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^  1 1  &  fuiv. 


CONFÉRENCE 


CONFERENCES 

DES 

NOUVELLES  ORDONNANCES 
DE    LOUIS     XIV. 

ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE, 

ê 

POUR  LES    MATIERES   CRIMINELLES, 

Avec  celles  des  Rois  PrédecefTeurs  de  Sa  Majellé , 

&  le  Droic  Ecrit. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   Roy  do 

France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  :  Salut.  Les  grands  avantages  que 
nos  Sujets  ont  reçus  des  foins  que  nous 
avons  employés  à  réformer  la  Procédure 
Civile  ,  par  nos  Ordonnances  des  mois 
d'Avril  1667.  &  d'Août  1669.  Nous  ont  porté  à  donner 
une  pareille    application   au  Règlement   de  l'Inilrudion 

Oïd>  Crim,1ome  IL  -A- 
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Criminelle  ,  qui  eft  d'autant  plus  importante  >  que  non 
feulement  elle  con/èrve  \q^  Particuliers  dans  la  poITelTion 
paifible  de  leurs  biens ,  ainfi  que  la  Civile  :  mais  encore 
elle  alTûre  le  repos  public  3  Se  contient  par  la  crainte  des 
châtimens  ,  ceux  qui  ne  font  pas  retenus  par  la  confidé- 
ration  de  leur  devoir.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiîance 
&  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 
difbns ,  déclarons,  ordonnons  ,  &  nous  plaît  ce  qui  en- 
fuit. 
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TITRE     PREMIER. 

DELA   COMPETENCE    DES  JUGES. 

g^  Il  n'y  a  point  dans  cette  Ordonnance  de  Titre  de  Récufations 
des  Juges  ;  ôc  il  faut  pour  cette  Matière  en  ce  qui  concerne  le 
Criminel  ^  avoir  recours  aux  Articles  deux  ôc  trois  du  Titre.  2^. 
de  l'Ordonnance  de  166'].'] 


A  qui  appartient  la  connoijfance  des  crimes, 
ARTICLE     PREMIER. 

î]  A  connoijjance  des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux  oh 
ils  auront  été  commis  ,  ôc  l'accufé  y  fera  renvoyé  ,  fi  le  ren- 
voi en  efi  requis  ;  même  le   prifonnier  transféré  aux  frais 
de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a ,  finon  à  nos  frais  ,  ou  des 
Seigneurs. 

5  La  convoiffûnce  des  crime f  appartiendra.  ]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  intervenu  le  6.  Septembre  1  63^4.  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quctesj  au  rapport  de  Monfieur  de  Mefgrigny  j  il  a  été  décidé  que  le  Juge  devant 
lequel  une  inftruftion  criminelle  eft  renvoyée,  ayant  prononcé  l'abfolutionde 
l'accufé,  eft  par  le  même  moyen  compétent  de  prononcer  contre  les  calomnia- 
teurs de  l'accufé  ,  encore  qu'ils  ne  foient  domiciliés  dans  fa  Jurifdiftion.  Jugé 
par  le  même  Arrêt,  que  quoique  celui  qui  afait  les  démarches  de  dénonciateur, 
ne  fe  foit  pas  infcrit  fur  le  regiflre  du  Procureur  du  Roi ,  que  l'accufé  n'eft  pas 
eîftrlus  d'en  faire  preuve  ,  tant  par  aftes  que  par  témoins.  ] 

Aux  Juges  des  lieux.']  Il  y  a  eu  fouvent  conflit  entre  les  Juges  des  lieux  ,  &  les 
Officiers  des  Troupes  ,  pour  raifon  de  la  connoilFance  des  crimes  commis  par  les 
Officiers  ou  Soldats  des  Troupes  d'Infanterie  :  mais  lachofeaété  fi  exprefle- 
ment  décidée  par  le  Règlement  &  les  Ordonnances  ,  faits  par  Sa  Majefté  pour 
les  Gens  de  guerre  ,  du  i  j.  Mai  i  66^.  art.  4  j.  qu'il  fuffit  de  rapporter  l'article 
pour  établir  le  droit  d'un  chacun.  Lorfque  les  Ojjicitrs  &  SAâats  des  Troupes  d'In- 
fanterie aurom  commis  quelque  crime  ou  délit  à  Vendrait  des  habit  ans  de  la  GarnifM, 
la  connoijfance  defdits  cr  imes  ou  délits  appartiendra  au  Juge  des  lieux.fms  que  les  Of 
Jiciers  defdiies  troupes  en puijfent  covnohre  en  aucune maniere:maisfeuletnent  de  ce,ux 
qui  Je  commettront  de  Soldat  a  Soldat  :  il  V  égard  def quels,  lorJqu''ils  amont  été  conjîi- 
fUés  prifonnier  s ,  Sa  Majejlé  n'entend  pas  néanmoins  que  les  Officiers  defes  Troupts 
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■  puijfem  les  retirer  ou  faire  retirer  despfifons  où.  ils  aurom  été  mis, fous  prétexte  qu  ils 
devront  connohre  de  leur  crime  ;  mais  bien  qu'ils  fa jjent  la  réquifitïon  aux  Jugu  , 
de  r  autorité  defquels  ils  auront  été  emprifonnés,  de  les  leur  faire  remettre  ;  &  lu  en 
cas  de  refus  ,  ilsfe  pourvoient  vers  Sa  Jl4ajrjlé. 

II  y  a  auflî  divers  cas  dont  la  connoifTance  efl  attribuée  à  des  Juges  particu- 
liers ,  dont  la  Jurifdidion  eft  limitée  ,  à  l'exclufion  des  Juges  ordinaires  des 
lieux  ,  comme  la  connoifTance  &  définition  des  cliofes  quelconques  furvenantes 
fur  la  Mer  ,  &  par  les  grèves  d'icelies,  qui  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté  , 
fuivant  l'attribution  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  Ordonnances  Royaux  de: 
ijSo.  I<J4J.&  i58i.  nonobftant  lefquelles  étant  intervenu  des  conteftations 
entre  les  Juges  des  Amirautés,  &.  les  Juges  ordinaires  des  lieux ,  Sa  Majefté  y  a 
pourvu  par  fa  Déclaration  du  dernier  Janvier  i  6()^.  par  laquelle  interprétant 
en  tant  que  hefoin  lefdites  Ordonnances,  Elle  a  déclare,  conformétnent  à  VArrtt  dit 
Confeil  d'Etat  du^i.  Décembre  i  58  6. pour  le  Fort  de  Dunkerque:^ue  les  Juges 
de  L'Amirauté  connohront  des  matières  tant  civiles  que  criminelles  ,  contenues  ett 
l'Ordonnance  du  Roi  de  i68l'  enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  les 
Forts,  Havres  &  Rivages  &  fur  les  .Quais ,  même  entre  particuliers  & perfonnes 
privées  ,fans  que  lefdits  Officiers  puijfeiit  y  être  troublés  par  les  Juges  ordinaires^ , 
Tii  par  les  Seigneurs  Juges  des  particuliers.  Il  faut  auffi  obferver  que  par  l'Edit 
du  Roi,  donné  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  d'Août  i66^.  vérifié  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 5 .  Août  audit  an  ,  fervant  le  Règlement  général  pour  les  Eaux 
&  Forêrs ,  Tit.  I.  de  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &  Forêts  ,  il  eu  porté  par  l'art.  7. 
<2ueles  mêmes  Sièges  connoîtront  de  toutes  Caufes  ,  Inftances  &  Procès  mus- 
fur  le  fait  de  la  Chaffe  &  de  la  Pêche ,  prifes  de  bêtes  dans  les  Forêts ,  &  larcins 
de  Poiffon  fur  l'eau;  même  informeront  des  querelles,  excès,  affafïïnats,  &  meur- 
tres commis  à  l'occafîon  de  ces  chofes,  &  infîruiront  &  jugeront  les  procès,foit 
entre  les  Gentilshommes,  Officiers,  Marchands,  Bourgeois,Ouvriers,Bateliers, 
Gareniers,  Pêcheurs  ,  ou  autres  ,  &  (ans  diflinftion  quelconque,  leur  attribuant 
toute  Cour  &  Jurifdidion  j  fans  préjudice  à  la  Jurifdiftion  des  Capitaines  des 
Chaffes. 

Par  l'Article  8.  dudit  Règlement ,  il  eu  porté ,  qu'à  l'égard  des  autres  crimes 
qui  ne  concernent  les  cas  Se  matières  ci-deffus  ,  comme  vols,  meurtres  ,  rapts, 
brigandages,  Se  excès  fur  les  perfonnes  qui  paffent ,  ils  n'en  pourront  connoître, 
quoique  commis  dans  les  Forêts  ou  fur  les  Eaux ,  finon  qu'il  euffent  furpris  les 
coupables  en  flagrant  délit  ;  auquel  cas  ils  en  informeront  &  décréteront  feule- 
ment, &  renvoyeront  inceffamment  le  prifQnnieravec  les  charges  en  toute  fu- 
reté aux  Juges  ,  à  qui  la  connoiflance  en  appartient  par  les  Ordonnances. 

Et  par  l'Article  ix.  Que  la  Compétence  des' Juges  ne  fe  réglera  point  en  fait 
des  Eaux  &  Forêts  par  le  domicile  du  Défendeur  ,  ni  par  aucun  privilège  des 
Caufes  commifes  ,  ou  autre  quel  qu'il  puiffe  être,  mais  par  le  lieu  ,  s'ils  s'agit  de 
délits  ,  abus  &  malverfation  ,  ou  par  la  fituation  de  la  Forêt  &  des  Eaux  ,  s'il 
efl  queflion  d'ufage  &  de  propriété,  ou  d'exécution  des  Contrats  pour  marchan- 
difes  qui  en  proviennent. 

Où  ils  auront  été  commis.  ]  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles- 
IX.  à  Paris ,  de  l'an  i  f  (Î3 .  art,  15?.  par  laquelle  [  fi  le  délinquant  efl  pris  au  lieu 
du  délit ,  fan  procès  fera  fait  &  jugé  en  la  Jurifdiâion  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, fans  que  le  Juge  foit  tenu  de  le  renvoyer  en  une  autre  Jurifdiâiion  , 
dont  Taccufé  ou  prifonnier  prétendra  être  domicilié  :  &  à  celle  du  même  Roi 
aux  Etats  de  Moulins,  art.  3. y,  qui  ajoute ,  que  la  connoifTance  appartieat  aux 
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Juges  des  lieux  où  le  délit  a  été  commis ,  quoique  le  délinquant  n'ait  pas  été 
pris  au  lieu  du  flagrant  délit.]  ^^  Dans  les  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve, 
apud  Caruiacum,ibimaltimeme}idet,ubiilltidperpetravtt.']  Par  le  Droit  Romain, 
ien  la  Loi  i .  C.  ubi  de  cr'ttn.  agi  oport.  les  crimes  fe  pouvoient  pourfuivre ,  ou  au 
lieu  auquel  ils  avoient  été  commis  ,  ou  auquel  les  pourfuites  avoient  été  com- 
mencées ,  ou  au  lieu  au  quel  étoient  trouvés  ceux  qui  étoient  chargés  &  préve- 
nus du  crime.  Et  par  la  Novelle  6^.  Ut  omnes  obed.jud.  provinc.  undtfumpa  efi 
Auth.^Uiiin  Frovhic'ia  :  &  par  la  Loi  7.  ^.pe».  ■&"  ult.ff".  de  accuf.  les  crimes 
doivent  être  punis  en  la  Province  où  ils  ont  été  commis. Et  la  raifon  eR,quoniam 
ipfius  Jurifdiâio  violata  ejî  ;  &  que  fi  i'accufé  pouvoit  demander  fon  renvoi ,  ce 
feroit  priver  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis,de  l'exemple  public  qu'il  recevroit 
de  la  punition  qui  en  Tera faite  ,  &  rendre  les  preuves  plus  difficiles,  &  de  plus 
grands  fvàis. ^qitum  enim  ejlin  eapotijjïmàmregionejiatuiwquafacitjus  aliquod 
ferpetratuTn  ejl,  Novell,  i  ^^,câp.  3  j".  Publica  ejù?i2  crnninum  ult'to,  non  tàminrei 
perniciem,  quant  in  publia  exetvpli  commoâum  jierifolet  ,  ne  quidquam  quodpari 
pana  pleâatur,(3udeant,utque  inter  improbos  tutiorjit  innocentia,ut  reatusfaciliùx 
examinetur ,  (^im'tfligentur  focii  ejufJem  criminis.  Math,  furlaqueft.  104.  de 
G.  P.  Jitl.  Clar.  in  Prax.  quxjî.  3  8.  Didac.Covanuv.praéî.  cap.  i  i .  num.  3 .  Ù" 
Jacûbns  à  Bello  lific  in  cûp.  Rojnana  ,  §.  contrahentes.  nutn,  1  i  o.  de  for.  comp, 
in  6.  Il  eft  vrai  que  le  Droit  Romain  exceptoitde  cette  régie  les  Sénateurs  il- 
luflriflimes  ,  qui  étoient  choifis  par  les  Empereurs  pour  leur  fervïfde  confeil 
aux  affaires  d'Etat  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  Clariilimes  ,.  ils  y  étbient  fujets 
comme  les  autres,fuivant  la  Loi  quicumque,  C.tibi  Seiun.  velCiûriJf.civil.vel  cri- 
min,  conv.  Il  faut  entendre  pourtant  l'article  de  cette  Ordonnance  pour  le  regard 
des  accufés  qui  font  Sujets  du  Roi;  car  pour  le  regard  des  criminels  étrangers  , 
ils  doivent  être  jugés  &  punis  au  lieu  où  ils  font  trouvés,  fans  les  renvoyer  aux 
pays  delà  domination  d'un  autre  Seigneur,  où  ils  demeurroientlorfqu'ils  ont 
commis  le  crime  ;  hegesenim  ftatutœ  -vêtant  cives  cxdemjacere,non  folùm  in  civi- 
tate  ,  fed  ir  ubivis  gentium.  C'efl  pour  cela  que  les  Loix  Romaines  ont  permis 
d'accufer  reos  criminum  ubicumque  reperiuntur ,  l.  i .  C.  ubi  decrim.  1.  non  eJl  da- 
bium.  I  )  .dt  Cujlod.  Ù"  exJiib.reor.  idem  de  inquiftiioned.^.D.  de  Offc.Prtrf.  autre- 
ment ce  feroit  donner  lieu  a  l'impunité  des  crimes,s'il  étoit  permis  aux  coupables 
prûefcriptionefori  fetueri.  Airault;  liv.  i.  de  l'ordre  judiciaire,  art.4.nomb. 8. rap- 
porte un  Arrêt  donné  contre  un  Italien  étant  en  France  ,  accufé  d'avoirtué  à 
Bologne  en  Italie  un  Gentilhomme  François  logé  en  fa  maifon;  Se  quoiqu'il  allè- 
gue diverfes  raifons  contraires  ,  elles  ne  peuvent  pas  prévaloir  au  droit  de 
Souveraineté,  que  les  Souverains  ont  d'exercer  leur  Juflice  fur  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  en  leurs  Etats.  Ilyanéanmoins  cette  diflinflion  à  faire,  que  ou  l'étran- 
ger efî  accufépar  un  naturel  du  pays  dans  lequel  il  fe  trouve,  ou  I'accufé  &  l'ac- 
cufateur  fe  trouvent  tous  deux  en  pays  étranger.  Au  premier  cas,  il  eiî  hors  de 
doute  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  :  Ubi  te  invenero,  ibi  tejudtcabo.  Au  fe- 
cas  casjilefl  certain  que  le  renvoi  doit  avoir  lieu.  L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix 
du  ip.  Janvier  i  6^2.  rapporté  au  Journal  du  Palais  de  la  même  année  ,  rendu 
contre  deux  Gentilshommes  Génois  ,   l'a  ainfi  jugé  expreffément.  Il  pourroit 
néanmoins  y  avoir  des  circonfîances  qui  empêcheroient  le  renvoi ,   comme  font 
celles  qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1  3.  Février  1(^71, 
par  lequel  deux  Siennois  accufés  par  un  Vénitien  ,  de  lui  avoir  volé  une  boëte 
dediamans  ,  furent  jugés  &  condamnés  aux  Galères.  Matth,  fur  la  queft.   i  04.. 
^e  G.  P.  propofe  cette  difficulté  ,  à  qui  appartient  la  çonnoiffance  &  la  punition 
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d'un  excès  commis  dans  les  extrémités  &  dans  les  confins  de  deux  Jurifdii^liîons, 
lorfque  le  délinquant  efl:  originaire  de  l'une  d'icelles,  &  celui  qui  a  été  excédé, 
de  Tautre  ?  Et  il  répond,  que  comme  le  délit  eft  cenfé  commis  dans  l'une  iSc 
l'autre  de  ces  Jurifdiftions  ,  aufli  l'un  &  l'autre  Juge  de  ces  terres  en  peut  con- 
noître  ,ft  eodem  tempore  concurram,  fuivant  la  Loi  Arbor.ff.  de  comm.  divid.  Ce 
qui  fe  trouve  encore  décidé  par  Jul.  Clar.d.  quxfi.  3  8.  &  par  le  Prêtre  3.  Cent, 
chap.  1 44..  Mais  lorfqu'il  y  a  deux  Seigneurs  qui  ont  leur  Jurifdidion  divifée  , 
&  que  l'un  d'iceux  fe  trouve  accufé  de  quelque  crime  par  lui  commis  dans  la 
Jurifdidion  de  l'autre  ,  il  ne  peut  être  jugé  parle  Juge  du  lieu  du  délit ,  quia 
par  in  parem  non  habet  impaium.  Jul.  Clar.  d.  quœjl.  num.  3 .  Il  faut  encore  re- 
marquer que  lorfqu'on  n'agit  pas  criminellement  ,  mais  civilement,  comme  en 
réparation  d  injures, qu'en  ce  cas  le  Juge  du  lieu  du  délit  n'en  peut  pas  prendre 
connoiflance,  mais  bien  le  Juge  du  domicile  du  délinquant,  iiiivant  cette  régie  ^ 
par  laquelle  ^i5?ar  fequirur forum  rei  ,  Cap..Thol.  quaji.  520.  &  Aufrer.  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rapporté  par  Bouvot ,  tome  2. 
fous  le  mot  Compétence ,  queft.  6.  &  ce  que  Ton  dit  communément,  ubi  te  inve- 
nero  ,  ubi  te jndicabo ,  doit  être  entendu  de  Dieu  ,  qui  eft  le  Juge  fouverain  ,  in- 
dépendant &  univerfel  de  toutes  les  créatures  ,  âc  de  toutes  fortes  de  crimes. 
Par  les  Lettres  d'Ampliation  du  30.  Décembre  i6j^.  fur  l'Edit  contre  les 
Duels ,  du  mois  d'Août  précédent  ;  il  eft  porté  ,  que  les  Cours  de  Parlement  con- 
noiiront  eri-iffAmiere  inflance  des  cas  portes  par  cet  Edit ,  lorfqu'' ils  feront  arrivés 
dans  l'enceinte  ou  aux  environs  des  Villes  ou  lefdites  Cours  font  feantes,  ou  bien  plus 
loin ,  entre  les  perfonnes  de  telle  qualité  Ù'  ifiiportance  que  lefdites  Cours  jugent  y  de- 
voir imerpofer  leur  antoriré. 

Lors  de  la  leduré  de  cet  article  dans  les  conférences  tenues  par  ordre  du 
Roi  par  MM.  les  Commiffaires  du  Roi  ,  &  par  Meilleurs  les  Députés  du  Par- 
lement,  pour  l'examen  des  nouvelles  Ordonnances,  on  convient  que  dans  les 
cîs  danslefquelson  avoit  peine  à  déterminer  le  véritable  lieu  oii  le  crime  s'étoit 
commis  ,  comme  dans  les  crimes  fuccefîifs  &  continus  ,  par  exemple  ,  d'un 
crime  de  rapt ,  dans  lequel  le  ravilTeur  ayant  commencé  Ion  enlèvement  dans 
une  petite  Jurifdiftion  ,  &  continuant  fon  crime  dans  toutes  les  autres  Jurif- 
diftions  où  ilpaffoit  ,  s'il  vient  à  être  pris  bien  loin  de  là  ,  la  connoiilance  du 
crime  peut  être  renvoyée  devant  le  Juge  011  la  capture  a  été  faite,  fans  tomber 
dans  la  contravention  à  l'Ordonnance, parce  que  ce  n'eft  pas  une  interprétation, 
mais  une  application  à  1  Ordonnance ,  par  les  choix  qne  les  Juges  peuvent  faire 
en  ce  cas,  &  autres  femblables  ,  fans  y  donner  aucun  atteinte. 

Si  le  renvoi  en  ffi  requis.  ]  C'eft  une  limitation  de  cet  article  ,  en  ce  que  le 
Juge  du  domicile  n'eft  pas  tenu  de  faire  le  renvoi  ,  s'il  n'en  eft  requis. 

g(^  Tout  Juge  (  ceftant  larequifition  du  renvoi  )  eft  compétent ,  encore 
qu'il  ne  foit  ni  le  Juge  du  domicile  ,  ni  le  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis :  mais  le  renvoi  ne  peut  être  requis  que  pardevant  le  Juge  du  lieu  du  délit. 

Ce  renvoi  ne  peut  être  requis  que  par  l'accufé  ou  parle  Subftitutde  M.  le 
Procureur  Général ,  ou  par  le  Procureur  d'Office  du  Seigneur  du  lieu  où  le  dé- 
lit a  été  commis. 

La  preuve  s'en  tire  de  ce  que  par  l'article  2 .  de  ce  Titre  ,  [  celui  qui  a  rendu 
fa  plainte,  ne  peut  demander  le  renvoi.]  Il  y  a  même  plufieurs  Dofteurs  qui 
tiennent  que  le  Juge  du  domicile  ne  peut  pas  être  contraint  de  faire  le  renvoi 
s'il  a  prévenu  &  fait  lacapturedu  délinquant;  néanmoins  l'autre  opinion  eft 
plus  conforme  à  l'Ordonnance  ,  &  la  plus  univerfellement  reçue  par  ceux  qm 
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ont  traité  du  renvoi  du  criminel.  Il  efl  vrai  qu'il  y  a  diverfes  conditions  &  li- 
mitations ,  dont  la  connoillance  eft  fort  néceffaire  ,  comme  remarque  G.  P.  dans 
fa  queft.  202.  parce  que  les  cas  arrivent  fort  fouvent.  La  première  ,  qu'il  pa- 
roifTe  que  le  crime  &  le  délit  ait  été  commis ,  ne  forte  innoctvs  in  vinculis  rem'if- 
fus  famx  natûin  mcurrat,  La  féconde  ,  qu'il  ait  été  commis  dans  l'étendue  de  la 
Jurifdiftion  du  Juge  qui  en  requiert  le  renvoi.  Latroifîéme,  qu'il  n'ait  point 
été  commis  par  des  vagabons  ,  qui  n'ayant  point  de  domicile  ,  ■  omnium Jubtunt 
forum ,  Covan,  de  C'ip.  i  i .  mim.  3  .  La  quatrième  ,  que  le  prévenu  ne  foit  pas 
accufé  du  crime  d'neréfie  ,  quia  ubique  punit ur.  La  cinquième  qu'il  n'ait  pas 
commis  un  autre  crime  dans  la  Jurifdiftion  du  Juge  où  il  a  été  arrêté  ;  parce 
qu'alors  il  feroit  jufle  que  le  Juge  le  punît  avant  que  de  le  renvoyer, Jul.CLrr.d. 
qii.ej}.  5  8.  nun?'  26.  La  fixiéme  ,  que  le  Juge  du  domicile  en  fojt  bien  &  dûë- 
ment  requis.  Il  y  a  deux  autres  limitations  qui  viennent  fouvent  en  ufagé  ; 
l'une  ,  qu'il  ne  foit  pas  queftion  de  délits  légers  ,  /êii  de  gravibus  ù"  c7trocibtis , 
Coviirr.  d.  cap.  ij.èr  Jul.  Clor.  d.  qu.ift.  5  8.  Et  l'autre  ,  que  le  renvoi  foit  de- 
mandé entre  les  Sujets  d'un  même  Empire.  Néanmoins  l'Ordonnance  femble 
mettre  fin  à  toutes  ces  queftions  ,  en  ce  qu'elle  dit  exprelîément  [  que  l'accufé 
doit  être  renvoyé  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit,  fi  le  renvoi  en  efl  requis.] 

Article      II. 

CE  LUI  qui  aura  rendu  fa  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  pourra  de-     Exception 
mander  le  renvoi  devant  un  autre  ,  encore  qu'il  foit  Juge  du  lieu  ^^  '•  ^'■"'^^^ 
du  délit. 

Ne  pourra  demander  le  renvoi.  ]  ^^^  Ce  qui  prouve  que  le  renvoi  ne  peut 
être  demandé  que  par  l'accufé ,  ou  par  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal  du  Sei- 
gneur Jufticier  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  ]  La  raifon  efl ,  parce  qu'ayant 
rendu  fa  plainte  devant  lui  ,  il  a  par  ce  moyen  reconnu  &  approuvé  fa  Jurif- 
diftion  ;  &  celaeft  conforme  au  Droit  Ecrit,  par  lequel  l'accufé  très  infejortie- 
batur  Judicts ,  fçavoir,  deliéîi ,  domiciliiù'  litis  contejlat^,  l.  i.Aiith.  quà  in  Pro- 
"vincia.  Ctthi  de  crim.  a^i  oportet-  &  qu'il  a  donné  lieu  par  la  plainte  à  la  préven- 
tion de  la  caufe  en  faveur  du  Juge  devant  qui  il  l'a  rendue.  Ejl  enim  in  omnibus 
caufis  prcevemionis  locus,  fuivant  la  Loi  "J-ff-  de  jud.  Si  quis  potefiea  quiim  in  jus 
•vocarus  tj},  miles ,  vel  aheriusfori  tjfe  cœperit,  in  ea  caufajus  revocandiforwn  non 
habebit  quafiprxventus.  Decian.  iraâ.  crimin.  lib.  4..  cap,  15).  num.  i  2.  Néan- 
moins le  Juge  devant  qui  la  plainte  a  été  rendue,  pourra  par  honnêteté  la  ren- 
voyer ,  fi  bon  lui  femble  ,  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit ,  bien  que  le  ren- 
voi n'en  foit  pas  demandé  ,  ce  qui  n'arrive  pourtant  que  fort  rarement  :  Clim 
etinm  pttitâ  remijjione  ,  nifi  a  fuperiore  Judice  cogantur,  nolim  remntere  delinquen- 
tes,  nec  remijjione  utuntur  in  civilibus  ,  nec  in  crimin alibus,  Covarr.  'praâ.  qucejl. 
I  l.num.  J.injin. 


de   l'Ordon- 
nance. 
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Article      III. 


L 


'Accuse'  ne  pourra  auflî  demander  fon  renvoi  après  que  lec" 
ture  lui  aura  été  faite  de  la  dépofition  d'un  témoin  ,  lors  de  la 
confrontation. 

Après  que  leéîure  lui  aura  été  faite.']  L'accufé  avant  que  de  re'pondre ,  doit  de- 
mander fon  renvoi  ;  car  s'il  foufFre  dans  la  confrontation  la  lefture  de  la  dépo- 
lîtion  d'un  témoin  fans  le  demander  ,  il  femble  y  renoncer  &  acquiefcer  à  la 
procédure  ;  &  c'eft  ce  qui  s'appelle  en  matière  criminelle  ,  litis  conteflatio  ,  qui 
fe  fait  proprement  lors  de  la  confrontation  ,  lors  de  laquelle  nomen  rei  dicitur 
pùfitum  inin  nos,  ut  traâlat  Hypolit.de  Marfil.  in  ^.nunc  videndum  num.  2.  mais 
la  litifconteftation  fe  fait  auflî  par  laréponfeaux  interrogatoires, /5er  affirmatio- 
uemaut  fitgatiomm  ,  fuivantla  Loi  rem  vontiovam  i^.^.  patroni.  C.  de  jud.  Sc 
la  Loi  l.Cfde  lit,  conJîet.Lis  tune  comeflatur  videtur  ,  càmjudex per  narrationem 
vegotït  Ciiufam  audire  cœperit.  Quoique  Budée  en  fes  annotations  fur  les  Pandec- 
tes,  tienne  que  l'interrogatoire  fe  fait  avant  la  conteflation  en  caufe  ,  &  qu'il  le 
nomme  Rva-v-ilcnf  ;  il  faut  pourtant  remarquer  ,  que  quoique  le  Sujet  d'un  Sei- 
gneur ait  fubi  l'interrogatoire  ,  &  qu'il  ait  procédé  devant  le  Juge  Royal  fans 
demander  lêrenvoi ,  le  Seigneur  le  pourra  vendiquer  ,  comme  y  ayant  le  prin- 
cipal intérêt  ,  tant  pour  la  punition  du  délit  commis  par  fon  vaflàl ,  que  pour  la 
confervation  de  fa  Jurifdiftion  qui  lui  eft  patrimoniale  ,  &  dont  nos  Rois  ont  eu 
un  foin  très-particulier,  comme  on  peut  recueillir  des  Ordonnances  de  Charles 
V.  Charles  VIL  François  L  &  autres  ;  mais  lorfque  le  Sujet  d'un  Seigneur  fe 
trouve  décrété  par  le  Juge  d'un  autre  Seigneur,  il  peut  alors  demander  fon  ren- 
voi fans  la  jonftion  de  fon  Seigneur  ,  &  appeller  du  refus ,  d'autant  que  le  Roî 
a  prévention  univerfelle  fur  tous  les  Sujets;  mais  les  Juflices  des  Seigneurs  font 
fi  fort  limitées  des  bornes  de  leur  Jurifdiftion  ,   que  hors  de  leur  étendue  ils  ne 
font  confiderés  que  comme  perfonnes  privées.  Il  faut  encore  obferver  que  les 
fins  déclinatoires  propofées  par  les  accufés  ,  ne  font  proprement  qu'une  fuite 
qu^ilsafFeftent  pour  parvenir  à  l'impunité  ,  s'il  leur  efl  poflîble  ,  parce  que  le 
tems  change  bien  fouvent  la  face  des  affaires  ,  &  qu'il  arrive  que  pendant  les 
délais  les  preuves  déperiffent^mais  fi  les  parties  ne  font  pas  d'accord  des  limites 
de  la  Jurifdiétion  où  le  délit  a  été  commis  ,  il  efl  nécefiaire  d'informer  fur  cela 
pour  éclairçir  le  fait. 

Dans  quel  tems  la  caufe  doit  être  renvoyée. 
Article     IV. 

LEs  premiers  Juges  feront  tenus  de  renvoyer  les  procès  &  les  accu' 
fès  qui  ne  feront  pas  de  leur  compétence  ,  pardevanr  les  Juges 
qui  doivent  en  connoître  ,  dans  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été 
requis ,  à  peine  dç  nullité  des  procédures  faites  depuis  la  requifition, 
d'interdiaion  de  leurs  Charges  ,  &  des  dommages  ôc  intérêts  des 
Parties  qui  en  auront  demandé  le  renvoi. 

Strmt  tenus  de  renvoyerJ]  Cela  eft  conforme  au  Droit  écrit  en  la  Novelle  154, 
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cap.  y.5z  reits  commijfo  deliâio  w al'md prof^gern terr'norium,  tjus  judexeumconi- 
preheridiit ,  &  ad  locurn  ddifli  ejus  locijudice  id  requirenie  ,  trcinfmhtere  teveatui; 
Les proct^s  &"  les  /icciift's.l  Cet  article  fert  à  établir  cette  maxime  ,  qu'en- 
core que  tous  Juges  ne  foient  pas  compétens  pour  juger  certains  crimes  ,  ils  le 
font  pourtant  pour  informer  en  matière  de  crime  ;  &  quoique  l'affaire  foit  ren- 
voyée devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître ,  les  aftes  probatoires  dojvent 
toujours  être  confervés ,  afin  que  la  preuve  du  crime  ne  dépérifle  pas ,  &  que  le 
crime  ne  demeure  pas  impuni. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  en  renvoyant  la  caufe. 

Article    V. 

LE  s  grofles  des  informations  ôc  autres  pièces  6c  procédures 
qui  compofent  le  procès  ,  ou  qui  auront  été  jointes  -i  enfem-^ 
ble  toutes  les  informations  ,  pièces  &  procédures  ,  faites  devant 
tous  autres  Juges  concernant  faccufation ,  feront  portées  au  Greffe  du 
Juge  y  pardevant  lequel  Paccufé  fera  traduit  y  s'il  efl:  ainfi  par  lui 
ordonné. 

-C^  Concernam  r-a-cufcuion.  ]  On  n'exclud  point  par-là  le  Plaignant  de  faire 
joindre  d'autres  informations  faites  contre  l'accufé  j  pour  parvenir  à  faire  con- 
noître fes  mœurs.  ]  JE» 

Seront  portées  au  Greffe  du  Juge."]  Nos  Docteurs  traitent  cette  queftion,  fi  lorC' 
qu'un  accufé  a  été  renvoyé  devant  un  autre  Juge,  le  Juge  devant  qui  il  a  été  ren- 
voyé, doit  s'en  tenir  aux  procédures  qui  ont  été  faites  devant  le  Juge  du  renvoy: 
&  la  plus  commune  opinion  eft  que  l'accufé  ne  peut  pas  être  puni  fur  ces  procé- 
dures, &  qu'il  fautfairele  procès  de  nouveau,fuivant  le  chapitre  at  fi  ClericU  & 
Ja  Loi  dernière,  C.  Si  non  compétente  jud.  Et  itj  privûtorum  caufis  hujufmodi  fer- 
l'etur ,  ne  quemquam  Utigatorum  jementia  non  afitojudicediÛa  conflringat.  G.  P. 
quxji.  20 2.  ^r  4 1 9.  Angel.  Aret.  trafi.  malef.  in  Gi.fiiper  verb.  necnon.  Il  eft  vrai 
que  la  confeflion  faite  devant  le  Juge  du  renvoy  ,  opère  deux  chofes  devant  ce- 
lui à  qui  la  connoiffance  a  été  renvoyée  ;  l'une  ,  qu'elle  fert  d'indice  pour  ap- 
pliquer à  la  queftion  ;  Sc  l'autre  ,  que  l'accufé  qui  a  confefte  ,  ne  peut  pas  fe  re- 
tracer devant  celui  à  qui  la  caufe  a  été  renvoyée.  G.  P.  i  6. 

L'accufé  fera  traduit. 1  Lors  de  la  lefture  de  cet  article  dans  lefdites  Confé- 
rences tenues  par  ordre  du  Roy ,  il  fut  relevé  qu'il  y  pouvoit  avoir  desincon- 
véniens  ,  non  pour  ce  qui  eft  de  la  jonftion  des  procédures  ,  parce  qu'il  y  en 
avojt  beaucoup  pour  féparer  lesaccufations  ;  mais  pour  la  remife  d'icellcs  en  la 
Jurifdiâion  du  Juge  qui  aura  le  prifonnier  dans  les  prifons  ,  à  caufe  qu'il  fau- 
droit  que  ce  Juge  fe  tranfportât  fur  les  lieux  pour  faire  l'inftrudion  ,  ou  faire 
venir  les  témoins  ;  qu'il  pourroit  arriver  que  les  Juges  ne  feroient  pas  égale- 
ment capables  d'en  connoître,  ou  en  égale  autorité ,  ou  fufpefts  ;  &  qu'ainfi  il 
|)aroiftbit  plus  convenable  pour  le  bien  delà  Juftice,  de  laifler  la  chofe  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  :  &  en  effet  l'Ordonnance  laiife  la  liberté  aux  Juges  de  joindre 
.toutes  lesaccufations  par  les  mots  fuivans  ,  ///  eji  ainfi  par  lui  ordonné. 
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Article     VI. 

LEs  frais  pour  la  tranflation  du  prifonnier ,  &  le  port  des  In- 
formations Ôc  procédures  ,  feront  faits  par  la  Partie  civile  y. 
s'il  y  en  a;  finonparle  Procureur  de  notre  Domaine,  ou  du  Sei- 
gneur de  la  Jurifdiûion  qui  en  devra  connoître  :  ôc  pour  cet  effet 
fera  délivré  Exécutoire  par  le  Juge  qui  en  aura  ordonné  le  renvoyât 
ou  le  port  des  charges  ôc  informations. 

■Kr-  Voir  les  Reglemens  &  Arrêts  du  Confeil  rapportés  ci-après  fur  l'art. 
J7.dutit.2;.] 

Seront  faits  par  la  partie  civile.  ]  Cela  eft  conforme  au  Droit  écrit,  -/irg.  u 
càmjupe,  C.de  erog.tmlit.  anv.  &  l.  Millier,  in  priiic.  j}'.  de  capiiv.  &  l'Ordon- 
nance retranche  par-là  lesqueftions  qu'il  y  avoit  autrefois  parmi  nos  Docteurs 
fur  ce  fujet  ,  ôc  règle  l'ufage  qui  doit  être  obfervé  par  les  Juges ,  qui  avant  cette 
Ordonnance  ,  n'étoit  pas  fort  certain  .-  car  on  regardoit  fi  l'accufé  avoit  du  bien 
pour  fournir  aux  fraix  Se  aux  dépens  ,  &  en  ce  cas  il  étoit  transféré  à  fes  frais  ôc 
dépens  ;  que  s'il  n'en  avoit  pas  ,  ôc  que  la  partie  civile  en  eût,  c'étoit  à  fes  frais 
&  dépens  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1536.  pour  le  pays  de 
Bretagne.  Didac.  Covar.  cap.  1 1.  Praéî.  qucejl.  num.  1 1.  Manh^xus  àe  Affi.in 
conJîn.Neapûl.lib,  i.Rubr.  J^i.num.  15.  Decian.tràiî.crim.ltb.^.num.  15).  ÔC 
fi  ni  l'accufé  ,  ni  la  partie  n'avoient  point  de  quoi  ,  alors  on  prenoit  les  frais  ex 
arariopuhlico  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  i  j'iJj'.  à  Château- 
triant,  articles  j".  &  6.  d'autant  que  ce  feroit  une  chofe  injufle  de  dénier  juflice- 
faute  d'argent. 

Cas  dans  lefquels  le  Juge  fuperieur  a  droit   de  prévention 
fur  le  Juge  ordinaire. 

Article     VII. 

O  s  Juges  ri  auront  aucune  prévention  entreux  ;  au  cas  néanmoins 
^  ,  que  trois  jours  après  le  crime  commis  ,  nos  Juges  ordinai- 
res n'ayent  informé  ôc  décrété  ,  les  Juges  fuperieurs  pourront  en 
connoître. 

N''amont  aucune  prévention  entreux.  "]  La  prévention  a  donné  autrefois  beau- 
coup de  peine  à  nos  Dofteurs  ,  pour  fçavoir  en  quoi  elle  confiftoit.  Cette  ma- 
tière efl  amplement  traitée  par  Coraf.  in  pr.  S.  de  vi  &  eff.  prjev.  Deciaii.  Ub.  ^. 
cap.  2  0.  Damhûudcr.  rer.  crimin.  cap.  3  3. les  uns  veulent  prendre  la  prévention 
dès  le  jour  que  l'information  a  été  commencée  ,  &  les  autres  dès  le  jour  du 
Décret;  parce  que  le  Juge  entroit  par  ces  moyens  en  connoiffance  du  délit;  les 
uns  du  jour  du  Décret ,  &  les  autres  du  jour  de  la  capture,  àl'exclufion  du  Juge 
qui  auroit  feulement  décrété  ;  potier  enim  eji  Judex  ,  qui  primo  perjonaliter  dtla- 
îum  ca-pit ,  qitam  ille  quiverbaliter  citarimandavit.  G.  P.  Conjil.  5  o.  é^  in  De- 
cif.quœjl. 202.&  ^62.&  Damhouder.d.  cap.  3  3  .Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  de  l'an  16$^.  Les  autres  préfèrent  le  Juge  qui  avoit  informé  des  crimes 
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plus  graves  Se  plus  atroces  ,   à   celui  qui  le  détenoit  pour  de  moindres  délits  ; 
Sï  bien  que  l'Ordonnance  fait  cèlTerces  difficultés  j  &  beaucoup  d'autres  qui  par- 

ageoient  nos  Dodeurs  ,  en  abrogeant  la  prévention  ;  parce  que  quoiqu'elle  ait 
lieu  in  criminibus  ,  ut  volitit  Btirt.  in  l. Jtpulchri  viol,  de-  Jtpulclir,  viol.  &  Avgel, 
jiret.irafi.  de  mal,  inGLjitper  verùo  Judex commif/t ,  elle  apporte  beaucoup  de 
confufion  dans  la  Juflice  Se  dans  la  punition  des  crimes  ,  donnant  même  lieu 
par  ces  conflits  à  l'impunité  ,  iS:  interrompant  les  dégrés  de  Jurifdiflion  ;  tÙf 
erdojudiciorum  perturbatur  ,  fijita  cuique  Jmijdiâio  vov  jervatur.  Cornf.  d.  loco. 
La  prévention  a  cela  de  propre ,  qu'elle  prive  le  Juge  naturel  &  compétent ,  des 
parties  de  fa  Jurifdiflion  ,  tie  quis  tttuatur  litigare  ci^  comparerepro  eàdtm  causa 
corain'divtrfis  Judicibus  ,  ut  habetur  in  cap.propofuijli ,  ext.  de  for.  comp.  Ù'in 
■  cap.  ut  debitus  )  ext.  de  appell. 

L'opinion  la  plus  commune  &  la  plus  reçue  eft,  qu'un  Jugeeft  dit  avoir  pré- 
venu lorfqu'il  a  informé  le  premier  ,  décrété  ,  Se  que  le  décret  a  été  exécuté  en 
laperfonne  ou  domicile  de  l'accule;  c'eft  l'exécution  du  décret  qui  fait  la  pré- 
vention ,  tout  ainfi  que  l'ajournement  la  fait  en  maùerQ  c'ivWe  ,  1.  fi  quis pojiea- 
qua/n  D.  ■^eJudic.ù'l.cum  quidam  i9-jf-  dejurif.omn.Jud.Guid.Pap.dectfi^  ^. 
Ù'  202.  RebufFe  ,  traâ.  de  lit.  cont.num.  8.  Char.  liv.  4.  de  fes  Pand.  partie  2. 
ch.  J.  Chenu,  tome  2.  defesReglemens ,  tit.  4,2.  chap,  i .  Comme  les  préven- 
tions caufoient  bien  fouvent  des  démêlés  entre  les  Juges,  le  Roy  qui  veille  incef- 
fammcnt  à  établir  un  ordre  parfait  dans  fon  Etat ,  a  donné  utJ  Arrêt  en  fon 
Confeild'enhaut  le  7.  Septembre  i  662..  par  lequel  il  a  ordonné  [  qu'à  Tavenir 
celui  de  fes  Juges  qui  aura  décrété  &  fait  emprifonner  un  délinquant  ^  fera  ré- 
puté avoir  prévenu  ,  quoiqu'il  parût  un  décret  beaucoup  antérieur  à  lui ,  en 
vertu  duquel  l'accufé  auroit  été  emprifonné  ,  ]  parce  que  par  le  moyen  de  Tem- 
prifonnement ,  la  chofe  n'efl:  plus  entière  ;  outre  qu'il  n'eft  pas  difficile  de  fe 
perfuader  ,  qu'un  Juge  pour  Ion  intérêt  particulier  ou  de  fa  Jurifdiftion  ,  ne 
manqueroit  pas  d'avoir  un  décret  du  tems  que  bon  lui  fembleroit.  Les  Arrêts 
de  Règlement  qui  ont  été  donnés  au  fujet  de  la  prévention  en  matière  crimi- 
nelle ,  enre  les  Lieutenans  Criminels  des  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  &  les  Prévôts 
Royaux  ,  font  différens  ,  comme  on  peut  voir  dans  le  Rec.  des  Reglemens  ds 
Chenu  ,  Tit.  x  1 1.  des  Prévôts  ,  ch.  7.  &:  de  Fileau ,  tome  i .  &  2.  partie  ,  tit.  y. 
ch.  53.  Mais  tous  les  Arrêts  m  eo  canvemunt ,  qu'ils  donnent  aux  Lieutenans 
Criminels ,  privativement  &  à  l'exclullon  des  Prévôts  ,  Viguiers  &  Châte- 
lains, la  connoiffancedes  crimes  de  leze-Majeflé  jfaufTe  monnoye  ,  affemblées 
illicites  ,  jufqu'au  nombre  de  cinq  ,  avec  armes  de  propos  délibéré  pour  faire 
infulte  &  outrage  à  autrui ,  émontions  populaires  Se  autres  cas  Royaux  ;  les 
Arrêts  s'accordent  auffi  pour  la  prévention  fur  les  Sujets  des  hauts-Jufliciers, 
en  cas  que  les  hauts-Jufticiers  ne  les  ayent  vendiqués ,  Se  qu'ils  n'ayent  deman- 
,dé  le  renvoy. 

Au  cas  néanmoins  que  trois  jours  après.  ]  C'efl  à  caufe  de  la  négligence  Se  con- 
nivence des  Juges  ordinaires  ,  Se  pour  les  exciter  à  s'acquiter  de  leur  devoir 
en  la  recherche  Se  punition  des  crimes  ,  ce  qui  leur  eft  fi  expreflement  recom- 
mandé par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Fontainebleau  en  Décembre  i  y^o. 
art.  3  j-.  que  les  Juges  qui  étoient  négligens  ,  ou  qui  favorifoient  les  délinquans 
ou  les  complices  ,  étoient  punis  par  fufpcnfion  &  privations  de  leurs  Offices  , 
ou  autres  amendes  arbitraires.  Et  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  aux  Etats 
d'Orléans,  article  i4.&de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois,  article  1S4.1l  eft 
enjoint  à  tous  Juges  d'informer  en  perfonne ,  promptement  &  diligemment , 

B  ij 


12  Tir.  ï.    De  la  Compétence  des  Juges. 

fans  attendre  les  plaintes  des  parties  civiles  &  interefTées  ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  Offices  en  cas  de  négligence  ou  connivence  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties;  ce  qui  doit  être  pourtant  entendu  in  atrociffimis  3 
dans  lefquels  les  Juges  peuvent  informer  fans  accufateur  ,  dénonciateur  ,  ou 
partie  civile ,  &  non  in  privatis,  dans  lefquels  il  y  a  une  partie  interelTée.  Il  faut 
au/Ti  obferver  ,  que  par  les  Lettres  d''Ampliat;on  du  3  o.  Décembre  l  67p.  fur 
l'Edit  contre  les  Duels  ,  du  mois  d'Août  précèdent ,  il  eft  porté ,  que  celui  des 
Juges  commis  par  ledit  Edit  pour  cri/ne  de  Duel ,  lequel  aura  arrêi  é  les  accufes  lui- 
même  ,  ou  parfis  Ojjiciers  dans  te  tems  defix  mois,  conmîtra  du  crime  préférable' 
ment  & privaiivemem  aux  autres  Juges,les  procédures  defquels  firont  pareillement 
portées  a  fbn  Grejf'e,fur  la  première  fignijication  qui  fira faite  au  Greffier, de  l'écrou'e 
des  accufes,  &  de  t'Ordonnance  du  Juge  qui  aura  arrêté,  ou  fait  arrêter.  Il  efl  néan- 
moins porté  par  les  mêmes  Lettres  ,  que  lorfque  les  diligences  des  Juges  feront  éga- 
les ,  e^*  que  les  Liemenans  Criminels  des  Bailliages  ZT  Sénéchaujjees  principales  fe 
trouveront  avoir  informé  &"  décrété  dans  les  trois  premiers  jours  ,  ils  feront  le  procès 
préferablement  aux  autres  Officiers  ordinaires,  iy  tes  Prévôts  des  Maréchaux  auffi 
préferablement  aux  Lieutenars  Criminels  de  Robe-courte  ;  le  tout  néanmoins  après 
que  les  inform  nions  faites  de  part  &  d^ autres  ,  auront  été  vues  par  les  Cours  de 
Parlement ,  s'il  n'en  efl  autrement  ordonné. 

Pourront  en-  connohre.  ]  Cela  fait  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  préven- 
tion &  la  concurrence  ;  cette  différence  efl  remarquée  par  Benediétus  ,  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Touloufe,  qui  écrivoit  au  tems  du  Roy  Charles  VIII. 
in  Repetit  cap.  verbo ,  uxorefn  nomine  Adelaftam  ,fol.  1 1 1 .  nmn.  i  7.  où  parlant 
des  Capitouis  de  Touloufe  &  des  matières  criminelles  ,  il  dit  que  ex  ufu  Senef- 
callus  Tolofce  concurrit  cum  eis  Ù"  cum  yicario  ;  Se  elle  efl  exprimée  dans  cet  arti- 
cle ,  en  ce  que  la  prévention  efl  ôtée  entre  les  Juges  Royaux  :  &  cependant  en 
cas  que  trois  jours  après  le  crime  commis  ,  ils  n'ayent  informé  &  décrété  ,  la 
concurrence  eft  établie  entre  le  Juge  Royal  fupérieur  &  le  Juge  ordinaire  ,  en 
telle  forte  qu'on  a  la  liberté  de  fe  retirer  devant  Tun  ou  l'autre  de  ces  Juges  j 
d'où  il  s'enfuit  que  la  concurrence  Se  la  prévention  font  différentes  ;  la  con- 
currence efl  proprement  le  droit  que  divers  Juges  ont  de  connoître  du  crime 
commis  ;  &Ia  prévention,  le  droit  qu'un  de  ces  Juges  a  d'attirer  à  foi  la  con- 
noiffance  du  crime  ,  parce  qu'il  en  a  connu  le  premier.  Procope  dans  fonHif- 
toire  j  rapporte  que  l'Empereur  Juftinien  donnoit  indifféremment  à  tous  Juges 
le  droit  de  connoître  de  toutes  fortes  de  crimes  ,  &  que  deux  Juges  ayant  con- 
nu du  même  crime  ,  cet  Empereur  à  qui  on  s'adreffa  pour  fçavoir  à  qui  la  con- 
nniffanceen  devoir  demeurer ,  répondit  en  faveur  de  celui  qui  en  avoit  connu 
le  premier  ;  les  Officiers  vigdansfom  comme  le  Soleil  qui  prévient  tes  hommes  par 
fa  lumière,  lefquels  quoiqu'ils  fiient  prêts  de  la  recevoir  ,  ne  peuvent  pas  dire  l'a- 
voir prévenu  ,  s'il  ne  fi  font  levés  avant  qu  elle  parât  ;  en  ce  cas,  comme  le  nom  de 
prévenant  eu  donné  au  Soleil  par  la  Langue  Sainte,  de  même  la  prévention  doit 
demeurer  au  Roy  Si  à  fes  Officiers  ,  puifque  le  Roy  efl  le  vrai  Soleil  de  Juftice, 
comme  ilfut  jugé  par  Arrêt  du  SJanvier  1  (J24.  conformément  aux  conclufîons 
de  Monfieur  Servin  ,  en  la  caule  d'entre  les  Officiers  Royaux  de  Noyon  ,  con- 
tre k  fleur  Evoque  dudit  lieu» 
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Article      VIII. 

CE  que  nous  entendons  avoir  lieu  erjtre  les  Juges  des  Seigneurs  ; 
encore  que  celui  qui  auroit  prévenu  ,  fût  Juge  fupérieur ,  ôc 
du  reffort  de  l'autre. 

Er?tre  les  Juges  des  Seigneurs.  ]  On  ne  peut  ufer  de  prévention  contre  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ;  car  ou  le  cas  eft  Royal  &  privilegié,ou  il  ne 
l'eft  pas  ,  mais  un  délit  commun.  S'il  eft  privilégié ,  la  prévention  leur  eft  inu- 
tile ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  compétens  d'en  connoître  ,  la  connoiflance  en 
étant  attribuée  aux  Juges  Royaux  privativement  à  ceux  des  Seigneurs  Jufticiers, 
jufques-là  que  le  haut-Jufticier  ne  peut  connoître  d'un  meurtre  commis  en  fa 
Jurifdiftion  fur  le  chemin  Royal ,  fleuves  ,  rivières  navigables  &  autres  cho- 
fes  ,  qujefufjt  de  regalihus  ,  cap.tr afî.  dejhvit.  via publ.  quœjï.  7.  é^  10.  Ainlî 
jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rapportés  par  Bacquet  au  Traité  des 
droits  de  Juftice,  ch.  7.  nomb.  i  y.  &  ch.  5p.  nomb.  3.  &  par  Guenois  fur  l'ar- 
ticle J  y.  tit.  4..  de  la  Coutume  de  Tours  ,  &  par  Bouteiller  ,  en  ces  termes  :  Au 
Seigneur  foui  erain  appartient  le  gouvernement  Û'connoijjaiice  des  grands  chtminsy 
êjT  des  cas  qui  y  avtemient  ,  jaçoit  qutls  pnjjtnt  en  iy  parmi  la  terfe,  d'un  hûut- 
Juflicier  ;  mais  au  fécond  cas  ,  les  Juges  des  Seigneurs  Jujliciers  ne  Jçàuroient  être 
f  rivés  de  la  Jurifdtiîion  qui  leur  en  ejl  accordée,  ï^  quils  tiennent  de  la  libéralité  de 
nos  Rois.  Ileil  vrai  queLoyfeau  dans  fon Traité  des  Seigneuries,  e(l  d'un  fenti- 
ment  contraire  ,  &  qu'il  tient  ,  qu'un  Juge  de  Seigneur  a  droit  de  connoître 
d'un  afladînat ,  &  des  excès  commis  dans  un  chemin  public  &  Royal  ;  par  cette 
raifon  qu'en  France  ,  ce  qui  concerne  l'intérêt  public  ,  efl  commis  en  première 
inftance  aux  Seigneurs-haut- Jufticiers  ,  qui  ont  le  premier  degré  des  Seigneu- 
ries publiques  ,  &  à  qui  appartient  la  police  &  la  punition  des  crimes  :  mais 
fon  opinion  doit  être  fufpefte  ,  parce  qu'il  étoit  Juge  de  Seigneurs ,  &  qu'il  en 
parloit  en  fa  propre  caufe. 

De  la  prévention  des  Baillifs  &  Sénéchaux  fur  les  Juges 
fubalternes  non  Royaux. 

Article     IX. 

NO  s  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  pourront  prévenir  les  Juges  fubalter^ 
nés  &  non  Royaux  de  leur  reHbrt ,  s'ils  ont  informé  &  dé- 
crété dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  conimis.  N'enten- 
dons néanmoins  déroger  aux  Coutumes  à  ce  contraires ,  ni  à  fufage  de 
nôtre  Châtelet  de  Paris. 

Nos  Baillifs  &  Sénéchaux.  ]  Les  Baillifs  Se  Sénéchaux  étoient  au  commence- 
ment Juges  Souverains  ,  &  voici  de  quelle  manière  l'Hifloire  remarque  qu'ils 
devinrent  par  fucce/îion  de  tems  fubalternes.  Le  Parlement  qui  étoit  aupara- 
vant comme  le  Confeil  d'Etat  du  Royaume  ,  &  un  abrégé  de*  Etats  Generauîf, 
vint  après  às'embarraffer  de  la  connoiflance  des  différends  d'entre  les  particu- 
liers ;  ôc  comme  ce  Corps  étoit  très  -  illuilre  ,  que  le  Roy  y  prenoit  louvent 
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fëance  ,  que  les  Ducs  &  Pairs  &  les  Prélats  du  Royaume  en  faifoîent  une  bonne 
partie  ,  &  qu'on  choifilToit  les  plus  habiles  gtns  pour  remplir  ces  places  ,  il  mit 
dans  la  dépendance  les  autres  Juges  Royaux  ,  &  par  ce  moyen  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  devinrent  fubalternes  ;  &  long-tems  après ,  nos  Rois  pour  faire 
mieux  rendre  la  Juffice  &  plus  commodément ,  ont  créé  plufieurs  Parlemens. 
En  ce  tems-làle  nombre  des  Officiers  de  Juftice  étoitfort  petit,  &  l'ordre  qu'on 
obfervoit  pour  remplir  les  Charges  des  Parlemens  ,  étoit  parfaitement  beau.  On 
avoit  accoutumé  d'y  tenir  un  Regiftre  de  tous  les  habiles  Avocats  &  Jurifcon- 
fultes;  quand  quelque  Office  venoit  à  vacquer  ,  on  en  choififToit trois,  defquels 
on  préfentoit  les  noms  au  Roy  ,  qui  préferoit  celui  qui  lui  plaifoit  :  mais  les 
Courtifans  qui  vouloient  profiter  de  la  gratification  ,  que  celui  qui  étoit  nom- 
mé à  leur  recommandation  leur  tailoit ,  firent  bientôt  changer  ce  bon  ordre  , 
en  perfuadant  aux  Rois  dénommer  des  Officiers  de  leur  propre  mouvement,  & 
fans'fe  reftraindre  à  ceux  qu'on  leur  prélentoit. 

Ne  pourront  prévenir  les  Juges  J'nbiUer)ies.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnant 
ces  de  S.  Loliis  de  l'an  12f-j.dePhilippeleBelen1302.de  Charles  V.  en 
14.37.  de  Charles  VII.  en  145^0.  &  de  François  1.  en  i  5'3  8. par  lefquelles  [  il 
eft  défendu  aux  Bailhfs  &  Sénéchaux  d'ufer  de  prévention  ,  d'entreprendre 
fur  leur  Jurifdiftion  ,  les  cas  Royaux  &  de  refr:irt  qui  eft  en  cas  d'appellation  , 
exceptés  ]  comme  il  fera  montré  ci-oprès.  Néanmoins  Chenu  en  Ton  Recueil 
des  Reglemens  ,  tit.  xii.  chap.  6  ;.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
I  y.  Novembre  I  jy^-.  par  lequel  la  Cour  en  procédant  à  l'enregiftrement  des 
Lettres  Patentes  données  par  Henry  II.  en  i  J  y  4-  à  La  m ,  il  fut  déclaré  qu'il  y 
auroit  prévention  entre  les  Bajilifs  ,  Sénéchaux  &  les  Prévôts,  &  leurs  Lieute- 
nans  fur  le  fujet  des  Juges  fubalternes  ,  quand  ils  ne  font  point  vendiqués  par 
les  Seigneurs  hauts-Jufticiers;  &  que  lefdits  fujets  pouvoient  proroger  la  Jurif- 
di<5i:ion  pardevant  lefdits  Baillifs  &  Prévôts  ,  même  les  Juges  Préfidiaux  ,  à  la 
charge  d'en  connaître  comme  Juges  ordinaires. 

Déroger  aux  Comiuri'-s  a  ce  c-jnir,nrf.  J  En  France  il  y  a  deux  fortes  de  pré- 
vention ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  le  :'dites  Conférences;  l'une  abfoluë  ,  qui 
fefait  (ans  revendication  ,  comme  dans  les  Coutumes  de  Vermandois  ,  Senlis, 
Compiegne  ,  &  autres;  &  la  conditionnelle  qui  eft  à  la  charge  de  revendica- 
tion ,  comme  dans  Anjou  ,  Tourame  ,  le  Maine  ,  Poitou  ,  Se  autres  ;  Se  même 
dans  aucunes  de  celles-ci ,  il  faut  que  le  Seigneur  revendique  lui  même.  Et 
dans  les  Provinces  dont  les  Coutumes  ne  parlent  point  de  prévention  ,  ellene 
laifTa  pas  d'y  être  pratiquée;  5:  il  y  a  peu  de  Lieutenans  Criminels  qui  n'en 
foienten  poflefiTon  paifible  ,  quelques-uns  ayant  obtenu  des  Arrêts  par  lefquels 
ce  droit  leur  eft  confirmé.  Comme  toutes  les  Juftices  font  émanées  du  Roy  ,  il 
y  a  apparence  de  croire  ,  qu'il  n'a  pas  voulu  exclure  les  principaux  Officiers  de 
connoître  ,  du  moins.par  prévention  &:  concurrence  ,  des  crimes  commis  dans 
l'étendue  de  leur  Reftbrt. 

Ni  à  i'ufige  de  nôtre  Chàiekt  de  Paris.  ]  Cet  ufage  du  Châtelet ,  qui  étoit  de 
prendre  la  prévention  contre  les  Seigneurs  hauts- Jufticiers,  n'étoit  que  pour  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  dont  toutes  les  hautes  Juftices  font  à  préfent  fupr 
primées  ,  &  non  pour  les  Terres  &  Seigneuries  qui  font  hors  de  ladite  Ville, 
^-ont  les  Juftices  fubliftent  encore. 
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De  quels  crimes  ne  peuvent  connaître  les  Juges  Prévôts. 
Article     X. 

NO  s  Juges  Prévôts  ne  pourront  connohre  des  crimes  commis 
par  des  Gentilshommes,  ou  par  des  Officiers  de  Judicature, 
fans  rien  innover  néanmoins  en  ce  qui  regarde  la  Jurifdiâion  dfs 
Seigneurs. 

Nos  Juges  Prévôts  ve  pourront  comioître.  1  Ce  font  les  Juges  Royaux  fubalter- 
nes  des  lieux  &  reflbrts  où  ils  font  établis  ,  dans  les  détroits  des  Bailliages  & 
SénéchaufTées.  Ils  ont  difFerens  noms  félon  la  diverfité  des  Pais  &  Provinces 
où  il  font  établis  ,  étant  appelles  en  quelques-uns  ,  Baillifs;  &  en  quelques 
autres  ,  Prévôts  ,  Châtelains  ,  Viguiers  ,  Vicomtes  ,  Alloués.  Ils  font  fondés- 
enfpeciale  Jurifdiftion  de  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  caufes  , 
procès  &  différends  entre  perfonnes  non  nobles  &  non  privilégiées  ,  dont  les 
appellations  relfortiffent  pardevant  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  &  autres  Juges 
immédiats  ,  &  Préfîdiaux  aux  cas  de  l'Edit  ;  &  où  il  n'y  a  point  de  Préfîdiaux  , 
les  appellations  aufdits  cas  relfortilTent  nuëment  en  la  Cour  de  Parlement  : 
mais  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ont  la  Jurifdiftion  ordinaire  &  générale  ,  pour 
connoître  de  toutes  caufes  &  matières  ,  fingulierement  pour  le  fait  de  Noblefle  , 
&  les  chofes  tenues  noblement ,  tout  ainfi  que  pour  le  peuple  ,  comme  i)  fe  re- 
cueille de  l'Edit  de  Cremieu  ,  &  des  Déclarations  faites  en  conféquence , 
qui  règlent  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Sièges  Préfîdiaux  ,  avec  les  Prévôts  , 
Châtelains  ,  &  autres  Juges  ordinaires ,  inférieurs  ,  tant  en  matières  civiles  que 
criminelles. 

En  ce  qui  regarde  la  Jurifdiâton  des  Seigneurs.  ]  Cela  efl  conforme  à  la  pre- 
mière Déclaration  du  Roi  François  I.  du  23.  Février  1^6^.  fur  l'Edit  de  Cre- 
mieu j  par  laquelle  il  eft  expreffément  déclaré,  quefes  Sujets  &"  Vajj'aux  ayant 
en  leurs  terres  ù'  Seigneuries  ,  Jurtjdtâionù'  Jujlice  ,  ne  font  nullement  compris 
dans  lefdites  Ordonnances  <isf  Edit  de  Cremieu  :  maisfeulement  les  jufliciables  qui 
ont  a  fubir  jugement  pardevant  les  Ofjiciers  Royaux  :  Ù"  quejon  intention  ejl  que 
tous  Ù"  chacuns  fes  Sujets  ayant  Jufltce,l'exercent  iT  fajjent  exercer  entre  toutes  per- 
fonnes nobles  Ù"  roturières  des  canfes  dont  la  connoijfance  leurappûrtierit.A'infi  jugé 
par  le  Sieur  de  Longvillier  contre  d'autres  Vaflaux  tenant  arriere-fief  de  lui,  par 
Arrêt  du  Parlement  du  7.  Mars  ij^î^.à  la  charge  par  les  Seigneurs  Jufticiers 
d'avoir  des  Juges  qui  exercent  la  Juftice,  avec  Greffier,  rapporté  par  Néron; 
fur  l'article  j .  de  l'Edit  de  Cremieu. 
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Des  Cas  Royaux  ,  &  des  Juges  qui  en  peuvent  connottre. 
Article    XI. 

NOs  BaiUifs,  Sénéchaux,  &  Juges  Préfidiaux  connottront pri- 
vativement  à  nos  autres  Juges  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs  >  des 
Cas  Royaux  ,  qui  font  le  crime  de  leze-MajeJîé  en  tous  fes  chefs , 
facrilege  avec  effraftion  ,  rébellion  aux  mandemens  émanés  de  Nous 
m  de  nos  Officiers ,  la  Police  pour  le  port  des  armes  ,  ajjemblées  illicites , 
féditions  ,  émotions  populaires ,  force  publique  ,  la  fabrication  ,  faite- 
ration  ,  ou  l'expofttion  defaujje  monnaye  ,  corre&ton  de  nos  Officiers  ,  mal- 
verfations  par  eux  commtfes  dans  leurs  Charges  ,  crimes  d  herefie ,  trou- 
ble public  fait  au  Service  Divin,  rapt,  enlèvement  de  perfonnes  par 
force  ôc  violence  ;  &  autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances  ÔC 
Règle  mens.. 

Primat'ivemetit  à  nos  autres  Juges.  ]  Cet  article  contient  deux  chofes.  La  pre- 
mière différence  qu'il  y  a  entre  la  puiflance  du  Juge  Royal ,  &  celle  du  Juge 
dy  Seigneur  haut- Jufticier  ,  pour  la  connoiflance  des  crimes  :  car  il  y  a  des  cas 
^u'on  appelle  Royaux  ,  dont  le  Jui^e  Royal  efl  en  po/Tefïïon  de  connoître  pri- 
vativement  au   Juge  du  haut-Jufticier  ;  par  privilège  ancien  ;  &  d'autres  qui 
peuvent  être  appelles  communs ,  dont  la  connoi/Tance  appartient  à  l'un  &  à  l'au- 
tre :  &  ily  a  même  des  cas  Royaux  ,  qui  font  dits  privilégiés  ,  pour  faire  la  dif- 
férence de  la  Juflice  Royale  ,  &  de  l'Ecclefiaflique  ,  en  c^qui  concerne  la  con- 
noiiïance  des  crimes  &  délits  commis  par  les  Clercs  &  gens  d'Eglife  ,  dont  il 
lira  parlé  ci-après  fur  l'article  15    de  ce  Titre  ;  le  cas  privilégié  appartient  au 
Juge  Royal  ,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  de  Février  i  678.  regiftrée  au  Par- 
lement le  6.  Avril  enfmvant  :  mais  fi  le  cas  privilégié  eft  auffi  cas  Royal  ,  il 
n'appartient  qu'aux  Sénéchaux  &  Préfidiaux.  Et  la  féconde  contient  l'énumera- 
tion  de  la  plupart  des  cas  qui  font  attribués  aux  Baillifs  &  Sénéchaux,  &  Sièges 
Préfidiaux  ;  ce  qui  efl:  conforme  à  deux  anciennes  Ordonnances  du  Roy  Char- 
les V.  que  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  fit  extraire  ,  &  qui  font  rapportées  par 
Chopin  ,  l'ib,  2.  dt  doman.  th.  6.  dont  l'une  efl;  du  8.  May  1372.  pour  la  cef- 
fîon  qu'il  fit  au  Roy  de  Navarre  de  la  Seigneurie  de  Montpellier ,  en  échange 
ides  Villes  de  Meulan  ,  Mante ,  &  du  Comté  de  Longueville  ,  lors  de  laquelle  il 
réferve  les  cas  Royaux  ,  dont  il  fait  le  dénombrement  :   &  à  l'Edit  de  Cre- 
mieu  ,  art.  i  o.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  cas  qui  peuvent  n'être  pas  compris 
dans  cet  article  ,&  qui  font  pareillement  attribués  aufdits  Sénéchaux  ,  par  les 
Ordonnances  ,   Se  par  les  Arrêts  de  Règlement  ;  on  peut  voir  ce  qui  eft  rap- 
porté par  Chopin  ,  diâo  lib.  2.  de  doman.  tit.  6.  &  7.  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice  ,  cap.  7.  Ragueau,  en  fon  Indice,  &  par  le  Stile  ancien  du  Parlement 
de  Paris  ,  en  la  Somme  Rurale ,  au  grand  Coutumier  ;   &  entr'autres  l'infrac- 
tion du  fauve-garde  ,  pafle-port  &:  fauf-conduit  du  Roy  ,  &  des  Officiers  de  la 
Couronne  ,  chacun  au  fait  de  fa  Charge ,  le  trouble  fait  Se  caufé  aux  OflSciers 
du  Roy  ,  &  de  la  Gendarmerie  ,  ôcàtousallans  &  venans  pour  le  fervice  de 
Sa  Majefté  ;  même  à  tous  Officiers  Royaux  faifant  leur  Charge ,  la  fabrication 
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delà  Monnoye  bonne,  fans  permiflion  du  Roy  ,  l'altération  ou  fabrication  du 
Sceau  du  Roy  ,  ou  Contrat  Royal  falfifié ,  l'impofition  fans  permiflion  du  Roy  , 
&  les  abus  commis  au  maniment  des  Finances  par  les  Receveurs  de  Sa  Majeiié, 
ou  autres  ,  le  meurtre  de  guet-à-pens  ,  ôc  autres  cas  qui  arrivent  fur  les  grands 
chemins  >  Ôc  fur  les  chemins  Royaux. 

Des  cas  Royaux.  ]  C'eft-à-dire  ,  des  cas  des  Jufllces  Royales  ,  qui  font  ceux 
aufquels  le  Roy  a  intérêt,  comme  Roy,  pour  la  confervation  de  fes  droits  ,  & 
pour  la  manutention  de  fon  autorité  Royale  :  &  comme  il  n'eft  pas  jufte  que 
le  Roy  demande  juftice  aux  Juges  de  fes  fujets,  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon 
qu'il  faut  que  ces  cas  foient  traités  devant  les  Juges  Royaux.  C'eft  pour  cela 
qu'en  i  3  i  j".  le  Roy  Loiiis  Hutin  répcadit  aux  Habitans  de  Champagne  lorf- 
qu'ils  furent  réduits  à  la  Couronne  ,  fur  les  plaintes  que  les  Seigneurs  du  paît 
Jui  firent ,  que  les  Juges  Royaux  entreprenoient  la  connoiffance  de  toutes  cau- 
fes  ;  Se  fur  ce  qu'ils  lui  demandèrent  qu'il  lui  plût  de  fpécifier  quels  étojent  les 
cas  Royaux  ;  que  c'étoient  ceux  qui  de  droit  &  d'ancienne  coutume  peuvent 
compéter  &:  appartenir  au  Prince  fouverain  ,  &  à  nul  autre  ,  comme  remarque 
Loyfeau  en  fon  Traité  des  Seigneuries,  ch.  14.  nomb.  3.  Il  faut  pourtant 
prendre  garde  de  ne  pas  confondre  l'intérêt  du  Roy ,  qui  efl;  le  fondement 
des  cas  Royaux,  avec  l'intérêt  public  ,  ou  de  Juftice  ,  lequel  dépend  ,  &  eft 
annexéà  lahaute-Juftice,  &  dont  lapourfuite  appartient  au  Procureur  d'Of- 
fice ou  Fifcal  :  &  il  faut  diftinguer  les  cas  Royaux  &  les  Bailliagers  ;  car  encore 
qu'un  cas  foit  Royal  ,  &  de  la  connoiflance  des  Juges  Royaux,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'il  foit  Bailliager  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  dépende  de  la  Jurifdiftion  desBail- 
lifs  ;  comme  on  peut  colliger  de  ceux  qui  en  rapportent  le  dénombrement  ,  fça- 
voir  ,  de  Ragueau  en  fon  Indice  ;  in  verbo ,  cas  Royaux  ;  de  Bacquet  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juftice  ;  &  d'Imberten  divers  endroits  de  fa  Pratique  Ci- 
ville  &  Criminelle  ,  même  au  chapitre  5.  du  livre  ^.quel'onpeut  voir ,  &  le 
Commentaire  de  Guenois  fur  icelui  :  les  BaiUifs  ou  leurs  Lieutenans  Criminels 
ne  connoiffent  pas  de  tous  homicides  commis  par  nombre  de  perfonnes ,  & 
port  d'armes  :  mais  pour  rendre  le  cas  Royal  ,  il  faut  que  trois  chofes  concou- 
rent; que  raffemblée  foit  de  quatre  ou  cinq  ;  qu'elle  foit  formée  avec  une  pré- 
méditation mauvaife  ,  ôc  penfatis  incidiis  ,&:  qu'il  y  ait  port  d'armes.  Coquille 
en  Ces  inftitutions  ,  chapitre  du  Droit  de  Royauté  ,  &  Imbert,  liv.  3 .  de  feslnf- 
titutions  ,  chap.  jC.  Chenu  au  chapitre  6.  tit.  42.  de  fon  fécond  Reciieil ,  rap- 
porte un  Arrêt  par  lequel  il  fut  jugé  ,  qu'un  homicide  fait  avec  armes  &  par  des 
perfonnes  au  nombre  de  dix  en  une  alTemblée  faite  pour  fe  recréer  &  danfer  , 
n'était  point  un  cas  Royal  &  privilégié.  Il  faut  encore  obferver  ,  qu'aux  fimples 
cas  Royaux,  la  confifcation  n"'en  appartient  pas  au  Roy  ,  mais  au  Seigneur  haut- 
Jufticier;  d'autant  que  la  confifcation  ne  fuit  pas  la  Juftice  ,  mais  le  territoire. 
On  excepte  pourtant  le  crime  de  faufte  Monnoye,  auquel ,  à  l'égard  des  fabri- 
cateurs  de  faufle  monnoye,  la  confifcation  appartient  au  Roy ,  d'autant  que  c'eft 
une  efpece  de  crime  de  leze-Majefté. 

Le  crime  de  leze-Majefte  en  tous  fes  chefs.  ]  L'Ordonnance  fe  doit  entendre 
du  crime  de  leze-Majefté  humaine,  &  non  pas  de  la  divine  ,  comme  Héréfie  , 
Biafphême  ,  Idolâtrie  ;  parce  que  le  Roy  n'y  eft  point  ofténfé  ,  mais  feulement 
le  Public  &  la  Juftice.  C'eft  pour  cette  raifon  que  le  crime  de  leze  -  Majefté 
Divine  n'eft  pas  comptéparmi  les  cas  Royaux  ,  dont  les  anciennes  Ordonnan- 
ces font  mention  ,  &  que  les  hauts- Jufticiers  connoiftçnt  des  Blafphemateurs  . 
^orcier-i  &  Idolâtres, 
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Néanmoins  Topinion  commune  ,  &  l'ufage  eft,  que  la  connoiflance  du  cri- 
me de  leze-Majefté  au  premier  chef ,  appartient  au  Parlement  privativenient  à 
tous  autres  Juges ,  ou  aux  Commiiïaires  députés  par  le  Roy  pour  en  connoître 
fouverainement,  principalement  quand  il  s'agit  d'attentat  contre  la  perfonne  du 
Roy  ,  ou  de  trahifon  contre  l'Etat. 

Scicrilepe  avec  effraâ'wn.  ]  lyoyfeau  ,  Chopin ,  Coquille  ,  ni  prefque  pas  un 
autre  Auteur  ne  comptent  pas  les  Sacrilèges  au  nombre  des  cas  Royaux  ,  parce 
qu'ils  n'offenfent  point  la  perfonne  du  Roi  comme  Roi  :  néanmoins  comme 
c'eftun  des  plus  déteftablcs  larcins  qui  fe  puiflent  commettre,  l'Ordonnance, 
à  caufe  de  Ton  atrocité  ,  l'a  mis  parmi  les  cas  Royaux.  Les  Jurifconfultes  &  les 
Canonises  les  divifent  en  trois  efpeces.  La  première  ,  lorfque  l'on  dérobe  une 
chofe  facrée  en  un  lieu  (a<|ré;  ce  qui  ne  s'entend  pas  feulement  des  Sacremens  , 
mais  auflî  des  vaiiTeaux  facrésideflinés  au  Service  Divin.  La  féconde,  lorfqu  on 
dérobe  une  chofe  facrée  darls  un  lieu  qui  n'eftpas  facré.  Et  la  tri)ifiéme  ,  quand 
on  dérobe  une  chofe  profane  en  un  lieu  facre  ,  C.fi  quis  contumax ,  c.  quifquis 
Ij.  qicefl.  4.  Au  premier  Cas  ce  crime  ne  peut-être  expié  que  par  la  mort  du  dé- 
linquant ,  &  par  le  feu,  fuivant  la  Loi  facrt'egii  pœnain  6.  D.  ad  leQ\  Ju!.  pecul. 
Pour  ce  qui  eft  des  deux  autres  efpeces  ,  la  punition  eft  arbitraire  ,  fuivant  la 
qualité  de  la  perfonne  du  délinquant ,  du  fexe,  de  l'âge,  ou  des  circonftances  du 
tems  ,  /.  4.  §.  mandaiis  ,  ff'.  eod.  Se  l'on  fe  contente  quelquefois  de  l'amende 
honoraire,  &  de  faire  couper  le  poing  à  un  facrilege.  Cujas  définitlefacrilege 
furtum  rei  facrx  è  loco  Jacro  ,  iifl  rtïigiojle  t  loco  rtïigiefo. 

Aux  ?nt»-ie?nens  tmanés  dt  nous.  ]  La  Commiftion  &  le  Mandement  font 
deux  chofes  différentes  ,  comme  il  fe  reciieille  de  cet  article  ,  &  de  l'article 
20.  du  titre  deux  de  l'Ordonnance  de  i  66"].  Par  exemple  ,  l'adrelTe  attachée  à 
un  Arrêt ,  eft  un  Mandement  ,•  &  par  conféquent  ces    termes   Rcbe'lion  aux 
JMandeirtens ,ÇonX.êi\Strtns  de  ceux  qui  font  contenus  audit  article  20,  RtbtlUon 
à  Pexi'cution  des  Jugemens.  Il  ne  peut  y  avoir   d'autre  rébellion  à  un  Mande- 
ment ,  que  celle  qui  eft  faite  à  l'exécution  du  mandement  :  au  lieu  que  la  rébel- 
lion à  un  Jugement ,  peut  regarder  la  {impie  fignification  d'icelui.  La  rebellions 
à  la  fignification  d'un  Arrêt ,  eft  une  rébellion  à  l'exécution  du  Mandement  : 
Imbert  en  fa  pratique  Judic.  liv.  3.  chap.  6,  nombre  3.  dit  que  la  rébellion  ir 
l'excès  fnh  à  un  Strgfnt  Roval ,  tjl  un  cas  Ro^al  ç^  privilégié.  Cela  eft  confir- 
mé parRagueau  en  fon  Indice  des  Droits  Seigneuriaux,  lettre  C.  Loyfeau, 
tit.  des  Offices  ,  pages  6^.  Se  6  ^.  Chopin  ,  liv.  2.  du  Domaine  ,  tit  8.  p.  171. 
La  raifon  eft  ,  parce  que  l'excès  commis  contre  un  Sergent,  eft  réputé  pour 
une  efpece  de   crime  de  leze-Majefté  au  fécond  chef,  à  caufe  qu'on  n'a  pas 
tant  égard  au  Sergent  ,  qu'au  Juge  duquel  il  exécute  le  Mandement  :  ^ravior 
tjl  injuria  in  Pnrjidtm  cùm  officia  pulfamur  ,  plus  Lvditur  ipfe  qui  pifjit  ,  qu.mdo 
qui  exequitur  ,excufatur.lèrtull.  Cela  eft  encore  décidé  par  l'Ordonnance  de 
Cremieu  ,  art.  10.  par  celle  de  Moulins  ,  art.  34.  de  Blois ,  art.  190.  Edit; 
d'Amboife  ,  art.  i.  Fileau  ,  tom.  i.  part.  2.  p.  \  60.  dit  que  le  Litutenam  Cnmï-: 
nel  connaît  des  rebellions  fanes  aux  exécutions  des  Arrêts  ;  encore  qu'Us  ayent  été 
txécutés  par  le  Lieutenant  General. 

Ou  de  nos  Officiers.']  La  rébellion  ou  recourfte  faite  au  Mandement  du  Juge 
Royal,  eft  un  cas  Royal  ,  mais  avec  diftindion  :  car  fi  c'eft  contre  le  Mande- 
ment du  Prévôt  &  Châtelain  Royal  que  la,  rébellion  foit  faite  ,  c'eft  à  lui  d'en 
connoître. 

Lors  de  la  lefture  de  l'article  1 4.  Titre  des  Décrets ,  dans  les  Conférences 
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tenues  par  ordre  du  Roy  ,  il  fut  dit  par  Âlonfieur  Talon  Avocat  General ,  que 
lorfqu'en  exécutant  une  Sentence  rendue  au  Bailliage  ou  Siège  Préfidial ,  en 
matière  civile  ,  l'on  vient  à  commettre  quelque  rébellion  ,  ce  n''efî  point  le 
Juge  Civil  ,  mais  le  Lieutenant  Criminel  qui  en  doit  informer  &i  inftruire 
le  procès  ;  &  que  cela  eft  ainfi  décidé  nettement  par  tous  les  Arrêts  de  Règle- 
ment ,  qui  ont  été  rendus  entre  les  Lieutenans  Généraux  &  Criminels. 

La  Police  pour  le  port  des  arwes.']  Elle  comprend  l'établiflement  de  la  Police, 
&  la  contravention  à  cet  établi flement  :  rétablifTement  regarde  la  faculté  ou  la 
défenfe  déporter  des  armes,  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1487.  & 
celle  de  François  I.  de  15"  5  2.  font  les  plus  anciennes  ,  qui  défendent  le  port 
d'armes,  à  l'exception  des  Gentilshommes  Se  Officiers:  elles  défendent  pareil- 
lement l'amas  de  gens  ,  &les  a/îèmbîées.  Comme  il  n'y  a  que  le  Roy  qui  ait 
droit  de  défendre  ôc  de  permettre  le  port  d'armes  ,  il  n'y  a  auflî  que  fes  Offi- 
ciers qui  ayent  feuls  droits  de  connoître  des  délits  qui  font  accompagnés  du 
port  d'armes  ;  &  il  s'enfuit  de  ce  principe ,  que  qui  conque  porte  des  armes 
contre  la  prohibition  des  Ordonnances,  eft  des  ce  moment  jufticiable  des  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  ;  &que  toutes  les  violences  que  l'on  commet  avec  des  armes 
défendues  ,  ne  font  qu'un  accefToire  du  premier  délit  ;  &  que  l'on  ne  fe  porte 
au  dernier  que  par  la  licence  du  premier  ,  enhardi  par  les  armes  qu'on  fe  donne 
la  liberté  de  porter. 

Trois  chofes  font  requifes  pour  faire  que  le  port  des  armes  foit  un  cas  Royal , 
fçavoir  ,  qu'il  y  ait  port  d'armes  ;  que  ce  foit  une  aiïemblée  ;  Se  que  cette  af- 
femblée  foit  illicite  ,  c'eft-à-dire,  avec  propos  délibéré  de  faire  infulte  &  ou- 
trage à  autrui ,  fuivant  la  Loi  ^.&  pen.  D.  ad  le-.  Jul.  de  vi  pub.  Se  la  Loi  4, 
De  vi  bon.  mpt.  Voyez  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Seigneurs,  chap.  14,  n.  3  r. 
&  3  5".  Bened.  in  verbo  uxorem  nom.  Adelaf.  num.  145;.  Coquille  en  fon  Infti- 
tution,  chap.  du  Droit  de  Royauté. 

AJfetnblees  illicites.  ]  Ce  font  des  afîèmblées  de  plufieus  perfonnes  ,  faites 
.contre  les  Reglemens  ,  ou  feulement  à  mauvais  delTein  :  le  port  d'armes  n'eft 
pas  abfolument  nécedàire  pour  faire  une  aflemblée  illicite  ;  mais  c'eft  ce  qui 
fait  qu'elle  eft  un  cas  Prévôtal ,  comme  il  fe  collige  des  termes  de  l'article  fui- 
vant ;  la  plus  commune  opinion  eft,  que  trois  perfonnes  fuffifent  pour  faire  une 
aflemblée  illicite  ;  s'il  y  en  a  plus  ,  c'eft  un  cas  Prévôtal.  Cela  a  éiéainfi  jugé 
parles  Arrêts  de  Sens  de  iJj'O.  &  par  celui  du  Mans. 

Emotions  populaires.  ]  Godefroy  eft  un  peuembarrafte  fur  la  conciliation  du 
Paragraphe  ^.  de  la  Loi  4.  Dit^ejl.  de  vi  bon.  rapt,  avec  la  Loi  8  y.  De  verb. 
fignif.  Il  avoue  ,  expliquant  l'une  &  l'autre  Loi  du  nombre  des  perfonnes  qui 
eft  requis  pour  faire  une  aftemblée  ,  qu'il  ne  fçait  pourquoi  la  première  Loi  dit 
qu'il  fuffit  de  trois  perfonnes  ,  &  la  dernière  en  exige  du  moins  dix  :  la  folution 
de  cette  difficulté  eft  fondée  fur  ce  que  la  Loi  du  titre  de  vi  bonor.  rapt,  parle  de 
Paftemblée  en  cas  d'émotion  populaire  j  &  l'autre  de  celle  qui  n'efl  pas  avec  cet- 
te émotion.  A  cette  émotion  fe  rapporte  ce  que  cette  Loi  4.  appelle  Turbae , 
aufîi  le  Paragraphe  2.  porte  que  ce  mot,T«ré^,tire  fon  origine  du  mot  Grec  qui 
{\gn\?ielumulte  ,  &  le  §.  5.  nous  apprend  que  ce  mot  Grec  fuppofe  multitude 
de  perfonnes ,  6c  de  plus  Turbationem. 

Force  publique.']  Juftinien  dans  fes  Inftituts  appelle  force  publique  celle  qui 
jeft  faite  avec  armes  ;  &  privée  ,  celle  qui  eft  faite  fans  armes  :  ce  qui  a  donné 
Jieu  à  plufieurs  Juges  Royaux  de  prétendre  que  tous  les  délits  faits  avec  armes 
jpiFeflÇyes  ,  foient  de  leur  Jurifdidion  ;  néanmoins  U  faut ,  pour  faire  que  lô 
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port  des  armes  foitcas  Royal, qu'il  foit  joint  avec  raflemblée  illicite  ,  comme  lî 
a  ^té  dit  ci-deffus,&  fuivant  la  loi  j.D.  nd  kg.  Jul.  devipubl.  cîun  ali^uis  çœm-, 
foncurfu,  turbà  ,jtdmotie  ,  quid  per  viokntiam  cidmij'trit. 

L'altération  ou  l'expofnion  de  faujfe-momioye.^^' OrdonuRnce  comprend  fous 
ces  deux  mots  les  diverfes  efpeces  de  ce  crime  ,  qui  fe  commet  non  feulement 
par  ceux  qui  nummos  aduherinos  cudufit,  &  qui  prohos  adultérant ,  radunt,  exfcin- 
dunt  :  mais  encore  par  ctxxx  qui  tnonetam  aduherinam  fiant,  feriunt,  hui  nummos 
aureos  radunt, tingunt,fingunt  ;  ou  par  ceux  qui  nummos jlanneos,plombeos  emunt, 
lendunt  dolo  malo,  l.  quicumque  S.  &  l.feq-  §.  eadem  lege  D.  adlegem  Corneliafn, 
defalfo.  Ciceron  appelle  la  loi  Cornelie ,  qui  punit  le  crime  de  fauffe-monnoye  , 
Legem  Corneliam  nummariam,  i  1 1 .  Verr.  Le  crime  de  fabrication  efl;  beaucoup 
plus  grand  que  celui  de  l'expbfition  :  &  on  joint  à  celui-ci  emptionem  aut  vendi- 
tionem  dolo  malo  ;  c'eft- à-dire  ,  avec  cette  intention  ,  ut  prettofioris  tnetali  colon 
tinûi ,  imperitis  ù" fimplicioribus  pro  probis  obtrudantur  <&  imponamur.  Pour  ce 
qui  efl  de  la  peine  ex  conjlit.  2.  C,  defalf.  mon.  adulteratores  monetce  fiammis 
Jubjictuntur,  &"  ex  conjl.  i .  cod.  tit.  Domus  in  qua  pecunia  adulterinafaÛa  ejl,pu- 
bliiatur.  A  l'égard  des  autres,  qui  radunt  monetamprobam  ,  ils  font  fujets  à  uns 
peine  moins  rigoureufe,mais  caçltale,queniam  in  legem  Juliam  majeflatis  iricidunu 

CorreÛion  de  nos  Officiers.^  Cela  regarde  leurs  mœurs,  ou  ce  qu'ils  ont  obmis 
de  leur  devoir  dans  la  fonction  de  leurs  Charges,  &  entr'autres  la  malverfation, 
la  concuffion  &  lafauffeté  ;  il  faut  que  les  Magiftrats  ,  qui  par  leur  exemple  & 
parleur  autorité  doivent  exciter  les  peuples  à  l'obéïflance  envers  le  Prince  ,  &à 
l'obfervation  de  fes  Loix  ,  tâchent  par  leur  fagje  conduite  ,  &  par  la  bonne  re- 
nommée de  leur  vie  &  de  leurs  aftions  ,  de  s'acquérir  le  refpeâ:  &  la  bienveil- 
lance de  ceux  aux  yeux  defquels  ils  font  expofés. 

Malverfations  par  eux  commifes  dans  leurs  Charges.  ]  Cela  efl:  conforme  aux 
Ordonnances  faites  parle  Roy  Philippe  le  Bel  en  1  502.  au  mois  de  Mars, par 
lefquelles  il  eft  porté,que  le  Juge  fubalterne  ne  peut  aucune7nent  connoître  contre  les 
Officiers  Royaux  du  fait  qui  concerne  leurs  Offices  ,  ni  les  punir  du  méfait  ù"  excès 
qu'ils  auraient  fait  en  exerçant  leurs  Offices  ,  autrement  pour  raifon  de  leurfdites 
Offices.  Mais  en  tous  les  autres  cas,  les  Officiers  Royaux  demeurant  dans  les  ter- 
res des  Seigneurs  Hauts- Jufticièrs  ,  font  jufttciables  des  Seigneurs  Hauts- Jufti^ 
ciers,  comme  les  autres  fujets  &jufticiables  defdites  terres  :  même  les  Nobles 
fous  ombre  de  leur  noblelTe,  n'ont  pas  leurs  caufes  commifes  pardevant  les  Ju^ 
ges  Royaux  ,  &  ils  font  tenus  de  répondre  en  toutes  caufes  pardevant  le  Juge 
fubalterne,  dans  le  territoire  duquel  ils  demeurent ,  fuivant  la  Déclaration  faite 
par  le  Roy  François  I.  fur  l'Edit  de  Cremieu  ,  vérifié  le  2  5 .  Avril  i  J  ^  7. 

Crime  d'Herefie.  ]  Tous  crimes  d'Heréfie  ne  font  pas  des  crimes  publics.  Par 
laLoy  I.  D .  de  public  .Jud.non  omnia  judicia^in  quibus  crimenvenitur,Ù'  public  a 
funt  5  fed  ea  tantum  quœlegibus  publicorum  judtciorum  veniunt  :  Or  il  n'y  a  point 
de  Loy  dans  le  corps  de  Droit  Civil  ,  qui  ait  ordonné ,  injuriam  omnem  numini 
fa^am,  publicufn  erimen  ejfe  ;  l'on  ne  peut  pas  oppofer  la  Loy  dernière  C.  de 
Malef.&Mathem.  parce  qu'elle  parle  feulement  de  Mathematicis  ,ad]e£iàge- 
nerali  ratione  ,  fed  non  gêner  aU  difpofitione  :  ni  la  Loy  4,.  C.  de  hxret.  parce  qu'el- 
le ne  parle  que  des  Manichéens  &  des  Donatiftes,auiquels  ks  apoflats  font  joints 
par  la  Loi  4,  C.  de  Apofi, 

Trouble  public  fait  au  Service  Divin.']  C'eft-à-dire ,  fait  publiquement.  Lorfque 
le  Parlement  de  Paris  procéda  à  la  vérification  des  Lettres  du  premier  appana^e 
d'Anjou  Se  du  Maine  ,  concédé  par  le  Roy  S.  Louis  à  Charles  fon  frère  ,  doDr 
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Tie'es  à  Arras  l'an  124p.  contenant  relervation  &  exception  Tpeciale  des  cas 
Royaux  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  l'extrait  d'icelles  ,  rapporté  par  Chopin  ,  lib.  2. 
de  Dotnan.  cap.  6,  il  y  ajouta  ces  trois  fortes  de  crimes  ,  le  Rapt ,  l'Incendie , 
&  le  trouble  au  Service  Divin. 

Riift  &  enlèvement  des  perfonnes  par  force  &  violence. "i  Ce  crime  fe  commet 
par  force  &  violence  ,  lorfqu'on  enlevé  par  force  ,  Se  fans  que  la  perfonne  enle- 
vée foit  de  concert,  une  vierge  ou  une  femme  ,&  qu'on  attente  à  leur  honneur: 
mais  l'enlèvement  n'eft  pas  cas  Royal ,  fi  l'on  n'a  pas  fait  effort  fur  la  perfonne 
enlevée. 

Et  autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances.  ]  Cela  fait  voir  qu'outre  les  cas 
Royaux  contenus  dans  cet  article  ,  il  y  en  a  plufieurs  autres  dont  la  connoilfance 
appartient  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  privativemenf  aux  Juges  Prévôts  ;  toute 
forte  de  rapt ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  42.  même  celui  qui  eft  fait 
■par  fubornation  &  feduftion  ;  le  rapt  par  force  &  violence  fans  enlèvement  j  l'in- 
cendie ,  le  viol ,  le  peculat ,  les  exaftions  &  oppreffions  publiques  ;  les  levées 
de  deniers  fans  Lettres  Patentes  ,  l'ufure,  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  les 
excès  commis  dans  les  grands  chemins  ,  &  autres  lieux  publics  qui  appartien- 
nent au  Roy  ;  les  mariages  clandeftins  ,  ou  faits  au  préjudice  des  Ordonnances  ; 
le  crime  de  faux  non  incident  ou  civil ,  les  contraventions  aux  Ordonnances 
&  aux  Edits  de  Pacification  ;  l'adultère  ,  l'incefte  ,  la  fodomie  ,  Iç  parricide ,  le 
fratricide  ,  le  monopole,  les  différends  furvenus  pour  les  droits  honorifiques 
&  prééminences  de  î'Eglife.  Il  y  a  divers  Arrêts  de  Reglemens  qui  expliquent 
les  cas  Royaux  attribués  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  :  l'Arrêt  de  Sens  du  i.  Juin 
I  jyd.  celui  de  Laval  du  16.  Mars  r  C73.  rapporté  par  Raymont ,  Avocat  du 
Roy  de  Charolois ,  dans  le  traité  qu'il  a  fait  des  cas  Royaux  ;  celui  de  Provins, 
du  7.  Novembre  i  (îo^.  rapporté  par  Fileau  ,  tome  i.part.  2, page  1  pp.  celui 
de  Sarlat  du  4.  Juillet  1603.  rapporté  par  Fileau  ,  tome  i .  part.  2.  page  i  J  y. 
celui  deCrefpy  du  1 1. Décembre  1  (jay.celui de  Tours  du 7. Septembre  1  63  8. 
celui  du  Confeil  ,  entre  les  Officiers  de  Laufert ,  celui  d'Angers  du  23.  May 
j  667.  par  lequel  la  connoifTance  du  crime  de  faux  efl  attribuée  au  Lieutenant 
Criminel  privativement  au  Prévôt,  Lancre ,  en  fon  Livre  de  l'Inconflance  des 
Démons  ,pag.  47p.  dit  que  le  Parlement  de  Bordeaux  déclara  des  Prêtres  ac- 
cufés  d'adultère,  non  recevables  au  renvoy  qu'ils  demandoient  pardevant  le  Ju- 
ge d'Eglife,  comme  ayant  commis  un  cas  privilégié,  c'efl-à-dire,  un  cas  Royal. 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i.  chap.  6^,  rapporte  l'Arrêt  de  Mont- 
p  en  fier  du  2. Mars.  1J74» 

Des  cas  Prévôt  aux  j  &  de  ceux  dont  les  Prévôts  ne  connoijjent  pas  ^  s'ils 
n'ont  été  commis  hors  du  lieu  de  leur  réfidence. 

Article    XI  L     - 

LEs  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France , /fj  Z//>«- 
tenans  Criminels  de  Robe-courte  ,  les  Vice-Baillifs  ,  Vice-Séné- 
chaux connottront  en  dernier  rejjort  de  tous  crimes  commis  par  va^a- 
honds ,  gens  fans  aveu  &  fans  domicile ,  ou  qui  auront  été  condamnés 
à  peine  corporelle,  banniflement  ou  amende  honorable.  Connox- 
jrontauflîdes  oppreflions  ^excès  ,  ou  autxes  crimes  commis  par  gens- 

C  iij 
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de  guerre,  tant  dans  leur  marche  ,  lieux  d'étape ,  que  d'aflemblées  5^ 
4e  féjour  pendant  leur  marche  ;  des  défeneurs  d^ armée ,  ajfembiees  il' 
licites  )  avec  port  d'' armes  j  levée  de  gens  de  guerre  fans  Commijfwn  de 
Nous,  &  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins.  Connoîtront aufli 
des  vols  faits  avec  ejfraâion  ,  port  d'armes  &  violence  publique  ,  dans 
les  Villes  qui  ne  feront  point  celles  de  leur  réfidence  :  Comme  aulïi 
des  facrileges  avec  effraBion ,  afTaiïînats  prémédités  ,  féditions ,  émo~ 
tions  populaires ,  fabrication ,  altération  ou  expofition  de  monnoye  ,  con~ 
tre  tomes perfonnes ,  en  cas  toutefois  que  les  crimes  ayent  été,  corn-', 
mis  hors  de  la  ville  de  leur  réftdence. 

ctr  Voiraufujet  de  cet  article  uneDéclaratlon  du  ap.May  lyo^.qalfer^ 
rapportée  fur  l'art,  i  6-  de  ce  même  Titre.  3 

Les  Liemenans  Criminels  de  Robe-courte.  ]  Les  Lîeutenans  Criminels  du  Châ- 
teletde  Paris  connoiiTent  aufTi  des  cas  Prévôtaux,  parce  qu'ils  font  Lieutenans 
du  Prévôt  de  Paris  ,  qui  eft  le  premier  de  tous  les  Prévôts.  Il  a  la  prévention  , 
&  juge  avec  le  nombre  de  fept  Juges  par  jugement  dernier,  fa  compétence  préa- 
lablement jugée  :  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-courte  connoît  des  captu- 
res qu'il  fait ,  &  des  cas  privilégiés  qui  font  au  nombre  de  fept,  incendie,  faufle- 
monnoye  ,  crime  de  leze-Majeflé  divine  &  humaine  ,  fédition  populaire  ,  vol 
de  nuit  &  de  jour  fur  les  grands  chemins  &  ailleurs  ,  port  d'armes  des  vagabonds 
&  non  domiciliés. 

Co}nio:truin  en  dernier  repart  de  tous  crimes.  ]  Cet  article  contient  l'énumera- 
tion  des  cas  qui  font  attribués  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  qui  concernent  les 
cas  &  les  perfonnes  ,  &  il  ramafle  &  joint  enfemble  ceux  qui  étoient  épars  çà  & 
là  dans  le  corps  du  Droit  François  ,  &  dont  on  peut  voir  la  conformité  ,  en  con- 
férant cet  article  avec  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  concernant  le  pouvoir  Se  la 
Jurifdiftiondes  Prévôts,  &  entr'autres l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  45. celle 
de  Blois  ,  art.  1  8^ .  François  L  à  Paris  en  Janvier  i  j  3  (îT.  à  Amiens  en  Octo- 
bre I  Ç44.  Henry  IL  à  Fontainebleau  en  Février  i  ^4^.  &  le  Règlement  du 
Roi  Charles  IX.  en  Oftobre  ly^j.  &  Rouffillon  en  1554. 

Commis  par  vagabonds.']  Les  vagabonds  font  ceux  qui  vaguent  &  courent  par 
le  pais  ,  fans  avoir  aucun  domicile  certain  où  ils  habitent ,  quoiqu'ils  ayent  le 
domicile  de  leur  origine;  c'eft  pour  cela  qu'on  les  appelle  erronés  dans  la  Loi  quis 
fitfupitivus  1 7.  §.  erronemff.  de  JEdilitio  Ed.  &  qu'Homère  dit  d'eux,qu'ils  font 
fans  retraite  ,  fans  loi,  fans  maifon  :  &  Budée  m  Forenf.  qu'ils  (ont  fine  hrefine 
fide  :  Ces  fortes  de  gens  peuvent  être  arrêtés  partout  oîi  on  les  trouve,  &  punis 
félonie  mérite  des  cas  dont  ils  feront  convaincus  ,  Didac.  Covarruv.  Prûâicar. 
cju.efl.cap.  59.  Clarus  lib.  y.  §.  uh,  quccft.  3  9.  Et  quand  ils  ne  feroientaccufés 
d'autre  crime  que  de  celui  d'être  vagabonds  ,  ils  font  pourtant  puniflables  de 
peine  arbitraire  ,  qui  eft  ordinairement  celle  du  foiiet  &  du  bannilTement ,  fui- 
vantles  Ordonnances  de  Charles  VIL  art.  37,  Louis  XII.  de  l'an  145)5.  art, 
5)  I.  de  Charles  IX.  à  Moulins  i  '^66.  art.  73. 

La  Politique  Françqife  ne  fouffroit  point  de  vagabonds  &  gens  fans  aveu  dans 
l'étendue  de  fa  domination  :  ceux  qui  n'avoient  point  de  bien   ou  de  vacatiori 


pour  vivre  &  s'entretenir  dans  leur  condition  ,  foit  qu'ils  fu: 
étrangers  ,  étoient  obligés  de  fe  donner  à  quelqu'un  ,  qui  ei 


(Tent  originaires  ou. 
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moyens  de  les  nourrir  &les  faire  fubfifler  ,  finon  ils  étoient  chaiTés  ou  réduits 
en  lervitude.  Caph.  Caroli  Mag.  Jppend.  2.  lib.  4,  tu,  2,  de  advemitiis ,  ut  cùth 
tn'IJl  nojiri  ad plac'nttm  ventrwt  ,  habenntj'cr'iptum  qtimiti  adiem'u'n  j'um  in  illo- 
rum  mtjfnico,  aut  de  quo  pûgofunt,  Ù'  nomma  eonim,  Ù'  quifuin  torumftnïores. 
Gens  fans  aveu  ù'Jhvs  domicile.  ]  Ce  font  ceux  qui  ne  font  point  connus  ,  Sc 
qui  n'ont  point  de  domicile  ,  quoiqu'il  apparoiffe  du  lieu  de  ieurréfidence  ;  car 
une  perfonne  peut  Être  réfidente  en  un  lieu  ,  fans  y  être  pourtant  domiciliée; 
cette  forte  de  gens  font  appelles  «<|f iHMpsç ,  a^/,uiç-o( ,  «Wç-io'  -,  qui  îontfme  iribu , 
fwe  lare  ,fine  domo  ;  ce  que  nous  difons ,  un  homme  (ans  feu  &  fins  lieu.  Il  eft 
très-dangereux  de  les  fouffrir  en  une  Pvepublique  &  dans  la  Cité  ,  ainfî  que  dit 
Ariflote ,  au  chapitre  2.  du  premier  livre  de  fa  Politique  :  a/ua.  >ap  c^pJo-ej  to/bV®- 
yaci  TToxiuis  i'Tsrid-uij.iiTttç  aVe  Vep' a^tyÇ ,  où  par  le  mot  TrcXeiuQ-  ,  il  faut  entendre, 
la  guerre  ,  le  trouble  ,  &  la  fédition  que  les  gens  fans  aveu  excitent  dans  les 
[Villes  où  ils  font. 

Crimes  commis  par  gens  de  guerre.)  La  raifon  eft  ,  parce  que  la  Police  &  la 
Juftice  qui  concerne  les  gens  de  guerre  ,  eft  attribuée  aux  Connétable  &  Maré- 
chaux de  France,  qui  en  font  les  principaux  Officiers  ,  âc  par  ccnléquent  les 
Prévôts  t-n  font  les  vrais  Se  feuls  Juges.  Montarlot  ,  Prévôt  Provincial  de  Sens, 
en  fon  livre  intitulé,  le  l-'evôi  des  Alcirtchaux,  étend  leur  pouvoir  généralement 
contre  tous  ceux  qui  tiennent  les  camps  ,  foit  gens  de  guerre  ou  autres  ,  quoi- 
que par  l'art.  7.  de  l'Edit  de  Rouftîllon,  portant  règlement  de  leur  Jurifdidion, 
la  connoiflance  ne  leur  foit  attribuée ,  que  pour  les  délits  commis  aux  Camps  & 
Armées  du  Roi  par  gens  de  guerre  &  autres  en  ces  termes  :  Connaîtront  les  fré^ 
Ilôts  des  Connétable  O  Maréchaux  de  France,  &  leurs  Lieuienans  privatiremenr 
à  tous  Ju'/es,  de  fus  crimes  &"  délits  cûnimis  a  tws  Camps  ù"  Armées  par  rens  de 
guerre  Ù"  autres.  Il  en  eft  autren.ent  ,  torfc]u''ils  din  delivqué  hors  de  'eur  quanitr^ 
fuivant  l'Ordonnance  de  RoufIîll<;n  &  l'Edit  du  feu  Roi  Louis  XIII.  de  l'an 
1625).  &  comme  il  a  été  jugé  en  i  6^  7.  en  faveur  du  PréfiJial  de  Lannes  con- 
tre le  Vice-Sénéchnl,  quoiqu'il  fût  appuyé  des  Ordonnances  de  Monfieur  le  Duc 
d'ECpernon,  Colonel-General  de  l'infanterie  Françoife,  pour  raifon  de  quelques 
foldats  du  Régiment  de  Bearn,  qui  s'étoient  débandés  du  Bourg  du  Saint-Efprit 
de  Bayonne  où  ils  étoient  en  garmlon  ,  &  qui  avoient  commis  quelques  excès  : 
Quelquefois  les  Officiers  de  guerre  prétendent  être  feuls  Juges  des  foldats  dé- 
linquans  ,  mais  ils  n'ont  d'autre  droit  que  d'aflifter  à  l'inArudion  &  au  juge- 
nii  nt  du  procès. 

Des  dtferteurs  d'' armées"]  Le  Soldat  qui  quitte  fon  Capitaine  fans  congé,  prin- 
cipalement à  l'armée  ,  r,ro  dcfertore  habeiur  ,  &  il  eft  puniffable  de  mort  :  mais  à 
proprement  ,  cclui-Ià  eft  appelle  déferteur  ,  qid  beiit  lempore  a  J.gnis  t-bff,  l.  i. 
C.  de  defertor,ou  comme  rapporte  A^^ien,lib.de  BeUts  Pm;??!;.'/,  qui  s'éloigne  plus 
loin  du  Camp  que  ne  porte  le  fon  de  la  trompette. Les  Lacedemoniens  notoient 
d'infamie  tels  déferteurs  qu'ils  appelloient  irej'anias  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont 
eu  peur  5  ils  étoient  déclarés  inhabiles  d'exercer  aucun  Office,  ni  Charge  de  Ma- 
glftrature  ;  c'étoit  un  deshonneur  de  leur  donner  femme  en  mariage,  ni  en  pren- 
dre d'eux;  il  étnit  permis  à  ceux  qui  les  rencontrolent  de  les  frapper  ,  ôc  il  fal- 
loir qu'ils  l'enduralîent  :  ils  étoient  contraints  de  porter  de  vie. Ues robes  rapié- 
cées de  drap  de  couleur,  Se  de  ne  fe  faire  rafer  qu'une  partie  de  la  barbe, 
comme  on  peut  voir  dans  Plutarque  'n  Joefdao,  où  il  remarque,  que  les  Lacede- 
moniens ayant  befoin  de  troupes,  &  jugeantqu'il  étoit  dangereux  d'en  voir  plu- 
fieurs  dans  la  vUle  notés  du  crime  d'infamie ,  ils  s'en  remirent  à  cequ'Ageftlaus 
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en  ordonneroit,  lequel  fans  rien  changer  aux  Loix  ,  déclara  en  l'afiTemblée  de 
tQtUt  le  peuple  de  Lacedemone  ,  que  pour  ce  jour-là  il  falloit  lailler  dormir  les 
Loix,  pourvu  qu'à  l'av-enir  elles  reprirent  leur  autorité.  Parmi  les  François,  la 
plus  grande  injure  qu'on  peut  faire  à  un  homme  de  guerre ,  eft  le  reproche  qu'on 
lui  fait  de  s'en  être  fui  &  d'avoir  abandonné  fon  enfeigne.  Maithaus  Paris  ,  in 
Htnrico  III.  rapporte  ,  que  pendant  que  le  Roy  faint  Loiiis  faifoit  fortifier  la 
ville  de  Cefarée,  il  y  eut  un  Gentilhomme  qui  reprocha  à  un  autre  ,  lequel  étoit 
fortide  l'armée  pour  charger  l'ennemi,  que  c'étoit  qu''il  s'en  étoit  fui  :  ()uod,  dit 
l'Hiflorien  ,  fnalus  miles  ejfet;  c'eft-à-dire ,  en  François,méchant  foldat  :  irhoc 
verbum  maxime  offenfiovis  inter  eos  ,fugittvns  &  -uicius.  Il  rapporte  auflî  que  le 
Roy  ne  voulant  pas  lui  permettre  de  s'en  venger ,  il  fe  donna  aux  infidèles  ,  & 
fît  beaucoup  de  mal  à  l'arméç  du  Roy. 

Ajjhnblees  illicites  avec  fort  d'armes.']  Montarlot  explique  cela  du  port  d'ar- 
mes public  ,  quand  quelques-uns  s'afTemblant  jufqu'au  nombre  de  fept  ,  ou  de 
dix  ,  ou  au-delfus  ,  font  des  monopoles  ou  affemblées  illicites  contre  le  fervice 
du  Roy,  le  repos  public,  la  vie  &  les  biens  des  particuliers  ;  ce  qui  eft  conforme 
aux  Ordonnances  rapportées  par  Fontanon,  &  dans  le  Code  Henry.  Pour  ren- 
dre ce  cas  Pévôtal ,  il  faut  que  l'aftemblée  foit  faite  en  intention  de  mal  faire  , 
qu'elle  foit  illicite  par  la  mauvaife  fin  où  elle  tend  ,  ou  par  le  nombre  des  per- 
fonnes  alfemblées ,  à  l'égard  duquel  l'Ordonnance  ne  détermine  rien.  Coquille  , 
en  fon  inftitution ,  chap.  du  Droit  de  Royauté  ,  dit  en  ces  mêmes  termes ,  que  le 
port  d'armes  n'eft  pas  pour  être  garni  d'arquebufes  ,  halebardes  ,  cuiralies  ,  & 
autres  armes  offenfives  &  défenfives;  mais  quand  aucuns  s'ailemblent  au  nom- 
bre de  dix  ou  plus  ,  étant  armés  avec  propos  délibéré  ,  pour  faire  infulte  &  ou- 
trage à  autrui.  A ufii  le  crime  de  port  d'armes  étant  un  cas  Royal ,  implique  en 
foi  l'alTemblée  illicite  d'hommes  ou  armes. 

Levée  de  gens  de  guerre  fans  commijjior?.']  La  raifon  eft,  que  comme  dans  cette 
Monarchie  ,  il  n'appartient  qu'au  Roy  de  déclarer  la  guerre  ,  ceux  qui  font  le- 
vée de  gens  de  guerre  fans  fa  permiflîon  ,  &  commiffion  fignée  du  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  &fcellée  du  grand  Sceau,  commet- 
tent crime  de  leze-Majefté.  L,  ^.  D.  ad  Leg.  Jul.  Majejî.  L.  un.  C.  ut  armo- 
rum.  ufus  infcw  Principe  ;  «Z^J"  Nov,  de  armis. 

Des  vols  faits  avec  eff'raâion.  ]  Il  y  eut  conteftation  au  mois  de  Février  1 58  r . 
^ntre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes&  Finances  de  Montpellier, 
ceux  du  Préfidial ,  &i  les  Officiers  Royaux  ordinaires  de  la  même  Ville ,  au  fujet 
de  la  connoiffance  que  chacune  defdites  Cours  &  Jurifdiftions  prétendoient 
avoir  du  vol  domeftique  commis  avec  effraftion  par  la  nommée  Catherine  Gau- 
berte ,  fervante  de  Jacques  Vignal  ,  Collefteur  des  Tailles  des  lieux  de  Mire^-  - 
vaux  ,  Vie  &  Maurillan.  Sa  Majefté  en  ayant  été  informée  ,  &  confiderant  que 
cette  conteftation  ne  pouvoit  que  donner  lieu  à  l'impunité  :  Elle  ordonna  aufdits 
Officiers  de  fe  retirer  devers  le  fieur  Daguefiéau,  CommiiTaire  départi  pour 
l'exécution  de  fes  Ordres  dans  la  Province  de  Languedoc ,  <Sc  de  déduire  devant 
lui  leurs  raifons  ,  pour  en  donner  avis  à  Sa  Majefté;  &  icelui  vu  &  rapporté  en 
fon  Confeil  ,  y  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

En  conféquence  de  cet  ordre ,  les  Officiers  defdites  Jurifdiétions  ayant  remis 
leurs  mémoires  (Se  pièces  juftificatives  ,  ceux  de  ladite  Cour  des  Aydesauroient 
foûtenu  que  la  connoiftance  de  ce  crime  leur  appartenoit  ,  du  moins  par  appel 
des  Officiers  Royaux  ordinaires  de  ladite  Ville,  attendu  qu'il  s'agiffoit  d'un  vol 
fait  à  un  Colkaeur  ,  ^  q^ue  les  4cniers  volés  faifoient  partie  de  la  collede  , 

dont 
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dont  laconnoifTance  leur  appartenoit,  conformcment  à  TEditcle  l'année  ï  j  i  2. 
Et  les  Officiers  Royaux  ordinaires  diloient,  qu'ils  avoient  droit  d'en  connoître 
en  première  inftance ,  fauf  l'appel  en  ladite  Cour  des  Aydes ,  attendu  que  quand 
ledit  vol  auroit  été  fait  avec  efTraftion  ,  cela  ne  fuffifoit  pas  pour  rendre  le  cas 
Prévôtal  ou  Préfidial;  qu'il  falloit  encore  qu'il  eût  été  commis  avec  port  d'ar- 
mes ,  &  aflemblée  illicite  ,  fuivant  cet  article.  Au  contraire  ,  les  Officiers  du 
Siège  Préfidial  auroient  reprefenté ,  que  la  prétention  des  Officiers  de  ladite 
Cour  des  Aydes  étoit  fans  fondement ,  non-feulement,  à  caufe  que  ledit  Vignai 
avoit  retiré  fa  quittance  des  deniers  de  Sa  Majefté  ,  des  mains  du  Receveur  par- 
ticulier des  Tailles  du  Diocèfe  de  Montpellier,  conTfne  ils  en  faifoient  appa- 
roir: mais  encore  fur  ce  que  par  l'Arrct  de  Règlement  contradiftoirement  donné 
au  Confeil  entre  les  Officiers  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  ceux  du- Parlement  de 
Touloufe,  Se  les  Préfidiaux  du  refTort  dudit  Parlement,  en  l'année  xCif-'A 
auroit  été  exprelTémeiit  deffendu  à  la  Cour  des  Aydes  de  connoître  d'autres  cri- 
mes que  de  ceux  qui  feroient  commis  en  la  levée  &  perception  des  deiiiers  de 
Sa  Majefté  :  &  à  l'égard  des  Officiers  Royaux  ordinaires ,  qu'il  s'agifToit  d'un  cas 
attribué  par  les  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  ,  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  Sièges  Préfidiaux ,  pour  en  juger  en  dernier  reiïbrt  ;  le  vol  en  queftion 
ayant  été  commis  avec  effraftion  :  que  cette  circonftance  fuffifoit  pour  établir  la 
compétence  dudit  Siège  Préfidial ,  fans  que  celle  du  port  d'armes,  &  de  la  vio- 
lence publique  fuflent  néceflaires  ;  d'autant  que  ce  font  d'autres  cas  particuliers 
attribués  aufdits  Prévôts  des  Maréchaux  &  Sièges  Préfidiaux.     -    - 

Sur  ces  Conteftations,  ledit  Sieur  Daguefiau  ayant  donné  fon  avis,  le  Roy 
étant  en  fon  Confeil ,  tenu  à  VerfaiUes  le  28  Juin  enluivant ,  ordonna  ,  Que  le 
procès  criminel  commencé  contre  ladite  Gattberte,Jèroit  continué  ,/.?7f  &  parfait,  Ù" 
jugé  en  dernier  rtjjhrt  pur  le  Siège  Préfidial  de  Montpellier,conf armement  à  cet  article 
de  H Ordonnance  ;  i^  qua  cet  effet  l'accufee  ferait  conduite  dans  les  prifons  du  Préfi- 
dial, ù'  les  charges ,  informations  ,  &  autres  Procédures  faites  tant  eu  la  Cour  des 
Aydes ,  que  Jujlice  ordinaire  de  Montpellier ,  portées  au  Greffe  dudit  Préfidial  ,a  ce 
faire  les  Geôliers  Ù"  Greffiers  contraints  par  toutes  voyes  dues  <^  raifonnables,méme 
par  corps ,  Sa  Majefléen  attribuant  au  Préfidial  toute  Caur,Jurifdiâion  ù"  cannoif- 
fance ,  icelle  interdite  a  tous  autres  Juges  :  lequel  Arrêt  eut  fon  exécution. 

Ayant  eu  depuis  la  précédente  Edition  le  moyen  de  recouvrer  la  Lettre  que 
feu  Monfieur  le  Chancelier ,  cet  illuftre  chef  de  la  Juftice  &  ce  grand  Miniftre 
d'Etat ,  écrivit  fur  ce  fujet  à  Monfieur  Daguefiau  ,  pour  lors  Intendant  en  la 
J^rovince  de  Languedoc ,  nous  avons  eftimé  en  devoir  faire  part  au  Public,  d'au- 
tant que  cette  Lettre  peut  donner  une  plus  grande  lumière  à  ce  qui  a  été  remar- 
qué, comme  n'étant  que  l'explication  de  l'intention  du  Roy. 


M 


A  Paris,  ce  3  May  i(58l. 

ONSIEUR, 

là  le  mémoire  qui  étoit  joint  à  la  Lettre  que  vous  m'' avez  écrite  k  i^  du  pajp, 
y,»,.„.,,ant  les  différends  qui  font  entre  le  Jw^e  ordinaire  de  Aiontpellier ,  lePnjidial 
<Ùr  la  Cour  des  Aydes,  fur  la  connaiffance  que  ces  trois  Jurifdtâions  prétendent  ref- 
peéiivement  du  vol  qui  a  été  commis  par  lafetvante  du  Colkâtur  volontaire  des 
deniers  de  la  Taille. 

Tome  IL  D 


J'ai 
contenant 
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Le  Roy  ayant  entendu  le  cotnpte  qui  lui  a  été  rendu  des  rations  des  uns  &  des  au~ 
très,  a  jugé  que  tout  vol  fait  avec  ejf'raâion  ,  était  fans  difficulté  de  la  compétence 
ifes  Prévôts ,  &  par  confequent  des  Préfidiaux  ',  quainfi  le  ihefidial  de  Montpellier 
àeroit  connaître  de  ce  fait-ci  préfer  ablement  au  Juge  ordinaire  ,fans  avoir  égard  au 
fins  que  ce  Juge  ordinaire  y  a  voulu  donner ,  en  prétendant  que  le  vol  ,  pour  être 
Prévôt  al ,  devait  avoir  les  circonjîances  du  port  d'armes ,  &  de  la  violence  publi- 
que outre  l'tjj'rafiion.  Car  ce  font  d'autres  cas  particuliers  dont  l'Ordonnance  a  en- 
tendu déclarer  les  Prévôts  compétens.  Quant  a  la  Cour  des  Aydes,fa  prétention  a  pa- 
ru fans  aucun  fondement;  &  il  faut, s'il  vous  plaît,  faire  entendre  l'intention  du  Roy  a 
ces  Compagnies-la ,  afn  que  le  Préfidial  puiffe  parachever  le  procès  de  cette  accufee^. 
Je  fuis , 

MONSIEUR, 

Votre  très-affeftionné  ferviteur , 
LETELLIER. 

Et  violence  publique.  ]  Une  feule  perfonne  peut  commettre  force  &  violence 
publique  :  la  force  &  la  violence  publique  préfuppofe  qu'on  le  fert  des  arm«s 
pour  l'exercer,  &  c'eftceque  1  Ordonnance  appelle  aufïï /orrf  ouvene,  dans  l'art, 
I .  du  tit.  2  2.  de  l'Ordonnance  pour  les  matières  criminelles  ,&  par  le  Droit 
•vis  publ'ca  ft  cum  armis ,  ris  privata  fine  armu.  Menochius  dit  que  laf  rce  dans 
laquelle  l'onempl-iye  les  armes,  s'appelle  Publique,  à  caufe  qu'il  y  eut  autre- 
fois une  Loi  publiée  a  Rome  ,  par  laquelle  le  port  d'armes  étoit  defFendu  ,  & 
que  la  publication  de  cette  Loi  avoit  rendu  non-feulement  cette  défenfe  publi- 
que ,  mais  qu'elle  lui  avoit  encore  impofé  ce  nom  :  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus 
important  à  remarquer  au  fujet  de  la  violence  publique  ,  eft  que  lege  Julià  de  vï 
publicà  tenentur ,  qui  turb^ejédmonifvefaciendx  conjil  um  inierint ,  ftrvofque  aut  li~ 
btros  homines  in  armis  habutrint. l.  ^'Ù'I-  qui  cœiu.  Dig.  ad  leg.  Ju'.  de  vi  publi~ 
ca.  Nil  autem  efi  exhiofus  civitatibus  (  ut  ait  Ck.  hb.  de  legf  )  mltam  cannarium 
jtiri  ^  legibus ,  nil  minus  civile  &  humanum,  quam  conjlitmâ  &"  compofità  Re~ 
publicà  ,  quidquam  agi  per  vim. 

Des  Sacrilep^es  avec  tjfraéiion.  ']  L'Ordonnance  en  a  fait  ci-devant  un  cas  Royale 
&  dans  cet  article  elle  en  fait  encore  un  cas  Prévôtal;  c'eff  parce  qu'il  y  a  des  cas 
Royaux  qui  font  aufîi  cas  Prévôtaux,  &  des  cas  Prévôtaux  qui  ne  font  pas  pour- 
tant cas  Royaux  :  en  ceci  l'Ordonnance  eft  conforme  à  celle  de  Fontainebleaii 
de  l'an  i  ç  5^9.  &  à  l'Edit  du  Roy  Charles  IX.  portant  Règlement  de  la  Jurifdi- 
ôion  des  Prévôts  des  Maréchaux ,  art.  3 .  la  raifon  eft ,  parce  que  gravius  eft  cri-» 
men  cum  vi  ejf'raéiis  fanis  aliquid  aufcrtur ,  à  caufe  que  cela  marque  un  deftein 
délibéré  &  prémédité  de  le  commettre. 

Affnats prémédités.  ]  C'eft-à-dire  ,  commis  avec  deftein  prémédité  de  meur- 
trir avec  avantage,  guand  même  on  ne  fe  feroit  pas  fervi  d'armes.  Il  y  a  plu- 
fieurs  indices  &  circonftancesqui  font  déclarer  l'aftalîinat  prémédité.  La  premiè- 
re, fi  l'on  a  vu  l'accufé  la  nuit  auprès  de  la  maifon  du  meurtri,  ou  qu  il  le  foit 
allé  chercher  à  une  heure  fufpefte  ;  parce  que  la  Loy  préfume  mal  contre  ceux 
qui  vont  &  exécutent  quelque  chofe  de  nuit,  Glûff.  vot.in  l.fu^em.  D.  dtfccar. 
&  fuivant  le  texte  de  l'Evangile ,  qui  malè  agit ,  odit  luce?n.  La  2.  s'il  s'eft  mis  en 
embufcade  ou  caché  en  un  lieu  propre  pour  aggrelTer;  filesplayesfontàla  tête, 
dans  les  reins ,  ou  dans  l'eftomac  j  fi  elles  font  à\x  tranchant  de  l'épée  ,  Abbas  in 
a .  de  homicîd.  C.fgmficajli  eod.  Marfil.  infingul.  fuis  incip.  voluntas  & propofitum^ 
1 S^.  La  3 .  fi  le  meurtri  a  re£u  diverfes  hkSJdïcs  y  Alber.  in  l.  &ft  amicoff.  d& 
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aâuh.  Marftî.hiL  i.col.  ^  jf.de  Jiccar.nttm.  3  7.  La  4.  s'il  y  a  délibération  paru» 
traité  particulier  entre  l'accufé  Sc  ks  complices  de  commettre  le  meurtre  ,  & 
c'eft  la  préfomption  la  plus  violente  d'un  allaffinat  prémédité.  La  y.  les  arrhes 
dont  on  s'eft  lervi  pour  commettre  l'airaffinat ,  comme  le  piftolet ,  l'arquebufe  , 
ou  autres ,  Bald.  in  c.  l .  de priefumpt.&  in  1.  pat.  §.  divus.ff.  ad  kg.  Corutldefic- 
car.  La  6.  fi  l'accufé  a  fait  tranfporter  fes  meuble?  hors  la  maifon,  ou  fait  vendre 
de  fes  biens  immeubles  avant  le  meurtre  commis.  Scilic.  in  l.fin.  col.  2.  verf.  cum 
tranfeuntes.  C.  de  quxfl.  Ban.  in  /•  poji  contraiiarn.ff.  de  donat.  où  il  rapporte  fix 
préfomptions.  La  7.  la  mauvaife  renommée  ou  vie  pafféede  l'accufé,  comme  s'il 
eft  accoutumé  à  battre  &  à  excéder  ,  &  s'il  a  déjà  commis  quelque  meurtre  , 
/.  cui.  %.  1.  ibi  quifcmel  calumniatus.  ff".  de  accuf.  L  non  omnes.  j.  §.  a  barbaris, 
D.  de  re  milit. 

Dans  lefdites  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roy  ,  il  fut  dit  fur  la  le£lure 
de  cet  article  ,  que  ce  qui  donnoit  lieu  de  douter  que  les  aflalîînats  prémédités 
ou  préparés  ,  fuffent  des  cas  Prévôtaux,  étoit  que  nul  cas  ne  peut  être  réputé 
Prévôtal ,  s'il  n'eftpas  cas  Royal,  &  que  les  aflaflînats  ne  font  pas  comptés  en- 
tre les  cas  Royaux.  Néanmoins  il  y  eft  aulïî  remarqué,  qu'il  a  été  jugé  cas  Prévô- 
tal, fuivant  l'Arrêt  rendu  au  Cunfeil  en  préfence  du  Roy,  en  l'affaire  de  Ligne- 
ris  ,  Garde-du-corps ,  qui  fut  renvoyé  au  Châtelet  pour  y  être  jugé  préfidiale- 
ment ,  &  l'Arrêt  du  Parlement  qui  l'avoit  jugé  cas  ordinaire ,  caffé.   » 

Ernjtwns  populaires ,  fabrication,  altération ,  iTc.  ]  Cet  article  eft  conformeà 
l'Ordonnance  de  Henry  IL  à  Fontainebleau  le  y  Février  i  545?,  &  de  Charles 
IX.àPans  en  Oftobre  I  jd^.  art.  22.  &  à  Roufîillon  en  Août  \'^6is^.  art.  4. 
Celle  d'Henry  IL  attribue  aux  Prévôts  des  M^échatix  par  prévention  &"  concur- 
rence cumuLntvement  avec  les  Juges  Fréftdiaux ,  la  connoijfance  du  crime  defaujfe 
monnaye ,  &  desfahricateurs  d'icelle ,  adherans  &  complices ,  pour  procéder  à  ren- 
contre d'eux  nonobjîant  Rappel,  appellant  avec  eux  au  jugement  de  leurs  Sentences 
diffinitivçs  (^  de  torture ,  le  Juge  Prefidial  oufon  Lieutenant  de  Province  oh  feront 
pris  &  appréhendes  les  délinquans ,  avec  fx fameux  Avocats  du  Siège.  Et  celle  de 
Charles  IX.  leur  attribue ftmblable  connoijfance  Ù'fans  appel  contre  toutes  perfoK' 
nés  y  Ù"  memement  contre  les  domiciliés,  des  cas  attribués  aux  Prévôts  par  les  Or- 
donnances ,  comme  defaujfe  monnaye ,  feditions  <Ù^  voleries  publiques ,  &"  ce  par  pré- 
vention des  Juges,  au  cas  quiceux  domiciliés  foient  par  eux  pris  &"  appréhendes  pour 
aucuns  defdits  crimes  commis  hors  les  villes  clofès. 

Contre  toutes perfonnes.  ]  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  les  Vice-Baillifs  ,  les 
Vice-Sénéchaux ,  &  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe  -  courte ,  qui  font  tous 
Officiers  de  même  pouvoir  &  fondion  ,  &  qui  ne  différent  que  de  nom  ,  ne 
peuvent  pas  connoître  des  cas  énoncés  dans  l'Article  XL  qui  neTont  point  ré- 
pétés dans  cet  article ,  comme  ,  par  exemple ,  du  crime  de  leze-Majefté  ,  des  mal- 
verfations  commifes  par  les  Officiers  Royaux  en  l'exercice  de  leurs  Charges  ;  du 
crime  d'hérefie  ,  du  trouble  public  fait  au  fervice  divin  ,  5c  du  rapt  &  enlève- 
ment des  perfonnes. 

Commis  hors  des  Villes  de  leur  rcftdence.  ]  Ceci  marque  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tre la  Jurifdiâion  des  Prévôts  &  ceUe  des  Préfidiaux  ,  qui  eft  que  les  Prélidiaux 
iconnoiffent  des  crimes  Prévôtaux  ,  tant  aux  Villes  qu'aux  Champs  ,  &  que  les 
Prévôts  ne  connoiftènt  que  de  ceux  qui  font  commis  aux  Champs  &  non  aux 
Villes  de  leur  réfidence.  Il  eft  vrai  que  Montarlot ,  Prévôt  Provincial  de  Sens  , 
dans  le  Traité  qu'il  afait,  prétend  qu'ils  font  compétens  des  uns  &  des  autres  , 
attendu  que  la  qualité  du  crime  rend  le  Juge  compétent  plutôt  que  le  domicile, 

Dij 
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Se  il  rapporte  des  Arrêts  pour  appuyer  Ion  opinion  :  néanmoins  il  fe  jumne  da 
contraire  par  les  Ordonnances  de  Paris  en  Oâobre  i  5-  6  5 .  &  de  l'Edit  de  i  J  04. 
qù]  ont  dérogé  à  celle  de  Fontainebleau ,  lur  laquelle  il  fe  fonde  ,  lefquelles  y 
ajoutent  cette  condition  exprelTejiJM  cas  qu'ils fotent  pris  ou  appréhendes, tÙ"  ledetic 
commis  hors  des  Villes  de  leur  refidence  :  Se  par  un  Arrêt  notable  du  7  Juin  i  <fo6^ 
rapporté  par  Chenu  en  fes  Reglemens  Titre  ix.  fur  la  fin  ,  par  lequel  il  fut  juge  , 
que  les  Prévôts  ne  peuvent  prendre  connoiiïance  des  crimes  commis  dans  les 
Villes  par  domiciliés.  Et  la  raifon  efl: ,  parce  que  comme  ils  n'ont  été  inftitues. 
que  pour  les  champs  ,  auflî  leur  devoir  confifle  particulièrement  à  faire  des  che- 
vauchées par  les  champs ,  &  y  vaguer  continuellement ,  fans  féjourner  dans  les 
Villes ,  ni  en  un  lieu  plus  d'un  jour,  fi  ce  n'eft  pour  occupations  néceffaires  oc 
légitimes,  afin  de  purger  les  Provinces  de  gens  mal  vivans,  comme  il  leur  eit 
enjoint  par  les  Ordonnances  d'Orléans,  articles  68  &(5p  de  Moulins,  art.  43  • 
&  Blois,  art.  I  8^  &  I  87  &  pari  Arrêtdu  Privé  Confeildu  5May  I  608.  rendu 

entre  les  Prévôts  des  Maréchaux  &  le  Siège  Préfidial  d^^rmagnac  :  &  c''eft  pour 
cela  qu'ils  font  appelles  .Indices  latrunculatores  ,  quoniam  perfequuntur  latruncu- 
los ,  iT  gïûjfitoribus  occurum.  l.folemus^  §.  uli.  ff.  dejud.  &  Nov.  28.  cap.  YlÙ' 
13  .  Nov.  28  c,7p.  2  I  er  Nov,  I  3  4  cap.  i .  Mais  à  l'égard  des  vagabons  ,  cou- 
peurs de  bourfes  ,  qui  fuivent  ordinairement  les  Foires  &  \es  Marchés,  ils  ea 
peuvent  t:nnnoître ,  quoique  le  crime  ait  été  commis  dans  les  Villes  dejeur  refi- 
dence, Chenu  au  lieu  préallegué^  ce  qui  doit  être  entendu  incalefcente  adhuc 
makjich ,  lelin  f.tgrnmi  detiÛo. 

Il  faut  encore  obferver  que  lesFauxbourgs  ne  font  pas  compris  fous  le  nom 
delà  ville  de  leur  refidence ,  fuivaj^  les  termes  de  laLoy  2.ff.  de  lerb.fignij:  urbis 
appellatîo  mûris  finhur ,  quoiqu'il  foit  dit  enfuite,  que  Rome  comprend  encore 
tous  lesbâtimens  qui  font  autour  de  la  ville,  mais  l'on  ne  peut  pas  étendre  la. 
ville  jufq^u'à  la  banlieue. 

Article    XIII. 

ExGeptîon    ^.^'  ^  NTENDoNs  déroger  par  le  précèdent  article  aux  privile- 

X  précèdent  ]_  ^  g^QS  dont  tes  Eccléftaftiqiies  ant  accoutumé  de  joiiir. 
ticle  en  fa- 

^,"J  ^.^^  ^■^~  Dont  les  Eccléfiaftiques.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  Déclaration  fur  les  4 1  &  42 
"  articles  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  concernant  la. Turifdiftion  &  pouvoir  des 
Pr  ^vôts  des  Maréchaux ,  par  laquelle  il  eft  dit ,  qu'il  ntfipoiin  déroge  aupriiilege 
des  Eccl'ftnjliaues.  ]  Or  il  faut  remarquer  qu'on  fait  diftinftion  des  cas  ou  crimes 
fimples,  d'avec  les  communs,  ou  les  mixtes  Se  privilégiés.  Pour  ce  qui  eft 
des  crimes  fimples,  qui  font  ceux  qui  peuvent  être  fuffifamment  réparés  par  les 
peines  Canoniques,  fans  avoir  recours  à  celles  du  Droit  Civil,  &  des  Ordon- 
nances Royaux  ,  la  connoiflance  en  appartient  au  Juge  d'Eglife  ,  Novclle  83.. 
s.  Auth.  ut  Cler.  apudpropr.  Epifc.  Collet.  6.  Les  communs  font  ceux  qui  dépendent 

de  deux  Jurifdidions,  &  qui  font  fujets  aux  peines  établies  par  les  Loix  Civi- 
les &  Eccléfiaftiques ,  comme  l'ufure  &  l'adultère,  qux  mroquejure  prohibemur- , 
îe  blafphême ,  le  parjure ,  le  maléfice  ou  le  fortilege ,  &  autres  ;  &  les  privilégiés 
qui  font  efpeces  de  cas  Royaux ,  qui  ne  peuvent  être  ,  à  caufe  de  leur  attrocité» 
leverement  punis  parles  peines  Canoniques,  l'intérêt  public  exigeant  des  pu- 
nitions exemplaires ,  qui  n'appartienne  nt  pas  aux  Juges  d'Eglife ,  qua  mn  no\it 
favguimm.. 
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Ces  cas  privilégiés  font  i.  le  crime  de  leze-Majefté  humaine  ;  2.  s'il  eft  que- 
ftion  de  port  d'armes  avec  aflemblée  illicite  ;  3 .  d'une  force  publique  ;  4.  d'ifi- 
fraftion  ou  contravention  aux  dctenfes  du  Juge;  3".  du  crime  de  faux  commis 
par  l'Eccléfiaftique  aux  Contrats,  Obligations,  de  quelque  nature  qu'elles  foient, 
ou  aux  Ades  judiciaires;  6.  d'injure  commife  ou  proférée  contre  le  Juge  exer- 
çant fa  Charge  ;  7.  d'une  defobéilfance  ou  rébellion  par  luifaite  à  l'Ordonnance 
du  Juge  Laïc  en  matière  qui  eft  de  fa  Jurifdidion  Se  connoiffance  ;  8.  d'une 
fubornation  de  témoins  aux  procès  pendant  pardevant  le  même  Juge  ;  9 .  d'excès 
commis  par  lui  contre  fa  partie  pendant  le  procès  Se  en  haine  d'icelui  ;  1  o.  s'il  y 
ainfraftion  de  fauve -garde  Royal;  1  i.  fabrication  de  fauffe  monnoye;  i  2.  em- 
pêchement de  prendre  (5c  faifir  un  prifonnier,  que  le  Juge  a  condamné  à  quel- 
que peine ,  ou  s'il  l'a  recouru  ;  i  3 .  s'il  a  arraché  ou  lacéré  une  Ordonnance  du 
Juge  attachée  dans  un  lieu  public  ;  14.  fî  le  fait  eft  militaire  ,  &  que  l'accufé 
comme  Soldat  ait  pris  la  folde  du  Capitaine.  Ils  font  appelles  privilégiés  à  caufe 
du  privilège  qu'ont  les  Juges  Royaux  d'en  connoître  ,  par  l'autorité  qu'à  le  Roy 
fur  les  Eccléfiaftiques  de  fon Royaume,  qui  font  fes  Sujets  comme  les  autres^ 
pour  les  faire  vivre  félon  les  Loix  publiques ,  Se  maintenir  l'Etat  Se  le  repos  du 
Royaume ,  &  de  la  République  dont  TEglife  fait  une  partie  ,  Se  une  partie  fort 
confiderable,  ipfd  etiim  efl  in  Republic  à -.ce.  qui  eft  confirmé  par  plufieurs  exem- 
ples rapportés  par  Airault ,  livre  2.  de  l'Ordre  Judiciaire ,  G.  P.  queftion  i  3  8'. 
Bentdiéf. in  cap.  Raynuîius  y  verbo  ,  Ù'  uxorem  ,  niim.  i^^.  &"  feq.  Boer.  Decif. 
j  cjy.  Chopin  ,  lib.  2.  de  doman.  Sc  ailleurs ;&  Ragueau  en  fon  Indice  &  autres. 

Bien  que  le  Juge  Laïc  ne  puifTe  condamner  ni  abfoudre  un  Clerc  ou  perfonne 
Eccléfiaftique,  fi  ce  n'eft  aux  cas  privilégiés,  le  Roy  ne  laiffepasde  donner  des 
Lettres  de  grâce  &  de  remiffion  aux  Clercs  5c  gens  d'Eglife,  quoiqu'ils  foient 
condamnés  par  leurs  Juges ,  de  l'entérinement  dcfquelles  Lettres  le  Juge  Royal 
eft  en  polleflion  de  connoître  :  Que  s'il  arrive  que  ces  Lettres  foient  l'ubrepti- 
ces,  obreptices  ,  ou  inciviles,  le  Juge  Royal  peut  débouter  les  porteurs  d'jcel- 
les ,  Se  les  condamner  pour  le  cas  privilégié ,  s'il  y  en  a  quelqu'un ,  Se  à  l'intérêt 
des  parties  civiles ,  Se  les  renvoyer  aux  Juges  Eccléfiaftiques  pour  le  délit  com- 
mun. Pour  ce  qui  eft  de  l'inftruétion  &  jugement  des  cas  privilégiés  ,  il  faut  dif- 
tinguer  entre  ceux  qui  font  conftitués  aux  Ordres  facrés  ,  Se  les  fimples  Clercs. 
A  l'éeard  des  Prêtres,  Soûdiacres,  ou  Clers  ,  aftuellement  réfidans  &  fervans 
aux  Offices ,  le  Juge  Royal  peut ,  fuivant  la  première  Déclaration  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  art.  7  inftruire  &  juger  le  délit  privilégié,  avant  que  défaire 
délaifi"ement  au  Juge  d'Eglife  du  délit  commun,  fi  l'accufation  eft  incidente  en 
un  procès  pendant  pardevant  lui  ;  pourvu  que  le  cas  ne  mérite  pas  telle  peine  , 
qu'il  doive  être  préalablement  dégradé  :  mais  quand  l'accufation  eft  intentée  au 
commencement ,  le  Juge  Royal  ne  peut  pas  féparément  inftruire  &  juger  le  cas 
privilégié  :  mais  par  l'Edit  d'Amboife ,  art.  1 1 .  &  de  Henry  III.  à  Melun  ,  de 
l'an  I  jSoart.  22.  \  l'inflruftion  du  cas  privilégié  fe  fera  par  le  Juge  Royal,  qui 
eft  tenu  d'aller  trouver  le  Juge  Eccléfiaftique ,  ou  en  déléguer  un  autre  :  Se  celle 
du  délit  commun  fe  fera  par  le  Juge  Eccléfiaftique  ,  &  chacun  donnera  fon  Jur- 
gement  à  part ,  félon  le  pouvoir  de  fa  Jurifdiftion, 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  i  6q2.  il  a  été  ordonne  ,  que 
cet  Edit  de  Melun  fera  exécuté  dans  tout  te  Royaume;  ce  faifant ,.  que  l'inJlrudtuK 
des  procès  criminels  qui  Je  font  aux  Eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilégiés ,  fera  fat- 
te  conjointement  )  tant  par  les  Juges  d'Eglife,  que  par  les  Juges  Royaux ,  dam  Is- 

Diij 


30  T  î  T.  ï.  De  la  Compétence  des  Juges. 

rejjort  defquels  fimfuuées  les  Officialhés  :  &  que  les  Juges  Royaux  feront  tems  ^al- 
hràu  Siège  de  la  Jurifdiâhn  Eccleftajlique ,  pour  y  faire  rédiger  la  procédure  en  des 
cahiers  feparés  de  ceux  des  Greffiers  des  Ojfi:iaux,pour  eire le  procès  jupj  pa7  tes  Ju^ 
ges  Royaux  fur  lesprocedures  rédigées  par  leurs  Grejfiers,  fans  que  lejdus  Juges  pmj- 
fent  juger  les  Eccleftajliquesfur  les  procédures  faites  far  les  OJficiaux,  pour  raijondu 
délie  commun  ,  fans  que  les  informatiov!  faites  par  les  Ojficiaux  auparavant  qu  ils 
ayent  été  appelles  pour  le  cas  privilégié,  foient  anuulh'es  ,•  &  en  cas  que  lefdiis  ^f"J~ 
fiajliques  accufés  devmit  les  Juges  Royaux.fujfem  z'endiques  ou  renvoyés  pour  le  de' 
lit  commun ,  les  procédures  faites  par  lefdits  Juges  fubjijhrent,  pour  être  le  procès  Jait 
&jugé  pour  raifon  du  délit  commun.  Et  en  ce  cas  que  le  procès  s'irflruijn  en  l  une  des 
Cours  du  Parlement,  il  efi  ordonné  que  les  Evéquesfuperieurs  dejdits  Eccléftapques 
fnont  tenus  de  donner  leur  Vicariat  à  un  des  Conjèillers  Clercs  ,  pour  faire  le  procès 
conjointement  avec  le  Confeiller  Laïque  qui  fera  commis:&  lorfque  dans  l'infiruéiion 
les  Officiaux  connoîtront  que  les  crimes  Jèront  de  la  nature  des  cas  privilei^ies.  Us  fe- 
ront tenus  d'en  avertir  les  Subjliiuts  des  Procureurs  Généraux  du  rejjort  ou  te  cri- 
me aura  été  commis. 

^CF'  La  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1 60^.  donnée  en  explication  de  celle 
de  1678.  porte, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &de  Navarre;  à  tous  pre- 
fens  &à  venir,  Salut.  Le  foin  que  nous  avons  de  maintenir  la  difcipline  de 
l'Eglife,  &  de  confervefà  fes  JVliniflres  la  Jurifdiftion  qu'ils  exercent  fous  no- 
tre proteftion ,  nous  ayant  obligé  d'ordonner  entr'autres  chofes  par  notre  Décla- 
ration donnée  à  faint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Février  1678.  que  tous  nos 
Officiers  qui  affifteroient  à  l'inftruftion  des  procès  criminels  des  Eccléfiafîiques 
accufés  des  crimes  que  l'on  appelle  ordinairement  cas  privilégiés,  garderoient  la 
forme  prefcrite  par  l'Article  22.  de  l'Edit  de  Melun ,  Nous  avons  été  intormés 
qu'il  s'étoit  trouvé  de  la  difficulté  entre  quelques-uns  de  nofdits  Officiers  ,  pour 
fçavoir  fi  ce  feroit  le  Juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoit  que  le  crime  a  ete 
commis ,  ou  celui  dans  le  reiïbrt  duquel  eft  fitué  le  Siège  de  l'Officialité ,  qui  in- 
ftruiroit  lefdits  procès  ,  &  en  auroit  connoifTance  ;  &  comme  il  eft  néceflaire 
pour  le  bien  de  la  Juftice ,  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retar- 
der l'inftruftion  des  procès  criminels,  &  particulièrement  de  ceux  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui  fcandalifent  ainfi  par  leurs  déreglemens  ceux  qu'ils  devroient  in- 
ftruire  &  édifier  par  leurs  bons  exemples.  A  ces  causes, &  autres  à  ce 
Nous  mouvans,  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons,  ftatuons 
&  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  que  notre  Déclaration  du 
moisdeFévrier  i  (3  78.ci-attachéefouslecontre-fcelde  notre  Chancellerie,fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  &  qu'à  cet  effet  lorfque  nos  Baillifs  ,  Séné- 
chaux ,  ou  leurs  Lieutenans  Crimmels  inftruiront  le  procès  criminel  à  des  Ecclé- 
fiaftiques,  &  qu'ils  accorderont  leur  renvoi  pardevant  l'Official  dont  ils  font  Ju- 
fticiables,  pour  le  délit  commun,  foit  fur  la  Requête  des  accufés,  foit  fur  celle 
du  Promoteur  en  l'Officialité ,  nos  Promoteurs  efdits  Sièges  en  donneront  avis  à 
l'Official,  afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inftruétion  du  procès  ,  s'il 
l'eftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice  :  &  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend 
inftruire  ledit  procès  dans  le  Siège  de  l'Officialité,  ordonnons  que  lefdits  accu- 
fés feront  transférés  dans  les  priions  de  l'Officialité  dans  huitaine  après  ladite 
Déclaration,  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  -,  &  en 
cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  la  pourluite  de  nos  Procureurs ,  &.  aux  frais  de  nos 
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Domaines;  &que  le  Lieutenant  Criminel ,  &.  à  fon  défaut  un  autre  Officier  du- 
dit  Siège  dans  lequel  le  procès  a  été  commencé,  fe  tranfpurte  dans  le  mèrne 
tems  de  huitaine  dans  le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ,  quand  même  il  fe- 
roit  hors  le  refTortdudit  Siège  ,  pour  y  achever  l'inflruftion  dudit  procès  con- 
jointement avec  l'Official  ;  attribuant  à  cet  effet  à  nofdits  Officiers  toute  Cour  , 
Jurifdiftion  &  connoiilance  ,  Se  fans  qu'ils  foient  obligés  de  demander  territoi- 
re ,  ni  prendre  pareatts  des  Officiers  ordinaires  des  lieux  :  ôc  qu'après  que  le  pro- 
cès inftruit  pour  le  délit  commun  ,  aura  été  jugé  en  ladite  Officialité  ,  l'accufé 
fera  ramené  dans  les  prifons  dudit  Siège  Royal  oii  il  aura  été  commencé  ,  pour 
y  être  jugé  à  l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas  que  ledit  Lieutenant  Criminel ,, 
&  à  fon  défaut  un  autre  Officier  dudit  Siège  Royal ,  ne  fe  rende  pas  dans  ledit 
délai  de  huitaine  au  Siège  de  TOfficialité  où  l'accufé  aura  été  transféré ,  Vou- 
lons en  ce  cas  que  le  procès  foit  inflruit  conjointement  avec  ledit  Officiai  par  le 
Lieutenant  Criminel ,  ou  en  fon  abfence  ou  légitime  empêchement ,  par  l'un  des 
Officiers  du  Bailliat^e  ou  Sènéchaullée,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  dans  le  ref- 
fort  duquel  le  Siège  de  l'Officialité  eft  fitué ,  pour  être  enfuite  jugé  au  même 
Siét^e ,  auquel  nous  en  attribuons  toute  Cour  ,  Jurifdiftion  &  connoiffance. 
Voulons  que  le  même  ordre  foit  obfervé  dans  les  procès  qui  auront  été  com- 
mencés dans  les  OfficiaLtès,  &  que  les  Officiaux  foient  tenus  d'en  avertir  les 
Lieutenans  Crini  nels  de  nos  Baillifs  &  Sénéchaux ,  dans  le  reflbrt  defquels 
les  crimes  '  m  cas  privilégiés ,  dont  lefdits  Eccléfiaftiques  feront  accufés ,  auront 
été  C'>mmis.  £njo. gnons  aufdits  Lieutenans  Criminels  ,  ou  en  leur  abfence  & 
légitime  empêchement ,  aux  autres  Officiers  defdits  Sièges,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau,  de  fetranfporter  dans  leslieux  où  fontles  Sièges  defdites  Officialités  , 
dans  huitaine  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  Requête  des 
Promoteurs  ,  pour  être  par  eux  procédé  à  l'inftruftion  &  jugement  defdits  pro- 
cès ,  pour  le  cas  privilégié  en  la  forme  expliquée  ci-deflus  ;  &  à  faute  par  lefdits 
Juges  de  fe  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où  font  lelldites  Officialités  , 
lefdits  procès  feront  inftruits  &  jugés  par  les  Officiers  du  Bailliage  ou  Séné- 
chauffée,  dans  le  relTort  duquel  eft  le  Siège  de  l'Officialité;  le  tout  fans  préju- 
dice à  nos  Cours  ,  de  commettre  d'autres  de  nos  Officiers  pour  lefdites  inflruc- 
tions,  &  de  renvoyer  en  d'autres  Sièges  le  jugement  defdits  procès,  lorfqu'elles 
l'eftimeront  à  propos  ,  pour  des  raifons  que  nous  laifTons  à  leur  arbitrage. 

Par  une  derni|fe  Déclaration  du  4.  Février  1 7  1  i .  on  a  attribué  aux  Juges 
d'Eglife  dans  Tinftrudion  des  procès  criminels  des  Eccléfiaftiques  ,  à  laquelle  ils 
procéderont  avec  le  Juge  Royal,d'interroger  les  accufés  ,&  de  prendre  leur  fer- 
ment ainfi  que  celui  des  témoins. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Nous  avons  par  nos  Edits  des  mois  de 
Février  i  (^78.  Juillet  i  684,.  &  Avril  1  6 ç)  j-.  ordonné  ,  conformément  à  l'arti- 
cle XXIL  de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février  1  y  8  o.  que  quand  l'inftruélion 
des  procès  criminels  contre  les  Ecclèfiafiiques  fe  feroit  conjointement,tant  par  les 
Officiaux  pour  le  délit  commun  ,  que  par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié ,  nof- 
dits Juges  feroient  tenus  de  fe  tranfporter  à  cet  effet  au  Siège  de  la  Jurifdiftion 
Ecclé^aftique  fitué  dans  leur  reffort  ;  Et  comme  nous  fommes  informés  que 
quelques-uns  de  nofdits  Juges  conteftent  aux  Officiaux  dans  ce  cas  le  droit  de 
-prendre  le  ferment  des  accufés  &  des  témoins ,  de  faire  fubir  l'interrogatoire 
aux  accufés ,  &  de  récoler  &  confronter  les  témoins  ,  fous  prétexte  que  ce  droit 
•'eil  pas  exprefTémcnt  attribué  aux  Juges  d'Eglife  par  l'Edit  de  Melun ,.  &  paç 
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les  autres  Edits  donnés  en  conféquence,  Nous  voulons  faire  cefTet*  toutfujet  dé 
cCffiteftation  entre  les  Officiaux  &  nos  Juges  à  cet  égard,  &  empêcher  que  rien 
ne  retarde  l'inftruftion  &  le  Jugement  des  procès  des  Eccléfiaftiques.  Aces 
c  A  u  s  E  s,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puin'ance  &  autorité  Royale,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit ,  l'Arti- 
cle XXII.  de  l'Edit  de  Melun,  &  nos  Edits  des  mois  de  Février  1678.  Juillet 
1684..  &  Avril  I  6()^.  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  dit, 
déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît, 
que  dans  l'inftruftion  des  procès  criminels  qui  fe  font  aux  Eccléfiaftiques ,  con- 
jointement par  les  Juges  d'Eglife  pour  le  délit  commun  ,  &  par  nos  Juges  pour 
le  cas  privilégié ,  lorfque  nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  Sièges  des  Officia- 
lités  pour  l'inftruftion  defdits  procès ,  les  Juges  d'Eglife  ayent  la  parole ,  qu'ils 
prennent  le  ferment  des  accufés  &  des  témoins,  qu'ils  faffent  en  préfence  de 
nofdits  Juges  les  interrogatoires  ,  les  récolemens  &  confrontations  ,  &  toutes 
les  autres  procédures  qui  fe  font  par  les  deux  Juges  :  de  forte  néanmoins,  que 
nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d'Eglife ,  d'interpeller  les  accufés  fur  tels 
faits  qu'ils  jugeront  néceffaires,  foit  dans  les  interrogatoires,  foit  lors  delà 
confrontation  &  du  refte  de  la  procédure,  lefquelles  interpellations  ,  enfemble 
les  réponfes  des  accufés  feront  tranfcrites  par  les  Greffiers ,  tant  des  Juges  d'E- 
glife que  de  nos  Juges  ,  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  &  des  confronta- 
tions; &  en  cas  de  refus  des  Juges  d'Eglife ,  de  faire  aux  accufés  lefdites  inter- 
pellations ,  nofdits  Juges  pourront  les  faire  eux-mêmes  dire<Sement  aux  accufés; 
lefquelles  interpellations,  enfemble  les  réponfes  des  accufés,  feront  tranfcrites 
par  les  Greffiers  de  nofdits  Juges  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  Se  confron- 
tations, &  des  autres  pièces  de  l'inftruftion  ;  pour  après  ladite  inftruftion  faite 
conjointement  par  les  Juges  d'Eglife  &  par  nos  Juges  ,  être  par  eux  procédé  au 
Jugement  diffinitif  defdits  Eccléfiaftiques  ,  conformément  à  nofdits  Edits  des 
mois  de  Février  lySo.  Février  i  678.  Juillet  1  6^84. &  Avril  i  69  j.queNous 
voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  5c  teneur.Sr  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  Préfentes  lisaient  à  faire  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  C  A  r  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Ver- 
failles  le  quatrième  jour  de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  jpnt  onze,  Se  de 
notre  Régne  le  foixante-huitiéme.  Siç^né ,  LOUIS;  Et  fur  le  reply  ,  Par  le 
Roy  ,Phelipeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Eegijirées,  oiit  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  iy  teneur  ,  Ù"  copies  coliationnées  envoyées  aux  Bailliages  Ù"  Sené- 
chauffées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiftrées  :  Enjoint  aux  Subflituts 
du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  ,fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement,  le  troiftétne  Mars  mil 
fept  cent  onze.  Signé  DoNGOis.  ] 

L'Edit  de  l'année  mil  fix  cens  quatre-vingt-quinze  concernant  la  Jurifdiftion 
Eccléfiaftique  ,  porte  ,  Que  les  Archevêques  &■  Evêques  Jèront  obligés  de  donner 
des  Ficaires  pour  l'injîruéîion  &  Jugement  des  procès  criminels  ,  fi  ce  nefi  que 
les  Cours  l' ayent  ordonné  pour  éviter  la  recoup  des  accufés  durant  leur  accufatton , 
pour  quelques  raifons  i>nportames  à  l'ordre  &  au  bien  de  la  Juftice  dans  les  pro- 
cès qui  s'infiruircm  i  &  en  ce  cas  kfidits  Prélats  choifirom  tel  Confeiller-Clerc 
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Hes  Cours  qti  ils  jugeront  à  propos ,  pour  injlruke  &  juger  kj'dit  s  proets  pour  le  de- 
lit  commun.  ,  ,^^^« 
Il  y  a  pourtant  des  crimes  dont  renormité  &  l'atrocité  eft  fi  grande  ,  queie 
Juge  Royal  peut  inftruire  &  juger  le  cas  privilégié  contre  toutes  perfonnes  Ec- 
clcfiaftiques  ,  fans  en  faire  renvoy  aux  Juges  d'Eglife  ,  comme  la  conlpiration  , 
le  meurtre  d'un  autre  Religieux  ,  le  crime  de  leze-Majeilé  ;  même  un  Prêtre 
meurtrier  trouvé  en  habit  autre  qu'Ecclefiaflique  ,  ne  peut  pas  oppofer  fon  pri- 
vilège ;  jugé  par  Arrêt  de  Bordeaux  du  22  Août  i  5'5'4.  ou  li  un  Prêtre  a  com- 
mis ou  fait  commettre  un  aflallînat ,  bien  qu'il  foit  trouvé  en  habit  de  Prêtre  ou 
Tonfuré  ;  ou  s'il  exerce  quelque  art  fordide  ou  mécanique  ,  d'autant  que  tels 
&Q.CS  les  font  réputer  pour  dégradés;  B.ild.  in  1.  tioti  ideo  minus,  C.  de  accuf.Boèr. 
q.  6^.  num.  i  S.  Suvtt  quxdam  ,  dit  le  Canon  2  5 .  queft.  y.  enormiafiagitia,  qux 
pot'ius  per  mundi  Judïces ,  quàm  per  Amijl'nes  Ecclefiarmn  vindicamur  ,ftcut  e/?, 
càm  quis  interjicit  Vomifcem  Apojlolicum ,  Presbyterumftve  Diaconum  :  hujuf- 
modi  reos  Reges  ér  Principes  mundi  damnant ,  necfme  cau/a  gladiumferunt,  qui 
taliafcekradijudicam  ;  funt  ettim  maxime  conjlituti  Principes  propter  homicidas 
t?'  raptores  ,  ut  illos  damnent ,  &  altos fuo  timoré  compejcant. 

Le  crime  de  rapt  commis  par  force  ,  eft  auHi  un  cas  privilégié  ,  comme  il  fat 
jugé  le  27  Marsi  552.par  le  Parlement  de  Touloufe  en  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre  ,  contre  un  Curé  de  Guéris  ,  accufé  d'avoir  voulu  forcer  une  de  Ces 
Paroilïïennes ,  &  de  lui  avoir  mis  un  mouchoir  dans  la  bouche  :  Ce  Curé  ayant 
înfifté  à  fon  renvoi ,  il  en  fut  débouté  :  mais  l'adultère  ,  quoique  joint  au  crime 
d'avoir  donné  des  breuvages  pour  faire  avorter  ,  ni  l'incefte  ,  ne  font  point  des 
cas  privilégiés,  fuivant  le  chapitre  ér  y?  Clerici ,  in  fin.  de  Judic.  &  le  Canon 
Ckricum ,  cauf.  1 1 .  qu.vfl._  i .  &  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  par  lequel 
Gommir  fut  renvoyé  devant  l'Evêque  d'Ufez  ,  quoiqu'il  fut  accufé  d'un  inccfle 
commis  avec  fa  parente  ,  &  de  lui  avoir  donné  des  potions  pour  la  faire  avor- 
ter ;  contre  lequel  Arrêt  ledit  Gommir  s'étant  pourvu  par  Requête  civile,  il  en 
fut  débouté.  Il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  une  ancienne  Ordonraaiice  de  l'an 
141  3.  qui  défend  aux  Juges  Bannerets  de  connoître  des  caufesdes  Prêtres. 

Ont  accoutumé  de  jouir.  ]  Par  l'Article  42  dudit  Edit  concernant  la  Jurifdic- 
lion  Ecclefiaftique,  il  eft  porté,  Qite  les  Prévois  des  Maréchaux  ne  pourront  con" 
noitre  des  procès  criminels  des  Ecckfiafliques  ;  n:  les  Juges  Prefidiaux  les  juger  pour 
les  cas  privilégies  ,  qua  la  charge  de  l'appel.  A  l'égard  des  Evêques  accufés  de 
crime ,  la  connoifTance  doit  en  appartenir  aux  Evêques  Diocefains  de  la  Provin- 
ce en  première  inftance  ,  en  cas  que  l'Evêque  foit  accufé  d'iieréfie,  où  qu'il  mé- 
rite d'être  dépofé  ,  comme  tient  le  Cardinal  de  Qamhràj  de  Alliaco ,  en  fon 
livre  de  réformation  :  d'autant  que  les  Evêques  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
l'Eglife.  Cette  vérité  eft  établie  dans  le  chapitre  fixiéme  aux  Corinthiens  ,  dans 
lequel  il  eft  défendu  aux  Ecclefiaftiques  de  reconnoître  les  Juges  Laïques  ,  &;  il 
leur  eft  ordonné  d'établir  entr'eux  quelqu'un  qui  les  juge.  L'Empereur  Conftan- 
tin  parlant  aux  Pcres  du  Concile  de  Nicée  ,  donna  des  marques  de  la  confidera- 
tion  qu'il  avoit  pour  le  droit  des  Evêques  :  ]/  ne  m'efî  pas  permis  a  moi  qui  fuis 
conftitué  en  condition  humaine  ,  déjuger  des  caufes  des  Evêques.  Et  lortque  1  heo- 
do'fe  IL  écrit  au  Concile  d'Ephéfe,il  dit,qu'tl  etoit  illicite  que  celui  quin'tjl  p.int 
de  l'Ordre  des  Evêques ,  fe  mêlât  de  juger  leurs  affaires.  Charlemagne  ,  dans  Ces 
Capitulaires  ,  leuradrefTe  les  paroles  defquelles  l'Empereur  Valentînien  s'étoit 
fervi  :  Vous  étespardejjits  nous,  c'ejl  pourquoi  jugez  enire  vous  de  vos  eaufes  :  ce  qui 
efl  confirmé  par  ceux  de  Louis  iç  Débonnaire,  &:  de  Charles  le  Chauve;  Sami,- 
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îum  eft,  ut  intllus  Epijcopum  ,  Sacerdotem  aut  Clericiim  ûpudJudkes  haicos  accu' 
farf  prxfiitnm  ,  fed  apud  Epifcopûs.  Et  par  l'Art.  6 1 .  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion de  S.  Louis  ,  &:  celle  de  Charles  VII.  au  tit.  J.  chap.  i.  qui  approuve  & 
confirme  expreflément  le  décret  du  Concile  General  de  Bafle,  par  lequel  efl 
porté  ,  que  les  cauj'es  majeures  &  qui/ont  exprimées  dans  le  Droit ,  Jerotn  traitées 
en  la  manière  qui  (Jl  prejcrite.  Et  le  Concordat  paffé  en  i  f  I  6.  entre  Léon  X.  ÔC 
François I.  au  titre  des  Caufes,  porte,  que  toutes  les  caufes feront  renioyees  devant 
les  Juges  des  lieux,  a  l'exception  des  caufes  majeures ,  Ù"  de  celles  des  Ei'éques.  Et 
le  Concile  de  Trente  au  chapitre  6.  de  la  fefîîon  i  3 .  défend  d'entendre  aucune 
plainte  contre  un  prélat,  fi  ce  nefl  qu'il  y  ait  lieu  deledtpofer  :  &  il  s'adrefle  aux 
Juges  d'Eglife;  cela  eft  encore  confirmé  par  la  loi  manfuttudinis,  ôc  la  loi  Clerici 
au  Code  Theodofien,  de  Epifc.  Eccl.  &  Cler.  Il  y  a  plufieurs  exemples  des  Rois, 
qui  appuycnt  la  décifion  des  Canons,  des  Décrets,  &  des  Conciles  :  mais  il  fuffit 
de  rapporter  celui  du  Roi  à  préfent  régnant ,  fi  religieux  &  fi  zélé  pour  la  con- 
fervation  des  droits  de  l'Eglife  ,  lequel  par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut ,   du  i  5 
Avril  I  6^1.  révoqua  la  Commiflîon  qu'il  avoit  donnée  au  Parlement  de  Paris, 
pour  inftruire  le  procès  contre  un  Evêque,  &;  fit  une  Déclaration  le  même  jour  , 
par  laquelle  [il  déclara  cette  Commifiîon  nulle,  &  ordonna  que  fi  les  Cardinaux, 
Archevêques  &  Evêques  fontaccufés  du  crime  deleze  -  Majefté,  leur  procès 
doit  être  inftruit ,  &  jugé  pour  leurs  pe rfonnes  par  les  perfonnes  Ecclefiaftiques.] 
Ce  qui  a  été  ainfi  pratiqué  en  la  caufe  fameufe  de  notre  tems  de  quatre  Evêques, 
dans  laquelle  le  Pape  nomma,  fuivant  le  défir  du  Roi,  douze  Evêques  pour  faire 
leur  procès  :  aufli  le  Parlement  de  Touloufe  ayant  entrepris  au  mois  de  Février 
I  (578.  d'ordonner  queMonfieurl'Evêque  de  Vabresferoit  ajourné  àla Requête 
du  Procureur  General  du  Parlement ,  &  y  ayant  été  enfuite  afijgné  ,  fur  !a  Re- 
quête qu'il  préfenta  au  Confeil ,  il  fit  caiTcr  ledit  Arrêt ,  avec  défenfe  au  Pro- 
cureur General  &  à  tous  autres  de  s'enfervir. 

.  Défenfe  aux  Prévôts  de  juger  à  la  charge  de  P appel. 
Article     XIV. 

LE  s  Prévôts  des  Mare'chaux  ,  Vice  -  Baillifs  &  Vice  -  Séné- 
chaux ,    ne  pourront   juger  en  aucuns  cas  y   à  la  charge  de 
l'appel. 

J  lûcharp-edeFdppel']  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  François  I.en 
I  ;  ^5.1  î  ^6.S:j  ^44.HenryII.en  i  J45J. Charles IX. i  j(?3.art.2.&  3.1  5-64. 
Art.  5.  &:  7.  r  5-66.  art.  42.  &  15-72.  ait.  14.3  la  charge  que  le  procès  fait  & 
parfait,  ils  fafient  mener  les  prifonniers  dans  les  prifons  du  plus  prochain  Siège 
Fréfidjal,  ou  autres  Juges  reftbrtiflans  fans  moyen  aux  Cours  de  Parlement, pour 
y  être  jugés  au  nombre  de  fept  ;  ce  qui  doit  être  entendu  des  cas  étant  en  leur 
pouvoir  &  Jurifdiftion.  La  raifon  eft  ,  d'autant  que  s'ils  étoient  obligés  de  ju- 
ger àla  charge  de  l'appel  ,  ils  ne  connoîtroient  jamais  d'aucuns  cas  , "parce  que 
les  prifonniers  chargés  des  cas  Prévôtaux,  pour  éluder  ou  pour  différer  la  puni- 
tion qu'ils  attendent ,  ne  manqneroient  pas  de  fe  rendre  appellans  de  la  procé- 
dure ,  ou  de  leur  Jugement.  C'eft  pour  cela  que  le  Roi  Charles  IX.  dérogea 
au  dernier  Article  du  Règlement  par  lui  fait  au  Confeil  le  4.  Oftobre  i  5-65.  par 
lequel  il  étoit  défendu  aufdits  Prévôts  de  paiTer  outre  pardeffus  l'appel,] ufques  à 
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cequ'jly  eût  été  pourvûjmaisil  déclara  parlemcmeRet^Iement,  qu'il  n'enten- 
doit  point  déroger  à  l'Edit  flùt  en  i  J4p.  par  le  feu  Roi  Henry  II.  fon  pere,per- 
mettant  aux  parties  de  l'exécuter  ,  &  de  recourir  au  Roi  par  plainte  contre  leis 
Jugemens  donnés  par  lefdits  Prévôts  ou  leurs  Lieutenans.  Par  les  Lettres  Paten- 
tes données  par  le  Roi  à  Fontainebleau  le  2  j  Septembre  i  678.  il  eft  entr'au- 
tres  chofes  défendu  au  Grand-Confeil ,  en  aucun  cas  ,  éi  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  même  d'avoir  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  inftrumenté  hors  de 
leur  détroit ,  ou  faire  chartre  privée  des  prifonniers  ,  d'accorder  des  Commif- 
fîons  en  cafTation  des  procédures  faites  par  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou 
Juges  Préfidiaux,  avant  le  jugement  de  la  compétence  ;  ni  de  connoître  auiït 
des  jugemens  diffinitifs  qui  feront  par  eux  donnés,  dont  toute  Cour  &  connoif- 
fance  leur  eft  défendue  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  lui  ait  été  renvoyée  par  le  Roi ,  on 
par  fon  Confeil. 

De  la  JurifdiÛio»  des  Sièges  Préfidiaux, 

Article     XV. 

NO  s  Juges  Prèftdiaux  connoîtront  en  dernier  refTort  des  per- 
fonnes ,  &  crimes  mentionnés  aux  Articles  précedens ,  &  pré' 
ferablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  Criminels  de 
Robe-courte  ,  Vice-Baillifs  ,  Vice -Sénéchaux,  sUls  ont  décrété  on 
avant  eux ,  ou  le  même  jour. 

<xp-  Voir  fur  la  matière  de  cet  Article  le  Règlement  de  1 702.  rapporté  fur 
l'Article  fuivant. 

Nos  Juges  Prèftdiaux.  ]  Il  faut  entendre  le  Lieutenant  Criminel  a/Iîfté  des 
Juges  Préfidiaux.  3 

Préferablemem.']  Le  droit  de  prévention  n'a  pas  lieu  entre  les  Juges  Royaux, 
fiors  des  cas  qui  ont  été  expliqués  fur  l'Article  vu.  C'efl  pour  cela  que  cet  Ar- 
ticle appelle  préférence  ,  ce  qui  n'eil  en  effetque  prévention  &  concurrence. 

S'ils  om  décrète  ou  avant  eux ,  ou  le  ?nhnejour.}  Cela  eft  conforme  aux  Or- 
donnances de  Henry  II.  à  Fontainebleau  en  i  S ^9'  'l't-  3-  d'Orléans,  article 
72.  de  Moulins  ,  article  4(5.  de  Blois  5  art.  201.  &  à  l'Edit  de  Règlement  de 
Charles  IX.  de  l'an  i  ç  (54.  article  13  ,  par  lefquelies  les  Sièges  Préfidiaux  , 
par  concurrence  &  prévention,  avoient  droit  de  connoître  des  cas  attribués  auf- 
dits  Prévôts  ,  pour  inftruire  les  procès  ,  &  les  juger  en  dernier  refTort.  Ce  qui 
a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  portant  Règlement  entre  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  Se  les  Sièges  Préfidiaux  d''Armagnac;  laquelle  concurrence 
eft  exprimée  dans  cet  article  en  ces  termes  ,  (  s'ils  om  décrété  le  même  jour  ,)  Sc 
h  prévention  en  ceux-ci,  {  s' ds  ont  décrété  avant  eux.) 
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Ç0S  aiifquels  le   Juge  au  lieu  peut  informer  &  décréter  &  des  cap 

Royaux  &  Prevotaux. 

Article    XVI. 

SI  les  coupables  de  l'un  des  cas  Royaux  ou  Prevotaux  ci-defius; 
font  pris  en  flagrant  délit ,  le  Juge  des  lieux  pourra  informer  ôc 
décréter  contre  eux,  ôc  les  interroger  ,  à  la  charge  d'en  avertir  in- 
ceffamment  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans  Crimi- 
nels ,  par  a£te  fignifié  à  leur  Greffe  :  après  quoi  ils  feront  tenus  d'en- 
voyer quérir  le  procès  &  les  accufés  ,  qui  ne  pourront  leur  être  refu- 
fés ,  à  peine  d'interdittion  ,  ôc  de  trois  cens  livres  contre  les  Juges  , 
Greffiers  ôc  Geolliers,  applicable  moitié  à  Nous  ,  ôc  l'autre  moitié 
aux  pauvres  ôc  aux  nécefTués  de  l'Auditoire  ,  de  nos  Baillifs  ôc  Séné- 
chaux, ainfi  qu'il  fera  par  eux  ordonné. 

<x?-  Le  Règlement  du  2^  May  1702.  entre  les  Juges  Préfidiaux  &  les  Bail- 
lifs &  Sénéchaux  ,  porte  : 

L  o  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Quelques  avantages  que  notre  Provin- 
ce de  Bourgogne  ait  déjà  reçus  de  la  création  des  Sièges  Préfidiaux  que  Noua 
y  avons  établis  parnotre  Edit  du  mois  de  Janvier  mil  iïx  cens  quatre-vingt-feize; 
Nous  apprenons  néanmoins  que  le  public  ne  joiiit  pas  encore  de  toute  l'uti- 
lité qu'il  doit  attendre  de  ce  nouvel  établiflement ,  par  la  multitude  de  conflits 
qui  Ce  font  formés  entre  les  fîmples  Bailliages  ,  ôc  les  Préfidiaux  de  cette  Pro- 
vince ,  &  qui  détournant  également  les  anciens  &  les  nouvaux  Officiers  de  leurs 
fonâions  ,  ne  peuvent  être  favorables  qu'aux  criminels,  dont  ils  fufpendent  tou- 
jours j  &  dont  il  eft  à  craindre  qu'ils  n'empêchent  quelquefois  la  punition.  Dans- 
le  grand  nombre  de  ces  conflits  qui  ont  été  portés  en  notre  Grand- Confeil , 
Nous  avons  été  informés  qu'il  y  en  a  un  diftingué  de  tous  les  autres  par  Ton  im- 
portance ,  dans  lequel  d'un  côté  les  Officiers  du  Bailliage  de  Baune  ,  ont  foû- 
tenu  que  toute  la  Jurifdiâion  Criminelle  des  Sièges  Préfidiaux  eft  renfermée 
dans  les  bornes  des  Bailliages  &  Sénéchaulfées  dans  lefquel's  ils  font  établis  ;  ÔC 
qu'à  l'égard  des  crimes  Prevotaux  qui  le  commettent  dans  l'étendue  des  fimples 
Bailliages,  la  connoiffance  en  doit  appartenir  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux,  con- 
curremment &  par  prévention  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  fans  que  les 
Préfidiaux  puiffent  en  connoître  en  aucun  cas,  attendu  qu'ils  ne  font  ni  Juges  or- 
dinaires ,  ni  Juges  d'attribution  dans  le  Territoire  des  fimples  Bailliages  de  leur 
Reffortjrnais  feulement  Juges  d'appel  en  matière  Civile  dans  les  cas  del'Edit  des 
Préfidiaux.  D'un  autre  côté ,  les  Officiers  du  Préfidial  de  Dijon  ont  prétendu  , 
que  leur  Jurifdiftion  attachée  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  mil  ûx  cens 
foixante-dix  ,  à  la  qualité  de  Juges  Préfidiaux  ,  ne  devoit  avoir  d'autres  limites 
que  celles  de  leur  Préfidial,  &  que  la  même  Ordonnance  leur  ayant  accordé  la 
préférence  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ils  dévoient  à  plus  forte  raifon  l'ob- 
tenir fur  les  Baillifs  &  Sénéchaux  qui  étoient  obligés  de  céder  aux  Prévôts  des 
Maréchaux.  En  cet  état  ôc  au  milieu  des  interprétations  abfoluraent  oppofées  j 
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mais  prefque  également  apparentes  ,  que  les  Officiers  du  Bailliage  Se  ceux  du 
Préfidial  ont  voulu  donner  de  part  &  d'autres  aux  articles  IV.  XII.  XV.  &XVL 
«3u  titre  premier  de  notre  Ordonnance  dumoisd'Aoïitiiiil  fix  cens  foixante-dix, 
notre  Grand-Confeil  ne  trouvant  dans  cette  loi  aucune  difpofition  précife  ,  qui 
pût  être  le  fondement  folide  de  fa  décifion  ,  il  a  crû  avec  raifonctre  dans  le  cas 
où  la  loi  manquant ,  il  eft  néceiîaire  d'avoir  recours  à  la  Juflice  Se  à  l'autorité  du 
Legiflateur  j&  il  Nous  a  fupplié  d'expliquer  nos  intentions  fur  cette  queftion  , 
qui  Nous  a  paru  d'autant  plus  importante ,  que  Nous  avons  appris  que  les  ufa- 
ges  de  nos  Sièges  Préfidiaux  font  difFerens  ;  les  uns  prétendant  être  en  poirefîîon 
de  connoître  des  cas  Prévôtaux  ,  dans  toute  l'étendue  de  leur  reflbrt ,  &  les  au- 
tres convenant  au  contraire  ,  qu'ils  n'ont  pas  acquis  une  femblable  pofleflîon;  & 
comme  rien  ne  prouve  mieux  la  nécefîïté  de  la  loi ,  que  la  contrariété ,  ou  la  di- 
verfitë  des  ufages  dans  une  matière,  où  ils  devroient  être  entièrement  uniformes. 
Nous  avons réfolu  de  fixer  la  Jutifprudence  fur  ce  point,  tant  dans  notre  Pro- 
vince de  Bourgogne  ,  que  dans  le  refte  de  notre  Royaume ,  par  une  Déclaration 
générale  ,  qui  rétablifle  ou  qui  confirme  l'ancien  ordre  des  Jurifdictions ,  Se  qui 
prévenant  (  autant  qu'il  eftpofTible)  toute  forte  de  conflits,  entre  ceux  qui  font- 
chargés  de  la  plus  pénible  S:  de  la  plus  importante  funflion  de  notre  Juflice ,  ne 
laille  fubfifler  entr'eux  qu'une  émulation  auflî  honorable  pour  eux,  qu'avanta- 
geufe  au  public ,  qui  les  excite  à  fe  prévenir  &  à  fe  furpalTer  les  uns  les  autres 
dans  la  découverte,  dans  la  pourfuite^à  dans  la  vengeance  des  crimes;  Aces 
CAUSES ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  qui  a  vu  l'Arrêt  rendu  en  notre  Grand 
Confeil  le  trente-un  Décembre  mil  fept  cens  un  ,  entreles  Officiers  du  Bailliage 
de  Baune ,  &  ceux  de  Préfidial  de  Dijon  ;  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  déclarons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  Voulons  &  Nous  plaît  ,  que  le  pou- 
voir attribué  par  l'Article  XV.  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Août  mil  fix  cens  foixante-dix  ,  à  nos  Juges  Préfidiaux  de  connoître  en  der- 
nier reflort  ,   des  perfonnes  Se  crimes  mentionnés  en  l'Article  XII.  du  mê- 
me titre  ,  n'ait  lieu  que  pour  les  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Bailliages' 
&  Sénéchauffées  où  les  Sièges  Préfidiaux  font  établis ,  fans  qu'en  aucun  cas,  mê- 
me de  prévention,  ou  de  concurrence  avec  les  Prévôts  de  nos  Goufins  les  Maré- 
chaux de  France ,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte,  Vice-Baillifs  &  Vice- 
Sénéchaux,  nos  Juges  Préfidiaux  puifTent  prendre  connoiflance  des  crimes  com- 
mis dansl'étenduëdes  fimples  Baillages  &  Sénéchauffées,  qui  reiTortifient  par 
appel  en  leurs  Sièges  dans  le  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux  ;  mais  feulement  con- 
noître delà  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  conformément  à  nos  Or- 
donnances. 

Et  enconféquence  avons  ordonné  &  ordonnons,  que  fuivantla  difpofition  de 
l'Article  LXXII.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  nos  BaïUifs  Sc  Sénéchaux  con- 
noifient  chacun  dans  fon  Reifort ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment, des  cas  énoncés  dans  l'Article  XII.  du  titre  premier  de  notre  Ordonnan- 
ce du  mois  d'Août  mil  fix  cens  foixante-dix  ,  concurrement  avec  les  Prévôts  des 
Maréchaux,  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte  ,  les  Vice-BaiUifs,  Sz 
Vice-Sénéchaux  ,  &  préferablement  à  eux  ,  s'ils  ont  informé  &  décrété  avant 
«eux  ,  ou  le  même  jour. 

Et  à  l'égard  des  crimes  qui  ne  font  du  nombre  des  cas  Royaux  ou  Prévôtaux, 
mais  qui  auront  été  commis  par  des  perfonnes  de  qualité  exprimée  dans  le  même; 
-article.  Voulons  que  conformément  à  l'Article  CXVI.  de  l'Ordonnance  d'Or-- 

E  iij 
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leans  ,  &  à  l'Article  CCCVI.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  nos  Prévôts  ,  Châ- 
telains &  autres  nos  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  même  ceux  des  Hauts- Jufti- 
ciers  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  Juftice ,  puiflent  en  prendre  connoiflance ,  à 
la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement,  concurremment  &  par  préven- 
tion avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte, 
Vice-Bailliis  &  Vice-Scnéchaux  ,  fans  être  tenus  d'en  faire  le  renvoi  ,  en  cas 
qu'ils  ayent  informé  &  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

N'entendons  au  furplus  déroger  à  la  Jurifdiftion  que  Nous  avons  attribuée 
en  dernier  relTortaux  Prévôts  des  Maréchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
courte,  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux  ,  laquelle  ils  continueront  d'exercer 
conformément  à  nos  Ordonnances;  fans  néanmoinsque  fous  prétexte  de  la  con- 
currence établie  entr'emc  &  les  Juges  ordinaires,ils  puiffent  prendre  connoifTance 
des  crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  ,  ni  pareillement  entrepren- 
dre fur  la  Jurifdiftion  de  nos  Baillifs  &  Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieutenans  Crimi- 
nels dans  le  cas  de  l'article  XVI.  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance  du 
mois  d'Août  mil  Ç\x  cens  foixante-dix  ,  dans  lequel  la  connoiflance  du  crime  ap- 
partiendra aux  Baillifs  ,  &  Sénéchaux  ,  dans  le  RefTort  defquels  il  aura  été  com- 
mis ,  préferablement  &  privativement  aux  Prévôts  des  Maréchaux.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT  à  DOS  amés  &  feaux  Confeillers ,  les  gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  enregiflrer  ,  & 
le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  C  A  R  tel  eft 
notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Pré- 
fentes. Donne'  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  May  ,  l'an  de  grâce 
mil  fcpt  cens  deux  ;  &  de  notre  règne  le  foixantiéme.  Signe,  L  0  U  I  S;  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi ,  P  h  e  L  Y  p  e  A  u.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rtg'iJ}réfs,ouies,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gêner  cil  au  Roi,  pour  y  être  exécutées 
félon  leur  for  rne  &  teneur ,  &  copies  collatiounees  envoyées  aux  BûiÛiages  Ù'  Séné" 
chauffées  du  Ref]ort,pour  y  être  lues, publiées  &  regijhées  ;  Enjoint  aux  Suhfiituts 
du  Procureur  Général  du  Rn  d'y  tenir  la  main  ,  C  d'^en  cenifier  la  Cour  dans  un 
jnoi,fuivam  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Pans  en  Parlement ,  lefeizié/ne  Juin  mil  ftpt 
cens  deux.  Signé  ,  DoNGOis. 

Le  Juge  des  lieux  ,  Ù'c-  ]  Cela  doit  s'entendre  en  cas  qu'il  foit  incompétent 
pour  les  cas  Royaux  &  Prévôtaux,&indépendeniment  du  défaut  derequifitioij 
de  la  part  des  Juges  compétens. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  pour  faire  juger  la  Compétence. 

Article     XVII, 

LE  s  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  oh  il  y  a  Préfidial ,  feront 
tenus  dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  1 2.  ci-deiïus  ,  défaire 
juger  leur  compétence  ,  par  jugement  en  dernier  refTort  ;  &  pour  cet 
effet  porter  à  la  Chambre  du  Confeil  du  Préfidial ,  les  charges  ôc  in- 
formations ,  &  y  faire  conduire  les  accufés ,  pour  être  oùis  en  pré- 
fence  de  tous  les  Juges  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  dans 
leurs  Jugemens  ;  enfemble  des  motifs  fur  lefquels  ils  feront  fondés 
pour  juger  la  compétence. 

Les  Lieutenans  Criminels  des  Sièges. ICela.  s'entend  des  Lieutenans  Criminels 
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de  Robe-courte, comme  il eft  exprimé  dans  l'Article  I.  ci-àefliis,  cre'éspar  le 
Roi  Henry  IL  en  Novembre  i  $"54.  qui ,  à  caufe  des  différends  qui  furvenoient 
ordinairement  fur  le  Tujet  de  la  compétence  ou  incorppétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux, les  fupprima  ,  à  la  referve  de  quelques-uns,  &  attribua  les  fondions 
de  ces  Charges  aux  Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  ,  Sièges  Préfidiaux 
6i  Royaux,  ôi:  à  des  Lieutenans  de  Robc-couvte,  qu'il  établit  par  Tes  Edits;  & 
depuis  on  a  été  contraint  de  rétablir  leidits  Prévôts,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  d'iceux,pour  la  Tûrcté  publique, (^  pour  purger  la  Province  de  vagabonds. 
De-là  vient,  qu'en  beaucoup  de  Villes  il  le  voit  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou 
de  leurs  Lieutenans,  &  des  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte  ,  lefquels  la 
.fonâion  étant  à  peu  près  Temblable  Se  égale  ,  caufe  de  la  jaloufic  ,  &  empêche 
qu'ils  ne  puilléntpas  rendre  au  public  le  même  fervice  qu'ils  lui  rcndroient,s'il3 
étoienttous  réunis,  &  qu'ils  ne  connuflenttous  qu'un  même  chef. 

Faire  jiip^er  leur  compéience.~\  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
art.  42.  à  l'Edit  d'Amboife  ,  art.  1  2.  &  i  3 .  à  la  féconde  Déclaration  fur  ladite 
Ordonnance  de  Moulins,  &  à  l'Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux  ;  par  lefquel- 
les  ,  au  cas  qu'il  y  ait  difficulté  fur  leur  compétence  &.  incompétence  ,  les  pré- 
venus fe  doivent  pourvoir  par  Requête  de  renvoi,  qui  fera  jugée  par  les  Offi- 
ciers du  Siège  Préfidial  de  la  Province  plus  prochaine  du  heu  de  la  capture  & 
inftruftion  ,  &  non  ailleurs  ,  par  l'avis  &:  jugement  des  principaux  Officiers  au 
nombre  de  fept  pour  le  moins.  Ce  qui  eff  confirmé  par  l'Arrêt  de  Règlement 
rendu  entre  le  Vice-Sénéchal  &  les  Officiers  du  Comte  d'Armagnac  ,  &  autres 
rapportés  par  Néron.  Mais  ,  quoique  la  compétence  doive  être  feulement  jugée 
par  les  Sièges  Préfidiaux  ,  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  ,  qu'ils  doivent  avoir  con- 
noifTancede  l'inftruftion  &  jugement,  qu'entre  leurs  jufliciables  :  jugé  par  Arrêt 
pour  les  Officiers  de  Clermont ,  rapporté  par  Charondas,  livre  7.  de  Cts  répon- 
fes,  réponfe,  1^8.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  quand  les  Prévôts  font  en 
procès  &  différend  pour  le  fait  de  leurs  Charges ,  il  leur  eff  permis  de  faire  ju- 
ger leur  compétence  ,  &  les  procès  dont  ils  font  déclarés  compétens  ,  ailleurs 
qu'audit  Siège  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  10  Juin  1  (5(52.  rendu  en- 
tre Montarlot ,  Prévôt  Provincial ,  &  les  Officiers  du  Siège  Préfidial  de  Sens, 
par  lui  rapporté  dans  fon  recueil. 

Par  A  rrêt  du  Confeil  Privé  du  i  f)  Juillet  I  6^7  8.  donné  au  rapport  de  Mon- 
fieur  Paget  ,  il  a  été  ordonné  ,  que  les  Lieutenans  Criminels  des  Suges  ou  il  y  a 
Fréftdiûl ,  même  ceux  de  l'ancien  <ir  du  nouveau  Châteht  de  Farts  ,  feront  tenus 
dans  les  cas  énoncés  enl'articiexij.  de  ce  titre  ,  dejaire  juger  leur  compétence  par 
jugement  en  dernier  rejjort  ;  (^r  pour  cet  effet ,  de  porter  a  la  Chambre  du  Confeil  du 
Préfidial  les  charges  é^  informations ,  Z^  y  faire  conduire  les  acciifes,  pour  être  oiiis 
en  prefence  de  tous  les  Juges.  Et  par  autre  Arrêt  dudit  Confeil  du  2  Septembre 
audit  an  ,  il  a  été  ordonné,  ^î(e  les  compétences  des  Lieutenans  Criminels  de  Robc- 
cûune  Ù"  Prévôts  de  l'IJle  ,  feront  jugées ,  comme  il  a  tté  pratique  par  le  pafjé. 

Article    XVIII. 

LE  s  Jugemens  feront  prononcés  aufTi-tôt  aux  accufés ,  &  baillé 
copie  ,  &  procédé  enjtute  à  leur  interrogatoire  ,  au  cpmmence- 
ment  duquel  fera  encore  déclaré  ,  que  le  procès  l<;ur  fera  fait  en 
dernier  rcfforr. 
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Et  procède  enfuite  à  leur  interrogatoire.']  Cela  eft  conforme  aux  Arrêts  de  Rè- 
glement donnés  entre  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  les  Sièges  Préfidiaux 
d'Armagnac  &  d'Orleans,par  lefquels  les  Prévôts  &  leurs  Lieutenans  font  tenus, 
dès  qu'ils  ont  été  déclarés  compétens  ,  de  procéder  en  toute  diligence  à  la  con- 
feftion  des  procès  en  la  Chambre  des  Interrogatoires  des  prifons,&  non  ailleurs. 

De  î'ufage  de  Châtelet. 

Article    XIX. 

N'Entendons  néanmoins  rien  innover  à  î'ufage  de  notre  €hâ~ 
telet  de  Paris  ,  dont  les  Juges  pourront  déclarer  aux  accufés 
dans  leur  dernier  interrogatoire  fur  la  fellette  ,  qu'ils  feront  jugés  en 
dernier  relTort  ,  fi  par  laluite  des  preuves  furvenuësau  procès  ,  ou 
par  la  confelTion  des  accufés ,  il  paroît  qu'ils  ayent  été  repris  de  J  ufti- 
ce ,  ou  foient  vagabonds  ôc  gens  fans  aveu. 

Rien  innover  à  tégard  de  notre  Châtelet.  ]  Lors  de  la  lefture  de  cet  article 
dans  lefdites  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi  ,  il  fut  dit  qu^autrefois  au 
Châtelet  on  opinoit  fur  la  qualité  du  Jugement ,  après  que  le  procès  avoit  été 
vu  ,  &  que  l'on  ne  déclaroit  point  aux  accufés  qu'ils  feroient  jugés  en  Juge- 
ment dernier  :  mais  que  ce  défordre  a  été  réformé  par  les  Arrêts.  Et  depuis  que 
l'on  a  obligé  le  Lieutenant  Criminel  de  déclarer  à  l'accufé  à  la  fin  du  premier 
Interrogatoire  ,  qu'il  prétend  le  juger  par  Jugement  dernier  ,  il  n'en  eft  point 
arrivé  d'inconvénient  ;  &  que  rien  ne  paroît  plus  dangereux  ,  que  d'inftruire  un 
procès  à  un  accufé  qui  croit  avoir  le  bénéfice  de  l'appel  ;  &  à  l'inftant  de  fa  ce  n- 
damnation  ,  lorfqu'il  ne  peut  plus  reclamer  ,  lui  prononcer  qu'il  va  être  jugé 
en  dernier  reffort. 

Q^ttels  Juges  font  compétens  de  Finfcrlption  de  faux  incidente. 
Article    XX. 

TOu  s  Juges  ,  à  la  referve  des  Juge  &  Confuls  ,  &  des  bas  & 
moyens  Jufticiers  ,  pourront  connoître  des  infcriptions  àefaux 
incidentes  aux  affaires  pendantes  pardevanteux,  &  des  rebellions  corn- 
jnifes  à  l'exécution  de  leurs  Jugemens. 

A  lareferve  des  Juge  &  Confuls.]  Cet  article  prouve  bien  clairement,  que  les 
Juge  &  Confuls  ne  peuvent  plus  connoître  des  matières  criminelles  ,  dont  ils 
connoifToient  auparavant ,  puifqu'ils  font  même  exclus  de  la  connoiffance  des  In- 
fcriptions de  faux  incidentes,  &  des  rebellions  commifes  à  l'' exécution  de  leurs  Ju- 
gemens. Mais  auffi,  quoiqu'ils  foient  obligés  de  renvoyer  ces  cas  pardevant  les 
Juges  naturels  des  accufés  ,  ils  ne  font  pas  pourtant  dépouillés  de  la  connoilTan- 
ce  du  fonds  ,  &  ils  font  en  droit  de  le  juger ,  après  que  les  autres  Juges  auront 
prononcé  fur  l'infcription  en  faux,  ou  la  rébellion. 

Des  infcriptions  de  faux  incidentes.  L'Ordonnance  vuide  la  queftion  qui  s'eft 
fouventpréfentée  ,  qui  eft  de  fçayoir,  fi  les  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Jufti- 


ciers 
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«ïers  peuvent  connoître  du  crime  de  faux  ;  &  les  reftraint  fort  juflement  aux  in- 

fcriprions  incidentes  6?  ;  car  s'il  s'agiflbit  originairement  de  la  falfification  des   ^ 

Contrats  pafTés  fous  fcel  Royal,  il  n'y  auroit  que  le  Juge  Royal  qui  feroitcom-  ^^j^  *  ^  "  "*■ 
pètent  d'en  connoître ,  comme  s'agilîant  d'un  crime  Royal ,  par  lequel  la  Majefté  a  pu  détermi- 
du  Roi  fe  trouve  offenfée  :  mais  lorfqu'il  eft  intenté  incidemment  en  une  Inf-  nerM.  Philip- 
tance  civile,  alors  n'étant  qu'un  acceflbire  &  une  dépendance  de  l'inftance  prin-  P*  Bomier  i 
cipale  ,  il  peut  être  propolé  devant  le  même  Juge  ,  qui  autrement  ne  fcroit  pas  'f"'.'^',  ^^^  '^^^ 
compétent  d'cnconnoître  d'ir^dcment:  l.Ji lis  peciwttnia ,  C.  de  fû'f.  (.  quoties  ,  traiene  les 
C.  dejud.  car,  quoique  les  Juges  inférieurs  ne  puilTent  ordonner  les  peines  de  hauts  -  Jufti- 
faux  portées  parla  Loi  Cornélienne,  toutefois  iispeuveut  connoître  de  l'intérêt  ciersà  lacon- 
pecuniaire  ,  &  ils  ne  font  pas  tenu  d'en  faire  renvoi  devant  le  Juge  Royal  ,  ou  no'flance  du 
devant  le  Supérieur.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Chopin,  lih.2.  de  do-  ^"j '"^  !,"'■ 
man.  tïu  7,  num.  J.  je    connoître 

en  aucun  cas , 
du  faux  principal.  Son  exemple  tiré  de  la  falfification  des  Contrats  fous  Scel  Royal ,  ne  contribue  en  rien  â 
cette  décifion;  puifque  lorfqu'il  fera  queftion  de  faJ/îfication  d'un  afte  paflé  fous  fcel  de  Seigneur,  il  n'y  aura 
plus  de  crime  RQyal,&  parconféquent  rien  qui  empêche  le  Juge  du  Seigneur  haut-Jufticier  d'en  connoitre. 
Ce  qui  réfulte  de  l'Article,  eft  à  la  vérité,  que  les  moyens  &  bas-Jufticiers  ne  peuvent  pas  connoître  du  cri- 
me de  faux,  même  incident  :  mais  de  ce  que  ce  même  Article  autorife  tous  autres  juges  à  connoître  du 
feux'incident  ,iine  s'enfuit  pas  que  le  haut-Jufticier  foit  exclu  de  connoitre  du  faux  principal.  ] 

■T^^  Et  des  ReheUior?!.  ]  Si  cependant  la  rébellion  arrivoit  dans  l'Auditoire 
même  des  Confuls,  il  femble  qu'en  ce  cas  ,  il  en  pourroient  connoître  par  forme 
de  police  ,  8c  pour  maintenir  l'ordre  &  la  difcipline  dans  leur  Auditoire  ,  par 
une  fommaire  condamnation  d'amende  ,  mais  fans  inftruftion  réglée  &  fans  pro- 
noncer d'autre  peine  ,  pas  même  de  réparations  aux  Officiers  qui  ont  foufFert  la 
rébellion  :  pour  raifon  de  quoi  les  Juge-Confuls  feroient  tenus  de  renvoyer  auK 
Juges  ordinaires  &  naturels.  ] 

Du  Prhilege  de  la  JurifdiBîon  des  Ecclefiafliques  ,    Gentilshommes  ; 

CT'  Officiers  de  Jujiice. 

Article    XXI. 

LE  s  Ecclefiaftiques,  les  Gentilshommes,&  nos  Secrétaires  pour- 
ront demander  en  tout  état  de  caufe  ,  d'être  jugés  ,  tome  la 
Grand  Chambre  du  Parlement  où  le  procès  fera  pendant ,  aflemblée, 
pourvu  toutefois  que  les  opinions  ne  foient  pas  commencées,  &  s'ils 
ont  requis  d'être  jugéi  à  la  Grand'Chambre  ,  ils  ne  pourront  deman- 
der d'être  renvoyés  à  la  Tournelle.  Ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des 
Officiers  de  Juftice  ,  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être 
jugés  aux  Grandes  Chambres  de  nos  Parlemens. 

D'être  jugés  toute  la  Grand'' Chambre  du  Parlement,  &c.']  Cela  fe  doit  entendre 
pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui  font  Prevôtaux ,  à  l'égard  defquels  les  Gen- 
tilshommiiS ,  auffi-bien  que  les  Ecclefiafliques  ,  peuvent  être  jugés  par  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ,  ou  par  les  Préfidiaux  en  dernier  reflbrt ,  &fans  appel. 

Ce  qui  aura  lien  a  l'égard  des  Officiers  de  Jujiice.'}  On  comprend  parmi  les  Offi- 
"ïome  IL  F 
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ciers  de  Juftice  ,  les  Lieutenans  Généraux  &  les  Subftituts  deMonfieur  le  Pro- 
cureur Général ,  dans  les  grands  Sièges  &  dans  les  Bailliages, 
gd^"  Le  privilège  des  Confeillers  du  Parlement  eft  encore  plus  confiderable,, 
car  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  toutes  les  Chambres  du  Parlement  aflemblées.] 
Monfieur  le  Prêtre  en  fa  Centurie  i.  chapitre  80.  traite  fort  dodement  du  pri- 
vilège que  les  ConleiUers  du  Parlement  ont  de  n'être  jugés  que  les  Chambres 
afiemblées  ;  &  il  rapporte  fur  ce  fujet  des  chof'es  fort  curieufes.  Il  efl^  vrai  qu  il 
prétend  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune   Ordonnance  écrite  ,  &  qu'il  n'y  a  que  lai 
pratique  qui  a  établi  &  autorifé  cet  ufage.  Néanmoins  ,  outre  la  pratique  ,  nous- 
avons  remarqué  qu'il  efl  établi  par  l'art.  3  8  de  J'Ordonnance  de  Moulins,  qut 
a  beaucoup  de  conformité  avec  lepréfent  article  ;&  lorfque  cette  Ordonnance 
dit,  que  cela  a  lieu  a  l\ç;ard  des  Officiers ,  6~c.  il  le  faut  entendre  des  Officiers  du 
Parlement  ,  des  Gens  du  Roi ,  &  des  Greffiers  ,  qui  ont  ce  privilège  de  n  être 
jugés  en  criminel  que  par  le  Parlement  même  en  corps.  L'une  des  principales 
nullités  qui  donna  lieu  à  l'Arrêt  des  Requêtes  deFHôtel  ,  Juges  Souverains  en 
cette  partie  ,  du  2  Août  1  6jp.  portant  caffation  delà  procédure  faite  de  l'au- 
torité du  Parlement  de  Bourdeaux  en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  contre  Maî- 
tre Claude  Chevalier,  à  la  Requête  du  Procureur  Général  audit  Parlement ,  en 
conféquence  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2  5  .Novembre  l  67  S.  qui  renvoyé 
aux  Requêtes  de  l'Rôtel  le  procès  criminel  fait  ôcinflruit  audit  Chevalier  en  la- 
dite Tournelle  ,  pour  y  être  jugé  fouvera'nc ment,  étoit  fondé  fur  cet  article  , 
quoique  ledit  Chevalier  ne  fût  que  commis  à  l'exercice  du  Greffe;  il  eft  vrai  que 
la  commiffion  po)toit,^o«r  en  jouir  aux  mêmes  hoimeuis  ,fretminences  ,préïcga- 
îi:  es  &  trirees,d:n,  les  TituLm es  &  Ergagijhs  du Gnff'e  aïoiemjoiii  ou  dùjoatr. 
Il  V  eut  encore  ceci  de  particulier  ,  que  l'Arrêt  du  renvoi  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel,  arriva  fi  à  propos,,  que  le  courrier  qui  fut  envoyé  exprès  pour  le  portera 
n'arriva  à  la  R  eole  que  iîx  ou  (épt  heures  avant  l'Arrêt  de  condamnation,  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  étoit  en  état  de  prononcer  contre  ledit  Chevalier. 
Teriium  eft  ,  difoit  Moecenas  à  l'Empereur  Augufle  chez  ÎDion  Caffius,  au  ya 
chap.  de  fon  hifloire ,  itt  Senatores,  libtrofque  &  uxores  eûru?n,Jî  quod  cnrvencon- 
traxtrint ,  vullofaéîo  pntjudicio  iu  curiam  deducas,  imegramque  de  re  cognitiojiem 
permitias  Senatui ,  ui  ù' fentes  citratuam  iiii:idiam  rei peraâîi criminis  coi  am  fuœ 
(ortif  homin'.Lu'  puviantur.  Ce  qui  efl  confirmé  par  divers  Arrêts  rapportés  par 
la  Roche  en  (es  Parlemens,  liv.  10.  cap.  32   &  par  Morrac  ad  l.  2.  ù'  ^'  ff-  de 
Senai.  &  adl.  i.C.  ubi  Sénat,  -vel  dur.  Et  la  rai  on  que  M.  le  Prêtre  en  rend 
parmi  les  belles  autorités  qu'il  rapporte  ,  eft  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  ni 
décent  qu'un  Juge  inférieur  en  puifTance  connût  de  l'honneur  &  de  la  vie  de  fon 
fupérieur,  &  de  celui  auquel  ileil  lui- même  tenu  de  rendre  compte  de  les  aftions. 
I^ÎF'  On  a  cherché  des  exemples,fçavoirfi  les  femmes  des  Confeillers  du  Parle- 
ment jouifTcient  de  ce  privilège  ,&  on  n'en  a  point  trouvé  ]  LaRochemêmeau 
lieu  préallegué,  rapporte  quelques  Arrêts  par  lefquels  ceprivilege  a  été  étendu 
aux  fervtteurs  &  domeftiquesdesPréfidens  &  Confeillers  ,  avec  cette  différen- 
ce ,  qu'ils  ne  feront  jugés  qu'en  une  des  Chambres,  e>~  wo«  covfuhts  clafjibus.  11 
n'efl  pas  même  permis  d'informer  contre  lefdits  Officiers  que  par  autorité  du 
Parlement ,  les  Chambres  aflemblées. 

^cjr*  Les  Confeiilers'du  Grand-Confeil  ontauflile  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugés  criminellement  que  par  letir  compagnie  ;  c'eft  pourquoi  au  mois  de  Fé- 
vrier I  68 1 .  intervint  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,qui  leur  renvoya  le  procès  crimi- 
nel duSieuv***"*  l'un  d'eux  ^  accufé  de  vol  &  emprjfonné  au  Châtelet ,  en 
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Tertu  d'un  décret  du  Lieutenant.  Criminel ,  qui  l'ayant  interrogé  ,  avoit  refufé 
de  lui  accorder  fon  renvoi ,  lequel  renvoi  il  n'avoit  demandé  qu'après  av-oir 
répondu  fur  plufieurs  articles. 

Le  Parlement  foutenoit  le  Lieutenant  Criminel,  afin  de  Ce  conferver  la  Jurif- 
diftion  fur  Mefîieurs  du  Grand-Confeil.  Monfieur  le  Chancelier  qui  préfîdoit 
au  Confeil  d'Etat  lorfque  l'Arrêt  fut  rendu  en  faveur  du  Grand-Confeil  ,  dit 
qu'il  fe  fouvenoit  qu'en  i  6  j  (5.  le  Grand-Confeil  fit  le  procès  criminel  à  un  de 
fes  Confeillers,  qui  ayant  trouvé  fa  femme  fur  le  chemin  d'Orléans  dans  ûiîcar- 
rofl'e)  la  fit  defcendre  &  la  poignarda,  les  Prévôts  des  Maréchaux  des  lieux  cir- 
convoifins  informèrent  ,  mais  le  procès  fut  jnftruit  &  jugé  au  Grand-Confeil.  Q 

Article    XXI  L 

NE  pourront  les  Préfidens  ,  Maîtres  ordinaires,  Corredeurs , 
Auditeurs ,  nos  Avocats  ôc  Procureurs  Généraux  de  notre 
Chambre  des  Comptes  à  Paris  ,  être  pourfurvis  aux  ^  ufes  &  matiè- 
res criminelles  ,  ailleurs  qu'en  la  Grand'Chambre  de  n^-  ..e  Cour  de 
Parlement  à  Paris.  Pourront  néanmoins  pour  crimes  commis  hors  la 
Ville  ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris  ,  nos  Bailiifs  ôc  Sénéchaux  infor- 
mer j  ôc  s'ils  font  capitaux,  décrétera  l'encontre  d'eux,  à  la  charge 
de  renvoyer  les  procédures  à  la  Grand'Chambre,  pour  être  inftruites 
ôc  jugées;  ôc  au  cas  que  les  parties  ayent  volontairement  procédé 
pardevanteux,  elles  ne  fe  pourront  pourvoir  à  la  Grand'Chambre, 
que  par  appel. 

<w=-Il  doit  pai»)ître  extraordinaire  que  l'Ordonnance  qui  s'eft  expliquée,  par 
cet  article  à  l'égard  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  n'ait  fait  aucune 
mention  du  Privilège  de  Mefîîeurs  du  Parlement  ;  qui  ne  fe  trouve  cependant  , 
ainfî  qu'on  l'aobfervé  fur  l'article  précèdent,  porté  dans  aucune  Ordonnance.] 
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TITRE     IL 

DES    PROCEDURES    PARTICULIERES 

aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  ,  Vice  -  Baillifsy 
Vice  -  Sénéchaux  Se  Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
Courte^ 

De  la  Juripii^ion  des  Prévôts,. 

Article     Premier, 

Es  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  ne  con- 

jg ,  noîtront  d'autres  cas  que  de  ceux  énoncés  dans  fart.  12.  du  titc^ 

de  la  compétence  des  Juges  ;  à  peine  d'interdi£tion  ,  de  de'pens  , 
dommages  &  intérêts  ,  ôc  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  appli- 
cable ,  moitié  envers  Nous,  ÔC  l'autre  moitié  envers  la  partie. 

^ue  dt  ceux  émncés  dans  l^amck  12.]  L'Ordonnance  répète  fort  à  propos 
l'article  qui  regarde  les  cas  dont  la  connoilTance  eft  attribuée |^x  Prévôts,&  leur 
défend  de  connoître  d'aucuns  autres,  pour  les  détromper  des  prétentions  qu'ils 
pourroient  avoir  d'étendre  leur  Jurifdiéfion  au-delà  des  bornes  qui  Leur  lont 
prefcrites  ,  &  entr'autres  de  connoître  du  rapt  &  incendie  qui  avoit  été  attri- 
bué au  Prévôt  du  Languedoc ,  par  ta  Déclaration  du  Roi  Henry  Ili.  à  Paris  ea 
Janvier  1  y  8  y.  qui  n'étoit  que  locale  pour  le  Languedoc,  &  que  les  autres  Pré- 
vôts fe  vouloient  approprier.  Il  y  a  même  des  Prévôts  qui  ont  fi  fort  préfumé  de 
leur  pouvoir ,  qu'ils  ont  entrepris  de  connoître  des  contraventions  faites  aux 
Ordonnances  ,  prohibitions  des  ChafTes  ,  fur  le  prétexte  des  Ordonnances  de 
Paris  en  1538.  de  Henry  IL  à  Fontainebleau  en  i  5-4-9.  &  à  Villiers-Cotterets 
en  I  5'4>2.  quoique  cependant  ils  ne  puiffent  pas  défavolier  que  ces  Ordonnances 
n'ont  jamais  été  obfervées ,  &  qu'ils  n'en  ont  pas  joiii.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent 
connoître  des  contraventions  à  l'Edit  desDuels.Bouvot,tom.2.zï7ar)/)o  Prévôts 
des  Maréchaux ,  quœfl  p.  mais  ce  n'eft  que  dans  la  voye  de  la  Jlirifdidion  ordi- 
naire, à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement,  chacun  en  droit  foi,  fuivant  l'art,  i  8 
de  l'Edit  des  Duels  &  rencontres,fait  par  le  Roi  en  Septembre  i  6  y  i  .Ils  peuvent 
encore  informer  ,  décréter  Se  appréhender  en  tous  lieux  ,  contre  toutes  perfon- 
nes  ,  &  pour  tous  délits  ,  à  la  charge  de  rendre  les  prifonniers  aux  Juges  ordi- 
naires Royaux  Se  autres ,  hors  des  cas  à  eux  attribués,  fuivant  l'art.  4 1 .  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  &  le  (5  de  l'Edit  de  Règlement  de  Charles  IX.  de  l'an. 
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ArticleII. 

NE  pourront  aufli  recevoir  aucune  plainte ,  ni  informer  hors 
leur  reffort ,  Ji  ce  rieji  pour  rébellion  à  l'exécution  de  leurs 
décrets. 

Si  ce  v'eji  pottrréheV'iofi.']  Laraifon  efl,  parce  que  l'excès  commis  à  l'exécution 
du  Mandement  ou  Décret  doit  être  puni ,  non  par  le  Juge  du  lieu  où  l'excès  a 
été  commis  ,  mais  par  relui  qui  a  donné  la  conimiflion  ou  le  décret,  comme 
étant  rotienfé  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rapportés  par  Ferrer,  fur  la 
queftion  ^  28.  de  G.  P.  Papon  en  Tes  Arrêts  ,  livre  y.  titre  8.  des  Jurifdiftions 
Royales  ,art.  2.  &i  49.  &  par  Boër.  Decil'.  ^  &  encore  parce  que  cette  rébel- 
lion efl  un  accelToire  &  une  dépendance  du  premier  crime. 

Du  devoir  des  Prévôts, 
Article     III. 

^  E  R  O  N  T  tenus  de  mettre  à  exécution  les  Décrets  &  Mandemens 
^  de  Juftice  ,  loriqu'ils  en  feront  requis  par  nos  Juges,  ôc  fommés 
par  nos  Procureurs  ou  par  les  parties,  à  peine  d'interdidion  6c  de  trois 
cens  livres  d'amende ,  moitié  vers  Nous ,  moitié  vers  la  partie. 

Mettre  à  exécution  ks  Décrets.!  Cet  article  eu  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  i  j6o.  art.  71.  i  564.  art.  6.  1  S 66.  art.  24.&:45'.  de  Henry  III, 
I  J7CJ.  aux  Etats  de  Blois,  art.  18  y.  parlefquelles  les  Prévôts  font  tenus  d'exé- 
cuter les  Décrets  &  Mandemens  de  Juflice,qui  leur  feront  délivrés  par  les  Juges 
&  Procureurs  du  Roi,  &  à  l'Arrêt  de  Règlement  général  donné  par  le  Privé 
Confeil  entre  les  Prévôts  &  les  Sièges  Préfidiaux  d'Armagnac  ,  &  à  celui  du 
Grand-Confeil  donné  entre  le  Prévôt  Provincial  &  les  Officiers  du  Siège  PrelT- 
dial  de  SoiiTons,  rapportesparNeron.il  faut  remarquer  pourtant,  que  la  captu- 
re ne  leur  donne  pas  droit  de  prendre  connoifTance  des  crimes  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  Se  qu'ils  doivent  faire  conduire  les  accufésaux  prjfons  ordinaires,, 
pour  leur  procès  leur  être  fait  par  les  Juges  qui  auront  décrété. 

Article     IV. 

LE  u  R  enjoignons  d  arrêter  ks  Criminels  pris  en  flagrant  délit , , 
à  la  clameur  publique. 

Article     V. 

DE'  F  E  ND  o  Ns  aux  Prévôts  de  donner  des  Conimifflons  pour 
informerai  leurs  Archers ,  à  des  Notaires  ,  Tabellions  ,  ou 
aucunes  autres  perfonnes ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ôc  d'ia- 
terdidion  contre  le  Prevôt,- 

Alturs  .Aïchtn.'iQomm^  l'information  eft  Le  fondement  du  procès  crimi- 
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nel ,  &  qu'il  s'agit  de  l'honneur  &  de  la  vie  des  perfonnes  ,  il  eft  bien  impor- 
tant qu'elle  ne  foit  pas  commife  à  toutes  fortes  de  perfonnes.  D'ailleurs  ,  par 
l'Arrêt  de  Règlement  du  Grand-  Confeil ,  entre  les  Prévôts  &  les  Officiers  du 
Siège  Préfidial  d'Orléans  ,  il  eft  défendu  aux  Prévôts  de  fubrogerni  commettre 
aucun  pour  l'inftruftion  du  procès  ,  ni  autres  chofes dépendant  de  leur  charge, 
autres  que  leurs  Lieutenans  &  AflefTeurs  ,  finonpour  les  captures,  lefquelles  ils 
pourront  commettra  à  aucuns  de  leurs  Archers.  #CF"  Cet  Arrêt  eft  du  dernier 
Juin  i()i  8.  Il  eft  rapporté  par  Néron,  page  1 88.  de  l'édition  de  i  68  J.  3 
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Article     VI. 

O  u  R  R  o  N  T  leurs  Archers  écroUer  les prifonniers  arrêtés  en  verm 
de  leurs  décrets. 


'Ecraiier  les  prïfonmers.']  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil, 
donné  entre  le  Prévôt  Provinciale  les  Officiers  du  Siège  Préfidial  du  Maine  au 
Mans,  recueilli  par  Néron. 

En  vtrtu  de  leurs  Décrets.  ]  Il  faut  pourtant  remarquer  que  les  Archers  peu- 
vent arrêter  les  délinquans  en  flagant  délit  ou  émotion  populaire,  &  les  me- 
ner &  conduire  devant  ledit  Prévôt  ou  fon  Lieutenant,  pour  y  être  par  eux  pour- 
vu ,  encore  qu'ils  n'ayent  point  de  Décret ,  ni  d'Ordonnance  du  dit  Prévôt,  à  la 
charge  d'informer,  décréter,  &  bailler  copie  des  Exploits  dans  les  viagt-quatre 
heures. 

Article     VIL 

SEront  tenus  de  laiiïer  aux  prifonniers  qu'ils  auront  arrêtés, 
copie  du  procès  verbal  de  capture  ,  6c  de  l'écroue ,  fous  les  peines 
portées  par  le  premier  Article. 

Copie  au  procès  verbal  de  capture.  "]  Cela  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  Règlement 
du  Confeil  Privé  ,  rendu  entre  les  Prévôts  des  Maréchaux  &  les  Sièges  Préfi- 
diaux  d'Armagnac ,  &  à  celui  du  Grand-Confeil ,  entre  le  Prévôt  Provincial  & 
les  Officiers  du  Siège  Préfidial  de  Soiffbns  ,  par  lefquelsles  Archers  font  tenus 
de  bailler  copie  de  l'emprifonnement  aux  accufés ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
Charges ,  &  ce  afin  qu'ils  fçachent  à  la  Requête  de  qui ,  ôc  par  quelle  autorité 
ils  font  arrêtés. 

f^CW  L'Ordonnance  ne  demande  point  qu'on  leur  donne  copie  du  décret,  & 
il  faut  éviter  de  le  faire  ,  parce  que  cette  copie  leur  découvriroit  les  noms  des 
autres  accufés.] 
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Si  cehi  qui  e[î  pourfuivi  pour  ca^  Prévôt  al ,  fe  peut  remettre 
aux  prifons  dn  PrèfidiaL 

Article     VIII. 

LEs  accufés  contre  lefquels  le  Prévôt  des  Maréchaux  aura  re<;û 
plainte  ,  informé  &  décrété  ,  pourront  fe  remettre  dans  les  pri- 
fons  du  Préfidial  du  lieu  du  délit ,  pour  y  faire  juger  la  compétences 
&  à  cet  effet  faire  porter  au  Grefte  les  charges  &  informations  en 
vertu  du  Jugement  du  Préfidial  :  ce  que  le  Prévôt  fera  tenu  de  faire 
inceflammenr. 

Du  Vréfid'ialdu  heu  au  délit.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  Règlement  du 
Grand-Confeil  entre  les  Prévôts  des  Maréchaux,  &  les  Officiers  du  Siège  Pré-- 
■fiûial  d'Orléans  ;  à  celui  donné  entre  le  Prévôt  Provincial  &  les  Officiers  du 
Siège  Préfidial  du  Maine  au  Mans,  &  à  celui  du  Prévôt  Provincial,  &  des  Of- 
ficiers du  Siège  Préfidial  de  Soifibns  ,  par  lefquels  il  eft  ordonné  ,  que  les  accu- 
fés  contre  lelquels  ledit  Prévôt  ouïes  Lieutenans  auront  décrété  ,  feront  tenus 
de  fe  préfenter  pardevant  eux  pour  propofer  leur  déclinatoire ,  fi  mieux  ils  n'ai- 
ment fe  rendre  aux  prifons  du  plus  prochain  Siège  Préfidial  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis  ,  auquel  Préfidial  ils  pourront  préfenter  leur  Requête  ;  &  ledit 
Prévôt  &  fes  Lieutenans  tenus  d'y  faire  porter  ,  ou  renvoyer  les  informations 
dans  trois  jours  ,  pour  être  fait  droit  fur  la  compétence  ou  incompétence  ,  pen- 
dant lequel  tems  lefdits  prifonniers  ne  pourront  être  élargis  par  lefdits  Préfidiaux, 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Prévôts  en  arrêtant' 
les  accufés. 

Article     IX. 

LE  s  Prévôts  des  Maréchaux  ,  en  arrêtant  un  accufé  ,  feront  te- 
nus àe  faire  inventaire  de  l'argent,  hardcs  ,  chevaux  &  papiers 
dont  il  fe  trouvera  faifi ,  en  préfence  de  deux  habitans  des  plus  pro- 
ches du  lieu  de  la  capture  ,  qui  figneront  l'inventaire  ;  finon  déclare- 
ront la  caufe  de  leur  refus ,  dont  fera  fait  mention  :  pour  être  le  tout 
remis  dans  trois  jours  au  plus  tard,  au  Greffe  du  lieu  de  la  capture 5 
à  peine  d'interdidion  contre  le  Prévôt  pour  deux  ans  ,  dépens  >. 
dommages  &  intérêts  des  parties ,  ôc  de  cinq  cens  livres  d'amende  3 
applicable  comme  deiTus. 

Faire  inventaire.  3  Cet  article  eft  conforme  arix  Ordonnances  de  Henry  II.  en 
15-5-4.  art.  55.  Charles  IX.  1554.  art.  7.  &  i  j  66.  art.  10.  &  44.  Henry  III. • 
15- 75;  .art.  186.  pariefquellesils  doivent  appeller  à  la  confeâiion  de  l'inventaire 
deux  proches  voifins  de  la  maifon  où  le  prévenu  aura  été  arrêté,  ou  bien  l'un  des 
Officiers ,  pour  y  affifter  ,  &  leur  faire  figner  l'Inventaire,  dépofer  les  biens  faifis 
«fltre  les  mains  d''un  voifin  rclTéant  &  folvable.  qui  s'en  chargera  ,  &  déhvrer 
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ledit  Inventaire  ou  procès  verbal  au  Receveur  ordinaire  pour  s'en  charger  9t 
en  rendre  compte.  Ce  qui  efl  encore  confirmé  par  lefdits  Arrêts  de  Règlement 
compilés  par  Néron.  Et  le  motif  de  ces  Ordonnances  &  Reglemens  ,  eft  pouf 
empêcher  que  les  Archers,  fous  prétexte  de  la  capture  ,  ne  commettent  des  mal- 
verfations  en  entrant  dans  les  maifons  ,  &  qu'ils  ne  mettent  pas  une  main  fur  le 
colet,  6c  l'autre  à  la  bourfe,  les  voleurs  trouvant  quelquefois  leurs  maîtres.  C  elt 
ce  qui  a  fait  dire  à  Aufone  ,  Epit.  ^.  ad  rheonom.  parlant  d'un  Prévôt  qui  pa- 
tageoitle  butin  avec  les  voleurs  : 


y^M  majora  gérant  tôt  à  regione  vagantes  ? 
Petfequerisfures  ,  qui  te  pujlrema  timentts 
In  panem  prcedamque  %octnt  ?  tu  mitis  Ù"  ofor 
Sanguinis  hufnnni ,  condor  as  crimina  nummis  , 
Erroremque  vocas  ,  pretiumque  imponis  abaéîis 
Bobus  ,  ^  in  paneinjcelerum  de  judice  iranfts. 

Nos  Loïx  pourtant  font  fi  feveres  pour  ce  regard,  qu'elles  puniflent  de  mort 
ceux  qui  s'amufent  à  ce  trafic.  Sym.jur.  verh.  divifio,fol.  i  j^^  col.  I . 

Article    X. 

A  L'instant  de  la  capture  ,  l'accufé  fera  conduit  aux  prî- 
fons  du  lieu ,  s'il  y  en  a  ;  finon  aux  plus  prochaines ,  dans  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard.  Défe;ndons  aux  Prévôts  de  faire  Chartre 
privée  dans  leurs  niaifons  ni  ailleurs  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Charges. 

Aux  prifons  du  lieu.  1  Cet  Article  eft  conforme  aux  Arrêts  de  Règlement  des 
Prévôts  d'Armagnac  &  d'Orléans  ,  du  Prévôt  Provincial  du  Maine  au  Mans  & 
de  Soifïîjns  ,  par  lefquels  il  leur  efl:  défendu  de  faire  Chartre  privée  des  accu- 
fés  j  ni  de  les  détenir  prifonniers  dans  leurs  maifons  ,  ni  en  celles  de  leurs  Ar- 
chers ,  fur  peine  de  la  vie  ;  mais  de  les  mettre  aux  prifons  Royales ,  du  moins 
dans  vingt-quatre  heures  après  la  capture  ;  &  à  faute  de  le  faire  ,  après  les  ré- 
quifitions  faites  audit  Prévôt  ou  fon  Lieutenant  par  le  Subflitut  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  ou  par  les  parties ,  en  cas  de  refus  ,  ou  de  déni  de  Juflice  , 
ledit  Subflitut  ouïes  parties  pourront s'adrefferSc  préfenter  leurs  Requêtes  aux 
Sièges  Préfidiaux  pour  leur  être  pourvu. 

Chartre  privée.']  La  raifon  eft,  parce  que  c'eft  violer  l'autorité  du  Prince,  vam 
carcer  ejl  tneri  Imperii  ,Jècunrlàm  Cajlrenf.  tn  leg.  cum  proposas  ^.  C.  de  attdjr. 
Jud.  pojf.  Marjil.  in  (lia  praxi  criminali,  §.  attingam ,  num.  77,0"  qui  privât um 
carcerem  ufurpant,  merum  imperium  ufurpare  dicumur,  ut  per  Ba!d.  in  l.  un.  veif. 
intexr.  tbi  cufiodiam,  &c.  &  per  lext.  in  l.  3  .jf.  ad  legem  Jul.Majtf}.  Ù"  pleiiè  Gi- 
gaSfiit.  decrim.hvfx-A'fajeft.qu.  2.  &"  :^  ^.  n.  i.ïl  n'éftpaspourtantdéfenduanx 
Pères  Se  aux  Maîtres  de  faire  des  Chartres  privées  à  l'éga'rd  de  leurs  ferfs  ou  de 
leurs  enfans  ,  lorfqu'ils  font  accufés  ,fecundù)nGlojf.  uil.  i.  C.df  privât,  carcer. 
Ù'  non  mcïdum  in  pœnam  pri  >  ati  carceris ,  per  text.  tn  l.  exfaâo,  §.  proinde,  Dig. 
de  hxrud.  inftit.  Jngel.  Salie,  in  d.  leg.  1 . 

<^  On  peut  voir  fur  cette  niatere  de  Chartre  privée ,  la  Loi  ^.  au  digefte  de 
fugitivis,  la  Loi  première  au  code  de  Cohonalibus ,  &  Godefroy  fur  ces  Loix. 

Cette 
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Cette  loi  4..  defiigitivis,  contient  une  exception  à  la  règle,  qui  ne  veut  pas  que 
ïes  Exempts  &  autres  retiennent  les  perfonnes  arrêtées  an  chartre  privée.  Li/ni- 
narchx,  c'efl-à-dire  ,  les  Gardes-porte ,  z^JJationariifugitivos  dtprehtnfos  reâè 
itt  cujlodia  rettnent.  3 

Article     XI. 

DE'FENDONsà  tous  Officiers  de  Maréchauff^e  de  retenir  au^ 
cuns  meubles ,  armes  ou  chevaux  faifis  ouappartenans  aux  ac- 
cufés,  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  ,  ou  celui  d'au- 
tres perfonnes j  à  peine  de  privation  de  leurs  Offices,  cinq  cens  li- 
vres d'amende ,  6c  de  reftitution  du  quadruple. 

De  retenir  aucuns  meubles.']  Cela  eft  conforme  aux  reglemens  des  Prévôts  des 
Maréchaux  d'Armagnac  &  d'Orléans,  ci-defTus  allégués, &  à  celui  du  Prévôt  de 
Normandie  &  des  Préfidiaux  d'Evreux  du  28  Septembre  1612.  rapportés  par 
Montarlot  ;  &  c'eiî  pour  cela  que  nos  Ordonnances  ont  voulu  qu'il  en  fût  fait 
inventaire,  &  qu^elles  y  ont  requis  tant  de  formalités  ,  parce  que  c'eff  le  moyen 
le  plus  fur  pour  empêcher  la  fouflraftion  &  l'enlèvement  des  chofcs  faifies. 
Sreph.  Ranch.lih.^.Co}7cl.2^.A\xf[i^3LT  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  donné 
à  la  Tournellele  11  Janvier  i^6l.  rapporté  au  Cod.  des décif. for.  lib.  i.tit. 
Ixi.  décif.  I.  un  Prévôt  des  Maréchaux  pour  avoir  pris  des  meubles  &  autres 
chofes  à  celuiqu'il  avoir  fait  arrêter  fans  en  faire  l'inventaire,  dont  il  fut  convain- 
cu par  les  informations  ,  fut  condamné  par  emprifonnement  de  l'a  perfonne  à 
rendre  les  meubles  &  autres  chofes  qu'il  avoit  prifes  ,  &  ordonné  qu'il  compa- 
roîtroit  en  perfonne  ,  &  jufques  à  ce  interdit  de  l'exercice  de  fa  charge. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  après  les  avoir  arrêtés. 

Article      XII. 

LEs  accufe's  feront  interrogés  par  le  Pre'vôt  en  préfence  de 
l'AflefTeur ,  dam  les  vingt-quatre  heures  de  la  'capture ,  à  peine  de 
deux  cens  livres  d'amende  envers  Nous.  Pourra  néanmoins  les  inter- 
roger fans  Aflefleur  au  moment  de  la  capture. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture^Qtt  article  eft  conforme  à  l'Edit  de 
Charles  IX.  de  l'an  i  5'()4.  au  RouflîUon,  art.  p.  &  à  un  Arrêt  donné  par  la 
Cour  de  Parlement  féant  au  Châtelet  de  Paris  pour  la  vifitation  des  prifonniers 
du  30  Oftobre  i  yôy.  rapporté  par  Chenu  en  fon  recueil  des  reglemens,  tit.5). 
chap.  44..  par  lequel  fur  la  plainte  faite  par  le  Lieutenant  Criminel  ;  que  les 
Prévôts  ayant  pris  quelques  prifonniers ,  après  les  avoir  interrogés ,  &  reconnu 
qu'ils  n'étoient  pas  de  leur  gibier  ,  les  renvoyoient  à  l'ordinaire  ,  (Scenfuite  les 
détenoient  un  m  )is  ou  environ  ,  faute  de  leur  prononcer  leur  renvoi  :  la  Cour 
enjoignit  aux  Prévôts  d'interroger  les  prifonniers  dans  le  vingt-quatre  heures  de 
lacapturej  &  s'ilsn'étoient  pas  de  leurgibier,de  les  renvoyer  &  faire  conduire  le 
même  jour  dais  les  priions  de  l'ordinaire,  à  peine  de  fufpenfion  de  leur  charge  , 
&  que  les  prifonniers  demeureroient  aux  dépens  defdits  Prévôts  à  raifon  de 
foixante  fols  parifîs  par  jour ,  dont  il  leur  feroit  délivré  exécutoire  ,  nonobflant 
Tome  IL  G 
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oppofitions  ou  appellations  quelconques  ;  ce  qui  eft  confirmé  encore  par  lefdlta 
Arrêts  de  Reglemens  des  Prévôts  des  Maréchaux  d'Armagnac  &  d'Orléans, 

Forme  de  F  Interrogatoire  des  Prévôts., 

Article    XIII. 

E^  Njoignons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  déclarer  à  Tac- 
j  cufé  au  commencement  du  premier  interrogatoire ,  &  d'en  faire 
mention  ,  Cjuils  entendent  le  juger  prèvota/ement ,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure  ;  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts. 

Qu'ils  entendent  le  juger  prévôt akment.'\  Lorfque  la  compétence  a  été  jugée, 
&.  qu'il  a  été  ordonné  que  le  procès  feroit  fait  àl'accufé  par  Jugement  en  der- 
nier reiïart  &  fans  appel  ,  &  qu'on  lui  fait  le  procès ,  le  Juge  lui  doit  déclarer 
qu'on  le  juge  prévôtalement  &  fans  appel ,  foiten  l'interrogeant  de  rechef,  foit 
en  lui  recelant  &  confrontant  les  témoins  ,  &  lors  du  Jugement  diffinitif  de  fon 
procès  ,  &  de  l'interrogatoire  qu'il  prêtera  fur  la  fellette ,  avant  que  d'être  jugé 
diffinitivement  en  dernier  reflTort,  &  fans  appel. 

Article     XIV, 

SI  le  crime  nefi  pas  de  leur  compétence  ,  ils  feront  tenus  d^eri 
laijer  la  connoijjance  dans  les  vingt  -  quatre  heures  au  Juge  diï 
lieu  du  délit  :  après  quoi  ils  ne  pourront  le  faire  que  par  l'avis  des 
Préfidiaux. 

N^Jlfasdeleur  compétence.']  Comme  plufîeurs  de  ceux  qui  étoientpourfuivis 
pardevant  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  ou  les  Juges  Préfidiaux  pour  crimes  fu- 
jets  aux  jugeniens  en  dernier  reffort ,  s'adrelfoient  au  Grand-Confeil ,  fous  pré- 
texte de  contravention  aux  Ordonnances  ,  Se  y  obtenoient  des  Commiffionsen 
caflation,par  le  moyen  defquelles  l'inftruftion  &  le  jugement  des  crimes  le  trou- 
voient  retardés  ,  &  les  preuves  déperiflbient,  &  que  ces  caffations  demeuroient 
fans  pourfuite;  Le  Roi  par  Ces  Lettres  Patentes  données  à  Fontainebleau  le  25 
Septembre  1678.  a  entr'autres  chofes  ordonné,  <jue  les  accufes  contre  le/quels 
les  Prévôts  des  JMaréchaux  auront  reçu  plainte ,  informé  Ù  décrété  ,  ne  pourront 
fe  pourvoir  auparavant  le  jugement  de  la  co?npetence  :  mais  d''autant  que  dans  les 
jugemens  de  compétence  Ù"  dans  l'injiruéîion  des  procédures  ,  ilpourtoit  y  avoir  des 
contraventions  aux  Ordonnances  :  Sa  Adajejîe  pour  donner  ?noyen  a  fis  Sujets  de 
fi  pourvoir  ,  a  par  provifion  permis  au  Grand-Confeil  de  recevoir  les  Requêtes  en 
cajpnion  des  Jugemens  de  compétence  des  autres  procédures  faites  depuis  par  lefdits 
Prévôts  des  JVlarechaux ,  ou  Juges  Préfidiaux  ,  ^  accorder  des  Commissaires  fur 
îcelles  ;  à  la  charge  que  les  accufis  qui  préjenteront  le/dites  Requêtes  ,  rapporteront 
les  copies  qui  leur  auront  été  fignifiées  defdits  Jugemens  de  compétence  ;  que  lefdits 
accufes  feront  effeéiivemem  pnfonniers  dans  les  prifons  des  Sièges  ou  le  procès  cri-' 
minelfera  pendant  ,  &  qu'ils  rapporteront  les  écroues  duement  attefies  ,  f&'fiç^ni- 
fiés  aux  Parties  ou  à  leurs  Procureurs  fur  les  lieux  ,  dont  fera  fait  mention  dans  la 
Commijfion  ;  qu  il  fera  en  outre  porté  exprtjfement  dans  la  Co?nmijfion,  quelaprocé~ 
dure  fera  continuée  parle  Juge  où  le  procès  efi  pendant  jufqu  a  jugement  diffinitif  ex- 
flufivememi&  que  le  demandeur  en  cafi'atton  j  en  lafa'tfantfgnifierfera  donner  les 
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ajpgnaùons  par  un  feul  ù"  même  exploit;  les  délais  de/quelles  al]ignatic7Jiftrom 
énoncés  dans  la  commijfion  e!?*  reliés  fitivant  la  dernière  Ordonnance  ;  <&  qu'à 
faute  de  ce  faire  ,  les  defenfes  de  pajj'er  outre  au  jugement  diffinitiffoient  levées  (^ 
otéesyfans  qu'il  fit  befoin  d'autre  Arrêt  ni  Lettres. 

D'en  laijfer  laconnoijfance.']  Celaeft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
Etats  d'Orléans,  de  l'an  i  jyo.  à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24  Mars 
I  j5)2.  rapporté  par  Chenu  enfon  recueil ,  titre  p.  chapitre  4  y.  par  lequel  il  fut 
défendu  aux  Prévôts  de  décréter  hors  des  cas  qui  leur  font  attribués  par  les  Or- 
donnances; Se  enjoint  de  renvoïer  les  domiciliés  ,  quoiqu'ils  ne  le  requièrent 
pas:  (5caufdits  Reglemens  des  Prévôts  d'Armagnac  &  de  Normandie. 

Ce  qui  doit  être  objervé  dans  le  jugement  de  la  compétence. 
Article    XV. 

LA  compétence  fera  jugée  au  Préfidial ,  dans  le  reiïort  duquel 
la  capture  aura  été  faite ,  dans  trois  jours  au  plus  tard  ,  encore 
que  l'accufé  riait  point  propofé  de  déclinatoire. 

Sera  jugé  au  Préjtc^tal.']  Cet  art.  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
I  y  «54.  art.  J.  1^66.  art.  42.  &  t  J72.  art.  1 4.  'îx?-  La  différence  qui  me  paroît 
fe  rencontrer  entre  cet  article,  &  ceux  des  Ordonnances  de  Moulins  &d'Am- 
boife  ici  cottées  ,  eft  que  fuivant  ces  anciennes  Ordonnances  ,  les  Prévôts  n'é- 
toient  tenus  de  faire  juger  leur  compétence  qu'en  cas  qu'elle  fut  en  difpute  & 
conteftée  ;  au  lieu  que  la  nouvelle  Ordonnance  impofe  cette  néceffité  ,  encore 
que  l'accufé  n'ait  point  propofé  de  déclinatoire.  ] 

Cet  article  eft  aufîî  conforme  à  l'Arrêt  de  Règlement  général  des  Prévôts  des 
Maréchaux  d'Armagnac,  par  lequel  il  eft  portée,  que  les  incompétences  des  Prévôt j 
ne  pourront  être  jugées  par  autres  Juges  que  hfdits  Préfidiauxiô"  que  ItJ'dits  Prévôts 
ou  leurs  Lieutenans  ne  Je  pourront  entremettre  du  jugement  d'iceltes,  ni  en  foUiciter 
les  Juges  de  quelque  manière  que  cefoit  :  à  celui  du  Prévôt  d'Orléans,  &  du  Vice- 
Sénéchal  de  Lannes,  &  des  Officiers  du  Siège  Préfidial  d'Acs;  &  à  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  19  Février  i  57J.  rapporté  au  Code  des  Décif.  for. 
liv.  I.  tit.  jS.  décif.  8.  Il  faut  remarquer  pourtantjqueparl'art.  6-]  del'Editde 
Nantes,  ceux  de  la  R.P.  R.  domiciliés  ,  qui  fe  trouvent  chargés  ou  accufés  d'un 
crime  prévôtal .  des  provinces  de  Guienne,  I/anguedoc,  Provence  &  Dauphi- 
né ,  peuvent  requérir  que  leur  compétence  foit  jugée  aux  Chambres  de  r£dit,& 
qu'en  ce  cas  les  Subftituts  des  Procureurs  Généraux  doivent  faire  apporter  en 
icelles  les  charges  &  informations  faites  fur  iceux  ,  pour  après,  félon  la  qualité 
des  crimes  ,  être  par  icelles  Chambres  renvoyés  à  l'ordinaire,  ou  jugés  prévô- 
talement.  Et  par  le  même  art.  il  eft  aullî  porté,  qu'en  cecas,&  lorjque  ItJ'dns  Pré- 
vôts ou  Lieutenans  font  Catholiques, ils  font  tenus  d'appeller  a  Vinfruâion  des  procès 
un  adjoint  de  la  R.P.R.  qui  doit  ajpjïer  à  la  compétence  &  au  jugement  dijjinitif  dit 
procés.Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  la  conférence  deNerac,art.8 .&  de  Flex,art. 
2.6.  ôc  quoique  parla  Déclaration  du  Roi  du  2  Avril  i()  6  6. art.  26.il  foit  porté, 
quequandles  Prefdiauxfont  leprocèsàdes  domiciliés  de  ladite  religion  pour  cas  pré- 
vôtal par  prévention  fur  le  Prevôt,la  compétence  ne  doit  pas  être  jugée  par  les  Cham- 
bres de  l'Edit,  bien  que  les  prévenus  le  requierent;mais  par  les  Preftdiaux, auquel  cas 
ils  pourront  récufer  trois  Juges  fans  exprejfion  decaufe  ,  fuivant  l'article  66  dudit 
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Edit  :  le  Roi  y  a  dérogé  par  fa  dernière  Déclaration  du  i  Février  1 66 ^.artZ^i 
en  ces  termes  :  ^uant  a  ce  qui  regarde  le  procès  pour  cas  Prévôtaux  ;  fera  l'anicle 
6-].  de  l'Edh  de  Nantes  ,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  Juïvant  l  uja^e^ 
pratique  jufqu'à  préfent.  Et  en  effet ,  fila  précédente  Déclaration  n'ent  pas  ete 
révoquée  ,  ce  feroit  renverfer  entièrement  l'Edit  de  Nantes  ,  en  ce  qui  concerne 
la  liberté  que  les  domiciliés  de  ladite  Religion  ont  de  faire  juger  leurcompéten- 
ce  aux  Chambres  de  l'Edit;  &  ne  changer  que  le  terme ,  c'eft-à-dire ,  de  la  juger 
préfîdialement ,  &  non  pas  prévôtalement  ,  n'y  ayant  rien  de  plus  aifé  que  de 
faire  prévenir  en  tels  cas  les  Officiers  dudit  Siégcpuifque  la  plupart  des  Prévôts 
ou  leurs  Lieutenans  réfident  près  des  Sièges Préfidiaux  ;  outre  qu'à  bien  conu- 
derer  l'intention  de  PEdit  ,  les  mêmes  raifons  qui  ont  obligé  le  Roi  Henry  le 
Grand  à  accorder  ce  privilège  à  ceux  de  ladite  Religion  à  l'égard  des  Prévôts , 
ont  mû  auffi  Sa  Majefté  à  le  leur  conferver  &  maintenir  par  cette  Déclaration. 
Du  depuis  il  a  été  donné  une  nouvelle  Déclaration  du  i  8  Novembre  i  6y()^ 
vérifiée  au  Parlement  de  Touloufe  le  3  Janvier  1  680.  au  fujet  de  l'envoi  de 
neuf  Officiers  du  Préfidial  de  Nifmes,  dans  la  ville  de  Marvejols  ,  pour  pendant 
le  tems  de  fix  femaines  ,  y  adminiftrer  la  Juftice  criminelle  aux  fujets  du  Roi, 
des  pais  des  hautes  Cevennes  Se  Gevaudan  ;  par  laquelle  il  ed  donné  pouvoir 
cntr'autres  chofes  aufdits  Officiers  ,  de  juger  la  compétence  fur  le  déclinatoire  , 
fans  que  les  domiciliés  accufés  faifant  profeflîon  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, puifTent,  àraifon  de  l'article  6j.  del'Editde  Nantes,  confirmé  par  le  24. 
de  ladite  Déclaration  de  i  (5 ^p.  empêcher  fous  ce  prétexte  que  lefdits  Officiers 
du  Préfidial  jugent  leur  compétence,  attendu  la  fuppreffion  qui  a  été  faite  des 
Chambres  de  l'Edit. 

Et  par  autre  Déclaration  de  Sa  Majefté,  donnée  àfaint  Germain  en  Layele 
I  o  Avril  i68ï.  fur  ce  que  les  Sujets  de  la  R.  P.  R.  auraient  pu  prétendre  d'être 
renvoyés  aux  Cours  du  Parlement ,  pour  y  faire  juger  leur  compétence  ,  comme  iU 
■pouvaient  requérir  par  l'article  67.  de  VEdit  de  Nantes  ,&  le2^  de  la  Déclara- 
tion de  166^.  qu'elle  fut  jugée  aux  Chambres  mi-parties  établies  par  ï' Edit  de 
Nantes  ;  &  ce  fous  prétexte  que  les  Officiers  de  ladite  Religion  aufdites  Chambres, 
avaient  été  incorporés  dans  les  Cours  des  Parlemensprès  defquelles  elles  étoient  éta- 
blies :  Sa  JVlajefé pour  prévenir  tout  fiijet  de  dijf  culte ,  a  permis  aux  Préfidiaux 
<Ù^  autres  Juges  Royaux  ,  aiifjuels  elle  a  donné  la  faculté  déjuger  la  compétence 
des  Prévôts ,  déjuger  ladite  compétence  ,fans  qu'au  mo^en  de/dus  articles  ,  les  do- 
miciliés de  ladite  Religion  chargés  &  accufés  des  crimes  prévôt aux,puif[ènt  deman~ 
der  le  renvoi  aux  Parlemens  aufquels  lefdites  Chambres  ont  été  réunies  :  lefdits  aï~ 
rides  au  furplus ,  quant  aPufage  des  /î j oints ,  fort am  leur  plein  &  entier  effet. 

N'  ait  point  propofé  de  déclinatoire.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  les  prévenus  ne 
fçachant  pas  le  plus  fouvent  les  dégrés  de  Juirfdiftion  ,  &  les  raifons  &  moyens 
d'incompétence,  ileftjufteque  les  Prévôts  ne  fe  prévalent  pas  de  leur  ignoran- 
ce ,  &  que  les  Juges  y  fuppléent,  comme  s'agiffant  d'un  droit  public ,  auquel  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  déroger:  les  accufés  même  font  relevés  du  défifte- 
ment  qu'ils  pourroient  faire  du  déclinatoire  par  eux  propofé  :  car  s'il  arrive 
que  les  prifonniers  qui  au  commencement  ont  décliné  la  Jurifdiftion  des  Pré- 
vôts ,  foient  après  induits  ou  contraints  à  s'en  départir ,  &  les  reconnoîtfe  pour 
Juges,  tes  Prévôts  font  tenus  de  faire  juger  ladite  compétence  ,  fi  elle  a  été  pro- 
pofée  par  les  prifonniers ,  nonobflant  le  défiftement  par  eux  fait  ;  &  ils  ne  peu- 
vent paiïer  outre  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée  fuivant  ledit  Arrêt  de  Règle- 
Bjent  des  Prévôts  des  Maréchaux  d'Armagnac  ,  ci-deffus  rapporté. 
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Article    XVI. 

LEs  récufations  qui  feront  propofées  contre  les  Prévôts  des 
Maréchaux  avant  le  jugement  de  la  compétence  ,  feront  jugées 
au  Préfidial ,  au  rapport  de  l'AflefTeur  en  la  Maréchauffée ,  ou  d'un 
Confeiller  du  Siège  au  choix  de  la  partie  qui  les  préfentera;  &  celles 
contre  rAfTeffeurjauiri  par  l'un  des  Officiers  dudit  Siège,  ôc  les  ré- 
cufations qui  feront  propofées  depuis  le  jugement  de  la  compétence , 
feront  réglées  au  Siège  où  le  procès  criminel  devra  être  jugé. 

Seront  jugées.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  Règlement  du  Grand- 
Confeil ,  donné  entre  le  Prévôt  Provincial  &  le  Siège  Préfidial  du  Maine  au 
Aïans  ,  par  lequel  il  eft  porté  ,  quett  cas  de  récufatïon  contre  les  Ojficiers  de  la 
JVlcirechauffté  ,  ou  qu'il  j'urvienne  des  comeflations  incidentes  dans  l'itijlniâion  des 
procès ,  elles  feront  jugées  au  Siège  Prejidial  ou  Royal  oàfe  doit  rendre  le  Jugement 
du  procès  ,  &  que  ledit  Prévôt  C^  fin  ÂjfefJ'eur  y  auront  voix  déliber atlve  ,Jauf  au 
Jugement  des  récufations  contre  eux  propofées. W  faut  encore  remarquer  que  par  le- 
dit Arrêt  de  Règlement  des  Prévôts  des  Maréchaux  d'Orléans  ,  il  eft  porté  , 
que  les  Prévôts  ou  leurs  Lieutenans  quifçauront  caufe  de  fufpicion  Ù"  recttfation  , 
feront  tenus  de  les  déclarer  pardevant  les  Juges  Prejidiauxou  Royaux  ,  où  les  pro- 
cès fe  jugeront  ,fans  attendre  qu'on  les  propofe  contre  eux  ;  ù'  que  les  Officiers  du 
Siège  Préfidial,  ou  autres  yve  pourront  répondre  les  Requêtes  de  récufation  t  juf- 
ques  a  ce  qu  elles  ayent  été  préfentées  aux  Prévôts.  Depuis  il  y  a  eu  des  Lettres 
Patentes  données  à  Fontainebleau  le  2  3  Septembre  1678,  par  lefquelles  il  ell 
porté  entr'autres  chofes  ,  qu'au  cas  que  les  Prefidiaux  en  jugeant  les  récufations  , 
trouvent  que  les  Prévôts  ayent  contrevenu  à  V Ordonnance  ,  pour  avoir  inflrumemé 
hors  leur  rejfort ,  ou  pour  avoir  fait  Chartre  privée  ;  Ù"  que  par  la  qualité  du  crime  ,■ 
ou  celle  dtla  perfonne  ,  les  accufés  foient  fujets  au  Jugement  en  dernier  rejfort  ;  il  efi 
ordonné  aufdits  Prefidiaux  de  renvoyer  les  accufés ,  <Ùt  les  charges  ^  informations 
au  Préfidial ,  dans  le  rejjôrt  duquel  le  délit  aura  été  commis  ,  pour  y  être  le  procès 
infiruit  &  jugé  par  Jugement  dernier  fans  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ainfi  re~ 
cufè ,  en  puijfeplus  connaître 

Article    XVI  L 

L'Accuse'  ne  pourra  être  élargi  pour  quelque  caufe  que  ce- 
foit  avant  le  jugement  de  la  compétence  ,  &  ne  pourra  l'être 
après ,  que  par  Sentence  du  Préfidial  ou  Siège  qui  devra  juger  diffini- 
tiveaient  le  procès. 

Et  ne  pourra  l'être  après,  que  par  Sentence.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  féant  au  Châtelet  pour  la  vifitation  des  prifonniers  y 
du  30  Oftobre  i  S^f  >  rapporté  par  Chenu  en  fon  Recueil  des  Reglemetis  ,  tit„- 
^.ch-^-j.  par  lequel  II  fut  défendu  aux  Prévôts  d'élargir  les  prifonniers  ,Jansouir 
le  Procureur  du  Roi,  Ù"  en  avoir  communiqué  au  Lieutenant  Criminel  &  Confeil,  & 
au  Geôlier,  de  laijftr  finir  les  prifionniers,  qu'il  ne  lui  eiit  apparu  que  le  Procureur  du 
Roi  eut  étéoiii,  &  que  la  Semence  fût  fignee  du  Confeilavec  ledit  Prévôt,  jlir  peine 
d'en  répondre.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  ledit  Arrêt  de  Règlement  gênerai 
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chai  de  Lannes  8c  des  Préfidiaux  d'Acs ,  par  lequel  (  il  eft  défendu  aufdits  Pré-; 
fidiaux d'élargir  les  prifonniers  pendant  le  jugement  de  la  compétence.) 

Article    XVIII. 

LEs  jugemens  de  compétence  ne  pourront  être  rendus  que  par 
fept  Juges  au  moins ,  ôc  ceux  qui  y  aflifteront ,  feront  tenus  d'ea 
figner  la  minute  ;  à  quoi  nous  enjoignons  à  celui  qui  préfidera  ,  &  au 
Prévôt  de  tenir  la  main  ,  à  peine  contre  chacun  d'interdiftion  ,  de 
cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous ,  &c  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties. 

^tie  par  fept  Juges  au  moins.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  de  l'an  15-64-.  art.  8.1  ^62.an.^2.ôc  i  jya.art.  14..  &  à  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  à  la  Tournelle  ,  le  i^  Février  i  jy  j".  par  lequel 
il  fut  jugé  que  les  Prévôts  ne  peuvent  juger  de  leur  compétence  &  incompéten- 
ce ,  finon  avec  confeil  ,  Se  par  l'avis  des  Préfidiaux. 

Article    XIX. 

LA  compe'tence  ne  pourra  être  jugée  que  l"  accujè  n'ait  été  oiii  ea 
la  Chambre  en  préfence  de  tous  \qs  Juges ,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  le  Jugement ,  enfemble  au  motif  de  la  compétence  ,  fur  les 
peines  portées  par  l'article  précèdent,  contre  le  Préfident,  6c  de  nul- 
lité de  la  procédure  qui  fera  faite  depuis  le  jugement  de  compétence. 

:Que  Vaccufé  n'hait  été  oui.  ]  Afin  qu'il  puifle  déduire  les  raifons  qu'il  prétend 
avoir  pour  décimer  la  Jurifdiftion  du  Prévôt.  C'eft  pour  cela  qu'un  Lieutenant 
du  Prévôt  du  Bailliage  de  Senlis  fut  fort  repris  ,  avec  les  Officiers  duPréfidial 
de  Laon  ,  pour  avoir  jugé  une  compétence  ,  fans  oiiir  le  prifonnier,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  7  Avril  13-75.  rapporté  au  Code  des  Décif.  for. 
liv.  I.  tit.  ^8.  Décif.  ix. 

Du  motif  de  la  compétence.^  La  raifon ,  afin  que  les  Prévôts  fe  contiennent 
dans  les  termes  des  Edits  ,  fans  y  contrevenir  ,  comme  il  fe  recueille  de  l'Edit 
d  Amboife,  art.  14.  Voulons  qu'es  Semences  qui  feront  données  fur  le  fait  de  la  corn- 
petence,fommnfreesks  raifbns ,  tant  pour  la  qualité  du  délit ,  que  des  perfonnes 
des  accufes.  Ce  qui  eft  confirmé  par  l'Arrêt  du  Règlement  donné  contre  le  Vi- 
ce-Senechal  de  Lannes,  &  les  Préfidiaux  d'Acs  ;  par  celui  du  Prévôt  Provincial 
de  SoifTons  ,  qui  porte  encore ,  que  les  Préfidiaux  feront  tenus  de  procéder ,  toutes 
nffmescejjames,  au  jugement  de  la  compétence;  &  par  celui  du  Prévôt  Provin- 
cial du  Marne  au  Mans  ,  ci-deflus  allégué. 


TiT.  II.  Des  Proc/dures particulières ,  Ù'ç.  t^ 

Article     XX. 

LE  jugement  de  compétence  fera  prononcé ,  fignifié ,  &  copie 
baillée  fur  le  champ  à  PacLtifé ,  à  peine  de  nullité  des  procédu- 
res, &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre  le  Prévôt  6c  le 
Greffier  du  Siège  où  la  compétence  aura  été  jugée. 

•c:?'  Voir  les  articles  17  &  18.  du  Titre  précèdent.  ] 

Signifié,  &"  copie  baillée  fur  le  champ  a  l'accup.  ]]  <ï^  On  ne  doit  point  appre- 
Hender  ,  que  par  ces  fignifications  ,  l'accufé  découvre  le  fecret  des  charges  ,  car 
les  motifs  de  la  compétence  Ce  tirent  du  dehors  du  crime,  &  non  de  fes  preu- 
ves.] Par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  données  à  Fontainebleau  le  23   Septembre 
1  67  8 .  il  eft  porté  entr'autre  chofes  ,  que  pour  donner  moyen  aux  acciifcs  qui  au- 
ront a  fe  plaindre  des  Jugewens  de  compétence ,  ou  procédures  faites  en  confequence 
par  les  Prévôts  des  Maréchaux  Ù"  Juges  Prefidiaux ,  de  rapporter  lesjtigemens  de 
compétence  ,  conformémtnt  a  cet  article  ;  que  lefdtts  Jugemens  feront  prononcés  Ù" 
fignifiés  ,  <&  d^iceux  baillé  copie  fur  le  champ  aux  accufes ,  à  la  diligence  des  Pro- 
cureurs du  Roi  efdits  Sièges  ,  dont  ils  font  expreffément  chargés  ,  à  peine  de  repon- 
dre en  leurs  propres  Ù'  prives  noms  ,  des  dommages  &  intérêts  que  fouff'riront  les 
accufes ,  faute  de  pouvoir  rapporter  les  Sentences  de  compétence  Ù'  d'Intel diiiion  de 
leurs  Charges. 

Article    XXI. 

Ç^  I  le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent ,  Faccufé  fera  tramferè  aux 
)^  prifons  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  &  les  char- 
ges ôc  informations  ,  procès-verbal  de  capture  ,  l'interrogatoire  de 
l'accufé ,  6c  autres  pièces  ôc  procédures  remifes  à  fon  Greffe  :  ce  que 
Nous  voulons  être  exécuté  dans  les  deux  jours  pour  leplus  tard;  après 
le  Jugement  d'incompétence,  à  peine  d'interdidtion  pour  trois  ans 
contre  le  Prévôt,  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous,  ôc  des 
dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties, 

» 

Uaccufj  fera  transféré.']  Par  l'article  10.  dudlt  Edit  de  Charles  IX.  de  l'an 
I  y  65).  [  il  leur  eft  enjoint,  à  peine  de  privation-  de  leurs  Offices,  de  renvoyer 
incontinent  &  fans  délai  ,  ceux  dont  ils  auront  été  déclarés  incompétens,  non- 
obftant  le  dernier  article  du  Règlement  de  la  Juftice  j  du^  Oftobre  ij'P3'!l 

Article     XXII. 

LE  Prévôt  qui  aura  été  déclaré  compétent  ,  fera  tenu  de  procé- 
der incelfamment  à  laconfe6tion  du  procès,  avec  fon  Alfeffeur, 
fmon  avec  un  Confeiller  du  Siège  où  il  devra  être  jugé,  fuivantla  dif- 
tribution  qui  en  fera  faite  par  le  Préfident. 

Avec  un  Confeiller  du  Siege.~\  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  donnée  à  Rouflilloaen  1 5  6^.  art.  5 .  &  à  l'Arrêt  de  Règlement  des 
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Prévôts  &  du  Siège  Préfidial  d'Armagnac,  qui  porte  par  exprès  ,  fans  qu'il  fit» 
loifible  au  Vice-Seiitcha!  de  prendre  tels  Juges  que  bon  luifemblera,pour  l'injîrufiwnl 
&audit  Arrêt  de  Règlement  du  Prévôt  Provincial  du  Maine  au  Mans.  Il  faut 
pourtant  renjarquer,  quele  RoiHenry  IV.  déchargea  lesPrevôts  ,  del'obliga- 
tion  dans  laquelle  ils  étoient  de  prendre  pour  l'infiruftlon  des  procès  un  Officier 
Royal  du  Siège  plus  prochain,par  la  création  qu'il  fitaumoisdeDecembre  i  5'5?4i 
d'un  Confeiller  AlTeffeur  en  chacune  Jurifdidion  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Torme  d'injlruire  &  déjuger  les  cas  non  Prévotaux  qui  furviennent  en 

un  Procès  Prévotal. 

ArticleXXIII. 

I  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  Prévotal ,  il  furvient 

de  nouvelles  accufations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Jujiice  , 
pour  crimes  non  Prévotaux  ,  cWcs  feront  injîrmtes  conjointement  j  ÔC 
jugées  prévôtalemenr. 

Dont  il  iPy  ait  point  eu  de  plainte  en  Jujiice.  ]  Il  en  eft  autrement,  lorfqu'il  s'agit 
des  cas  portés  par  l'Edit  du  Roi  contre  les  Duels,  du  mois  d'Août  1679.  ^^^ 
par  les  Lettres  d'ampliation  du  3  o  Décembre  fuivant,il  eft  dit ,  que  lorfqu'il  fera 
procédé  pour  crime  de  Duel ,  foit  d'Offite,  ou  a  la  Requête  des  parens  de  celui  qui 
aura  été  tué  ;  il  fera  furfis  à  toutes  autres  procédures  faites  ù"  commencées  par  quel- 
ques Juges  que  ce  foit ,  pour  d'autres  aâtons  qui  Je  feraient  pajfées  entre  les  mêmes 
parties  ,  iy  qui  auraient  rapport  à  celle  de  Duel  ;  Ù"  que  les  procédures  front  por- 
tées au  Grejfe  du  Juge  qui  injlruira  le  procès  pour  Duel  ',fauf  à  être  renvoyées  auf- 
dits  Juges  ,  pour  y  être  entièrement  pourvu,  après  le  Jugement  du  procès  infîruit  pour 
Duel.  Le  motif  exprimé  dans  ces  Lettres  ,  eft  pour  éviter  les  conflits  qui  pour- 
roient  arriver  entre  les  Juges  commis  pour  le  crime  de  Duel  ;  fous  prétexte  de 
prévention  ,  ou  des  cas  autres  que  ceux  du  Duel  ;  ce  qui  retarderoit  l'inftruc- 
tion  des  procès ,  &:  feroit  dépérir  les  preuves. 

Seront  injlruites  conjointement.  "]  Par  ledit  Arrêt  de  Règlement  du  Prévôt  de 
Normandie  ,  il  eft  porté  ,  que  ou  ledit  Prévôt  oufes  Lieutenans  auront  informé 
Ù'decreté  a  Pencontre  d'aucuns  accufés  de  crime  Prévotal ,  Ù"  que  kf dits  accufés 
eujfent  été  prévenus  par  lefdits  Préfidiaux  pour  autre  crime  ;  lefdits  Préfidiaux  fe- 
ront tenus  laijfer  injlruire  audit  Prévôt  oufes  Lieutenans  ledit  procès  prévotal ,  pour 
raifon  duquel  l'accufé  aura  été  conjlitué  prifonnier  ,fans  le  leur  pouvoir  oter  ,fous 
prétexte  de  prévention  pour  autre  crime  moins  atroce  ,  enfaifant  toutefois  par  ledit 
Prévôt  juger  la  compétence  au  plus  prochain  Siège  Préfidial.  Cet  Arrêt  &  le  pré- 
fent  article  favorifent  beaucoup  la  Jurifdiftion  prévôtale  ;  mais  c'eft  fans  doute  > 
parce  que  les  crimes  qui  tombent  fous  la  connoiffance  des  Prévôts  ,  font  plus 
atroces  ÔC  dignes  d'une  plus  grande  punition ,  L.  cum  reis.  C.  de  pœn.  com- 
me il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Sénat  de  Savoye  ,  rapporté  par  Faber 
en  fon  Cod.  lih.^.  Titul.  1.  Defin.  3.  où  il  dit  que  pendente  accufatione 
de  graviori  crimine  ,  nihil  intérim  pronumiandum  efi  de  leviore  ;  comme  fî , 
par  exemple  ,  pour  le  moindre  crime  quelqu'un  méritoit  d'être  relégué ,  & 
pour  l'autre  de  perdre  la  vie,  abfurdum  effet  in  exilium  mitti  qui  capite  puniri 
débet  ,  &  ce  feroit  introduire  l'impunité  des  crimes.  Néanmoins  Chenu 
çn  fon  Recueil   des  Reglemens  ,  titre  5;.  chapitre  yo.  remarque  un  Arrêt  du 

Parlement 
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ParJement  du  7.  Février  i  jp  8.  dont  la  publication  fut  ordonnée  par  tous  les 
Sièges  du  reiTort  ,  afin  qu'il  fervitde  Règlement  général,  par  lequel  il  fut  fait 
défenfes  aux  Prévôts,  leurs  Lieutenaris  &  Sièges  Préfidiaux,  en  concurrence  de 
deux  crimes,  l'un  Prévôtal ,  &  l'autre  non  ,  conjointement  inflruits  ,  de  procé- 
der au  jugement  des  procès  en  dernier  reflbrt ,  Se  exécuter  les  Sentences  non- 
obftant  l'appel ,  lequel  Arrêt  fut  rendu  fur  le  fondement  de  la  Loi//  Vr.vfts  3  2. 
ff'.  de  pœn.  où  il  fe  voit  par  une  conféquence  nécelTaire  ,  que  le  crime  qui  n'eft 
point  Prévôtal,  doit  attirer  le  Prévôtal ,  lorfqu'Us  fe  trouvent  en  concurrence. 
^uidjt  nondijlinxtr'u  Prafes  utrum  J ulià privatorumhunc  ex  aimïneerh  .vjliman- 
diimi  fed fi  utriufque  legts  crimïna  objefiafunt ,  miiior  kx,  idefl ,  privatorum,  erit 
fequendcJ.  Alcicïu  pi\'efumpt.  6.  Auffi  l'article  de  cette  Ordonnance  reftraint  la 
préférence  du  crime  Prévôtal ,  &  requiert  deux  conditions  abfolument  nécelTai- 
res ,  afin  qu'il  l'emporte  pardelFus  l'autre  Jurii'diftion.  La  première  ,  que  le  pro- 
cès ait  commencé  pour  crime  Prévôtal;  Se  la  deuxième,  quel'accufationpourle 
non  Prévôtal  ,foit  furvenuë  depuis  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juf- 
tice  ,  ce  qui  établit  la  prévention  du  Prévôt ,  &  lui  donne  droit  d'en  connoître 
préferabiement ,  ne  continemia  caups  d'tvidattiu 

Lors  delà  lefture  de  cet  article  dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi, 
il  fut  dit  qfte  cet  article  ëtoit  d'une  dangereufe  conféquence  ,  qu'un  homme  , 
par  exemple,  qui  fera  fauffement  accufé  d'un  cas  Prévôtal,  ne  laiffera  pas  d'être 
jugé  en  dernier  relTort  ,  pour  d'autres  accufations  qui  ne  font  point  fujettes  au 
jugement  dernier;  &que  les  Prévôts  en  pourroient  abufer  ,  foit  pour  favorifer 
les  parties  civiles  ,  ou  pour  prévenir  l'impunité  d'un  accufé ,-  &  que  par  Arrêt 
de  Règlement  rendu  au  Confeil  entre  les  Juges  ordinaires,  &  les  Officiers  de  la 
Vice-Sénéchauflee  d'Armagnac  ,  il  fut  dit  que  s'il  y  a  des  accufations  pour  les 
crimes  ordinaires  &  Prévôtaux  ,  elles  feront  inflruites  &  jugées  conjointement; 
mais  que  l'on  déclarera  dans  le  Jugement ,  fî  la  condamnation  intervient  pour 
le  cas  Prévôtal ,  auquel  cas  elle  s'exécutera  en  dernier  reflbrt ,  autrement  l'on 
fera  tenu  de  déférer  à  l'appeli 

« 

Du  nomhre  des  Juges  requis  aux  Sentences  PrévStaks, 
Article      XXIV. 

AUCUNE  Sentence  Prévôtale  ,  préparatoire ,  interlocutoire,  ou 
difHnitive  ,  ne  pourra  être  rendue  quaw  nombre  de  Jept  au 
moins ,  Officiers  ou  Gradués ,  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  Siège 
nombre  fuffifant  de  Juges  ;  &  feront  tenus  ceux  qui  y  auront  aflidé, 
de  fignerla  minute  ,  à  peine  de  nullité  ,  ôc  le  Greffier  de  les  inter- 
peller j  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  lui ,  ôc  contre 
chacun  des  refufans. 

jQj/au  mmbre  defept.J  Cet  article  eft  conforme  à  POrdonnance  de  Henry  II, 
J54.p.art.j-,CharlesIX.i5-^3.art.5.iy54.art.  4.  i  y (^(5. art.  42.  &  1572. art. 
14.  Ce  nombre  de  Juges  doit  encore  être  obfervé  dans  le  jugement  des  recufa- 
tions  en  matière  criminelle,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  1 .  Janvier 
T  j-p  8. rapporté  par  Chenu,  au  lieu  préallegué  fur  Tarticle  précèdent ,  par  lequel 
les  Juges  du  Siège  Royal  de  Niort  furent  condamnés  aux  dépens  en  leur  propre 
Tome  IL  H 
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&  privé  nom,  pour  avoir  jugé  les  caufes  de  récufation  en  matière  criminelleatt 
nombre  de  cinq.  Le  motif  de  ces  Ordonnances  eft  ,  d'autant  que  fi  le  nombre 
de  fept  Juges  eft  requis  dans  les  Sièges  Préfidiaux  pour  juger  in  caufa  pecuntartâ, 
en  dernier  refîbrt,  à  plus  forte  raifon  l'eft-il  en  matière  criminelle,  comms 
s'agifTant  des  caufes  d'une  plus  grande  conféquence. 

J^uil  faut  drejfer  deux  minutes  des  Jugemens  Prévotaux, 

Article    XXV. 

SEra  drejje  deux  minutes  des  Jugemens  Prévôtaux  ,  qui  feront 
Cxgnées  par  les  Juges  ;  dont  l'une  demeurera  au  Greffe  du  Siège  , 
où  le  procès  aura  été  jugé  :  &  l'autre  au  Greffe  de  la  Maréchaufîee ,  à 
peine  d'interdidion  pour  trois  ans  contre  le  Prévôt,  &  de  cinq  cens 
livres  d'amende. Défendons  fous  pareilles  peines  aux  deux  Greffiers  de 
prendre  aucuns  droits  pour  l'enregiftrement  ôc  réception  des  minutes. 

Sera  drejfe  deux  minutes.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  de  l'an  1573.  art,  y .  &  il  a  lieu  auffi  à  l'égard  des  Jugemens  Préfidiaux  ; 
êc  jufques  à  ce  que  le  diftum  en  ait  été  lu  en  préfence  des  Juges  qui  ont  aftifté 
au  jugement ,  &  par  eux  figné  ,  les  Prévôts  ni  leurs  Lieutenans  ne  peuvent  pas 
procéder  à  aucune  exécution  de  leurs  Sentences  Se  Jugemens ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  Etats ,  fuivant  l'article  12.de  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
J'an  I j-  64. 

^ue  le  Prévôt  a  droit  d'ajfijîer  au  procès  verbal  de  torture^ 

Article    XXVI. 


S 


I  l'accufé  eft  appliqué  à  laqueftion  ,  le  procès  verbal  de  torture 
fe  fera  par  le  Rapporteur  en  préfence  d'un  Confeilkr  du  Siège  c?^ 
Prévôt. 


D'un  Confeiller  du  Siège  ù"  du  Prévôt,  ]  Le  Prévôt  a  droit  d'y  afïïfter  par  les 
Arrêts  de  Règlement,  &  entr'autres  par  celui  du  Grand-Confeil,  rendu  entre  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  les  Juges  Préfidiaux  d'Orléans  :  mais  l'Officier 
prend  le  ferment ,  &  dïâe  les  interrogatoires  &  réponfes. 

//  a  aujji  droit  de  taxer  les  dépens  ,fauf  l'appel  au  Siège  qui  a  jugé. 

Article    XXVII. 

LEs  dépens  adjugés  par  le  Jugement  prévôtal ,  ÏCT:ont.taxéspar 
le  Prévôt  en  préfence  du  Rapporteur,  qui  n'en  pourra  préten- 
dre aucuns  droits  i  ÔC  s'il  en  eft  interjette  appel,  le  Siège  qui  aura  ren- 
-du  le  Jugement  ,  en  connoîtra^ea  dernier  reiforr» 
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Taxés  par  le  Prévôt.']  Cet  article  eft  contorme  en  tout  aufdits  Arrêts  de  Rè- 
glement des  Prévôts  d'Orléans ,  du  Maine  au  Mans,  &  de  Soi(T<3ns,  par  lefquels 
le  Prévôt  peut  encore  adjuger  en  la  même  forme ,  provifion  d'alimens  &  médi- 
camens  ,  &  liquider  les  dommages  &  intérêts  en  exécution  des  jugcmens  pré- 
vôtaux  ;  mais  par  lefdits  Arrêts  de  Règlement ,  les  épices  des  jugcmens  donnés 
au  Siège  Préfidial  d'autorité  des  Prévôts,  doivent  être  taxés  par  les  Officiers 
du  Siège  Préfidial. 

Oue  te  contenu  en  cette  Ordonnance    doit  être  ohfervê  par  les  Victt 

Baillifs  ,  yice-Sénéchaux  &  Lieutenans  de  Kobe-eourte  j 

à  la  referve  de  celui  du  Châtelet. 

Article     XXVIII. 

ENJOIGNONS  aux  Vice  '  Baillifs ,  Vice -Sénéchaux  &  Lieute^ 
I  nans  Criminels  de  Robe-courte ,  d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit 
pour  les  Prévôts  ;  &  aufurplus  des  procédures  ,  feront  par  eux  nos 
autres  Ordonnances  obfervées  :  N'entendons  néanmoins  rien  inno- 
ver aux  fonctions  &  droits  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe-courte 
de  notre  Châtelet. 

Vice-Baillifs  ,  Vice- Sénéchaux.  ]  Aînfî  appelles ,  ^uia  v'tcem  gtrunt  des  Bail- 
lifs &  Sénéchaux  ,  &  qu'ils  exercent  une  partie  de  la  Charge  &  autorité  qu'ils 
avoient  auparavant  ,  qui  confiftoit  autrefois  en  l'intendance  des  armes  ,  de 
la  Juftice  &  des  Finances  :  ceux  qui  furent  depuis  établis  pour  les  armes,  ne  pou- 
vant veiller  fur  les  défordres  &  les  entreprifes  qui  fe  commettoient  dans  leurs 
départenjens  ,  ils  offrirent  d'entretenir  à  leurs  dépens  ,,  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  des  Archers  pour  demeurer  dans  les  Provinces  ,  avec  pareil  pouvoir  ôc 
Jurifdiftion  que  les  Prévôts  qui  font  à  la  fuite  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de 
France,  qui  ont  été  de-là  appeljés  Provinciaux  ou  Subfidiaires  ,  comme  étant 
créés  in  jubfidium  des  autres  ,  ôc  en  certains  lieux  Vice-Bailiifs  ou  Vice-Séné- 
chaux, comme  a  remarqué  Montarlot  dansfon  Traité. 

Et  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte.  ]  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
courte  connoît  des  captures  qu'il  fait ,  &  des  cas  privilégiés  qui  font  au  nombre 
de  fept.  I.  Incendie;  2.  Faulle-Monnoye ;  5.  crime  de  leze-Majefté  Divine  & 
humaine  ;  4.  Sédition  populaire  ;  J.  Vol  de  nuit  &  de  jour  fur  les  grands  che- 
jains  &  ailleurs  :  ^.  Port  d'armes  ;  7.  Des  vagabons  &  non  domiciliés» 

'^:''^ 
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TITRE     I  I L 

DES     PLAINTES  ,    DE' NONCI ATIONS 

8c  Accufations. 

"De  la  forme  en  laquelle  les  Plaintes  doivent  être  faites. 
Article    Premier. 

L'Es  Plaintes  pourront  fe  faire  par  Requête ,  ôc  auront  datte  du 
jour  feulement  que  le  Juge ,  ou  en  fon  abfence ,  le  plus  anciea 
praticien  du  lieu ,  les  aura  répondues. 

Article     IL 

POURRONT  au(ÎI  les  Plaintes  être  écrites  par  le  Greffier  en 
préfence  du  Juge.  Défendons  aux  Huijjters ,  Sergens,  Archers 
&  Notaires  de  les  recevoir  ,  à  peine  de  nullité ,  &  aux  Juges  de  les 
leur  adreffer ,  à  peine  d'interdidion. 

Défendons  aux  Hu'tffiers.l  Comme  la  plainte  eft  le  principal  fondement  du 
procès  criminel,  il  eft  bien  jufte  ôc  bien  raifonnable  qu'elle  foit  faite  exaftement 
par  le  Juge ,  &  qu'on  ne  la  commette  pas  à  ceux  qui  font  exclus  par  cet  article, 
principalement  en  cliofes  graves  ,  qui  font  dites  telles  ,  eu  égard  à  l'atrocité  & 
importance  des  crimes,  ou  à  la  qualité  des  perfonnes. 

^CM^  Les  Huifliers  du  Châtelet  &  du  Parlement ,  ainfi  qu'il  fut  obfervé  dans 
les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi,fe  prétendoient  fondés  en  titre&pof- 
fe/ïïon  de  recevoir  les  plaintes  ,  &  faire  les  informadons  lorfqu'ils  étoient  com- 
mis ,  on  y  déroge  par  cet  article.  J 

Article     III. 

N'Entendons  néanmoins  rien  innover  dans  la  fondion  des 
ComïwifTaires  de  notre  Châtelet  de  Paris ,  pour  la  réception  des 
Plaintes  qu'ils  feront  tenus  de  remettre  au  Greffe,  enfemble  toutes 
les  informations  &  procédures  par  eux  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  dont  ils  feront  faire  mention  par  le  Greffier  au  bas  de  leur  ex- 
pédition, &  fi  c'eft  avant  ou  après  midi,  à  peine  de  cens  /ivres  d'amen- 
de y  moitié  vers  Nous ,  ôc  moitié  vers  la  partie  qui  s'en  plaindra. 

De  notre  Châtelet  de  Paris.}  En  la  ville  de  Paris  les  Plaintes  font  faites  le  plus 
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fouvent  pardevant  les  Commifîaires  du  Châtelet ,  qui  les  reçoivent,  &  enfuite 
informent  du  fait ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  permifîion  du  Lieutenant  Criminel. 

^C3^  A  peine  de  cens  livres  d'amende.  ]  Encourent-ils  l'amende  par  le  feul  re- 
tardement, indépendemment  des  plaintes  qu'en  pourroient  faire  les  parties?  La 
lettre  de  l'Ordonnance  y  parort  formelle  ,  mais  cela  ne  s'obferve  pas. 

Si  la  plainte  n'efl  point  fuivie  d'information  ,  leur  ufage  n'efl  point  de  la  por- 
ter au  Greffe.  Cela  paroîtroit  cependant  néceffaire  ,  pour  mettre  le  Subftitutde 
Monfieur  le  Procureur  Général  en  état  d'examiner  &  de  connoître  celles  qui 
méritent  d'être  pourfuivies.  ] 

Article    IV. 

TO  U  s  les  feuillets  des  Plaintes  feront  Jignés  par  le  Juge  &. 
par  le  Complaignant ,  s'il  fçait  ou  peut  figner,  ou  par  fon  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale ,  ôc  fera  fait  mention  expreffe  fur 
la  minute  &  fur  la  grofle ,  de  fa  fignature  ou  de  fon  refus  :  Ce  que 
Nous  voulons  être  obfervé  par  les  CommifTaires  du  Châtelet  de  Paris. 

Seront  fignés  par  le  Ju^e.  ]  C'eft  afin  oempêcher  qu'on  ne  puifTe  rien  altérer, 
ajouter ,  ni  diminuer  aux  plaintes  qui  feront  rédigées  par  écrit  ;  ce  qui  fe  pou- 
voit  faire  facilement  avant  que  Tufage  fût  établi  de  les  faire  figner  au  Juge  &  à 
la  partie  ,  n'y  ayant  rien  déplus  aifé  que  de  changer  la  plainte  ,  ou  d'en  liappri- 
mer  la  plus  grande  partie  ,  lorfque  le  plaignant ,  ou  à  fon  défaut  les  témoins  & 
le  Juge  fignoientà  la  fin  de  la  plainte.  C'eft  pour  cela  que  par  le  Droit  Romain, 
dans  la  pourfuite  qui  s'appelloit  extra  ordinern  ,  parce  qu'elle  s'exerçoit  par  ac- 
cufation  criminelle  ,  il  fe  falloir  infcrire  ou  foufcrire,  comme  il  fe  recueille  de  la 
Loi  dernière  ,ff.  de  priv.  del.  &  de  la  Loi  dernière  ,  jf'.  defurt. 

Et  par  h  complaignant.  ]I1  y  a  différence  entre  le  Complaignant  ,  leDénon- 
ciateur  ,  &  la  Partie  civile.  Le  Complaignant  efl  celui  qui  fe  plaint  feulement , 
ôc  qui  ne  fe  rend  pas  partie;  le  Dénonciateur  ,  celui  quis'infcritfur  le  Regiftre 
du  Procureur  Général  ou  de  fon  Subftitut  ;  la  partie  civile,  celui  qui  efl  l'offen- 
le ,  &  qui  fe  rend  partie. 

En  quel  cas  les  Plaignans  font  réputés  Parties, 

Article     V. 

LEs  Plaignans  ne  font  réputés  Parties  civiles  ;  s'ils  ne  déclarent 
formellement ,  ou  par  la  plainte  ,  ou  par  a£le  fubfequeut  ,  qui 
fe  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  dont  ils  pourront  fe  départir  dans  les 
vingt-quatre  heures,  c^  non  après.  Et  en  cas  de  défiftement,  ne  feront 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu  il  aura  été  ftgnifié ,  fans  préjudice  néanmoins 
des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Les  p^aignans.'\ï\y  a.  différence  entre  le  plaignant  &l'accufateur.  Le  plai- 
gnant efl  celui  qui  demeure  aux  termes  de  la  plainte  qu'il  fait  aux  Juges,  &  qui 
l'affirme  fans  fe  rendre  partie,  fans  demander  délai  pour  informer  ,  ni  conclure 
à  aucune  peine  ni  réparation ,  fe  contentant  d'en  faire  plainte  à  la  Juftice  pour 

H  iij 
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l'intérêt  public,  Se  ainfi  il  n'eft  par  tenu  d'en  faire  les  frais  ;  mais  l'accufateuf  eÈ 
celui  qui  fe  rend  partie  ,  qui  fait  informer  ,  adniiniftre  témoins  ,  &  inftruit  en 
fon  nom  l'accufation  :  ce  que  Ciceron  diflingue  ,  in  Oratione  pro  Ccelio  ,  par  ces 
deux  mots ,  quxri  &  a^ere.  Cette  différence  eft  traitée  fort  au  long  par  Ayrault, 
en  fon  inftruftion  judiciaire  ,  livre  5.  art.  4.  nombre  y.  &  fuivans  :  &  c'eft  à 
quoi  les  Juges  doivent  exadement  prendre  garde  en  recevant  les  plaintes  ,  afin 
qu'on  ne  rende  pas  partie  celui  qui  n'a  pas  intention  de  rètre,&  qu'on  ne  rejette 
pas  les  frais  fur  celui  qui  n'a  recours  à  la  Juftice  ,  que  pour  implorer  fon  autori- 
té j  &  en  ce  cas ,  il  eft  du  devoir  du  Procureur  du  Roi  ou  Procureur  Fifcal ,  d'en 
faire  lapourfuite  pour  l'intérêt  public  ,  iUud  enim  vigor  publicx  difciplina;  pof- 
tulat ,  comme  il  eft  dit  in  l.  locacio  §.  quod dlicitè  ,jf.  de  public.  Ù"  veÛigal. 

S'ils  ne  déclarent  formellement.  ]  Par  les  Ordonnances  du  Roi  François  I.  de 
l'an  r  y 3  (5. chap.  2.  1^39.  article  145-.  Charles IX.  aux  Etats  d'Orléans  ,  art- 
65 .  &:  Henry  III.  i  5'75).  aux  Etats  de  Blois  ,  article  1  84.  Il ejl enjoint  aux  Ju- 
ges ,fur  la  plainte  Ù"  dénonciation  des  parties  intertjfées  ,  d'informer  promptement 
Ù"  diligemment  ,  vacquer  &  procéder  ,  toutes  chofes  cejfantes  ,  a  la  confection  des 
procès  criminels,fans  contraindre  lesPlaignans  afe  rendre  parties,  s'ils  ne  le  veulent 
faire;  Ù'  lorfqu'ils  fe  rendent  Parties ,  ils  doivent  faire  les  frais  s'ils  en  ont  le  moyen, 
fuivant  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  de  Fijnçois  I  de  l'an  i  5'3  5.  pour  le  pai's  de 
Bretagne,  chap.  2.  mais  s'ils  étoient  dans  l'impuiftance  de  les  faire,  ceferoit  une 
chofe  indigne  &  reprochable  à  des  Juges,  de  leur  dénier  Juftice,  parce  qu'ils 
n'auroient  pas  de  quoi  les  payer.  D'ailleurs  perfonne  n'eft  contraint  de  déférer 
en  Juftice  ceux  qui  l'ont  offenfé  ,  c'eft  un  afte  qui  dépend  purement  de  la  vo- 
lonté des  Parties  ,  qui  peuvent  remettre  l'ofFenfe  ,  ou  en  pourfuivre  la  vengean- 
ce, comme  bon  leur  femble.  Il  eft  vrai,  que  le  Juge  peut  d'office  s'adrefter  pour 
l'intérêt  public  à  l'offenfé  ,  &  l'enquérir  fur  la  qualité  du  fait  ;  &  que  l'offenfé 
eft  tenu  de  répondre,  fans  que  pour  cela  il  foit  pris  à  partie.  S'jnt.  Jur.  verb.  ac- 
cufare.fol.  8.  col.  2-  C'eft  pour  cela  que  les  Juges  font  appelles  ^uœfitores  ,  ab 
inquirendis  critninibus  ;  ce  qui  n'a  pourtant  lieu  que  dans  les  crimes  atroces  & 
•publics  ,  izir  non  in  privatis  ,  &  en  ceux  efquels  il  y  a  une  partie  intereft!ee. 

En  tout  étatdecaufe.'\  C'eft-à-dire  ,  avant  l'inftruftion,  au  milieu  de  l'inftruc- 
tion  ,  ou  après  l'inftruftion  parfaite  du  procès  crfminel,  pourvu  que  ce  foit  avant 
le  Jugement  :  mais  cette  déclaration  oblige  aux  frais  faits  auparavant ,  même 
aux  gîtes  (Se  geolages  depuis  le  commencement  de  la  prifon. 

Dont  ils  pourront  fe  departir.l  Par  le  Droit  Romain  il  n'étolt  point  permis  à 
i'accufateur  de  fe  défifter  de  fon  accufation ,  fans  encourir  les  peines  du  Senatuf- 
confuite  Turpilien  ,  toto  tit.  ff.  ad  Senatufconf.  Turpil.  mais  aujourd'hui  il  eft  per- 
mis à  la  partie  civile  defe  défifter  impunément  de  la  pourfuite,  d'autant  qu'elle 
ne  pourfuit  que  fon  intérêt  civil,  &  qu'il  eft  permis  à  un  chacun  de  renoncer  à 
ce  qui  a  été  introduit  en  fa  faveur.  L.  Si  Judex  ,^i.  jf.de  min.  Et  cela  étoit  mê- 
me permis  parmi  les  anciens  Romains,  dont  Ayrault  rapporte  divers  exemples 
livre  2.  art.  4.  nombre  58.  par  lefqueis  il  prouve  ,  que  ceux  qui  avoient  com- 
mencé une  accufation  ,  pouvoient  s'en  départir  librement  fans  le  vouloir  &  con- 
fentement  du  peuple.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  celui  qui  s'eft  défifté  de 
fon  accufation ,  n'y  peut  plus  revenir  de  nouveau,  comme  il  eft  décidé  par  la 
Loi  2.jf.  ad  Sénat.  Turpil.  Qui  defliterit  agere  ampliùs  &  accufare  proinhetur,  Se 
par  l'Eccl.  1.  TTift  (ni)co<pxvlS'v ,  cap.  lO-ô  i'no'^àiç,  i^J^vvxlact  Trifut^iao  Kttlityociuv  ,  {j  ce 
n'eft  ex  ifipvâ  émergente  caufà. 
^CW  Et  non  après,-]  C'eft-àdire,  que  faute  de  défiftement  fignifîé  dans  les 
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vingt-quatre  heures ,  lesplaignans  qui  fe  feront  déclarés  parties  civiles  ,  le  de- 
meureront pour  les  frais  ,  foit  envers  l'accufé  ,  foit  envers  le  Domaine. 

Ne  feront  tenus  des  frais  faits  ,  &c.'\  Le  12.  Décembre  l6$l.  Cheneau  rend 
plainte  d'un  vol  à  lui  fait  au  Lieutenant  Criminel  de  Loudun  ,  obtient  permif- 
îîon  d'informer  &  décret  de  prife  de  corps  ,  Se  fait  emprifonner  le  coupable  le 
même  jour.  Le  i  3,  il  fait  un  dëfiftement  fur  le  rcgiftre  du  Procureur  du  Roi, 
&  convertit  la  plainte' en  dénonciation  :  il  fignifie  cet  aéte  à  la  Partie.  Le  14. 
l'inftruftion  fe  continue  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi.  Addition  d'infor- 
mation. Recollement  &  confrontation.  Sentence  diffinitive  dans  laquelle  eft  vifé 
le  défiftement  de  Cheneau,  &  qui  lui  adjuge  des  dommages  6c  intérêts,  comme 
partie  dénonciatrice.  Cheneau  averti,  réitère  Ton  défîftement,  déclare  qu'il  ne 
veut  point  de  dommages  Se  intérêts  ,  Se  fignifie  le  tout  à  l'accufé  &:  au  Procureur 
du  Roi  ;  ceux-ci  en  appellent  ;  l'accufé  eft  transféré ,  &  le  procès  envoyé  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi.  Arrêt  qui  ordonne  un  plus  amplement  informé 
à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi.  Deux  Exécutoires  contre  Cheneau  ,  l'un  de 
8  5.liv.au  Greffier  pour  le  gros  du  procès,  l'autre  de  loo.liv.  au  Meflagerpour 
le  tranfport.  Cheneau  s'oppofe  à  ces  Exécutoires.  M^  le  Coeur ,  pour  Cheneau, 
Gobert  pour  le  MeiTager  ,  M^  ArraultpourMonfîeur  le  Duc  delà  Tremoille  , 
Engagiftedu  Domaine  de  Loudun.  Arrêt  à  la  Tournelle  Criminelle  le  Mercre- 
di 1 7.  Mars  I  5p4.  Cheneau  reçu  oppofant  aux  Exécutoires  ,  Monfieur  de  1* 
Tremoille  condamné  envers  le  Meffager.  ] 

Sans  préjudice  néanmoins  des  dommages. '\Q&\di  doit  être  ainfi  entendu  ,  fi  la 
plainte  fe  trouve  injufte  &  calomnieufe  ,  comme  il  réfulte  de  ce  qui  eft  dit  à  la 
fin  de  l'article  y.  &lî  l'accufé  en  conféquencede  ce  que  le  complaignant  fe  fe- 
roit  porté  pour  partie  ,  a  été  arrêté  ou  conftitué  prifonnier  ,  &  les  biens  faifis 
&confifqués.  Et  quoiqu'après  les  vingt-quatre  heures  ,  celui  qui  s'eft  déclaré 
partie  civile,  ne  foit  pas  recevable  à  fe  défifter  de  cette  qualité,  il  peut  néan- 
moins tranfiger  avec  l'accufé  ,  &  fe  défifter  de  fa  pourfuite  . 

De  la  forme  en  laquelle  les  dénonciations  doivent  être  faites 

fir  refilés. 

ArticleVI. 

NO  s  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  auront  un  RegiUre  pour 
recevoir  dr  faire  écrire  \&s  dénonc'idiûons  y  qui  feront  circonf- 
tanciées  ,  &  fîgnées  par  les  dénonciateurs ,  s'ils  fçavent  figner  ;  finon 
elles  feront  écrites  en  leur  préfence  par  le  Greffier  du  Siège  qui  en. 
fera  mention. 

Recevoir  &  faire  écrire.  ]  La  raifon  eft ,  parce  qu'il  arrivoit  d'ordinaire ,  qu'unp 
dénonciateur  dénioit  d'avoir  dénoncé. 

Signées  par  les  dénonciateurs.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippes  IV.  de  l'an  1 3  04.  Accufatoris  vel  denunciatoris  nomen  in  infcriptionepona- 
lur,  &fi  calumniator  reperiatur,  adccgniùonem  Senefchûlli  ,i'elJudicis  ptwiatur:Sc 
à  un  Arrêt  donné  par  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris ,  le  i.  Mars  1604.  r^ipporté 
par  le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts  célèbres,  page  5)16.  par  lequel  il  fut  enjoint  à  tous 
Subftituts  de  faire  infcrire  &  fouffigner  en  leurs  Regiftres  hs  dénonciateurs  ,  à 
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peine  d'en  répondre.  II  eft  encore  conforme  au  Droit,  /.  2.  C.  de  exhib.  &  tranf- 
min.  reis  ,  /,  3 .  §.  hetn  fuLfiribert,  l.  7.  in pr.  &  ^.  i.de  Accuf.  ^S^ Ordonnance 
de  Philippes  VI.  de  i  328.  Denunciatornon  admittatur,  nifi pr'ms de  damn'ts  re~ 
fundendis  idomam  caiitionem  dederit.  Cela  n'eft  pas  obfervé  :  mais  fi  la  partie 
publique  recevoit  un  dénonciateur  infolvable  non  domicilié  ,  en  ce  cas  elle  eft 
tenue  fubfidiairement  des  dommages  &  intérêts.]  Anciennement  il  étoit  permis 
à  des  délateurs  d'accufer  en  fecret  ;  ils  défjeroient  le  nom  d'autrui  ;  &  cependant 
ils  celoient  le  leur  ;  horum  tacha  erat  delatio  ;  comme  dit  l'Empereur  Conftan- 
tin  ,  en  la  loi  4.  de  Delatoribus  ,  au  Code  Theodofien  :  mais  comme  c'éfoit  une 
efpece  de  trahifon  &  un  libelle  diffamatoire ,  fans  nom  ,  fans  auteur  &  fans  cau- 
tion, &  que  ces  fortes  d'accufations  étoient  d'autant  plus  mauvaifes  qu'elles  pa- 
roilToient  tout  à  coup  ,  fans  fçavoir  d'où  elles  procedoient  ;  ce  fut  pour  cela  que 
ce  fage  Empereur  en  défendit  l'ufage,  comme  a  remarqué  Ayrault,  au  lieu  préal- 
legué,  nombre  r  y.  Ce  qui  fut  pareillement  défaprouvé  parTheodoric  Roi  d'Ita- 
lie, comme  il  fe  voit  dans  Callîodore  en  ces  termes  :  Occultisfecretifque  delaiio~ 
nibus  nil  credt  débet  ',fed  cam  aliquis  de/en, ad judicium  venire  convenn,  ut  fi  quod 
detuHt,nonpotueritprobare,capitalifubjaceûr  ultioni.  Mais  par  notre  ufage,  quoi- 
que les  dénonciateurs  foient  tenus  de  figner  leur  dénonciation  ,   on  ne  peut  pas 
contraindre  le  Procureur  du  Roi  de  les  nommer  qu'enfin  de  caufe  ,  après  que 
l'accufé  aura  obtenu  jugement ,  ou  Arrêt  d'abfolution ,  afin  de  recouvrer  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  donnée  aux 
Etats  d'Orléans  ,  l'an  1  y  60.  art.  73 .  conçue  en  ces  termes  :  Nos  Procureurs,  ou 
ceux  desHauts-Jufliciers  feront  tenus  de  nommer  les  dénonciateurs,  s'ils  en  font  re- 
quis  après  que  l'accufé  aura  obtenu  Jugement  Ù"  Arrêt  cP abfolution,afin  de  recours 
des  dépens,  dommages  ù'  intérêts  contre  qui  il  appartiendra.  Il  efi:  vrai  qu'elle  dit 
feulement /èrowf  tenus  de  nommer,  &  qu'elle  n'établit  point  de  peine  contre  ceux 
qui  ne  les  nommeront  pas;  néanmoins  le  fentiment  des  Dofteurs,  la  décifion  des 
Loix  &  des  Arrêts  efl:  telle,  qu'ils  font  obligés  fous  les  mêmes  peines  que  le  dé- 
nonciateur. Cela  a  été  ainfijugéparun  Arrêt  du  Parlement  de  Mets  du  13. Août 
16^7  2.  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal,  page  <5p.  Poi-les  Loix  Romai- 
nes il  n' étoit  pas  permis  à  l'Avocat  du  Fifc  d'intenter  aucune  accufation  fans  dé- 
lateur ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loi  dernière  au  Code  de  Delatoribus ,  tirée 
des  Bafiliques  :  Ne  liceat,  dit  cette  Loi,  Advocatis  fifci  dicerefibi  ejfe  relatum  de- 
tinere  quxdam  bona  ad  fifcum  pertinentia,  &  propter  hanc  occultam  accufationem 
infidias  aliis  agere  ;  fed  delator  adfit ,  ejufque  qualitas  conftderetur.  Néanmoins 
rOrdonnance  de  Philippe  le  Bel  n'eft  pas  fuivie  ;  &  il  eft  conftant  que  les  Pro- 
cureurs Généraux  &  leurs  Subftituts  fur  les  lieux  peuvent  agir  fans  dénoncia- 
teurs, parce  qu'ils  font  rei  &  difciplinae  publics  vindices  &  ajfertores ,  fuivant  la 
difpofition  de  l'art,  viii.  de  ce  titre. 

^e  la  peine   contre  les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trouveront 

mal  fondés. 

'Article    VIL 

LEs  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fondés  • 
feront  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  ac- 
cufés ,  à  &  plus  grande  peine ,  s'il  y  écheoit.  Ce  qui  aura  auffi  lieu  à 
1  égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  point  rendus  parties  j  ou  qui  s'étaKt 

rendus 
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rendus  parties ,  fe  feront  défiftés ,  Ci  leurs  plaintes  font  jugées  calom- 
nieufes. 

Les  accufiJteurs  e^  dawnàateurs.']  En  France  il  n'y  a  point  d'autres  accufateurs 
que  ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier ,  ou  qui  ont  droit  par  tranfport  Se  ceflîon  ; 
tous  les  autres  font  délateurs  &  dénonciateurs ,  Se  ce  (ont  eux  proprement  qui 
accufentjquoiqu'ils  n'ayent  point  d'intérêts  particuliers  qui  les  obligent  à  le  fai- 
re ;  &  quoiqu'on  admette  indifféremment  toute  forte  de  dénonciateurs  y  on  a. 
corrigé  &  adouci  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  en  cela  en  trois  manières.  La  pre- 
mière ,  en  offrant  au  délateur  la  principale  charge  de  l'accufation,  comme  s'étant 
rendu  fufpeften  accufant  fans  intérêt  ,  &  en  laifTant  la  fonflion  au  Procureur  du 
"  Roi ,  qui  doit  rejetter  &  fupprimer  tout  ce  qu'il  reconnoît  être  trop  affedé  Se 
pafïïonné  de  la  part  du  délateur.  La  féconde ,  en  le  foûmettant  à  caution  ,  ou  à 
l'événement  de  la  condamnation. Et  la  troifiéme,en  le  privant  de  tout  le  profit  Se 
émolument  qui  pourroit  revenir  de  fon  accufation,&  le  foûmettant,  en  cas  qu'il 
fuccombe,  à  toutes  les  amendes ,  peines  &  condamnations  d'un  faux  accufateur. 

Seront  condamnés.']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Pfiilippes  IV. 
de  l'an  1503.  conçue  en  ces  termes  :  Denunciator  vel  inflrudor  refirctat  denun- 
ctiito  damna  ÎT  expenfas  ,  quas  idem  denunciatus fujlinuei  it ,  n'ft  de  diéio  delïâo  dc' 
fiunctatusfuerit  diffamatus ,  'vel  ad  minus per  unum  tejlem  idoneitm  conviéius  ,  vel 
alias  appareat  probab'lisfufpicio,  ita  ut  in  teftimonium  non  admittatur  :  à  celle 
de  Philippes  VI.  de  l'an  15-26.  Charles  IX.  lyd;-.  art.  2.  Et  cela  efl  encore 
confirmé  par  l'opinion  de  nos  Dofteurs  ,  &  par  les  Arrêts  qui  font  encore  rap- 
portés par  G.  P.  qujefl.  26^.  Steph.  Atifrer.  in  decif.  Tholof.  quxfl.  7.  Faher ,  en 
fon  Code,  lib.^.  ni.  2-  définit.  2..  if  Damhouder  ,  in  praxi ,  cap.  j.  e>~  ô.  Mais 
il  faut  qu'il  apparoiffe  d^f  vera  &"  manifefta  calumnia  :  même  le  Procureur  du 
Roi  ,  ou  du  Seigneur  Juflicier ,  peut  être  pris  à  partie  ,  &  être  refponfable  des 
dommages  Se  intérêts  ,  s'il  paroît  qu'il  n'ait  pas  procédé  fîncerement ,  &  avec 
l'intégrité  requife  à  un  bon  accufateur  ,  &  qu'il  ait  quelque  animofîté  de  fa  part. 
Non  facile  tamen  de  calumnia  fifci  qu.vritur  ,fed  non  débet  impunè  ferre  improbatn 
Ù" evidentem  calumniam ,  arg. l. pen.  C.  de  Advoc.  fifc.l.j .Ù'  /•  univerft  p.  C.ubi 
caufxffcûl.  Sueton.  in  Do?nit.fifcales  calumnias  magna  calumnianiium  pjena  re~ 
preffit  -.ferebaturque  vox  ejus  ,  Princeps  qui  delatores  non  cafl:gat ,  irritât.  Et  la 
railon  pour  Jaquelle  il  eft  fort  jufte  &  équitable  que  le  dénonciateur  &  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  foient  tenus  en  tels  cas  ,  efl  afin  que  les  ennemis  des  parties 
ne  puifTent  pas  les  fufciter  fi  facilement ,  dans  cette  efperance  que  venant  à  per- 
dre ou  à  gagner,  ils  ne  baillent  ni  ne  prennent  aucuns  dépens  ,  neque  dant  ^  ne' 
que  accipiunt. 

^ui  ne  fe  feront  pas  rendus  parties.  ]  D'autant  que  bien  que  la  plainte  ne  foîc 
ni  délation  ni  accufation  ,  attamen  nota  é^  infimulatio  efl ,  Se  conféquemment 
qui  la  propofe  ,  doit  la  foûtenir,  &  répondre  de  Tévenement. 

5  Par  Arrêt  du  i^  Décembre  170  j  ,  intervenu  en  la  première  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes  ,  l'ur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ,  Se  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé 
que  le  dénonciateur  ne  peut  obliger  les  héritiers  d'un  acculé  à  reprendre  le 
procès  criminel. 

Le  Sieur  Thomas  Préfident  en  l'Eledion  de  Mauleat ,  avait  fait  une  dénon- 
ciation contre  le  Sieur  Angevin  du  Coudray  Receveur  des  Tailles  du  mcnif. 
lieu  j  qui  étoit  mort  pendant  l'inftruftion. 

Tome  II.  I 
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Thomas  avoit  fait  aflîgner  les  héritiers  de  du  Coudray  en  la  Cour  des  Aydes 
en  reprife  d'inflance  ,  &  ceux-ci  l'avoient  foùtenu  non  recevable  ,  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'Arrêt ,  n'y  ayant  que  la  partie  civile  qui  puiffe  avoir  ce  droit  pour  fes 
dbmma"-es  intérêts  dontl'aftion  pafTe  contre  les  héritiers  ,  le  dénonciateur  au 
contraire  n'ayant  d'autre  intérêt  que  ce  qui  regarde  le  public  ,  qui  cefle  par  le 
décès  de  l'accufé  pendant  l'inftrudion.  ]  • 

Article    VII  L 

'  Il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  les  procès  feront  pourfuivis  à  la  dl- 
_   ligence ,  &fouî  le  nom  des  Procureurs  ,  ou  des  Procureurs  des 
Juftices  Seigneuriales. 

S'il  n'y  a  poim  de  partie  civik'  ]  De  tout  crime ,  foit  public  ,  ou  privé  ,  com- 
pétent deux  aftions  ;  l'une  criminelle,  dont  la  fin  n'eft  autre  que  l'intérêt  public, 
Si  l'autre  civile  appellée  mixte;  d'autant  que,  bien  qu'elle  defcende  de  crime,  elle 
ne  s'intente  que  civilement ,  &  pour  l'intérêt  de  la  partie  ;  car  en  matière  de  dé- 
lits, la  vengeance  qui  en  réfulte ,  eft  la  peine  envers  le  fifc  ,  &  la  réparation  du 
tort  &  du  dommage  envers  la  partie  ,  alioum  utilitas  privatorum,  alterum  ingor 
pubUcx difcipliinv poJliiLn.  Comme  ily  a  deux  aftions  quidefcendent  descrimes,- 
il  y  a  auflî  deux  fortes  d'accufateurs  ;  l'un  eft  le  public  ,  fçavoir  le  Procureur  du 
Roi  ,  ou  celui  des  Seigneurs  ,  qui  pourfuit  l'intérêt  public.  C'eftpour  cela  que 
Faber ,  §.  fin.  Iuft.  de  Except   dit  que  m  curia  Francix  Procurator  Regius  efl  ma- 
gnus  Mogifier.  Par  le  Droit  Romain  ,  Vrocurmor  fifcineque  ûccujcihat ,   nequs 
eaufamfifci  perorabat  ;  fed  idfiebat  afifà  ^dvocatis.  L'autre  eft  l'accufateur  pri- 
vé ,  qui  eft  la  partie  ofFenfée ,  oufon  plus  prochain  héritier,  la  différence  qu'il 
y  a  entre  ces  accufateurs,  eft  la  même  que  nous  avons  remarquée  entre  les  deux 
aft:ions  criminelles  ;  l'accufateur  public  conclut  à  punition  corporelle  ou  pécu- 
niaire ,  félon  l'exigence  du  cas  ,  &  le  privé  demande  réparation  de  l'intérêt  civil 
qu'il  a  fouffert  en  fa  perfonne ,  ou  çn  ks  biens  ;  ces  deux  accufateurs  font  ordi- 
nairement joints  enfemble  ;  mais  s'A  n'y  a  partie  civile  ,  les  Procureurs  du  Roi , 
ou  ceux  des  Seigneurs  ,   en  font  la  pourfuite  ;  &  fi  l'accufé  eft  abious  ,  ils  ne 
doivent  pas  pour  cela  être  condamnés  aux  dépens,  d'autant  qu'ils  y  font  obligés 
par  la  néceftiité  de  leur  Ofiîce  :    Oui  jure  pubiico  utitur  ,  non  vidttujf  injurice  fa— 
ciendce  caufa  idfacere  ,  Ù"  laeo  à  pœna  ca]ummx  txcufinur  deficitrte  prcbatwne  , 
juris  enjm  executio  fion  habninjuriam.  Si  toutefois  il  y  avoit  dol ,  concuffion  , 
ou  calomnie  évidente  ,  ou  s'il  l'avoit  fait  par  un  efprit  de  vengeance,il  pourroit 
être  condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  non  pas  au  nom  du  fifc,  mais 
en  fon  propre  &  privé  nom  ,  parce  qu'en  ce  cas  ad  injl^ir  privait  redrgtretur ,  l. 
2,.  nifi  eundem ,  C.  de  hisqui  accuf.tton pojf.  L  imorem.  2..Dig.  de  his  quib.  ut  in- 
d'gn.  &"  l.  univerf.  p,  C.  ubt  caufa  fifc.  ut  docet  Joan,  Fab.irt  kg.  non  efl  tgnatum, 
C.  de  admin.tut.  narnffci  Procurator  tenetm  pro  veritate  Ù"  Juftitia  caufam  de~ 
fendere  ,  ndlamque  caufam  calumtiiosè  prcmovere  débet.  Et  s'il  reconnoît  que 
l'accufé  ell  innocent,  il  doit  fe  défifter,  Boer.dedf.  3  24.  iw  pr.Guid.'Pap.qu.26ç. 
Sous  le  nom  de  nos  Prorui  ems.  ]  C'eft  le  vrai  Office  du  Procureur  du  Roi,  ou  du 
Procurtur  Fifcal  d'embrafter  la  plainte  de  celui  qui  a  recours  à  la  Juftice ,  prin- 
cipalement s'il  ne  s'offre  aucun  délateur  ni  accufateur  ;  ou  pour  mieux  dire  ,  c'eft 
a  lui  feul  qu'appartient  en  ce  cas  l'accufation  &  la  pourfuite  de  la  caufe  publique. 
Ht  iij.atur  Bened,  in  repet,  cap.  Raynus,  -verbo  monm  itaque  tejiatore  i.  de  tef- 
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tStH.  jîtim.  i  yp.  même  le  Juge  qui  informe  &  procède  d'Office ,  peut  dire  qu'il 
procède  à  fa  requête  ,  &  le  Procureur  ne  peut  le  défavoiier ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
de  l'animofité  ,  ou  autre  abus  Se  malverfation  de  la  part  du  Juge. 

Néanmoins  l'ufage  de  ce  Royaume  eu  que  les  Procureurs  du  Roi  ,  Se  ceux 
des  Juftices  Seigneuriales  ne  peuvent  accufer,  qu'ils  n'ayent  quelque  particulier 
inftigateur  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  , 
ijdo.  art.  7  ^ .  &  à  la  loi  y.po/?  Itgatnm  §.  Advocatum  Fifci.  D.  de  his  qiuc  ut 
indjgnis ,  où  il  efl:  dit  ;  Advocatum  Fifci ,  qui  intentiovtm  delatoris  exequitur ,  in 
omnibus  officii  necefjitas  fmis  excufat  ;  Se  ils  n'encourent  pas  par  cette  raifon  la 
peine  de  la  calomnie  par  le  défaut  de  preuve  ,  d'autant  que  qui  jure  puhlico  uti- 
îtir,  nemini  ivjuriamfacit ,  /.  injunarum  i  ^.  §•  i  J.  qui  jure  D.  deinjur.  Se  que 
fubvenitur  alicui  ratione  officii  in  eo  quod  non  illicitumft ,  /.  qui  rejlituere  58.  D. 
de  reivindic.  l.  comwet.  D.  met.  cauf.  même  lorfqu'ib  ont  eu  jufte  raifon  d'agir , 
quoiqu'ils  viennent  à  fuccomber,  &  que  l'accufé  foit  renvoyé  abfous  ,  ils  ne  font 
pas  pourtant  condamnés  aux  dépens,  de  même  qu'ils  n'en  obtiennent  point.  Boèr. 
decif.  324..  w.  I.  Néanmoins  ils  ne  doivent  pas  employer  leur  miniftere  ,  niji 
aliquibus  prxcedentibus  judiciis  am  faltem  famà. 

5  Le  Procureur  du  Roi  ouFifcal  peut  informer  furie  bruit  public  ;  &  en  ce 
cas  n'ayant  point  de  dénonciateur  ,  il  n'eft  pas  refponfable  des  dommages  &  in- 
térêts, s'il  arrive  que  l'accufé  foit  renvoyé  abfous,  pourvu  qu'il  ne  paroiiTe  point 
avoir  agi  par  animofité;  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
intervenu  en  la  Tournelle  Criminelle  le  2(5  May  i6()  \  ,  fur  les  Conclufions  de 
Monfeigneur  le  Chancelier  Dagueffeau  lors  Avocat  Général.  Pareil  Arrêt  du 
2. 8  Juin  1(55)5, au  même  Journal  des  Audiences,rendu  en  InCour  des  Monnoyes.] 

Cependant  les  Procureurs  du  Roi ,  non  plus  que  les  Procureurs  Fifcaux ,  ne 
doivent  pas  pourfuivre  indifféremment  toutes  fortes  d'affaires  criminelles,quand 
les  parties  fe  défîflent  ;  mais  feulement  celles  qui  font  graves  &  importantes ,  & 
dans  lefquelles  le  public  eft  ofFenfé.  ^CIF*  Et  l'on  peut  voir  dans  le  chapitre  quti- 
liter  ir  quando  ,extra  ,  de  accufatiombus ,  une  belle  leçon  pour  la  conduite  des 
Procureurs  du  Roi  dans  la  vengeance  des  crimes ,  m  von  ex  odiifcrmiefedexcha- 
ritaiif  affeÛu  officii  fui  debitum  txequantur.  Le  Juge  même  d'Eglife  ne  peut  pro- 
noncer de  peine  extraordinaire  contre  un  accufé  fur  la  fimple  requête  de  la  par- 
tie civile,  &fans  qu'il  y  a;t  une  partie  publique.  Arrêt  à  l'Audience  de  la  Tour- 
nelle le  Samedi  7  Janvier  i  70S  .  qui  a  déclaré  fur  ce  fondement ,  qu'ily  avoit 
abus  dans  un  Jugement  de  l'Official  de  Poitiers.} 

TITRE    IV. 

DES  PROCE'S  VERBAUX  DES  JUGES. 

JDescirconJlancesqui  doivent  être  énoncées  dans  les  Procès  verbaux. 


Article     Premier. 


L 


Es  Juges  drefferont  furie  champ  ôcfans  déplacer ^  procès  ver- 
bal de  l'état  auquel  ferom  trouvées  les  pecfonnes  bleflees  ,  ov. 
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le  corps  mort  ;  enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  &  de 

tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  ou  convidion. 

De  l'état  auquel  feront  trouvée^--]  C'eft  ce  qu^on  dit  communément  .  ^^repr''»J 
qnhm  de  reo  tnLnendum  ejl  :  &  la  raifon  eft  ,  parce  que  pmuconftare  débet  de 
crimhe  ,  an  fcilket  commrjfumjn.  l.  inde  Kermtus  ,  §.  un.f  adhg.Aqui.  l.  i. 
^.  ircm  hlud\ff.  de  Smat.  Sdlamam.  Cette  règle  eft  fi  importante  dans  la  prc 
cédure  criminelle  ,  qu'il  eft  arrivé  que  des  Juges  ,  pour  ne  1  avoir  pas  exafte- 
ment  obfervée  ,  ont  fait  mourir  injuftement  des  innocens  ,  pour  venger  le  meur- 
tre de  perfonnes  qui  ont  été  après  exhibées  vivantes  ;  comrne  on  peut  voir  par 
les  exemples  qui  font  rapportés  par  Charondas,  en  fes  Pandeftes,  liv.  ^.chap. 
5 .  &  par  Quintilien  ,  en  fa  Declam.  :^i^' 

Dans  quel  tems  ils  doivent  être  remis  au  Greffe  avec  les  hardes. 
Article     II. 

IE  s  procès  verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les  vingt  quatre 
^  heures  ,  enfemble  les  armes  ,  meubles  &  hardes  qui  pourront 
fervir  à  la  preuve  ,  &  feront  enfuite  partie  du  procès. 

TITRE      V. 

DES    RAPPORTS    DES    MEDECINS 

ET      Chirurgiens. 

Qu'il  ejl  permis  aux  blejps ,  Ù"  à  ceux  qui  agijjent  pour  eux  ^ 

de  les  faire  vijiter. 

Article     Premier. 

LE  s  perfonnes  bleffées  pourront  fe  faire  viftter  par  Médecins  & 
Chirurgiens  ,  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  :  ce  qui  aura 
lieu  à  Pégard  des  perfonnes  qui  agiront  pour  ceux  qui  feront  décèdes  ^ 
oc  fera  le  rapport  joint  au  procès. 

Viftter  par  Médecins  &  Chirurgiens^''^-  Il  y  apréfentement  des  Chirurgiens 
Jurés  créés  à  l'effet  de  drefter  ces  fortes  de  rapports.  Voir  l'Edit  de  création  ,  il 
eft  de  Février  i  6p2.  le  contenu  en  eft  rapporté  fur  l'article  fuivant.jPar  l'Or- 
donnance de  François  I.  donnée  à  Valence  pour  Bretagne,  en  Août  i  j  3  6.  cha- 
pit>  2.ii  eft  porté  ,^ue  quandilyaixcès  ,hanures  &  rravrures  y  fera  incontinent 
■"près  icelks  avtnues,foit  que  mon  s'enfeic  enfuivie>_  ou  non^fait  v'ifitatïon  defdits  f*- 
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eès ,  batures  Ù"  navnires  ,  par  Bi^rùiers ,  Chirurgxtns ,  i^  gens  expérimentés,  qui  et* 
feront  but' ,  lovai  C  entier  rapport  par  ferment ,  pour  être  mis  pardevers  la  JnJ}icet 
&  y  avoir  tel  égard  que  faire  fe  devra  pour  la  vérification  &  juftification  dcfdits 
cas.  Cette  inflrudion  eft  d'autant  plus  eflentielle  dans  la  procédure  criminelle, 
que  fi  le  blefiéétoit  décédé  pour  autre  caufe  que  celle  de  lablelFure  qu'il  a  reçue; 
en  ce  cas  celui  qui  auroit  commis  l'excès ,  feroit  feulement  refponfable  de  la  blef- 
fure ,  mais  non  pas  de  fa  mort ,  /.  qui  occidit ,  %.fin.^  Ufi  ex  pla^is  ,  ff.  ad  legein 
Aquil.  c.ftgnipcaflide  homicid.  Damhouder  in  prax.cap.  75".  Bnttand.  reç^.  105'. 
Or  ,  c'eft  une  chofe  qui  eft  du  fait  &  de  la  connoifTance  des  Médecins  &  Chi- 
rurgiens ,  de  juger  fi  la  bleffure  eft  mortelle ,  ou  non  ;  l.femel  C.  de  re  mil.  ù'  de 
cap.  num.  10.  an  vidnus  lethale  fit,  dibet  probari  per  Medicos.  C'eft  pour  cela 
qu'ils  doivent  rapporter  au  vrai  l'état  de  la  bleffure ,  l'inftrument  qui  l'a  caufée  , 
le  l'eu  de  la  fituation  de  la  playe  ,  le  danger  où  eft  le  malade ,  l'état  auquel  il  eft, 
s'ils  l'ont  trouvé  debout  dans  fa  chambre  ,  ou  vacquant  à  fes  affaires  ;  <Sc  ils  doi- 
vent rapporter  le  tout  en  termes  intelligibles,  fans  affeélation  de  voulqir_par_oître 
do£tes  :  car  les  Chirurgiens,  pour  la  plupart ,  cachent  ou  diflimulent  le  mal  fous 
l'enveloppe  de  termes  arabes  &  barbares,  dont  ils  fe  fervent  le  plus  fouvent ,  & 
qui  font  plus  capables  de  faire  méconnoître  l'état  du  bleffé,  que  d'enfeigner  quel 
il  eft.  Les  rapports  en  Chirurcçie  concernant  les  femmes  qui  font  en  âge  d'avoir 
des  enfans ,  &  les  contre-vifites  fe  font  de  même  ,  à  Texception  que  les  vifita- 
tions  fe  font  non-feulement  par  un  Médecin  ou  Chirurgien  ,  mais  par  une  Ma- 
trone &  Sage-femme  Jurée  ,  lefquels  font  leur  rapport  féparé  ,  les  Médecins  & 
Chirurgiens  des  bleflures  &  des  contufions ,  &  la  Matrone  &  Sage-femme  du 
fait  de  la  grofTeffe  ,  &c  des  accidens  de  la  bleflée. 

jQ^ui  affirmeront  leur  rapport  véritable.'}  Cela  s'entend  lorfque  les  vifîtations  ont 
été  faites  fans  autorité  de  Juftice  :  virtus  enim  teflimonii  confifitt  injuramento,& 
ad  ipfum  trahitur  :  mais  fi  les  rapports  font  faits  en  vertu  d'une  Ordonnance  de 
Juge  ,  &  après  le  ferment  des  Médecins  &  Chirurgiens  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'ils  affirment  de  nouveau  que  leur  rapport  eft  véritable  ,dummodhfint  femel 
jurati ,  &"  ad  hoc  dejlinatt  Ù"  commiffi  in  ojfiicium  ,fufficit  eorum  teftimonitim  de 
credulitate  ,  l.  i.Dig.  de  ventr.  infpic.  non  enimfitnt  propriê  tefies  ,  fedmagis  ut 
indices  ajfumuntur  adillum  caufx  articulum  judicandum. 

Ce  qui  aura  lieu  a  F  égard  des  perfonnes  qui  agiront.']  Le  défendeur  qui  veut  em- 
pêcher l'adjudication  de  laprovifion  ,  peut  aufTt  requérir  que  le  demandeur  foit 
vifité  ;  &  à  ces  fins  qu'il  ait  à  convenir  d'un  ou  de  deux  Chirurgiens ,  pour  pro- 
céder à  ladite  vifitation.Imbert,  en  fes  inftitut.  liv.  -5.  chap.  5, 

Qtiil  efî  permis  aux  Juges  d'ordonner  une  féconde  vifne  , 

Ù'  commenter 

Article     II. 

POURRONT  n^anmolus  les  Juges  ordonner  une  féconde  vi- 
fite  par  Médecins  ou  Chirurgiens  nommés  d'office  ,  lefquels  prê- 
teront le  ferment,  dont  fera  expédié  ade  :  Et  après  leur  vi/îre  ,  en^^ 
drefleront  &  figneront  fur  le  champ  leur  rapport ,  pour  être  remis> 
au  Greffe  ,  ôc  joint  au  procès  y  fans  q^u'il  puiffe  être  dreffé  aucurs» 

I  iij. 
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procès  verbal ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge ,  moi- 
tiév  ers  Nous ,  &  moitié  vers  la  Partie. 

Ou  ChirurQ^ietts  mmmés  d'Office. '\  Depuis  cetre  Ordonnance  ,  le  Roi  par  fon 
Edit  de  mois  de  Février  1 6^  2.  créa  deux  Chirurgiens  Jurés  dans  chacune  des 
grandes  Villes,  &  un  dans  les  autres  du  Royaume;  &  un  Médecin  ordinaire 
du  Roi  en  chacun  Reffort  :  aufquels  Chirurgiens  Jurés  il  a  entr'autres  droits  , 
attribué  la  faculté  défaire,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Chirurgiens  ,  conjointe- 
ment ou  féparément ,  les  rapports  des  vifitations  ,  qui  feront  faits  tant  par  Or- 
donnance de  Juflice,  que  dénonciatifs  de  corps  morts  ,  bleffés  ,  mutilés,  pri- 
fonniers  ,  ou  autrement ,  en  la  même  forme  &  manière  que  les  Chirurgiens, 
qui  étoient  ci-devant  nommés  &  commis  par  le  premier  Médecin  duRoi,fai- 
foient;  avec  défenl'es  à  tous  autres  Chirurgiens  de  les  troubler  ,  &  aux  Juges  & 
autres  d'avoir  aucun  égard  aux  rapports  qui  leur  feroient  préfentés  ;  ni  d'adju- 
ger aucune  provifion  alimentaire  ou  autre  ,  û  lefdits  Rapports  ne  font  fîgnés 
defdits  Chirurgiens  Jurés,  ou  de  l'un  d'eux  ,  en  la  manière  portée  parles  Or- 
donnances &  Reglemens  fur  ce  faits.  Cet  Edit  eft  d'autant  plus  jufte  ,  que  la 
provifion  pour  alimens  &  médicamens  ,  eft  lachofe  la  plus  délicate  à  juger  de 
tout  le  procès  criminel  ;  &  qu'en  cette  rencontre  ,  il  eût  été  à  defirer  que  les 
Juges  Criminels  entendifTent  la  Chirurgie  rationelle,  pour  n'être  pas  obligés  de 
fe  fier  aux  Rapports  des  Chirurgiens,  qui  étoient  auparavant  le  plus  fouvent 
apoftés  par  les  Parties ,  &  pour  ne  pas  adjuger  de  grandes  fommes  pour  une  lé- 
gère blefTure ,  Se  de  petites  fommes  pour  de  grandes  bleiïiires.  Il  faut  avoir  à  cet 
effet ,  égard  à  toutes  les  circonftances  &  particularités  poffibles ,  &  principale- 
ment à  ce  qu'un  père  eftropié  pouvoit  gagner  pour  feserifans  ,  &  juxta  opéras 
quas  ipjô  tempore  vttxfux  exercere  acfacere  poterat,  l.ex  hac.ff.fi  quadru.pauper* 
fcc.  die. 

Ou  un  des  Commis  du  premier  Médecin  du  Roy  doit  affijîer 
aux  Rapports ,  aux  lieux  ou  il  y  en  a. 

Article      III, 

VOULONS  qu'à  tous  les  rapports  qui  feront  ordonnés  en  JuA 
tice  alTifle  au  moins  un  des  Chirurgiens  commis  de  notre  pre- 
mier Médecin ,  aux  lieux  où  il  y  en  a ,  à  peine  de  nullité  des  rapports. 

TITRE     V  I. 

DES       INFORMATIONS. 

5  T)  Ar  Arrêt  du  p.  Août  1702.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  dans 
X  l'ordre  de  fa  date  ,  rendu  en  la  Tournelle  Crimmelle  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Jofeph-Omer  Joly  deFleury  ,  il  a  été  décidé  que  les 
Juges  fubalternes  ne  peuvent  informer  ni  décréter  contre  les  CommilTaires  du 
Chàtelet ,  faifant  leurs  fondions. 


TiT.  VI.  Des  Informations.  yt 

Les  Parties  étoient  un  nommé  Milache  Marchand  de  vin  à  Paris  ,  8c  Rever- 
fé  ,  qui  après  beaucoup  de  liaifons  enfemble  ,  s'étant  brouillés  ,  Milache  avoit 
feit informer  contre  Reverfé;  un  incident  s'étant  formé  entr'eux  à  Pantin  ,  Mi- 
lache y  avoit  fait  tranfporter  M.  leCommiflaire  Touvton  ,  contre  lequel  Re- 
verfé avoit  exercé  des  violences  dont  il  avoit  été  fait  des  informations  au  Châ- 
telet ,  &  Reverfé  de  fa  part  avoit  fait  informer  devant  le  Juge  de  Pantin  ,  qui 
avoit  décrété  entr'autres  le  CommiflaireTourton  d'ajournement  perfonnel. 

Sur  les  appellations  refpeftives,  &  l'intervention  des  Commiffaires  ,  les  pro- 
cédures ayant  été  déclarées  nulles  ,'ôc  les  parties  renvoyées  au  Bailliage  du  Pa- 
lais ,  la  Cour  fit  défenfes  au  Juge  de  Pantin  Se  à  tous  autres  ,  de  décréter  contre 
les  Comniiflairesen  fonftion  ,  &  cela  fondé  fur  le  caraétere  de  Juges  dont  ils 
remplilTent  les  fondions,  &  fur  ce  que  tout  Juge  doit  être  refpefté. 

Par  autre  Arrêt  rapporté  au  même  Journal,  &  intervenu  le  27.  Janvier  1705. 
en  laTournelle  Criminelle  ,  jugé  que  l'on  n'eft  pas  recevable  à  demander  per- 
miffion  d'informer  ,  de  ce  que  l'on  prétend  que  l'on  a  fuppofé  un  autre  homme 
qui  a  été  enterré  fous  le  nom  d'un  accufé  condamné  par  contumace  ,  quand  on 
ne  s'infcrit  point  en  faux  contre  l'Extrait  mortuaire. 

Matthieu  Duval  étoit  accufé  d'avoir  exercé  fa  brutalité  fur  Elifabeth  Vale 
âgée  de  neuf  ans  ;  on  lui  avoit  fait  fon  procès  ,  il  avoit  difparu  ,  &  par  contu- 
mace il  avoit  été  condamné  à  être  pandu  par  effigie  par  Sentence  du  Châtelet  du 
23.  Octobre  1677. 

On  prétendit  que  Matthieu  Duval  revenu  fecretement  chez  fon  père  à  Saint- 
Leu-Taverny ,  y  étant  tombé  malade  ,  qu'il  y  étoit  mort  le  27.  Décembre  fui' 
vant ,  &  on  en  rapportoit  un  Extrait-mortuaire. 

Du  côté  de  la  fille ,  on  prétendoit  qu'il  étoit  vivant  ,  &  qu'on  avoit  fuppofé 
<^u'il  étoit  mort ,  en  faifant  enterrer  fous  fon  nom  un  Savoyard  décédé  chez  le 
père  de  Duval  ,  &  on  oppofoit  au  père  débiteur  par  un  accommodement ,  une 
information  faite  pour  prouver  l'exiflence  du  fils  ,  &  une  autre  pour  prouver  la 
fuppofition  ,  &  on  demandoit  encore  permifïion  d'informer  par  addition  de  la 
fuppofition  du  décès  de  Matthieu  Duval  :  mais  le  père  étant  mort ,  fes  héritiers 
ont  foutenu  qu'il  y  avoit  fin  de  non-rccevoir  contre  une  telle  procédure  ,  n'y 
ayant  que  l'infcription  de  faux  qui  pouvoit  détruire  l'Extrait  mortuaire  rappor-- 
té  j  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  contre  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General.] 

De  ceux  qui  peuvent  adminijîrer  témoins. 

Article     Premier. 

Es  témoins  feront  adminiftrés  par  ncs  Procureurs  ^  ou  ceux  des 
Seigneurs  ,  comme  auffi par  les  parties  civiles. 

Parnos  ProcareMrj.]  Par  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  i  544.  il  étoit 
porté,que  les  informations  ne  pourroient  être  faites  fous  le  nom  du  Procureur  gé- 
néral s'il  n'y  avoitLettres  exprelTes  pour  cet  effet  de  SaMajeftéjOu  du  Procureur 
Général.  Ordinamus  ut  de  cmero  'virtute  Linerarum  qux  fiib  nomine  Procuratoris 
nojlriimpetravtur ,  informatioves  non  fiant  ^nec  Lhierxfub  romine  Procuratoris  con- 
cedamur,vift  de nofiratxpnjfa fàeriiia,v(lnofiroYrocuratoreGerera}iinfua pcrfi)tia 
p«f»«^  Néanmois  comme  les  Procureurs  du  Roi  &  ceux  des  Seigneurs  font 
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établis  autant  pour  l'intérêt  public  ,  que  pour  celui  du  Roi  8c  des  Seigneurs  if 
eft  jufte  de  leur  donner  ce  pouvoir  ,  comme  à  ceux  qui  font  vmdices  publia,  hoc 
'  etiam  Hits  coficeditur,ut  pnvatisjè  jungere  poffint  :  mais  s''il  y  a  une  Partie  qui  s'of- 
fre de  faire  la  pourfuite  ,  elle  doit  être  préférée  :  quo  emm  propius  dolor  &  mju- 
ria  comingit ,  e'o  mugis  verus  accujlnorfuturus  tjl  ;  hoc  emmfine  inventa  inquifi- 
tio  ,  ut  quibus  accujlnor  deejî ,  ii  fifcum  experiantur  Jctlerum  vitidictm. 

Comme  aujjtpar  les  Pcjrties  civiles.']  Il  y  a  une  inquifition  (Impie  ,  par  laquelle 
le  Juge  peut  informer  d'Office  fans  accufateur  ou  dénonciateur  :  quafi  denutt' 
étante  famà,  vel  déférente  clamore  ojjïcii  fw,  comme  il  eft  dit  i«  c.qualiter  Ù"  quan- 
do  ,  de  accuf.  où  eft  allégué  ce  qui  eft  écrit  dans  la  Genefe,  cap.  i  8.  Defcendam 
&  videho  utrum  clamorem  qui  venit  ad  me ,  opère  compievertnt.  Et  de  cette  inqui- 
fition générale ,  le  Juge  defcend  à  la  fpéciale  contre  celui  qui  eft  trouvé  avoir 
délinqué  :  c'eft  un  devoir  qui  eft  recommandé  à  tout  bon  Juge  ;  congruit  emm 
hono  Jjr  gravi  Pr^eJtdifCurare  utpacata  m  que  quiet  a  fît  Provinciû  quam  regit,quod 
non  dijjicile  obtinthit,  jijbllicitè  agm ,  ut  malts  homwtbus  Provinria  careat ,  eofque 
conquirat  :  mais  cela  ne  doit  être  entendu  que  des  crimes  publics,  defquels  le  Juge 
doit  informer  d'Office, dès  qu'il  en  eft  averti,bien  qu'il  n'y  ait  autre  plainte  ni  dé- 
nonciation, fuivant  l'Ordonnance  de  i  y 60.  aux  États  d'Orléans,  art.  6^3.  Mais 
aux  fimples  délits  qui  n^intereftent  pas  le  public,  il  ne  doit  pas  informer  fans  qu'il 
y  ait  plainte  de  la  partie  civile  ;  &  aux  autres  crimes  il  fe  doit  donner  garde  d'in- 
former contre  perfonne  en  particulier  ,  s'il  n'eft  malfamé  par  bruit  public ,  parce 
qu'en  ces  cas  la  commune  renommée  &  la  voix  publique  tient  lieu  de  dénoncia- 
tion :  Inquijitio  enim  ejl  extraordinarius  peragendi  reos  modus  ,  inde  difium  ,  tie- 
minem  jwe  accufatore  damnandum  ,  I.  rejcripto  6.^.  fi  quis  accuf  norem.  D.  de 
mun.  &  honor.  l.  fi  adulterium  3  §.  §.  inceflum  ,  D.  adleg.  Jul.  de  adult.  Ù"  in 
Epift.  D.  Marci ,  Non  pojfumus  reum  facere  quem  tiullus  accufat. 

Cet  article  eft  pareillement  conforme  aufdites  Ordonnances  de  PhilippesVI. 
ôc  décide  qu'en  aucun  caslesaccufés  ne  peuvent  adminiftrer  les  témoins  ,  non 
pas  même  quand  il  s'agit  de  leur  Enquête  d'Office  ,  fuivant  l'article  vi.  duTit. 
des  faits  juftificatifs  ,  qui  porte  que  les  Juges  les  doivent  adminiftrer  d'office  , 
lorfque  les  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subftituts  ne  peuvent  les  adminiftrer, 
&  cette  doftrine  eft  fondée  fur  cette  maxime ,  qu'il  n'eft  pas  permis  à  l'accule  de 
produire  des  témoins  en  matière  criminelle  pour  la  juftification  de  fon  innocen- 
ce ;  autrement  ce  feroit  un  piège,  &  il  n'y  auroit  point  d'accufé  qui  n'eût  l'adref- 
fe  de  fufciter  lui-même  des  témoins,  ôc  de  fe  procurer  par  ce  moyen  une  jufti- 
fication anticipée. 

^ue  les  impubères  peuvent  êtrç  reçus  à  dèpofer. 

^         Article     II. 

LEs  en/ans  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  ,  quoiqu'au  deflbus  de  l'âge 
de  puberté  ,  pourront  être  reçus  à  dépofer  ,  fauf  en  jugeant  d'avoir 
parles  Juges  tel  égard  que  de  raifon  à  la  néceflité  ôc  à  la  folidité  de 
leur  témoignage. 

-î^-  Les  enfans  ,  &c.  ]  Ils  ne  font  admis  que  comme  témoins  néceflaires  ,  fauf 
à  examiner  la  folidité  de  leur  témoignage  1 

Vourrom  être  reçus  àciepofer.  ]  Pourvu  qu'on  ne  puifTepas  avoir  d'ailleurs  des 

preuves 
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preuves  pour  découvrir  la  vérité  du  fait  ;  car  s'il  y  en  avoit  d'autres ,  il  faudroit 
s'en  tenir  à  la  difpofition  commune  du  Droit ,  qui  ne  veut  pas  que  le  témoigna- 
ge non-feulement  des  impubères ,  mais  même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans , 
foit  admis  en  matière  criminelle  ,  ut  habecur  in  l.ttft'tum.  Î.JuUam  ,  &  l.  invita 
l^.ff.  de  teji.  ù"  inc.  1 4.  quxfl.  5.  La  raifon  eft ,  parce  que  ,  propter  lubricum 
confilti,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  aflez  de  jugementpour  bien  confiderer  ce  qu'ils 
voyent ,  ou  entendent ,  ni  alfez  de  confiance  pour  en  dépofer  avec  certitude  ;  /. 
cùm  Prxtor,  §.  non  ûutem.jj.  dt  jud.  ^.pïAtereà.  hijî.  quibus  non  ejlperfti.fiic.  teji. 
càm  infirmum  fit  impttberitm  judicium  ,  à  tefiimonio  repelluntur  ,  Accac.  de  teJi. 
num.  I  2-7.  Platon ,  lib.  7.  de  legib.  dit  d'eux  ,  pueras,  quoniam  pudentix fontetn 
nondum  perfiiJum  habem  ,  nonfoliiin  acerrimos  ^  petuLmtiffimos  ,fed  Ù"  infidio- 
fijjiinos  omnium  bejîiarum  eJJ'e  :  mais  au  défaut  de  toute  autre  preuve ,  &  quando 
-Veritas  aliter fciri  non  potejl ,  leur  témoignage  eft  reçu ,  we  deliiia  probationum  de- 
feâu  impunita  remaniant  :  &  s'il  ne  peut  pas  être  fuffifant  pour  opérer  une  plei- 
ne &  entière  condamnation ,  il  vaut  indice  ,  &  fert  du  moins  pour  infliger  quel- 
que peine,  ou  pour  ordonner  la  queftion.  C'efl  le  fentimentde  nos  Dofteurs,  & 
particulièrement  de  Hyppolitus  de  Marftl.  en  fa  pratique  criminelle  ,  §.  diligenter, 
num.  8o.de  Jul.  Clar.inprax.  qii.rj}.  2^.t!um.  ig.SicjudicûtumBurdigiila,an. 
J ^ 26.  tejlarur  Boerius ,  decif.  26o.ChaTonàiLS  ,  en  ks  Pandefles,  liv.  4.  tit. des 
Récolemens  &  Confrontations,  Angel.  Confil.  5  6'].&Grav.  Confil.  5  J.  num.  7. 
Les  affaires  criminelles  font  beaucoup  plus  importantes  que  les  civiles  ;  c'eft 
pour  cela  que  la  Loi  dans  le  choix  des  perfonnes  qui  peuvent  être  oiiies  en  té- 
moignage ,  fait  différence  des  matières  criminelles  d'avec  les  civiles  ;  ceux  dont 
le  témoignage  n'eft  pas  recevable  en  matière  civile,  ne  peuvent  pas  aufîî  être 
oùis  en  témoignage  dans  les  affaires  criminelles  :  mais  des  perfonnes  peuvent 
être  oiiies  en  matière  civile,  &  ne  le  peuvent  pas  être  en  matière  criminelle  ;  par 
exemple  ,  les  pubères  pouvoient  par  la  Loi  être  oUis  en  témoignage  aux  caufes 
civiles  ,  /.  3 .  §.  lege ,  D,  de  tejlib.  &  ils  ne  le  pouvoient  pas  être  aux  caufes  crimi- 
nelles ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ,  /.  in  teflunonitim 
20.  D.  eod.  Il  efl;  vrai  que  Seneque  ,  3,  Contr.  20.  dit,  nihil piterotefle  certius 
ejfe  ',  mais  cette  opinion  declamatorem  magis  quam  Jurij'peritum  decet. 

Que  les  Laïcs    &  les  Ecclefiaftiques  peuvent  être  contraints 

à  dépofer. 

Article    III. 

TOUTES  perfonnes  aiïîgnées  pour  être  oûies  en  témoignage  ; 
recelées  ou  confrontées,  feront  tenues  de  comparoir  pour  fa- 
tisfaire  aux  aiïignations  ;  &  pourront  y  être  les  Laïcs  contraints  par 
amende  furie  premier  défaut,  &  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes ,  en  cas  de  contumace  ;  même  les  Ecclefiaftiques  par  amende; 
au  payement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par  faifie  de  leur  tempo- 
rel. Enjoignons  aux  Supérieurs  réguliers  d'y  faire  comparoir  leurs 
Religieux,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  &  de  fufpenfion  des 
privilèges  à  eux  pat  Nous  accordés. 

Les  Laïcs  être  contraints  par  amgnde.JIi  eil  jufte  que  le  témoin  qui  n'a  point 
Tome  IL  ^ 
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d'excufe  valable ,  qui  le  puifle  difpenfer  de  porter  témoignage ,  folt  contraint  de 
venir  dépofer  par  amende  ,  faifie  Se  vente  de  Ces  biens ,  (uivant  la  Loi ,  certum  » 
D.  de  ïtb.  cred.  C'ëtoit  la  voye  dont  on  fe  fervoit  anciennement  pour  contrain- 
dre ceux  qui  n'obéjffoient  pas  aux  Mandemens  &  Ordonnances  des  Magiflrats. 
' Excipe  lamtn  confa>\^uweos&  ajftvhate  conjmdos ,  quifavore  conjunflionis  cogi 
requeunt ,  modhjim  proximiufque  ad  lenïumgradiun  inclufivt.  Azov,  in  tu,  6.  de 
Tejïtb.verf.în causa  tannncnmwalu  Bart.wtra^.anfraterpoJJitejfeteJîisin  causa 
crim'wahfratru.  Les  Procureurs  &  les  Avocats  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
contraints  à  dépofer  contre  leurs  cYitns, quoniam  as  tanquam  Conjijforibus  verttas 
ûperhuY,  l.  i.  D.  de  pravar.  Spec.  in  tir.  de  Advocat.  %.  riuvc  traiiemus,  col. fin. 
■verf.  Cdveant ,  &  feq.  En  Grèce  l'amende  étoit  de  mille  drachmes;  &ils  avoient 
une  accufation  particulière  pour  cela,  qu'ils  appelloient  AêiTrojuapTopisi' ,  Ayrault, 
en  fon  Inftruftion  judiciaire  ,  livre  3.  article  2.  n.  26.  même  on  procédoit  con- 
tre eux  extraordinairement,  comme  fujets  à  la  peine  legis  Cornet,  de  falf.  Bart« 
reg.  45".  77um.  i.  2.  ^.(),  i^  Jacobus de  Bellovtju ,  lib.  2.  cap.  6.  num.  3  J. 

Et  quoique  les  témoins  foient  ainfi  contraints  à  dépofer ,  leur  dépofition  n'eft 
pas  pour  cela  cenfée  être  faite  par  force  &  contrainte  ,  mais  volontairement  ; 
d'autant  que  la  force  qui  leur  eft  faite  ,  n'eft  que  pour  les  contraindre  à  compa- 
roir, &;  non  pour  dépofer  à  l'encontre  de  la  partie  ,  fuivant  la  doftrine  de  Baldi. 
in  l.ft  quando,jj.  de  tefiibus,  tie  defeéiu probationis crimina  remaneam  impuniia r 
ut  not.  Felin.C.de'iiÛorum  1  o.nttm.^.de  tejïib.  cog.  Quodfi  admonitife  7iort  txcu~ 
Jim,  tune  ejl  prxjumpta  matitia,  fecundum  Glnf.did.cap.Ù"  in  cap.  pervenit,eod.  Il 
faut  pourtant  excepter  les  proches  parens,  lefquelsre  peuvent  pas  être  contraint» 
à  dépofer,  l.^.(tr  ^.D.deTtjïib.Lege  enim  Julid  caveturreinvito  ttlïimonium  de- 
runcteturadverfuseosquifunt  in  prtore gradu.  Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  desBa- 
lîliques  ont  reflraint  hoc  caput  legis  /m/î^,  aux  caufes  criminelles,  ut  colligiiur  e^K 

lEclog .BajtllC Atb ,2  I  .tit.  I .  verf.  a.x.uv  iS^ùç  ixa.q%ùiï Inn  sfn^M/uttllKS  J'jîîetÇ-wpjB  ,  ZTc. 

Néanmoins  l'Empereur  Juftinien  ordonna,  qae  les  témoins  pourroient  être 
contraints  à  dépofer  ,  tant  aux caufes pécuniaires  qu'aux  criminelles,  CtwJ?.  I  5. 
ÎT  pen.  C.  de  Teft.  Ce  qui  efl  confirmé  par  Accurfe  ,  ad  l.  4.  detmnc:ttur  ,  D.  de 
îefitbus ,  excepté  les  perfonnes ,  qux  legibus  cogi  -vetantur  ,  ut  apparet  ex  /.  liber" 
torurn  ,  i  2.C.  de  Tefitb.  l.  i.  §.  p.  /.  i  o.  §.  nec  débet ,  D.  de  qu.vjl.  L  pridetn  ,  G» 
C eodtm  Gomef.  ^.refol.  1  2.  num,  1^.  &"  exfememia  Azonis  in  tit.  de  Ttjiib.  C, 
"verfic.  in  caufa  tamencriminali  :  ù"  B.nt,  intraf},anfyaterpoJJitejfeieJîisin 
caufa  criminalifrairis.  L'Avocat ,  le  Médecin ,  &  le  Procureur  ne  peuvent  aufli 
être  contraints  à  dépofer ,  ne propter  eo^'um  munus prcevaricatores habeantur,  l,i. 
de  Procur.Spec.in  tit. de  Advoc.^.niwcttaâemus ,col.fin,  verf,  caveant  :  La  raifon 
eft ,  parce  qu'on  découvre  la  vérité  fous  le  fceau  de  la  conteffion.  Il  faut  encore 
obferver  qu'un  témoin  qui  s'abfente ,  ou  qui  s'écarte  pour  ne  pas  porter  témoi- 
gnage ,  eft  non-feulement  tenu  de  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  mais- 
encore  il  tombe  dans  le  crime  de  faux,  h^noce^n.  in  C-  i .  ext.  de  cri/n.  falf. 

Même  les  Ecchfiajliqties.']  Cette  quèftion  eft  amplement  traitée  par  Guid.Pap. 
&  fes  Commentateurs  en  fa  Quèftion  6^.  où  il  rapporte  un  Arrêt  par  lequel  it 
fut  jugé  ,  qu'un  Prêtre  ou  un  Religieux  ne  doit  être  contraint  à  porter  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  fans  l'autorité  de  fon  Evêque,Abbé  ou  Prieur,d'au- 
tant  qu'il  n'a  point  de  volonté  que  celle  de  fon  Supérieur,  can.  non  dicatis  i  2^ 
quajl.  I .  mais  s'ils  dépofent  fans  l'autorité  de  leur  Supérieur  ,  leur  dépofition 
en  valable  ,  &ce  à  caufe  de  la  faveur  des  crimes  qui  ne  doivent  pas  demeurer 
impunis  faute  de  preuve  ,  /.  hem  vulneraîus  ,ff.  ad  leg.Aquil,  Faber  infuo  Cod. 
iib.  ^.t/{.  jj.  de  fin.  10. 
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De  la  forme  qu'on  doit  obferver  en  F  audition  des  témoins. 
Article     IV. 

LEs  témoins  avant  qu'être  oùis , /^rowf  apparoir  de  l'Exploit ,  qui 
leur  aura  été  donné  pour  dépofer  ,  dontibra  fait  mention  dans 
leurs  dépofitions.  Pourront  néanmoins  les  Juges  entendre  les  té- 
moins d'office  ôc  fans  alTîgnation  ,  en  cas  de  flagrant  délit. 

Feront  apparoir  de  rExploit.  ]  Cela  eft  ainfi  requis ,  parce  que  fi  un  témoin  ; 
fans  être  ajourné,  s'ingeroit  de  foi-même  à  dépofer  ,  il  fe  déclareroit  fufpeft,  & 
il  témoigneroit  par-là  avoir  plutôt  afFeftion  de  condamner  que  de  dépofer.  II  y 
va  même  de  l'honneur  &  de  l'intérêt  des  témoins  ,  ne  cupidï  tejVtmonium  d'tcant  t 
d'autant  que  par  ce  moyen  les  accufés  n'ont  point  de  fujetde  rien  entreprendre 
contre  eux,  âc  que  la  préfomption  efl  que  celui  qui  vient  dépofer  ,  parce  qu'il 
efl:  affigné  âc  contraint  par  le  Juge  ,  le  fait  avec  plus  de  retenue  que  s'il  s'oftroit 
&  fe  produifoit  foi-même  pour  dépofer. 

Mais  le  principal  motif  de  l'Ordonnance  eft,  afin  que  le  Juge  ne  reçoive  point 
d'autre  témoin  que  celui  qui  lui  fera  adminiftré  par  les  Procureurs  Généraux  âc 
parles  parties  civiles ,  fuivant  la  loi  ^iti  aceufare  ,  C.  de  edendo  ,  qui  donne  la 
liberté  à  l'accufateur  de  fe  choifirfes  témoins  ,  fans  que  l'accufé  ait  droit  de  les 
lui  indiquer ,  ni  de  le  forcer  à  les  faire  oiiir  ,  de  même  que  l'accufé  a  le  choix  de 
ceux  qu'il  veut  faire  oiiir  pour  fa  juftification.  Tel  eft  le  fentimentdes  Dofteurs, 
âc  particulièrement  de  Loces  ,  en  fon  Traité  deTejiibus ,  nu?n.  1 1 1 .  &  d'Urfil- 
lus ,  fur  la  Décifion  2 1 5.  de  Matth.  de  Ajjiiâ.  âc  même  l'accufateur  a  la  faculté 
de  déclarer  qu'il  ne  veut  point  produire  le  témoin  ,  quoiqu'aftîgné  ,  comme  re- 
marque Capic.  en  fa  Décif.  5p.  à  moins  que  le  témoin  n'ait  été  préfenté  au  Ma- 
giftrat ,  âc  qu'il  ait  juré ,  parce  qu'en  ce  cas  le  témoin  eft  rendu  commun  à  l'accu- 
fé ;  c'eft  ce  que  Boè'rius  rapporte  en  fa  queft.  24.5".  Si  tejles  ,  dit-il  ,  pruduBi  jtnt 
Ù" jurati in  judicio  ,  & pojlta pars producens  velit  renuncime  illïs  tejlthus  ,  ù'  eo- 
Tum  produâioni ,  ut  non  examinemur  ,  non  potejl  facere  altéra  pane  invita  ,  quia 
per  pYoduâiones  illi  tefles  funtfaiîi  communes  ;  &  alors  quand  les  témoins  font 
produits  par  l'accufé ,  ils  ne  peuvent  plus  être  reprochés. 

Article     V. 

LEs  témoins  prêteront  ferment ,  ôc  feront  enquis  de  leur  nom; 
furnom  ,  âge,  qualité,  demeure  ,  &  s'ils  font  ferviteitr  s  ou  do~ 
meflique s  y^Zïcns  ou  alliés  des  parties ,  &  en  quel  degré  ;  ôc  du  tout 
fera  fait  mention ,  à  peine  de  nullité  de  la  dépofition ,  ôc  des  dépens , 
dommages  ôc  intérêts  des  parties  contre  le  Juge. 

Fréteront  ferment.']  C'eft  pour  empêcher  que  les  témoins  ne  fe  laiftent  pas  fi 
facilement  corrompre  pour  dépofer  faux,  qu'on  les  oblige  à  jurer  de  dire  &  dé- 
pofer la  vérité ,  /.  Jitrisjurandi.  CJe  Teftib.Ù  ut  jcrïbitur ,  lib.  S-cap.  I  62.&  l'b. 
j.c.  i  o-] .Capitular.Carol.Magn.tefles  priufquàrn  interrogemurfacramemo  debent 
conjiringi,  m  jurent  fe  nihilfahb  diâuros.  Car,  comme  ditSiinmachus ,  pluriinitm 
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■vakt  ad metum  del'mquevdi ,  etiam  prxfemia  religionis  urgeri.  Auffi  cela  efl  {{  fort 
requis ,  que  fi  le  témoin  dépofoit  fans  prêter  le  ferment ,  fon  examen  feroit  nul , 
comme  fait  &  reçii  contre  la  forme  &  folemnité  du  Droit ,  arg'  l.  non  dubium, 
C.  de  kg.  D'ailleurs  non  crédit ur  injurmis  ,  l.jurisjurandi  ç.  l.  ttjlium  18.6. 
deteft  b.  le  ferment  des  témoins  efl  fi  fort  de  l'efTence  de  leur  dépofition,  qu'aux 
matières  civiles  &  criminelles  ,  les  Juges  ne  peuvent  pas  les  difpenfer  de  jurer  , 
d'autant  que  ntctjjitatem  lex  imponit  ,  non  voluntatem  permhih  :  de  forte  que 
.quand  Xenocrate  ,  du^el  les  Athéniens  ne  voulurent  pas  exiger  le  ferment, 
reviendroit  au  monde  ,  il  ne  pourroit  pas  en  être  exempt.  Cela  a  lieu  aux  ma- 
tières criminelles  lorfque  le  crime  eft  capital ,  quand  même  les  parties  auroient 
convenu  de  le  faire  autrement  :  mais  aux  affaires  pécuniaires  ce  pafte  eft  vala- 
ble ,  quoniam  quifque  fanunaru7n fuarum  moderator  tfi  Ù"  arbher  ,  l.  liber  homo 
l^.D.  ad  leg.  Aquil.  L  uh.  D.de  his  qui  effud.  vel.  dejec.  Lin  re  mandata  21.  C. 
mandat.  Maf.  vol.  i.dePrch.  quaj}.  J.  kkw.  ioS.  Farin.quxjî.  74.  num.  84.. 
Ù'feq.  G  ail.  I.  Obf.  lOi.  num.  2. 

S'ils  font  ferviteurs  ou  dorntfliques.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Blois^ 
art.  203.  &■  ce  afin  qu'on  puifle  plus  facilement  découvrir  les  faits  des  repro- 
ches contre  les  témoins  ,  Û"  ut  ex  refponfo  ttjlittm  magis  pateat  mrum  tejlimonii 
difiionem  habeant  necne. 

^CM°  C'eft  préfentement  une  Jurifprudence  certaine,  que  l'obmifïïon  d'un  de 
ces  deux  termes  ferviteurs  ou  domtjliques ,  emporte  la  nullité  de  la  dépofition  ;  il 
ne  fufïît  pas  d'enquérir  les  témoins  ,  s'il  Cont  ferviteurs ,  il  faut  aufîî  exprimer  le 
mot  domeftique.  Je  l'ai  vu  ainfi  juger  plufieurs  fois  à  la  Tournelle  ,  notamment 
le  Vendredi  S.  Avril  1702.  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  le  P.  Préfident 
Portail ,  lors  Avocat  General ,  plaidant  M.  Tartarin  pour  le  nommé  le  Maiflre  , 
Chanoine  de  Boulogne,&  M.  le  Cœur  pour  le  chapitre.  Cette  Jurifprudence  efl 
fondée  fur  ce  que  les  termes  Jèrviteurs  Se  domtjliques,  ne  font  point  fynonimes ,  & 
que  celui  de  domejïiques  s'entend  de  ceux  qui  demeurent  dans  une  même  maifon.] 

Oue  les   Juges   ne  -peuvent  commettre  four  écrire   les    informations  ^ 

ft  ce  n'ejî  en  cas  de  légitime  empêchement 

des   Greffiers  ou  Commis, 

Article     VI. 

LEs  Juges,  même  ceux  de  nos  Cours,  ne  pourront  commettre 
leurs  Clers  ou  autres  perfonnes  ,  pour  écrire  les  informations 
qu'ils  feront  dedans  ou  dehors  leur  Siège  ,  s'il  y  a  un  Greffier  ,  ou  un 
Commis  à  l'exercice  du  Greffe: fi  ce  n'efî  qu'ils  fuiïent  abfens ,  ma- 
lades^ ou  qu'ils  euflent  quelqu'autre  légitime  empêchement. 

Commettre  leurs  Clercs.  ]  Papon ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  liv.  4.  article  2; 
rapporte  cinq  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  par  lefquelsil  fut  défendu  aux 
Juges  Royaux  de  prendre  pour  Scribes  leurs  Clercs  au  préjudice  des  Greffiers  , 
quibus,  dit  Ciceron,  pericula  Mûgiftratuum  commiituntur.  La  raifon  eft,  d'autant 
que  les  Greffiers  doivent  être  perfonnes  publiques,  fans  qu'il  dépende  des  Ju- 
ges de  les  prendre  à  leur  dévotion  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Innocent  III.  in 
cap.  cum  P.  Tabellio,  defde  injirum.  Si  à  caufe  que  les  parties  compuifent  plus 
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facilement  un  Greffier  ,  que  s'il  falloits'addrefler  au  Clerc  domeflique  du  Juge. 

Ôi:S=*  Pour  écrire  les  informations.  ]  Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Enquêtes  pour 
lefquelles  les  ConfeUlers  des  Cours  commettent  leurs  Clercs.  Cela  fe  pratique 
ainfi  au  Palais. 
Au  refle  le  Greffier-Commis  doit  prêter  ferment,  finon  la  procédure  eft  nulle.] 

Ou  dehors  leur  Sitge.  ]  Lors  de  la  lecture  de  cet  article  dans  les  Conférences 
tenues  par  ordre  du  Roi ,  il  fut  obfervé  par  Monfieur  le  premier  Préfident,  qu'au 
Parlement  on  avoit  déclaré  des  informations  nulles,  pour  n'avoir  pas  été  reçues 
par  un  Greffier  ,  ou  par  un  Commis  au  Greffe  ,  mais  par  un  Clerc  d'un  Con- 
feiller  qui  étoit  en  commillîon  ;  parce  que  les  Commis  du  Greffe  Criminel  font 
établis ,  Se  font  perfonnes  connues ,  &  ont  ferment  en  Juftice,  L'ufage  pourtant 
au  Grand-Confeil  efl:  contraire. 

Article     VII. 

POURRONT  néanmoins  ceux  qui  exécuteront  des  Commif-      Exceptior 
fions  émanées  de  Nous  ,  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  avife-  fjJiJJI'"  ^" 
ront ,  aufquelles  ils  feront  prêter  le  ferment. 

Commettre  telles  perfonnes.']  La  raifon  efl^ ,  parce  que  ce  font  des  Jurifdiftions 
différentes  ,  celle  du  Commettant  où  ledit  Greffier  n'a  que  faire  ,  &  celle  du 
Commis,  Salicet.  tn  l.fin.  C.  ubi  &  apud  quem:m'dis  en  ce  cas  les  Greffiers  com- 
mis doivent  avoir  la  commiffion  lignée  du  Juge.  Jugé  par  Arrêt  de  Grenoble 
de  l'an  1 46 1  .rapporté  par  Matth.de  affliâ.  Décif.  3  1 7.  Papon  ,  d.  l.  art.  2.ôc6. 

Abrogation  des  Ajoints  hors  des  cas  de  l'Edit, 
ArticleVIII. 
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E' FENDONS Pufage  des  Ajoints  dans  les  informations ,  finon 
aux  cas  portés  par  PEdit  de  Nantes. 

Portés  par  fEdit  de  Nantes."]  Le  Leéteur  pourra  voir  ce  que  j'ai  remarqué  fur 
l'art.  i2.dutit.  31.  des  Enquêtes  de  l'Ordonnance  civile.  J'ajouterai  feule- 
ment qu"'il  efl  prétendu  par  Filleau  ,  en  fes  Décif.  Cath.  Décif.  8  5 .  que  par  un 
Arrêt  rendu  parla  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  du  3.  Août  162p.  en  interpréta- 
tion des  articles  6  J.  &  66.de  l'Edit  de  Nantes,  les  Juges  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  un  Ajoint ,  finon  aux  procès  de  ceux  de  la  R.P.R.  qui  feront  jugés  pré- 
vôtalement;  mais  que  cette  prétention  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Sénéchauffée  de 
Montpellier  Se  autres  qui  fontexpreffément  dénommées  dans  l'Edit  par  un  pri- 
vilège ipécial ,  auquel  cet  Arrêt  ne  peut  déroger,  comme  le  même  Auteur  ex- 
plique enfuite  dans  l'addition  à  la  Décifion  i<^i.  fur  le  fujet  du  pouvoir  que  Sa 
Majefté  donna  à  Monfieur  le  Préfident  Barentin,  Commiifaire  départi  dans  la 
Généralité  de  Poitiers  ,  de  procéder  fans  Ajoint ,  tant  à  l'inflruftion  qu'au  Ju- 
gement fouverain  des  Miniflres  ,  Anciens  &  autres  de  la  R.  P.  R.  du  Poitou» 
Cela  efl  encore  confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  à  S.  Germain  en 
Layele  18. Novembre  1675.  vérifiée  au  Parlementde  Touloufe,  le  3.  Janvier 
1680.  qui  ordonne  au  PréfidialdeNifmes  d'envoyer  neuf  Officiers  dans  la  Ville 
deMarvejols,pour  y  adminiftrer  la  Juftice  auxfujets  du  Roi  des  pais  des  hautes 
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Cevenes  Se  Gevaudan  ,  pendant  le  tems  de  fix  femaines  ;  par  laquelle  îl  efl  por- 
té ent'autres  choCes  ,  Que  fur  oier  tout  fujet  de  difficulté  en  ce  qui  pourra  concer- 
ner les  procès  qui  feront  a  faire  a  ceux  de  la  R.P.R.  lorfqu''il  écherra  déjuger  un  ac- 
cufé  de  ladite  Religion,  il  [oit  pris  un  Ajoim  de  la  même  Religion  pour  afjifter  à 
rinjlruâion , jugement  de  compétence  ,  &  jugement  diffmiiif ,  fi  ce  n'ejl  que  parmi 
le  nombre  des  huit  OJficiers  du  i'rejldial  ,  il  s'en  trouvât  un  faifant profejfion  de  la 
R.P,  R.  non  ûccufe ,  auquel  cas  ilfervira  d'^Apint,  fans  qu'à  raifon  de  l'article  6j, 
de  rEdit  de  Nantes,  confirme  par  le  24.  de  la  Déclaration  de  1  66^.J'uivant  les- 
quels les  domiciliés  de  la  R.  P.  R.  pouvoient  demander  d''étre  renvoyés  aux  Cham- 
bres de  l'Edit ,  pour  le  Jugement  de  la  compétence  aux  cas  Prevêtaux ,  les  domi- 
ciliés de  ladite  Religion  puijfient  ,fious  ce  prétexte ,  empêcher  que  lefdits  OJficiers  du 
Préfidial  jugent  leur  cotnpetence. 

Il  y  a  eu  trois  Arrêts  donnés  par  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc  ,  fur  le 
fujets  des  Ajoints,  qui  méritent  d'être  remarqués.  Le  premier  au  procès  criminel 
d'entre  Rofier  &  Pelletj  par  lequel  il  fut  jugé  ,  que  quand  toutes  les  deux  parties 
étoient  delà  R.  P.  R. le  CommilTaire  ,  quel  qu'il  fût,  pouvoit  prononcer  vala- 
blement fans  Ajoint,  fingulierement  en  matière  de  confrontemens  ,  parce  que 
le  prévenu  étoit  confronté  au  témoin  ,  &  que  le  Commiflaire  l'examinoit  en  fa 
préfence.  Le  fécond  du  ^ .  Mars  idyi.au  procès  de  SernoUes  contre  la  Damoi- 
îelle  de  Fournes  ,  par  lequel  elle  cafla  une  Enquête  faite  de  fon  autorité  par  le 
Juge  de  Caftres,  pour  avoir  procédé  fans  Ajoint ,  quoique  les  deux  parties  &  le 
Commiflaire  fuffent  de  la  R.  P.  R.  &  que  l'article  6 1 .  de  l'Edit  de  Nantes  ne  fe 
doive  rapporter  qu'aux  caufes  où  les  parties  font  de  différente  Religion.  Le  mo- 
tif de  cet  Arrêt  fut  l'ufage  que  le  Parlement  de  Touloufe  avoit  accoutumé  d'ob- 
ferver  de  prendre  un  Ajoint  en  toutes  les  Enquêtes  ,  même  entre  les  Catholi- 
ques. Voyez  Maynardj  liv.4.chap.7  i .  Imbert ,  liv.  i  .chap.  3  p.  Et  le  troifiéme  , 
le  I  5".  Avril  J  67  3  •  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  partie  de  la  R.  P.  R.  qui  avoit 
choifi  un  Commiffaire  Catholique  pour  l'exécution  d'un  Arrêt,ne  néceilîtoit  pas 
fa  partie  Catholique  àprendreun  Ajoint  de  laR.  P.  R.  d'autant  que  cefcroit  un 
moyen  pour  fe  rendre  favora'bles  les  deux  Commiffaires  ,  l'un  à  raifon  du  choix 
qu'il  en  auroit  fait ,  &  l'autre  à  caufe  de  la  Religion.  Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  re- 
ferva  à  celui  de  la  R,P  R.de  prendre  un  Commiffaire  de  fa  Religion ,  fi  bon  lui 
fembloit.  L'ufage  des  Ajoints  dans  les  informations  &  inflruftions  des  procès 
znm'inçXs,  es  cas  portés  par  VEdit  de  Nantes,  eft  abrogé  au(ïï-bien  que  dans  les  au- 
tres cas  ,  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'art.   1 2.  du  Tit.  3  i .  des  Enquêtes» 

Formalités  qui  doivent  être  ohfervées  en  recevant  ta  àépofition. 
Article     IX. 

LA  dépofition  fera  écrite  par  le  Greffier  en  préfence  du  Juge  ,  eb^" 
ftgnée  par  lui ,  par  le  Greffier  &  par  le  témoin  ,  s'il  fçait  ou  peut 
figner  ,  finon  en  fera  fait  mention  ;  6c  chaque  page  fera  cottée  ôc 
fïgnce  par  le  Juge  >  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

La  àépofition  fera  écrite  par  le  Greffier."]  Ces  mots  font  très-remarquables  pour 
fervir  d'avertiffement  aux  Juges  ,  qu'ils  doivent  eux-mêmes  procéder  à  rédiger 
Iqs  dépofitions ,  &  les  difter  aux  Grefiiers ,  fans  s'en  remettre  à  eux  pour  toutes 
îes  chofes  qui  regari^ent  la  procédure  criminelle,  qui  ne  peut  pas  être  déléguée, 
^  commife  à  autre  perfonne ,  qu'au  Juge ,  qui  eft  indifpenfablement  obligé  d'y 
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Vaccfuer lui-même,  fuivantl'Authent.  apud eloquenùjfnnum  ,  C.  de fiàewjlrum. 
Clément,  juàices  ,  de  Offic.  deleg.  ôc  la  Loi  3.  §•  3.  verfjc.  nam  ipfus  tmerrùgare 
foleo  ,jf.  de  tefiib.Sc  l'Ordonnance  de  iS^9-  art,  14.4..&  145'.  &  l'article  64. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans.  1^3^  Mais  le  Juge  ne  pourroit  pas  rédiger  lui-mê- 
me par  écrit  la  dépofition,  quand  ce  feroit  un  Prévôt  des  Maréchaux  qui  fetrou- 
veroit  par  cas  fortuit  à  l'endroit  du  délit. 

5  Le  Juge  qui  procède  à  l'audition  des  témoins  venus  à  révélation  ,  en  con- 
féquence  des  Monitoires  publiés  ,  doit  rédiger  de  mot  à  mot  tous  les  faits  def- 
quels  chacun  des  témoins  peut  avoir  connoilfance  ,  &  ne  peut  fe  fervir  defditee 
révélations  que  comme  mémoires  feulement;  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  intervenu  en  la  Tournelle  Criminelle  le  i  8  Février 

En  prefence  du  Juge.  ]  L'Information  eft  un  véritable  crayon  du  crime  ;  &  le 
Juge  s'en  fert  comme  d'un  tableau,  dans  lequel  il  découvre  toutes  lescirconf- 
tances  ,  fur  lefquelles  ,  après  la  procédure  inflruite  ,  il  prononce  la  peine  que 
mérite  le  criminel  ,  oufon  abfolution  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Juge  la  doit  faire 
lui-même  ,  &  ne  la  pas  commettre  à  un  autre  ,  à  moins  d'une  éxcufe  légitime  , 
ou  d'une  néceiÏÏté  indilpenfable,  arg.  c.  i.deTtJliù.  cog.  Farin.  quaji,  77.  num. 
178.  eir  196.  Coflal.in  l.  I  5.  D.  dejurej.Gail.  i.  ObJtrv.^ô.On  a  douté  fiun 
Notaire  pouvoir  être  commis  ,  d'autant  que  la  Loi  ^.  C,  de  rnbul.  femble  les  ea 
exclure;  mais  iln'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  puifqu'il  réfulte  de  la  Loi  3.  §.  der- 
nier, D.de  offic.  ej.cu't  mand.  efl  Jurijd.  que  t'ïii'tor  pottfl privato  mntidure  JurJf~ 
diéiiouem ,  éc  par  conféquent  l'audition  &  examen  des  témoins,  tant  aux  caufës 
civiles  que  criminelles  ;  le  Juge  &  ceux  qui  font  commis  ,  doivent  bien  exami- 
ner les  témoins  ,  &.  prendre  garde  que  l'information  foit  faite  félon  les  formes  Sc 
les  règles  prefcrites  par  la  loi,  par  l'Ordonnance  Sc  par  l'ufagCjpour  pouvoir  ju- 
ger enfu'ne  fecundà?n  allegata&  prohata.l.  illichum,  §.  'vernas,  D.deoffic.Fr^f. 
Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  donné  en  l'audience  le  22 
Septembre  1698,  entre  Pierre  Dorier  ,  Receveur  au  Grenier  à  Selde  Bagnols, 
appellant  du  Lieutenant  des  Gabelles  du  Saint  Efprit ,  contre  Jofeph  Portai ,  in- 
timé ;  &  encore  ledit  Dorier ,  demandeur  par  Requête  du  20  dudit  mois  ,  en 
cafTationpar  contravention  à  l'Ordonnance  ,  de  l'Enquête  faite  devant  Notaire 
à  la  Requête  dudit  Portai  ,  en  fe  départant  auffi  de  celle  faite  à  fa  requête  de- 
vant autre  Notaire  :  Ladite  Cour,  fans  avoir  égard  aux  enquêtes  faites  parles 
Parties,  mit  l'appellation  &  ce  au  néant;  <Sc  en  la  caufe  retenuë,admit  ledit  Do- 
rier à  vérifier  tant  par  aftes  ,  que  par  témoins  ,  que  les  précedens  Fermiers  des 
Gabelles  ne  payoient  le  luiiange  de  l'entrepôt  dont  il  s'agiffoit,  qu'à  raifon  de 
trente  livres  l'année ,  &  ledit  Portai  la  convention  par  lui  alléguée  fur  le  pied  de 
cinquante-cinq  livres,  &  ce  pardevant  un  des  Sieurs  Cunfeillersen  la  Cour, 
qui  fe  trouvolt  fur  les  lieux  ,  ou  en  f(jn  abfence  pardevant  autre  Commiilaire  de 
la  qualité  requife  ,  plaidant  Euftache  &  Saunier. 

Néanmoins  dans  le  procès  verbal  dtfdites  Conférences  tenues  par  ordre  du 
Roi  5  Tit.  3.  des  plaintes  ,  &c.  lors  de  la  leflure  de  l'article  2.MonfieurTalon, 
cet  illuftre  Avocat  Général ,  qui  a  été  l'Oracle  du  Palais ,  dit  que  les  Huifïïers  du 
Châtel  et  font  fondés  en  titre  &  poffeffion  défaire  des  informations  lorfqu'ils 
font  commis  par  les  Juges  ;  &  que  i\  on  abolilToit  cet  ufage ,  les  parties  en  fouf- 
friroient ,  parce  que  les  frais  en  feroient  plus  grands;  &  que  bien  qu'il  y  eût  des 
abus  dans  les  Commifiions  qui  fe  donnent  dans  les  Provinces  ,  aux  Sergens,  Ar- 
chers &  Notaires ,  le  même  inconvénient  ne  fe  rencontroit  pas  à  Paris.  D'où 
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l'on  peut  tirer  cette  conféquence,  que  n'étant  pas  défendu  par  l'Ordonnance  au< 
Notaires  de  faire  des  informations  quand  ils  font  commis  ,  ainfi  qu'il  leur  eft 
défendu  de  recevoir  les  plaintes ,  ils  peuvent  fe  maintenir  dans  cette  poiïeffion  ; 
parce  que  cela  leur  eût  été  fans  doute  défendu ,  fi  le  Roi  avoit  voulu  réformer 
cet  ufage. 

Etfignée  par  lui, par  le  Greffier  ,&  par  le  témoin. '\  C'eft  pour  empêcher  qu'on 
ne  puiÀe  rien  altérer  dans  la  dépofition  ,  &  pour  éviter  par  ces  précautions  la 
fouflradion  &  l'enlèvement  de  quelques  feiiillets  de  l'information  ,  qui  empor- 
teroit  néceflairement  la  dépofition  de  quelque  témoin. 


Article 


L 


A  dépofition   de  chacun  témoin  fera  rédigée  à  charge  eu  à 
décharge. 


A  charge  ou  à  décharge.  ]  Il  efl;  du  devoir  d'un  bon  Juge  qui  procède  à  une 
information  ,  d'informer  foigneufement  du  fait,  de  celui  qui  l'a  commis  ,  de  la 
qualité  &  circonftances  qui  s'y  rencontrent.  Ces  circonffances  regardent  tant  la 
perfonne  que  lachofe.  Celles  qui  regardent  la  perfonne,  font  la  qualité  ,  l'âge, 
îe  fexe  ,  les  moeurs  &  les  déportemens  ;  &  celles  qui  regardent  la  chofe  ,  font 
la  manière  en  laquelle  le  fait  a  été  commis  ,  la  caufe ,  le  tems ,  le  lieu  ,  l'inftru- 
ment ,  &  autres  femblables  ;  &  fi  les  témoins  dépofent  du  fait ,  il  faut  remarquer 
fi  c'eft  pour  avoir  vu  ou  oiii  &  entendu ,  &  comment  :  car  la  fcience  des  témoins 
efl  réduite  à  ces  deux  articles  ,  vidi ,  audivi  ;  alteiutrum  qui  exprejjit  ,  officia /uo 
funfius  ejî  ;  &  s'ils  parlent  des  indices ,  les  examiner  exaftement ,  &  leur  en  de- 
mander la  raifon  :  circunflantias  enim  (  ut  dicebat  Hilarius  Epifiopus  )  illuminant 
diâa. 

Il  y  a  bien  des  Juges  &  des  CommifTaires  Examinateurs  qui  tombent  dans 
cette  faute  d'obmettre  les  circonftances  qui  vont  à  la  décharge,  s'iniaginant  qu'au 
lieu  de  fe  montrer  neutres  en  qualité  de  Juges  ,  ils  doivent  bâtir  les  procédures 
à  l'avantage  &  au  gré  de  ceux  à  la  requête  de  qui  ils  les  font  .•  mais  cette  Ordon-- 
nance  leur  apprend  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  ce  regard  ;  &  en  ceci  elle  eft  con- 
forme à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  de  l'an  i  yyp.art.^o^.desEtats  de  Blois, 
par  laquelle  il  leur  ejl  enjoint  d'' examiner  les  témoins  fur  la  pleine  vérité  du  fait , 
dont  fera  queftion ,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la  décharge  des  accufes. 
La  raifon  eft  ,  quiafuntculpx  in  quibus  culpa  eJî  relaxare  -vindiéiam  ;  quxrenda 
eji  igitur  veritas  ut  inquiri  valeat  utrum  accufatum  noxa  condemnet  ,  an  à  pcena 
mnocentia  patefaâa  fubducat.  IvoCarnot.  lib.  ^.  Décret,  cap.  12  5. 

ArticleXL 

LE  s  témoins  feront  oîiisfecretemem  &  feparément ,  6c  figneront 
leur  dépofition  ,  après  que  levure  leur  en  aura  été  faite  ,  &  qu'ils 
auront  déclaré  qu'ils  y  perfiftent  :  dont  mention  fera  faite  par  le 
Greffier,  fous  les  peines  portées  par  l'article  y.  ci-deffus. 

Seront  oiits  fecretement."]  La  raifon  eft ,  parce  qu'on  croit  que  le  témoin  dépofe 
jslus  véritablement  lorfqu'Ueft  oui  en  fecret,  que  s'il  yenoit  à  dépofer  en  pré- 

fence 
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fencô  des  parties,  dont  la  crainte  ou  la  confidérationpourroit  retenir  ou  corrom- 
pre leur  témoignage  ,  fuivantle  chapitre  Venerabilïs  ,  extra,  de  tejlib.  Se  la  Loi 
ft  quando  ,  C  eod.  qui  font  rapportés  par  Faber  en  fon  Code  ,  liv.  4.  tit.  i  5". 
défin.  ya.  Etc'eflpour  cette  mêmeraifon,  que  lors  de  l'audition  des  témoins, 
les  parties  qui  les  adminiflrent ,  ne  peuvent  être  préfentes  à  leur  dépofition  ,  & 
que  par  Ordonnance  du  Roi  François  I.  cliapitre  i.  art.  10.  les  informations 
peuvent  être  faites;  fans  qu'il  foit  befoin  d'appcUer  les  délinquans  ,  &  ceux  que 
l'on  prétend  être  chargés  de  la  pourfuite  des  crimes  &  délits  publics. 

Il  faut  pourtant  obferverquece  qu'on  pratique  ,  d'oiiir  &  d'examiner  les  t^- 
moins  ,  eft contraire  à  la  pratique  des  Romains,  lefquels  avoient  accoutumé  de 
les  ouir  pra-fentibus  litigatoriùitSySc  de  permettre  aux  acçufateurs  de  les  interro- 
ger ,  &  aux  témoins  de  répondre.  Cic.  in  orat.  pro  Flac.  Vbi  efl  ,  inquit ,  illa  laus 
Oratoris  qux  vel  in  accufame  ameà  ,  vel  in  patrono  fpe^ari  folebût  F  Benè  teflem 
inteïïogavit  ,  callidè  accejjlt ,  reprehendtt ,  quo  nolmt  adduxit ,  convicit  ù'  elin- 
guem  reddidit.Afcsn.  1 1 1 .  Verr.  loqui  nifi  intenogato  tejii  non  licebat,  iinerroç;a- 
tur  amem  é^  ab  eo  comrà  quem  produéius.  Il  eft  vrai  qu'on  avoit  accoutumé  d'en 
demander  la  permlflîon  au  Juge  ,  comme  il  fe  recueille  de  Cic.  i  i.  Orat.  licet , 
inquit ,  rogare  ,  Fhilipptts  ?  Tum  quxfttor  properans ,  modo  brevicer.  Il  y  en  a  plu- 
lîeurs  autres  exemples  rapportés  par  le  Dode  Briffon  ,  j".  formul. 

Cet  ufage  fe  trouve  encore  dans  le  Droit,  Nov.  5)0.  cap.  ult.  1. 16.  &  pen.  C. 
de  Tejltb.  /.  18.  C.  de  fide  injînim.  ce  que  quelques-uns  ont  voulu  mal  à  propos 
expliquer  du  ferment  du  témoin ,  lors  duquel  ils  ont  requis  la  préfence  de  la  par- 
tie ;  mais  cela  doit  être  entendu  de  l'audition  des  témoins  fuivant  les  Loix  pré- 
alleguées.  Ce  qui  donne  lieu  à  cet  ufage  ,  ou,  pour  mieux  dire,  à  cet  abus  d'oiiir 
les  témoins  lecretement ,  &  qu'on  a  crû.  que  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi ,  nullum  14. 
deTeftib.tejies  intrare  Judicis fecretiim ,  vouloitdire  que  in  fecreto  &"  remotis  ar- 
bitris  imerrogaremur  ;  mais  c'eft  une  erreur  ,  car  ce  fecrecum  ne  fignifie  autre 
choCe  quàm  Jècretarium  ,  id  efl  ,  Judicii  locus ,  ut  in  l.  pen.  C.  ub.  Sen.  vel  Ciarif, 
h  ^.C.de  offic.div.Jud.  1.  2.  C.  de  proxim. facr.  fcrin'  /.  pen.  C.  de  accuf.  comme 
remarque  Matthxus  ,  de  crimin.  ad  lib.  48.  Dig.  Th.  x^•.  de  Probat.  num.  p. 

Après  que  leSiure  leur  en  aura  étéfaite.^  C'eft  afin  qu'ils  foient  par-là  plus  parti- 
culièrement avertis  de  bien  penfer  à  ce  qu'ils  ont  dépofé:  &  après  que  les  dépo- 
sitions leur  ont  été  répétées,  de  ne  pas  fe  dédire  ni  varier  •  car  s'il  arrive,  que  lors 
du  récolement  fait  par  le  Juge  ,  le  témoin  retraite  fa  première  dépofition  ,  non 
feulement  on  n'y  doit  point  avoir  égard,  mais  déplus  il  eft  fujetà  une  peine,  fui- 
vant la  loi  quifalfo  i  6 -jf-deTeflibAcLhoï  lege  Corneliâfalf.éT'  cap.cUm  intuj,  ext. 
de teflib.Fûb.in  fuo  Cod.lib.^.tit.i^.defiii.^ ^.Jul.  Clar.in  prax.  quafl.  25*.  Néan- 
moins on  doit  confiderer  les  diverfes  circonftances  qui  s'y  peuvent  rencontrer; 
fçavoir,  celui  qui  a  fait  l'information  ,  de  quelle  manière  il  a  procédé  ,  en  quel 
tems  ou  en  quel  lieu  le  témoin  a  dépofé  ,  &  quelle  eft  faperfonne  ;  s'ilfe  dédit 
en  tout,  &  dénie  avoir  dépofé  ce  qui  eft  écrit,  &  qu'il  a  figné  ,  ou  fi  feulement 
il  varie ,  &%i  quoi  eft  la  variation  ;  s'il  y  a  eu  du  dol  de  la  part  du  témoin  ,  ou 
de  l'imprudence  &  fimplicité  feulement;  &  fuivant  les  diverfes  circonftances  , 
le  Juge  pourra  fe  déterminer  ,  s'il  doit  recevoir  la  variation  du  témoin  ,  ou  le 
punir  pour  avoir  varié  ;  car  le  témoin  eft  puniiïable  ,  fi  vao-illet  in  teflimonio, 
c'eft-à-dire  ,  fi  tantôt  il  affirme  ou  nie  une  même  chofe  ;  /.  ex  libero  ry.  pr.  l,  unius 
28*  §.  tefles  3.  D.  dequjefl.  jufques  -  laque  fi  en  matière  de  crime  le  témoin 
vacillavit  circa  caput  ér  JUbflantiam  fcekrls ,  &  non  pas  feulement  fur  les  cir- 
conftances, torqueri  fotefl,  Plautus  in  'îrucul.  Callicks,vide  quxfojiomwi  nefacias 
Time  IL  L 
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iniurlam  ,  reus/olus  caufam  dich  ,  tejles  vinâos  attineu  Or  le  te'moîtl  eft  dît  Vâ^ 
rier ,  qui  modh  ait ,  modo  negat ,  cujus  vox,vultus  ,  color  y  pedf;sjufpe£îum  Jaljt 
tejîimoniumfacimt^ 

A   R.   T    1    C   I,    E        XII. 

AUCUNE  interligne  ne  pourra  être  faite  ,  &  fera  teftu  le  ^'^s^~ 
fier  faire  approuver  les,ratures ,  &  figner  les  renvois  par  le  ter 
moin  &  par  le  Juge  ;  fous  les  mêmes  peines. 

De  la  taxe  des  frais  &falaires  des  témoins. 

Article    XIII. 

LA  taxe  pour  les  frais  &  falaires  des  témoins  fera  faîte  p^r  le 
Juge.  Défendons  à  nos  Procureurs  &  à  ceux  des  Seigneurs  , 
&"  aux  parties  ,  de  donner   aucunes  chofes  au  témoin  ^  s  il  n  en  amll 
ordonné. 

Les  frais  &  falaires  des  témoins.  ]  Il  n'y  a  rien  de  plus  raifonnable ,  {î  ce  n  eft 
que  le  témoin  foit  payé  defes  frais  ,  fuivant  la  Loi  quoniam  ti.  '.  C  de  nfrpt*'. 
Même  ils  n'étoienr  pas  tenus  de  partir  de  leur  maifon  ,  qu'on  ne  leur  eût  baille 
un  homme  qui  les  conduisît  pour  les  défrayer  ,  comme  Cireronr-rc  F,/iccc  ,  rap- 
porte ;  Adjunxit  iLa  ut  eos  qui  d'Jino  exire  no  ebant  ,  teflirnovii  denuvcwvort  ler- 
reret  ;  qui  domiflare  nonpoieranti  lat^o  &  liher  tH  vi.aico  commovtr,-t.  Et    iK.bus 
de  Btllovifu  ,  lib.  2.  cap.  5.  tient ,  que  lorfque  les  témoins  ne  veulent  pas  partir- 
de  la  maifon  fans  être  payés,  ils  doivent  répondre  à  l'Exploit  qui  leur  eft  donne, 
qu'ils  font  (î  pauvres-)  qu'ils  n'ont  pas  dequoi  fournir  aux  frais  &  à  la  dépenîé  dii 
voyage;  mais  à  l'égard  de  leurs  journées  &  vacations,  qui  eft  ce  que  cet  article 
appelle /i7/a7Vej-,on  n'a  pas  accoutumé  de  les  payer  aux  témoins  outre  leurs  frais, 
à  moins  que  ce  ne  foit  un  homme  de  métier  ,  Laboureur  ,  Vigneron ,  Artifan  , 
ou  autre ,  quimamhus  vifium  quxrat.  Papon ,  en  fes  Arrêts,  lib.  6.  tit.  i2.art.5. 
la  raifon  eft ,  quia  ufficium  lus  non  débet  ejfe  damnojum  ,  l.fed  ir  fi  quis ,  ff.  qiiem 
îeftam.  aper.  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  xix.  Tit.  des  Enquêtes  de 
l'Ordonnance  civile. 

Et  aux  parties  ,  de  donner  aucunes  chofes  ûh  témoin.']  Lors  de  la  leélure  de  cet 
article ,  dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi ,  il  fut  dit  :  Qu'il  n'eft  pas 
jufte  que  les  témoins  viennent  de  loin  pour  dépofer  ,  fans  que  la  partie  civile 
leur  donne  quelque  argent  pour  leur  fubfiftance  ,  &  pour  les  frais  de  leur  voya- 
ge. Quoique  le  reproche  le  plus  ordinaire  qu'on  propofe  contr^n  témoin, 
foit  qu'il  a  reçu  de  l'argent  ,  &  qu'il  dife  que  c'eft  pour  les  frais  uu  voyage  , 
cela  laifte  quelque  foupçon  dans  l'efprit  des  Juges,qu'ils  l'ont  reçu  pour  dépofer. 
Néanmoins  ce  reproche  ne  donna  jamais  aucune  atteinte  à  la  dépofition  du  té- 
moin ;  parce  que  pour  le  rendre  valable ,  il  faudroit  qu'il  avoiiât  avoir  reçu  de 
l'argent  pour  dépofer  faux,  ou  que  l'excès  de  la  fomme  fut  une  preuve  évidente 
de  la  corruption.  Auffi  l'article  ne  contient  pas  une  prohibition  abfoluë  par  la 
reftriftion  qu'il  y  3 ,  s'il  jieji  ainfi  ordonné  par  k  Juge, 
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IQume  'dépofition  nulle  par  défaut  de  formalité  t  [€ut  être 
réitérée  par  le  Juge. 

Article    XIV. 

LEs  dépofitions   qui  auront    été  déclarées  nulles  par  défaut  de 
formalité  ,  pourront  être  réitérées ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le 
Juge. 

J}ui  amont  été  déclarées  titiUes.  ]  Cet  article  décide  formellement ,  que  bien 
que  les  dépofitions  foient  nulles  ,  la  procédure  n'eft  pas  pour  cela  cafTée  ,  mais 
la  dépofition  des  témoins  rejettée.  On  a  pourtant  douté  s'il  ne  falloitpas  cafler 
toute  la  procédure  &  information  ,  lorfqu'ily  avoit  quelque  nullité  dans  les  dé- 
pofitions j  d'autant  que  les  procédures  en  Juftice  font  indivifibles  ,  &  que  la  nul- 
lité en  une  partie  emporte  la  nullité  du  tout  :  Néanmoins  ,  fuivant  la  maxime 
du  Droit,  par  laquelle  utile  per  inutile  non  vitiatur  ,  l'Ordonnance  veut  qu'on 
rejette  les  dépofitions  nulles  ,  &  qu'on  reçoive  les  autres  :  Se  ce{\  fur  ces  fon- 
demens  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  de  l'année  150  5".  recueilli  par 
Boniface  ,  tom.  2.  part.  5.  cap.  4.  il  fut  juge  que  l'information  n'étoit  pas  nulle 
pour  avoir  été  oiii  partie  des  témoins-fans  avoir  prêté  ferment;  ni  la  continua- 
tion d'information  ,  pour  avoir  été  oiii  de  nouveau  quelques  témoins  de  l'infor- 
mation ;  mais  que  la  dépofition  de  ces  témoins  devoit  être  rejettée. 

Pourront  être  réitérées.']  Cette  queftion  eft  traitée  par  Faber  en  fonCode  ,  lif^i 
■^.tit.  I  5".  defin.  4.7.  &  il  tient  que  lorfqu'onn'apas  obfervé  les  formalités  re- 
quifes  ,  les  témoins  doivent  être  oiiis  tout  de  nouveau  (  comme  s'ils  ne  Tavoient 
pas  été  )  pardevantun  autre  CommifiTaire  Examinateur  ,  que  celui  qui  a  procé- 
dé la  première  fois  ,  ne  iteràm  peccet  qui  jam  femel  peccavit.  Et  Jacobus  de  Bel- 
lovifit,  en  fa  Pratique  cnmineWe ,  Ub.2.n.^6.  &"  47.  rapporte  neuf  cas,  dans  les- 
quels ttjles  pojfunt  iteran  i  &  pour  ce  qui  eft  des  formalités  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  difpofition  de  cet  article ,  l'Ordonnance  s'entend  de  celles  qui  font  re- 
quifes  par  les  articles  4.  J.  51.  i  o-  1  i  •  &  i  2. 

5  Mais  s'il  n''a  pas  été  ordonné  que  les  dépofitions  qui  auront  été  déclarées 
nulles  par  défaut  de  formalité,  pourront  être  réitérées:  c'eft  une  nullité  défaire 
entendre  de  nouveau  ces  mêmes  témoins  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  rendu  en  la  Tournelle 
Criminelle  le  5  o.  Décembre  ,  1702.  fur  \ts  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury. 

L'Official  de  Lyon  à  la  Requêfte  du  Promoteur  ,  avoit  informé  contre  un 
Curé  ,  nommé  Valla,  qui  ayantinterjetté  appel  de  la  procédure»  avoit  obtenu 
Arrêt  qui  l'avoit  déclarée  abufive  ,  fans  dire  qu'elle  feroit  refaite  par  un  autre 
Officiai ,  &  que  les  mêmes  témoins  pourroient  être  entendus  de  nouveau. 

Cependant  le  Vice-Gerentqui  avoita/îîfiéau  Jugement  déclaré  abufif  j  avoit 
fait  une  nouvelle  procédure  ,  &  entendu  les  mêmes  témoins. 

Appel  comme  d'abus  par  Valla  :  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  comme  l'a  dit  M. 
l'Avocat  General  ;  i  °.  Parce  qu'il  n'étoit  point  nécefiaire  que  l'Arrêt  prononçât 
que  la  nouvelle  procédure  feroit  faite  par  un  autre  Juge,  d'autant  quel'Editde 
1 65)  y.  y  pourvoit  en  l'article  3  7. 

2  ^.  Parce  qu'il  y  a  plufieurs  difpofitionj  canoniques  qui  défendent  d'entendre 
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les  mêmestémoins;  mais  que  l'article  14.  de  ce  titre  (î.  a  tempéré  cette  rigueur, 
&  a  fait  dépendre  ce  point  de  la  prudence  des  Juges  fupérieurs  ,  qui ,  s'ils  ne  le 
difentpas  ,  on  ne  peut  pas  entendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  ,  pourquoi 
il  fut  dit  par  l'Arrêt  qu'il  y  avoit  abus.  ] 

l)éfenfes  de  communiquer  les  Informations  qu  aux  Procureurs  du  Roi ^ 

ou  à  ceux  des  Seigneurs. 

Article    XV. 

DEFENDONS  aux  Greffiers  de  communiquer  les  Informations. 
ôc  autres  pièces  fecrettes  du  procès  ,  ni  de  fe  défaifir  des  mi- 
nutes ,  finon  entre  les  mains  de  nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  qui  s'en  chargeront  fur  le  Regiftre  ,  &  marqueront  le  jour 
&  l'heure  ,  pour  les  remettre  inceffamment,  &  au  plus  tard  dans 
trois  jours  ,  à  peine  d'interdiÉlion  contre  le  Greffier ,  &  de  cent 
livres  d'amende,  moitié  vers  Nous,  ôc  moitié  vers  la  Partie. 

De  communiquer  les  Informations.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  donnée  à  Valence  pour  Bretagne ,  en  Août  i  Ç  3  6.  par  laquelle  i!  tjî  dé- 
fendu à  tous  Ojfiaers  de  bailler  aux  parties  charçrées  Û'  acciféts  ,  &'  contre  lef- 
quelles  aurait  été  procédé  par  information  ,  la  communication ,  ou  copie  defd'tes  in-^ 
formations ,  fit  a  eux  ,  ou  à  autre  pour  eux  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Oj'fcesy 
Ù'  de  peine  corporelle  ;  Et  à  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Touloufe, 
rapporté  par  la  Roche  ,  livre  ;^.  de  fes  Arrêts  ,  tit.  8.  art.  1 . 

iiinon  entre  les  mains  de  nos  Procureurs.']  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordon- 
nances de  Charles  VII.  de  l'an  1445.  de  Charles  VIII.  145)  3. art.92.de  Louis 
XII.  i4<?7.  art  17  J.  &172.  Se  de  François  I.  1 J3 y.  chap.  2.  art.  p.  &  i  o. 
par  lefquels  il  eft  porté,  que  toutes  informations  feront  premièrement  apportées  au 
Greffé,  &  par  h  Greffier  baillées  au  Procureur  du  Roi  pour  les  voir  ,  &  faire  tels, 
requifiioires  qu'il  lui  plaira^ 

Que  les  Rapporteurs  peuvent  prendre  la  Aîtnute. 
Article     XVI. 

POURRONT  auffi  \cs  Rapporteurs  retirer  les  minutes,  pour 
s'en  fervir  dans  la  vifite  du  procès  ,  &  feront  tenus  de  les 
remettre  vingt-  quatre  heures  après  le  Jugement ,  fous  les  mêmes 
peines. 
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Dans  quel  tems  le  Greffier  commis  d^ office  ejl  tenu  de  remettre  la  minutt 
ait  Greffe ,  &  comment  il  doit  être  payé. 

Article    XVII. 

LE  s  Greffiers  commis  parles  Officiers  de  nos  Cours ,  feront  te- 
nus de  remettre  leurs  minutes,  es  cours  qui  les  auront  commis, 
dans  trois  jours  après  la  procédure  achevée,  fi  elle  s'efl:  faite  au  lieu 
de  la  JurifdiÊtion  ,  ou  dans  les  dix  lieues,  &  fera  le  délay  augmenté 
d'un  jour  pour  la  diftance  de  chaque  dix  lieues  j  à  peine  de  quatre 
cens  livres  d'amende ,  moitié  vers  Nous  ,  &  moitié  vers  la  Partie. 
Ce  qui  fera  exécuté  par  le  Greffier  commis ,  quoiqu'il  n'eût  encore 
re<jû  les  falaires ,  dont  en  ce  cas  lui  fera  délivré  Exécutoire  par  le 
Greffier  ordinaire,  fuivajît  la  taxe  du  Commiflaire,  quin'en  pourra 
prendre  aucun  frais. 

E's  Cours  qui  les  auront  commis.  1  Ceux  qui  travaillent  en  vertu  d'une  Com- 
miiîîon,  fe  rendent  fujets  à  la  Jurifdidion  ,  dont  leur  Commiflîon  émane  ,  tant 
es  matières  civiles  que  criminelles  ;  &  s'ils  commettent  quelque  faute  ,  ils  en 
doivent  être  punis  par  le  Juge  quia  donné  la  Commiflîon  ,  fuivant  la  doftrine 
de  Jean Fab.  ad  l.  quod  projnulgatis  2..  C.  de  offic.  Frxfeéi.  urb'^juxta  L  militrbusy 
ff'de  cujlod.  reor.  I.  it^fficiûles  ,  C.de  offic.  nÙ,  provinc.  Mafuer.in  prax.  tit.  de 
f.vn.  Rtbiijf.  ad  Covjln.  Pyep-.  Tiûfi.  de  Citât.  Il  faut  encore  obferver  que  le  Com- 
miffaire  ne  peut  pas  retenir  pardevers  lui  la  copie  de  la  procédure  qu'il  a  faite, 
afin  que  l'accufé  ,  par  la  corruption  du  Greffier  qui  a  écrit  fous  lui  ;  ou  deff 
Clercs ,  n'en  découvre  le  fecret ,  &  q^ue  par  la  fubornation  des  témoins  il  n'évite 
la  peine  qu'il  ameriicc. 

Qj^e  tes  Greffiers  en  toutes  Cours  Royales  &  Seignieuriales ,  font  obligés 

de  tenir  un  Regijlre  de  toutes  les  procédures  faites 

ou  apportées  au  Greffe.. 

Article     XVIII. 

ENJOIGNONS  aux  Greffiers  ,  Garde  -  facs  de  nos  Cours  j, 
Grand-Confeil  ,  ôc  Cours  des  Aydes  ,  de  tenir  un  Regijlre  par- 
ticulier ,  relié  &  chifré ,  contenant  au  premier  feuillet  le  nombre 
de  ceux  dont  il  fera  compofé.  Ce  qui  aura  lieu  aux  Sièges  Préfi- 
diaux  ,  Bailliages,  Sénéchauflees ,  Maréchauffées ,  Prévôtés  ,  & 
de  toutes  les  autres  Juftjces  Royales  &  Seigneuriales,  dont  le  Regif- 
tre  fera  paraphé  en  tous  les  feuillet-,  par  le  Juge  Criminel ,  pour  y  être- 
par  les  Greffiers ,  tant  de  nos  Cours  que  les  autres  ,  enregiflrées  tou- 
tes les  procédures  qui  feront  faites  ou  apportées  j  &  leur  date  ,  enfem^ 

L  iij 
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ble  le  nom  6c  la  qualité  du  Juge  ôc  de  la  Partie  ,  de  fuîre,  &  fans  au- 
cun blanc  :  pourraifonde  quoi  le  Greffier  ne  pourra  prendre  aucuns 
droits  ni  frais  ,  &  feront  tenus  de  fe  charger  &  décharger  fur  le  Re- 
giftre  ,  les  Officiers  qui  doivent  prendre  communication  des  pièces* 

Tenir  un  Regifîre  particulier.']  C'eft  afin -que  l'intégrité  &  la  fidélité  y  foitob- 
fervée  ,  &  que  les  procédures  crimiiieiles  foient  plus  fois^neutement  gardées, 
Caffiodore  écrivant  au  Greffier  de  Ravenne  ,  parle  en  ces  termes  ;  Apud  cuncios 
Pr^vjïdes  de  tua  cura  litigatur  ,  Jus  ■uiniuin  Jbllicitudwe  ma  cuftodiner. 

{^Cf*  11  réfulte  de  cet  article  une  différence  qui  n'eft  pas  fenfible  au  premier 
coup  d'oeil  entre  les  Regiflres  ici  prefcritsaux  Greffiers  des  Cours ,  &  ceux  des 
Greffiers  des  autres  Sièges  ôc  Juges.  Les  B.egiftres  des  Greffiers  des  Cours  fe- 
ront feulement  chiffrés  ,  &  contiendront  au  premier  feuillet ,  le  nombre  de  ceux 
dont  ils  feront  compofés  ;  mais  les  Regiftres  de  tous  autres  Juges  feront  para- 
phés en  tous  les  feuillets  par  le  Juge  crmiinel.  J 

£>«  devoir  des  Greffiers  pour  F  envoi  de  t  extrait  du  Regijîre  aux  Greffes 
oà  les  appellations  rejjortijfent, 

Articl'e    XIX- 

LE  s  Greffiers  des  Prévôtés  &  Châtellenies  Royales ,  &  ceux  des 
Seigneurs  feront  tenus  d'envoyer  par  chacun  an  ,  au  mois  de  Juin 
&  de  Décembre,  au  Greffe  du  Bailliage  ôc  SénéchaufTée ,  oùrefifor- 
tiflent  leurs  appellations  médiatement ,  ou  immédiatement  ,  un  ex- 
trait de  leur  Regiftre  criminel ,  dont  leur  fera  baillé  décharge  fans 
frais.  Et  ceux  des  Bailliages ,  Sénéchauffées  ôc  MaréchaufTées  feront 
tenus  au  commencement  de  chaune  année  ,  d'envoyer  à  notre  Pro- 
cureur General,  chacun  dans  fonreffort,  un  extrait  de  leur  dépôt, 
même  l'état  des  Lettres  de  grâce  ou  d'abolition  entérinées  en  leurs 
Sièges  ,  avec  les  procédures  ôc  Sentences  d'entérinement,  la  copie 
des  extraits  qui  leur  auront  été  remis  par  les  Greffiers  des  Juftices  in- 
férieures l'année  précédente. 

D'envoyer  par  chacun  mu  ]  Cela  eff  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III. 
aux  Etats  de  Blois,  art.  1S4.  &  la  raifon  eft  ,  afin  que  les  Supérieurs  puiffent 
être  informés  du  devoir  ôc  de  la  diligence  que  les  inférieurs  qui  reffortiffent  à 
eux ,  ont  faite  pour  la  pourfuite  &  recherche  des  crimes ,  &  procéder  contr'eux, 
en  cas  de  connivence  &  négligence,  comme  il  eft  porté  par  l'article  2  i  .de  l'Or- 
donnance de  Cremieu,  l'article  65.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  les  articles 
135).  140.  145'.  146.  de  ladite  Ordonnance  de  Blois,  par  lefquels  il  eft  enjoint 
aux  Juges  de  vacquer  diligemment  à  l'expédition  des  procès  criminels. 


§7 

T  I  T  R  E     V  I  I. 

DES       MONITOIRES. 

Que  tous  Juges  peuvent  permettre  d'obtenir  Monhoires. 

Article     Premier, 

TOus  Juges  j  mêmes  Ecclefiaftiques,  ôc  ceux  des  Seigneurs  ^ 
pourront  permettre  d'obtenir  Monitoire ,  encore  qu'il  n'y  ait  au- 
cun commencement  de  preuve ,  ni  refus  de  dépofer  par  les  témoins. 

"D'obtenir  Monitoire.  ]  Même  en  matière  Civile.  Comme  les  Ecclefiaftiques 
n'ont  point  d'autre  voye  pour  contraindre  ,  ils  ufent  de  cenfure  &  d'excommu- 
nication ;  &  il  n'y  a  rien  de  fi  ordinaire  aujourd'hui ,  pour  avoir  preuve  &  ré- 
vélation du  crime  pourfuivi  ou  ù  pourfuivre  devant  le  Juge  Lay  ou  Ecclefiafti- 
que  ,  que  d'avoir  recours  aux  Monitoires  &  Cenfures,  &  de  s'aider  de  ce  re- 
mède que  la  difcipline  Ecclefiaftique  a  propofé ,  à  caufe  de  la  crainte  &  de  la  ter- 
reur que  les  Chétiens  ont  d'être  bannis  &  féparés  de  la  communion  de  l'Eglife  , 
par  le  foudre  de  l'excommunication  ;  Excoinmunicatio  enim  efl  aMinadvtrftone 
gladti  fpirituciUs  Eccleft;.c  communione  Sacramentorum  &  Fidelmm  feparatio  , 
Bonav.  par.  i .  Ctmiloquii  ,  feÛ.  27.  p.  67.  co!.  1 .  tom.  6.  C'eft  pour  cela  que 
dicitur  excommtimr mh  quafr  exclufio  a  communione.  Les  Anciens,  plus  jaloux  de 
leur  Religion  &  de  leurs  cérémonies ,  n'avoient  accoutumé  d'en  ulér  que  contre 
les  coupables  qui  étoient  convaincus  ,&  condamnés  ,  contre  lefquels  ils  deman- 
doient  à  leurs  Pontifes  des  imprécations  ôc  des  malédiftions  ,  comme  remarque 
Ayrault  en  fon  Inftruftion  judiciaire,  1.  3 .  art,  2.  nom.  5  i .  Et  Appien  Sc  Plutar- 
que  rapportent  dans  la  vie  de  Craflus,  qu'afin  qu'on  en  fit  plus  de  cas,  &  qu'elles 
donnafient  plus  de  crainte  ,  on  n'en  ufoit  que  de  cent  ans  en  cent  ans  une  fois  : 
&  àl'égard  de  notre  ufage,  quoique  l'art,  de  l'Ordonnance  qui  prohiboit  de  dé- 
cerner des  cenfures  Ecclefiaftiques  ,  finon  en  cas  de  crime  &  fcandale  public, 
ait  été  abrogé  par  l'Editdu  16.  Avril  i  5'7i.  art.  i  8.&  celui  de  Henry  III.de 
l'an  i  ^S6,  qui  permettent  d'oftroyer  Monitions  aux  cas  permis  par  les  Conciles 
&  Décrets,  c'eft  avec  cette  modification  que  les  Ecclefiaftiques  ne  pourroient 
être  excommuniés  pour  argent  par  eux  dû,  fauf  à  leurs  créanciers  à  procéder  par 
voye  d'exécution  fur  leurs  biens  ,  meubles  ôc  immeubles  :  aufîi  ne  feroit-il  pas  à 
propos  d'en  uferpour  des  caufes  légères  .  fuivant  le  Canon  Nullus  1 1 .  quxfl.  5 , 
&  la  Novelle  123 .  comme  pour  de  petites  fommes,  des  injures  verbales,  des  ex- 
cès peu  confiderables  ,  &  autres  chofes  de  cette  nature  ,  afin  que  le  glaive  de  la 
cenfure  ne  foit  pasméprifé,ce  qui  a  été  même  obfervé  par  les  Payensj  car  Plutar- 
que  rapporte  ,  que  quand  on  ordonna  à  la  Religieufe  de  Minerve  à  Athènes  dé 
»audire  Alcibiade  ,  elle  répondit  très-pieufement;  quefaprofejjion  àoit  de  benm 
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&  mn  pus  de  maudire.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'intention  de  Ces  Ordon- 
nances n'eft  autre  ,  que  d'empêcher  qu'on  n'ufe  d'excommunication  que  pour  de 
grands  crimes  ,  &pour  de  grandes  confidérations;  mais  qu'elles  n'entendent  pas 
réprouver  les  Cenfures  &  les  Monitions  obtenues  ad  fines  revelûtionis  ,  parce 
qu'autrement  ce  feroit  ôter  les  moyens  de  découvrir  la  vérité  des  chofes  ,  & 
olFenfer  Dieu  en  la  celant ,  Se  la  focieté  humaine  ,  Iquas  nul/a  aliâ  re  continetur. 
Et  c'efl  auffi  de  cette  manière  qu'il  faut  entendre  le  Concile  de  Trente ,  au  chap. 
a .  de  la  2^.  Sedon  de  reform.  quand  il  parle  du  recouvrement  des  chofes  per- 
dues &  dérobées ,  que  c'efl:  feulement  pour  en  avoir  preuve  Se  révélation, 

'^CM^  Si  l'on  demande  au  Juge  en  conféquence  de  la  Plainte  ,  permi,/ïïon  d'in- 
former &  d'obtenir  Monitoire ,  en  ce  cas  le  Monitoire  fait  partie  de  l'Informa- 
tion. ] 

Eiicore  qu'il  n'y  ait  aucun  comfnencement  de  preuve.  ]  La  raifon  efl: ,  parce  que 
lesMonitoires  ne  font  concédés,  Çmonin  fubfidium,Ù'  quando  veritas  alio  modo 
hûùeri no» potejî.  Et  aïnûle  tient  Sotus  in  ^.  dift.  22.  quctfi.  I.  art.  2.  &Navar. 
tit.  derefl'it.  lib.  3.  Même  on  pouvoit  faire  publier  des  Monitions  avant  la  con- 
teftation  de  la  caufe:  d'autant  que  la  Monition  efl  un  interrogatoire  de  confcien- 
çe,  &  qu'on  peut  en  tout  état  de  caufe  ,  après  l'ajournement  donné,  faire  inter- 
roger la  partie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Bacquet,  enfon 
Traité  des  Droits  de  Juflice,  chap.  7.  nombre  30. 

J^tte  la  jpermijfion  accordée  par  le  Juge  ,  oblige  les  Officiant 

à  les  accorder. 

Article      II. 

Njoignons  aux  Officiaux ,  à  peine  de  faifie  de  leur  tem- 
porel ,  d'accorder  les  Monitoires  que  le  Juge   aura  permis 
d'obtenir. 

LeJtiP'e  aurapeY7ins  d'obtenir. 1  C'efl-à-dire,  le  Juge  Ecclefiaffique  entre  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques  ,  &;  le  Lay  entre  perfonnes  Laïques  ,  d'autant  qu'il  n'eft 
pas  jufte  qu'on  n'entreprenne  rien  contre  les  perfonnes  féculieres  fans  lapermif- 
fion  &  congé  du  Juge  ,  qui  a  Jurifdiftion  fur  elles;  autrement  le  Monitoire  ne 
fe  doit ,  ni  ne  fe  peutiegitimement  obtenir  ,  fuivant  la  Nov.  i  25.  &  le  tit.  de 
Sentent,  excomm.cap.  tiemo  1 1.  qu.  5.  non  pas  même  d'autorité  de  l'Official,  ni 
de  l'Evêque ,  qui  ne  peuvent  pas  accorder  cette  permiflîon  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  delà  Conr  des  Aydes,  rapportés  par  Defp.  tom.  2.  tit.  lo.feét. 
2.  art,  2.  des  témoins  ,  nomb.  26.  verfic.  y.  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  jugemens  ou  contumaces  par  eux  données,  auquel  cas  les  Juges  Ecclefiafti- 
ques  peuvent  procéder  par  cenfuresEcclefiaftiques,  fuivant  l'Edit  du  Roi  Hen- 
ry III.  de  l'an  i  5  85.  Il  faut  remarquer  encore,  que  quoique  la  publication  du 
Monitoire  ne  piaflTe  être  déniée  à  la  partie  requérante,  de  quelque  qualité  qu'el- 
le foit ,  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  del'Edit  de  Normandie  le  28-  May  1603. 
qu'une  perfonne  qui  fait  profelllon  de  la  R.  P.  R.  ne  peut  ufer  des  Monitions  o  u 
Genfures  Ecclefiafliques  ,  &  qu'il  faut  qu'elles  fe  ferve  du  miniftere  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  n'étant  pas  jufte  que  ceux  qui  n'ajoutent  pas  foi  aux  cérémonies  de 
l'Eglife  ,  en  profitent ,  fiiivant  le  chap.  uti  de  immunitate  Ecclefix ,  &  le  chap. 
2.;:f  Ckr,  vel  Movach.  Ext.  &,le  Canon  Frater  &  Co'epifcopus   17.  quûejî.  4. 

Voyez 
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Voyez  Forget,  en  fon  livre  i.  chapitre  12.  A  l'égard  du  crime  de  duel  &  de 
recontre  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  d'avoir  la  permiflion  du  Juge,  il  eft  porté  par 
J'Edit  du  Roi,  de  Règlement  général  fur  les  duels  de  l'année  i  679.  article  23. 
quejur  lajimple  requifuion  qui  fera  faite  par  les  Procureurs  Généraux  ou  leurs 
Subflituts-,  il  fera  décerné  des  Monitoires  par  les  Officiers  des  Evcqiies  des  lieux  ^ 
lefquels  feront  publies  Ù"  fulminés  filon  les  formes  Canoniques ,  contre  ceux  quire- 
fuj'eront  de  venir  à  réclamation  de  ce  qiî'ihfçauront  touchant  les  duels  ù'  rencontres 
arrivés. 

Formalités  qui  doivent  être  obfervées  dam  la  concejfion 
àes  Monitoires. 

Article      III. 

LE  s  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux  compris  a» 
jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir ,  à  peine  de  nullité  y 
tant  des  Monitoires ,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  en  conféquence. 

^ue  ceux  cc?npyis  au  jugement.  ]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,  il  falloit 
préfenter  Requête  à  la  Cour  où  le  procès  étoit  pendant ,  avec  les  articles  fur 
lefquels  on  vouloit  avoir  Monitoire  ,  &  faire  accorder  les  faits  &  articles  à 
l'Avocat  ou  Procureur  contraire ,  &  au  Procureur  du  Roi ,  quand  le  Roi  ou  le 
Public  y  avoit  intérêt. 

%CM^  Du  Jeudy  17.  Décembre  1705*.  en  la  Grand'Chambre,  furies  Conclu- 
iîons  de  Monfieur  Portail,  Avocat  Général ,  Arrêt  qui  enjoint  à  l'Official  &  au 
Greffier  de  l'Officialité  de  Lang^res  ,  de  garder  à  l'avenir  des  minutes  des  Moni- 
toires que  rOfficial  accorde.  Le  motif  de  l'Arrêt  eft  afin  que  l'on  puifTe  con- 
noître  ,  fi  le  Monitoire  ne  contient  point  d'autres  faits  que  ceux  compris  au  Ju- 
gement qui  a  permis  de  l'obtenir  ;  connoifTance  à  laquelle  on  ne  pouvoit  parve- 
nir fans  cette  minute  ,  parce  que  la  partie  qui  obtient  le  Monitoire  ,  après  la 
publication ,  le  retirant  des  mains  des  Curés,  il  étoit  aifé  d'éluder  la  prévoyan- 
ce de  cet  Art.  ] 

5  En  conféquence  de  cet  Article  &  de  cet  Arrêt  du  17.  Décembre  1705'.  il 
a  été  jugé  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Nain  Avocat  Gé- 
néral ,  par  Arrêt  du  26.  Février  1707.  rapporté  au  Journal  des  Audiences; 
que  le  Monitoire  dont  étoit  queftion  ,  étoit  abufif ,  ne  s'étant  pas  trouvé  con- 
forme aux  faits  expofés  dans  la  Requête,  afin  de  permiffion  d'informer. 

La  conteftation  étoit  entre  François  Santus  &  Marie- Anne  Perigon  fa  femme, 
&  autres  Perigon  ;  fur  quoi  M-  l'Avocat  Général  ayant  dit  que  les  maximes 
étoient  bien  confiantes  à  cet  égard  ,  la  Cour  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  le 
Monitoire.  J 

A   R   T    I    C    L    E      I    V. 

LEs  perfonnes  ne  pourront  être  nommées  ni  défignées  par  les  Moni- 
toires ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  la  partie ,  ôc  de  plus 
grande ,  s'il  y  échet. 

Ne  pourront  être  nommées.  ]  Il  faut  que  la  Monition  foit  conçue  en  termes  gé- 
néraux ,  fans  dénomination  d'aucune  perfonne  par  nom  ou  furnom  de  l'acculé  . 
Tome  IL  M 
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ou  fupçonné;  autrement  il  y  auroitabus  en  la  procédure  ,  &  il  faudroît  y  pro- 
céder de  nouveau  par  Cenfures  Ecclefiaftiques  en  forme  de  Droit  :  Et  la  raifon 
efljoarce  qu'on  blefleroit  par  ce  moyen  l'honneur  &  la  réputation  d'un  homme, 
bien  qu'il  n'y  eût  point  de  révélation  contre  lui  ,  ôc  qu'il  n'eft  pas  permis  de  re- 
chercher la  vérité  aux  dépens  de  l'honneur  d'une  perlonne.  C'eft  pour  cela  que 
N.  Seigneur  avertiiTant  fes  Difciples  de  la  trahifon  qu'on  tramoit  contre  lui ,  ne 
voulut  nommer  j  ni  montrer  perfonne  au  doigt  ,  mais  il  fe  contenta  de  dire  in- 
tiéfiniment  ,  unus  leftrum  me  trûditurusejl ,  fans  défigner  ,  ni  nommer  Judas  , 
quoiqu''il  fçût  bien  que  ce  devoitêtre  lui.  Dominas  nojler  ,  dit  Tertulien  ,  dif- 
courant  de  la  patience  &  équanimité  Chrétienne  ,  irifidiatonbus  ctffn  :  pariim 
hoc  ,  fi  non  enam  Ù'  prodïtorem  habu'n  fecum ,  neque  tamen  conjlamer  denotavh  : 
&  il  obferve  auflî  dans  le  même  endroit,  que  l'incertitude  des  Apôtres  fur  le  fait 
de  la  trahifon  de  fon  Maître,  ne  procéda  que  l'expreflion  douteufe  qu'il  en  fit , 
par  une  douceur  toutefois  imitable  à  tous  ceux  de  la  fuite.  Et  au  livre  4.  contre 
Marcion  ,  le  même  Auteur  dit ,  que  notre  Sauveur  ne  voulut  pas  nommer  le 
mauvais  riche  dans  l'Evangile  ,  parce  qu'il  en  parloit  avec  opprobre ,  bien  qu'il 
fçût  que  c'étoit  Herode  ;  &  au  contraire  il  nomma  le  Lazare  ,  parce  qu'il  parloit 
de  lui  avec  éloge.  Saint  Paul  à  fon  exemple  en  la  r.  aux  Corinthiens  ,  chap.  y. 
écrit ,  qu'il  y  avoit  un  Quidam  déféré  pour  cas  d'inceiîe  avec  fa  belle  mère; 
mais  c'eft  en  des  termes  fi  obfcurs ,  qu'il  femble  enveloper  le  crime  de  ce  parti- 
culier, fous  le  nom  général  d'une  communauté  :  Omnino  ,  dit-il ,  auditur  inter 
vos  fiuprum ,  &"  hujuj'modt  jlupruiri  quod  nec  inter  gentes  nommatur  ,  ut  uxortm 
quïs  patns  hûbeat- 

Voyez  les  autorités  &  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Defp.  tit.  10.  feft.  2. 
art.  2.  des  témoins,  nomb.  2(5.11  y  a  encore  cette  raifon  ,  que  fi  l'on  nommoit 
ou  défignoit  ceux  que  l'on  foupçonne  ,  ils  fe  poftrroient  valablement  oppofer  à 
la.  publication  des  Monitoires  &  Réagraves ,  prendra  les  Lettres  pour  un  libelle 
diffamatoire;  &  n'étant  point  nommés  ni  défignés  ,  nul  ne  peut  empêcher  la 
publication  qu'il  ne  s'accufe  ,  &  lorfque  les  oppofans  qui  ne  font  point  nommés 
ni  défignés  ,  y  forment  oppofition  ,  on  les  prend  à  partie  ,  on  informe  contre 
eux  ,  &  la  publication  duMonitoire  fe  continue  toujours. 

Ni  défignés.']  Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'ufer  dans  les  Monitoires  de  dé- 
monflration  ,  ni  de  défignation  de  la  perfonne  accufée  ou  foupçonnée  ,  par  fa 
profeflion  ,  fes  vêtemens  ,  fa  ftature,  &  des  habitudes  qui  la  puillent  faire  con- 
noître  ,  can»  i.  qu.ifl.  j.  1.  cap.fi  Sacerdos  ,  de  Offic.  ordin.  parce  que  la  défigna- 
tion o/^cf  nominis  fungitur  ,  enforte  que  la  perfonne  peut  être  aufÏÏ  facilement 
connue,  que  fi  elle  étoit  nommée  par  nom  &  furnom,  /.  nominatim,  ^^.  ff.  de 
cond.  <&  dem.  eir  /.  certumjf.fi  certum  pet.  Par  la  même  raifon  l'on  ne  doit  com- 
prendre dans  les  lettres  Monitoires  les  chofes  apparentes  par  titre  ,  parce  que 
tel  remède  n'eft  inventé  que  pour  les  chofes  cachées  ,  &  celles  qu'on  ignore; 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Papon,  en  fon  recueil  d'Ar- 
rêt ,  liv.  I  S.  tit.  7.  art.  1  2. 

Lors  de  lalefture  decet  article  dans  lefdites  Conférences  tenues  par  ordre  du 
Roi ,  il  fut  dit  par  M.  Talon  Avocat  Général  ,  qu'il  y  a  des  cas  aufquels  il  eH 
impoftible  de  ne  pas  défigner  les  parties  contre  lefquelles  les  Monitoires  font 
obtenus. Dans  l'accufation  de  l'adultère,  le  nom  du  mari  complaignant  étant  en 
tête  du  Monitoire ,  l'on  met  enfuite  tous  ceux  &  celles  qui  fçavent  qu'une  cer- 
tame  perfonne,  femme  du  complaignant,  &c.  Peut-on  une  défignation  plus 
formelle  ?  Cependant  il  eJft  impoffible  d'ea  ufer  autrement ,  &  autant  de  fois  ({ue 
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l'on  a  interjette  appel  comme  d'abus  de  ces  Monitoires  ,  ils  ont  été  confirmés 
Par  Arrêt  du  Parlement. 

Â  peine  de  cent  livres  d'amende.']  L'Ordo  nnancene  dit  pas  .^^f  me  d'être  déchu 
défaire  procéder  de  nouveau  a  h  puldicatiott  des  Monitoires  ,  ce  qui  vuide  la  diffi- 
culté qu'on  a  fait  autrefois  ,  &  fur  laquelle  il  fut  donné  Arrêt  par  le  Parlement 
de  Paris,  recueilli  par  Peleus  jliv.  3.  de  fes  Aftions  Forenfes,  art.  5)2.  par  lequel 
il  fut  jugé,  que  quoique  les  témoins  d'une  Enquête  nulle  ne  pufîent  pas  être 
oiiis  derechef  ,  prupter  femel  objhifiam  fidem  ,  il  n'y  avoit  pas  apparence  que 
pour  la  faute  de  celui  qui  avoit  fait  dreuer  les  Lettres  Monitoires ,  le  deman- 
deur fût  privé  de  découvrir  la  vérité  du  crime. 

Peine  contre  les  Curés  &  yicaires  qui  refitfent  de  publier 

les  Monitoires. 

Article     V. 

LE  s  Curés  &  leurs  Vicaires  yêrow?  tenus  à  peine  defaifie  de  leut 
temporel,  à  la  première  requifition  ,  faire  la  publication  du  Mo- 
nitoire  ,  qui  pourra  néanmoins ,  en  cas  de  refus  ,  être  faite  par  un 
autre  Prêtre  nommé  d'office  par  le  Juge. 

Seront  tenus  à  peine  defaifie.  ]  Le  pouvoir  que  les  Juges  ont  de  permettre  la 
publication  des  Monitoires  ,  &  l'obligation  dans  laquelle  les  Prêtres  &  gens 
d'Eglife  font  d'exécuter  leurs  Sentences  &  Ordonnances  fans  difficulté ,  eft  con- 
firmé par  l'article  21.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  dont  voici  les  termes  :  Powr  ^;<- 
quel  crime  avoir  révélation  t  pourront  lefdits  Evêques  &  nos  Officiers  faire  publier 
JVLonitions  au  tems  quils  verront  propre  ù"  opportun  ,par  toutes  les  Paroijfes  ;  com- 
me les  Empereurs  &  les  Rois  ont  de  tout  tems  ufé  eux-mêmes  des  excommuni- 
cations ,  ainfi  que  les  Loix  de  Juftinien  ,  de  Charlemagne  ,  de  Charles  IX.  & 
autres  reçues  par  les  Ecclefiaftiques  en  font  foi ,  /.  càm  reéta ,  I.  cum  velimus  C. 
de  fiim,  Trinit.  &  fid.  Cath.  ex  Nov.  de  faniîiffimis  Epifi,  cap.  1 1 .  Carolus  Ma- 
gnus ,  Capitul.  lib.  i .  cap.  5  6.  il  n'y  a  nul  doute  qu'ils  n'ayent  pu  auffi  communi- 
quer en  cela  leur  pouvoir  à  leurs  Officiers. 

Faire  la  publication  du  A^onitoire.  ]  Sa  Majeff  é  ayant  été  informée  qu'au  Par- 
lement de  Guienne ,  lorfqu'jl  y  avoit  un  Monitoire  publié  ,  on  le  faifoit  fignifier 
par  un  Prêtre  à  ceux  que  l'on  croyoit  pouvoir  dépofer  ,  a  par  Arrêt  du  Confeil 
d'en  haut  du  1 0.  Août  i  6'j(;.  défendu  les  fignifications  des  A'hnitoires  ,  joit  par 
des  Prêtres  ou  d'autres  perfmnes  que  ce  fait.  Le  motif  de  cet  Arrêt  ell  ,  d'autant 
que  c'efl  contre  l'ordre  qu'un  Prêtre  faiTe  une  fignification  comme  un  Sergent  t 
■n'ayant  point  de  ferment  à  Juflice  ,  ni  de  pouvoir  émané  d'icelle. 

Article     VI. 

SI  après  la  faifie  du  temporel  des  Officiaux  ,  Curés  ou  Vicaires  à 
euxfignifiée,  ilsrefufent  d'accorder  &  de  publier  le  Monitoire  , 
nos  Juges  pourront  ordonner  la  diftribution  de  leurs  revenus  -aux 
Hôpitaux  ,  ou  pauvres  des  lieux.  ' 

Ils  refufent  d'accorder.']  Le  Concile  de  Trente ,  fefT,  2  f.  chap.  5.  défend  a'   ,v 
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Magiftrats  féculiers,  ne  Epifcopos  adducam,  ut  hujufmodi  litteras  invhi  concédant^ 
&  en  laifle  ladifpofition  à  l'arbitrage  des  Evêques  ;  mais  l'Ordonnance  a  per- 
mis la  faifie  du  temporel  des  Officiaux ,  des  Curés  &  de  leurs  Vicaires  ,  en  cas 
de  refus  de  les  accorder  &  publier  ,  &  la  diftribution  de  leurs  revenus  aux  pau- 
vres ,  par  cette  raifon  que  publiée  interefl  non  manere  impunïta  delïfia ,  l.  itavul- 
neratus,  ^  i.^.ult.  D.  ad  kg.  Jqutl.  l.locatio  c).  ^.  quodillicito.D. de  public.  & 

-ueâig.. 

De  la  taxe  des  droits  de  la  publication. 


Article    VII. 

LE  s  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  pour  chacun  Mo- 
nitoire  plus  de  trente  fols,  leurs  Greffiers  dix  ,  y  compris  les 
droits  du  Sceau ,  &  les  Curés  ou  Vicaires  dix  fols ,  à  peine  de  refti- 
tution  du  quadruple  ;  fans  néanmoins  qu'aux  lieux  où  l'ufage  eft  de 
donner  moins ,  les  droits  puiflent  être  augmentés. 

De  Poppofttion  à  la  publication  des  Monitoires. 

Article     VIII. 

LE  s  oppofans  à  la  publication  du  Monitoire  ,  feront  tenus  élire 
domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiûion  du  Juge  ,  qui  en  aura 
permis  l'obtention,  à  peine  de  nullité  de  leur  oppofition  :  ôc  pourront 
fans  Commiffion  ni  Mandement  y  être  affignés ,  pour  comparoir  à- 
certain  jour  &  heure  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard,  Ci  ce  n'efl 
qully  eût  appel  comme  d'abus^ 

^ui  en  aurapermis  Pobtefition.  ]  Quand  les  oppofans  aux  Monitions  &cenfu- 
Tes  Ecclefiaftiques  qu'on  publie,  font  perfonnes  Laïques  ,  il  les  faut  adjourner 
devant  le  Juge  Séculier,  qui  eft  leur  Juge,. pour  dire  les  caufes  d'oppofition  y 
parce  qu'une  Monition  ne  peut  faire  qu'un  homme  Lai  oppofant  à  icelle  ,  ?-nuttt 
forum  j  &  fi  la  Monition  portoit  cette  claufe,  ei^  in  cafu  oppofnionis  citetis  adcer- 
tum  diem  coramnobii  opponentesfori  nojîri ,  fans  diftinguer  les  Clercs  d'avec  les 
Laïcs  ,  elle  feroit  abufive ,  &  entreprendroit  fur  la  Jurifdiftion  Laïque  ,  parce 
que  par  l'Ordonnance  de  nos  Rois ,  &  entre  autres  par  celles  du  Roi  Louis  XIL. 
publiées  en  l'an  i  y  i  2.  &  de  François  I.  de  i  5  3  «j.  art.  4.  Les  Laïcs  ne  peuvent- 
être  convenus ,  ni  appelles  pardevant  les  Juges  d'Eglife  ,finon  en  matière  purefpi- 
rituelle  &  Eccleftûjîique  ,  comme  en  matière  de  mariages  ,  des  dixmes  ,  des  Sacre- 
mens ,  ou  autres  Jemblables  ;  &  à  cette  fin  il  eft  en  joint  aux  Juges  Ecclefiaftiques 
d'exprimer  aux  citations  qu'ils  décernent  contre  les  Laïcs  ,  les  caufes  d'icelles, 
pour  voir  fî  la  connoilfance  leur  en  appartient ,  ou  non. 

5  Oppofitions.  ]  Ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  Juge  Laïc ,  par  la  permifiîon 
duquel  les  Lettres  Monitoires  ont  été  obtenues  ,  publiées  ,  pour  avoir  preuve 
des  faits  articulés  pardevant  lui  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8.  Janvier 
I  yy  d.  rapporté  par  Choppin  ,  L.2.defacra  Politia,  tit.  3 .  num.  4.  &  fi  l'Official 
dans  (es  Lettres  Monitoires  ayoit  inféré  la  claufe  ^  qu'en  cas  d'oppofition  ,  ka 
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Parties  feroïent  afiîgnées  pardevant  lui ,  cette  claufe  feroit  abufive  ,  SI  l'appel 
comme  d'abus  feroit  indubitable.  ] 

_Qu'il  V  eut  appel  comme  d'abus.']  C'eft-à-dire ,  que  le  Monitoire  ait  été  publié 
pour  un  fait ,  dont  la  preuve  ne  puifle  être  reçue  par  témoins  ,  fuivant  la  difpo- 
fîtion  des  Ordonnances  Royaux.  Ce  fut  par  ce  moyen  que  Vacher  fe  pourvût 
au  Parlement  de  Dijon  ,  contre  la  conceflion  &  expédition  d'un  Monitoire  oc- 
troyé à  Sicier  pour  avoir  des  révelans  ,  fur  ce  qu'il  prétendoit ,  que  Vacher 
avoit  dit  en  divers  endroits  ,  qu'il  s'étoit  fervi  de  l'argent  que  Sicier  lui  avoit 
donné  en  garde ,  &  que  cette  preuve  n'étoitaucunement  contraire  à  l'Ordonnan- 
ce de  I  66  J.  art.  2.  tir.  des  faits  qui  giflent  en  preuve  ,  lequel  exclud  la  preuve 
par  témoins  en  un  dépôt  volontaire  ,  qui  excède  la  fomme  de  cent  livres  ;  &  par 
l'Arrêt  qui  intervintle  J.  Juillet  i  Cjo.  il  fut  jugé,  que  le  Monitoire  dont  étoi* 
queftion  ,  avoit  été  mal  concédé  ,  expédié  ,  &.  fulminé  ;  fur  le  tout  les  parties 
mifes  hors  de  Cour  &  de  procès.  Cet  appel  peut  être  fondé  fur  le  défaut  du  Mo- 
nitoire en  la  forme  ;  comme  fi  on  y  avoit  nommé  &  défigné  des  perfonnes  ,  ou 
inféré  d'autres  feiits  que  ceux  qui  font  contenus  dans  le  jugement  ;  ou  fur  la  qua- 
lité de  la  matière,  comme  fi  le  Monitoire  étoit  obtenu  pour  un  fait  do|itlapreu- 
ve  n'efî  pas  recevable  ,  ou  fur  la  qualité  de  la  perfonne ,  comme  fi  on  prétendoit 
informer  de  l'adultère  commis  par  une  temme  du  vivant  de  fon  mari ,  qui  ne  fe 
plaint  point  de  fa  conduite. 

Les  appels  comme  d'abus  ,  ont  tiré  leur  origine  de  ce  que  les  Ecclefiaftiques 
de  France  étant  maltraités  par  les  Papes  Clément  VII.  Benoît  XIII.  Se  Jean 
XXIII,  réfugiés  en  Avignon  ,  ils  eurent  recours  au  Roi  Charles  VI.  pour  être 
déchargés  des  fubfides  extraordinaires  qu'ils  leur  impofoient  très-fouvent,  &  le 
Roi  donna  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  défendit  l'exécution  des  Refcripts, 
Mandats  &  Bulles  que  les  Papes  pourroient  donner  à  l'avenir,  au  préjudice  des 
franchifes  &  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  mais  comme  ils  craignirent  qu'elle 
leur  fut  préjudiciable,  ils  en  pourfuivirent  &  obtinrent  la  fupprefïïon  ;  &  enfin 
le  redoublement  des  exaftions  les  ayant  obligés  de  former  une  Pragmatique  des 
Décrets  du  Concile  de  Bafle  ,  &  demander  au  Roi  lors  régnant  ,  d'en  être  le 
Protefteur  ,  le  Roi  enjoignit  aux  Juges  Royaux  de  la  faire  exadement  obfer- 
ver:  d'où  les  Parlemens  ont  pris  occafion  de  s'attirer  la  connoiffance  de  ce  qui 
dépend  de  la  Jurifdiftion  de  l'Eglife  ,  au  moyen  des  appels  comme  d'abus  ,  quoi- 
qu'ils ne  doivent  pas  être  admis  que  dans  les  cas  ci-deifus  exprimés ,  qui  n'ont- 
rien  de  commun  avec  la  puiflance  fpirituelle  de  l'Eglife. 

u^  quel  jour  foppcfitton  doit  être  plaidée  ,  &  f  exécution  de  la  Sentence 

rendue  fur  icetle. 

Article     IX. 

L'OppositON  fera  plàidée  au  jour  de  l'affignation  ,  &  le 
jugement  qui  interviendra  ,  exécuté  nonobfiant  oppofition  ou' 
appellation ,  même  comme  d'abus.  Défendons  à  nos  Cours  &  à  tous 
Juges  de  donner  des  défenfes ,  ou  furféances  de  les  exécuter,  fi  ce 
n'eft  après  avoir  vu  les  informations  ôc  le  Monitoire  ,  6c  ce,  fur  le?, 
Conclufions  de  nos  Procureurs.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui 
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pourroîent  être  obtenues.  Voulons ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  deman- 
der main  levée  ,  que  les  Arrêts  ,  Jugemens  &  Sentences  foient  exé- 
cutés, 6c  les  Parties  qui  auront  préfenté  Requête  afin  de  défenfes  ou 
furféances ,  &  les  Procureurs  qui  y  auront  occupé ,  condamnés  cha- 
cun en  cent  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  > 
applicable  moitié  à  Nous ,  &  l'autre  moitié  à  la  Partie. 

Même  comme  d'abus. ~\  ^i^W  II  fera  donc  plus  expédient  d'interjetter  d'abord, 
appel  comme  d'abus  ,  puifque  {\  on  forme  oppofîtion  ,  &  qu'il  intervienne  Sen- 
tence qui  en  déboute,  le  Monitoire  fera  publié  nonobftant  appel  comme  d'abus 
qui  pourroit  être  alors  interjette.  Il  efl  vrai  que  quand  l'appel  comme  d'abus  eft 
interjette  d'abord  ,  on  ne  laifle  pas  à  la  Tournelle  de  donner  Arrêt  ,  portant , 
qu'il  fera  paffé  outre  à  la  Publication  du  Monitoire  nonobftant  l'appel.  ]  Papon 
dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  ip.  tit.  2.  art.  i .  rapporte  cinq  cas  aufquels  con- 
fifte  l'abus  dont  on  peut  appeller.  Le  premier  ,  fi  les  Prélats  ou  Juges  d'Eglife 
ordonnent  ou  entreprennent  quelque  chofe  au  préjudice  de  la  Jurifdiftion  Roya- 
le ou  Làique.  Le  fécond,  s'ils  ordonnent  quelque  chofe  contre  l'ancienne  immu- 
nité &  liberté  des  Sujets  du  Roi  en  ce  Royaume.  Le  troifiérae  ,  contre  les  Or- 
donnances du  Roi ,  &  Arrêts  des  Cours  Supérieurs.  Le  quatrième  ,  contre  les 
Décrets  &  Conciles  ,  &  particulièrement  de  celui  de  Balle  ,  Canons  des  Papes 
&  Conftitutions  des  Prélats.  Le  cinquième  ,  il  les  Juges  &  Officiers  Royaux  , 
ou  ceux  des  Seigneurs,  ordonnent ,  ou  entreprennent  quelque  chofe  au  préjudice 
de  la  Jurifdiftion  Ecclefiaftique,  &  de  la  liberté,  privilège  &  autorité  du  Clergé. 

Il  faut  encore  obferver  ,  que  par  l'Edit  du  Roi  donné  à  Verfailles  au  mois 
d'Avril  i6p  ^,  concernant  la  Jurifdiftion  Ecclefiaftique  ;  contenant  divers  arti- 
cles ;  il  eft  porté  parle  ^6.  ^ue  les  appellations  comme  d' abus  feront  intentées 
des  Ordonnances  &"  Jugemens  rendus  par  les  Archevêques ,  Evêques  ,  &  Juges 
d'Eglife  pour  la  célébration  du  Service  Divin ,  réparation  des  Eglifes  ,  achat  d'or- 
vemens,  fuhfflance  des  Curés  ,  &  autres  Ecclefiajliques  qui  dejfervent  les  Curés  > 
rétablïjfementiConfervation  ou  clôture  des  Reltgieujésycorre^ion  des  mœurs  des  per- 
fonnes  Ecclefiafliques  ,  Ù"  toutes  autres  chofes  qui  concernent  la  difcipline  Eccltfaf- 
tique  ;  &  celles  qui  feront  interjettées  des  Regkmens  faits  &  Ordonnances  rendues 
par  lefdits  Prélats  dans  le  cours  de  leurs  ViJ'nes,  n'auront  effet  fujpenff ,  mais  feu- 
lement devolutifi  à^ feront  lefdites  Ordonnances  &  Jugemens  exécutes  nonobjîam 
lefdites  appellations  ,  &  fans  y  préjudicier. 

Et  par  l'article  3  7.  ^ue  les  Cours  en  jugeant  les  appellations  comtne  d'abus  , 
prononceront  qu'il  ny  a  abus  ,  Ù"  condamneront  en  ce  cas  les  appellans  en  fixante 
&  quinze  livres  d'' amende ,  lefquelles  ne  pourront  être  ?noderées  ;  diront  qu'il  a  été 
mal  ,  nullement  Ù"  abufivement  procédé  ,  Ù"  ordonné  en  ce  cas.  Si  la  caufe  eft  de 
Jurifdifiion  Eccleftajlique ,  ils  r envoyèrent  a  l'Archevêque  ,  ou  Evêque dont  l'Offi.,- 
cial  aura  rendu  le  fugement  ou  l'Ordonnance  abuftve  ,  afin  de  nomtner  un  autre  • 
ou  au  Supérieur  Ecclefiaftique  ;  fi  ladite  Ordonnance  &  Jugement  font  émanés  de 
r  Archevêque  ou  Evêque  j  ou  s'il  y  a  desraifons  d'une  Cufpicion  kgitif?je  contre  lui  : 
ce  que  Sa  Majefié  charge  fies  Officiers  &  ladite  Cour ,  d'' examiner  avec  tout  le  foin 
&  exaiiitude  nécejfaire.  ^  ^ 
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t>e  la  forme  en  laquelle  le  Curé  ou  ykaire  doit  envoyer  les 

révélations. 

Article     X. 

LEs  révélations  qui  auront  été  reçues  par  les  Curés  ou  Vicaires  , 
feront  envoyées  par  eux  cachetées  au  Greffe  de  la  JurifdiBion 
où  le  procès  fera  pendant  j  &  pourvu  par  le  Juge  aux  frais  du  voyage  , 
s'il  y  échet. 

^CJ^  Les  révdimons.  ]  Si  le  témoin  ne  veut  pas  faire  connoître  fa  dépofitioiî 
au  Curé  ,  il  peut  fe  contenter  de  donner  Ton  nom  &  fa  demeure  :  il  femble  que 
cet  ufage  fuivi  en  quelques  endroits  ,  ne  puifle  &  ne  doive  pas  être  aboli. 

Par  Arrêt  du  Vendredi' 25».  Mars  1697.  en  '^  Tournelle  ,  il  a  été  jugé  que 
le  dépôt  en  l'étude  d'un  Notaire  ,  de  révélation  faite  en  conféquence  de  la  pu- 
blication d'un  Monitoire,  ne  pouvoit  être  autorifé.  ] 

Cachetées  au  Greffe  de  la  Junfdiéiiov.  ]  Les  Clercs  ont  prétendu  autrefois  en 
procédant  aux  cenfures  en  vertu  du  mandement  du  Juge  Royal  ,  de  pouvoir 
prendre  connoifTance  des  révélations  faites  en  conféquence  d'icelles;  mais  par 
la  pratique  &  parl'ufage  de  ce  Royaume  ,  la  connoifTance  des  Monitions  & 
Cenfures  appartient  au  Juge  féculier  ;  car  autrement  il  n'y  auroit  point  d'affaire 
dont  ils  ne  connuflent ,  &  qu'ils  ne  pu/Tent  fouflraire  à  la  connoilTance  &  jurif- 
diftion  des  Juges  Royaux  ,  &  cela  à  peine  d'excommunication ,  comme  il  (e 
peut  voir  clairement  per  articulas  Laïcùrum  propojttos  per  M.  Fctrum  de  Cugne- 
riis  ,  qui  font  imprimés  à  la  fin  du  Traité  des  Régales  de  Moniieur  Rufé. 

De  la  communication  des  révélations. 

Article      XL 

EN  matière  criminelle  j  nos  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs, 
,  &  les  Promoteurs  aux  Officialités  ,  auront  communication  des 
révélations  des  témoins ,  ÔC  les  Parties  civiles  ,  de  leur  nom  &  domi- 
cile feulement. 

Communication  des  révélations  des  témoins.  ]  Ce  n'eft  pas  pour  connoître  la  foi 
des  révélations ,  mais  Amplement  pour  s'en  fervir  d'indication  &  d'inflruélion  , 
&  pour  apprendre  le  nom  de  ceux  qu'ils  peuvent  faire  ouir,  C'eft  ce  que  Faber 
a  remarqué  en  fa  Définition  i  6.  C.  de  tefltbus  :  per  Mofiirorias ,  dit-il  ,  quas  va- 
cant Judtces  Ecclejtajlici  Litttras,  ttfltmomum  dicere jujf'us ,  licct  ttfi ationem jliam 
propria  fufcriptionejirmaverit ,  repeili  débet  ;  quoniam  adjives  ,  ut  aiunt  ,  revela- 
tionis  tamàm  non  etiam  ad fidtm  plenx  prcbationis  hujujmcdi  tejîationis genus 
permittitur  ;  &  il  en  rend  cette  rai  fon,  qma  nihil  probant  hujufmodi  revelationes, 
ne  aÛiis  operentur  citra  intentionem  agemium. 

De  leur  nom  &  domicile  feulement.  ']  La  différence  eft  faite  dans  cet  article  à 
l'égard  de  cette  communication ,  efl  d'autant  qu'il  n'efl  pas  jufte  que  les  Partie» 
fçachent  le  fecret  des  révélations  ,  afin  qu'elles  ne  s'en  puiifent  pas  prévaloir  , 
pour  détourner  la  vérité, 
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On  ne  peut  pas  induire  de  cet  article  ,  que  la  partie  civile  foit  obligée  défaire 
recenfer  tous  ceux  qui  viennent  à  révélation.  Si  c'eût  été  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance ,  elle  n'eût  pas  oublié  un  point  fi  important.  Il  n'eft  pas  aufîî  permis  à 
l'accufé  ,  faute  parla  Partie  civile  d'y  procéder  ,  de  les  faire  oiiir  à  fa  requête, 
■  fauf  à  Taccufé  à  nommer  le^  témoins  oiiis  en  la  procédure  de  révélation  ,  pour 
dépofer  en  fon  Enquête  d'office  ,  lorfqu'il  fera  admis  à  la  preuve  des  faits  juf- 
tificatifsjcommeil  a  été  jugé  par  un  Arrêt  d'Audience  donné  enla  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement  de  Grenoble  le  8.  Avril  i  680.  en  faveur  du  fieur  Baron  du 
Molard,  contre  la  Damoifelle  d'Yferan  ,  aufujet  du  Teftament  fait  parle  fieur 
Defloges  aux  Eaux  de  Vichy  ,  contre  lequel  ledit  fieur  du  Molard  s'étoit  infcrit 
en  faux,  <Sc  pour  la  preuve  du  faux  avoit  fulminé  un  Monitoire.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  dans  la  dixième  partie  du  Journal  du  Palais  ;  &  il  a  été  donné  fiT  le 
fondement  desprécedens  Arrêts  du  même  Parlement  des  années  1(^69.  &  iij77- 
par  lefquels  l'accufé  qui  vouloit  forcer  celui  qui  avoit  obtenu  un  Monitoire  ,  à 
faire  recenfer  tous  ceux  qui  avoient  révélé ,  avoit  été  débouté  de  fa  demande, 

TITRE     VIII. 

DE  LA    RECONNOISSANCE  DES   E'CRITURES, 

&  Signatures  en  matières  criminelles. 

^^Le  Titre  li»  des  Compulfoires  &  Collations  de  Pièces  de 
l'Ordonnance  de  1667.  traite  de  la  reconnoijfance  &  vérification 
d'Ecritures  en  matière  civile.') 

De  la  Procédure  qui  doit  être  obfervée  en  la  reconnoijfance 

des  Ecritures. 

Article     Premie    r. 

LEs  Ecritures  &  Signatures  privées  qui  pourront  fervir  à  la 
preuve ,  feront  repréfentées  aux  accttfés  ,  après  ferment  par  eux 
prête  ;  &  ils  feront  interpellés  de  reconnoître  s'ils  les  ont  écrites 
ou  (ignées.  Après  quoi  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  &  par  l'ac- 
cufé ,  s'il  veut  6c  peut  les  parapher  ;  finon  en  fera  fait  mention  ,  ôc 
les  pièces  demeureront  jointes  aux  informations. 

Seront  repréfentées  aux  accufés.  ]  En  fait  de  reconnoiflfance  des  pièces  ,  il  faut 
que  les  parties  conviennent  premièrement  des  écritures  &  fignatures  delquelles 
ça.  demande  U  reconnoiflance  j  &  faute  de  ce  faire ,  il  faut  ordonner  qu'elle  fera 

faite 
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faite  par  comparaifon  de  Lettres.  La  raifon  eft ,  parce  qu'autrement  on  pourroit 
faire  reconnoitre  des  écritures  fuppofées.La  vérité  de  cette  maxime  eft  confiante 
par  la  Loi  Coinparationes ,  C.  de pda  in(lrum.  par  la  Nov.  45?.  cap.  2.  &  la  73 . 
cap.  i-Sc  confirmée  par  l'autorité  de  T\\tÇdi\ix.qiixji.for.  lib,  l.  c^uxjl.  2^.  fol. 
4(5.  &  par  Henrys ,  tom.  i .  lib.  i.  qujefi,  26.  &  qu^Jl.  ^4. 


S 


Article      ÏI. 

I  l'accufé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  figné  les  pièces,  elles  feront 
foi  contre  lui ,  ôc  n'en  fera  faite  aucune  vérification. 

Elles  ferom  foi  comre  /«/.]  Cette  manière  de  reconnoître  fon  feing,  eft  confor- 
me à  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  ciim  ad.  ab  initia  4.  Se  la  fuivante ,  ff.  quemad.Tef 
ta  m.  ûper.Sc  dès  qu'elle  eft  reconnue  ou  vérifiée,  l'écriture  privée,  (/a^  Gnecis, 
îj'iov.iifrt  appellatur  ,  fait  autant  de  foi  contre  celui  qui  l'a  écrite  oufignée  ,  que 
fi  elle  étoit  publique  ,  l.  fcripturas  1  i.  C.qui  potior.  in  pig.  hab.  Ciceron  même 
in  3.  Catilinaria  ,  les  met  entre  les  preuves  les  plus  alTurées  :  At  mihi  qui- 
dem  cum  dLi  certijjima  vifa  J'unt  argumenta ,  atque  indicia ,  fceleris  ,  tabellx  j 
jigna,  manus.  Et  ailleurs  :  Cognovit  &  Staiilius  maniim  fuam.  La  raifon  eft  , 
parce  que  perfonne  n'eft  préfumé  écrire  rien  à  faux  contre  foi-même  ,  l.fin.  C. 
iirbitr.  tut. 

Article    III. 


F 


Eront  pareillement  foi  les  écritures  &  fignatures  de  main  étran- 
gère ,  qui  feront  reconnues  par  Paccufé. 

^;::f='  Feront  pareillementfoi ,  &c.']  C'eft  au  Juge  à  faire  le  difcernenient  du  de- 
gré de  preuve  ,  qu'une  pareille  reconnoiftance  d'écriture  &  signature  de  main 
étrangère  peut  opérer  ;  cette  reconnoiffance  peut  bien  difpenfer  de  la  vérifica- 
tion ,  &  rendre  la  pièce  confiante  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  fafle  contre 
l'accufé  la  même  preuve  que  celles  qu'ils  reconnoîtront  être  écrites  de  fa  main  ; 
puifqu'il  eft  évident  qu'il  peut  plusaifément  fe  méprendre  fur  la  reconnoilfance 
d'une  écriture  étrangère  que  fur  la  fienne.  ] 

• 

A    R.  T   I   C   L    E       IV. 

SI  l'accufé  refufe  de  reconnoître  les  pièces  ,  ou   déclare  ne  les 
avoir  pas  écrites  ou  fignées,  les  Juges  ordonneront  qu'elles  fe- 
ront wr//f(fVjy«r^/(frfj  ^f  comparaifon. 

Véripée  s  fur  pièces  de  comparaifon.']  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit, 
en  la  Loi  Comparationes,  C.  defideinjhum.  où  il  eft  dit,  que  fi  on  dénie  une  écri- 
ture privée,  on  eft  reçià  à  la  prouver  &  vérifier  par  comparaifon  des  lettres  & 
feings  j  ce  qui  n'eft  autre  chofe  que  prouver  une  chofe  par  fon  femblable  ,  ou 
fon  vraifemblable  ;  &  cette  reftemblance  eft  de  deux  fortes  ,  interne,  ou  exter- 
ne. L'interne  fe  fait  par  l'application  de  l'entendement  aux  pièces  de  comparai- 
fon ;  &  l'externe  ,  parla  confideration  du  corps  de  l'écriture  ,  ou  du  feing,  & 
des  traits  &  carafteres  qui  la  compofcnt  ,  comme  remarque  Baldë,  qui  a  traité 
cette  matière  dodementen  fon  Commentaire  fur  cette  Loi  Comparaiiones. 
Tome  II.  ~  N 
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De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  en  la  vérification. 
Article     V. 

LEs  pièces   de  comparaifon /frowf  amentiques ,  ou  reconnues 
par  l'accufc. 

Seront  autenttques.  ']  Cela  eft  conforme  au  chapitre  ciim  P.  Tabellio  ,  ext.  de 
jîde  injiriim.  à  ladite  loi  Comparationes  ,  à  l'Auth.  ad  hcec ,  &  à  l'Auth.  acft  cori- 
traâiis.  C.  defide  ivflrum.  qui  décident  expreflement  ,  que  la  comparalfon  faite 
avec  une  autre  écriture  ,  n' eft  point  valable  ,  fi  l'écriture  ,  qui  eft  la  pièce  de 
comparaifon  ,  n'eft  ou  publique  ,  ou  rendue  notoire  par  un  fceau  publique  & 
autentique  ,  ou  tirée  des  Archives  ,  ou  Judiciaire  ,  ou  que  lefdits  témoins  en 
dépofent  ;  car  autrement  la  comparaifon  en  feroit  défedueufe  ,  &  par  la  compa- 
raifon des  pièces  inconnues  ,  l'écriture  de  laquelle  on  eft  en  conteftation  ,  enfe- 
roit  moins  connues  j  à  quoi  les  Juges  doivent  prendre  garde  ,  fuivant  l'Aut.  de 
Tefiib.%.fi  vero  igrioti ,  cdlat.  7.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'on  ne  doit  rece- 
Yoir  aucune  preuve  fur  les  feings  Se  fceaux  des  écritures  publiques,  Se  qui  font 
en  forme  autentique  ;  mais  que  l'on  y  doit  ajouter  pleine  foi ,  à  moins  qu'on 
s'infcrivît  en  faux  ,  fuivant  ladifpofitiun  de  l'Ordonnance  du  Roi  François  I. 
I  j"  j  d.  pour  le  pais  de  Bretagne ,  chap.  1 .  art.  22.  . 

Article    VI. 

0  s  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  ôc  les  Parties  civiles  J 
pourront  fournir  de  pièces  de  comparaifon. 

■CTT-  Jsfos  Procureurs ,  &'c.']  Mais  les  défendeurs  en  faux  ne  font  pas  recevables 
à  en  fournir.  Arrêt  du  22.  Juin  1 6p  6.  en  la  quatrième  des  Enquêtes  fur  procès 
verbal  de  M.  Portail  deChatou  ,  par  lequel  M.  le  Procureur  Général  fut  ad- 
mis oppofant  à  un  Arrêt ,  qui  avoitreçû  pour  pièce  de  comparaifon  quatre  piè- 
ces fournies  par  le  Sr.  Marquis  deLigniere,  défendeur  en  faux,  &  ordonné  qu'il 
feroit  paffé  outre  à  la  vérification  fur  les  feules  pièces  de  comparaifon  fournies 
par  la  Dame  Amelot  de  Luxembourg  Bcon. 

Du  Samedi  i  7.  Février  1703  .  Arrêt  en  la  troifiéme ,  pour  Fillieux  ,  De- 
inandeur  en  infcription  de  faux  contre  Jacques  Pierre  ,  marchand  de  vin  à  Cha- 
blis ,  qui  demandoit  que  les  fignatures  de  comparaifon  par  lui  fournies  en  pre- 
mière inftancepour  la  vérification  de  la  fignature  contentieufe  ,  fufient  rappor- 
tées au  Greffe  de  la  Cour  pour  fervir  à  la  nouvelle  vérification  fur  l'infcription 
de  faux  :  cet  Arrêt  intervenu  fur  le  référé  de  M.  Lefcalopier.  ] 

Article    VII. 

LEs  pièces  de  comparaifon  feront  repréfentées  parle  Jugea 
l'accufé  ,  pour  en  convenir  ou  les  contefter ,  fans  qu'il  lui  foit 
donné  ,  pour  raifon  de  ce  ,  délai  ni  confeil  ;  ôc  s'il  en  convient ,  elles 
feront  paraphées  par  lui  &  par  le  Juge  qui  en  ordonnera  la  réception. 

S'il  en  convient.  ]  Il  fuffit  que  ceux  qui  font  en  procès ,  conviennent  des  feings 
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Se  des  contrats  Tur  Jefquels  on  veut  faire  la  comparaifon  ,  Se  qu'ils  demeurent 
d'accord,  que  ceux  qui  font reprélentés pour  fervir  de  pièces  de  cnmparaifoa, 
ont  été  écrits  de  la  main  de  celui  qui  a  dénié  le  feing  ,  de  quelque  forte  &  efpe- 
ce  qu'ils  foient ,  félon  l'avis  de  Balde  fur  ladite  Loi  Comparatmes. 

Article    VIII. 

SI  les  pièces  font  conteftées  par  l'accufô,  ou  s'il  refufe  d'en  con- 
venir ,  le  Juge  en  dreflfera  fon  procès  verbal ,  pour  y  pourvoir 
après  qu'il  aura  été  communiqué  à  notre  Procureur  y  ou  celui  des  Seir 
gneurs  ,  &  à  la  partie  civile. 

Communiqué  à  votre  ProcMre«r.^  Cette  communication  eft  abfolument  necéf- 
fa'ire ,  afin  qu'il  puifTe  répondre  aux  moyens  &  contredits  allégués  par  l'açcufé 
contre  les  pièces  de  comparaifon. 
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Article     IX. 

A  ve'rifîcation  fera  faite  fur  les  pièces  de  comparaifon /J-^r  Ex- 
perts &  Maîtres  Ecrivains  nommés  d'office  par  le  Juge. 

Var  Experts  &  Maîtres  Ecrivains.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article 
dernier  du  titre  de  l'Ordonnance  civile.  Il  faut  furtout  que  le  Juge  prenne  gar- 
de que  les  Experts  qu'il  nomme  d'office ,  ne  foient  fufpefts  à  aucune  des  parties, 
ut  notât  Baldus  fur  ladite  Loi  Comparationes ,  num%  1 8.  &  en  cas  de  fufpicion  , 
ils  peuvent  être  recufés. 

Article     X. 

SI  le  Juge  ordonne  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  j  nos  Pro- 
cureurs ou  ceux  des  Seigneurs  ;  &  les  Parties  civiles  feront  tenus 
•<î'en  rapporter  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  ;  autrement 
les  pièces  dont  la  vérification  aura  été  ordonnée  ,  feront  rejettees 
du  procès. 

Article   XI. 

LEs  pièces  de  comparaifon ,  &  celles  qui  devront  être  vérifiées  , 
feront  données  fcparèment  à  chacun  Expert ,  pour  les  voir  & 
examinera  loifir. 

Pour  les  voir.  ]  Si  les  Experts  ont  vu  les  pièces  à  vérifier  ,  ailleurs  qu  entre 
les  mains  des  Juges  devant  lelquels  ils  font  afïïgnés  ,  ils  doivent  le  déclarer  ,  oc 
ils  ne  peuvent  dépofer  fans  une  injondion  particulière  ;  l'accufé  peut  recufer  les 
Experts  nommés  d'office;  &  fi  les  caufes  de  recufation  font  admiffibles,  le  Juge 
doit  nommer  d'autres  Experts  d'office.  Il  faut  auffi  obferver  que  fi  ces  Experts 
refufent  de  faire  la  vérification  ,  ou  s'ils  ne  comparent,  ilsj:ie  peuvent  y  êti'e  con- 
traints ,  comme  les  témoins  pour  dépofer  j  mais  que  le  Juge  en  doit  nommer 
d'autres..  . 

Nij 
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ArticleXII. 

E  s  Experts  feront  oûis  ,  récollés  ôc  confrontés  féparément , 
ainfi  que  les  autres  témoins. 

A'wfi  que  les  autres  témoins.']  Au  lieu  du  rapport  que  les  Experts  doivent  dref- 
fer  de  la  vérification  par  eux  faite ,  l'Ordonnance  veut  qu'ils  foient  oiiis  en  la 
même  forme  que  les  autres  témoins  ,  afir^que  leur  témoignage  puiffe  établir  la 
preuve  de  la  pièce  à  la  vérification  de  laquelle  ils  ont  procedé,&:  que  lesExperts 
foient  d'autant  plus  obligés  d'y  procéder  confcientieufement.  La  Roche  ,  dans 
fes  Arrêts  notables  ,  liv,  3 .  tit.  4,  Arrêt  6.  remarque  qu'un  Expert  accordé  par 
une  des  parties  en  un  procès  ,  peut  néanmoins  être  oiii  en  témoin  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties  au  même  procès  ,  bien  qu'il  femble  affidé  ,  &  avoir  été  Juge: 
&  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  les  Experts  ne  font  ni  Juges  ni  Arbitres ,  mais 
comme  des  témoins  fubfidiaires  de  ce  qui  n'eft  pas  de  la  connoifTance  des  Juges. 
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Article     XIII. 

N  procédant  au  recollement  des  Experts  ;  les  pie'ces  de  com- 

I  paraifon ,  &  celles  qui  devront  être  vérifiées  ,  leur  feront  repré- 

fcntées;  &  à  la  confrontation,  elles  le  feront  aux  Experts  &  aux  accufés. 

El  aux  accufés.  ]  La  raifon  eft,  parce  que  ces  écritures  reconnué's  ou  dûëment 
vérifiées  ,  n'ont  pas  moins  de  force  &  d'autorité  que  les  témoins  pour  convain- 
cre les  accufés  ,  l'Empereur  Conftantin  le  dit  expreffément  dans  la  Loi  ubifalfi 
2,2.  C.  ad  kg,  Cornel.  defalfis,  ubi  ad  probandum  falfi  crimen  mamfcriptura- 
rum  coUationem  aliaque  vejîigia  ver'natis  adhiberi  jubet  :  ôc  dans  la  Loi  m  exer- 
cendisi^.  C.  defide  hiflrum.  idem  Imper at or  refcrip fit  in  exercendis  Utibus  ,  eau- 
àem  vimohnneretamfidem  infrumetnorum,  quàm  depofnïones  teJliu?n.Ce\3.  étoit 
ainfi  pratiqué  parmi  les  Anciens  ,  parmi  lefquels  l'écriture  &  fignature  fervoit 
de  preuve  ,  ut  Paulus  teflatur  ,1.  1.  D.  defide  inflrum.  Ù''  Cic.  in  Bruto  ;  Me!7ii~ 
ni ,  dit- il ,  cum  M.  Callidius  accufationefuà  G.  Gallio  crimini  dedijfet ,  fibi  eiim 
l'enenumparavijfe ,  idqtte  à  Je  deprehenfum  ,  frfeque  chirographa  ,  teftificationes  f 
ÏKdicia  ,  qu^fliones  manifeflam  rem  déferre  dicere ,  &c. 

Article     XIV. 

POURRONT  être  oùis  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire 
ou  figner  les  pièces  qui  pourront  fervir  à  la  conviction  des  accu- 
fés ,  ou  qui  en  auront  connoiiïance  en  quelque  autre  manière. 

Comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire.  ]  L'Auteur  des  formules  fur  cet  arti- 
cle ,  dit  que  l'Ordonnance  joint  des  témoins  aux  Experts,  &que  cela  peut  être 
exécuté  ou  d'office  par  le  Juge  ,  ou  à  la  requête  de  la  partie.  Et  le  motif  de  cette 
Ordonnance  eft  fans  dout€,  ?«  clariàs  appareat ,  parce  qu'en  matière  de  preuves, 
quœ  non  profunt  ftngula  ,  cumulatajuvant.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  cette 
preuve  par  témoins  peut  être  faite  en  deux  manières  :  l'une ,  quand  les  témoins 
depolent  avoir  été  préfens  ,  &  vu  faire  le  feing  ou  écriture  dont  eft  queftion  à 
celui  qui  1  a  fuite  de  fa  propre  main  j  &  en  ce  cas  la  preuve  eft  certaiae  &  inda- 
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bitable  ,  comme  étant  oculaire  &  confirmée  par  la  préfence  des  témoins  :  L'au- 
tre ,  quand  les  témoins  affirment  qu'ils  reconnoiffent  parfaitement  le  /éing  de 
celui  dont  il  s'agit ,  parce  qu'ils  l'ont  vu  fouvent  figner  &  foufcrire ,  ou  qu'ils 
ont  figné  dans  un  même  afte ,  &  qu'ils  témoignent  que  le  Teing  dont  efl  queftion, 
a  été  fait  de  fa  main ,  parce  qu'il  a  toujours  ufé  des  mêmes  figures  &  carafteres 
dont  eft  compofé  le  feing  dont  il  s'agit. 

T  I  T  R  E    I  X. 

DU  CRIME  DE  FAUX,  TANT  PRINCIPAL 

qu'incident. 

• 

%^^  Les  Articles  ^ .  6.  &  Jùivans ,  jujques  au  dernier  du  Titre 
précèdent ,  appartiennent  aujji  à  la  matière  de  ce  Titre ,  &  il 
en  faut  confulter  les  dijpofitions  dans  l'injlruâion  du  faux.  ] 

De  la  Procédure  en  matière  de  crime  de  faux  principal. 

Article     Premier. 

LEs  plaintes  ,  dénonciations  ôc  accufations  du  crime  de  faux  & 
les  autres  procédures  ,  fe  feront  en  la  mime  forme  &'  manière  que 
celles  de  tous  les  autres  crimes  j  &  les  informations  feront  faites ,  tant 
par  témoins  ,  que  par  Experts  ,  qui  feront  nommés  d'office  pat 
le  Juge. 

Du  crime  de  faux.  ]  L'Enipereur  Juftinien ,  dans  les  inftituts,  au  titre  de  public, 
jud.  §.  item  lex  Cornelia,  met  le  crime  de  faux  interpublicajudiciacapitalia.  Or  ce 
crime  fe  peut  commettre  en  diverfes  manières  ,  dont  il  y  a  des  exemples  infinis 
dans  le  Droit.  Néanmoins  le  Dofteur  François  ,  liv.  ^.  defes  Pandeâ:es  ,  chap. 
2.  les  réduit  à  trois  chefs  principaux  ;  fçavoir ,  à  l'intérêt  du  Roi,  à  celui  du  Pu- 
blic, &  aux  Aftes  &  Contrats  des  Particuliers.  Celles  qui  regardent  l'intérêt  du 
Roi, font  les  fauffes  fabrications  ,  altérations  ,) corruptions  &  déguifemens  des 
monnoyes,  qui  doivent  être  forgées  fous  le  nom  «Se  l'autorité  du  Roi;  les  falfi- 
fications  des  Patentes  &  autres  Lettres  de  Sa  Majefté  ,  &  dç  fes  Sceaux.  Celles 
qui  concernent  l'intérêt  public,  les  faux  poids  & faulTes mefures  ;  &  celles  qui 
regardent  les  Particuliers  ,  font  les  faux  contrats ,  fauffes  écritures  ou  fîgnatures , 
faux  aftes  ,  &  les  faux  témoignages. 

;    En  la  même  forme  V  manière  que  celles  des  autres  cr'tmes.'\  ■îX?'  Avoir  recours  au 

N  iij 
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titre  troifiéme  ci-defTus ,  qui  traite  de  la  forme  des  plaintes  ,  dénonciations  & 
accLifations.]  Par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  agir  civilement  <5c  criminellement 
pour  raifon  du  crime  de  faux  ,  /.  Damus ,  §.  pt;n.  &  C.  ad  legtm  Corntl.  âefnlf. 
Damuslicentiam  ligitantibus  ,fi  apud  Judicem  proferatur firiptura  ,  de  quàorhur 
aliqaa  dïfputatio  ,  profitendum  utrutn  de  fiiljb  (jnmhuilher  jïatuat  qui  dubitat  de 
injlutnemifide  experiri ,  ancivilner.  Mais  par  le  Droit  François  on  ne  reçoit  que 
l'accufation  criminelle  parinfcription  ,  après  laquelle  il  faut  bailler  les  moyens 
de  faux.  Et  la  raifon  qui  en  eft  rapportée  par  FaberenfonCode  ,liv.  5).  tit.  i  5. 
defin.  I .  eft ,  m  mdla  fit  faits  certa  veritaiis  probatio  :ft  unicuique  liceat  tam  fa- 
cile firiptura  publica;  fidt/n  convellere  ,  quod  pajfim  coniingeret ,  fi  non  pkrofque 
calumnic}tores ,  ûut  tergiverfatores  folemnisinfcriptionis  periculum  deterreret.  C  eft 
pour  cela  que  Monfîeur  le  Préfident  Lifet  dit ,  qu'en  crime  de  faux ,  l'accufation 
eft  fujette  à  infcription ,  fur  peine  du  Talion.  Néanmoins  aujourd'hui  nous  re- 
gardons plus  le  nom  d'infcription  que  l'eftet,  comme  remarque  Ayrault  en  fon 
Inftrudion  judiciaire,  liv.  2.art.  4.nomb.3  8.  Ilfaut  encore  remarquer  qu'après 
avoir  déclaré  de  vouloir  agir  en  infcription  de  faux  civilement,  on  peut  entre- 
prendre l'aftion  criminelle.  Baft".  liv.  6.  tit.  i  y.  chap.  p.  car  c'eft  un  principe , 
qu'on  peut  agir  civilement  &  criminellement ,  /.  y.  5)  .11.  i  5. 17.  23.  C  dg  ac- 
ciif.  en  telle  forte  qu'une  aftion  ne  nuit  pas  à  l'autre  ,  parce  que  Tune  ad  vindic- 
tas ,  Se  l'autre  ad  reifamiliaris perftciitwnem  pertivet  ,  /.  3.  §._^  quis  dolor.  D.  de 
Tab.  exhib.  l.  un.  C.  quando  civiliter  aÛ.  crim.  pr.ejud.  Javolenus  femble  être  d'un 
fentiment  contraire  en  la  Loi  dernière  ,  D.  de  Tab.  exhib.  où  il  dit ,  de  Tabulis 
j>roferendis imerdiâum competerenon  oportet  ,ft  hxrednatis  comroverfia  ex  his  de- 
pendet ,  autfi  adpublicam  qujeflionem  pertinet .  Laque  in  cède  facrâ  intérim  depo- 
nendx  fum ,  aut  apud  virum  idoneum  ;  il  femble  qu'il  veut  dire  ,  mfh pojfe  cum  ac' 
cuÇatione  falfi  concmtere  interdiéîum  de  Tabulis  exhibendis  :  néanmoins  le  vérita- 
ble fens  de  cette  Loi  eft  ,  que  quoique  tous  les  légataires  puilTent  former  Tinter- 
à'ïtde  Tabulis  exhibendis,  l.  3 .  ^.folem.  D.  eod.  1. 1.  in  pr.D.  Teflam.  quemadm. 
aper.  néanmoins  lorfqu'il  y  a  conteftation  au  fujet  de  l'héritage  ou  infcription  en 
faux  ,  on  n'eft  pas  reçu  à  fe  les  faire  repréfenter  ,  mais  il  faut  les  dépofer  in  xde 
facrâ  vel  apud  virum  bonum,  de  crainte  que  ceux  à  qui  on  les  repréfenteroit ,  ne 
trouvafTent  quelque  chofe  au  préjudice  de  ceux  avec  qui  ils  font  en  différend. 
■î^  Par  le  Juge,^  L'Article  20.  du  Titre  premier  de  la  préfente  Ordonnance 
indique  les  Juges  qui  font  compétens  ,  de  connoître  des  infcriptions  de  faux  in^ 
cidentes ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  ] 


L 


Article    II. 

Es  pièces  prétendues  avoir  été  faldfiées,  feront  remifes  au  Juge 
_  _  pour  dreffer  procès  verbal  de  leur  état  ,  les  préfenter  à  la  Partie 
civile  ,  pour  les  parapher  en  fa  préfence ,  |]  la  Partie  veut  ou  peut  les 
parapher  i  finon  en  fera  fait  mention  :  &  après  avoir  été  paraphées 
par  le  Juge  >  elles  feront  remifes  au  Greffe. 

Procès  verbal  de  leur  état.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  la  pièce  exhibée  &  repré- 
fentéefalt  fouvent  paroître  le  faux.  InfpeÛio  ipfafiifumfjepè  deprehendit  ,l.2S. 
zvfpei^w,  &feq.jf:  quemadm.  lejiam.  aper.D.D.in  cap.  i^.^.&  S.ext.defide.infi. 
Comme,  par  exemple,  le  faux  fe  peut  découvrir  &  vérifier,  fuivant  la  remarque 
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de  Char,  enfes  Obfervations,  fous  le  mot  de  Vaux  ,  par  l'cffaçure  ,  rature,  re- 
gratement,  repolifTement ,  ou  déguifement  des  lettres ,  &  comparaifon  d'icelles, 
par  ancienneté  ou  nouveauté  du  papier  ou  parchemin  ,  écriture  ou  ancre  ,  par  la 
diverfité,  différence  ou  contrariété  à^^  traiis  de  plume,  par  additions  ep,  marge 
ou  interlignes  ,  par  incertitude  ,  &  chancelicment  d'écriture  ,  dont  onpeut  ap- 
percevoir  qu'on  auroit  voulu  imiter  &  contrefaire  la  main  d'autrui.  Et  t'eft  à 
quoi  les  Experts  doivent  foigneufement  prendre  garde  ,  pour  fe  bien  acquitter 
de  la  vérification  d'unadeimpugné  ,  quand  elle  leur  eft  commife. 

Elles  feront  remijes  au  Greffe^  Perfonne  n'efl  reçii  à  infcrire  en  faux  contre  une 
pièce  ,  qu'elle  ne  (bit  remife  devers  le  Grefle ,  parce  que  dès  que  la  caufe  adpu- 
blicarn  qu.ejlioriem  pertinet ,  in  xde  facrà  Tabulx  jtim  depotiendce ,  m  ait  Jai'ol.  m 
à.  1.  6.  D.  de  Tabul.  exhih.  Se  faute  par  le  demandeur  d'y  fatisfaire  dans  les  délais, 
elle  eft  rejettée,  &  le  demandeur  condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  & 
intérêts.  Il  faut  obferver  que  dès-lors  qu'une  pièce  a  été  communiquée,  ou  que 
l'on  en  a  baillé  copie  à  la  partie  contraire,  elle  peut  requérir  en  fout  état  de  cau- 
fe ,  que  l'original  folt  remis  devers  le  Greffe  ,  pour  le  voir  &  s'infcrire  en  faux, 
fi  bon  lui  femble. 

Article     III. 


E 


L  L  E  s  feront  auflî  préfentées  aux  témoins  qui  auront  eu  connoif- 
fance  de  la  falifification. 


FréfetJtées  aux  témoins. '\  C'efl- à-dire,  après  que  les  moyens  auront  été  décla- 
rés admiflibles  ,  &  les  parties  reçues  à  la  preuve  d'iceux  ,  tant  par  titres  que  par 
témoin  ,  on  fait  afïïgner  les  témoins  à  qui  l'on  veut  repréfenter  les  pièces  falfi- 
fîées  ,  devant  le  Juge  ,  comme  nousl'enfeigne  l'Auteur  des  Formules. 

ArticleIV. 

IA  forme  prefcrite  pour  la  reconnoilTance  des  écritures  &  figna- 
__  tures  en  matière  criminelle ,  fera  obfervée  dans  l'inftruttion 
quife  fera  par  la  dépofition  des  Experts,  pour  la  preuve  du  faux  prin- 
cipal, ou  incident. 

■Ç:?  Cette  forme  eft  prefcrite  parle  titre  8.  qui  précède  immédiatement  ceîui- 
ci.  Ou  ificident.  ]  Le  faux  incident  eft  ,  lorfqu'en  une  inftance  civile  il  furvient 
incidemment  une  infcription  en  faux  contre  les  pièces  qui  font  produites  ,  ou 
contre  la  dépofition  des  témoins.  Et  il  y  a  cette  différence  entre  le  faux  princi- 
pal ôc  incident,  que  dans  le  faux  incident  le  défendeur  eft  reçu  à  prouver  Tes  foû- 
tenemens ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  acceflbire  de  l'inftance  civile  ;  au  lieu  que 
lorfque  l'inftance  de  faux  eft  principale  ,  en  ce  cas  le  feul  demandeur  doit  prou- 
ver fes  moyens  de  faux  ,  fuivantla  Loi  22.  defalf  Automne  fur  cette  Loi  ,  & 
Char,  en  ks  Obfervations  furie  mot  Faux.  Sur  le  fujet  du  mot  incident ,  il  fe 
préfente  cette  queftion,  û  le  faux  doit  faire  ceffer,  ou  furfeoir  l'inftance  civile, 
«&  en  ce  cas  on  y  apporte  cette  diftinélion  .•  Ou  le  procès  eft  fondé  fur  la  pièce 
maintenue  faufle  ,  ou  il  fe  peut  juger  fans  cette  pièce.  S'il  eft  fondé  fur  la  pièce 
impugnée  de  faux  ,  il  faut  alors  furfeoir  ,  fuivant  la  règle  commune  du  Droit , 
par  laquelle  priks  de çrimint  quàtn  de  caufa  avili  agitw,  l.uh.C.de ardine cognitd. 
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adukerii ,  C.adlt^em  Jiiliam  ,  deadult.  l  J.  %.fi  de  vi  ,jf.  ad  U7.em  Jidïam  ,  de 
vipiibl.  en  telle  forte  que  lapourfuite  civile  cefle  abfolument ,  jufquesà  caque 
rinftance  de  faux  foit  terminée  ;  mais  Çi  le  procès  fe  peut  juger  fans  la  pièce 
maintenue  de  faux  ,  il  va  fon  train  ,  8c  le  Juge  peut  juger  les  deux  caufes  ,  la  ci- 
vile &  la  criminelle  ,  juxta  l.  pen.  C.  de  ordtn.  cagnit.  le  faux  commis  en  une  piè- 
ce produite  au  procès  ,  ne  faifant  point  perdre  la  caufe  à  celui  qui  s'en  eft  fervi  , 
fi  d'ailleurs  fon  droit  eft  foûtenu  d'autres  preuves  vraies  &  certaines;  &lorfque 
l'infcription  en  faux  eft  faite  contre  les  témoins  ,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'au 
cas  qu'ils  foient  accufés  de  corruption  &  de  fubornation.  Ban.  in  l.fi  teflamen- 
tum  ,  jf'.  de  petit.  Ihered.  y  apporte  cette  diftinftion  ,  qu'il  faut  furfeoir  au  prin- 
cipal ,  fi  les  témoins  &  la  partie  qui  les  a  produits  ,  font  accufés  de  faux  ;  Que  fi 
les  témoins  feulsen  étoient  accufés  &  non  pas  la  partie  ,  en  ce  cas  la  caufe  prin- 
cipale ne  pourroit  être  retardée.  Papon,  enfon  Recueil  d'Arrêt,  liv.22  tit.  i  2. 
Arrêt  4.  Il  faut  encore  remarquer  que  l'exception  de  faux  n'empêche  pas  l'exé- 
cution par  provifion  du  contrat  qu'on  impugne  de  faux  ,  parce  qu'on  prélume 
toujours  pour  l'afte  ,  fuivant  la  Loi  2«  C.  adleg.  Cornet,  pourvu  que  la  minute 
autentique  foit  fans  aucun  vice  vifîble  :  car  s'il  y  avoit  des  ratures  ,  additions  , 
ou  autres  vices  ,  qui  fîflent  foupçonner  le  faux  ,  alors  il  n'y  auroit  lieu  de  provi- 
fion ,juxca  l.  fin.  C.  de  EdiÛ.  Divi  Adria.  tolh  Elle  n'a  pas  lieu  encore  à  l'égard 
de  l'accufateur  en  faux  ,  qui  eft  exclus  de  demander  par  provifion  les  legs  con- 
tenus à  fon  profit  dans  le  teftament  qu'il  impugne  ,  parce  que  fi  leteftament  eft 
déclaré  faux  ,  le  legs  ne  peut  pas  fubfifter  ;  &  s'il  eft  déclaré  bon  ,  il  le  perd  par 
fon  indignité  ,  fuivant  la  ho'i  pojî.  ff;  de  his  qux  ut  indign.  comme  remarque  Pa- 
pon en  fon  fécond  Notaire  ,  livre  7.  fol.  484. 

A      R    T    I    c   L    E         V. 

LE  demandeur  en  infcription  de  faux ,  fera  tenu  de  configner ,  Se 
d'en  attacher  l'Ade  à  fa  Requête  :  fçavoir  en  nos  Cours  la  Jomme 
de  cent  livres  ;  aux  Sièges  qui  y  reflbrtifTent  immédiatement ,  foixante 
livres;  ôcaux  autres  ,  vingt  livres  :  lefquelles  fommes  feront  délivrées 
à  qui  le  Juge  ordonnera  ,  par  le  Receveur  des  amendes  ,  s'il  y  en  a  ; 
finonparles  Greffiers  des  Jurifdiftions  ;  qui  s'en  chargeront  comme 
dépofitaireSj  fans  droits  ni  frais,  ôcfans  qu'ils  puiflent  les  employer 
en  recette,  ni  s'en  défaifir,  qu'elles  n'ayent  été  diffinitivement  ad- 
jugées ,  pour  être  après  le  jugement  de  l'infcription  de  faux ,  rendues 
ou  délivrées  auffi  fans  fraisa  qui  il  appartiendra. 

Sera  tenude  confipner.']  C'eft  afin  qu'on  ne  s'engage  pas  témérairement  dans 
une  infcription  en  faux  :  car  l'expérience  des  fiécles  palTés  a  fait  voir  que  les 
infcriptions  en  faux  étoient  fi  fréquentes  ,  &  fe  faifoient  fi  légèrement  ,  qu'on 
s'en  fervoit  comme  d'un  moyen  pour  chicaner  &  prolonger  le  jugement  du  pro- 
cès ,  ou  pour  éviter  le  payement ,  morand.e  J'olutionis gratia  :  fi  bien  que  cet  abus 
fe  trouve  corrigé  par  la  nécefiité  de  cette  confignation  ,  qui  d'ailleurs  fait  ap- 
préhender à  ceux  qui  s'infcrivent  en  faux  ,  une  peine  plus  griéve  dont  ils  font 
menacés  en  cas  qu'ils  viennent  a  fuccomber. 
En  nos  Cours  lafommedecent  livres.']  Pur  vme  Déclaration  du3 1.  Janvier  i5 8  5 . 

il 
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il  eft  permis  à  Meïïieurs  du  Parlement ,  d'obliger  ceux  qui  forment  une  infcri- 
ption  en  faux  ,  depuis  le  i  j.  Juillet  jufqu'à  la  fin  du  Parlement ,  dans  la  vCië  de 
retarder  le  jugement  de  leur  procès,  de  configner  une  plus  grande  fomme,  telle 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

■w-  Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Bien  que  par  notre  Ordonnance 
de  l'année  i  6'jo.  titre  9.  Nous  ayons  ftatué  des  peines  pécuniaires  contre  les  de- 
mandeurs en  infcription  de  faux,  qui  fuccomberoient  &  fe  trouveroient  mal 
fondés,  &  que  notre  intention  ait  été  en  cela  d'empêcher  les  plaideurs  de  faire 
de  méchantes  procédures  :  néanmoins  l'artifice  des  chicaneurs  eft  à  un  tel  point, 
qu  on  fe  fert  utilement  de  cette  même  Ordonnance ,  pour  éloigner  le  jugement 
des  affaires,  en  ce  que  lorfque  les  procès  font  en  état  d'être  jugés  particulière- 
ment dans  la  fin  de  la  tenue  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  on  prend  fon 
tems  pour  s'infcrire  en  faux  contre  des  pièces  du  procès ,  &  les  demandeurs  n'é- 
tant tenus  de  configner  qu'une  fomme  de  cent  livres  ;  une  peine  fi  légère  ne  peut 
être  capable  de  les  empêcher  de  fe  fervir  de  ce^ratiques  fi  contraires  à  la  Juftice. 
A  quoi  étant  important  de  remédier  &  pourvoir  par  tous  moyens  à  ce  qui  peut 
retarder  l'expédition  des  procès.  Sçavoir  faifons  ,  que  Nous  pour  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvans  ,  Se  de  notre  propre  mouvement ,  pleine  puiflTance  & 
autorité  Royale  ,  en  confirmant  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  670.  &  y 
ajoutant;  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  par 
ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  Nous  plaît,  que  la  fomme  de 
cent  livres  que  les  demandeurs  en  infcription  de  faux  feront  obligés  de  configner 
fuivant  l'article  y.  du  titre  j?.  de  notredite  Ordonnance,  puiile  être  augmentée 
par  notredite  Cour  de  Parlement,felon  &  ainfi  qu'elle  eftimera  être  à  faire  par  rai- 
fon  ,  &  ce  depuis  le  1  y.  Juillet  jufques  à  la  fin  du  Parlement.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Pa- 
ris ,  que  ces  Prefentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  Se  enregiftrer,  &  le  contenu 
en  icelles  entretenir ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl 
notre  plaifir  ;  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donne'  à  Verfailles  le  trente-unième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt  trois, &  de  notre  Règne  le  quarantième.  Sigr7é,hO\JIS. 
Et  furie  reply,  par  le  Roy  ,  Colbert  ,  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftréfs ,  oui  Ù"  ce  requérant  le  VrocureurGeneral  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  Ù"  teneur ,  Çuivant  ?  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  i  ^ . 
Février  168^.  Signé,  Jacques. 

La  même  chofe  a  lieu  au  Parlement  de  Bretagne,  pour  les  infcriptions  de  faux, 
formées  depuis  le  8.  Juin  pour  le  Semeftre  d'efté,  ôc  depuis  le  8.  Décembre 
pour  le  Semeftre  d'hiver.  ] 

De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  le  faux  incident. 
Article     VI. 

DANS  le  faux  incident,  la  Requête  du  demandeur  kra  fignée 
de  lui ,  ou  de  fon  Procureur  ,  fondé  du  pouvoir   fpecial  atta-< 
ché  à  la  Requête^  aux  fins  défaire  déclarer  parle  défendeur,  jV/v^;^/; 
fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauiTe, 

Tome  IL  O 
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S'i^iiée  de  lui ,  ou  de  fov  Procureur.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  ae 
François  I.  à  Ys  fur  Thille,  en  Oftobre  1535.  chapitre  ^.  article  23.  &  cha- 
pitre ig.  article  10.  de  l'an  i  5-55).  chapitre  premier ,  article  17.  par  lefquelles 
l'infcription  en  faux  fe  doit  faire  en  perjonne ,  ou  par  Procureur  j'pecialemetn fondé.. 

S'il  -veut  fefervir  de  la  piéctf.]  C'eft  une  des  fingularités  qui  fe  rencontrent  dans 
l'inftance  de  faux ,  qu'encore  qu'une  Partie  ait  produit  un  faux  inftrument ,  fi 
eft-ce  qu'avant  que  d'engager  plus  avant  l'inftance ,  l'on  commence  par  faire  dé- 
clarer au  produifant ,  s'il  veut  s'en  fervir ,  &  foûtenir  la  pièce  par  lui  produite  , 
ou  non  ;  &  s'il  déclare  s'en  vouloir  fervir  ,  alors  commence  l'inftance  de  faux , 
Se  il  s'oblige  par  telle  déclaration ,  de  prouver  l'afte  véritable  ,  fe  foumettant  à 
la  Loi  Cornélienne,  en  cas  qu'elle  foit  trouvée  faufte  ',  ainfi  appellée  ,  d'autant 
.    que  Cornélius  fut  le  premier  qui  en  fitdrefler  &  publief  la  Loi  ,  auffi  bien  que- 
celle  de  l'homicide  &  du  parricide ,  comme  remarque  Pomponius ,  en  la  Loi  2. 
^.deinde  Cortielius  Sylla  ,jf'.  de  orig.jur.  Elle  étoit  même  appellée  teftamentaire,, 
parce  qu'elle  fut  premièrement  introduite  à  l'occafion  des teftamens,  dont  la 
Éiuffeté  étoit  plus  fréquente  :  Iw  ?1^awfwnj/i7//MW?  comminitur  ,fi  qms  lejïamen- 
tu?nfalfum  amoverit,celaverit,eripuer!t,deleverit,ivterleverit,fubjecerir,  rejignave- 
rit ,  five  îd  aperuerit  vivo  teftatore  ;  autji  cjuis  falfum  fcripftrit ,  ji^naverit ,  récit a- 
verit  dolo  malo,cujtifque dolo  malo  idfaâum  erit,l.  i.  §.5-.  l.j.l.  1  6.pr.  adleg.Cor-^ 
ne,,  defcilf.  l.  eum  qui  i  4.  C deitge  Cornelia, defaif.J.gnare  tjlfignum  adulterivum 
fûcere ,lculpere,  txprimere,  §.  iiemlex  Cornelia  defaljis,  liifl,  de  publ.  Jud.  leg.^  O.. 
jf'.  ad  l.  Corritl.  de  fal.  La  difpofition  de  cette  Loi  fut  après  étendue  par  les  Sena- 
tufconfultes,  &  par  les  Conftitutions  ,  aux  autres  contrafts&aftes,  ad  litteras, 
viomer  ,  leitiinj-ina  ,  accufationes ,  obligationes  ,  menfuras,  pondéra  ,  ce  que  nos 
TLolx  appellent  quafi  faljl4m,.l.  i.  &  2.  adle^.  Cortiel.  defalf.  pour  les  diftinguer 
du  faux  ,  'Mûd  ipsa  lege  Cornelia  vindicatur.  SI  la  partie  déclare  ne  sVn  vouloir 
pas  fervir,  il  ne  peut  pas  être  accufé  de  faux,  Papon  en  fon  fécond  Notaire,  au^ 
îieupréa,llegué  ,  ôc  en  ks  Arrêts,  liv.  22.  tit.  12.  Arrêt  S. 

« 
Article     VII. 

LE  Juge  ordonnera  au  pied  de  la  Requête >  (jue  Cinfcriptionfera- 
faite  au  Greffe  ;  ôc  le  de'fcndeur  tenu  de  de'clarer  dans  un  dé- 
jai  compe'tent ,  fuivant  la  diftance  de  fon  domicile,  s'il  veut  fe  fer^ 
vir  de  la  pièce  infcrite  de  faux. 

Oue  l'infcription  fera  faite  au  Greffe.  ]  Deux  chofes  font  requifes  au  Confeil 
Privé  du  Roy  ,  pour  fe  pouvoir  valablement  infcrire  en  fiux  :  la  première  ,  l'Or-- 
donnance  du  Confeil  :  la  deuxième,  avant  que  de  former  l'infcription  en  faux,, 
de  fommer  par  a&e  l'Avocat  de  la  Partie  ,  qui  aura  produit  la  pièce  fufpefte  de 
fauifeté  ,  de  déclarer  s'il  entend  s'en  aider  ;  laquelle  déclaration  il  fera  tenu  de 
faire  dans  le  lendemain  ,  autrement  non-recevable  fans  payer  les  frais  comme 
préjudiciaux.  Cela  eft  expreiïement  porté  par  l'article  y  2 •  du  Règlement ,  en  ces . 
termes  :  Nul  ne  pourra  f  infcrire  en  faux  fans  Ordonnance  du  CoifeiLfgnée  du  Rap- 
porteur ,  laquelle  fera  expédiée  par  les  Greffier  s  duâit  Confeil  ;  Ù"  fera  tenu  celui  qui 
formera  l'infcription  en  faux ,  le  jour  précèdent  faire  fommer  par  aâe  l'Avocat  de  la 
pante  qui  aura  produit  la  piécefufpec'îe  de  fauffeté,de  déclarer  s'il  entend  s'en  aider  i 
laquelle  déclaration  ledit  Avocat  fera  tant  défaire  dans  k.kndemain,auirementfera. 
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formée  ladite  v!fcr!ptiot7,après  laquelle  fer  a  non-recevable  a  faire  ladite  déclaration, 
fans  payer  les  frais  ,  quiferom  taxés  comme  frais  prcjudiciaux. 

Il  fautauflî  obferver,que  quoiqu'il  femble  qu'on  ne  foit  point  recevable  à 
s'infcrire  en  faux  contre  une  partie  del'afte,  ou  une  feule  fignature  d'icelui,  fui- 
vant  la  Loi  pénultième  ,fi  exfalfis  ,  C.  de  tranjail.  &  Mornac  fur  icelle  :  Néan- 
moins comme  l'afte  n'efl  parfait  que  par  la  fignature  &  foufcription  des  Parties» 
L  coinraâus,  C.  de  fide  injlntm.  l'infcriptionen  fauxefl  reçue  contre  la  fignature 
de  la  Partie,  fans  s'infcrire  contre  tout  l'ade.  Ainfi  jugépar  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence,  rapporté  parBoniface,  partie  5.  livre  i.  tit.  10.  chapitre  2. 
Il  a  été  aufli  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  6.  Septembre 
I  553.  recueilli  par  Lapeirere  en  fes  Décifions  fonimairesduPalais,qu' un  Con- 
trat doit  être  entièrement  rejette  ,  fur  ce  que  le  feingdu  Notaire  eft  faux  ,  bien 
que  l'afte  foit  fignépar  les  Parties,  parce  que  le  faux  eft  comme  l'uture  ,  qui  in- 
fede  toutes  les  parties  d'un  contrat. 

<ï3=  Il  a  été  jugé  que  l'infcription  de  faux  étoit  recevable  contre  une  pièce  vé- 
rifiée en  Juftice.  ] 

S'il  veut  Je  fervir  de  la  pièce  infcrite  en  faux.  ]  Nos  Loix  entendent  par  le  mot 
récit  art  i  ceux  .qui  fe  fervent  des  pièces  faufres,comme  il  fe  recueille  de  la  Loi  2. 
D.  tit.  l.fifalfos  8.  C.  eod.  l.  '^.fireus  vel  accuf.  mort.fuer.La  réponfe  du  Jurifcon- 
fultePapinien  en  la  hoi  fa  ftnomini  s  ,  13.  §.  i.  D.d.tit.  a  tait  naître  de  grandes 
difficultés,  d'autant  qu'il  dit  que  in  Corneliamfalfe  recttato,  nonfaÛo  non  mcedit. 
Haloander  ,  pour  les  réfôudre  ,  a  crû  qu'il  falloit  ôter  la  particule  négative ,  & 
au  lieu  de  n-m  incidit ,  lire  incidit  :  néanmoins  libri  F/û>f«fnn  retiennent  la  néga- 
tive ,  &  d'ailleurs  en  l'ôtant  on  tomberoit  dans  cet  inconvénient ,  que  Papinien 
auroit  répondu  que  la  peine  n'étoit  qu'une  relegation  à  tems  ,  au  lieu  que  la 
peine  ordinaire  de  la  Loi  Cornélienne ,  eft  la  déportation.  Accurfe  a  voulu  en- 
core apporter  quelque  diftinftion  entre  la  peine  ordinaire  &  extraordinaire  :  mais 
comme  par  la  Loi  2.  du  titre  du  digefte  ad  kg.  Coruel.defalfctux  quife  fervent 
d'une  pièce  maintenue  de  faux  ,  font  joints  avec  ceux  qui  l'ont  fabriquée,  il  faut 
conclure  que  tous  ceux  qui  tombent  dans  le  cas  de  la  Loi  Cornélienne ,  doivent 
être  fujets  à  la  même  peine.  Le  fentiment  de  ceux ,  qui  pour  concilier  les  Loix 
qui  font  oppofées  à  la  réponfe  de  Papinien  ,  ont  eu  recours  adjuris  incrementum, 
éc  qui  ont  dit  que  depuis  cette  réponfe  receptum  Ù'  confîitutum  fuit ,  ut  récit aior 
quoque  lege  Cornelia  teneretur ,  me  paroît  le  plus  raifonnable  ;  à  quoi  fe  rapporte 
Ambrofti  locus  ex  lib.  3  .  Offic.  De  eo  ,  quid  loquar,  inquit ,  qui  ex  eo  lejlametnot 
quod  ab  aliis  licet  facium ,  falfum  tatnen  cognoverit  bœreditatemfbi  aut  legatum 
'uindicet  ut  lucrum  quxrat  aliéna  crimine ,  cum  etiam  leges publicœ  eum  ,  quifciens 
falfo  utitur ,  tanquam  reum  abjîrivgant  faànoris. 

Article      VIII. 

SI  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce  , 
elle  fera  rejettée  du  procès  ,  fauf  à  pourvoir  aux  dommages  &  in- 
térêts de  la  Partie  ,  ôc  à  pourfuivre  le  faux  extraordinairement ,  par 
nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs.  Et  en  matière  Benefitiale  ,  de 
priver  le  défendeur  du  bénéfice  contefté  ,  s'il  a  fait ,  ou  fait  faire  la 
pièce  faufle ,  ou  connu  fa  fauffeté. 

Oij 
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Elle  fera  rejettée  du  procès.  ]  C'eft  à-dire,  que  le  Juge  ne  prononce  pas  fur  la 
faufleté  de  la  pièce  ,  dont  on  a  déclaré  ne  fe  vouloir  point  fervir  ;  mais  il  la  re- 
jette comme  nulle,  fuivant  ladoftrinedeFaber  enfon  Code,  lih.^.  tu.  i  ^.dejiri. 
lo.  pourvu  que  la  déclaration  foitprécife  ,  &  fans  condition.  BafT.  liv.  6i.  tit. 
I  y.chap.  I.&  qu'elle  foit  faite  en  tems&  lieu  ,  c'eR-k-à'ire ,  amejèmentiamtn- 
xtrlocutoriam ,  comme  l'a  remarqué  Balde  fur  la  houftfalJbs^C.adkg.  Corntl.  de 
falf.  Se  que  Monfieur  le  Prêtre  en  fa  troifiéme  Centurie ,  chap.  i  5-7.  explique  , 
lavant  qu'il  y  ait  jugement ,  portant  que  les  témoins  feront  recelés  &  confron- 
tés, à  caufe  de  l'opiniâtreté  de  la  Partie  qui  l'a  (ouffert ,  qui  mérite  punition  , 
quoique  moindre ,  &  qui  fait  que  l'accufé  n'eft  pas  fans  malice.  Il  eft  vrai  que  le 
Droit  y  apporte  cette  diftinftion ,  pourvu  que  celui  qui  l'a  produite  ,  &  qui  a 
déclaré  ne  s'en  vouloir  point  fervir,  n'en  foit  pas  le  fabricateur,  fuivant  la  Loi  8. 
C.  defalf.  mis  prodejl  infirumemi  ufu  abfiwere,  qui  non  ipfifalji  machinatorts  di- 
eu7itur,é^  quos  periculofolus  ufus  adjlrirtgtbat  z  cxteri  autem  qui  perfcelus  infeve^ 
ritûtein  Corneliœ  incidtrunt^non  pojfutit  defertfwtiem  recufando  crimen  eintare.  Mais 
aujourd'hui  par  l'ufage  il  eft  permis  en  France  à  tous  ceux  qui  ont  produirdes  piè- 
ces faufTes ,  quoiqu'ils  en  ayent  été  les  fabricateurs ,  ou  non,  dé  s'en  départir  fans 
en  pouvoir  être  recherchés.  Ce  qui  eft  confirmé  par  Scevola ,  en  la  Loi  24.  de 
falf  &  par  Calliflratus ,  en  la  Loi  Divus  l'ius  3  i .  au  même  titre ,  comme  rematr 
que  Papon  ,  en  fon  fécond  Notaire  ,  liv.  7,  feulement  ceux  qui  l'ont  produite  , 
font ,  nondbftant  leur  déclaration  ,  refponfables  des  domma^'es  Se  intérêts  fou& 
ferts  par  rimpugnant,comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  rapportés  par  Papon 
en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  liv  9.  tit.  lO.  des  moyens  de  Faux,  Arrêt  2. &  liv.  2  2, 
tit  I  2.  du  crime  de  Faux,  Arrêts  3",  6^.  &  7.  Il  faut  encore  remarquer  que  lorfT- 
que  la  pièce  eft  fauffe  fans  le  fçû  ni  la  participation  de  la  partie  qui  l'a  produite, 
pimr  l'avoir  trouvée  parmi  les  papiers  de  fon  prédeceffeur  ,  en  ce  cas  elle  n'eu 
pas  déclarée  fauffe ,  parce  que  le  jugement  notteroit  l'héritier  qui  en  eft  innocent  ; 
mais  déclarée  nulle  ,&  la  partie  condamnée  aux  dépens,  dommages  &  intérêts, 
pour  s'en  être  fervie  ,  Papon  audit  titre  du  crime  de  Faux  ,  Arrêt  9.  Et  que  dès 
qu'on  a  déclaré  ne  s'en  vouloir  pas  fervir  ,  l'on  ne  peut  par  après  s'en  fervir  au 
même  procès  ,  parce  que  celui  qui  a  fait  la  déclaration,  en  a  par-là  tacitement 
avoiié  la  fauffeté  ,  fuivant  la  Loi  ,ft  adverfarius.  j.  C.defide  ivjïrum. 

Sauf  a  fe  pourvoir  aux  dommages  ir  intérêts  de  la  partie.  ~\  Ceci  doit  être  en- 
tendu contre  tout  autre  que  celui  qui  a  fait  la  déclaration  de  ne  fc  vouloir  point 
fervir  delà  pièce,  à  moins  qu'on  ne  veuille foûtenir  contre  lui,  qu'il  eft  auteur  ou 
complice  delà  fauffeté.  il  faut  obferver,  qu'après  cette  déclaration  l'amende 
doit  être  rendue ,  parce  qu'à  fon  égard  le  rejet  de  la  pièce  eft  de  pareil  effet , 
que  fi  par  le  jugement  elle  étoit  déclarée  fauffe. 

Et  en  matière  Beneficiale  de  priver.  ]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
du  Roy  Henry  IL  de  l'an  i  y  yo.  art.  i  6.  par  laquelle  celui  qui  a  ufe  de  faux  ti~ 
très  Ù"  inflxumtns  en  matière  Beitefciale,  efl  prive  de  Jon  droit ,  &  à  un  Arrêt  d(i 
1 4..  Août  i  5'4o.  rapporté  par  Rebuffe,  tome  3 ,  titre  de  mater,  difpojiiionis,  an.. 
1-2. G/,  MB.  KMm.  9.  Dumoulin,  fur  la  fin  du  Stile  du  Parlement ,  art.  148».  Et- 
ce'a  eft  encore  confirmé  parBoër.  queftion  82.  &  25)  i.  G.  P.  queftion  ly  j.  & 
Jldenocli.  prœf.  20.  lib.  J.  de  pnefnmpr.  Et  la  raifon  eft ,  parce  que  ?najus  ejifaci- 
rus  quod  committitur  inrefcriptis,  fuivant  le  chap.  olim.  aj.  fXf.  de  rejcript. 

ê^^F"  Maître  CharlesDumoulin,furrEdit  ou  Ordonnance  de  i  jyo.  tient  que 
cette  déchéance  &  privation  fe  doit  entendre  du  faux  commis  ,  tant  dans  les  aftes 
qui  concernent  le  titre ,  que  dans  ceux  qui  fervent  de  diipofition  &  préparation. 
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cour  y  parvenir,  &  même  dans  ceux  qui  concernent  la  pofleffion  &  la  confer- 
vation  du  Bénéfice.  ] 

Article      IX. 

SI  le  défendeur  déclare  fe  vouloir  fervir  de  la  pièce  y  elle  fera  mife 
au  Greffe ,  ôc  l'adte  du  mis  fignifié  au  demandeur  pour  jormer 
tinfcription  dans  les  vingt-quatre  heures.  Et  le  Juge  ordonnera  que 
la  minute  fera  apportée  au  Greffe  dans  le  délai  qui  fera  réglé  fuivant  la 
diftance  des  lieux  -finon  la  pièce  rejettèe  du  procès,, 

^ij^  Si  le  défendeur  déclare  votdoir  fe  fervir  de  la  pièce.  3  II  s'efl  prefenté  le  2. 
Juin  1 704..  à  l'Audience  de  fept  heures  en  la  Grand'Chambre  une  efpecCjdans 
laquelle  un  Défendeur  ayant  fait  déclaration  qu'il  vouloir  fe  fervir  de  la  pièce, 
l'infcription  de  faux  ayant  été  formée  en  conféquence  ,  les  moyens  admis  par 
Arrêt  (5c  l'inflruftion  commencée ,  ce  même  Défendeur  en  faux  déclare  qu'il 
abandonne  la  pièce;  jugé  qu'il  étoit  recevable  à  faire  fa  déclaration  de  ne  vou- 
loir fe  fervir  de  la  pièce  ,  fauf  à  faire  droit  fur  \es  dommages  &  intérêts.  ] 

Seraimfe  auGft^'e,  ]  Par  TOrdonnance  ci-deflus  alléguée  de  François  I.  de 
l'an  lyjj.chap.  19.  art.  10.&  de  Henry  III.  ijSj".  il  e&. -çoïté ,  que  celui 
qui  s' aidera  d'aucure  pièce  maimenuèfaujjé ,  fera  tenu  mettre  au  Greffe  la  greffe  , 
pour  cotitre  icelle  s'injcrire  en  faux  par  fa  partie  adverfe  i  fauf  par  après  à  ordonner 
de  l'exhibition  ù"  reprèfentation  de  lafchedé  &  minute  originale ,  ainft  que  les  Ju- 
ges verront  être  à  faire  par  raifon  :  mais  aujourd'hui  on  a  accoutumé  de  s'infcri- 
re  en  faux  contre  la  pièce  ,  avant  que  la  partie  la  mette  au  Greffe. 

Pour  former  Vinfcription.']  Après  que  la  pièce  a  été  mife  au  Greffe  ,  que  l'afte 
du  mis  a  été  fignifié  au  demandeur  en  faux ,  il  faut  que  dans  vingt-quatre  heu- 
res le  demandeur  compare  devers  le  Greffe  afliflé  de  ion  Procureur  ,  &  qu'il  dé- 
clare qu'il  s'infcrit  en  faux  contre  la  minute  &  grofTe ,  de  telle  obligation  &  con- 
trat, ir  offre  de  donner  fes  moyens  de  faux  dans  trois  jours ,  avec  èleftion  de  domici- 
le enla perfcmne & maifoii  de  tel  fon  Procureur ,  dont  il  requiert  afte ;  cette  in- 
fcriptionainfiformèe,  û  l'impugnant  après  que  la  vérification  de  l'afte  a  été  or- 
donnée ,  déclare  que  Fafte  efl  véritable ,  les  dépens  frufiratoires  expofés  par  ce- 
lui qui  a  foutenu  l'afte  ,  font  folidaires  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Touloufe,  donné  le 5)  Septembre  i  66^1.  en 
faveur  de  Louis  Gillet  Notaire ,  contre  François  Vaquier ,  du  lieu  de  Sainte  Ga- 
belle ,&  confirmé  par  autre  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  civile,  recueillis  par- 
Maître  Graverol ,  Avocat  de  la  Ville  de  Nifmes  ,  qui  a  illuftré  le  Recueil  de  la 
Roche  de  remarques  très-curieufes ,  dans  le  Livre  vi.  Tit.  4.  Art.  vi.  d'où  ce 
Commentateur  tire  cette  conféquence  ,  qu''à  plus  forte  raifon  la  condamnation 
des  dépens  doit  être  fnlidaire,  lorfque  Tafte  débattu  de  faux  a  été  déclaré  bon 
par  le  rapport  des  Experts  ,  parce  que  les  dépens  qui  procèdent  du  défiftement 
de  l'infcription  en  faux  ,  ne  doivent  être  confiderès  que  comme  civils  ,  au  lieu 
que  ceux-ci  defcendent  ex  deliâio  ,  celui  qui  infcrit  en  faux ,  pouvant  être  confî— 
deré  comme  coupable,  pour  avoir  témérairement  formé  l'infcription  de  faux. 

^:::J^  Jugé  à  l'Audience  delà  Tournel  le  Criminelle,  le  i  ç  Décembre  17050. 
qu'une  partie  n'ètoit  plus  recevable  à  former  fon  infcription  de  faux  ,  après  que 
les  Gens  du  Roy  ont  pris  leurs  Conclufions  dans  une  caufe  d'audience  :  les  Par- 
Ûqs  plaidantes  étoient  Monfieur  l'Archevêque  de  Lyon,  contre  le  fieur  Pauze.^, 

O  iij^ 
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Prêtre  du  Diocèfe  de  Lyon.  Voici  ce  qui  donna  lieu  à  l'incident  fur  lequel  inter- 
vint l'Arrêt.L'appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  de  l'Officialité  de  Lyon  ayant 
été  porté  par  le  fieur  Pauze  à  la  Tournelle  Criminelle  ,  &  la  caufe  plaidée  pen- 
dant trois  Audiences  ;  Monfieur  l'Avocat  General  Joly  de  Fleury  ,  qui  portoit 
la  parole ,  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  n'y  avoit  abus.  Pauze  avoit  prétendu 
&  fait  plaider  dans  fa  caufe,  que  lors  du  Procès  verbal  de  recolement  6c  con- 
frontation des  témoins  en  l'Officialité  de  Lyon  ,  on  n'avoit  point  fait  les  inter- 
pellations aux  parties  conformément  à  l'Ordonnance  ,  &  que  fi  elles  s'y  trou- 
voient,  elles  avoient  été  ajoutées  après  coup  &  en  interligne.  Il  fît  en  confé- 
quence  demander  par  fon  Avocat,  avant  que  l'on  allât  aux  opinions  ,  aâ:e  de  ce 
qu'il  s'infcrivoit  en  faux  contre  ce  procès  verbal ,  déclarant  qu'il  venoit  de  con- 
signer l'amende  dont  il  repréfentoit  la  quittance  ;  l'Arrêt ,  comme  je  le  viens 
d'obferver,  le  déclara  non-recevable  à  s'infcrire  en  faux.] 

Larninute  fera  portée  au  Greffe. 1  Non  par  l'accufateur  ,  mais  feulement  par 
/  celui  qui  produit  la  pièce ,  qui  eft  obligé  de  remettre  la  fchede  ou  l'originaljlorf- 
que  l'inftrument  eft  impugné  de  faux ,  bien  qu'il  en  produife  un  extrait  figné  par 
le  Notaire  ,  qui  l'a  reçu  ;  d'autant  que  comme  par  l'infcription  en  faux  ,  ij  eft 
tenu  pour  fufpeft ,  c'efl:  à  celui  qui  s'en  veut  fervir,  à  ôter  ce/oupçon.  Et  d'ail- 
leurs ce  feroit  ôter  le  moyen  de  vérifier  la  faufTeté  ,  fi  l'accufateur  fe  trouvoit 
obligé  à  ladite  remife  :  d'autant  que  celui  qui  s'en  fert,  retiendroit  chez  foi  la 
fchede  ;  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  tit.  du  crime  de  Faux ,  Arrêt  8.  &  Defp. 
en  fon  Traité  des  caufes  criminelles ,  part,  i .  tit.  i  2.  feft.  2.  art.  cj.  du  Faux  , 
nomb.  4.  ^^:IW^  Si  la  minute  ne  fe  trouve  pas ,  &  que  ce  foit  un  afte  ancien ,  en 
n'eft  pas  obligé  delà  faire  rapporter ,  il  fuffit  d'un  procès  verbal  de  perquifition  : 
ainû  jugé  par  Arrêt  du  i  i  Mars  lyo,?.  enlaGrand'Chambre.]Silagrofie  &la 
minute  fe  trouvent  différentes,  on  préfumera  toujours  pour  la  vérité  de  la  mi- 
nute, wf  not.Gl.in  cap.  ut  'veterinn yinGl. Magna,  ad  jinern  quixfl.  parce  que 
Protocollum  eft  fous  ù'  ortgo  undejumhur  inJîrumentu?n,L  pett.  Ù"  Auih.ft  quis  C.de 
éd.  Ù'ftc magisorigim  ^fromi  quam  rivulis,  Ban.  in  l.  Sei7ipronius,^\i.D.  de  leg. 
2  C'eft  pour  cela  que  l'on  retient  la  minute  ad  tnajoremfidem  &  a  e;  itatis  corjer- 
iationem:Q_uQ  fi  le  Notaire  allègue  qu'il  a  perdu  la  minute  par  cas  fortuit,il  doit 
être  oiii  en  ferment.  Se  fur  cela  il  efl  chargé  de  la  neceflîté  de  la  remettre ,  per 
text.  in  leg.  clim  quidam ,  20.C.  defide  infïïum.  mais  cela  doit  être  entendu,pour- 
vû  qu'il  y  ait  quelques  indices  qui  faflent  préfumer  que  la  minute  efl  perdue" , 
&  qu'il  n'y  ait  point  de  dol  de  fa  part. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'avant  le  rapport  delà  Schede  ,  l'infcription  ait  été 
vraiement  formée,  parce  que  c'eft  contre  la  minute  originale  qu'elle  doit  être  di- 
;  rigée  ,  &  non  contre  la  groffe  &  expédition ,  qui  peut  quelquefois  par  erreur  & 
*v  vice  du  Clerc,  ou  par  omifïïon,  fe  trouver  différente  ou  contraire  ;  ainfi  qu'il  a 
/été  jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Charondas,  fur  le 
Code-Henry ,  au  Titre  du  crime  de  Faux  :  on  oblige  la  Partie  à  faire  l'infcrip- 
tion au  Greffe  ,  par  cette  raifon  que  comme  il  y  a  beaucoup  du   civil  dans  les 
Infcriptions  de  faux ,  la  Partie  civile  eft  comme  accufatrice ,  au  lieu  que  dans  les 
autres  crimes  ,  encore  que  l'on  qualifie  fouvent  celui  qui  rend  fa  plainte  du  nom 
d'accufateur,  toutefois  c'eft  improprement  qu'on  l'appelle  ainfi  ,  d'autant  que 
nous  n'avons  en  France  que  le  Procureur  General  du  Roy  ou  fon  Subftitut ,  qui 
puiffe  dans  chaque  Siège  accufer  &  conclure  la  peine  des  crimes;  &■  au  cas  que 
le  Regiftre  ne  fe  trouve  pas ,  le  Contrat  n'eft  pas  pour  cela  déclaré  faux  ,  com- 
me remarque  Ferrier  fur  la  queftion  xix.  de  Gui  Pape. 
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^  '  Sinon  la  pièce  rejenée  du  procès  ]  Eft-ce  faute  de  rapporter  dans  le  délai , 
©u  faute  de  la  rapporter  abfolument  ?  car  fi  le  Défendeur  en  faux  après  desper- 
quifitions  finceres  &  exaftes,  ne  peut  recouvrer  la  minute  ,  n'aura-t'on  aucun 
égard  aux  circonftances  des  faits  qui  prouvent  l'exiflence  de  la  minute  ,  ou  qui 
en  établiffent  la  perte  ?  On  y  aura  fans  doute  égard.  Cela  a  été  jugé  par  Senten- 
ce des  Requêtes  du  Palais,  en  l'ordre  du  prix au  rapport  de  Monfieur 

Depinoy  ,  le  premier  Mars  i  6Sg.  où  l'on  a  ordonné  que  la  groffe  du  Contrat  de 
conflitution  de  43  ooo.  livres  en  principal ,  fignée  Parque  6c  Vautier ,  Notaires 
au  Châtelet,  fera  mife  au  rang  des  minutes  dudit  Vautier,  entre  les  mains  de 
Denoft  fon  fucceifeur,  pour  valoir  minute  Se  en  être  délivré  des  grolfes  ,  & 
fans  s'arrêter  au  faux ,  rétabli  le  fieur  Danquitard  dans  le  rang  naturel  de  fa  col- 
location  interloquée  par  la  Sentence  d'ordre  du  1 6  Décembre  i  (5po. 

Arrêt  du  2  I  Avril  i  6p  5 .  au  rapport  de  Monfieur  Robert ,  en  la  féconde  des 
Enqueftes  pour  les  Urfulines  de  Crépy ,  contre  Cheronet .  dans  l'efpece  duquel 
la  minute  n'étoit  point  rapportée. 

Un  Arrêt  du  Confeildu  i  J  Février  1701.3  jugé,  que  leTraitant  de  la  Re- 
cherche de  la  Noble(re,étoit  non-recevable  à  s'infcrire  en  faux  contre  deux  Grof- 
fes  anciennes  de  partages,  fur  le  fondement  que  les  minutes  n'en  étoient  pas 
rapportées.  Pour  que  l'on  puiffe  juger  dans  quelles  circonftances  il  a  été  rendu  , 
onTinferera  en  cet  endroit. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roy  en  fon  Confeil,par  Julien  Guyet ,  Ecuyer, 
Sieur  du Teil;  &  Jean  Guyet,  Ecuyer,  Sieur  du  Pleflîs;  contenant  qu'encore 
que  leur  Nobleffe  foit  ancienne ,  &  connue  telle  dans  la  Province  de  Bretagne  , 
néanmoins  ayant  été  afiignés  pardevant  le  fieur  de  Nointel,  ils  auroient  été  dé- 
clarés Ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle,  par  fon  Ordonnance  du  24  Juillet 
I  695).  dont  ayant  interjette  appel  pardevant  les  fieurs  Commiflaires  Généraux; 
le  Traitant  après  avoir  mis  en  ufage  inutilement  tout  ce  qu'il  auroit  pu  imaginer 
pour  les  taire  fuccomber  ,  n'auroit  point  trouvé  de  moyen  plus  fur  pour  perpe-- 
tuer  la  procédure ,  que  de  rendre  fufpedes  les  Greffes  de  deux  partages  produits 
par  les  Supplians,  de  i  Jj  8.  &  i  jèi.  contre  lefquels  s'étant  infcrit  en  faux  , 
Mefiieurs  les  Commiflaires  auroient  rendu  leur  Ordonnance  le  1 1  Février  1700. 
par  laquelle  ils  ont  enjoint  aux  Supplians  d'en  faire  apporter  les  minutesrles  Sup- 
plians, pour  fatisfaireà  ce  Jugement,  on  fait  toutes  les  perquifitions  nécefiai- 
res  ,  &  ont  fait  affigner  les  Repréfentans  des  Notaires  qui  ont  pafle  ces  aftes  ; 
mais  le  peu  d'ordre  qu'il  y  a  eu  dans  tous  les  Notariats,  &  desaftesauflî  anciens 
furpaflant  toute  la  connoiflance  des  héritiers  de  ces  Notaires ,  les  Supplians  fe 
voyent  dans  l'impofïîbilité  de  fatisfaire  à  l'Ordonnance  de  Mefïïeurs  les  Com- 
mifîaires  ,  pour  rapporter  les  minutes,  qui  doivent  d'ailleurs  être  inutiles  pour 
jufiifier  la  validité  de  ces  deux  partages,puifqu'ils  font  référés  dans  d'autres  aftes 
pofterieurs  :  ce  qui  donne  lieu  aux  Supplians  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté ,  de  la 
fupplier  très-humblement  d'ordonner  qu'il  fera  procédé  au  Jugement  de  l'inftan- 
ce  fur  le  fait  de  leur Noble(re,fur les  Groflesdefdits  partages  de  15-3  8  &  i  J^r» 
par  eux  produits ,  &  qu'ils  feront  difpenfés  d'en  rapporter  les  minutes.  Vu  ladite 
Requête,  l'Ordonnance  du  fieur  de  Nointel ,  ci-defl!us  énoncée,  du  4  Juillet 
165)5).  celles  des  fieurs  Commiflaires  Généraux  du  i  i  Février  1 700.  les  procé- 
dures faites  par  les  Supplians ,  pour  faire  repréfenter  les  minutes  en  quefiion  •  Sc 
tout  confideré.  Oiii  le  Rapport  du  Sieur  Chamillart ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contrôleur  General  des  Finances  :  Le  R  o  y-  en  son  Con- 
SE-iL ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  Jugemeot  d«  l'iaftance  fur  1&- 
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fait  de  la  Noblefle  defdits  fieurs  Guyet ,  fur  les  GrofTes  des  partages  de  i  y  3  8.  & 
I  ç  6 1 .  comme  auparavant  l'Ordonnance  des  fieurs  CommifTaires  Généraux  du 
I  I  Février  1700.  Se  en  conféquence  Sa  Majefté  les  a  difpenfés  &  déchargés 
de  la  reprefentation  des  minutes  defdits  partages  ,  fauf  à  la  Cour  de  Beauval  ,  à 
propofer  tels  moyens  de  faux  qu'il  avifera  contre  lefdites  GrofTes.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  VerfaiUes  le  quinzième  jour  deFévriermil  fept  cent 
un.  Collationné.  Signé ,  G  O  u  J  o  N.  ] 

Article     X. 

E   demandeur  ou  fon  Confeil ,  prendra  communication  de  la 
pièce  par  les  mains  du  Greffier  ,  fans  déplacer. 


L 


Communication  de  la  pièce.  ]  Il  peut  même  demander ,  fî  bon  lui  femble  ,  que 
la  pièce  maintenue  fauiTe  foit  paraphée  ,  ne  varietur. 

Des   Moyens  de  faux. 

Article     XL 

IE  s  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  ,  dans  trois  jours 
.>  au  plûtard  ,  &  n'en  fera  donné    copie   ni  communication   au 

défendeur.  ^ 

Dans  trois  jours.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an 
1  j  jy.  chap.  ip.  art.  lO. 

Ni  communication  au  défendeur.  ]  Par  les  Ordonnances  du  Roy  François I.  de 
l'an  I  j^  f.chap.  19.  art.  20.  &  lyj  d.  pour  Bretagne,  chap.  2.  article  24.  les 
moyens  de  Faux  baillés  par  f  une  des  Parties,  ne  doivent  être  communiqués  a  la  Par- 
tieaccufée ,  mais  feulement  aux  Avocats  Ù"  Procureurs  du  Roy,  pour  être  par  après 
tnis  es  mains  du  Juge ,  qui  les  déclarera  admijfibles  Ù"  pertinens  ou  non ,  pour  y  être 
procédé  extraordinairement.  Et  Ayrault ,  en  fon  Inftruftion  judiciaire  au  lieu 
préallegué,  dit  que  les  moyens  deFaux  ne  fe  communiquent  pas  à  la  partie  pour 
y  répondre.  Cet  ufage  eft  encore  confirmé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  2J  Septembre  i  yôS.  rapporté  par  Papon,  en  la  fixiéme  édition  ,  liv.  22* 
de  fes  Arrêts ,  tit.  1 2.  Arrêt  8. 

^CF"  Le  Défendeur  pourra  néanmoins  donner  une  Requête ,  dans  laquelle  il 
expliquera  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'infcription  de  Faux  ,  cet  ufage  n'efl 
point  aboli  par  l'Ordonnance.  ] 


LE  s  Juges  pourront  les  joindre  félon  leur  qualité ,  &  l'état  du 
procès 

Les  joindre.  ]  C'eft-à-dire  ,  à  l'inftance  principale  ,  pour  y  faire  droit  préalable- 
ment en  jugeant  le  procès  ;  &  c'eft  afin  que  fi  le  procès  fe  pouvoit  juger  nonob- 
ftant  Pincident  en  faux ,  le  jugement  du  principal  ne  fût  pas  retardé  par  le  moyen 
de  cette  infcription  acceffoire  au  principal.  Que  û  au  contraire  ,  le  juge  voit 
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que  le  Faux  folt  décifif  du  principal ,  &  que  le  principal  ne  fe  puifle  juger  ,  fans 
que  le  Faux  foit  préalablement  vuidé,  il  procède  comme  en  matière  criminelle, 
&  furfeoit  au  principal ,  jufques  à  ce  que  le  Faux  foit  décidé.  Imbert ,  en  fes 
Inflitutions  For.  liv-  i. chapitre  48.  nombre  J.  &  6. 

Et  l'état  du  procès. 1  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  Faux  ,  s'il  n'y  a  dol ,  & 
que  le  demandeur  en  Faux  n'y  ait  aucun  intérêt ,  fuivant  la  Loi ,  ntc  txemplum , 
20.  C.  ad  kg.  Cornel.  defalf.  Se  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par 
Charondas ,  liv.  4.  de  fes  Réponfes  ,  Rép.  3  o. 

Article      XIII. 

SI  les  moyens  font  pertinens  ou  admifllbles  ,  la  preuve  en  fera  or- 
donnée par  titres  ,  par  témoins  &  par  comparaifon  d'écritures  ÔC 
fignatures  par  Experts ,  qui  feront  nommés  d'office ,  par  le  même 
jugement ,  fauf  à  les  récufer. 

Si  les  moyens  font  pertinens.']  Voyez  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv. p. 
tit.  1  o.  des  moyens  de  Faux  ,  Arrêt  i  .'où  il  parle  amplement  des  moyens  de 
Faux  notables.  Si  le  Juge  voit  que  les  moyens  de  Faux  ne  font  pas  recevables  , 
il  doit  condamner  celui  qui  a  maintenu  la  pièce  fauffe  ,  aux  dépens,  dommages 
&  intérêts  ,  &  en  quelque  peine  ou  amende;  &  en  cas  que  la  partie  ait  quelque 
pièce  contraire  à  celle  qu'il  maintient  fauiTe  ,  il  la  doit  produire  ,  afin  que  par  le 
même  jugement  on  la  déclare  fauiTe. 

Far  témoins  &  par  comparaifon  d^'écritures.']  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition 
du  Droit  en  la  Loi  22,  C.  ad  kg.  Cornel.  defalf.  par  laquelle  il  eft  porté  que 
quand  il  fe  préfentera  une  queftion  de  Faux  ,  le  Juge  doit  examiner  diligemment 
la  vérité,  par  argumens  ,  par  témoins,  par  comparaifon  d'écritures  ,   &  la  re- 
chercher par  tous  les  veftiges  qu'on  peut  trouver  :   ubi  falfi  crimen  inciderit  , 
tune  acerrima  fat  indag3  argumentis  ,  teflibus  ,  fcripturarum  collatione ,  aiiifque 
veftigiis  veritatis.  Cette  Loi  pourtant  ne  dit  pas  que  la  preuve  par  comparaifon 
d'écritures  foit  abfolument  une  preuve,  &  elle  n'eft  tout  au  plus  qu'un  indice  , 
comme  nous  l'apprenons  de  Balde,  ad  l.  comparationes  ,  num.  34..  C.  defide 
infiïum.fcriptura  ex  quà  fit  comparatto  ,  nihil  aliud  efl  nift  argtimentum  a  fimilt 
&  veriftmiit  :  d'ailleurs  les  Juges  ,  les  Particuliers  &  les  Experts  font  fujets  à 
s'abufer  par  la  reflemblance  des  écritures,  qui  eft  infiniment  plus  trompeufe  que 
celle  du  vifage  :   c'eft  pour  cela  que  Theveneau  ,  pag.  3  i  •  &  3  2.  dit ,  qu'une 
écriture  ou  une  fignature  qui  fera  reconnue  &avoiiée  par  un  Particulier  avoir 
été  par  lui  faite ,  eft  une  comparaifon  plus  certaine  ,  que  (i  tous  les  Experts  du 
monde  difoient  le  contraire  par  les  règles  de  leur  art ,  qui  ne  fe  rencontrent  pas 
toujours  certaines. 

Il  faut  encore  obferver  qu'en  matière  de  Faux  ,  la  déclaration  d^s  témoins 
numéraires  de  l'afte  doit  prévaloir  à  la  comparaifon  des  Lettres  faite  par  les  Ex- 
perts ,  fuivant  la  Novelle  73.  cap.  3. 


L 


Article    XIV. 

E  jugement  contiendra  aulTi  les  moyens  &  faits  qui  auront  été 
déclarés  admiflibles  ,  &  n'en  fera  fait  preuve  d'aucun  autre. 
lome  II,  Ç 


114     TrT.  IX.  Du  crime  de  Faux,  tant  pincipal,  &c. 

<;:?.  Et  n'en  fera  fait  preuve  d'aucun  autre.  ]  Il  arrive  cependant  très-fouvent 
rtue  les  Experts  par  leurs  rapports  font  des  obfervations  nouvelles  ,  capables 
par  leur  importance  de  déterminer  les  Juges  pour  la  faulTeté  de  la  pièce.  2 

Article    XV^ 

LE  s  pièces  infcrites  de  faux ,  &  celles  de  comparaifon  feront 
mifes  entre  les"mains  des  Experts  ,  après  avoir  prêté  ferment, 
&  leur  rapport  délivré  au  Juge ,  fuivant  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article 
ï  3.  du  Titre  de  la  Defcente  fur  les  lieux ,  dans  notre  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  iCC-j. 

Des  Experts.  ]  Les  Experts  doivent  être  ,  comme  remaïque  l'Auteur  des- 
Formules  ,  ou  des  Maîtres  Ecrivains  ou  des  Praticiens  experts  &  entendus  au- 
fait  d'écritures  ;  (  aux  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Maîtres  Écrivains  ,  )  comme 
Notaires  ,  Greffiers  &.  telle  efpéce  de  gens. 

Ce  qui  doit  être  ordonné  par  le  Juge  dans  le  jugement  du  faux. 

Article    XV  I. 

S'I  L  y  a  charge  ,  les  Juges  pourront  décréter ,  &  ordonner  que  les 
Experts  feront  répétés  féparément  en  leur  rapport ,  recelés  ôc 
confrontés,  ainfi  que  les  autres  témoins.  , 

Pourront  décréter.']  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François 
I.  à  Ys  fur  Thille  ,  en  Odobre  i  yj  2.  chapitre  J.  article  3  2.  par  laquelle  il 
eft  porté  ,  que  les  moyens  de  faux  étant  déclarés  admijfihks  ,ilftra  permis  a  r  ac- 
cusateur d''wformer  d'iceux  ,  pour  l'information  faite  &  rapportée  ,  être  décerné 
ûjournement  perfonnel  ouprife  de  corps  ,  foit  contre  la  partie ,  Notaires  ou  autres ^ 
jèlon  que  la  matière  s'y  trouvera  difpofee  ;  mais  afin  qu'il  y  ait  charge ,  il  faut  que 
trois  chofes  concourent ,  fçavoir  dol  en  la  perfonne  ,  altération  de  la  vérité  de 
l'afte  j  &  dommages  à  celui  qui  s'eft  infcrit  en  faux  ,juxta  not.  per  Hoft.  &  Azo. 
in  fuis  fummis  ,  &  per  text.   in  l.  quid  fit  falfum.  D.  ad  kg.  Corr.d.  de  falf. 
Ù"  lege  nec  exemphim  ;  C.   eod.  Vetr.  de  Anchar.  Confil.  23.  Faul.  Caflrenf 
Confl,  49.  Il  faut  encore  que  «celui  qui  a  produit  la  pièce  ,   ait  déclaré  s'en 
vouloir  lervir  ,  félon  l'article  9.  de  ce  Titre,  car  autrement  excufatur  à  crtmi- 
vepœnàfalfi  ,  comme  j'ai  remarqué  fur  l'article  8.  du  même  Titre.  Il  faut 
•encore  obferver  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feront  atteints  ôc  convaincus  par  Jus- 
tice d'avoir  fait  Se  paffé  de  faux  contrats  ,  Se  porté  faux  témoignage,  ils  doi- 
vent être  punis  de  mort  ,  félon  l'Edit  du  Roi  François  I.  de  l'an  i  j'3  l.  Cet 
Edit  a  été  confirmé  par  autre  Editde  Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire  ,  du 
mois  de  Mars  i6So.Sc  d'autant  que  quelques-uns  des  Juges  étoient  perfuadés 
que  l'Ordonnance  de  François  I.  comprenoit  feulement  les  Notaires  ,   &  que 
cela  caufoit  beaucoup  de  diverfité  dans  leurs  jugemens  ,  Sa  Majefté  y  a  ajouté 
par  cet  Edit  ,  que  tous  Juges  ,  Greffiers  ,  Minijlres  de  Jujtice  &  de  Police  &  ds- 
rinances  de  toutes  les  Cours  &  JurifdiSions  ,  comme  auffi  des  Officialitcs  &  des 
J'ujtices  des  Seigneurs ,  les  Officiers  &  Minijlres  des  Chancelleries  ,  les  Gardes 
des  livres  &  des  Regijïres  des  Chambres  des  Comptes ,  &  des  Bureaux  des  Fimn^ 
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ces,  Ù"  ceux  des  Hôtels  des  Pilles  ,  les  Archiviers  ,  é^  généralement  toutes  perjon- 
ties faifûfit fonâion  publiqtie,pûr  Ojf!ce,comm'îjJlon ou fubdelegathnjkurs  Clercs  ou 
Commis  ,  qui  feront  atteints  &  convaincus  d'avoir  commis  jaujj'eté  dans  la  fonc- 
tion de  leurs  Offices,  commiffions  &  emplois ,  feront  punis  de  mort ,  telle  que  les  Ju- 
ges l'arbitreront  félon  l'exigence  des  cas.  Et  k  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Officiers, 
Ù"  qui  n^ayant  aucune  fonéîion  ou  mtnifîere  public  ,  Commiffion  ou  Emploi  de  la 
qualité  ci-dejfus ,  auront  commis  quelques  faujfetés  ,  ou  qui  étant  Officiers  ,  les  au- 
ront commifes  hors  lafontlion  de  leurs  Offices  ,  Commffions  ou  emplois ,  les  Juges 
fourrant  les  condamner  à  telles  peines  qu^sjugeront\  même  de  mort  félon  l'exigen- 
ce des  cas  é^  la  qualité  des  crimes.  Il  eft  encore  flatué  par  cet  Edit ,  que  tous  ceux 
qui  auront  falfifé  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie ,  ù"  celles  qui  font  établies 
près  des  Cours  de  Parlement ,  imité  ,  contrefait ,  appliqué  ou  fuppofe  les  grands  iy 
petits  Sceaux  du  Roi ,  fait  qu'ils  foiem  Officiers  ,  Miniflres  ou  Commis  defdites 
Chancelleries  ou  non  ,  feront  punis  de  mort. 

^CF*  Et  par  Déclaration  du  20.  Août  i  é^pj?.  il  efl  porté,  que  tous  ceux  qui 
auront  contrefait  les  fignatures  des  Secrétaires  d'Etat ,  &  chofes  qui  concer;ient 
la  fondion  de  leurs  Charges ,  feront  à  l'avenir  punis  de  mort.  3 

Article   XVII. 

LE  demandeur  en  faux  ^  qui  fuccombera,fera  condamné  f«  trois 
cens  livres  d amende  en  nos  Cours  ,  cent  vingt  livres  aux  Sie'ges 
qui  y  relTortiffent  immédiatement  ;  &  aux  autres  foixante  livres, 
applicables  les  deux  tiers  à  Nous  ou  aux  Seigneurs  à  qui  il  appar- 
tiendra, &  l'autre  à  la  partie  :  fur  lefquelles  feront  déduites  les  fom- 
mes  confignées.  Et  pourront  les  Juges  condamner  en  plus  grande 
amende ,  s'il  y  échet. 

En  trois  cens  livres  d'amende.  ]  C'eft  pour  cela  que  celui  qui  difpute  un  inf- 
trument  de  faux ,  n'eft  pas  tenu  de  fe  mettre  en  prifon  lors  de  l'infcription ,  par- 
ce que  la  peine  du  Talion  n'eft  plus  en  ufage  ,  &  que  lorfque  les  accufateurs  ne 
peuvent  pas  prouver  le  fait  de  leur  accufation  ,  non  nifi pecuniariam  pxnamfu- 
bire filent.  Fab. infuo Cod.  lib.  p.  tit.  13.  defin.  9. 

■e^  Ce  n'eft  pas  la  qualité  du  Siège  ou  Jurifdiftion  dans  laquelle  le  deman- 
deur en  faux  fuccombe  ,  mais  celle  où  a  été  originairement  formée  l'infcription 
de  faux ,  quoique  le  faux  n'y  ait  été  admis  ,  ni  inftruit ,  qui  détermine  &  fixe  la 
quotité  de  l'amende  ;  de  forte  que  fi  une  infcription  de  faux  a  été  incidemment 
formée  dans  une  inftance,  en  un  Bailliage  reflbrtiflant  nuëment  en  la  Cour;  que 
par  Sentence  de  ce  Bailliage  on  ait  prononcé  fur  le  fonds  des  conteftations  ,  fans 
avoir  ordonné  la  preuve  des  moyens  de  faux  ,  &  que  fur  l'appel  au  Parlement 
cette  preuve  ait  été  ordonnée,  après  laquelle  on  ait  par  Arrêt  prononcé  fans 
avoir  égard  au  faux  ,  le  demandeur  qui  fuccombe  ,  ne  devra  point  l'amende  de 
trois  cens  livres  ,  mais  feulement  celle  de  cent  vingt  livres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
en  la  Grand'Chambre  le  12.  Mars  1704.  Les  parties  étoient  Me.  François  le 
Royer,  ancien  Curé  de  la  Paroiftede  S.  Denys,  de  la  Ville  d'Angers ,  deman- 
deur, contre  le  Receveur  des  amendes  de  la  Cour,  défendeur  :  plaidant  Me.  de 
Richebourg ,  pour  le  demandeur  ,  &  Me.  Millin  ,  pour  le  défendeur. 

Deux  Déclarationsjl'une  du  5.  Janvier,  &rautre  du  14..  Avril  idpp.  qui  con- 
cernent les  infcriptions  de  faux  contre  les  procès  verbaux  des  Commis  aux  Ay- 
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des ,  ajoutent  de  nouvelles  formalités  à  celles  introduites  par  la  préfente  Ordon- 
nance. 

On  a  crû  par  cette  raifon  devoir  ici  en  rapporter  le  contenu. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  èc  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut,  Les  Fermiers  de  nos  Aydes  de  la  Gé- 
néralité d'Amiens  ,  nous  ont  très-humblement  remontré  que  depuis  le  premier 
Oftobre  lôpj.  qu'ils  font  entrés  en  pcfTeflion  de  leur  Ferme  ,  ils  ont  euune  at- 
tention particulière  à  tous  les  moyens  dont  ilspouvoient  régulièrement  fe  fer- 
vir  pour  la  pouvoir  foùtenir  :  Ils  ont  rftnarqué  que  l'un  des  principaux  étoitde 
veiller  aux  fraudes  qui  fe  commettent  en  ladite  Province  dans  le  débit  des  boil- 
fons  :  En  effet ,  les  Commis  qu'ils  y  ont  employés  ,  en  ont  découvert  un  grand 
nombre  dont  ils  ont  rendu  des  procès  verbaux  ,  ôc  entr'autres  contre  plufîeurs 
Cabaretiersdela  Ville  d'Amiens,  lefquels ils  auroient  faitafiigneren  l'Eleftion, 
pour  s'y  voir  condamner  à  la  confifcation  de  leurs  boiffons  ,  ôc  à  l'amende  por- 
tée par  l'Ordonnance  :  mais  la  plupart  defdits  Cabaretiers  fe  voyant  prêts  de 
fuccomber  ,  fe  feroient  avifés  ,  après  trois  ou  quatre  mois  de  procédures,  &  à  la 
veille  du  Jugement  des  procès,  de  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès  verbaux 
defdits  Commis  :  &  les  Elus  qui  ont  eu  la  facilité  de  les  recevoir  en  cet  état, 
ont  encore  décrété  contre  lefdits  Commis  :  en  forte  que  lefdits  Cabaretiers  qui 
ont  eu  le  tems  de  fabriquer  de  faux  témoins  ,  fe  font  perfuadés  qu'ils  pourroient 
par  ce  moyen  trouver  l'impunité  de  leurs  fraudes ,  ce  qui  n'arriveroit  pas  ,  fi  les 
Elus  d'Amiens  avoient ,  dans  l'inftruftion  defdits  procès  ,  fuivi  les  mêmes  foV- 
malités  que  celles  qui  s'obfervent  en  notre  Province  de  Normandie,  à  l'égard 
defdites  Infcriptions  de  faux  ,  depuis  notre  Déclaration  du  1 4.  Janvier  1695. 
regiftrée  en  notre  Cour  des  Aydes  de  Rouen  ,  par  laquelle  Nous  avons  limité 
le  tems  &  réglé  la  manière  de  faire  lefdites  Infcriptions,  de  les  recevoir  &  juger; 
ce  qui  oblige  lefdits  Expofans  de  Nous  fupplier  de  vouloir  leur  accorder  une 
pareille  Déclaration  ,  qui  puilTe  prévenir  en  la  Province  de  Picardie  les  mêmes 
abus  qu'elle  a  réprimés  dans  celle  de  Normandie.  A  ces  causes  Se  autres  à  ce 
Nous  mouvans,&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  dit ,  déclaré  ,  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main, 
difons  ,  déclarons  ,  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît. 

Article     Premier. 

Que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès  verbaux  des  Com- 
mis aux  Exercices  de  nos  Aydes,  pour  fraudes  prétendues  dans  le  débit  des  vins 
&  autres  boiffons  dans  l'étendue  de  la  Généralité  d'Amiens  ,  feront  tenus  dans 
le  jour  de  l'échéance  des  Alllgnations  qui  leur  feront  données  ,  pour  répondre 
fur  lefdits  procès  verbaux  ,  de  le  déclarer  à  l'audience  oupar  écrit,  faute  de 
quoi  ledit  tems  paffé  ,  ils  ne  feront  plus  reçus. 

II. 

Nul  ne  fera  reçu  àl'infcription  de  faux  ,  qu'en  confignant  préalablement  en 
deniers  es  mains  duReceveur  des  amendes  ,  ou  des  Fermiers  de  nos  Domaines, 
l'amende  de  foixante  livres  pour  les  Eleftions ,  &  de  cent  livres  en  cas  d'appel 
en  notre  Cour  des  Aydes. 

IIL 

Auihtôt  que  les  infcriptions  de  faux  auront  été  reçues ,  &  le  tnême  jour ,  les 
Inlcrivans  feront  pareillement  tenus  de  palTerà  fîgner  leurs  Infcriptions,  &  de 
déclarer  par  le  même  ade  les  noms ,  furnoms ,  qualités  <Sc  demeures  des  té- 
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moins  dont  ils  entendront  k  fervir  ;   lequel  ade  fera  lignifié  à  nos  Fermiers. 

rv. 

En  cas  d'Infcriptlon  de  faux  reçue  dans  la  forme  ci-  defllis  prefcrite  ,  les 
moyens  en  feront  fournis  par  lefdits  Infcrivans,  &  mis  au  Greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leurs  Infcriptions  ,  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  tems,  lefdits 
moyens  ne  pourront  être  admis. 

V. 

Défendons  à  nos  Elus  d'accorder  aux  accufés  d^  fraudes,  d'autres  ni  plus 
grands  délais  ,  que  ceux  ci-defTus  exprimés  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  noms 
des  dommages  &  intérêts  de  nos  Fermiers  ;  Voulons  que  notre  préfente  Décla- 
ration foit  exécutée  dans  toute  l'étendue  du  rtifort  de  noire  Cour  des  Aydes  de 
Paris;  &: qu'au  furplusnos  Ordonnances,  Arrêts  &:Reglemensfur lefaitde  nos 
Aydes  j  concernant  lefdites  fraudes  Se  infcriptions  de  faux  ,  foient  exécutés.  Si 
DONNONS  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Genstenans  no- 
tre Cour  des  Aydes  de  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  faflent  lire  ,  publier  Se  enre- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter ,  garder  &  obferver  de  point  en 
point ,  félon  leur  forme  Se  teneur ,  nonobflant  toutes  Déclarations,  Reglemens, 
Arrêts  &  ufages  à  ce  contraires,  auquels  Nous  avons  dérogé &: dérogeons  par 
ces  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met-, 
tre  notre  Scel  àcefdites  Préfentes.D  o  NNE'à  Verfaillesle  fixiéme  jour  de  Jan- 
vier, l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Se  de  notre  Règne  lecin- 
quante-fixiéme.  Signé  ,  L  OUI  S  :  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  Phelypeaux. 
Etfcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîtèes  en  la  Cour  des  Avdes  ,  oiii ,  ù'ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi, pour  y  être  exécutées  ftlon  leurjorme  ù"  teneur  ,  &  ordonné  que  copies  colla- 
lionnées  des  préfentes  Lettres,  en  feront  incejfamment  envoyées  es  Sièges  des  Eleéiions 
du  Rtjfort  de  ladite  Cour,  pour  y  être  lues,  publiées  Ù"  regiflrées,  V Audience  tenante: 
Enjoint  aux  Subjlituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi  d^y  tenir  la  main  ,  Ù"  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  dibgences  au  mois.  A  Paris  le  vingt-deuxième  Janvier 
I  695).  Signé  ,  PzRR ET. 

Celle  du  14.  Avril  eu  conçue  en  ces  termes  f 

Louis,  Par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Lesfrequens  abus  quifecommettoient 
ci-devant  dans  le  débit  des  vins  Si  BoifTons  dans  notre  Province  de  Normandie, 
&  l'impunité  que  les  Fraudeurs  feprocuroient  par  le  mauvais  ufage  qui  s'y  fai- 
foit  de  l'in'cription  de  fauxpermile  par  nos  Ordonnances  contre  les  procès  ver- 
Baux  des  Commis  aux  Exercices  de  nos  Aydes  ,  Nous  auroient  déterminé  à 
rendre  notre  Déclaration  du  14.  Janvier  1 69  3 .  regiftrée  en  notre  Cour  des  Ay- 
des de  Normandie  ,  par  laquelle  Nous  avons  réglé  le  tems  de  la  manière  de  fai- 
re inftruire  &  juger  lefdites  infcriptions  de  faux  ;  &  comme  ces  mêmes  abus 
s'étoient  depuis  quelque  tems  introduits  dans  notre  Province  de  Picardie ,  Nous 
aurions  pour  les  réprimer  fait  un  pareil  Règlement  pour  ladite  Province,  par  no- 
tre Déclaration  du  fixiéme  Janvier,  pour  y  être  exécuté  ,  &  même  dans  tout  le 
refi!brt  de  notredite  Cour  des  Aydes  de  Paris  ;  Mais  ayant  été  informe,  qu'il  y  a 
peu  d'infcriptions  de  faux  formées  par  lesFraudeurs  dans  l'étendue  de  notreCour 
des  Aydes  de  Paris,  &  que  jufqu'à  préfent  il  ne  s'en  efl  fait  aucun  mauvais  ufa- 
ge  ;  défirant  d'ailleurs  procurer  à  nos  Sujets  les  moyens  d'obtenir  jaflice  parles 
yoyes  que  nos  Ordonnances  ôc  celles  des  Rois  nos  PrédecefiTeurs  ontautorifées, 

Piij 
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en  renfermant  néanmoins  les  Procédures  qui  fefont  pour  les  infcriptions  de  faux, 
dans  les  délais  plus  courts  que  ceux  qui  font  permis  dans  les  affaires  qui  ne  con- 
cernent pas  la  perception  de  nos  Droits.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  interprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit  ,  notredite  Déclaration  du 
fîxiénie  Janvier  dernier  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main, 
déclaré  &  ordonné,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît. 

Article     Premier. 

Que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès  verbaux  des  com- 
mis aux  Exercices  de  nos  Aydes,pour  fraudes  prétendues  commifes  dans  le  dé- 
bit des  Vins  &  autres  BoiiTons  dans  l'étendue  du  refTort  de  notre  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris,  feront  tenus  dans  les  trois  jours  après  Pécheance  des  Afiîgnations 
qui  leur  feront  données,  pour  répondre  fur  lefdits  procès  verbaux,  de  le  déclarer 
à  l'Audience  ,  ou  par  écrit,  faute  de  quoi  ledit  tems  paiTé  ,  ils  n'y  feront  plus 
reçvis.  I  I. 

Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à  l'infcription  de  faux  fans  avoir  configné  préa- 
lablement en  deniers  es  mains  du  Receveur  des  amendes  ,  ou  des  Fermiers  de 
nos  Domaines ,  l'amende  de  foixante  livres  pour  les  Infcriptions  de  faux  qui  fe- 
ront formées  dans  les  Eleftions ,  &  celle  de  cent  livres  pour  celles  qui  feront 
formées  en  notredite  Cour  des  Aydes. 

III. 

Auffi-tôtque  les  infcriptions  de  faux  auront  été  reçues-,  &le  même  jour,  les 
Infcrivans  feront  tenus  de  p^ffer  <Sc  figner  lefdites  infcriptions ,  faute  de  quoi  ils 
en  demeureront  déchus. 

IV. 

En  cas  d'infcriptlon  de  faux  reçue  dans  la  forme  ci-deiïus  prefcrite ,  les 
moyens  en  feront  fournis  par  les  Infcrivans  &  mis  au  GrefFe  trois  jours  après 
leur  infcription ,  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  tems ,  lefdits  moyens  de  faux  ne 
pourront  être  admis. 

V.     _ 

Après  que  les  moyens  de  faux  auront  été  déclarés  pertinens  &  admiffibles  , 
les  Infcrivans  feront  tenus  dans  le  jour  fuivant ,  de  prendre  l'Ordonnance  du 
Juge;  pour  faire  entendre  les  témoins  ;  &  de  lui  déclarer  dans  le  même  jour  , 
les  noms ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  de  ceux  dont  ils  voudront  fe  fervir , 
fans  qu'ils  puilTent  dans  la  fuite  en  faire  entendre  d'autres. 

VI. 

Défendons  aux  Officiers  des  Elections  ,  &  à  ceux  de  notredite  Cour  des  Ay- 
des de  Paris  ,  d'accorder  aux  accufés  de  fraudes  qui  s'infcriront  en  faux  contre 
les  procès  verbaux  des  Commis  aux  Exercices  de  nos  Aydes  ,  d'autres  ni  plus 
grands  délais  que  ceux  ci-defTus  ordonnés  ,  à  peine  de  nullité  ,  dérogeant  à  tous 
Edits  ,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens  à  ce  contraires  :  Voulons  au  furplus 
qu'ils  foient  exécutés. 

Si  donnons  en  m  a  ndem  fnt  à  nos  amés  &feaux  Confelllers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  faiïent  lire  , 
publier  6<:enregiftrer,&  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter,  garder  &  obferver 
de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  toutes  Déclarations  , 
Reglemens ,  Arrêts  &  ufages  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  8C 
dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
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avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  D  o  N  N  e'  à  VerfaiUe^  le  qua- 
torzième jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-neuf,  âc  de 
notre  Règne  le  cinquante-fixiéme.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  j 
Phelypeaux.  Et  fcellée  de  cire  jaune. 

Regijlrée  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oiit  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécutée  felotj  fa  forme  Ù"  teneur ,  Ù'  ordonné  que  copies  collationnées 
des  préfentes  Lettres  feront  incejfamment  envoyées  es  Sièges  des  Eleâiuns  du  Ref 
fort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  Ù"  regijïrées  ,  l'Audience  tenante  :  Enjoint  aux 
Subjlituts  dudit  Procureur  Général  efdtts  Sièges ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier 
la  Lourde  leurs  diligences  au  mois,  A  Paris,  les  Chambres  ajfemblées  le  trentième 
jour  d'' Avril  milfix  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Signé  ,  P  E  RRE  T. 

TITRE     X. 

DES  DECRETS.  DE  LEUR  EXECUTION, 

ET  desElargissemens. 

Article     Premier. 

De  la  nécejjné  des  Conclufwns  du  Procureur  du  Roy ,  ou  de  ceux 

des  Seigneurs. 


T 


o  u  s  "Décrets  feront  rendus  fur  les  Conclitfom  de  nos  Procureurs  j 
ou  de  ceux  des  Seigneurs. 


Seront  rendus."]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut,  3u  i  3.  Janvier  i  (5^84.  con- 
formément à  d'autres  Arrêts  du  Confeil ,  il  a  été  ordonné  aux  Lieutenans  Crimi- 
nels des  Bailliages  <^  Sènéchaujpes  de  la  Province  de  Languedoc ,  de  décrète}  JUr 
les  informations  ,  fans  en  donner  connoijf'ance  à  qui  que  ce  foit  ,  qu'au  Procureur 
de  Sa  Jldajejlé ,  pour  prendre  covclufwn;  des'ûjfurcr  des  coupables  ,  les  interroger 
inceffamment  avant  qu'ils  puijjhn  avoir  pris  confeil.  Et  par  ce  même  Arrêt  il  eft 
porté,  qu'après  l'interrogatoire  il  fera  ordonné  fur  rèlargijjtmem  ,  ou  règlement  de 
la  procédure , par  avis  de  confeil ,  a  peine  d'imerdifiion.  Le  motif  de  cet  Arrêt  efl, 
afin  que  les  coupables  ne  puifTent  être  avertis  des  dépofitions  ,  &  qualité  des 
témoins  ,  &  qu'au  premier  interrogatoire  ils  ne  foient  pas  préparés  par  un  con- 
feil du  Palais  ,  ou  autrement. 

Sur  les  Concluftons  de  nos  Procureurs.  ]  Cet  art.  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Louis XIL  de  l'an  149  8 .  art,  1 07.  &  de  François  L  de  l'an  i  5" 3  5".  chap.i  j .  art, 
22.  &  de  l'aniyj^j.art.  14c.  par  lefquelles  l'information  doit  être  remife  es 
mains  des  Gens  du  Roi ,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  qui  mettent  au  bas  d'icelLes 
leurs  conclufions  ;  Elles  défirent  encore  qu'ils  prennent  telles  conclwfions  qu'jls^ 
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aviseront  bon  être  dans  trois  jours  ,  ou  le  plutôt  qu'ils  pourront ,  afin  de  donner 
au  public  la  fatisfaélion  qu'il  attend  de  la  punition  des  crimes.  Il  efl:  vrai  que  par 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  article  ^4.  il  étoit  permis  aux  Juges  Royaux,  ou  des 
hauts- Jufticiers  ,  de  procéder  d'eux-mêmes  à  l'inftruétion  des  procès  criminels 
fans  être  aftraints  de  les  communiquer  aux  Procureurs  du  Rot  ou  Fifcaux  : 
Néanmoins  le  Dofteur  François  ,  en  Tes  Pandeftes  ,  liv.  1 6.  chap.  4.  fur  la  fin, 
en  rapportant  cette  Ordonnance  ,  dit  qu'il  confeilleroit  toujours  au  Juge  ,  avant 
que  de  décréter  ,  de  faire  voir  des  informations  ,  &  faire  conclure  par  le  Procu- 
reur du  Roi  ou  Fifcal ,  tant  pour  fa  fureté ,  afin  d'avoir  par  ce  moyen  un  accu- 
fateur  public  ,  qui  foit  obligé  d'en  faire  la  pourfuite  ,  que  pour  donner  un  meil- 
leur &  plus  folide  commencement  à  la  procédure  criminelle.  Il  faut  remarquer 
pourtant,  que  fi  le  délinquant  eft  furpris  en  flagrant  délit ,  eVaL/la^iwpM  y.ac.ïlvl^yS 
ut  dichur  in  Lfi  quis,  l.  imerdum,  §.  quifure?n.jf.  defurt.  hem  ubi  tji  periculum  , 
arg.  l.  ah  VrMor ,  §.  fi  débit orem  ,  jf.  de  accuf.  ou  lorfque  le  cas  eft  fi  énorme  , 
qu'il  requiert  un  prompt  décret  ,  ou  même  quand  les  informations  font  faites 
aux  champs  ;  hors  le  lieu  oti  le  Procureur  eft  demeurant ,  comme  celles  qui  font 
faites  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  autres  femblables  ,  on  peut  fe  difpen- 
fer  de  cette  formalité  ,& autres  requifes  ,  même  commencer  parla  capture.  Il  eft 
important  de  fçavoir  en  quel  cas  l'accufé  eft  dit  deprehendi  in  ipfofaâo  ,  parce 
que  cela  fert  non-feulement  pour  faire  déclarer  la  capture  bien  faite  ,  mais  pour 
l'inftruftion  &  le  jugement.  En  fait  de  larcin  ,  lorfque  l'accufé  a  été  furpris  dé- 
robant ,  ou  dans  le  lieu  dans  lequel  le  larcin  a  été  commis  ,  ou  avec  la  chofe  dé- 
robée :  En  foit  d'aftallînat ,  celui  qui  a  été  pris  dans  l'aftion  ,  ou  qui  a  été  vu 
dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  ,  avec  l'épée,  &  enfanglanté  :  Et  l'adul- 
tère ,  non-feulement  celui  qui  a  été  furpris  fur  le  fait ,  comme  on  feint  que  Vul- 
cain  furprit  Mars  &  Venus  ;  mais  furie  lieu  ,  queritante  adhuc  piiellâ  &  recenti- 
bus  libidinis  notis. 

Article      II. 

De  diverfes  fortes  de  Décrets. 

SElon  la  qualité  des  crimes ,  des  preuves.  &  des  perfonnes ,  fera 
ordonné  que  la  Partie  fera   ajfignée  pour  être  oiiie  ,   ajournée  â 
comparoir  en  perfonne  ,  ou  prife  au  corps, 

ha  qualité  des  crimes.']  Ces  trois  circojiftan ces  conftituent  la  différence  que  les 
Juges  doivent  faire  dans  leurs  Decrets.Ellesétoient  marquées  par  ladite  Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  ly^^i.  art.  145'. par  cqs  mots,  felou l'exigence  des 
'  cas.  Et  dans  le  Droit  écrit  en  la  Loi  Vrjttor  ait,  4.  §.  pr.etereJi,  ibi  ù"  ex  quaUtûte 
injuïije^D.de  injur.  l.atroce?n.^,.  C.  eod.  tit.  &'  in  §.  atrox,  Inft.eod.  leg.  Fr^toredi- 
xit  7.  §.  atrocem.D.eod.tit.  Et  en  la  Loi  i  .ff.de  cuftod.  reor.  il  eft  dit  que  Froconjul 
cejlimare  fu'et ,  utrum  in  carcerem  recipiendafit  perfona  ,  an  militi  tradendû ,  vel 
pdei-juljoribus  committenda ,  pro  criminis  qualitate ,  vel  propter  honore fn,  aut  facid- 
tates.  Or  c'eft  en  ceci  que  le  Juge  doit  ufer  d'une  grande  prudence,  &  avoir  tous 
les  égards  nécelTaires  :  car  il  y  a  des  crimes  publics  ,  defquels  l'atrocité  mérite 
pour  l'exemple  public,  une  prompte  &  fevere  punition  &  pourfuite  ,  <Sc  en  cevix- 
ci  il  eft  du  devoir  des  Juges  de  décerner  Décret  de  prife  de  corps, fans  diftinftion 
de  la  qualité  des  perfonnes  ;  &  fans  s'arrêter  aux  preuves  qui  réfultent  de  l'infor- 
mation. 
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iHiatîon  j  telles  confidératlons  fe  pouvant  referver  lors  de  l'inflrudion  &  juge- 
ment des  procès:  mais  cependant  il  importe  que  le  criminel  foit  conftitué  pri- 
fonnier  :  ce  qu'on  peut  recueillir  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i  Ç  j  <J. 
chap.  2.  pour  le  Pays  de  Bretagne.  Mais  il  y  a  d'autres  crimes  publics ,  &:  délits 
que  le  Droit  Romain  tient  pour  privés,  aufquels  le  Juge  doit  avoir  égard  à  la 
qualité  des  perfonnes  &  des  preuves ,  c'eft-à-dire ,  fi  les  témoins  dépofent  perti- 
nemment du  fait ,  ou  feulement  par  des  indices ,  &  quels  font  les  indices  ,  pour 
decerser  tel  Décret  que  de  raifon  :  car  pour  de  légers  indices ,  il  ne  doit  pas  dé- 
créter prife  de  corps  contre  des  perfonnes  d'honneur ,  ou  d'honnête  qualité:mais 
pour  le  regard  des  perfonnes  de  vile  condition  ,  ou  des  vagabonds  &:  inconnus, 
ou  de  mauvaife  renommée,  il  pourra  plus  facilement  décréter  prife  de  corps  , 
félon  la  qualité  du  crime  du  délit,  comme  il  eft  remarqué  par  Charondas  ,  au 
lieu  préallegué  ;  Imbert ,  en  fes  Inftit.  Forenf.  en  fa  Pratique  criminelle  ,  Ixb.  4. 
chaj).  2  num.  4.  &Papon,  en  fon Recueil  d'Arrêts,  liv.  24.  titre  3  des  Décrets, 
Arrêt  y.  Le  Juge  doit  aufîî  confiderer  les  circonftances  du  crime ,  comme  s'il  a 
été  commis  de  nuit,  dans  un  grand  chemin,  ou  autre  lieu  public:  fi  en  un  lieu 
facré  ,  parce  que  ces  circonftances  aggravent  le  crime  :  il  doit  encore  examiner 
rétat  &  la  condition  des  témoins  oiiis  es  informations ,  s'ils  font  iiors  de  loupçon, 
s'ils  ont  pertinemment  dépofé  du  fait,  afin  qu'il  ne  décrète  pas  légèrement  con- 
tre les  parties ,  &  qu'il  ne  les  engage  pas  mal-à  propos  dans  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ]  &  parmi  les  diverfes  fortes  de  Décrets ,  il  y  doit  procéder  mo- 
iJerément  plutôt  qu'avec  feverité,  fuivantle  fentiment  de  nos  Dofteurs  ,  fur  la 
Loi  Hoiiie,  D.depcen.  &l.  ïnfaâum  i  5  j.  §.«/f.  D,  dcR.J.  où  il  eft  dit,  inpœ- 
«altbus  caufis betiipnius  imerpntandum  cjfe. 

Il  faut  encore  obferver  une  chofe  qui  méritoît  bien  d'être  reformée  par  l'Or- 
donnance ,  à  caufe  de  l'abus  qui  fe  commet  fouvent  par  les  Juges  inférieurs ,  de 
faire  des  procès  par  écrit  en  matière  defimples  injures  verbales  ,  aulieu  qu'on  ne 
doit  venir  que  par  aveu  ou  défaveu  ,  &  non  par  information  ,  fi  ce  n'eft  que  les 
injures  foient  atroces,  proférées  en  jugement ,  ou  contre  l'honneur  des  maris  , 
ou  l'honneur  de  la  famille  :  à  l'égard  des  autres,  il  fuffit  d'afligner  celui  dont 
on  fe  plaint  pour  répondre  fur  la  Requefte  en  réparation  d'injures  ;  &  en  cas  de 
reconnoifl'ance ,  la  contention  eft  fommaire  ,  &c  doit  être  jugée  fur  le  champ  ;  & 
en  cas  de  dénégation  après  l'audition  de  quelques  témoins,  le  Juge  doit  pareille-^ 
menr  prononcer ,  la  Loi  ne  voulant  pas  que  pour  des  injures  verbales  qui  font 
crimes  légers ,  les  Parties  fe  confomment  en  frais  ,  &  que  la  Juftice  dont  l'expé- 
dition eft  néceflTaire,  foit  par  information  tirée  en  longueur.  Lcevia  crimina ,  dit 
le  Jurifconfulte  en  la  Loi  6.  de  accuf.  audire  &  difcutere  de  piano  Troconfulem 
oportet,  Ù"  vellihtrjre  tos  quibusobjiciuntnr,'velJuj}igare,cûjliçrare,velJlûgell!s  ler- 
berarefervos  :  ce  qiri  eft  repréfenté  en  la  Nov.  1 7.  c.  3 .  Il  fuffit  que  celui  qui  a  dit 
les  injures,  déclare  qu'il  en  eft  marri,  &  qu'il  reconnoît  celui  qu'il  a  injurié  , 
pour  homme   d'honneur  &  de  bien,  &  le  Juge  doit  ordonner  que  la  Sentence 
vaudra  afte  de  cette  déclaration  ,  à  moins  que  les  perlonnes  foient  d'éminente 
qualité  :  à  quoi  on  peut  rapporter  cette  belle  Sentence  de  Saint  Auguftin  :  ^ui 
convhio  aut  crhmms  objeélu  aïiquem  Udh,  ftudeût  ex eodem  ore proferre  nndicnmen- 
ta  unde  intulu  iulnera.\jç.s  Empereurs  mêmes  ontmépriféles  injures  verbales  par 
une  raifon  fort  chrétienne, y?  ex  ItvitoteproceJJtt ,  cotnemnendum  eji;jtex  itifamia 
jnijèratione  digiujjimum;  fi  ûb  injuria,  remiitendum.  l.  i.  C.Ji  qui  s  Imper,  maled. 
Voyez  Boniface  ,  part.  3  .  liv.  i .  tit.  3 .  chap.  i ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence ,  par  lequel  fur  ce  qu'en  un  procès  criminel  entre  deux  feni- 
Tome  IL  Q 
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mes  qui  s'étoient  injuriées  réciproquement  &  battues  ,  dans  lequel  il  y  avoît  ew 
une  Ordonnance  de  procès  extraordinaire,  &  après  Sentence  de  condamnation- 
d'amende  ,  frais  &  dcpens  de  Juftice  ,  l'Ordonnance  de  procès  extraordinaire  fut 
infirmée,  nonobftan:  l'acquiefcement  fait  à  icelle  par  l'Appellante  ,  &  le  Juge 
&  le  Greffier  condamnés  de  remettre  devers  le  Greffe  du  Parlement ,  les  frais  da 
procès  extraordinaire. 

Des  Preuves.  ]  Cela  n'exclut  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  qu'on  peut  dé- 
créter fur  des  indices,  puifque  les  indices  font  une  efpece  de  preuve  ;  comme 
ïl  le  recueille  de  la  Loi  dernière  ,  C.de  probat^  in  quâ  apertè  rtfaiptuni  eJ},poj]e  cri- 
mirru  lel  idoneis  tejl'btis,vel  npeniffimis  documetnisyvel  tndtciis  indut)naas,.'S'  luce 
clûrtoribus  probari  :  6c  de  la  Loi  2.  C.  quorum  appell.  non  recip.  La  queftion  eft  de 
fçavoir  ,  de  quelle  qualité  les  indices  doivent  être,  ôc  comme  adiormentaindï- 
cia  &"  argumenta  verijimiHa  fujficiunt ,  l.  tnilnis  8 .  §■  i  .C.de  qu.xft.  Il  faut  conclu- 
re de  là,  que  les  indices  moins  preflans  peuvent  donner  lieu  à  décerner  un  décret, 
comme  la  fuite ,  les  menaces  ,  les  inimitiés ,  les  embufcades  ,  la  dépofition  d'un 
feul  témoin ,  &c  la  confefTîon  extra  ju^'cum,  Se  telles  chofes  femblables,  lefquel- 
les  n'étant  pas  allez  fortes  pour  établir  la  preuve  dun  crime  ,  le  font  aflez  pour 
le  décret  &  pour  la  capture ,  fur-tout  en  matières  de  crimes  qui  peuvent  mériter 
une  peine  afflicftive  :  car  à  l'éa^ard  de  ceux  qui  ne  meriteroient  qu'une  peine  pé- 
cuniaire ,  il  ne  faudroit  pas  ufer  de  capture ,  parce  que  l'accufé  per  Procuratorens 
refpondere  potej}^ 

Et  des  perfinnes.'}  A  l'égard  àes  çerConnes  ,fexus  conjîderandus  tjî ,  dignitaSf 
^  invoctvii,!. 

Il  faut  pourtant  obTerver  qu*on  ne  fait  diftinftion  des  perfonnes  ,  &:  on  ne 
confidere  leur  qualité,  ou  le  fexe  q'ie  dans  les  délits  &  crimes  plus  leaders  ,  pri- 
vés &  non  capitaux;  parce  qu'à  l'égard  des  hommes  nobles,  ou  conft.tués  en 
dignité,  riches  ,  ou  d'honnête  qualité;  &  à  l'égard  des  femmes  d'honneur  &  de 
bonne  réputation ,  ou  d'honnêtes  filles  ,  l'ajournement  perfonne!  ne  leur  eft  pas 
moins  fâcheux  ,  &  ne  les  déshonore  pas  moins  que  la  capture  ou  le  décret  de 
pri!e  de  corps  aux  perfonnes  de  baffe  &  vile  condition  :  mais  lorfqu'il  s'agit  de 
crimes  graves,  publics  &  capitaux,  en  ce  cas  on  ne  fait  point  diftjnftion  ni  dif- 
férence àts  perfonnes  ,  &  on  a  accoutumé  de  décréter pr^fe  de  corps  iàns  confî- 
derer  leur  qualité,  ou  le  fexe. 

Sera  ûffignee  pour  être  (.uie.']L,z  différence  qu'il  y  a  entre  ces  trois  fortes  deDe«» 
crets,  eft,  que  fî  l'accufé  eft  Officier,  le  décret  deprifede  corps  \&  celui  d'ajour- 
nement perfonnel  emportent  de  droit  l'interdiftion  des  fondions  de  fa  Charge  » 
&  non  pas  l'aflignation  pour  être  oui  fur  les  charges  &  informations. 

Ajournée  a  comparoir  tn  perfonne  }  Sa  Majefté  a  par  fon  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre I  680.  défendu  aux  Cours  de  donner  à  l'avenir  aucuns  Arrêts  de  defenfes 
d'extcuttrles  deneis  et' ajournement  perjinnel ,  qu'après  avoir  vii  les  informations  g 
lorjque  les  dt  ci  et  s  auront  e'i  t  décernés  parles  Juges  Ecclejiajliques ,  &  par  les  Jugts 
ordinaires  Royaux  i^  des  Seigneurs,  pour  fattjfetés  , pour  malverCations  d'Officiirr 
dans  l'exercice  de  leurs  Charges,  ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  coaccufcs ,  contre  lef' 
quels  il  aura  été  décrété  de  prife  de  corps.  Et  afin  que  fon  intentior  puifTe  être  exé- 
cutée fans  difficulté ,  elle  a  ordonné  par  le  même  Edit ,  que  les  Juges Jirom.  tenu» 
iitexp.iri.er  a  l'avenir  danrki  ajournemens  perfomitls  qu'ils  décerneront  le  lire  de 
l  <->ccu',7iionpour  laquelleils  décréteront ,  à  peine  contre  hfdits  Jures  crdinairts  ^ 
'^^ ^^R^^i*T^s ^ cTimerdiiiion  de  leur  Charge;  &  que  toutes  Requêtes  tendantes  afin 
éi  atj-enjès d'exéeuter  Us  décrets  d^ajoHrneman  perfonnel ,  Joient  communiquées  am 
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Procureur  General.  Et  afin  que  les  accufésqui  auront  été  Secrètes  d'ajournement 
perfonne!  pour  d'autres  cas  que  ceux  ci-defl'us  exprimés ,  ne  puillent  pas  préten- 
dre que  les  Cours  foient  obligées  de  leur  donner  des  Arrêts  de  défenfes,  lorf- 
qu'ils  les  en  requereroient ,  elle  déclare  par  le  même  Edit,  quElle  veut  <Ù'  f«- 
tend  que  les  Cours  puijfent  refufer  des  Arrêts  de  dcfetifes,  félon  que  par  le  titre  de 
l'accuficion  il  leur  paraîtra  convenable  au  bien  de  U  Jujlice.  Le  principal  motif  de 
cet  Edit  eft,  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  du  Parlement  de  Touloufe,  fefervant 
fîmplement  de  ces  fortes  de  décrets  ,  fans  décerner  des  décrets  de  prife  de  corps  > 
il  arrivoit  que  fans  aucune  connoifTance  de  eau  é  ,  &  fur  toute  forte  d'affaire  ,  les 
procédures  des  Juges  Eccléfiaftiques  étoient  furfifes ,  &  que  par  cette  furféance 
les  coupables  demeuroient  fans  châtiment, 

Ouprtje  de  corps.  ]  La  forme  de  décréter  prife  de  corps  fur  informations ,  prend 
fon  autorité  du  Droit  Romain ,  par  lequel  nul  ne  pouvoit  être  conftitué  priton- 
nier  s'il  n'étoit  convaincu,  &  s'il  n'étoit ordonné  par  le  Juge ,  qu'il  feroit  pris  & 
emprifonné ,  /.  5. e^ 4.  C.Theodof.  de txhib.  vel  tranfinitt.  l.  2.  &  ^.C.JuJltn.  eod. 
Maintenant  il  fuffit  que  l'accufé  foit  chargé  par  les  informations  ;  cela  ne  s'ob- 
ferve  pas  même  exaftement ,  de  ne  faire  emprifonner  fans  décret,  bien  que  ce 
foit  l'ufage  le  plus  jufte&  le  plus  ordinaire,  ut  tejlatur  JuLClar.  §./t>7.  quvfl.2^. 
Quelquefois  on  commence  par  l'emprilbnnement,  comme  en  flagrant  délit  ;  ou 
s'il  y  a  des  indices  qui  apportent  grande  fufpicion  aux  crimes  atroces  &  capitaux, 
&  qu'il  y  ait  danger  que  celui  qui  eft  foupçonné ,  ne  s'évade  &  prenne  la  fuite. 
Jul.  Cl.  d.  loco ,  &  Farinac.  de  carcer.  lib.  i .  tit.  4.  qu<xjl.  27. 

De  Pmilité  des  défauts ,  lorfque  les  Parties  ne  comparent  point. 

Article      III. 

L'Ajfignation  four  être  oiii ,  fera  convertie  eu  Décret  d'ajourner 
ment  perfonnel ,  fi  la  Partie  ne  compare. 

^il^  V  Affi^nation  pour  être  oiii.  ]  Cette  forme  de  Décret  ne  fe  trouvoit  intro- 
duite par  aucune  Ordonnance  avant  celle-ci.  Il  eft  vrai  que  l'ufage  y  avoir  donné 
lieu  ,  pour  taifter  aux  Juges  la  liberté  de  fauver  l'interdidion,  félon  la  nature  de» 
affaires  à  un  Officier  qu'ils  obligeoient  de  venir  rendre  raifon  de  fa  conduite. 
Monfieur  Talon  ,  dans  le  Procès- verbal  des  Conférences  fur  l'art.  2.  de  ce  Tir 
tre ,  en  a  fait  l'obfervation.  ] 

Article    IV. 

L'Ajournement  perfonnel  fera  converti  en  décret  de  prife 
de  corps ,  fi  l'accufé  ne  compare  dans  le  délai ,  qui  fera  réglé 
par  le  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  félon  la  diftance  des  lieux  y 
ainiî  qu'aux  ajournemens  en  matière  civile. 

Sera  co-iverti  en  décret  de  prife  de  corps.  ]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  i 
fi  du  commencement  il  n'y  avoit  eu  qu'ajournement  perfonnel ,  il  falioit  deux 
défauts  pour  ordonner  prife  de  corps,  fuivant  l'Ordonnance  de  ijjp.  aiticle 
2j.  def^uels  le  premier  portoit ,  que  l'accufé  viendroit  de  main-niife  à  fes  dé- 
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<S?-  H  Cette  pens.  a  Papon,  enfon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  24.  titre  3.  des  Décrets  &Ajour- 

Oulonnance    nemgpg  ^  Arrêt  l .  rapporte^  un  Arrêt ,  par  lequel  remprifonnement  ou  décret  de 

ùmlll   "^    P"^^  ^^  zoxj^s  fut  converti  en  ajournement perfonnel  ;  mais  il  dit,  que  c'eft  lorf- 

point  deux      qu'il  n'y  ^  pas  grande  charge.  Il  eft  vrai ,  que  fi  l'Ordonnance,  fur  un  feul  dé- 

déf.iuts    pour  faut ,  Veut  que  l'ajournement  perfonnel   foit  converti  en  un  décret  de  prife  dft 

la  converfion  corps  ,  elle  pourvoit  en  même  temsàce  quel'accufépuifle  comparoir  en  lui  don- 

de  l'ajourne-  nant  un  délai  compétent ,  lequel  elle  recrie  félon  la  diftance  des  lieux ,  ainfi  quet 
ment  peiTon-  ,         .  ^-  •    -i 

relen  Jrifede  1"  ajournemens  en  matière  civile. 

corps. 
L'Art.    ly.  A    R   T    r   C   L    E       V. 

porte  au  con- 

^mlnercs  Vri-    T      ^^  procès-vcrbaux  des  Préfidens  &  Confeillers  de  nos  Cours  ^ 

nm/uespar     J ^  pourront  être  décrétés  de  prife  de  corps;  ôc  ceux  de  nos  autres 

■vcrin  du  frc-  J u^es  ,  d'ajoumement  perfonnel  feulement,  finon  après  que  leurs 

niier-  défait         .-."n  >    r  ^ ,  '  ^  '■ 

donaé  far  a-   alliltans  aurout  ete  répètes. 

joi'.rnement 

ferfonncl,/era  Queîs  Dccrets  ily  a  lieu  d'ordonner  fur  les  procès  verbaux. 

décerné  prife 

de  corps,  ]  .  -CT    T 

^  Article     VI. 

LE  s  procès  verbaux  des  Sergens  ou  Huiffiers ,  même  de  noy. 
Cours,  ne  pourront  être  décrétés  ,  y/wo«  en  cas  de  rebell.on  à. 
Juflice  ,  d'ajournement  perfonnel  feulement  ;  mais  après  qu'ils  auront 
été  répétés  &  leurs  Records,  les  Juges  pourront  décerner  prife  de 
corps ,  fi  le  cas  y  écheoit.  N'enrendons  néanmoins  rien  innover  à. 
l'ufage  des  Maîtrifes  de  nos  Eaux  &  Forêts ,  dans  lefquelles  les  procès 
Verbaux  des  l^erdiers  ,  Gardes  &  Sergens  font  décrétés  même  ds- 
prife  de  corps. 

S'won  en  cas  de  rthellion,  ]  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charîea 
IX. à  Amboife,  en  Janvier  i  77.2.  article  4.  par  laquelle  ojj pouvou,  tncas  dtré'- 
fiflance  &'  voye  de  fair, décréter  ajourriement  ptr/oimel  fur  le  rnnport  d'un  Strgtvt  ou- 
Huijfier  exécuteur  de  Jiijlice  ,  de  lutfegné  ZT"  certife,.&'  de  'es  i}jjiftmis,f.ins  attendre 
autre  informatioK'jfauf  après  avoir  informé,  de  procéder  par  décret  de  prife  V  corpSy, 
ahifi  que  le  Jug^e  verra  être  à  faire:  Se  le  motif  qui  eft  exprimé  dars  l'Ord>)nnance 
d'Amboife  ,  eft  afin  qu'il  foiî  procédé  plus  fommairement  &  exemplairement  à 
la  punition  defdites  voyes  de  fait.  Mais  avant  que  d'avoir  informé,  on  ne   peut 
pasdecreterprifede  corpSjCommeilaété  jugéparunArrêtdu  2  I  Janvier  1  J77, 
rapporté  par  Char,  fur  le  Code-Henry  ,  liv.  7.  tit.  4.  art.  i .  &  Theveneau,  dans 
l'annotation  qu'il  a  faite  fur  ledit  article,  tient  qu'il  faut  qu'outre  ledit  rapport  , 
il  y  ait  plainte  de  la  partie  j  &  qu'elle  foit  vraifemblable  au  contenu  d'icelui  y, 
parce  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  tels  rapports  de  Sergens ,  etia,nfi  tiuvcu  aut 
ùirroarii  ejfent  plures.  Et  il  rapporte  pour  le  fondement  de  fon  opinion  diverfes 
autorités  des  Dofteurs,  &  entr'autre  celle  du  fubtii  Alciatfm  Trah  de  Prcefumpt. 
refr.  3 .  Prcefwnpt.  1 4.  n.  7.  Papon ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  liv.  vi,  tit.  7. des 
Huifiîers ,  Arr.  6.  rapporte  un  Arrêt ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  les  Huiffiers  &. 
Sergens^ ne  doivent  falre'leurs  rapports  en  forme  de  procès  verbaux  ,    mais  ds 
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îîmples  rapports  &  exploits.  L'auteur  des  Formules  explique  il  nettement  cet 
article  &  le  précédent,  que  pourne  pas  uferde  répétition,  nous  nous  contente- 
rons d'y  renvoyer  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  doute  fur  ces  articles. 

Et  Uurs  Rtconh']  La  raifon  eft  ,  parce  que  lî  un  Sergent  eft  crû  de  ce  qu'il  a 
exploité  en  chofe  qui  concerne  fon  Office  ,  il  faut  pourtant  qu'il  foit  fortifié 
des  témoins  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  force  &  violence  qu'il  prétend  avoir  été 
commife  contre  lui.  Papon  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  vi.  titre  7.  des 
HuHliers  ,  Arr.  5),. 

Des  Ver  citer  s.  J  Ce  forit  des  Officiers  des  Bois  &  Forêts,  qui  font  inférieurs 
aux  Maîtres  ,  &  qui  ont  Jurifdiflion  jufques  à  foixante  fols,  pour  les  forfaitu- 
res ;  qui  commandent  aux  Sergens  &  aux  Gardes  ,  &  qui  connoilTent  des 
amendes  Coutumieres  ,  defquels  l'appel  eft  pardevant  les  Maîtres  des  Eaux 
&  Forêts  ;  ils  font  en  plus  grande  charge  que  les  Maîtres  Sergens  &  Gardes 
des  Bois,  &  que  les  fimplts  Sergens.  Ils  ont  encore  la  Garde  du  Marteau, 
qu'on  appelle  Gouge  ,  pour  marquer  par  l'Ordonnance  des  Maîtres  ou  Com- 
miflaires  députés  par  le  Roy  ,  les  eftallons  ,  ballivaux  &  pieds  -  c'orniers  des 
ventes  ,  les  arbres  délivrés  pour  bâtir  ou  ardoir  &  chauffer  ,  &  faire  les  autres 
martelages  qu'il  convient  faire  tant  aux  Forêts  du  Roy,  que  bois  de  Grurie  , 
comme  on  peut  recueillir  des  Ordonnances  des  Forêts  ,  &  particulièrement 
de  celles  de  Charles  V.  i  3,76.  art.  3  6.  François  I.  à  Lyon  ,  en  May  i  5  i  y. 
art.  y  i.  Henry  II.  à  Paris  ,  en  Février  15-5-^.  art.  i.  &  5).  Ces  Officiers  s'ap- 
pellent en  quelques  Provinces  Gru'ters  ,  du  mot  Grec  i^  yç,  c'eft-à  dire  chefne, 
comme  fi  on  diloit  Druier  ,  comme  remarque  Char,  fur  le  Code-Henry  ,  liv. 
1  6.  tit.  j".  art.  I.  Et  comme  ils  font  commis  pour  la  confervation  des  Forêts, 
du  Roy  ,  dont  nos  Rois  ont  toujours  été  fort  foigneux  ,  &  pour  punir  les  dé- 
lits &  forfaitures  ,  cette  Ordonnance  leur  a  vouju  donner  ce  privilège  ,  qu'au 
lieu  que  les  autres  procès  verbaux  font  fujets  à  répétition  des  Records  ,  avant 
que  de  décréter  prife  de  corps  ,  les  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  décrètent  fur 
les  procès  verbaux  des  Verdiers  ou  Gardes  ,  ians  les  répeter,  à  caufede  la  dif- 
ficulté qu'il,  y  a  qu'ils  ayent  toujours  des  témoins  pour  en  dépofer  j.&  que  ne 
s'agifTant  que  d'amendes  &  confifcations  pécuniaires,  il  n'eftpas  à  préfumer  que 
le  Verdier  ou  Sergent,  qui  font  des  perfonnes  publiques  ,  voululTent  en  char- 
ger ,  &  accufer  ceux  qui  n'en  feroient  pas  coupables.  Et  c'eft  pour  cette  raifon 
qu'un  Garde-forêts  pouvoit  exploiter  fans  Records  ,  Papon ,  liv.  5.  tit.  7.  Ar- 
rêt p.  &  que  par  les  Ordonnances  de  François  I,  à  Lyon,  en  I  j  I  j'.art.  75. 
Henry  IL  à  Paris  ,  en  Février  i  5  54.  a  t.  26.  les  Sergens  &  Gardes-Forêts 
font  criisàleur  ferment  desprifespar  eux  faites  dans  les  Bois  &  Forêts  du  Roy, 
même  des  bêtes  trouvées  en  méfait.  Il  eft  vrai  que  ces  Ordonnances  y  apportent 
ce  temperamment ,  pourvu  que  le  Sergent  ne  foit  pas  reprochable  pour  caufe 
d'inimitié  qu'il'ait  avec  lui  celui  contre  lequel  il  a  fait  l'Exploit ,  ou  pour  avoir 
ufé  de  menaces  contre  lui. 

Et  Sergens.  ]  Aux  Forêts  il  y  a  des  Sergens  de  deux  fortes.  Les  uns  ordinai- 
res qui  font  départis  par  Gardes ,  ayant  leurs  détroits  limités  ,  &  les  autres  Ché— 
vaucheurs  ,  RachalTeurs,  &  Traverfiers  ,  &  ainfi  appelles,  parce  qu'ils  traver- 
sent toute  la  Forêt ,  fans  avoir  certaines  gardes  aflîgnécs ,  ni  de  détroit  limité.. 


Q.iiîi 
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Cas  dans  kfqaeh  on  pmt   arrêter  prifonnien  ceux   contra    lefquels  H 
H  y  a  eu  qu'un  affigné  pour  être  o'iii ,  ou  un  ajournement 

perfonnel. 

Article    VII. 

CELUI  contre  lequel  il  y  aura  Ordonnance  d'afTigné  pour  être 
oui  ,  ou  décret  d'ajournement  perfonnel,  ne  pourra  être  arrêté 
^nÇonmtx ,&^\\v\Q^\ix\\^nx.  de  nouvelles  charges j  ou  que  par  délibéra- 
tion fecrete  de  nos  Cours  il  ait  été  réfolu  ,  qu'en  comparoifl'antiifera 
arrêté  i  ce  qui  ne  pourra  être  oxàvt\ï\é  par  aucun  de  nos  Juges 

De  nouvelles  cJiûrger.  "]  Ou  pour  ralfijn  du  même  cas ,  ou  d'un  autre  qui  rende 
le  cas  plus  grave  &  plus  atroce.  Le  J  uge  doit  pourtant  prendre  garde ,  ne  mute- 
tur  çrïminisjjm  tinpofni  quaVtns  ,  iy  fequ-iturîP.dè mutatiofaciivel  ûéiionis. 

Par  aucun  de  nosju^es.  ]  Cet  article  eftcf^nform^-  à  l'Ordonnance  de  Henry  II. 
à  Fontainebleau  ,  en  Mars  i  J^p.  article  lo.  par  laquelle //f/lf  drfendu a  tous  Ju- 
ges IPrejïdiauX)  Ù"  aux  Jujliciers ,  en  décernant  ajout  m  mens  perjhnnels ,  de  retenir 
in  mente,  qu'en compnrjijfam ,lts ajournés  feror't retenus prijonniers-.ôclàra'ifon  eft, 
comme  remarque  Theveneau  ,  fur  cet  article ,  pour  corriger  cette  mauvail'e  pro- 
cédure dont  les  Juges  ufoient  avant  l'Ordonnance ,  qui  n'efl  qu'une  Juftice  ruiëe. 

Cas  dans  lefquels  on  décerne  prife  de  corps  fur  la  notoriété. 

Article     VII  L 

PO  u  R  R  A  être  décerné  prife  de  corps  fur  la  feule  notoriété  pour 
crime  de  duel  ,  fur  la  plainte  de  nos  Procureurs  contre  \&s 
vagabonds  ,  ÔC  fur  celle  des  Maîtres  pour  crimes  &  délits  do- 
meftiques. 

Sur  la  feule  notoriété.  ]  La  ralfon  efl ,  parce  que  netorium  non  indiget  probatione, 
càm  de  aâiore  ejus publiée conjïet.  Un  crime  eft  notoire ,  lorfqu'il  a  été  commis  pu- 
bliquement à  la  vûë  de  tout  le  peuple  ,  qu'il  demeure  vérifié  par  les  aéles  publics, 
ou  par  la  dépofition  des  témoins  ,  ou  par  la  confeiïîon  faite  par  l'accufé  en  juge- 
ment; mais  ici  la  notoriété  s'entend  pour  le  bruit  publit  :  or  il  feroit  très-dan- 
gereux dans  la  punition  des  crimes,  de  s'arrêter  à  ce  bruit,  parce  que  f ami  lam 
jiâti  pravique  lenax,  quam  nuncia-veri;  Il  n'y  a  proprement  de  crime  notoire  que 
celui  qui  eft  commis  palam  &  infpeÛante populo ,  vel  tn  conjpeélu  Judicis  <^  ctr- 
cumflantis  coronx. 

Pour  crime  de  duel.  ]  Cet  article  eft  conforme  au  faint  Edit  fait  par  le  Roy  , 
pour  la  punition  des  Duels  ,  &  rencontres  ,  en  Juin  164.3.  la  première  année  de 
fon  Règne,  article  26.  &  2  8.  qui  a  été  plus  religieufement  obfervé  que  les  au- 
tres ,  qui  avoient  été  faits  par  Philippes  le  Bel ,  &  Saint  Louis ,  en  telle  forte  qu'il 
fcmble  que  l'exécution  en  étoit  refervée  à  Sa  Majefté.  Il  ne  faut  que  voirie  Rè- 
glement gênerai  qu'elle  a  fait  en  i  675).  pour  juger  des  foins  qu'elle  prend  pour 
abolir  ce  crime;  6c  pour  maintenir  les  défenfes  que  Sa  Majefté  a  faites  ,  elle  a 
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«aême  voulu  le  fceiler  &  le  confirmer  de  fon  ferment  &  promeffe  en  foy  &  pa- 
role du  Roy,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  perfonne  de  la  rigueur  de  cet  Edit, 
&  de  n'accorder  aucune  remifilon  ,  pardon  ni  abolition  à  ceux  qui  fe  trouveront 
prévenus  du  crime  des  duels  &  rencontres  \  &  par  l'article  2  8  du  même  Edit ,  il 
€fl:porté,:^i(e/i/Mre  de pouioir  appréhender  ceux  covtrelefqueh  il  aura  eié décerné prt' 
je  dt  corps,  fur  Uijhnp/e  notoriété,  que  leurs  biens  fotent  j'ai  fis;  ^quilsfiient  ajournés 
à  trois  briefsjotirs  conjéciatfs^&Jur  iceux  les  défunts  mts  aux  mains  defes  Procureurs 
Généraux  oulcurs  SuùJîitutSjpottr  en  être  teprofit  ajuçréfans  autre  forme  ni  figure  de 
procès,  huitaine  après  le  crime  commis,  &"  fans  qu  ils  fo'em  obliges  d'infrmer  &  fai- 
re preuve  de  la  notoriété.  Et  par  l'Editd'empliation  ,  du  14  Décembre  de  la  même 
année,  il  eft  porté,  que  faute  de  pouvoir  appréhender  les  abftns  en  vertu  du  décret , 
tous  leurs  biens  J'eront  fa  fis ,  ^  qail/èra  procédé  contre'euxjuivant  ce  qui  ejl  porté 
par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  16  JO.  titre  des  défauts  &"  contumaces. 

S  ir  Celle  des  Maures.  ]  La  rigueur  de  cette  Ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que 
les  domeftiques  n'étant  plus  avoués  par  leurs  Maîtres ,  ils  font  cenfés  vagabonds, 
&  que  la  confiance  que  l'on  a  en  eux  ,  fait  auffi  qu'on  doit  les  traiter  avec  plus 
de  leverité  ,  quand  ils  viennent  à  commetre  quelque  crime  ou  délit  domeftique  : 
quiignotjsl^dn  ,  latro  appellarunfedquifundiares,  paulominus  quam  parricida. 
L'es  Maîtres  pourtant  ne  doivent  pas  abufer  du  privilège  qui  leur  eft  accordé  par 
cette  Ordonnance  ;  car  s'ils  ne  prouvoient  pas  le  fait  pour  lequel  ils  auroient  ob- 
tenu décret  contre  leurs  domeftiques  ,  ils  feroient  abfous  Se  relaxés  avec  tous 
dépens  ,  dommages  &  i  nterêts  contr'eux ,  &  ils  doivent  prendre  garde  de  n'être 
pas  en  arrérages  des  ga,:res  ,  afin  que  cette  plainte  non  juftifiée  ne  pafTe  pour  un 
prétexte  pour  ne  leur  payer  pas  cequ'ilsleur  doivent  légitimement  :  CiJX'fKi^w'» 
Ke  quis  virum  pauperem  tnercede  fua  defrauâet.  Non  procraflinandû  folutto  y  cîitn 
Deus  nolii  ut  operarius  fui  laborisjruâu  careat.  Jofeph.  iib,  4.  Antiq.  cap.  8- 

Article     IX, 

Cas  dans  le/que/s  on  conmnence  par  la  Capture, 

AP  R  e'  s  qu'un  accufé  pris  en  flagrant  délit ,  oit  a  la  clameur 
publique  ,  aura  été  conduit  prifonnier  ^  le  Juge  ordonnera  qu'il 
fera  arrêté  ôc  écroùé ,  &  fécroué  lui  fera  fignijiè  parlant  à  fa  per- 
fonn- 


C 


e. 


En  flagrant  rfélit ,  ou  à  la  clameur  publique.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Or- 
donnance de  Philippe  ÎS^  de  l'an  \'^2.%,^^d^i\^qwt[\^iltfl defendade décernerpri- 
fe  de  corps  fins  informatun  précedenie,finm  en  ceriatnscas,  C^avoirin  faéto  prjefen- 
K,  velnilt  priùs  decommjf  deliûofueric  Judex  légitimé  info) mmus  ér  m iturè ,  aut 
de  delicio  tjpi  fama  public  a  'Crpr.prumpno  vehem>'ns,feu  ""^f  —  '''-tfj^  f  frjiji-itjjr. 
de  fugâj  Se  à  l'Ordonnmce  de  Henry  IIL  de  l'an  i  j  8().  La  raifon  eft  ,  d'autant 


b'/ms^t^ 


que  la  flag^rancedu  délit  tient  lieu  de  l'information;  qu'alors  quifibtt  homo  miles 
r/î,  comme  dit  Tert'ilLerij&qu'iKaut  quelquefois  céder  aux  cris  d'une  popula- 
ce pour  appaifer  fa  fareur ,  Char  fur  le  Code-Henry  ,  liv.  7.  tit.  4.  Arrêt  i .  Pa- 
pon,  en ff-n  Recueil  d'Arrêts,  liv.  24.  tit,  3. art.  j.Imbert,  en  fes  inftitutions  5 
ïiv.  3.chap.  2.noml>rey.  JMLCi<7r.  îwPr,7x  %  fin.  quôefï.  z^.Frofier.  Farinac. 
de  carcer.  bh.  i.tit.  ^.qucejl,  2-7.  St  Ayrault,  en  fon  Inftrudion  judiciairejliv.^», 
ast.i.noflab.i6.0]i£eutaufliemprironner  avant  l'information  celui  a[uiaéséas.t 
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cufé  par  le  blefie  à  mort ,  Char,  en  Tes  Pandeftes ,  liv.  4.  chap.  4. II  faut  encore  ré^ 
marquer,  qu'il  y  a  différence  entre  crime  &  délit  que  l'un  a  une  fignifîcation  plus 
étendue  que  l'autre  :  le  crime  eft  un  délit,  qu^d  public  œ  vindiÛ  gratin  accujaiur 
apud  eum  qui  yoiejlattm  habet  afiimadveriendi  in  facinorojbs  homities.  Le  àelït 
pris  dans  fon  étroite  lignification  ,  eji  peccatuin  de  quo  civdi  poiïfjimkm  aâione 
agunt  a  ad  quos  ea  res  peninei ,  Se  dans  ce  fens  ppr^nnur  crimitii,  l  2  %.jepwriJ<Sy 
6.  de  vet.jur.  enucj.  l.  qui  s  fit  fugitivus  ,  l'J-  §•  noxiis ,  D.  de  JEdil.  Ed.  néan- 
moins crime  &  délit ,  fjgnifîent  la  même  cho(è,  &  c'ell  de  cette  manière  qu'il 
faut  entendre  le  texte  de  cette  Ordonnance.  Ciceron ,  lib.  2-  de  invent,  dit ,  non 
ejl  mirum  fi  nunc  prtmum  deliquerit  ;  nam  necejje  ejl  eum  qui  velit  peccare,aUquan- 
do primum  delinquere;  le  Jurifconfulte  Modeflin  ,  en  la  Loi,  obligamur ,  J2-  §» 
ex  peccaio  ,  D.  de  obltg.  ù"  aâ.  conftitue  le  péché  pour  le  genre,  fous  lequel  il 
met  fes  efpeces  ;  quaft  deliéîa ,  delifla  crimina. 

^^3="  L'ecroue  hv  fera  fjonifie.']  On  ne  fîgnifîe  à  l'accufé  que  Técrouë  ,  &  non 
le  décret  entier,  afin  qu'il  n'ait  pas  connoiflance  dès  ce  moment  de  ceux  qui 
font  accufés  d'être  fcs  complices.  ] 


L 


Article     X. 

Quel  décret  emporte  interdiSîion  contre  un  Officier. 

'Ordonnance  d'alTïgné  pour  être  oui ,  contre  un  Juge 
ou  Officier  de  Juftice,  n  emportera  point  d'interdiâton. 

N'emportera  point  d'interdiâion.  ]  La  raifon  efl ,  d'autant  que  l'Ordonnaftce 
d'afïïgné  pour  être  oiii ,  préfuppofé  qu'il  n'y  a  pas  (le  preuves  ,  ni  de  charges 
fufïirantes  ,  &  qu'ainfî  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  que  l'Officier  fût  interdit  des  fonc- 
tions de  fa  charge  fur  de  légers  indices. 

^i^  On  a  remarqué  fur  l'art,  troifiéme  de  ce  titre ,  que  l'afïïgné  pour  être 
oui  5  n'avoit  avant  cette  Ordonnance  ,  été  introduit  que  par  l'ufage  ,  âc  non 
par  aucune  autre  Ordonnance  précédente.  J 


L 


Article      XI. 

E  décret  d'ajournenaent  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  em' 

portera  de  droit  interdise  ion. 

Emportera  de  droit  interdiéîiort.  ]  Aliud,  s'il  n'y  a  point  de  décret,  bien  qu'il  y 
ait  une  accufation  &  une  information  antécédente.  Brodeau,  TurLouet,  lettre 
O.  chap.  I .  rapporte  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  fur  lefquels  il  fut  jugé  , 
.que  les  Ofïji^rs  accufés  de  quelque  crime,  peuvent  pendant  Tinflruftion  du 
procès  exercer  leur  charge  par  provifion,  ufque  adcondemnatioiiem,aig.  l.  liber- 
lus, I  -y.^.w  qu.tjli'jntbus  ad muntcipalem,ibi  dignitatem priflinam intérim  retinent, 
Gl.  un.  de  reis  pvfiulandih  C.  lib.  i  o.  &  il  le  confirme  par  le  texte  facré  de  la  Ge- 
nefe,  chap.  2.  par  lequel  il  fe  voit  que  bien  qu'Adam  eût  péché  ,  néanmoins 
Dieu  ne  voulut  pas  le  dépoffeder  ,  ni  le  chalfer  du  Paradis  terreflre,  qu'il  ne  lui 
eut  premièrement  fait  fon  procès;  &  tiré  de  ia-  propre  bouche  la  confefïïon  de 
fa  faute.  Mais  lorfque  les  Officiers  font  accufés  de  crimes  atroces ,  &  que  les 
charges  font  grandes,bien  qu'il  n'y  ait  décret,  on  leur  peut  faire  défenfes  d'exer- 
cer , 
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cer,  jufques  à  ce  qu'ils  fe  foient  purgés  des  crimes  dont  ils  font  prévenus,  Bou- 
vot,  tom.  2.  fous  le  mot  Jug^es  competens  ,  queft.  i  o.  Il  faut  pourtant  obferver 
que  lorfque  l'Officier  a  obéi  au  décret,  &  qu'il  a  répondu  fur  les  charges  &:  in- 
formations ,  il  peut  reprendre  les  fondions  de  fa  charge  ;  mais  il  eft  plus  fûr 
qu'il  fe  pourvoye  par  Requête  pour  obtenir  cette  perniilîîon ,  &  que  lorfqu'il  eft 
originairement  décrété  de  prife  de  corps ,  il  obtienne  l'ampliation  d'Arrêt. 

Article      XII. 

De  l'Execution  des  Décrets.  • 

SE  R  A  procédé  à  l'exécution  de  tous  Décrets  ]  même  de  prife 
de  corps  ,  nonobjlant  toutes  appellations ,  même  comme  de  Juge 
incompétent  ou  recuféj  &  toutes  autres  ^y^wj  demander  permiJfion,m 
Pareatis. 

Même  de  prife  de  corps.']  C'efl:  une  maxime  que  le  Juge  Eccléfiaftique  qui  n'a 
ni  territoire ,  ni  Jurifdiftion ,  ne  peut  hors  de  fon  Siège  ou  Auditoire  procéder 
pv  prife  de  corps,  ni  faifie  des  biens  contre  un  Prêtre  ou  autre  perfonne  qui  eft 
de  fa  Jurifdiftion,  &  qu'il  doit  implorer  le  bras  feculier,  qui  ne  lui  eft  jamais 
refufé  vu  fon  décret;  il  peut  néanmoins  décerner  prife  de  corps  contre  un  Prê- 
tre ,  &  le  Prêtre  eft  non-recevable  d'appeller  du  décret  comme  d'abus  :  ce  qu'il 
faut  entendre  fi  le  décret  eft  juftement  ordonné;  car  s'il  n'y  avoit  ni  fujet  n* 
preuve  qui  refultât  des  informations  pour  décréter  prife  de  corps  ,  l'appel  com- 
me d'abus  feroit  recevable.  Voyez  Bugnion ,  des  Loix  abrogées  ,  Seft.  210. 

Il  faut  encore  obferver,  que  cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de 
Touloufe^fur  un  appel  comme  d'abus,d'une  Ordonnance  rendue  par  l'Evêque  de 
Cahors,en  i  54.0.  par  laquelle  il  avoit  décerné  décret  lui-même  ,  &  non  pas  par 
fon  Officiai ,  contre  un  Curé;  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus,  d'autant  que 
quoique  la  Pragmatique  Sân&ion,Tn.  de  probat.  ^.flatuimus,  femble  ne  donner 
pas  d*oit  à  l'Evêque  de  décréter  perfe  ipfum ,  &  qu'il  y  ait  de  l'analogie  entre  les 
Officiaux  &  les  Juges  des  Seigneurs  Jufticiers,  les  Seigneurs  ne  pouvant  rendre 
la  Juftice  par  eux-mêmes ,  néanmoins  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  i^.cap.  6. 
l'Evêque  peut  per  fe  ipfum  vifnare  ,  corri^ere  Ù"  emendare. 

Nonobjlant  toutes  appel latiotis.l  Far  l'Article  ^O.  del'Editde  l'année  i5py. 
concernant  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique,  il  eft  porté,  que  les  Cours  ne  pourront 
faire  defenfes  d'exécuter  les  décrets,  même  ceux  d'ajournement  perjànnel décernés 
parles  Juges  d'EgliJè ,  ni  élargir  les  prifonniers ,  fans  avoir  vu  les  charges Ù"  itifor' 
mations  fur  lefquelles  ils  auront  été  rendus ,  Ù"  les  Eccléftjftiques  qui  feront  appel- 
lans  des  décrets  de  prije  de  corps,  ne  pourront  faire  aucune  fonéîion  de  leurs  Beneji' 
ces  Ù"  Minijîere ,  en  confequence  des  Arrêts  de  défenfe  qu'ils  auront  ohtenus;jufques 
a  ce  que  les  appellations  ayent  été  jugées  déjfinitivement,ou  que  par  les  Archevêques^ 
Evêques  ,  ou  leurs  Officiaux  ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Et  par  l'Article  41.  du  même  Edit,  il  eft  porté,  que  lorfque  les  Cours  après 
avoir  vu  les  charges  &  informations  faites  contre  les  Ecclejiajliques  ,  efîimeront 
jujle  qu'ils  foient  abfous  à  cautelle ,  elles  les  renvoyerom  aux  Archevêques  &'  Evê- 
ques qui  auront  procédé  contr'eux  ;  &  en  cas  de  refus  a  leur  Supérieur  dans  l'ordre 
de  l'Êglife  ,  pour  en  recevoir  l'abjoluiion ,  fans  que  lefdits  Eccléfajliques  puijfent  en 
confequence  faire  aucune  fonHion ,  ni  prétendre  d'autre  fait  que  d'efler  à  droit. 
Tome  IL  R 
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A'îème  comme  de  Jup:e  incompétent. '\  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Charles  VII.  de  l'an  1 4,43 .  &  1 4.  J  3 .  art.  14.  François  I.  1  5  3  j-  chap.  i  6. 
art.  8.  &  ^  Fontainebleau  ,    i  5'40.  art.  4.  Henry  II.  i  5'49.  art.  i  o.  Charles 
IX.  ï  S^3-  ^'''^-  I  8>  <^  de  Henry  III.  158  J.  Et  la  raifoneft  ,  parce  que  le  dé- 
cret ne  fq^'t  de  rien  ,  s'il  n'eft  misa  exécution  ,  &  que  le  Sergent  ne  doit  pas  en- 
trer en  connoilTance  de  caufe  ,  mais  feulement  Texécuter  lans  violence  &  fans 
injures  ,  en  telle  forte  que  fi  fur  le  prétexte  de  l'appellation  ,  il  lailTolt  aller  le 
•prifonnier  ,  il  feroit  tenu  de  le  repréfenter,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rap- 
porté par  Char,  fur  le  Code-Henry,  liv.  7.  tit.  4.  Arrêt  2.  feulement  ledit  appel 
d'incompétencSempêchoit ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  ,  del'anijôj  . 
que  les  Juges  ordinaires  ne  fîflent  le  procès  ,  jufques  à  ce  que  cet  appel  çût  été 
vuidé  :  néanmoinsle  Juge  ordinaire  y  peut  déférer  fi  bon  lui  fembie  ,  &.  après 
avoir  déféré  ,  il  ne  peut  procéder  plus  avant  ;  &  en  cas  que  nonobftant  l'appel 
d'incompétence  ,  il  ne  laiffe  de  palfer  outre  ,  le  Juge  d'appel  examine  après  s'il 
y  a  compétence,  ou  non,  &  fi  elle  eft  notoire,  ilcalTe  les  procédures  &  renvoyé 
les  parties  pardevant  un  autre  ;   &  s'il  n'y  en  a  point ,  il  renvoyé  par  devant  lui. 
Or  ce  n'eft  pas  de  l'incompétence  notoire  qu'il  faut  entendre  cet  article ,  mais  de 
celle  qui  n'eft  pas  même  articulée  ;  &  il  eft  très-jufle  que  le  Juge  a  quo  ne  s'y 
arrête  point ,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  d'accuféqui  n'interjettât  appel  comme 
de  Juge  mcompétent ,  pour  arrêter  le  cours  des  procédures. 

Ou  recufi.  ]  Parce  qu'en  ce  cas  l'office  du  Juge  cefte,  mais  non  pas  la  Jurif- 
diftion  ;  les  parties  pouvant  procéder  pardevant  un  autre  Juge  du  même  Siège , 
félon  l'ordre  du  tableau  :  &  ainfi  la  recufation  s'arrêtant  à  la  perfonné  ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  la  Jurifdiflion  en  foitblefiTée,  &  il  fuffit  que  celui  contre  lequel 
elle  eft  propofée,  s'abftienne  jufques  à  ce  que  la  recufation  ait  été  jugée. 

Sans  demander  la  permiffion  ni  PmeatisJ]  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit. 
3 .  art.  6.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un 
Officiai  ne  peut  faire  prendre  au  corps  un  Prêtre  ou  Clerc  hors  le  circuit  de  fon 
Auditoire,  fans  le  congé  des  Laies  ,  &  fans  implorer  le  bras  féculier,  bien  que 
ce  foit  dans  l'étendue  du  Diocèfe ,  fuivant  le  chapitre,  cum  abhomine ,  de  Judic. 
&  ut  fûm.e  ,  de  Sentent.  excomm>  ■    • 

Par  l'Edit  de  l'année  i  ^9  j".  concernant  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ,  art. 
44.  il  eft  porté  ,  que  les  Sentences  ù'  Jugemens  J'ujets  a  exécution  ,  Ù"  les  Décrets 
décernés  par  les  Juges  d^EgliJè  ,  feront  exécutés  en  vertu  de  l'Edit  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  prendre  pour  cet  effet  aucun  Pareatis  des  Juges  Royaux  ,  ni  de  ceux  des 
Seigneurs  ayant-  Juflice  ,  leur  enjoignant  de  donner  main  forte  ,  Ù"  toute  l'aide  Ù" 
fecours  dont  ils  feront  requis  ,fans  prendre  aucune  connoijfance  défaits  Jugemens» 

Article    XIII. 

SERONT  néanmoins  tenus  ceux  à  la  Requête  defquels  les  dé- 
crets feront  exécutés  ,  élire  domicile  dans  le  lieu  oàfe  fera  ['exécu" 
tion ,  fans  attuibuer  toutefois  aucune  Judfditlion  au  Juge  du  domici- 
le élu. 

Elire  domicile  dans  le  lieu  oàfe  fera  l'exécution.']  Cela  doit  être  entendu, lorfqu'oa 
fait  exécuter  un  Décret  hors  le  refiort  du  Juge  qui  l'a  décerné  ;  il  eft  néceflaire 
que  celui  qui  fait  exécuter  le  Décret  falfe  éleftion  du  domicile  dans  le  lieu  où  fe 
feit  1  emprifonnement,  afin  que  le  prifonnier  puifie  f^avoir  à  qui  s'adreller  pour 
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feire  les  Sommations  Se  fignifîcations  desaftes  qu'il  jugera  à  propos.  Se  que  fi  la 
partie  laiiFe  écouler  bien  du  tems  fans  faire  la  tranflation  ,  le  prifonnierpuifle 
s'adrefler  au  Juge  du  délit ,  lequel  par  laconnoiflance  qu'il  aura  de  la  qualité  de 
l'acdufation  &  de  l'accufé  ,  ordonnera  ce  qu'il  jugera  à  propos.  <:---  Car  en  ce 
cas  le  Juge  des  Prifons  où  il  efl  retenu  ,  quoique  ce  fût  celui  de  fon  domicile ,  ne 
feroit  pas  compétent  de  flatuer  fur  fa  Requête.  ] 

Article    XIV. 
Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de  rébellion  à  l'exécution  d'un  Décret. 

LEs  HuilTiers ,  Sergens  ,  Archers  eu  autres  Officiers  charges 
de  l'exécution  de  quelques  décrets  ou  mandement  de  Juftice, 
aufquels  on  aura  fait  rébellion  ,  excès  ou  violence  ,  en  drefleront 
procès  verbal ,  qu'ils  remettront  incontinent  entre  les  mains  du  Juge  , 
pour  y  être  pourvu  ,  &  en  être  envoyé  une  expédition  à  notre  Procu- 
reur Général  :  fans  néanmoins  que  l'inftrudion  &  le  jugement  puiffent 
être  retardés. 

Emre  les  mains  du  Juge.  ]  C'eft-à-dire  ,  du  Juge  qui  a  décerné  le  Décret.^ 
A  7iotre ProcureurGéntral.  ]  La  raifon  eft  ,  d'autant  que  la  rébellion,  excès  & 
violence  commis  contre  les  Officiers  &  Miniftres  de  Juftice  ,  exerçans  &  exécu- 
tans  aftes  &  exploits  de  Juftice,  eft  un  crime  de  leze-Majefté  ,  fuivant  l'opinion 
de  nos  Dofteurs  de  la  Loi  i.ff.  ad  Legem  Jul.  Maj.  Imol.  fur  la  Clément.  Vaf- 
toral.  de  Sentent.  &  de  rejud.  Il  y  en  a  même  qui  tiennent  que  c'eft  un  crime  au 
premier  chef;  mais  l'opinion  commune  des  Dofleurs  les  met  au  fécond  chef. 
Auffi  ce  crime  eft-il  puni  de  mort  j^r  les  Ordonnances  de  Charles  IX.  à  Mou- 
lins, en  Février  1^66.  art.  34.  &  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois,  art.  i  po.  Par 
Arrêt  du  Grand  -  Confeil  ,  donné  en  plaidant  le  Vendredi  2y.  Novembre 
1 6  J  G.  les  Archers  de  Poitiers  furent  déclarés  abfous  de  la  mort  de  Theroneau  , 
tué  en  exécutant  un  décret ,  l'un  d'eux  blelTé  ,  le  défunt  faifî  d'armes  ,  nulle  ini- 
mitié précédente,  nulbutin  par  eux  pris  ;  mais  il  faut  apporter  de  la  diftinétion, 
namferrum  non  modo  conditwn  ,fed  &  conflriHum  ejfe  débet,  Vî^^on ,  liv.  6.  tit. 
7.  Arrêt  i  o.  Pompée  envoyant  des  Soldats  aux  champs,  fcelloit leurs  épéesde 
fon  cachet,pour  leur  apprendre  qu'ils  ne  les  dévoient  déguaîner  qu'à  l'extrémité. 
Les  diftinétions  que  nos  Dofteurs  apportent  fur  cette  queftion ,  font  que  pour 
faire  queceuxqui  font  chargés  de  l'exécution  d'un  décret,  puiffent  tuer  impuné- 
ment 
foittrès- 

fe  ferve  de  fes  armes  contre  ceux  qi 
te  avec  violence  ,  ft  expediens  arma  necem  lifioribus  minitatur  Ù'  intentât ,  arg.  l. 
4.  C.  dehisqui  ad.  Ecclef.  confug.  quâ  conjlhutum  ejl  ,  ut  fifervus  ad  Eccleftam 
confugerit ,  dominoque  nbducere  eum  volenti  vi  rejiiterit ,  impunè  occidipofjit.  Que 
fi  le  coupable  avoit  feulement  pris  la  fuite  ,  &  qu'il  ne  fe  défendît  point  par  les 
armes ,  ce  feroit  une  inhumanité  de  le  tuer  ,  parce  que  c'eft  une  chofe  naturelle 
non  feulement  à  ceux  qui  fe  fentent  coupables  ,  mais  encore  aux  innocens ,  d''ap- 
prehender  de  comparoir  devant  le  Juge:_/îfi-  efl  meticulofa  ,  dit  Plaute,  iw  Moflel. 
ire  ad  Judicem,  &  Cic.pro  Quim.  Non  minus ,  inquitfopein  memem  his'venit  po- 
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tejiatis  ,  quàm  xquhatïs  ,  propterea  quod  omnes  ,  fiaorum  in  alterius  manu  wt^' 
pofita  eji  ,fcepius  illud  cogitant ,  quid  pojjît  is  ,  cujus  în  dnione  ac  potefiate  Junt 
quàm  quid  dtbeatfacerc 

A    R   T    I   C   L    E      X  V.    ' 

Du  devoir  des  Officiers  pour  hxécmion  des  Décrets. 

Njoignons  à  tous  Gouverneurs ,  nos  Lieutenans  Généraux 

^ ,  des  Provinces  &  Villes ,  Baillifs,  Sénéchaux  ,  Maires  ôc  Eche- 

vins  ,  de  peter  main-forte  à  Pexècution  des  Décrets ,  &  de  toutes  les 
Ordonnances  de  JuftJce  ;  même  aux  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice- 
Baillifs ,  Vice-Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  ôc  Archers  ,  à  peine  de 
radiation  de  leurs  gages  en  cas  de  refus  ,  dont  il  fera  dreffé  procès 
verbal  par  les  Juges,  Huifliersou  Sergens  ,  pour  être  envoyé  à  nos 
Procureurs  Généraux ,  chacun  dans  leur  reffort ,  ôc  pour  y  être  par 
$^îous  pourvu. 

De  prêter  main- forte  à  l'exécution  des  Décrets."]  Cet  article  efî  conforme  a 
l'Ordonnance  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans,  de  l'an  i  5-60.  art.  63 •& 
de  Henry  III.  i  Ç7p.  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  i  85".  &  266.  par  lefquelles  il 
leur  eft  enjoint,  à  peine  de  privation  de  leurs  Etats  &  Offices  ,  de  prêter  main-, 
forte  à  la  Juftice  ,  afin  que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  ,  &  que  les  Ar- 
rêts, Jugemens  j  Sentences  &  Décrets  foient  exécutés  ,  fuivant  la  Loi ,  Con- 
gruit,  ff.de  offic,  Prxf,  ipfi  enim  Prxfidibus  Provinciarum  comparantur. 

Article*  XVL 

Du  devoir  des  Huiffiers  &  autres  en  la  conduite  des  prifonniers. 

LE  s  accufés  qui  auront  été  arrêtés ,  feront  inceflâmment  con- 
duits dans  les  prifons ,  fans  pouvoir  être  détenus  en  mai/on  par- 
t/fw/wej  fi  ce  n'eft  pendant  leur  conduite  ,  ôcencas  de  péril  d'enlè- 
vement ,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  de  capture  ôc 
conduite  ,  à  peine  d'interdidion  contre  les  Prévôts  j  HuilÏÏers  ou 
Sergens,  de  mille  livres  d'amende  envers  Nous ,  ôc  des  dommages 
ôc  intérêts  des  Parties. 

En  maifin  particulière.']  D'autant  que  lesprifonsprivées  font  défendues  par  le 
Droit ,  /.  privât  as ,  2^.C.de  Epifiop.  audient.  &  toto  tit.de  priv.  carcer.trhib.  & 
queyF  quis privatum  carcertm  habuerit,  vexandi  tainen  inimici,  potiiis  quam  inva- 
àendi  imperti  causâ,ideoqtie  idprimum  caput  loefx  Majejîatis  incidct,ut  ii  qui  priva- 
it cum  ejj'entipro  magijiratu  ù"  imperio  quidfeceruvt,l.  5  .inJi.D.  de  Ixfa  Majejîate , 
/.  I  .&  2.C.  de  priv.  carcer.  inhih.  Néanmoins  fi  le  débiteur  ou  le  prévenu  s'enfuit 
ou  fe  cache,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  prifons  publiques  (kns  le  lieu  où  il  eft  arrêté, 
il  eu  permis  au  créancier  ,  ou  à  l'accilfateur ,  de  le  mettre  dans  les  prifons  pri- 
;vees ,  pourvu  qu'au  plutôt  ils  le  falTeat  traduire  dans  les  publiques,  ou  qu'ils  k 
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iremettenit  entre  les  mains  des  Officiers  ,  Fab.  injuo  Cod.  l'ib.  p.  th.  de  pr'iv.  car- 
ter, inhïb.  defiti.  un.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  les  prifonniers  étant  arrivés 
aux  Villes  où  leur  procès  doit  être  jugé,  doivent  être  conduits  en  droiture  dans 
les  prifons  ,  &  non  pas  aux  Hôtelleries  ,  fur  peine  de  l'amende,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  VIL  de  l'an  i45'7.art.  ^6.  de  Charles  VIII.  de  l'an  i^jJJ. 
art.  1 02.  &  de  Louis  XII.  de  l'an  i  J07.  à  Blois  en  Novembre. 


D 


Article    XVII, 

Les  amenés  fans  fcandak  ,  abrogés. 

E'FENDONsà  tous  Jugcs ,  même  des  Officialités ,  d'ordoas- 
ner  qu'aucune  Partie  foit  amenée fansfcanda le. 


Amenée  fam fcandale.'\Par  Artèt  duParlement  de  Paris  du 5" .Décembre  ï6^j.- 
il  fut  fait  défenfes  aux  Juges  des  Officialités  de  connoître  du  Règlement  des 
mariages  ,  fînon  en  certains  cas  ,  &  de  décerner  en  ces  cas  contre  quelque  per- 
fonne  que  ce  foit;  avec  défenfes  à  to^is  Huifîîers  &  Sergens  d'exécuter  les  ame- 
nés fans  fcandale  par  eux  donnés.  L'amené  fans  fcandale  fe  donnoit  contre  un 
accufé  j  contre  lequel  il  n'y  avoit  pas  de  grandes  charges  ,  &  dont  le  crime 
n'étoit  pas  énorme  ;  en  ce  cas  le  Juge  l'envoyoit  quérir  fans  fcandale  par  un 
Huifïïer  ,  pour  l'interroger ,  &  après  le  renvoyoit  che-z  lui.  Il  faut  encore  obfer-^ 
ver  que  les  Huiiïïers ,  Sergens  Archers  &  autres  chargés  de  l'exécution  des  Dé- 
crets, s'y  doivent  comporter  modeftement ,  &  refpefter  laperfonne  Ecclefiaf- 
tique  étant  en  prière  &  dévotion  ;  autrement  ils  pourroient  être  pris  à  partie  , 
comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Char,  en  fes  Réponfes,  liv.  6j. 
Réponfeyp.  Et  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  vi.tit.  7.  des  Huifîîers,  Arrêt  y. 
rapporte  un  Arrêt ,  par  lequel  un  Sergent  qui  avoit  pris  &  n^ené  prifonnier  un 
Prêtre  venant  de  chanter  ,  tout  revêtu ,  avec  opprobre  ,  fut  condamné  à  dix  li- 
vres parifîs  envers  le  Roi ,  ôc  huit  livres  envers  la  Partie  ,  &  aux  dépens.  Et 
pareillement  en  toute  capture  &  exécution  ils  doivent  procéder  félon  les  formes 
de  la  Juflice^  comme  il  leur  efl  ordonné  par  l'Edit  d'Amboife,article  6.  c'eft-- 
à-dire  ,  avec  toute  mod^flie  ,  fans  ufer  de  paroles  arrogantes  &c  infolentes  ,  ou 
de  voyes  inciviles  j  qui  refTentcnt  plutôt  la  force  &  la  violence;  que  le  devoif 
de  la  Juftice. 

Article    XVIIL 

'Qu'on peut  décréter  contre  un  inconnu  ,  fur  la  feule  indication  ou  dé' 

fignation, 

PO  u  R  R  A  ,  fi  le  cas  le  requiert ,  être  rendu  Décret  de  prife  de- 
corps  contre  des  perfonnes  non  connues  ,  &  fins  les  défigna- 
tiens  de  l'habit  de  la  perfonne ,  &  autres  fuffi faut  es  ,  comme  à  l'in-. 
dication  qui  en  fera  faite. 

^rr  Syus  les  défignmions.  ]  On  trouvera  dans  le  procès  verbal  une  efpece  da 
éiOertation  fur  la  différence  de  l'indication  &  de  la  défignation.  On  les  a  join- 
tes dans  cet  article  ,  afin  que  la  partie  réponde  des  dommages  &  intérêts ,  fi  ell® 
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indique  aux  Huifîiers  une  autre  perfonne  ,    que  celle  qui  eft  indiquée  par  le 

Décret.]  ,  .... 

Et  autres  [uffifante's.']  Il  eft  jufle  que  les  dëfignations  ou  indications  foient 
fuffifantes  ,  lorfqu'on  décrète  contre  un  inconnu  ,  afin  qu'on  ne  faflfe  pas  affront 
&c  injure  à  un  honnête  homme  ,  non  prévenu  d'aucun  crime  ,  en  Temprifonnant 
fur  une  faul-Te  dçfisnation  ,  en  le  prenant  pour  un  autre,  ciimfjla  prehenfio  igno- 
minio('afit.  Et  c'eft  pour  cette  même  raifon  que  les  Juges  doivent  déclarer  dans 
les  Décrets  le  nom  &  furnom  de  ceux  contre  lefquelsils  font  donnés  ,  fans  pou- 
voir les  y  comprendre  fous  ces  termes  ,  Ù"  autres  habitans.  Se  fans  que  le  Juge 
déclare  lesaccufés  délinquans  ,  comme  homicide  ,  larron  ,  ou  autrement  ;  d'au- 
tant que  l'information  ne  faifant  preuve  que  pour  le  Décret  feulement  ,  il  ne  fe- 
roit  pas  jufle  de  noter  d'infamie  fur  un  afte  informe ,  ceux  qui  font  accufés^avant 
qu'ils  foient  condamnés.  Defp.  en  fon  Traité  des  crimes  ,  partie  r.  titre  y.  nom- 
bre 2.  &  3.  Ayrault,  en  fon Inflruftion  judiciaire  ,  livre  5.  article  i.  nombre 
17.  rapporte  qu'il  a  appris  de  feu  Monfieur  Lefrat ,  Préfidentau  Parlement  de 
Bretagne,que  s'étant  prefenté  à  Paris  pour  être  reçu,  en  l'état  de  Prélident  auPré- 
fîdial ,  feu  Monfieur  le  Préfident  de  Thou,  lui  demanda  ce  que  c'étoit  qu'Infor- 
mation, &  pourquoi  on  l'appelloit  ainfi  :  qu'enfin  ledit  fieur  de  Thou  lui  dit ,  que 
la  participe  i;î  fignifioit  une  privation,  parœquela  preuve  qu'on  en  tire,  eflune 
preuve  fans  forme  qui  n'a  pas  toutes  fes  parties  entières  ,  pour  y  affeoir  un  bon 
jugement.  f^Zi^/f  Yvon.  Carnot.lib.  p.  Décret,  cap.  i  26.  Corbin.  Loix  de  la  Fran- 
ce ,  Arrêt.  6.  Imbert ,  liv.  3 .  de  fes  Inflit.  cliapitre  2.  Chenu ,  tom.  .1 .  de  fes 
Reglemens,  titre  2.  chap.  2.  &  tome  a.tit.  7.  chap.  25. 

Cas  dans  lequel  on  peut  décréter prife  de  corps  contre  un  domicilié. 

Article     XIX. 


N 


E  fera  décernée  prife  de  corps  contre  les  domiciliés ,  fi  ce  n'eft 
pour  crinie,qui  doive  être  puni  de  peine  afflictive  ou  infamante. 

Contre  les  domiciliés.]^  Le  Juge ,  en  décrétant  les  informations,  doitavoir  égard 
aux  qualités  des  perfonnes  accufées  :  il  peut  plus  facilfment  décerner  prife  de 
corps  contre  ceux  qui  font  étrangers  Se  inconnus  ,  &  de  baffe  &  vile  condition  , 
ou  quoiqu'ils  fuffent  de  qualité  notable  ,  s'ils  font  de  mauvaife  renommée  ;  que 
contre  ceux  qui  font  domiciliés  ,. d'honnête  vie.  Se  noble  condition  ,  &qui  ont 
toujours  vécu  fans  blâme  &  fans  reproche  :  d'autant  qu'à  l'égard  de  ceux  -  ci , 
l'ajournement  perfonnel  efl  autant  que  la  capture  &  prife  de  corps  contre  les  au- 
tres. Aufïï  anciennement  à  Rome ,  avant  qu'elle  fût  réduite  fous  la  puiliance  d'un 
Empereur,  &  même  du  tems  des  bons  Empereurs,la  coutume  n'écoit  pas  de  conf- 
tituerprifonniers  les  accufés  qui  étoient  d'honorable  qualité  ,  bien  qu'ils  fuffent 
accufés  de  conjuration  contre  la  République;  mais  jufques  à  la  condamnation, & 
pendant  l'inflrudion  des  procès  3  fi  c'étoient  d'illuflres  Citoyens  conflitués  en 
Charge  ou  Dignité,  on  les  bailloit  en  garde  à  quelques  Magiflrats  ou  Sénateurs, 
ce  telle  garde  s'appelloit  libéra  cuftodia  ;  dont  on  peut  voir  les  exemples  qui  font 
rapportés  par  Char.liv.4. de  fes  Pand.chap.^.^r/i  mïïnihus  adfervandi  tradeban- 
tur,  erant  etiam  in  libéra  cuflodià ,  l.  2.C.de  exaâ.  Trib.  Ce  qui  doit  être  entendu 
pourvu  quevincula  abfint  ;  ita  Patilum  btennium  in  libéra  cuflodià  fuijj'e  Hiero~ 
ttymus  fcïibit  in  Catal.fcript.  Ecclef.  licèt  eundem  à  milite  cujîoditum  fuijjè  tradat 
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Lucas,  Afi.  Âpujî.  ttlr.  -v.  i6.  Ce  qui  n'eft  ,  fans  doute  ,  que  parce  que  la  main 
de  faint  Paul  n'ëtoit  pas  liée  de  chaînes.  Voyez  aufli  fur  cet  article  Monfieur  le 
Préfident  Lilet ,  en  fa  pratique  criminelle  ,  livre  2.  L'on  arrêtoit  néanmoins 
quelquefois  des  perfonnes  illuftres  du  tems  de  la  République  ,  quoiqu'ils  ne  fuf- 
fent  pas  condamnés  ;  comme  l'on  peut  voir  dans  Ciceron  en  Ces  Oraifons  ,  in 
Catil.  ôc  dans  Salufte ,  où  il  fe  voit  que  Ciceron  fit  arrêter  Lentulus  ,  quoiqu'il 
fut  Préteur  ,  Cethegus  &  plufieurs  autres  ,  quoiqu'ils  ne  fuflent  qu'accufés  ,  & 
non  condamnés  ,  Sal.  in  cofjjur.  Catil, 

Que  les  Juges  inférieurs  doivent  envoyer  de  ftx  mois  enjtx  mois  à  leurs 
Supérieurs  ,  un  état  des  procédures  criminelles. 

Article    XX. 

NO  s  Procureurs  aux  Juftices  ordinaires  feront  tenus  d'envoyer  à 
nos  Procureurs  Géne'raux  ,  chacun  dans  leur  reiTort,  aux  mois 
de  Janvier  &  de  Juillet  de  chacune  année,  un  état  figné  par  les  Lieu^ 
tenans  Criminels  &  par  eux,  des  écrouës  &  recommandations  faites 
pendant  les  fix  mois  précedens  aux  prifons  de  leurs  Sièges,  &  qui 
n'auront  point  été  fuivies  de  jugemens  déffinitifs ,  contenant  la  datte 
des  Décrets,  écrouës  &  recommandations  ,  le  nom  ,  furnom ,  qua- 
lité 6c  demeure  des  accufés;  &  fommairement  le  titre  de  l'accufationj 
&  l'état  de  la  procédure.  A  l'effet  de  quoi  tous  ades  &  écrouës  fe- 
ront par  les  Greffiers  &  Géoliers-délivrés  gratuitement ,  6c  Tétat  por- 
té par  les  Meffagers  fans  frais  ;  à  peine  d'interdidion  contre  les  Gref- 
fiers ,  6c  Geôliers  ,  6c  de  cens  livres  d'amende  envers  Nous  ,  6c  de 
pareille  amende  contre  les  Meffagers.  Ce  qui  aura  lieu ,  6c  fous  pa- 
reille peine  ,  pour  les  Procureurs  des  Juftices  Seigneuriales ,  à  l'égard 
de  nos  Procureurs  des  Sièges  où  elles  reffortifîent. 

Tenus  d'envoyer.2  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  i^,  du  titre  6,  deç 
Informations. 

De  Félargijjement  desprifonniers. 
Article     XXI. 

LEs  accufés,  contre  lefquels  il  n'y  aura  eu  originairement  Dé- 
cret de  prife  de  corps  ,  feront  élargis  après  l'interrogatoire  ,  s'il 
nefurvient  de  nouvelles  charges  ,  ou  par  leur  reconnoiffance,  ou- 
par  la  dèpofition  de  nouveaux  témoins. 
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Article      XXII. 

AUcuN  pnfonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  parnos  Cours 
<ir  autres  Juges  y  encore  qu'il  fe  fut  rendu  volontairement  pri- 
fonaïer  fans  avoir  vu  les  informations  y  l'interrogatoire,  les  concluftons 
de  nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  ,  ôc  les  réponfes  de  la 
partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  ou  fomraations  de  répondre. 

Ni?  pourra  être  élargi  parnos  Cours.'\  En  France  l'élarg'ffement  que  l'accufé 
requiert  pendant  l'inftruftion  du  procès  ,  en  baillant  caution  ,  eft  arbitraire,  & 
on  ne  fçauroit  en  donner  de  règles  certaines  :  néanmoins  les  Cours  &  les  autres 
Juges  doivent  avoir  égard  à  deux  chofes;  à  la  qual.té  du  crime  &déiit ,  &  à  la 
perfonne  de  l'accufé.  Si  le  crime  eft  grave  ,  &  de  la  qualité  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle crimes  publics  ,  qui  emportent  peine  de  fan^ ,  ou  autre  peine  corporelle, 
l'accufé  ne  doit  être  élargi;  /.  Dtvus,  inpr.  D.  de  cuflj  l  cr  tyhi'\  reor.  Jul.Clar. 
%.fin.  quxfl.^6-  Et  laraifon  eft  ,  parce  que  le  fidejufTeur  &  caution  n'eft  tenu  de 
la  peine  corporelle ,  en  laquelle  l'accufé  peut  être  condamné,  d'autant  qu'il  n'eft 
pas  préfumé  qu'il  s'y  foit  fournis  &  obligé  ,  chm  mt-mbrorum  luorumne/nifit  do- 
minus  ,  /.  liber  homo  ,  D.  ad.  le^.  A.juil.  Mais  fi  le  crime  n'eft  pas  capital ,  &  fi 
l'accufé  eft  homme  d'honneur ,  riche ,  ou  de  notable  qualité  ,  ou  s'il  s'agit  d'une 
honnête  femme ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  fufpicion  de  fuite  ;  le  Juge  peut ,  oiii  le 
Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur  Fifcal  ,  commuer  la  prifon  en  la  garde  d'un 
Sergent ,  en  baillant  par  le  prifonnier  caution  ;  &  il  eft  plus  fur  de  recevoir  la 
caution  avec  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a,  pour  l'intérêt  qu'elle  y  peut  avoir.Cette 
commutation  ne  fe  doit  pas  légèrement  ordonner,  Jul.  'Jlar.  i.  §.  fin.  qujefl.  45. 

Et  autres  Jupes. '\  L'Official  ne  peut  élargir  unhommed'Ea;life  pour  un  délit 
commun ,  qu'il  n'ait  fait  fignifier  la  Sentence  au  Procureur  du  Roi  ;  &  s'il  l'a  fait, 
Félargi  peut  être  derechef  emprifonné  par  l'autorité  du  Roi  ,  pour  le  cas  privi- 
légié :  Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris,  recueilli 
par  Peleus,  livre  2.  desaflions  Forenfes  ,  article  58. 

Sans  avoir  vu  les  informations.']l\t&.  même  défenduaux  Officiaux  Métropoli- 
tains d'élargir  les  prifonniers  détenus  dans  les  prifons  des  Oiîicialités  de  la  Mé- 
tropole, qu'avec  connoiftance  de  caufe,  &  après  avoir  vu  les  informations  fai- 
tes contre  eux  ,  &  fi  bien  ou  mal  a  été  appelle  de  l'Official  .•  comme  il  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  de  Paris ,  du  i  o.  May  i  570.  entre  Meftire  Gilbert  de  Veny  d'Ar- 
bouze ,  Evêque  de  Clermont ,  ayant  pris  le  fait  &  caufe  de  Maître  Pierre  Gue- 
rin  ,  Prêtre  ,  Chantre  &  Chanoine  en  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Geneft  ,  &  fon 
Promoteur  en  l'Officialité  dudit  Clermont ,  appellant  comme  d'abus .-  &  Maître 
Pierre Raynaud  ,  Prêtre  ,  Curé  de  Lorigas  ,  &  conforts,  intimés. 

Les  conclu  fions  de  nos  Procureurs.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Charles  VII.  de  l'an  144.6'.  article  i6.de  François  I.  de  l'an  t5'3  y.  chap.  2. 
art.  1 1.  &  à  l'art.  64.  de  l'Ordonnance  d'Orléans;  par lefquelles  (ceux  con- 
tre lefquels  il  y  a  eu  originairement  prife  de  corps ,  ou  bien  ajournement  per- 
fonnel  ,  &  qui  après  ont  été  conftitués  prifonniers  ,  ou  par  délibération  fecrete 
des  Coursjou  pour  nouvelles  charges  furvenuës,  ne  peuvent  pas  être  élargis  par 
le  Juge  ,  fans  que  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal  ait  été  oiii.  )  Et 
Ja  raifon  eft ,  aSn  de  fjavoir  ce  qu'ils  ont  à  dire  pour  empêcher  l'élargilTement , 
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^  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  deTouloufe  ,  du 
3  Avril  i  jpS. 

Article     XXIII. 

LEs  prifonniers  pour  crime  ne  pourront  être  élargis,  s'il  neft 
ordonné  par  le  Juge ,  encore  que  nos  Procureurs,  ou  ceux  des 
Seigneurs ,  ôc  les  parties  civiles  y  confentent. 

S'il  nefl  ordonné  par  le  Juge.']  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  8 
Juin  1  jyp  }  rapporté  par  la  Roche,  en  fes  Arrêts  Not.  livre  2.  titre  i.  Ar- 
rêt 7.  il  fut  fait  inhibitions  Se  défenfes,  tantau  Sénéchal  de  Touloufe ,  qu'autres 
Sénéchaux  du  Parlement,  d'élargir  aucun  prifonnier  fans  préalable  délibération 
du  Confeil.  Il  faut  encore  obferver ,  que  fi  Paccufé  eft  détenu  pour  crime  qui 
mérite  peine  affliftive ,  il  ne  doit  point  être  élargi ,  quoiqu'il  offre  de  bailler 
caution,  Card.  Alex,  in  c.  quifquis ,  2.  quœjl.  S.  mais  fi  c'eft  pour  un  cas  qui 
n'emporte  qu'une  peine  pécuniaire  ,  il  le  peut  être  en  baillant  bonnes  &  fuffi- 
fantes  cautions ,  text.  ejl  in  l.  Divus ,  ^.  D.  de  cujlod.  reor.  Ù'  in leg.  1 .  Ù"  ihi  Gl. 
in  'verbo  Fide-jujforihts,  eod.  tit.Ctar.  in  ^.  fin.  quxft.  4 5.  verfic.  in  hàc  autem 
materia.  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  touchant  les  Décrets  décernés  par  le  Jugt 
d'Eglife,  fur  l'Art.  1 2*  de  ce  titre,  fur  ces  mots  ,Nonoi>j}am  touits  appellations^ 

Article    XXIV. 

NE  pourront  aufli  les  accufés  être  élargis  après  le  Jugement ,  s'il 
porte  condamnation  de  peine  afliâive^  ou  que  nos  Procureurs  , 
ou  ceux  des  Seigneurs  en  appellent;  encore  que  les  Parties  ci- 
viles y  confentent ,  &  que  les  amendes ,  aumônes  ôc  réparations  ayent 
été  confignées. 

Après  le  Jugement.']  L'élargifTement  d'un  accufé  partout  après  le  procès  ex- 
traordinairement  fait ,  bien  qu'il  foit  chargé  de  bailler  caution ,  vaut  abfolution  , 
&  il  peut,  fans  attendre  le  jugement  deffinitif,  pourfuivre  fes  dommages  &  in- 
térêts coBtre  les  inftigateurs ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  de  Paris  ,  rapporté 
par  Papon,  en  fon  Receiiil  d'Arrêts,  1.  24.  T.  J.  A rr.  4.  fur  lequel  Arrêt Ber- 
geron  fon  Apoflillateur  remarque ,  qu'un  prifonnier  chargé  ne  doit  être  élargi 
qu'après  le  recolement  &  confrontation,  à  moins  que  ce  ne  foit  fous  la  garde 
d'un  Huifîier ,  ou  de  quelque  perfonne  notable  ,  félon  les  circonflances. 

Condamnation  de  peine  ajjii^ive.  ]  Parce  qu'alors  recepti  funt  inter  reos  ,  8c  que 
les  prifonniers  condamnés  à  des  peines  affliâives  de  corps  ,  doivent  être  in- 
continent menés  aux  prifons  des  Cours  où  leurs  iippellations  reffortiiTent;  & 
•qu'autrement  fi  on  les  élargiflbit,  ce  feroit  donner  lieu  à  l'impunité,  &  rendre 
jllufoire  la  peine  ordonnée  contre  eux. 
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T  I  T  R  E    X  I. 

DES    EXCUSES,    OU     EXOINES 

des  Accufés. 

Article     Premier,. 
Ce  qiiim  Accufé  doit  objerver  pour  s'excujer, 

L'Accuse'  qui  ne  pourra  comparoir  en  Juftice  pour  caufe  de 
maladie  oh  b/eJUre ,  fera  préfenter  fes  excufes  par  procuration 
fpéciale  paffée  pardevant  Notaire ,  qui  contiendra  le  nom  de  Ja  Ville,, 
Bourg  ou  Village  ,  ParoilTe ,  rue  ôc  maifon  où  il  fera  détenu. 

De  maladie  ou  bkjfure.  1  Les  accufés  pour  s'excufer  de  comparoir  en  perfonne 
ôc  de  fe  mettre  en  état,  avoient  accoutumé  de  fe  fervir  de  diverfes  excufes  qui 
n'étoient  le  plus  fouvent  que  des  artifices  pour  faire  naître  des  incidens  fur  le 
fiijet  de  l'excine ,  comme  abfenùx ,  (xiln ,  funens  familtarts ,  timoris  infidiarum, 
carceratïonis  ,  itrundationis ,  tempejlatum  ,  &  autres  femblables.  C'eft  pourquoi 
l'Ordonnance  exprime  fort  juftement  les  caufes  pour  lefquelles  les  excufes  peu- 
vent être  reçues ,  5c  les  reftraint  à  la  maladie  ou  blefTure  ;  encore  faut-il,  comme 
il  eft  dit  dans  l'article  fuivant,  que  l'accufé  ne  puiffe  fe  mettre  en  chemin  fans 
péril  delà  vie  :  cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi,  5"  3.  ^.po£~ 
tiam,  ff.  de  rejud.  pœnam  contumacis  non  patitur ,  quein  adverfa  valettido  ,  vd 
majoris  caufe  occupatio  dtff'endh  ;  &  à  la  Loi  60.  au  même  titre,  &  à  la  Loi  2. 
§.  Siquis  caiitïomhus.  Si  vero  tanmmfit  vitium,  c'eft-à-dire,  qu'il  s'agifle  d'une 
maladie  &  légère  indifpofition,  il  eft  certain  que  telle  excufe  ne  feroit'pas  ad- 
mife,  Damhoud.  in  prax.  cap.  2  y.  num.  g.&  10.  Jtd.  Clar.  in prax.  %.fin.  qitxfl: 
^  4..  Rthiijf.  traÛ.  de  excuf.Jive  exoniis ,  vum.  24.  e^  2  J .  &  Imbert ,  en  ks  Inflit. 
Forenf.  livre  3.  chapitre  4.  nombre  l.  Il  femble  pourtant  que  l'excufe  devroit 
être  reçue  pour  caufe  de  grofTefle,  ou  parce  qu'une  femme  décrétée  feroit  en 
couche,  &  que  cela  fe  peut  rapporter  à  ces  maladies  dangereufes  ,  qui  fervenr 
d'une  légitime  excufe ,  fuivant  la  Loi ,  2.  §.  4.  ff.fi  quis  caiitionibus ,  ôc  la  doc- 
trine de  Damhoud.  J.  4.  2.^.  num.  14.  &  de  plufieurs  autres  Auteurs  cités 
par  Defp.  en  fon  Traité  des  Crimes ,  partie  i.  titre  p.  de  la  Contumace,  nom- 
bre I  5-.  l'excufe  fe  propofe  auïïî  en  matière  civile. 

Par  Procuration  fpéciale.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  l  J  2  r .  chap. 
5'.  art.  24.  &  de  Henry  III.  ijS;".  (les  Procureurs  ne  pouvoient  être  reçûsà  al- 
léguer aucune  exoine  pour  excufer  leurs  parties ,  mais  les  exoines  dévoient  être 
propofées  par  un  homme  envoyé  exprès ,  Si  ayant  charge  fpéciale  d'afiRrmer  i'm- 
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dirpofition  de  leurs  parties,  )  mais  comme  l'exptfrience  a  fait  voir  que  d'une  in- 
finité d'exoinateurs ,  il  n'y  en  avoit  prefque  aucun  qui  dit  vrai ,  (Se  qui  ne  prêtât 
cet  office  à  un  accufé,  &:  que  cela  même  faifoit  naître  diverfes  queflions  lur  le 
fujet  de  ceux  qui  pouvoient  être  reçus  à  porter  l'exoine,  l'Ordonnarce  a  très- 
à-propos  lupprimé  cet  ufage  qui  dégeneroit  en  abus,  &  y  a  fuppléé  par  le 
moyen  de  la  procuration  fpéciale,  que  quelques  Auteurs  même  jugeoient  né- 
ceffaire  en  la  perfonne  du  porteur  d'exoine ,  pour  affirmer  en  l'âge  du  conftituant, 
que  Ton  excufe  étoit  véritable,  &  entr'autres  Ayrault  en  fon  In&ru&'ion  judi- 
ciaire, livre  3 .  article  i.  nomb.  6.  &  fuivans,  Damhoud.  diâo  cap.  2  J.  num  4. 
Jul.  Clar.  quajl.  3  3.  num.  3.  RebufF.  tra£i,  de  excuf.Jïve  exoniis,  tium.  24.  Lt 
parce  que  l'artifice  étoit  parvenu  à  ce  point,  que  pendant  que  l'accufé  s'excufoit 
fur  une  maladie  feinte ,  il  fe  cachoit  ou  changeoit  de  maifon  &c  de  quartit  r  ,  fe 
faifant  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  en  telle  forte  que  les  Juges  ignoroient  en 
quel  lieu  &  en  quelle  maifon  étoit  le  malade;  TOrdonnance  y  a  pourvu  par  les 
précautions  qu'elle  a  apportées  à  ces  procurations.  C'eft  pour  cela  auffi  ,  qu'à 
caule  des  artifices  qu'on  pratiquoit,  Monfieur  le  Préfident  LifetdansTa  Pratique 
criminelle ,  dit  que  le  Juge  devoit ,  nonobftant  la  maladie  de  l'accufé  ,  confide- 
rer  s'il  lui  bailleroit  des  Gardes  dans  fa  maifon,  ou  s''il  le  feroit  meneraux  plus 
proches  prifons  ,  ou  devant  lui ,  félon  qu'il  y  avoit  plus  ou  moins  de  danger, 
ou  lui  faire  bailler  caution  de  fe  rendre  en  état  ;  mais  Char,  dans  fes  Pand.  liv.  4. 
chap.  j.  fur  la  fin ,  dit  que  ces  conditions  font  fi  rudes,  qu'il  ne  confeilleroit  à 
perfonne  de  les  pratiquer,  tant  à  caufe  de  la  terreur  que  le  malade  auroit,  que 
pour  les  faits  &  Its  accidens  qui  pourroient  empirer  fa  maladie. 

Article     II. 

LA  procuration  ne  fera  point  reç.i\'é fans  rapport  d'un  Médecin 
de  Faculté  approuvé,  qui  déclarera  la  qualité  &  les  accidens 
de  la  maladie  ou  bleflure  ;  &  que  l'accufé  ne  peut  fe  mettre  en  che- 
min fans  péril  de  la  vie  ,  dont  la  vérité  fera  atteftée  par  ferment  du 
Médecin  pardevant  le  Juge  du  lieu,  dont  fera  dreffé  procès-verbal, 
qui  fera  aulTi  joint  à  Ja  procuration. 

Sans  rapport  d'un  Médecin.  ]  L'Ordonnance  joint  encore  fort  à  propos  à  cett* 
Procuration  ,  le  rapport  d'un  Médecin  approuvé  &  affirmé  avec  ferment  devant 
le  Juge  du  lieu  ,  parce  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  Médecins ,  ou  autres  per- 
fonnes,  étoient  bien  aifes  de  rendre  cet  office  aux  accufés,yàîj  lerbis  magis  quàm 
faBiseos  valetudinarios  reddemes,ut  votât  Rebuff.  traâ.  de  excuf.  five  exon.  tr.  26» 
Outre  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puiiTe  dépofer  avec  plus  de  certitude  de  la  mala- 
die &  du  danger ,  que  ceux  de  cette  profeffion ,  /.  Jemel  C.  de  re  milh.  lib.  i  2.  & 
afin  que  leur  dépofition  foit  plus  autentique  &  digne  de  foi,  il  a  été  néceflaire 
d'y  ajouter  le  ferment  que  les  Grecs  appellent  C'Ts-ofjios-luv  ,  &  de-là  quelques  uns 
ont  voulu  que  Texoine  dérivât  du  verbe  Grec  i^ofA.vJs-a.i,qui  eft  l'excufe  faite  par 
ferment,  quoique  pourtant  ce  ne  foit  pas  l'origine  la  plus  vraifemblable,  &  que 
ce  mot  foit  originairement  François.  Nous  n'en  dirons  pas  pourtant  davantage, 
parce  qu&frujîra  de  verbis  lmgatur,ft  de  re  confiât,  &c  renvoyerons  les  curieux  à 
ce  que  rapporte  Ragueau  en  fon  Indice,  furie  mot  Exoine.  Avant  les  formalités 
requifes  par  cette  Ordonnance,les  certificats  &  atteftations  des  Médecins  6c  Chi- 
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rurgiens  ne  tournoient  plus  qu'en  flile,  &  n'étoient  que  des  moyens  pratiqués, 
pour  diiferer  la  punition  des  crimes,  &  faire  dépérit  les  preuves  ,favoïem  clïtn- 
îum  potiùs  quam  animas  rejficimtes ,  RebufF.  d.  loco  &  num.  iOi.&  Jul.  Clams 
in  Praxi.  %-fin.  quxjl.  j  j".  mîrfuy.  où  il  tient  que,  aliàs  excufatio  non  admhîïtuY, 

Article     II  L 

De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  le  jugement 

de  rExoine. 

L'ExoiNE  fera  montrée  à  notre  Procureur  ou  à  celui  des  Seigneurs l. 
&  communiquée  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  qui  fera  tenue 
fur  un  finiple  a£le  de  fe  trouver  à  l'Audience  ou  l'exoinefera  prefentée 
&  reçue,  fans  que  le  porteur  des  pièces  foit  tenu  de  déclarer  qu'il 
eft  envoyé  exprès  pour  les  préfenter ,  ôc  qu'il  a  vu  l'accufé. 

Montrée  à  notre  Procureur  ou  à  celui  des  Seignmrs.']  Afin  qu'ils  la  débattent. 
Se  qu'ils  requièrent  défaut,  fuivant  l'article  6.  du  chapitre  i.  de  l'Ordonnance 
de  François  L  de  l'an  i  J  3  5. 

Ou  l'Exoine  fera  préfentee.  ]  Par  l'Edit  du  Roy,  du  mois  de  Février  i  582.' 
-donné  à  Saint  Germain  en  Laye ,  SiMajefté  a  ordonné  que  les  Exoines  des  ac- 
cufé s  feront  portées  en  ladite  Chambre  Tournelle ,  Ù"  que  les  infruâions  aux  ma- 
tières criminelles  feront  faites  en  ladite  Chambre  Tournelle  ,fors  les  cas  oit  il  s'agit 
tîe  rébellion  à  l'exécution  des  Arrêts  de  la  Grand'' Chambre,  de  la  Police  générale 
des  Duels ,  des  procès  des  Gentilshommes  1^  Eccléftajliques  ,  qui  auront  demandé 
Ù"  obtenu  leur  renvoi  en  la  Grand' Chambre  ;  des  crimes  ou  rixes  qui  arrivent  dans 
l'enceinte  duP  al  ai  s,  des  matières  qui  font  EdtSiales ,  conformément  à  ce  qui  ejl  porté 
par  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  16"]^.  Ù"  des  affaires  qui  concernent  les 
Collèges. 

Article     IV.. 

SI  les  caufes  de  l'exoine  paroijfent  légitimes ,  fera  ordonné  que 
nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Seigneurs,  6c  les  parties  informe- 
ront refpeâivemem  dans  un  bref  délai  de  la  vérité  de  l'exoine  &  du 
contraire. 

Paroijfent  légitimes.']  Ceft-à-dire,  pourvu  que  celui  qui  a  propofe  l'exoine, 
affirme  par  ferment  qu'elle  eft  véritable,  &  qu'elle  foit  telle  qu'au  moyen  d'i- 
celle  ,  l'ajourné  &  celui  qui  étoit  tenu  de  comparoir  perfonnellement,  n'a  pu 
comparoir,  &  n'eût  pu  venir  à  pied  ni  à  cheval  fans  danger  de  fa  perfonne,  en 
ce  cas  fera  baillé  défaut,  fauf  à  l'exoine,  &  l'exoine  renvoyé  ajourné  en  la  per- 
fonne de  fon  exoinateur  à  certain  jour,  &  compétent  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Informeront  refpeéiivement.']  Cela  eft  conforme  aufdites  Ordonnancesde  Fran- 
çois L  de  l'an  ijay.chap.  y.  art.  jp.  &  de  Henry  III.  de  l'an  l  jSy.  par  leC- 
quelles  (le  Juge  oftroyoit  défaut,  fauf  l'exoine  &  commiffion  au  Procureur 
du  Roy,  &  à  la  partie  pour  informer  du  contraire;  )  mais  on  ne  pratique  gue- 
rts  l'ufage  d'en  informer,  comme  remarque  Char.  liv.  4.  de  fçs  Pand.  chap.  r. 
iur  la  fin,  ' 
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Article     V. 

E  délai  pour  informer  étant  expiré ,  fera  fait  droit  fur  Pincî-^ 
dent  de  l'exoineffun  ce  qui  fc  trouvera  produit. 


Sera  fait  droit  fur  l'incident  de  Vexoitie.  ]  Si  par  l'information  faite  il  fe  trouve 
que  la  caufe  de  l'excine  foit  faufle ,  l'information  doit  être  jointe  à  la  contuma- 
ce, &  le  Juge  peut  fans  aucun  délai  ni  furféance  continuer  l'inftruftion  &  le 
jugement  du  procès,  Clar.  in  prax.  quxfl.  34.  num.  3.  mais  s'il  eft  juftifié  que 
î'accufé  foit  indifpofé  ,  il  faut  attendre  qu'il  foit  guéri ,  pour  exécuter  le  décret 
&  juger  la  contumace  :  &  à  cet  effet  on  ordonne  qu'il  fera  furcis  au  jugement 
de  la  contumace  pendant  tel  tems,  pendant  lequel  I'accufé  fera  dans  la  maifon 
oii  il  eft  malade,  comme  en  une  géole ,  &  le  propriétaire  ou  autre  perfonne 
en  demeureront  chargés,  êc  feront  leurs  foumilTions  de  le  repréfenter;  cette 
excufe  eft  conforme  au  Droit  en  la  Loi  y?  Prxtor ,  D.  de  Judic.  La  Loi  2.^.  Si 
quis  in  Judicio ,  D.fi  quis  caution.  La  raifon  eft,  parce  que  incivile  ù"  inhuina- 
tium  ejftt  retim  inaudit um  condemnare ,  maxime  fi  nec  fit ,  nec  dici  queat  contu- 
max ,  ut  qui  propter  jufliim  impedimentum  comparere  nequit  y  text.  eji  in  l.  pen. 
§.  ad  crimen ,  &  ibi  Gt-  D.  de  Judic.  &  in  l.fervum  quoque  5  3  •  §.  publicx ,  de 
Procur.  autrement  le  procès  feroit  nul ,  Jafon ,  in  l,  2.  D.fi  quis  caut.  Ù"  Bart. 
in  d.  l.fervum.  Mais  fi  I'accufé  eft  extrêmement  malade ,  &  fi  l'on  croit  que  fon 
interrogatoire  peut  fervir  de  preuve  contre  d'autres  accufés ,  le  Juge  fe  doit 
tranfporter  à  la  maifon  du  malade  pour  y  procéder.  Il  faut  encore  obferver  que 
les  faifies  Se  annotations  des  biens  faites  en  vertu  du  décret,  tiennent  pendant 
le  délai  de  l'exoine,  &  jufqu'à  ce  que  I'accufé  ait  fubi  l'interrogatoire. 

T  I  T  R  E     X  I  L 

DES    SENTENCES    DE    PROVISION, 

Article     Premier. 

Ce  que  les  Juges  doivent  -pratiquer  en  l' adjudication 

d'une  provifion. 

LEs  Juges  pourront,  s'il  y  échéoit,  adjuger  à  une  partie  quel- 
ques fommes  de  deniers,  pour  pourvoir  aux  alimens  &  mé' 
dicamensj  ce  qui  fera  fait  fans  Conclufions  de  nos  Procureurs,  oa 
de  ceux  des  Seigneurs. 

Pourvoir  aux  aVtmens  &  médicamens.  ]  Sous  ce  nom  on  comprend  tout  ce  qui 
eft  néceflaire  pour  faire  traijter  &  panfer  le  bleffé;  les  frais  du  Médecin ,  Apoti-: 

Siij. 
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caire  ,  Chirurgien  ,  &  autres  perfonnes  qui  le  fervent;  comme  il  eft  exprefle- 
ment  décidé  par  le  texte  de  la  Loi  finale  ,jffl  de  his  qui  ejfud.  vel  dejec.  Judex 
computat  rnercedts  wedicis  pyaflhas  ^cxteraque  impendia  qux  in  curationefaiia 
finit    Se  par  l'Authent.  de  mand.  princ.  §.  quod  fi  delinquentes  ,  Coll.  ^.  /.  lex 
Corn'eliû.  §.  fhi.  ff.  de  injur.  &  l.  fin.  C.  de  ord.  cognit.   Ce  qui  eft  encore  con- 
firmé dans  l'Exode,  chap.  2  i .  St  fiurrexerit  &  ambulaverit  foras percuffiis  fiuper 
vaculumfiuiiw  ,  innocent  erii  qui  percujj'eritf  ita  tamen  ut  opéras  e]us  &  iinpenfas 
in  medicos  reflttuat.  C'eft  pour  cela  qu'on  a  accoutumé  d'adjuger  par  provifion 
une  certaine  femme,  eu  égard  à  la  qualité  dubleffé,  &  des  facultés  de  l'accufé, 
nicme  on  ordonnoit  quelquefois  que  les  parties  conviendroient  d'un  ou  deux 
Chirurgiens  pour  procéder  à  la  vérification  ,  &  arbitrer  la  fomme  requife  pour 
les  alimens  &.  les  médicamens,  RebufF.  trafi.  de  fitnt.  provif.  art.  l.gl.  num  7. 
mais  à  prefcnt  c^eft  au  Juge  à  adjuger  telle  fomme  que  bon  lui  femble,  comme 
devant  pourvoir  au  bleiïe.  11  y  a  un  pafTage  de  Ciceron  ,  lib.  2.  de  Divin,  qui 
convient  fort  bien  à  ce  fujet,  &  qu'on  peut  appeller  ttxtian  aureum.  Medicits 
morbum  ingravefientttn  raùone  providet  ,  infiidias  hnperator,  tempefiates  guber- 
nator  ,fitc  Ù*  Judex  dehet  providere  ut  nhmenta  difinbuantur  Ù"  necejfaria,  lue 
durante.  Il  importe  même  à  l'accufé  que  le  Juge  fafle  droit  fur  la  provifion  , 
de  peur  que  le  blelTé  n'ayant  pas  de  quoi  fe  faire  traiter ,  ne  vint  à  mourir ,  & 
qu'il  ne  fût  tenu  de  fa  mort,  tanquam  de  lethalner  vulnerato,  I.  fivulnerato  ^6. 
ff.  ad  l.  Aquil.  Bjer.  in  decifi.  Burdig.  qn^fl.  32^    Ou  bien  il  feroit  chargé  de 
prouver  qu'il  n'eft  pas  mort  de  la  bleiTure,  mais  d'une  autre  caufe,  ce  qui  feroit 
très-difficile,  fuivant  la  Loi  item  Mêla  ,  §.  etfit  fer-vum  ,ff.  ad  kg.  Aquil.  Mais 
afin  qu'il  y  ait  lieu  d'adjuger  la  provifion ,  il  faut  que  le  délit  foit  conftant , 
qu'il  paroilfe  par  qui  il  a  été  commis,  qu'il  y  ait  une  relation  de  Médecins  ou 
Chirurgiens,  &  que  la  provifion  foit  demandée  par  la  partie,  ou  en  cas  de  mort 
par  fes  héritiers  ou  fuccefieurs  qui  en  font  la  pourfuite  :  Et  c'eft  ce  que  notre 
article  entend  par  ces  mots  :  Si  le  cas  y  echeoit.  Voyez  RebufF.  jn  traâ.  de  Sent, 
provif.  gl.  4..  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  s'il  y  a  plufieurs  accufés  &  compli- 
ces, ils  font  tenus  folidairement  au  payement  de  L  provifion,  fuivant  la  Loi 
fifamiïta  ,  ff.  dejuiijd.  otnn.  jud.  /.  item  Mêla ,  §.  fed  &  fi  fervum,  ff.  adle^em 
Aquil.fi  miilti  de  puhlica ,  fauf  le  recours  à  celui  qui  a  payé  contre  les  complices 
pour  leur  part  &  portion  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  tous  condamnés,  fans  que 
le  Juge  exprimât   dans  la  condamnation    la   claufe  de  la  folidité;  car  alors 
ils  ne  feroient  tenus  que  pour  leur  part  &  portion  ,  /.  Paulus ,  ff.  de  re  judic, 
Ù"  l.  legatorum ,  ff.  de  leg.   1.  autrement  la  claufe  folidaire  feroit  fruflratoire, 
/.  r.  C.fit  plures  unàjèntent.  RebufF.  de  loco ,  l'erf.  7.  &  ce  qui  a  été  adjugé  par 
provifion,  ne   s'impute  pas  fur  les  fommes  &  condamnations  pécuniaires  ad- 
jugées en  deffinitive  ^  ni  l'accufateur  condamné,  n'eft  pas  tenu  de  rendre  ce 
qu'il  a  eu  par  provifion,  s'il  n''efl  expreffément  ordonné,  comme  il  a  été  jugé 
par  des  Arrêts  rapportés  par  Papon ,  en  fon  Receiiil,  liv.  i  8.  Titre  des  Pro- 
vifions  ,  Arrêts  3  8.  &  3 p,  &  Boër.  in  decif.  Burdig.  quxfl.  5  24.  num.  3. 

Il  faut  encore  obferver,  que  bien  que  la  provifion  s'adjuge  pour  les  alimens 
&  médicamens,  néanmoins  la  veuve  ou  ks  héritiers  du  défunt  homicide  peu- 
vent après  fa  mort  demander  provifion,  parce  qu'elle  s'adjuge  non-feulement 
pour  pourvoir  aux  alimens  &  médicamens,  mais  aufîi  pofl  mortem  pour  les  frais 
funéraires ,  &  pour  la  pourfuite  du  procès ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rap- 
porté par  Charondas,  liv.  vi.  de  iès  Réponfes ,  Rép.  7^. 
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ArticleII. 

NE  pourront  les  mêmes  Juges  accorder  des  provifions  à  l'une 
&  l'autre  des  parties ,  à  peine  de  furpenfion  de  leurs  Charges, 
&  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts. 

Les  mêmes  Juges. '\  En  Gour  fouveraine,  quand  il  y  a  appel  de  deux  Sen- 
tences de  provifion ,  rendues  par  divers  Juges  ,  pardevant  lefquels  les  parties 
fe  font  pourvues ,  on  peut  compenfer  les  provifions  pour  le  tout ,  fi  elles  font 
égales  ,  ou  jufqu'à  concurrence  fi  elles  font  inégales. 

A  l'une  &  l'autre  des  parties.^  C'eft  pour^ corriger  l'abus  qui  s'étoit  glifle 
dans  les  Jurifdiftions ,  qui  étoit  fi  grand ,  que  les  Juges  accordoient  des  pro- 
vifions à  toutes  les  deux  parties ,  &  qu'on  en  faifoit  une  efpece  de  commerce 
dans  la  Juftice,  au  lieu  de  l'accorder  à  celle  des  deux  parties  qui  étoit  la  plus 
ofFenfée,  &  dont  le  rapport  étoit  plus  fort.  Il  eft  vrai  que  quand  chacune  d'elles 
prétend  avoir  été  excédée  Se  ble(lëe,qu'elles  ont  obtenu  refpeftivement  Décret, 
&  qu'il  n'appert  pas  clairement  qui  eft  l'aggreffeur  ou  l'injuriant,  les  Juges 
réfervent  quelquefois  à  faire  droit  fur  l'adjudication  de  la  provifion,  après  les 
recollemens  6c  confrontations  des  témoins  j  en  cas  de  procès  extraordinaire ,;. 
Gu  en  cas  de  règlement  des  contraires  lors  du  rapport  des  Enquêtes,  ÔC  alors 
ils  l'adjugent  à  celui  qui  prouve  avoir  été  attaqué  &:  injurié. 

Article     II  L 

NE  pourront  aulTi  donner  qu'une  féconde  provifion,  Ci  elle  eft 
jugée  neceffaire ,  pourvu  qu'il  y  ait  quinzaine  au  moins  y^ 
entre  la  première  ôc  la  féconde;  fans  qu'ils  puifl'ent  recevoir  aucuns 
émolumens  de  Tune  ni  de  l'autre ,  ni  de  tous  les  incidens  qui  naîtront 
en  conféquence, 

Qu'une  féconde  provifion.  ]  En  cas  que  la  première  qui  a  été  adjugée ,  foit' 
hifuffifante  pour  fournir  aux  alimens,  médicamens  &  frais  delà  pourfuite;  & 
encore  les  Juges  doivent  avoir  égard  aux  biens  &  facultés  des  accufés,  &  à  la- 
qualité  de  l'accufateur ,  pro  mcdo  ftibflantix  ,  accufatce  perfonx  aflimattone ,  Ju- 
dices  pretium  conji'nuent ,  d.'^.fv.  l.  •^.lexCornelia  ,ff.  de  injur.  Se  lorfque  le 
défendeur  s'oppofe  à  ladite  provifion,  il  peut  requérir  que  le  demandeur  foit 
vifité  par  un  Chirurgien  ,&  qu'à  cette  fin  ils  en  conviennent.  On  donne  aulîi 
aux  femmes  ôc  aux  filles  qui  font  groflTes  deux  provifions  3  la  première  pour  les 
couches  &  frais  de  gefine,  ôc  l'autre  pour  leurs  alimens  &  nourriture  &  de 
l'enfant,  en  obfervant  pourtant  l'intervale  du  tems  entre  la  première  ôc  la 
féconde  ,  comme  il  eft  porté  par  cet  article. 

^uil  y  ait  quinzaine  au  moins.  ]  Cela  eft  conforme  à  un  Arrêt  de  Règlement 
îendu  le  22.  Juin  i  ô^y.  par  la  Chambre  delà  Tournelle  du  Parlement  de  Paris, 
fur  les  plaintes  qui  furent  portées  des  fréquens  abus  qui  fe  commettoient  en 
l'adjudication  des  provifions,  &  de  ce  qu'on  les  donnoit  trop  légèrement,  que 
.les  Juges  prenoient  de  grands  droits  fur  les  Sentences  de  provifion,  qu'ils  en- 
JrcDoient  encore  gour  recevoir  les  cautions,  &  que  fouvent  agrès  avoir  accordé 
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un  e  provîfion  ,  ils  en  furfeoient  l'exécution  ;  fouvent  ils  la  faifoiçnt  conïïgner , 
ôc  il  furvenoit  des  oppofitions  Se  des  appellations,  par  le  moyen  defquels  inci- 
dens  les  provifions  adjugées  aux  bleiïes  étoient 'entièrement  confommées  paç 
les  Juges ,  fans  que  les  parties  en  retiraflent  aucun  avantage. 

Faveur  &  privilège  des  Sentences  de  Provifion. 

Article     IV. 

LE  s  Sentences  de  provifion  ne  pourront  être  furfifes,  ni  jointes 
au  procès  par  les  Juges  qui  les  auront  données,  fous  pareille 
peine. 

^i  jointes  au  procès.  ]  Lors  même  qu'il  y  a  conteftation  fur  l'adjudication  de 
la  provifion ,  &  que  fur  la  demande  ou  oppofition  du  défendeur  ,  le  Juge  or- 
donne que  les  pièces  ou  informations  feront  remifes  pardevers  lui ,  l'inftance 
de  provifion  doit  être  féparée  du  principal.  Imbert ,  en  fes  Inftit.  liv.  3 .  chap.  3. 
Et  la  raifon  eft  ,  parce  que  prxjudicia  &  quirjïiones  incidentes  comme  les  pro- 
vifions ,  doivent  être  jugées  avant  le  procès  principal ,  &  qu'elles  ne  requièrent 
qu'une  fommaire  connoillance ,  /.  i.  &  per  tutum  C.  deord.  cogn. 

Article      V. 

LE  s  deniers  adjugés  par  provifion,  ne  pourront  être  faifts  pouf 
frais  de  Juftice,  ou  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce 
foit,  ni  confignés  au  Greffe  ou  ailleurs,  à  peine  de  nullité  des  con- 
fjgnations ,  d'interdi£lion  contre  les  Greffiers  &  leurs  Commis  qui  les 
auront  reçues  :  ôc  pourront  nonobltant  les  faifies  ôc  prétendues  confi- 
gnations,  les  parties  condamnées  être  contraintes  au  payement. 

Ne  pourront  être  faifts.  ]  L'Ordonnance  par  une  fage  &  fainte  difpenfation ,  va 
au-devant  de  tous  les  moyens  &  artifices  qu'on  pratiquoit  pour  rendre  inutile  & 
illufoire  l'adjudication  des  provifions,  les  accufés  fufcitant,  dès  qu'elles  étoient 
ordonnées,  des  faifies  de  divers  créanciers ,  &  faifant  quelquefois  des  configna- 
tions feintes,  en  telle  forte  que  l'incidentqui  ennaiflbit,  devenoit  un  procès  aullî 
grand  que  le  principal;  &  cependant  il  pouvoit  arriver  que  le  blefle  fouffrît , 
ou  qu'il  vînt  à  mourir ,  faute  d'avoir  de  quoi  fe  faire  traiter  &  médicamenter. 
Arg.  l.  longiits,jj\  dejudic.  Futurumft ,  ut  impunèfraudem patiantur,& egeflate 
laborent,  viaticulo  fuo  non  recepto;  ou  que  les  crimes  demeurafient  impunis  pour 
n'avoir  pas  moyen  de  fournir  aux  frais  de  la  pourfuite,  /.  item  vulneratus  ,ff,  ad 
leg.  Aquil.  Si  bien  que  l'Ordonnance  a  fort  juftement  pourvu  à  tous  ces  incon- 
véniens,  en  faifant  toucher  réellement  les  deniers  aux  demandeurs  en  excèsj&les 
afFranchiflTant  par  un  privilège  particulier  de  toutes  les  faifies  qui  pourrolent  être 
faites ,  comme  s'agifTant  de  la  caufe  d'alimens  &  de  médicamens,  qui  efl  fi  favo- 
rable &  fi  privilégiée,  que  pourvu  que  le  fait  foit  apparent ,  les  jugemens  qui 
font  rendus  fur  ce  fujet,  font  foûtenables,  bien  qu'ils  foient  contre  le  droit 
commun,  fuivant  le  texte  de  la  Loi^  Judex  10.  ff.  de  his  qui  fui  vel  alieni.  Si 
Jiidex  nutriri  vel  ali  oportere  pronunciaverit ,  dicendum  ejî  de  veritate,  quxren- 
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elum  fUus  fit  cvt  non  ,  neque  enim  alimentoriim  caufis  veritcui  f^icit  pri^judiaum. 

^cCF'  Etre  contraintes  au  payement.']  Mais  fi  plufieurs  font  condamnés  fans  ex- 
preflion  ni  exclufion  de  folidité ,  pourront-ils  être  contraints  folidairement  ? 
Voir  l'art.  2  3 .  du  tit.  1 3 .  de  la  préfente  Ordonnance.} 


L 


Article     VI. 

E  s  Sentences  de  provifion  feront  exécutées  par faifie  de  biens  & 
emprifonnement  de  la  perfonne  du  condamnéyâwi  donner  caution. 

Par  fa'ifie  de  biens  &  emprifonnement.  ]  C'eft  pour  la  même  raifon  que  l'Or- 
donnance permet  d'en  ufer  avec  cette  rigueur  :  le  Droit  Canon  même  le  permet, 
c.  ptffimum  1 3 .  quxfi.  tih.gl.  hi  C.  ex  parte,  de  verb.fig".  par  lefquels  il  efl  porté 
que  les  condamnés  qui  auront  été  contraints  par  emprifonnement  ,  ne  pourront 
être  élargis  ,  qu'ils  n'aient  préalablement  fatisfait  au  payement  de  la  provi- 
fion. Rtbujf'.  d.loco,num.  10.  dit  que,  condemnatt  pojfum  cogi  tam  per  bonorum 
•vendnionem ,  quam  perfi>nx prehenfionem  :  quoique  pourtant  Papon  ,  en  fon  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  liv.  1 8.  tit.  i.  Arrêt.  3  7.  en  l'addition,  rapporte  un  Arrêt  d-;  la 
Chambre  del'Editdu  5.  Juiniyjp.  par  lequel  il  fut  jugé,  que  la  provifion  des 
médicamens  ou  nourriture  ,  n'eft  pas  fujette  à  la  contrainte  par  corps  ,  ni  à  la 
rigueur  des  quatre  mois.  C'eft  pour  cela  que  les  Juges  ne  dévoient  pas  donner 
fî  légèrement  des  Sentences  de  provifion  ;  cependant  il  n'y  a  rien  de 
fî  ordinaire  5  fi  peu  qu'il  y  ait  lieu  d'en  demander,  on  l'accorde  ,  mais  aullî-bien 
fouvent  le  Parlement  en  ordonne  la  reftitution. 

Sans  donner  caution.l  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  il  falloit  bailler  cau- 
tion de  rendre  laprovifion  adjugée  ,  ad calumniam  exntandam.  Cette  pratique 
étoit  fondée  fur  le  Droit,  en  la  Loi  3.  §.  emancipatus  ,ff'.  de  coll.  bon.  L  jtd&fi 
is.  §.  an  amemff.  de  Carbon.  Ed.  I.  1  2.  C.  eod.  tit.  &  fur  les  Ordonnances  de 
François  I.  i  J  3  p .  art.  19 .  &  de  Charles  IX.  i  y  (5  3 .  art.  2  2 .  par  lefquelles  il  eft 
porté  ,  que  les  Semences  de  provifion  ,  d'alimens  &"  médicamens  ,  données  par  tes 
Juges  fub  alterne  s  ,îufiiues  alafomme  de  vingt  livres  parifts  ,  feront  exécutées  non- 
cbjlant  rappel ,  &  fans  préjudice  d'icelui  enbaillam  caution,  comtne  cellts  des  ^U' 
ges  Royaux,  Il  eft  vrai  que  lorfque  le  demandeur  en  excès  étoit  pauvre,  on  fe 
contëntoit  de  fa  caution  juratoire, /îtZ'wjf/.fow.  l.Traéi.de  Sent.provif.ari.i.gl. 
4.  num  II.  mais  maintenant  cette  nouvelle  Ordonnance  décharge  fort  juftement 
de  bailler  caution  ;  d'autant  que  la  provifion  demeuroit  fouvent  inutile  Se  fruf- 
tratoire  ,  par  la  difficulté  qu'on  avoit  de  trouver  des  cautions  ,  ou  pour  les  in- 
cidens  qui  naifiîbient  pour  les  faire  recevoir. 

Article      VII. 

LE  s  Sentences  de  provifion  rendues  par  nos  Baillifs ,  Sénéchaux, 
&  autres  fuges  r effort ijf ans  nuëment  en  nos  Cours ,  qui  n'excéde- 
ront la  fomme  de  deux  cens  livres  ;  celles  des  autres  Juges  Royaux, 
qui  n'e'xcederont  fix  -  vingt  livres  ;  &  des  Juges  des  Seigneurs , 
qui  n'excéderont  cent  livres ,  feront  exécute'es  mnobfiant  &  fans  pré- 
judice de  rappel. 

^C^  Et  autres  Juges,  &c.  ]  L'article  ne  dit  pas  Et  autres  nos  Juges  j  mais 
Tome  II.  T 
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Et  autres  Ju^es  rejfonijj'ans  nuement  en  nos  Cours.  Ainfi  tout  Juge  reflortmant 
nuëment  es  Cours  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Juge  Royal ,  eft  dans  le  cas  de  cet  art.] 
Nottobjlûnt  &  flirts  préjudice  de  Tappel.']   Cet  article  eft  conforme  aux  Or- 
donnances de  Charles  VIII. 145) 3.  art.  5- 1.  Louis  XII.  145)8.  article  80. Fran- 


*"""""^  - — .-  ^„..^ , j^  —  —  ^ ,  ^ 

ftfn-vus  27.  §.  nip7J]e  in  fin.  ff'.  ad  kg.  Aquil.  ôc  qu'il  pourroit  arriver  ,  que  le 
procès  principal  feroit  auflî  tôt  prêt  à  juger  ,  que  celui  de  la  provifion ,  &c  que 
pendant  les  longueurs  de  l'inftance  de  l'appel,  le  blefTé  viendroit  à  mourir ,  fau- 
te de  médicamens  :  Néanmoins  on  ne  peutpas  oppofer  à  l'acculé,  qu'il  a  acquief- 
cé  la  Sentence  ,  &  renoncé  à  fon  appellation  par  le  moyen  du  payement  qu'il  a 
fait  de  la  provifion  ,  d'autant  qu'il  l'a  fait  par  l'autorité  de  l'Ordonnnance  ,  qui 
lui  referve  par  exprès  l'effet  de  fon  appel ,  lequel  ne  laifte  pas  d'être  reçu. 

Article      VIII. 

NE  pourront  nos  Cours  furféoir  ni  défendre  l'exécution  des  Sen- 
terices  de  provifion ,  fans  avoir  vu  les  charges  ôc  informations, 
&  les  rapports  des  Médecins  &  Chirurgiens ,  ôc  que  le  tout  n'ait  été 
communiqué  à  nos  Procureurs  Généraux  :  Et  les  défenfes  ou  furféan- 
ces  n'auront  aucun  effet  à  l'égard  de  la  provifion,  fi  elles  ne  font  ex- 
preffément  ordonnées  par  l'Arrêt ,  pour  lequel  ne  feront  prifes  aucu* 
nés  épices. 


fU^  t^i^  v''^  r^V  •  U^.  vr^fr^^  '^i!  "M^^i'  '.i^  r^i-  V^.  r^)'  -V^ 

TITRE     Xni. 


DES  PRISONS, GREFFIERS  DES  GE'OLES^ 

Geôliers  &  Guichetiers. 

Article     Premier. 


V 


De  quelle  manière  les  prijons  doivent  être. 

O  u  L  o  N  s  que  les  prifons  foient  fenres  &  difpofêes  enforte  que 
lafanté  des  prifonniers  n'en  puiffe  être  incommodée. 

Seures  ,  e^  difpof'es  enforte  quela  farté ,  ù'c.  ]  Par  l'Ordonnance  d^  Charles 
■IX.  aux  Etats  d'Orléans  ij^o.art.yy.  il  eû^orté-.Eiijoignons  atous  Hauts-Jufti- 
ciers  a  avoir  prifons  fcnresJefqueUes ,  d\iutant  qu'elles  ne  doivent  jervir  que  pour  la 
garde  des  prifonniers, 'Nous  défendons  erre  faites  phts  bafj'es  que  le  rez  de  c}iau(fee,c'ej}-^ 
a-an  e  ,  le  fil  de  l'ctagc.  Ce  qui  fut  enfuite  confirmé  par  un  Arrêt  du  ij.  Janvier 
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15' 55.  par  lequel  il  fut  enjoint  auSubftitut  du  Procureur  du  Roi,  défaire  faifir 
le  revenu  temporel  de  l'Abbé  &  Religieux  de  S.  Magloire  ,  pour  faire  bâtir  des 
prifons  irez  de  chaulTée.  ^t  par  autre  Arrêt  du  22.  Février  ijyS.  il  fut  en- 
joint à  un  Gentilhomme  de  tenir  prifon  féparée  de  Ton  Château ,  en  lieu  propre 
&  commode  pour  le  Juge.  Et  laraifonqui  efl  exprimée  dans  ladite  Ordonnance 
de  Charles  IX.  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  i .  &•  fin.  C.  de  cujîod.  reor.  Se  de 
la  Loi  aiit  diinmum,  ^.  fo'tnt  ,  jf.depœn.  carcer  enim  ad  contwevdos  homhies  , 
ron  ad  puiiiendos  haberi  débet.  Bouteiller ,  en  fa  Somme  Rurale  ,  dit  que  la  pri- 
fon ne  doit  pas  être  griéve ,  en  forte  qu'elle  puilTe  ou  doive  empirer  le  corps  du 
prifonnier  ;  d'autant  que  ce  feroit  une  chofe  dure  ,  que  le  corps  d'aucun  fut  par 
prifon  empiré  ,  &  après  le  cas  enquis,  qu'il  s'en  allât  innocent  :  mais  il  faut  fur- 
tout  qu'elles  foient  feures ,  d'autant  que  (i  les  prifonniers  venoient  à  s'évader  par 
le  défaut  de  la  prifon,pour  n'être  pas  aflez  forte  ,  ni  bien  préparée, les  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  en  feroientrefponfables  ,  foit  en  matière  civile  ,  ou  criminelle  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.. 
tit  4.  Arrêt  dernier.  Arg.  l.  débet ,  7.  in  princ.  ff.  Nautcv,  caupones  &  jlabul.  Les 
prifons  font  ce  qu'on  appelloit  autrefois  Latum'tje  ,  c'eft-à-dire  ,  des  cachots  , 
quonïcim  erant  fdepè  è  faxo  in  altitudwem  deprtjjo ,  gir  multorum  operis  excifo,  ve- 
Ittt  illa  Lûtumiae  Syrocufana ,  quas  defcribit  Cïcero  ,  vu.  Verr.  C'eft  ainfi  que  ce 
mot  de  Latumix  k^r&nà  en  la  Loi  i.  §.  ult.  D.  de  akat.  uhi  Prator.  mtrtMur 
fe  vel  tnulâ-am  diâurum  ,  velin  latumias ,  attt  njincula publicû  duSurum  :  ce  qui 
fait  voir  l'erreur  de  ceux  qui  ont  entendu  latumias  ,  mttalli  pœnam;  puifqu'il 
eft  certain  que  le  Prêteur  ,  quin'avoit  que  Icmixte  impair  ,  ne  pouvoitpas  or- 
donner cette  peine. 

Article     II. 

Du  devoir  des  Concierges., 

TOu  s  Concierges  ôc  Geôliers  exerceront  en  pcrfonne  ,  &  non 
par  aucuns  Commis '>  &  fçauront  lire  ôc  écrire  :  &  dans  les  lieux 
où  lis  ne  le  (çavent ,  en  fera  nommé  d'autres  dans  fix  femaines ,  à  pei- 
ne contre  les  Seigneurs  de  privation  de  leur  droit. 

Non  par  aucuns  Commis.']  Avant  cette  Ordonnance  ,  le  Geôlier  pouvoit  com- 
mettre à  la  garde  des  prifons  une  perfonne  capable,  à  la  charge  de  répondre  des 
fautes  &  de  la  négligence  de  celui  qu'il  avoit  commis.  Cela  a  été  préjugé  par  un 
Arrêt  du  Parlementde  Grenoble,  du  i  5.  Avril  i^yo.  rapporté  par  BaiTetjliv.^. 
tit.  4.  chap.  <y.  qui  porte  cette  condition,  a  la  charge  que  le  Commis  feroit'  vu,  par 
JHonfieur  le  Procureur  Gt  neral,&  reçu  par  la  Cour;  l^  que  le  Geôlier  en  feroit  refpon- 
fab'.e.  Néanmoins  c'eft  avec  beaucoup  de  juftice  que  l'Ordonnance  le  défend  $ 
d'autant  que  l'abus  étoit  fi  grand,  que  les  Geôliers  laiflbient  fouvent  évader,  par 
l'entremife  de  leurs  Commis  ,  les  prifonniers  ;  &  après  ils  avoient  accoutumé  de 
fe  décharger  ,  &  de  rejetter  leur  faute  fur  des  Commis  qui  n'avoient  pas  de  quoi 
en  répondre;  fuivant  ce  beau  texte  de  la  Loi,  j^  Comment arienfem,^^.C. de  cufijd. 
reor.  6c  la  Loi  i^^.ff.eod.Non  ejl  facile  tyrutncufodi a  credenda,  nam  eâ  prodiia,  is 
culpa:  reus  ejl,  qui  eam  ei  commiftt  :  mais  il  leur  fera  permis  d'avoir  des  aides ,  & 
de  prépofer  des  perfonnes  à  la  garde  des  prifonniers.  L'Ordonnance  veut  enco- 
re ,  que  ceux  qui  ne  fçavent  lire  ni  écrire  ,  foient  deftitués  ,  parce  qu'ils  ne  f^au- 
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roient  tenir  les  Regiftres  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  fuivans  ,  s'ik 
étoient  illettrés.  Damhouder  ,  en  fa  Pratique  Criminelle,  chap.  27.  requiert 
tant  de  conditio  ns  &  de  perfeftions  dans  le  choix  de»  Geôliers ,  qu'il  feroit  bien 
difficile  d'en  trouver  aucun  qui  les  pofTedât  toutes ,  Se  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de 
le  bornera  cette  Charge,  s'il  les  pofTedoit  :  car  après  avoir  décrit  les  vices  &les 
défauts  aufquels  quelques-uns  peuvent  être  fujets  ;  il  dït,num.^.^ii!>t  ponàs  eli- 
gant  'viros  bonos  ,  cordatos ,  humay-ios  ,  mites  ,  mijencordes  ,  bewgitos  ,  offabiles, 
pios ,  bofiiv  confciertice ,  timemes  Daim ,  qui  fuis  captivis  diligennr  vecejjaria  Jiib- 
Tnimflrem  ,  eos  fubindè  cotifolentur  ,  Ù"  ut  ptipanes-familias  in  quibufvis  neceffï- 
tatibus  juvamen  &  folatittm  prxbeam  affiéîis  ;  nihil piaculi ,  nihtl  fpurcitix,  m- 
htl  exaé^iioms  ,  nihil  impoftur.v  ,  nihil fraudis  ,  nihil  criminis ,  nihil  denique  malefi- 
citaut  perfe  ,  autper  alios  ,  infuos  carceres  irripere  ftnant. 


Article      III. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  exercer  cette  Charge. 

UcUN  Huiiïierj  Sergent  ,  Archer  ,  ou  autre  Officier  de 
Juftice ,  ne  pourra  être  Greffier  de  Géoles ,  Concierge ,  Geô- 
lier ,  ni  Guichetier  j  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers 
î^ous ,  ôc  de  peine  corporelle  ,  s'il  y  écher. 


A 


Article    IV. 

Des  gages  des  prèpofés  à  la  garde. 

ENJOIGNONS  aux  Geôliers  de  donner  des  gages  raifonnables 
aux  Guichetiers ,  ôc  autres  perfonnes  par  eux  prépofées  à  la  gar- 
de des  prifonniers. 

Article      V. 

Des  Greffiers  de  Gêole ,  &  quil  n'en  doit  point  être  établi  dans  les prifcns 
des  Seigneurs  ,  ni  dans  les  Royales ,  s  Un  y  en  a  point. 

IL  n'y  aura  aucun  Greffier  de  Géole  dans  les  prifons  Seigneuria^ 
les ,  &  n'en  fera  établi  aucun  de  nouveau  dans  les  Royales. 

Article      VI, 

De  la  forme  des  Regijîres  de  la  Géole. 

LE  s  Greffiers  des  Géoles,  où  il  y  en  a ,  ou  les  Géoliers-Concier- 
ges  ,  feront  tenus  d'avoir  un  Regijlre  relié  ,  cotté  &  paraphé  par 
^s  Juge  dans  tous  fes  feuillets ,  qui  feront  féparés  en  deux  colomnes 
pour  les  écrouës  &  recommandations ,  &  pour  les  élargiffemens  & 
décharges. 
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Tenus  d'ai'jir  uti  Regijlre ,&c.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  I4p8.  art.  J03.  &  104.  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille,  en 
I  j2y.  chap.  i;.  art.  ip.  &  20.  chap.  21.  art.12.  &  à  Blois,en  i^CJ.  art.iîJ2.& 
de  Henry  II.  à  Fontainebleau,  en  i^^().axt.^.  &  à  un  Arrêt  du  Confeil  Prive  , 
de  Règlement  fait  pour  le  Siècle  Préfidial  en  Bourg  en  Brefie ,  &  autres.  Et  par 
ladite  Ordonnance  de  François  I  à  Ys  fur  Thille  ,  chap.  21.  art.  2.  il  eft  porté, 
qut  louît  manière  dt  prifoniutrs  qui  feront  dans  les  prifons  ,Jeront  vifites  ,  ff  avoir  , 
s'ils  fort  Clercs  ,  ou  non  ;  ù"  fera  enregiflre  f  habit  Ù'  l'état  où  Us  font ,  ils"  feront 
croifés  ù"  f'gnes  au  papier  ceux  qui   feront  Ciercs  ,   a  peine  de  quarante  fols 
d'iinjerde.  C'efl:  pour  cela  que  les  Geôliers  font  appelles  dans  le  Droit  ,  Com- 
mevtanenfs,  /.  6.  §.  de  bon.  danirator.iib.  4.  Ù'  nh.  C.  de  cufod.  reor,  (&  hg.  5. 
Cod-  Jheodoj'.  depatiis  ;  ebquod  in  cofnmtniarium  cvflodias  reftrunt  ',id  tfl  ,  no- 
mma  eorutn  qui  in  carctrem  detrudiirtur .  Buda  us ,  ad  l  abtjfe ,  jf.  quib.  cauf.  ma- 
jores,  ut  notât  Ferrer,  fur  la  queftion  448    de  G.  P.  L'Ordonnance  de  Louis 
XII.  ci-devant  alléguée ,  prelcrit  fort  exad'ement  la  forme  du  Regiftre  que  les 
Geôliers  &  Gardes  des  pnfons  font  tenus  d'avoir ,  en  ces  termes  ;  ^ue  le  Geôlier 
Ù'  Garde  desprijonsjtra  tenu  de  faiie  un  papier  ou  Rtgijlre  de  grand  vJtirr.e  , 
dont  chacun  feuillet  Jèra  ployé  par  le  milieu  ,  <Ùr'  d'un  ccxé  feront  écrits  les  noms  Ù" 
fur  noms  des  prifonniers  qut  feront  amenés  aufdites  prifons  ,  à  la  requête  de  qui ,  Ù" 
en  vertu  de  quelle  Ordonnance ,  Ù'fi  cefl  pour  dette  ,  Ù"  qu'il  y  ait  obligation  fous 
fcel  Royal ,  la  datte  de  l'obligation  ,  ir  le  domicile  du  créancier;  Ù"  de  l'autre  côté 
de  la  marge  audit  feuillet ,  ftra   enrtgijire  l'ecroue  ,  l'elargifjement  ou  décharge 
defdits  prifinniers ,  telle  qu'elle  lui  fera  baillée  ou  envoyée  par  le  Greffier  fur  le  Re- 
gifye  dudit  emprifonntment  y  fans  qu'il  puijfe  mettre  hors  ni  délivrer  aucun  prifon- 
Tiier  abfous^  condamné,  autrement  ^Jans  l'ecroue  du  Greffer,  fur  peine  de  l'amen- 
de envers  le  Roi,  &  d'être  contraint  de  remettre  le prifonnier you  defatisfairepour 
lui. 

Article     VII. 

ÏLs  auront  encore  un  autre  Regiftre  cotté  &  paraphé  aufïï  par  îe 
Juge  ,  pour  mettre  ^^ryèrwi"  d'inventaire  les  papiers ,  haràes  ZT  meu- 
bles ,  defquels  le  prifonnieraura  été  trouvé  faifi ,  &  dont  fera  dreffé 
procès  verbal  par  THuilTier ,  Archer  ,  ou  Sergent  qui  aura  fait  l'em- 
prifonnement,  qui  fera  affiftédedeux  témoins  qui  fignerontavec  lui 
îbn  procès  verbal  ;  &  feront  les  papiers  ,  hardes  ôc  meubles  qui 
pourront  fervirà  la  preuve  du  procès,  remis  au  Greffe  fur  le  champ, 
&  le  furplus  fera  rendu  à  l'accufé  quifignera  l'inventaire  6c  le  procès 
verbal ,  finon  fur  l'un  &  fur  l'autre  fera  fait  mention  de  fon  refus. 

Far  forme  d^inventaire  les  papiers ,  hardes  ù"  meubles^  Cet  article  eft  confor- 
me à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  1485.  chap.  14.  art.  ç.  &  9.  François  Là 
Ys  furThille  ,  en  Oftobre  142  f.  chap.  21.  art.  4.  Henry  IL  à  Fontainebleau  , 
en  Mars  ,  l'an  1549.  art.  p.  par  lefquelles  il  eft  porté  ,  que  les  Geôliers  auront  uk 
livre ,  auquel  Jera  mis  ù"  enrtgifré  par  forme  d'inventaire  ,  tout  ce  qui  fera  trouvé 
fur  le  s  prifonniers  criminels  lorfqu  ils  feront  amenés  aux  prifons  ,foit  or ,  argent ,  ou 
autre  chofe  ,  pour  être  garde  é^  confervé  à  ceux  qu'il  appartiendra  ,  ù"  défendu 
aux  Sergens  qui  les  auront  pris  &"  amenés  prifonniers  ,  de  les  fouiller  ,  quepréala^ 
bkmént  ils  ne  ks  ayent  mis  entre  les  mains  des  Greffiers. 
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Article    VIII. 


L 


E  s  Greffiers  Geôliers  ne  pourront  laijjer  aucun  blanc  dans  leurs 


Regiftres. 


Laijfer  aucun  blanc.  ]  C'eft  afin  qu'on  ne  puifTe  corromprer  &  altérer  la  vérité 
des  chofes  qui  doivent  être  enregiftrées.  Comme  ce  livre  lait  loi  ,  &  pour  des" 
chofes  de  grande  conféquence,  il  eft  jufte  qu  on  y  apporte  toute  l'exaftitude, 
&  la  fidélité  que  l'on  doit  aux  Regiftres  publics.  C'eft  à  ce  propos  que  Ciceron 
7. m  Vtrr.  parlant  de  ces  Regiftres,  \qs  appelle  tationes  tarcens,  qu^  diiigenttf- 
Jtmè  conficiuntur ,  quoquifqut  die  datus  incujlodiam  ,  quo  moriuus ,  quonecaïus 
fit. 

Article     IX. 

Des  Ecrouës  &  des  Recommandations. 

LEuR  défendons,  à  peine  des  Galères,  de  délivrer  des  écrouës 
à  des  perfonnes  qui  ne  feront  point  actuellement  prifonnieres  : 
ni  faire  des  écrottés  ou  décharges  far  feiiillesvolaynes  ,  cahiers  ni  autre-" 
ment  que  furie  Regiftre  cotté  ôc  paraphé  par  le  Juge. 

Des  écrouès  ou  décharges  fur  ftii'rlles  volantes.  ]  En  vain  les  Ordonnances  au- 
roient  obligé  les  Geôliers  à  faire  Se  tenir  en  Regiftre  exaft  des  é^|^uës  &  em- 
prifonnemens ,  des  décharges  &  des  élargilfemens ,  s'il  leur  étoit  permis  de  fai- 
re des  écrouës  ou  décharges  fur  des  feiiiUes  volantes.  Par  les  Ordonnances  de 
Loiiis  XII.  i^5)8.art.  104.  &àBlois  ,  en  lyoy.  art.  183.  &  de  François  I  à 
Ys  fur  ïhille  ,  en  Octobre  ,  chap.  i  j .  art.  20.  &  chap.  21.  art.  12-  (  les  Geô- 
liers ne  doivent  délivrer  aucuns  prifonniers  fans  écrouë.  )  Il  eftvrai  que  file 
prifonnier  eft  écroué  ,  &  écrit  fur  le  Regiftre  ,  il  peut  être  élargi ,  parce  que 
c'eft  l'écrouë  &  enregiftrement  qui  fait  le  prifonnier  de  Juftice  ,  &  non  pas  la 
fîmple  capture.  C'eft  pour  cela  que  Guenois  dans  les  doftes  Annotations  qu'il  a 
faites  fur  les  Ordonnances  ,  remarque  que  l'écrouë  eft  le  brevet  ou  le  regiftre 
de  l'emprifonnement,  délivrance  ou  élargiftement  du  prifonnier,  &  qu'elle  vient 
du  verbe  Grec  ihk^oChv  quod  eft  comrudere ,  vel  dejicere  in  carcerem. 

A    R   T   I    C    L    E       X. 

LEuR  défendons  de  prendre  aucuns  droits  ,  pour  emprifonne- 
mens  ,  recommandations  &  décharges  ;  mais  pourront  feule- 
ment ^o«r  les  extraits  (juils  délivreront  ,  recevoir  ceux  qui  feront  ta- 
xés par  le  Juge ,  &  qui  pourront  excéder  j  f(javoir  en  toutes  nos  Cours 
ôcjuftices,  dix  fols,  ôc  la  moitié  en  celles  des  Seigneurs;  fans  néan- 
moins pouvoir  augmenter  aux  lieux  oia  l'ufage  eft  de  donner  moins. 

Vomies  extraits  qu'ils  délivreront.']  Par  les  Ordonnances  de  Louis  XII.àBlris, 
en  Mars  145)  8.  art.  ioj-.&  IJ07.  art.  ij6.  &  de  François  I.  à  Ys  fur  Thxlle  ,  en 
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OiSobre  ij^  f.chap.  3  i.  art.21.  &  chap  18. art. 10. (  le  Greffier  qui  incontinent 
après  l'expédition  faite  ,  étoit  obligé  d'envoyer  au  Geôlier  ou  Garde  des  pri- 
fons  un  écrouë  ou  brevet ,  contenant  le  jour  &  forme  de  l'expédition  ,  avoit 
pour  chacun  écrouë  &  expédition  quinze  deniers  tournois,  ôc  ni  plus  ni  moins  , 
félon  la  Coutume  des  lieux.  ) 

Article    XI. 

LE  s  Juges  régleront  les  droits  appartenans  aux  Geôliers  ,  Gref- 
fiers dei.  Geôles  ,  Guichetiers,  pour  vivres  j  denrées ,  gîtes,  géo- 
I^ges  j  extraits  d'élargifîemens  ou  décharges  ,  dont  fera  fait  un  ta- 
bleau ou  tarif  j  qui  fera  pofé  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  prifon  ,  ôc 
le  plus  expofé  à  la  vûë. 

Reglerof^t  les  droits. '\ï\  eft  fort  important  que  ces  droits  foient  réglés  pour 
empêcher  les  exaftions  des  Concierges,  qui  leur  font  d'autant  plus  aifées ,  qu'il 
n'eft  rien  que  les  pauvres  prifonniers  ne  leur  donnent  pour  être  traités  humaine- 
ment ,  Se  pour  fe  les  rendre  favorables.  Ainfi  par  ladite  Ordonnance  de  François 
I.  à  Ys  fur  ïhille  ,  chapitre  21.  article  10.  &  de  Henry  II.  à  Fontainebleau  , 
l'an  I y4<?.  article  10.  le  taux  des  vivres  des  prifonniers  devoit  être  fait  d'année 
en  année  ,  au  commencement  du  Parlement ,  qui  étoit  à  la  Saint  Remy  ,  par  in- 
formations, atteflations ,  &  ibmmaires  àprifepar  gens  qui  étoient  appelles  pour 
cet  effet  par  la  Cour  ,  lequel  taux  tenoitpour  le  tems  qui  étoit  réglé,  oujufqu'à 
ce  qu'il  y  eût  quelque  changement. 

.Article     XII. 

LEs  recommandations  des  prifonniers  feront  nulles, 7?  elles  ne 
font fignifiées ,  parlant  à  leurs  perfonnes,  &  copie  baillée ,  dont 
fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  de  l'Huiffier  qui  fera  la  recom» 
mandation. 

Si  elles  nefofitfignijiées.']  C'eft  afin  que  les  prifonniers  ne  puifTent  pas  lesigno- 
rer  ,  &  qu'ils  ayent  moyen  defe  pourvoir.  Il  faut  remarquer  pourtant  que,  fui- 
vant  l'opinion  de  nos  Doffeurs  ,  Içs  recommandations  pour  caufe  de  crime,  ne 
peuvent  être  valablement  faites  un  jour  de  Fête.  Hypolii.  de  ÂlarjU.  §.  attw- 
gam,  num.  3  J. 

Article    XIïL 

LE  s  écrouës  &  recommandations  feront  mention  des  Arrêts  > 
Jugemens  ,  &  autres  A£les  en  vertu  defquels  ils  ferontfaits  : 
du  nom  ,  furnom  &  qualité  du  prifonnier ,  de  ceux  de  la  partie  qui  les 
fera  faire  ;  comme  auff]  du  domicile  qui  fera  par  lui  élu  ,  au  lieu  où 
la  prifon  eft  fituée ,  fous  pareille  peine  de  nullité  :  ôc  ne  pouiTaêtre 
fait  qu'un  écrouë ,  encore  qu'il  y  eût  pïufieurs  caufes  de  l'emprifon- 
nement. 
Recommandaiion.'\(JtQ.  lorfqu'on  renferme  un  débiteur ,  ou  un  prévenupoua 


I  y  2    T I  T.  X 1 1 1.  Des  Prifons ,  Greffiers  des  Géoles  ,  &c. 

autre  caufe  que  celle  pour  laquelle  il  eft  détenu  ;  car  comme  plufieurs  &  divers 
créanciers  fe  peuvent  mettre  enpoffeflîon  des  biens  de  leur  débiteur  commun, 
aulîï  nen  n''empéche  qu'un  débiteur  ne  puiffe  être  recommandé  par  plufieurs 
créanciers,  &  qu'un  prévenu  ne  puifTe  ètreaccufé  de  divers  cnmes.C'cft  larai- 
fon  qui  eft  alléguée  par  Bart,  in  l  jf'.i.dt  m  jus  vocando,  &  fur  la  Loi  2.dt  cuflo- 
d'tj  reorum.Mcme  le  débiteur  du  file  peut  être  renfermé  pour  une  autre  derte  par- 
ticulière. Hyppolit.  de Marfil.  §.  attwgam  ,num.  3  2.  &  un  prévenu  accuféd'un 
crime  ,  ne  peut  être  recommandé  par  un  autre  ;  mais  on  préfère  toujours  la  re- 
commandation qui  eft  faite  pour  le  crime  qui  fe  trouve  le  plus  grave  &  le  plus 
capital,,  m  notât  Bart.  fur  ladite  Loi  2.  _^".  de  cnftod.  rfor.  mais  la  plus  grande 
difficulté  efl  de  fçavoirfi  un  homme  qui  eft  emprifonné  pour  caufe  criminel- 
le ,  peut  être  recommandé  Se  renfermé  pour  une  dette  civile,  &  Jofeph  Ludovic. 
Decif'.Peruf.  cap.  70  tient,  qu'il  ne  le  peut  pas  être  ,  comme  s'agifTant  de  diver- 
ks  caufes  ,  ni  empêcher  qu'il  ne  foit  élargi  des  prifons.  Il  y  a  pourtant  cette  li- 
mitation ,  qu'un  prifonnier  qui  a  eu  quelque  adminiftration  ou  procuration  ,  fe 
trouvant  condamné  pour  crime  capital,  s'il  eft  recommandé  pour  une  dette  def- 
cendante  du  fait  de  fon  adminiftration,  on  diffère  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  rendu  compte  de  fon  adminiftration.  Ludovic.  Hyppolii.  de  Marfil-  ôcBâitho- 
le ,  aux  lieux  préallegués  ,  &  Zazius  ,  in  l.  z.ff.  de  in  jus  voc. 

Article     XIV. 

Défenfes  de  prendre  la  bien-venue  des prifonm'ers. 

DE'fendons  à  tous  Geôliers,  Greffiers  &  Guichetiers  .  ôc 
à  l'ancien  des  prifonniers  ,  appelle  Doyen  ou  Prévôt  ,  fous 
prétexte  de  bien-venue ,  de  rien  prendre  des  prifonniers  en  argent  ou 
vivres ,  quand  môme  il  feroit  volontairement  offert ,  ni  de  cacher 
leurs  hardes ,  ou  les  maltraiter  &  excéder  ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Bien-venue.']  C'eft  une  muavaife  coutume  de  faire  payer  l'entrée  de  la  prifon 
à  ceux  qui  voudroient  bien  en  être  dehors  ,  &  qui  néanmoins  eft  bien  difficile  à 
corriger.  Budée ,  in  Forenf.  l'appelle  Ifagogicon  dependere ,  &  dans  la  Nov.  i  2  j . 
on  appelloit  le  Bec-jaune  ,  ce  que  les  nouveaux  Clercs  étoient  obligés  de  payer 
aux  Doyens  dans  l'Eglife  Métropolitaine  de  Conftantinople  ,  Nov.  jô.  inft- 
nuationes ,  five  i/j.cfa.vla-ia. 

Article      XV. 

Du  devoir  du  Geôlier  de  communiquer  Pécrouë  au  Procureur  du  Roi. 

LE  Geôlier  ou  Greffier  de  la  GéoIe  fera  tenu  de  porter  incef- 
famment  ôc  dans  le  vingt-quatre  heures  pour  le  plûrard ,  à  nos 
i^rocureurs  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  copie  des écroués  6c  recommanda- 
tions ,  qui  feront  faites  pour  crimes. 

Copie  des  êcrouës  &  recommandations.']  Par  ledit  Arrêt  de  Règlement  du  Con- 

feil 
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feil  privé  du  Roy,  rendu  pour  le  Baillage  &  Siège  Préfidial  de  Bourg  en  Brefle , 
&  autres  du  24  May  i  605.  art.  127.  il  eft  porté,  que  le  Geôlier  de  la  Concier- 
gerie du  Préfidial  repréfentera  tous  les  jours  de  Dimanche  ou  Lundi  matin  ,  le 
rôle  des  pnfonniers  qui  feront  dans  la  Conciergerie ,  avec  l'état  au  vrai  de  leurs 
procès  Se  perlonnes  ,  &  le  tems  de  leur  emprifonnenient ,  pour  y  être  ordonné 
par  ledit  Préfident  &  Lieutenant  ce  qu'il  appartiendra.  Et  cela  eft  encore  confir- 
mé par  la  doftrine  de/«/.  Clar.  §.  /r;/.  qci.fj}.  46.  im/n.  4.  qui  tient ,  que  fuivant 
l'ufage  inviolablement  obfervé  à  Milan  ,  le  Geôlier  repréfente  tous  les  mois  au 
Juge  le  rôle  des  prilbnniers,  leur  âge  &  qualité  ,  &  celle  du  crime  pour  lequel 
ils  font  détenus  ,  qu'il  appelle  t/rw/Hj  deliéiorum,  à  peine  de  vingt  livres  d'or  con- 
tre le  Geôlier;  &  que  fi  le  Juge  eft  négligent  à  expédier  les  procès,  ileft  con- 
damné en  dix  livres  d'or,  fuivant  la  Loi  finale,  C.  de  Cujlod.  reor.  &  la  dodrinc 
de  Damhouder,  in praxi ,  cap.  16.  num.  ij. 

Article     XVI. 

Du  devoir  des   Guichetiers  pour  empêcher  la  communication 

des  prifonniers. 

DE'f.endons  aux  Geôliers  &  Guichetiers  àe  permettre  la 
communication  de  quelque  perfonne  que  ce  foit  avec  les  pri- 
fonniers détenus  pour  crimes,  avant  leur  interrogatoire,  ni  même 
après ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 

Pethiertre  la  communie ntion.  ]  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Char- 
les Vn.  145-2.  art.  3  2.  Charles  Vin.  i4S5'.chnp.  14.  art.  4.  par  lefquelles  il 
eft  ^oné, que  quand  aucun  prifonniers  feront  amenés  pour  cas  criminels, k  Geôlier  fe- 
ra tenu  les  mettre  en  prifonfermée,en  telle  manière  que  nuls  ne  parlent  a  eux,iy  en  ce 
point  les  tenir  tant  qu'il  y  ait  autre  mandement  des  .Juç>eu  Et  par  celles  de  Charles 
Vin.  de  ladite  année  i485'.chap.  i  i  .art.p.&deFrançoisI.àYs  furThille,chap. 
2  t .  art.  6.  il  efl  dït,que  le  Geôlier  nifesgens  ne  pourront  demander  ni  prendre  argent 
d^ aucuns  pi  ij'onniers,m  de  leurs  amis, pour  les  faire  parler  à  eux  fur  les  carreaux ,  m 
autre  part.  Et  par  la  même  Ordonnance  de  François  L  art.  S.  il  efl  défendu  aux 
^nÇoT\n\QTs  de  faire  faire  ni  écrire  lettres  clofes  ,  ni  autres  en  lagéole  ou  prifons  ,fi  ce 
71  efl  par  licence  &"  congé  delà  Cour^ou  des  Juges,qui  les  auront  conftnués  prifonniers, 
&  quelle  s foient  montrées  à  la  Cour  e^  au  fin  s  Juges.  Les  motifs  de  ces  Ordonnan- 
ces font ,  afin  qu'on  ne  les  infiruife  pas ,  &  qu'on  ne  leur  donne  pas  des  moyens 
pour  fe  lauver ,  ou  des  iTiftrumens  pour  fe  faire  voye  &  ouverture  ;  à  quoi  lef- 
dits  Geôliers  doivent,  pour  leur  intérêt  propre  ,  prendre  foigneufement  garde, 
d'autant  que  s'il  y  a  de  leur  dol ,  corruption  ,  faute  ou  négligence ,  ils  font  pu- 
nis de  mort ,  fuivant  la  Loi  8.  la  Loi  milites,  la  Loi  non  tjl  facile, ff'.  de  cujlod.  reor. 
&  la  Loi  4.  C.  eod.  &  ils  font  tenus  de  payer  ce  pourquoi  ils  étoient  détenus  ,  /. 
quoties  ,  C.  de  exaâ.  tribut.  Hyppolitus,diÛo  §.  aitingam,  num.  3  6.  Et  dicttur,  5. 
Regum,cap.  20.  Cuflodi  -virum  ijlum;quodfi  lapfusfuerir,erit  anima  tua pro  anima 
ejus,  aut  talentum  argenti  appendes.  C'efl  pour  cela  que  le  Geôlier  efl  plus  chargé 
d''un  prifonnier  détenu  pour  dette  civile  que  pour  caufe  de  crime  ,  d'autant  qu'il 
eft  déchargé  en  repréfentant  le  criminel ,  &  il  ne  l'eft  pas  en  repréfentant  le  dé- 
biteur, fi  depuis  fon  évafion  il  eft  devenu  infolvable ,  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv. 
Jeme  IL  V 
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24.  tit.  4.  Arrêt  4.  Ils  font  même  tenus  ex  levijjirna  cttlpâ  ,  parce  qu'étant  ftipen- 
diés  ôc  falariés  pour  la  garde  des  prifonniers ,  tenemur  exaiiijjimam  prxjîare  djlt- 
gentiam  ,  à  caufe  de  laconféquence  &  de  l'intérêt  public  ,  qui  fait  qu'on  préfu- 
me contr'eux,  fi  cette  préfomption  n'eft  détruite  par  un  autre  preuve. 

Article     XVII. 

NE  fera  permife   aucune   communication  aux  prifonniers  enfer- 
fermès  dam  les  cachots ,  ni  fouffert  qu'il  leur  foit  donné  au- 
cunes lettres  ou  billets. 

Aucune  communication.  ]  Cela  n'exclud  pas  l'entrée  aux  Médecins  &  autres 
perfonnes,  dont  le  fervice  eft  néceflaire,  lorfque  les  prifonniers  font  malades;  car 
quoiqu'ils  fuffent  ferrés  étroitement  &  enfermés  dans  les  cachots  ,  vaktudinem 
fantfjham  curare  iticlujt  poffuvt. 

Enfermés  dans  les  cachots.  ]  Parmi  les  Anciens  il  y  avoit  divers  lieux  foûter- 
rains,  dans  lefquels  on  enfermoit  les  criminels  ,  ut  Latumix  apud  Syracufatios , 
Cic.  in  Prat.  urb.  a(i.  ult.  domiciïtum  cineribus  plénum  apudPerfas,  Suidas  ù"  Ca- 
jada ,  apud  Spart anos  ,  Thucidid.  i .  Paufanias  in  Mejfanicis ,  Barathrum  apud 
Athenienfes,Tullianus  locus  &Jcalx  Gemoniôc,apttd  Romanos.  Et  Tite-Live  écrit, 
carcerem  adterrorem  crefcentis  audacice  in  ?nediâ  urbe  fsdifcatum,&foro  conjeâum. 
Et  Platon,  lïb,  io.de  leg.  remarque  qu'il  y  avoit  trois  fortes  de  prifons,  cuflodix  , 
correâionis  &  fupplicït :  mais  les  dernières  Conftitutions  des  Empereurs,  en  la 
Loi  i.C.  decujlud.  rfor.  traitent  les  criminels  avec  plus  d'humanité,  ayant  plus 
d'égard  à  l'homme,  qu'au  crime  dont  il  eft  accufé  :  Nec  verofedis  infime  tenebras 
pati  débet  inclufu:,ftdttjurpatâ  lege  'vegetari  acfublevari,  (ùr  ubi  noxgeminansfit, 
cuflodiam  in  vejlibitlis  carcerem  ù"  falubribus  locis  rectpi ,  ac  reverteme  iterum  die 
adprimum  Solisortum  illico  ad  publicum  lumen  educi,nepœnis  carceris  perimatur: 
comme  remarque  Theven.  en  fon  dofte  Commentaire  de  l'inftruftion  des  procès 
criminels,  tit.  i  j.  VidePetrumGreg.  3  l.  Syntagm.  53.  Tamtn  quod  ïnnoctnti- 
bui  miferum ,  noxiis  non fatis Jiverum  ejfe  dignofciiur ,d.l.i.C.  de cujlod.  reor. 

Article     XVIII. 

Défenfes  aux  Geôliers  de  tirer  les  prifonniers  des  cachots , 
Jans  Ordonnance  du  Juge. 

NE  pourront  auHl  les  prifonniers  être  tiiés  des  cachots  ,  s'il 
n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge  ;  auquel  cas  ils  le  feront  in- 
ceffamment ,  ôc  fans  ufer  de  remife  par  les  Geôliers  &  Guichetiers  , 
ni  prendre  6c  recevoir  aucuns  droits  ou  falaires  j  encore  même  qu'ils 
leur  fufTent  volontairement  offerts. 

_  Ç*^3^  Les  fers  &les  cachots  font  uneefpece  de  peine  dans  la  prifon  même  , 
amfi  les  Geôliers  ne  peuvent  l'impoferde  leur  autorité,  ni  refufer  d'en  déchar- 
ger le  prifonni'jr.  ] 
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Article    XIX. 

Dèfenfes  de  laijjer  vaguer  les  prifonnien  ,  ni  de  les  mettre  dam  les 
cachots  &  dans  les  fers  (ans  Ordonnance  du  Juge. 

DE  FENDONS  aux  Géoliers  de  laijjer  vaguer  les  prifonniers 
pour  dettes  ou  pour  crimes  ,  fur  peine  de  Galères  ,  ni  de  les 
mettre  dans  les  cachots,  ou  leur  attacher  les  fers  aux  pieds  y  s'il  n'eft 
ainfi  ordonné  par  mandement  figné  du  Juge ,  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

De  la'ijfer  vaguer  les  prifonniers.  ]  Par  ledit  Arrêt  de  Règlement  du  Confeil  cl- 
defTus  allégué ,  il  eft  défendu  aux  Géoliers  d'élargir ,  ni  lailTer  vaguer  les  prifon- 
niers fans  congé  du  Juge ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices  >  <5c  d'en  répoa- 
dre;  «Se  par  ladite  Ordonnance  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille,  chap.  21.  art.  p. 
(  il  leur  eft  défendu  de  muer  ni  changer  les  prifonniers  d'une  prifon  à  l'autre  ,  fî 
ce  n'efl  pour  cas  de  maladie ,  ou  autre  caufe  néceffaire ,  laquelle  fera  première- 
ment rapportée  à  la  Cour ,  ou  Juge,  de  l'autorité  duquel  ils  ont  été  conftitués 
prifonniers,  qui  en  ordonneront,  &  en  feront fçavoir  la  vérité  fi  bon  leur 
femble.  ) 

Ou  leur  s  attacher  les  fers  aux  pieds. '[  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,il  étoit 
permis  aux  Géoliers  d'attacher  les  fers  aux  pieds ,  d'autant  qu'ils  font  refponfa- 
bles  de  leur  garde  &  évafion,  &  que  tout  Geôlier  cuflodiens  caprivatum  cum  li^a- 
mme,  intelligitur  diligenter  cujlodire;  ce  qui  fut  même  pratiqué  contre  Saint  Paul 
&  Silas ,  lorfqu'ils  furent  faits  prifonniers  à  Macédoine  ;  car  on  lit  1  6.  Aét.  que 
A'Iagijîratibus prjecipiemïbus  cujJodi  carcerum ,  ut  eos  diligenter  cujlodiret ,  cu/n  taie 
prxceptum  accepijfet,  m'ifit  in  imeriorem  carcerem ,  flr  pedes  eorum  fîrinxit  ligno,  ut 
notât  Boer.  part,  j .  qu.vfl.  216.  num.  3  &  c'eft  pour  cela  que  les  Géoliers  font  ap- 
pelles cheppiers,  à  cippo,  qui  étoit  une  pièce  de  bois  double  ,  dont  les  pieds  des 
criminels  étoient  enclos  Se  ferrés ,  &  que  le  droit  de  Géole  eft  appelle  Catena- 
rzwwiccjre^î/j.  Mais  comme  les  fers  ne  font  pas  abfolument  nécefTaires  pour  la 
garde ,  Se  que  c'eft  plutôt  une  peine  qui  eft  ordonnée  aux  criminels  ;  c'eft  fort  à 
propos  que  l'Ordonnance  veut  que  cela  dépende  de  l'autorité  des  Juges ,  qui  en 
cela  doivent  avoir  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  ,  &.  du  délit  ,  Se  empêcher 
qu'on  n'en  ufe  pas  avec  la  dernière  feverité ,  fuivant  ce  texte  de  la  Loi  1.  C.  de 
cujlod.  reor.  Interea  vero  reum  exhibitumnon per ferreasmanicas  ù^  inh^trentes  offï- 
pus  mittiopportet  : fed  proUxiores  catenas  ,  Ù"  fi  criminis  qualitasetiam  catenarutn 
acerbieatetnrequit  at ,  hoc  fiât  ut  cruciatus  défit ,  &  permaneat  ftiùfida  cuflodtà. 

Article    XX. 

Que  les  hommes  &  Us  femmes  doivent  avoir  des  frifbns  féparèes* 

LE  s  hommes  prifonniers  &  les  femmes,  feront  mis  en  des  cham- 
bres féparées. 

En  des  Chambres  féparées.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit 

V  ij 
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en  la  Loi  ^.Cde  cujîod.  reor.ftxu  tamen  difparts  diverfa  claujîrorum  habere  tuta- 
minxjubeantur  ,  Se  en  l'Authent.  fuivante,  Card.  m  Clemem.  i .  §.  2.  de  h<tret.  ut 
votât  Diimhoud.  in  pmx.  cap.  i  7.  tium.  i().  &  c'eft  pour  éviter  le  fale  cornmerce 
qu'il  y  pourroit  avoir  entr'eux ,  &  les  inconveniens  qui  en  pourroient  arriver  j  a 
quoi  les  Geôliers  doivent  prendre  garde  d'autant  plus  foigneufement,  que  fi  elles 
devenoient  enceintes  ,  &  qu'il  n'y  eut  point  de  preuve  ,  ils  en  feroient  préfumés 
coupables,&  ce  crime  mériteroit  la  mort  :  tevemur  enim  diligenter  ac  homfiè  cuflo- 
dire  &  alere  mulierem  ivcarceratam  ,  atqiie  illam  illdcfam  invocenitx ,  relfupplicio 
confervare,  l.  i .  &  fin.  C.  de  cuftod.  reor.  Joannes  Fah.  m  §.  hem  lex  Julia.  Injï.  de 
publ.jtid.  ChûjJ'.  in  ruhr.  des  Juftices  &  des  droits  d'icelles,fol.  1 7.  col.  3  .Et  ce- 
la a  lieu  bien  qu'elle  fut  putain  publique,  ne  fiât  injuria  cajiitati  carceratorum 
ratione  loci  qui  eft  publiais  ;  l.  1,  C.de  ofjic.  civ.jud.  Voyez  Boër.  queft.  5  1 7.  où 
cette  queflion  eft  amplement  traitée,  G.  P.  q.  448  num.  3.  Ù"  Fab.  infito  Cod. 
lib.  g.  tit.  4.  defin.  2.  D'ailleurs,  fi  pour  garder  &  défendre  l'honneur  des  fem- 
mes, les  Concierges  font  obligés  de  les  féparer  des  hommes  ,  à  plus  forte  raifon 
s'en  doivent-ils  défendre  eux-mêmes. 

Article     XXI. 

Du  devoir  des  Géolien  &  Guichetiers  de  vifiter  les  Prifonniers  qui 

font  dans  les  cachots.- 

ENJOIGNONS  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  vifiter  les  pri- 
fonniers enfa-més  dzns  les  cachots ,  zu  moins  une  fois  chacun 
jour }  ôc  de  donner  avis  à  nos  Procureurs  ,  6c  à  ceux  des  Seigneurs , 
de  ceux  qui  feront  malades , pour  être  vifités  par  les  Médecins  &  Chi- 
rurgiens ordinaires  des  prifons  ,  s'il  y  en  a  ,  linon  par  ceux  qui  feront 
nommés  par  le  Juge  ,  pour  être,  s'il  eft  befoin,  transférés  dans  les 
chambres  :  ôc  après  leur  convalefcence ,  feront  renfermés  dans  les 
cachots. 

Vifiter  les  Prifonniers.  ]  Comme  les  Geôliers  font  refponfables  Je  l'évafion  des 
prifonniers ,  fi  elle  arrive  par  leur  dol  ou  par  leur  négligence  ,  comme  il  a  été  ci- 
delTus  remarqué  fur  l'article  i  6.  il  eft  de  leur  devoir  de  les  vifiter  tous  les  jours, 
comme  dit  fort  bien  Colum.  lib.  i.  Nam  illa  communia  fiunt  omnibus  circumfipec- 
tis ,  ut  ergafiuli  mancipia  recognoficant ,  ut  explorent  an  diligenter  vinÛa  firnt,  an 
ipfajèdes  cufiodiiS  fiatis  tutx  tnunitxquefiwi. 

Article     XXI  I. 

Dèfenfes  aux  Geôliers  de  recevoir  aucunes  avances  des  prifonniers 
pour  leur  nourriture  ,    gite  ou  géolage. 

LE  s  Geôliers  6c  Guichetiers  ne  pourront  recevoir  des  prifon- 
niers aucunes  avances  pour  leur  nourriture  ,  gîte  &  géolages  ; 
ôc  feront  tenus  de  donner  quittance  de  tout  ce  qui  leur  fera  payé. 

Et  Geolages.l  II  eft  important  de  remarquer  ,  que  le  droit  de  la  Géole  n'eft 
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point  dû  au  Concierge  ou  Guichetier ,  fi  le  prifonnier  n'eft  eifedivement  dans  la 
prifon,  quoiqu'il  Ibit  fousl'écrouë.  Il  eft  vrai  que  les  Concierges  ont  prétendu 
le  contraire  ,  fur  ce  que  le  droit  de  Géule  n'eft  pas  dû  feulement  pour  la  garde 
du  prifonnier,  mais  encore  parce  que  les  Concierges  font  obligés  de  répondre  des 
évenemens  du  prifonnier  ,  comme  de  fon  infolvabilité  ou  autres  choies  arrivées 
pendant  qu'il  en  eft  chargé  :  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  divers  Arrêts 
du  Parlement  de  Provence  ,  rapportés  par  Boniface  ,  tome  2.  part.  :;.  livre  i. 
tit.  I  3 .  chap.  I .  fur  ce  fondement  que  le  droit  de  Géole  n'eft  dû  qu'à  caufe  de  la 
garde  ,  &  que  fi  les  Concierges  donnent  la  permilTîon  aux  prifonniers  de  fortir 
de  la  prifon  ,  t'eft  parce  qu'ils  prennent  des  affurances  de  leur  perfonne  ,  &:  fe 
font  donner  plus  d'argent  pour  les  laifler  fortir ,  que  le  droit  de  Géole  ne  vaut. 

Article     XXIII. 

Aux  frais  de  qui  doit  être  fournie  la   nourriture  des  prifonniers 

détenus  pour  dettes. 

LE  s  créanciers  qui  zuront  fait  arrêter  ou  recommander  leur  débi- 
teur,  feront  tenus  de  lui  fournir  la  nourriture ,  Juivant  la  taxe 
qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ,  &  contraints  fol/dairement ,  fauf  leur  re- 
cours entr'eux.  Ce  que  nous  voulons  civ  on  lieu  â  f  égard  des  prifonniers 
pour  crimes ,  qui  après  le  Jugement  ne  feront  détenus  que  pour  inté- 
rêts civils.  Sera  néanmoins  délivré  exécutoire  aux  créanciers  6c  à  la 
partie  civile  pour  êcL'e  rembourfés  fur  les  biens  du  prifonnier  par  pré- 
férence à  tous  créanciers. 

Faire  arrêter  OH  recommander  leur  débiteur.']  Il  y  a  une  Déclaration  donnée  fur 
cette  matière  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  dixième  jour  de  Janvier  1680. 

^CF^  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Par  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Août  l6jO.  titre  i  5.  article  23.  Nous  avons  ordonné  que  les  Créanciers  qui 
auront  fait  arrêter  &  conftituer  prisonniers  ,  ou  recommander  leurs  débiteurs  , 
feront  tenus  leur  fournir  la  nourriture,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le 
Juge ,  &  contraints  folidairement ,  fauf  leur  recours  entr'eux  ,  ce  qui  auroit  lieu 
à  l'égard  des  pwfonniers  pour  crimes,  détenus  feulement  pour  intérêts  civils  , 
après  le  Jugement ,  Se  qu'il  feroit  délivré  exécutoire  aux  créanciers,  &  à  la  par- 
tie civile  ,  pour  être  rembourfés  fur  les  biens  du  prifonnier  par  préférence  à 
tous  Créanciers  :  &  par  l'Article  24.  Nous  avons  ordonné  que  fur  deux  fomma- 
tions  faites  à  differens  jours  aux  Créanciers  qui  feront  en  demeure ,  de  fournir  la 
nourriture  au  prifonnier,  &  trois  jours  après  la  dernière  ;  il  feroit  fait  droit  fur 
l'élargifTement ,  partie  préfente  ou  dùëment  appellée  :  Maisl'expérience  nous  a 
fait  connoitre  que  les  prifonniers  ne  tirent  pas  de  notre  Ordonnance  l'avantage 
que  nous  leur  avons  voulu  procurer  :  parce  qu'ils  font  pour  la  plupart  dans  l'im- 
puiffance  de  fournir  aux  frais  néceffaires  pour  faire  les  fommations  &  obtenir  en 
connoifTance  de  caufe  leur  élargiffement;  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir. 
A  CES  CAUSES,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Ro- 
yale, Nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  6c  déclarons  en  ajoutant  à  notredite 

Viij 
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Ordonnance  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  &  nous  plaît  ce 
qui  enfuit. 

Article     Premier. 

Défendons  à  tous  Huiffiers  &  autres  Officiers  de  Juftice  d'emprifonner  aucuns 
de  nos  Sujets  pour  dettes  ,  de  quelque  qualité  &  nature  qu'elles  foient  ,  fans 
configner  entre  les  mains  du  Greffier  de  la  prifon  ou  du  Geôlier  ,  la  fomme  né^ 
cefTaire  pour  la  nourriture  du  prifonnier  pendant  un  mois  ,  fuivant  les  Regle- 
mens  qui  ont  été  ou  feront  faits  par  les  Juges  des  lieux ,  à  peine  d'interdiftion, 

II. 

Leur  défendons  fur  même  peine  de  recommander  aucun  prifonnier  fans  con- 
figner pareille  fomme ,  en  cas  toutefois  qu'elle  n'ait  été  confignée  par  celui  qui 
aura  fait  emprifonner ,  ou  par  ceux  qui  auront  précedeipment  fait  recommander 
le  prifonnier. 

III. 

Falfons  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  des  prifons  &  aux  Geôliers  de  recevoir 
aucun  prifonnier  pour  dettes, .ni  aucune  recommandation  que  les  fommes  men- 
tionnées es  Articles précedens  ne  leur  ayent  été  délivrées,  à  peine  d'être  con- 
traints en  leurnomdeles  payer  au  prifonnier  comme  s'ils  les  avoient  reçues,  fauf 
leur  recours  contre  les  Créanciers ,  &  fe  chargeront  les  Greffiers  &  Geôliers  def- 
dites  fommes  ,  fur  un  Regiftre  particulier  qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  lefquelles 
lommes  ils  remettront  tous  les  deux  jours  entre  les  mains  des  prifonniers  ,  pour 
être  employées  à  l'achat  des  alimensnéceflaires  pour  leur  nourriture  ,  ainfi  qu'ils 
aviferont. 

IV. 
Enjoignons  fous  pareilles  peines  aux  Huiffiers  &  autres  Officiers,  qui  feront  les 
emprifonnemens  &  les  recommandations ,  d'avertir  ceux  à  la  requête  defquelles 
ils  feront  faits  ,  de  continuer  à  payer  par  chacun  mois  pareille  fomme  par  avance, 
duquel  avertiflement  &  du  payement  de  la  fomme  ils  feront  mention  dans  le 
procès  verbal  d'emprifonnement ,  ou  dans  l'aflie  de  recommandation. 

V. 

Après  l'expiration  des  premiers  quinze  jours  du  mois,  pour  lequel  la  fomme 
néceiTaire  aux  alimens  du  prifonnier  n'aura  point  été  p^yée,  les  ConfeiUers  de 
nos  Cours  commis  pour  la  vifite  des  prifonniers,  ou  les  Juges  des  lieux,  ordon- 
neront l'élargillement  du  prifonnier,  fur  la  fimple  réquifition,  fans  autre  procé- 
dure, en  rapportant  le  certificat  du  Greffier  ou  Geôlier,  que  la  fomme  pour  la 
continuation  des  alimens  n'a  point  été  payée  ,  &  qu'il  ne  lui  reiie  aucun  fonds 
entre  les  mains  pour  lefdits  alimens ,  pourvu  &  non  autrement  que  les  caufes  de 
l'emprifonnement  &  des  recommandations  n'excèdent  point  la  fomme  de  deux 
mille  livres,  6c  en  cas  que  la  fomme  foit  plus  grande,  le  prifonnier  fe  pourvoira 
par  Requête,  qui  fera  rapportée  dans  les  Cours  &  Sièges  fur  laquelle  les  Cours 
ou  Juges  prononceront  fon  élargiflement ,  &  dans  l'un  &  l'autre  cas  mention 
fera  faite  du  certificat  dans FOrdonnance  de  décharge,  Sentence  ou  Arrêt  d'é- 
iargillement. 

V  L 

Le  prifonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  à  faute  de  payer  les  fommes  nécef- 
falres  pour  fes  alimens ,  ne  pourra  être  une  féconde  fois  emprifonné ,  ou  recom- 
mandé à  la  Requête  des  mêmes  Créanciers  pour  les  mêmes  caufes ,  qu'en  payant 
par  eux  les  alimens  par  avance  pour  fix  mois,  fuion  qu'il  en  fbit  autrement  or- 
donné par  jugement  contradiâoire. 
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V  I  I. 

Enjoignons  aux  Greffiers  des  prifons&aux  Gëoliers,de  délivrer  gratuitement 
les  Certificats  de  la  cefTation  des  payemens  à  la  première  réquifition  qui  leur  en 
fera  faite  par  leprifonnier ,  comme  auflî  de  délivrer  les  quittances  des  payemens 
aux  Créanciers,  en  payant  par  lefdits  Créanciers  cinq  fols  feulement  pour  chaque 
quittance  de  quelque  fomme  qu'elle  puilTe  être  ,  fans  que  lefdits  Greffiers  & 
Geôliers  puiiîent  exiger  plus  grands  droits ,  ni  retenir  aucune  fomme  fur  celles 
qui  feront  confignées  pour  les  alimens  des  prifonniers. 

V  I  I  I. 

Seront  tenus  les  Greffiers  ou  Geôliers  de  rendre  compte  des  fommes  confi- 
gnées en  leurs  mains  pour  lefdits  alimens ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis 
par  le  prifonnier  ,  ou  fes  Créanciers  qui  les  auront  payées  ,  &  en  cas  de  décès 
ou  d'élargilfement  du  prilonnier  ,  de  rendre  ce  qui  en  reftera  à  ceux  qui  les  au- 
ront avancées. 

IX. 
Les  fommes  confignées  feront  rendues  aux  Créanciers  un  mois  après  la  con- 
fignation  ,  en  cas  que  le  prifonnier  déclare  fur  le  Regifire  qui  fera  tenu  par  lef- 
dits Greffiers  ou  Geôliers  ,  qu'il  n'entend  recevoir  de  fes  Créanciers  aucuns  de- 
niers pour  alimens  ,  pourra  néanmoins  le  prifonnier  révoquer  dans  la  fuite  la 
déclaration  par  lui  faite  ,  &  demander  fes  alimens  par  une  feule  fommation  qu'il 
fera  tenu  de  faire  à  fes  Créanciers  au  domicile  élu  par  l'écrouë  ,  dont  mention 
fera  faite  fur  ledit  Regifire  ,  &  en  cas  de  refus  ,  ou  de  demeure  de  la  psrt  des 
Créanciers ,  il  fera  pourvu  à  fon  élargiffement ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  les  Ar- 
ticles précedens. 

X. 
Ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle  en  des  amendes  envers 
Nous ,  ou  envers  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,&  en  des  dommages  &  intérêts, 
&  réparations  civiles  envers  les  parties  civiles,  feront  mis  hors  de  prifons  en  la 
manière  ci-devant  prefcrite  ,  à  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  Receveurs  des 
amendes.  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ,  &  parties  civiles  chacun  à  leur  égard  , 
huit  jours  après  la  fommation  qui  en  fera  faite  à  perlonne  ou  domicile  ;  &  à 
cet  effet  feront  tenus  lefdits  Receveurs  des  amendes,Seigneurs  Hauts- Jufliciers, 
&  parties  civiles  en  cas  d'appel  des  Sentences  fur  procès  criminels,  d'élire  do- 
micile en  la  maifon  d'un  Procureur  de  la  Jurifdiftion  où  l'appel  reffortit ,  dont 
fera  fait  mention  par  la  prononciation  ,  ou  fignification  defdites  Sentences  aux 
accufés  ,  &c  à  faute  d'élire  domicile  ,  il  fera  pourvu  à  leur  élargiflément  par  les 
Juges  des  lieux  où  ils  feront  détenus.  Si  donnons  en  MANDEMENTà 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes,  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  &  à  tous  au- 
tres nos  Jufticiers  &  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier ,  regifîrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  nonobffant  tous  Edits  ,  Ordonnance  &  Reglemens  à  ce 
contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir  .-  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  D  o  N  N  e'  à  Saint  Germain  en  Laye  ,  le  di- 
xième jour  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt  ;  &  de  notre  Rè- 
gne le  trente-feptiéme.  Signé  ,1a  OUÏS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roy,  Colbert. 

Regijîrée'f  oui  >&  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exécutée 
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félon  fa  forme  &  teneur ,  fuivant  VAtrét  de  ce  jour.  Fait  en  Parlement  le  dix-tim-' 
•vie me  jour  de  Janvier  milftx  cens  quatre-xingt.  Signé  ,  J  A  c  Q  U  E  s. 

Regijlre'e  au  Grand-Confeil  le  vingt-cltiquiéme  Janvier  milftx  cens  quatrc-vtngt. 
Et  a  la  Cour  des  Aydes ,  le  dix-feptiéme  défaits  mois  &"  an.  ] 

Quoique  cette  Déclaration  foit  générale ,  il  y  a  pourtant  des  dettes  d'une  na- 
ture qu'on  n'efl  pas  obligé  à  faire  aux  priibnniers  provifion  d'alimens  dans  la  pri- 
fon  ,  comme  aux  tuteurs  qui  font  redevables  des  deniers  pupillaires,  aux  dépofi- 
taire  des  bienspar  autorité  de  Juftice,  aux  Receveurs  &:Adminiflrateurs publics 
des  Hôpitaux  ,  &  autres  femblables.  La  raifon  eft,  parce  que  ces  débiteurs  font 
en  mauvaife  foy  de  ne  rendre  pas  ce  qu'ils  doivent  de  refle ,  Se  qu'en  le  retenant 
ils  commettent  dol  &  larcin  ;  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  re- 
cueilli par  Charondas  ,  livre  4.  de  fcs  Réponfes  ,  Rep.  vr. 

■^  La  difpofition  de  la  Déclaration  de  .1  680.  étant  fouvent  éludée,cela  don- 
na lieu  à  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  premier  Juillet 
I  6  8  I .  dont  voici  la  teneur. 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Procureur  General  du  Roy, 
contenant ,  qu'encore  que  le  Roy  ait  fait  défenfes  à  tous  Huiffiers  ,  Sergens  & 
Archers  d'emprifonner,  ni  de  recommander  aucuns  Prifonniers  fans  confiq;ner 
leur  nourriture  pour  un  mois  entre  les  mains  du  Geôlier  ou  du  Greffier  de  la  Pri- 
fon  où  ils  feront  menés  :  néanmoins  quelques  Huillîers  &.  Sergens  ayant  inféré 
faufTement  dans  leurs  Procès  verbaux  ,  que  certains  Particuliers  qu'ils  confti- 
tuoient  prif  inniers,  &  qui  ne  fçavoient  pas  figner ,  ne  vouloient  pas  recevoir  les 
fommes  délivrées  pour  leurs  alimens  ,  les  pauvres  Prifonniers  s'étoient  trouvés 
fruflrés  par  ce  moyen  de  la  grâce  qu'il  a  plû  au  Roy  de  leur  faire  par  cette  Dé- 
claration. A  quoi  il  étoitnéceflaire  de  pourvoir:  requérant  qu'il  fut  ordonné  que 
ladite  Déclaration  du  lO  Janvier  i62o.  feraexecutée,&enconféquence  défen- 
fes être  faites  à  tous  Huiffiers  ,  Sergens  &  Archers  d'emprifonner ,  ni  de  recom- 
mander aucuns  Prifonniers  pour  dettes,  fans  configner  entre  les  mains  des  Gref- 
fiers &  Geôliers  lafommenéceffairepour  leurs  alimens  d'un  mois  ,  nonobflant 
tous  les  prétendus  refus  que  lefdits  Prifonniers  pourroient  faire  de  les  recevoir, 
à  moins  qu'ils  ne  le  déclarent  par  A&q  pafTé  pardevant  un  Notaire  du  lieu  oii 
leur  emprifonnement  fera  fait,  fous  peine^contre  lefdits  Huiffiers  ,  Sergens  , 
Archers;  d'interdiftion  pour  fix  mois  pour  la  première  contravention  ,  &  de 
plus  grande  en  cas  de  récidive;  &:  que  l'Arrêt  qui  interviendroitfur  la  préfente 
Requête,  feroit  lu  &  publié  par  tout  où  befoin  feroit.  Oui  le  rapport  de  Me. 
Eftienne  Baudouin  ,  Confeiller  ;  tout  confideré  ;  L  A  C  o  u  R  faifant  droit  fur 
la  Requête  du  Procureur  General  du  Roy  ,  ordonne  que  la  Déclaration  du  i  o 
.Janvier  i  d8o.  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  &  en  conféquence  fart 
défenfes  à  tous  Huiffiers  ,  Sergens  &  Archers  d'emprifonner  ,  ni  recommander 
aucunes  perfonnes  pour  dettes  ,  fans  configner  entre  les  mains  des  Greffiers  ou 
Geôliers,  la  fomme  néceffaire  pour  leur  alimens  d'un  mois;  nonobflantle  refus 
que  lefdits  Prifonniers  pourroient  faire  de  les  recevoir,  à  moins  qu'ils  ne  le  dé- 
clarent par  Ade  pafTé  pardevant  un  Notaire  du  lieu  où  l'emprifonnement  fera 
fait  ,  à  peine  contre  lefdits  Huiffiers ,  Sergens  &  Archers ,  d'interdiftion  pour 
fix  mois  pour  la  première  contravention ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas-de  réci- 
dive. Et  fera  le  préfent  Arrêt  là  &  publié  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parle- 
ment, le  premier  jour  de  Juillet  mil  llxcens  quatre-vingt-un.  ] 

De  lai  fournit  la  nourritHre.  ]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
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François  I.  de  l'an  lyi  J.  chap.  21.  &  de  Henry  III.  de  l'an  i  ^^^.Sc  au  Droit 
Civil ,  par  lequel  le  Créancier  eft  tenu  de  fournir  les  alimens  à  fon  débiteur  , 
s'il  eft  fi  pauvre  qu'il  n'ait  pas  de  quoi  fe  nourrir,  per  Glojjam  Singularem  in  l. 
fin.  de  nog.  miltt,  ann.  /.  i  2.  afin  qu'il  ne  périfle  pas  de  faim  dans  la  prifon. 
Ce  qui  eft  confirmé  par  le  fentiment  de  plufieurs  décifionaires,  &  particuliè- 
rement de  G.  P.  queft.  2  i  i.  où  il  eft  dit  que  cela  s'obferve  généralement  dans 
la  Province  du  Dauphiné,  de  Ferrer,  fur  ladite  queftion,  de  MattJuus  de 
^ffliéf.  dtcif.  7  I .  Bûér.  Decif.  203.  niiin.  2.  &  Hyppolitus  de  Marfil.  §.  attin- 
gam,  num.  71.  Et  on  allègue  fur  ce  fujet  la  Loi  des  XII.  Tables  en  ces  mots, 
JEr'u  corifejjî,  rebufquejuàkatis,  30,  dus  jiijii  fumo ,  &  dtitide  adjicitur,Ji  volet 
fuo  "vi-vho,  nifuo  vivit ,  qui  eum  vinâiim  habebit  t  librasfarris'ïndies  dato ,  le- 
quel texte  a  été  corrigé  par  Forner.  Sekiîior.  I.  i .  cap.  6.  qui  dit,  qu'il  faut  lire 
ainfi  au  lieu  de  libms,  Itbra  f.  ^  ejl ,  felibram  i  Se  û  allègue  encore  la  raillerie 
d'un  Parafite  ,  qui  fe  mocquant  de  ce  que  le  Créancier  étoit  tenu  de  nourri^ 
foa  débiteur ,  dit  dans  Terence ,  in  Phormio ,  a6i,  1 1  .fcena  1 , 

Dices  ,  ducetit  damnatum  domum , 
Alere  nolum  hominem  edacem. 

^3="  Le  Débiteur  prifonnier  qui  a  reçu  les  alimens  de  fon  Créancier,  ne  fe- 
roit  pas  recevable  à  la  ceflion  des  biens  pour  fe  difpenfer  de  les  reftituer.  Arrêt 
du  2(5.  Février  i6oj.  rapporté  par  Monfieur  le  Prêtre,  Cent.  i.  ch.  ()(),  où 
il  en  cite  un  autre  qui  a  jugé  la  même  chofe  au  Rapport  de  Monfieur  Portail, 
le  onzième  Décembre  1606.'] 

Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Juge.  ]  L'Ordonnance  ne  règle  point  la 
taxe  de  ce  qui  doit  être  fourni  aux  prifonniers  ,  par  ceux  à  la  requête  defquels 
ils  font  arrêtés  ou  retenus  :  mais  elle  a  été  faite  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  enferme  de  Règlement,  du  p.  Mars  i  ()67.  rapporté  au  troifiéme  Volume 
du  Journal  des  Audiences ,  liv.  i  o.  chap.  i  8.  par  lequel  il  eft  ordonné ,  ({w'aux 
prifonniers  détenus  pour  dettes,  ou  pour  réparations  civiles  ,  il  fera  payé  quatre 
fols  par  jour  pour  leur  nourriture,  par  ceux  qui  les  ont  fait  emprifonner,  & 
qu'ils  feront  tenus  de  payer  un  mois  par  avance;  autrement  après  une  fomma- 
tion  d'y  fatisfaire  ,  élargis.  Ce  qui  rend  à  prefent  la  contrainte  par  corps  inutile 
à  l'égard  des  perfonnes  d'une  médiocre  condition. 

■C^  Et  contraitits  folidairement.  J  D'où  il  réfulte  que  dette  pour  aliment  em^^ 
porte  folidité.3 

A  Pégard  des  prifonniers  pour  crime.']  Si  le  prifonnier  a  de  quoi  fe  nourrir ,  il  le 
doit  être  à  fes  frais  &  dépens ,  fuivant  ce  que  dit  Ulpien,  en  la  Loi  6.  D.  de  bon. 
damn.  in  pannicularia  cemputari  numrnulos ,  quos  damnâtes  in  ventrali  hûbuit 
ventrisfui  causa  :  mais  s'il  eft  fi  pauvre  qu'il  n'ait  pas  de  quoi  fe  nourrir,  la  Par- 
tie civile  eft  tenue  de  lui  fournir  la  nourriture,  /.  viâum  34.  D.  dere  jud.  ubi 
Rufnus  Jcribit  i  Si  quis  viâium  velflratum  judicato  inferri  non  patiatur ,  injuria- 
rum  cum  eo  agi pojje.  Et  s'il  n'y  a  que  le  Procureur  du  Roy  qui  en  fafte  la  pour- 
fuite  ,  le  pain  du  Roy  lui  doit  être  donné  ;  nam  fi  ob  xs  alienum  condemnatus 
viniîufque  de  fuo  vivere  jubetur,  quanta  mag'is  ob  crimen  in  carcerem  detrufus  ? 
C'eft  la  dodrine  de  Barthole ,  in  l.  Janfîum,  D.  de  rer.  divif.  de  Boër.  decif.  303. 
num.  2.  de  Coler.  decif.  2S1.  &  de  Chajfan.  p.  26 <^.  verb.  additio.  Néanmoins 
rOrdonnance  reftraint  par  cet  article  l'obligation  dans  laquelle  la  Partie  civile 
eft  de  leur  fournir  la  nourriture ,  lorf au  après  le  jugement  ils  nejèram  détenus  que 
Tome  II,  X 
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pour  intérêts  civils  :  Se  par  l'article  25".  de  ce  Titre  il  eft  dit ,  que  les pnfonniers 
pour  crimes  ne  pourront  prétendre  d'être  nourris  par  la  Partie  civile. 

■w=-  Far  préférence  à  tous  Créanciers,  ]  La  raifon  de  cette  préférence  eft,  que 
la  vie  du  Débiteur  eft  préférable  à  fes  biens,  &  fondée  fur  l'intérêt  public  j 
&  c'eft  par  ce  même  principe  que  l'on  accorde  des  provifions  alimentaires  aux 
Parties  faifies.] 

Article      XXIV. 

SUr  deux  fommatiom  faites  à  difFerens  jours  aux  Créanciers  qui 
feront  en  demeure ,  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier,  &  trois 
jours  après  la  dernière,  le  Juge  pourra  ordonner  Jon  élurgiJJ'ement  j 
Partie  préfente  ou  dûëment  appellée. 

<;o=  Sur  deux  fommatiotjs  faites.  ]  L'article  cinquiémede  laDéclaration  du  r  o; 
Janvier  i  6  80.  a  changé  cet  ordre;  elle  eft  rapportée  fur  l'article  précèdent.  Il  ea 
réfulte  que  filescaufes  de  l'emprifonnement  n'excèdent  pas  2000.  livresjil  n'eft 
pas  befoin  de  fommation  ;  mais  une  fimple  Requête  au  Commiflaire  des  prifons  , 
après  la  quinzaine  du  défaut  de  confignation  ,  fuffit  pour  l'autorifer  à  accorder 
l'élargiftément  :  fi  elles  excédent  2000.  livres,  il  n'eft  pas  non  plus  befoin  de 
fommation  ,  mais  le  Comniiflaire  ne  peut  élargir  de  fon  autorité;  il  faut  rappor- 
ter la  Requête  à  la  Chambre ,  où  il  interviendra  Arrêt  en  connoiffance  de  caufe. 

Et  les  termes  dans  lefquels  s'explique  cette  Déclaration  dans  fon  préambule, 
en  ajoutant,  manifeftent  que  c'eft  en  faveur  du  prifonnier,  &  qu'ainfi  il  peut 
demander  fa  liberté  avant  les  quinze  jours  ,  en  faifant  deux  fommations  confor- 
mes à  l'Ordonnance.  ] 

Ordonner  fon  tlar^ijjtment. iCette  qneûlon  eft  traitée  par  les  Auteurs  que  nous 
avons  allégués  en  l'article  précèdent  ;  &  la  plus  commune  opinion  eft ,  que  fi  le 
Créancier  refufe  de  fournir  les  alimens  à  fon  débiteur  détenu  prifonnier ,  le  Juge 
le  peut  élargir  fimplement.  Il  eft  vrai ,  que  Matihjeus  de  A^iéîis,  Decif.  71. 
propofe  ce  remède ,  que  le  débiteur  demande  d'être  reçu  à  faire  ceflion  de  biens, 
&  qu'ainfi  cette  queftion  fut  décidée  d'une  commune  voix.  Philippes,  en  fes 
Arrêts  de  conféquence  ,  arr.  112.  dit  que  cette  doctrine  n'a  pas  lieu,  lorfque 
le  prifonnier  eft  détenu  pour  deniers  Royaux;  auquel  cas  on  ne  l'élargit  pas, 
bien  que  fa  partie  ne  veuille  pas  le  nourrir.  Il  faut  encore  remarquer ,  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeildu  4  Aoiit  ;  672.  prononcé  par  Monfieur 
le  Préfident  de  Barentin ,  Se  receùilli  dans  le  premier  Tome  du  Journal  du  Pa- 
lais, page  18  6.  qu''un  débiteur  emprifonné  en  vertu  d'Exécutoire  pour  dom- 
mages Se  intérêts  civils,  &  élargi  faute  d'alimens  fournis  par  fon  Créancier,  ne 
peut  être  emprifonné  de  nouveau  pour  la  même  dette,  quoique  le  Créancier 
eût  configné  deux  mois  d'avance  d'alimens,  &  offert  de  continuer  à  Tavenir» 
Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  que  l'Ordonnance  avoit  voulu  punir  avec  effet  la  du- 
reté du  Créancier,  &que  ceferoitlarendreillufoire,  auffi- bien  que  les  Arrêts. 

Article      XXV. 

LE  s  prifonniers  pour  crime  ne  pourront  prérendre  â''être  nourris 
par  la  partie  civile  y  &  leur  fera  fourni  par  le  Geôlier  ,  dtt  pain  , 
de  t  eau  y  6c  de  la  paille  bien  conditionnés,  fuivant  les  Reglemens, 
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'C3=-  "Pour  cri/ne.2  Cet  article  s'entend  feulement  avant  le  Jugement;  car 
après  le  Jugement,  lorfquele  prifonnier  pour  crime  n'eft  plus  détenu  que  pour 
intérêts  civils  ,  l'article  25.  ci-defTus  y  a  pourvu. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  fteilionataires  condamnés  comme  tels, 
c'eft  une  efpece  de  crime ,  mais  il  n'interefle  que  le  particulier  &  non  le  public  ? 
Il  fe  pourfuit  civilement ,  &  la  contrainte  par  corps  n'eft  qu'une  voye  pour  faire 
payer  une  fomme  purement  civile  :  d'ailleurs  l'Ordonnance,  art.  25.  ne  les 
exclut  pas ,  donc  il  faut  conHgner  leur  nourriture.  ] 

Etre  nourris  par  la  partie  civile.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  le  crime  qu'ils  ont 
commis,  les  rend  indignes  de  la  grâce  que  l'équité  fait  aux  miférables  détenus 
pour  dettes ,  de  les  faire  nourrir ,  /.  judtces ,  &  ibi  D.  D,  de  Epijcop.  audient.  Il 
eft  néanmoins  porté  par  la  même  Déclaration  du  Roy  du  dixième  Janvier  1680. 
article  dernier;  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  cn?ninelle  en  des 
amendes  envers  le  Roy  ,  ou  envers  les  Seigneurs  hauts-JuJliciers ,  &  en  des  dom- 
mages 1^  intérêts fù"  réparations  civiles  envers  les  Parties  civiles ,  feront  mis- 
hors  des  prifons ,  à  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  Receveurs  des  amendes  , 
Seigneurs  hauts-Jufîiciers ,  'ù''  Parties  civiles ,  chacun  à  leur  égard  y  huit  jours 
après  la  fommaiion  qui  en  fera  faite  à  perfonne  ou  domicile  ;  &"  a  cet  effet  quils 
feront  tenus ,  en  cas  d'appel  des  Sentences  fur  procès  criminels,  d'élire  domicile  en  la 
maifon  d''un  Procureur  de  la  Jurifdiéiion  où  l'appel  reffortit ,  dont  fera  fait  mention 
par  la  prononciation  oufgnif  cation  defdites  Sentences  aux  accufés  -.faute  de  laquelle 
eleâwnjl fera  pourvu  a  leur  élargijfement  par  les  Juges  des  lieux  où  ils  feront  détenus. 

Par  le  Geôlier,  dupain,de  l'eau,  ù'c.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordon- 
nance de  Charles  VIII.  de  l'an  148  j.  chap.  14..  art.  30.  François  I.  à  Ys  fur 
ThiUe,  en  Odobre  1^2^.  chap.  21.  de  Henry  III.  lySy.  par  lefquellesil  eft 
porté ,  que  le  Geôlier  fera  tenu  de  bailler  Ù"  délivrer  à  fes  dépens,  pain  ù'  eau  aux 
Prifonmers  qui  n'auront  de  quoi  vivre ,  au  cas  qu'ils  ne  [oient  pas  emprifonnés  pour 
dettes.  Pans  le  chapitre  dernier  du  troifiéme  Livre  des  Rois  :  Dixit  Rex  I/rael , 
mitte  virum  iflum  {jVilicet  Muheam)  in  carcerem,  &"  fujlentate  eum  pane  tri- 
bulationis ,  &"  aqua  ano;uflije ,  donec  revert atur  in  pace.  Et  dans  la  Loi  Judices  , 
C.  de  Epifc.  audient.  il  eft  dit,  que  le  Geôlier  eft  tenu  de  donner  duas  atii  très 
diurnas  libellas  pro  alimentis  ;  &.  libella  étoit  une  pièce  d'argent  qui  revenoit  à 
peu  près  à  un  fol,  8c  qui  étoit  la  dixième  partie  d'un  denier  Romain,  comme 
Varron  a  remarqué,  Ub.  y.  de  lingua  Latinà,  rapporté  parTheveneau  ,  au  lieu 
préallegué  ,  art.  7.  Voyez  Godefroy  fur  cette  Loy  Judices  ,  où  il  rapporte  di- 
vers fentimens  fur  l'explication  de  ce  mot,  fans  fe  déterminer  à  aucun  ;  fhiid  enim 
commune  habet  caufa  alimentorum  cum  causa  criminis  ?  nam  if  iniquum  efl  reuin 
criminis, pendent e  accufatione,necejjario fumptu  egere,l.  reo  criminis,^  i  .jf,  defolut. 

Article     XXVI. 

Du  rembourfement  de  ceux  qui  font  commis  pour  fournir  le  pain 

aux  prifonniers. 

CElui  qui  fera  commis  par  notre  Procureur,  ou  ceux  des 
Seigneurs ,  pour  fournir  le  pain  des  prifonniers,  fera  rembour^ 
fé  fur  le  fonds  des  amendes ,  s'il  eft  fuffifant  ;  finon  ,fur  le  revenu  de 
nos  Domaines;  ôc  où  notre  Domaine  fe  trouvera  engagé,  les  Enga- 
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gifles  y  feront  contraints  :  &  ailleurs  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
même  les  Receveurs  ôc  Fermiers  de  nos  Domaines,  ceux  des  Enga- 
giftes  &  des  Hauts-Jufticiersrefpeaivemenr,  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations ,  prétendus  manques  de  fonds ,  &  payemens  faits  par 
avance ,  ôc  toutes  faifies  ;  fauf  à  être  pourvu  de  fonds  aux  Receveurs 
fur  l'année  fuivante ,  &  faire  dédudion  aux  Fermiers  fur  le  prix  de 
leurs  baux. 

Sur  le  revenu  de  vos  Domaines.']  LeRoy  fe  charge  de  nourrir  les  prifonniers, 
lorfqu'ils  font  détenus  de  l'autorité  de  fes  Juges,  &  leur  fournir  pour  le  moins 
du  pain  &  de  l'eau  ;  &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  font  aufîi  tenus  de  le  faire, 
lorfqu'ils  font  détenus  de  l'autorité  de  leurs  Juges,  d'autant  que  les  amendes  & 
confifcations  cèdent  à  leur  profit.  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
trhap.  I  8.  nombre  dernier.  Chenu,  Centur.  2.  queft.  5^.  &  Bouvot,  tom.  2. 
fous  le  mot  Empr'tfonnemetn ,  quxjl.  i  8.  eir  Matthxus  de  Âffliâis  ,  àiBa  decif. 
7 1,  où  il  dit ,  que  carcerati  patiperes  pro  ciimine  ûffco  alwnur.  Voyez  ce  que 
i'ai  remarqué  fur  l'article  23.  de  ce  Titre. 

Article     XXVII. 

Dèfenfes  aux  Geôliers  de  fournir  de  la  viande  aux  jours  défendus  i 

firion  en  cas  de  nécejjité. 

LE  s  Geôliers  ne  pourront  vendre  de  la  viande  aux  prifonniers 
aux  jours  qui  font  défendus  parl'Eglife,  ni  permettre  qu'il  en 
foit  apporté  de  dehors ,  même  à  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
jormée,  £1  ce  n'eft  en  cas  de  maladie,  ôc  par  Ordonnance  de  Mé- 
decin. 

Même  à  ceux  de  la  R.  P.  7?.]  D'autant  que  la  Géole  efl  un  lieu  public,  Lfuc- 
currhur ,  p.  in  fi.  ff.  ex  quibus  cauf  maj.  if  l.  lincuhim ,  224.j9^-  de  verb.fgmf. 
Se  que  les  prifonniers,  ou  autres  perfonnes  Catholiques,  pourroient  en  rece- 
voir quelque  fcanda'e ,  s'il  étoit  permis  à  ceux  de  ladite  Religion  de  manger  de 
la  viande  aux  jours  aufquels  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  l'abflinence.  Et 
c'eft  pour  cette  même  raifon  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  intervenu  fur 
le  partage  de  Mefïïeurs  les  Commiffaires  en  la  Province  du  Languedoc,  du  y. 
Oftobre  I  6p5.  art.  27.  il  eft  porté,  que  ceux  de  ladite  Religion  ne  fourrent 
'vendre  ou  étaler  de  la  cha  r  aux  jours  aufquels  Vuftige  eu  eft  défendu  par  l'Eglife. 
Et  par  celui  rendu  fur  le  partage  des  Commiffaires  en  la  Généralité  de  Soiflbns, 
art.  8.  Ne  pourront  lefdits  de  la  Relgion  Prétendue  Rtf armée  étaler  ou  débiter 
publiquement  de  la  liande  aux  jours  que  l'Eglife  CatliA  que  en  ordonne  l'abjîi- 
nence ,  mais  en  pourront  acheter  ptndant  le  Carême  pour  leur  nourriture  ^  celle 
de  leur  famille  )  fans  néanmoins  en  pouvoir  adminijlrer  aux  Catholtques, 
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Article      XXVIII. 

Permijfion  à  ceux  qui  ne  font  pas  dans  les  cachots ,  de  faire  apporter 
ce  qui  leur  ejl  nécejfaire ,  &  aux  Geôliers  de  le  vif  ter. 

LEs  prifonniers  qui  ne  feront  enfermés  dans  les  cachots,  pour- 
ront/^/Vf  apporter  de  dehors  les  vivres ,  bois,  charbon,  &  toutes 
chûfes  néceffaires ,  fans  être  contraints  d'en  prendre  des  GéoHers  , 
Cabaretiers  &  autres.  Pourra  néanmoins  ce  qui  leur  fera  apporté  , 
être  vifité ,  fans  être  diminué  ni  gâté. 

Faire  apporter  de  dehors  les  vivres.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  François  I.  à  Ys  furThille,  en  Oftobre  1525.  chap.  21.  &  de  Henry  III. 
ijSj".  par  lefquelles  il  t^  ^ovté,  que  le  Gtoïier  tie  pourra  coinraindre  aucu7is 
prifotiniers  à  être  à  fit  table ,  mais  qu'il  fira  tenu  de  latjfer  p^jfjer  ceux  qui  apporte-  ■ 
ront  leurs  vivres ,  s'ils  tiefont  renfermés  pour  cas  criminels ,  <& par  commandement, 
lejquels  vivres  il  pourra  vifner  pour  ff  avoir  s'il  n'y  aura  quelque  chofe  qui  fou  préju- 
diciable. Même  par  ladite  Ordonnance  de  François!,  article  1^,  un  prifonnier 
peut  fe  faire  apporter  un  lit  de  fa  maifon  par  Ordonnance  du  Juge.  Et  cela  eft 
conforme  à  la  Loi  ftvit^um,  S^-jf-  derejud.  par  laquelle  pœ;M/;\;V<(^/rw  coèr- 
cebatur ,  qui  viâum  vel  flratuin  reo  inferri  non  pateretur  :  Si  la  raifon  efl  parce 
que  ,  carter  non  ad  macerandos,  vexandofque  ,fed  cominendos  hommes  habeiur  , 
/.  8 .  aut  damnum  ,  ff.  de  pœn. 

Lors  de  la  lefture  de  cet  article  dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du 
Roy,  pour  l'examen  des  Ordonnances,  il  fut  dit  par  Monfieur  PAvocat  Gé- 
néral ,  qu'il  falloit  excepter  les  prifonniers  enfermés  dans  les  cachots,  aufquels 
il  ne  devoir  pas  être  permis  d'apporter  des  vivres  de  dehors,  crainte  du  poifon, 
les  vifites  que  les  Geôliers  en  pourroient  faire,  n'étant  pas  fuffifantes  pour  em- 
pêcher cet  inconvénient  :  cette  obfcrvation  parut  bonne ,  cependant  il  ne  fut  pas 
retouché  à  cet  article. 

Article     XXIX. 

De  la  prononciation  &  effet  des  Arrêts ,  Sentences ,  ou  Jugemens 
d' abfolution  j  ou  d'élargiffement. 

TOus  Greffiers,  même  de  nos  Cours,  &  ceux  des  Seigneurs 
feront  tenus  de  prononcer  aux  accufés  les  Arrêts,  Sentences 
&  Jugemens  d'abfolution  ou  d  eJargiffement,  le  même  jour  qu'ils  au- 
ront été  rendus;  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  nos  Procureurs,  ou 
ceux  des  Seigneurs  dans  les  vingt-quatre  heures,  mettre  les  accufés 
hors  des  prifons,  ôc  l'écrire  fur  le  Regiftre  de  Géole  :  comme  auiïi 
ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  ôc  réparations  pé- 
cuniaires jQn  conlignant  entre  les  mains  du  Greffier  les  fommes  adju- 
gées pour  amendes  y  aumônes  &  intérêts  civils,  fans  que  faute  de 
payement  d'épices,  ou  d'avoir  levé  les  Arrêts,  Sentences  &  Juge- 
mens i  les  prononciations  ou  les  élargiflemens  puiffent  être  différés  : 

X  iij 
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à  peine  contre  le  Grcflier,  dinterdiftion,  de  trois  cens  livres  d'à* 
mende,  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties.  Ne  pourront 
néanmoins  les  prifonniers  être  élargis  ^  s'ils  font  détenus  pour  autre 
caufe. 

Serom  tenus  de  prononcer.']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy 
d'heureufe  mémoire,  article  iri.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  s'il  y  a  des 
oppofcins  à  la  délivrance  &  élargijfement  des  prifonniers ,  les  Geôliers  peuvent 
recevoir  leurs  oppofitions ,  pour-vu  que  les  oppofans ,  de  même  que  les  faifijfans  , 
élifent  domicile  dans  la  Ville ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  III.  I  ySy. 

<S3=>  Réparations  pécuniaires.']  UaCagc  du  Palais  diftingue  en  matière  crimi- 
nelle les  dommages  &  intérêts,  des  réparations  civiles;  les  dommages  &  in- 
térêts ne  produifent  la  contrainte  par  corps  ,  qu'après  les  quatre  mois ,  &  s'ils 
excédent  200.  Hv.  Ordonnance  de  i66-j.  article  2.  titre  54.  les  réparations 
civiles  au  contraire ,  produifent  de  plein  droit ,  &  indépendamment  de  la  fomme 
à  laquelle  elles  peuvent  monter.  ] 

Les  fommes  adjugées  pmr  amendes.  ]  La  raifon  eft,  parce  que  comme  l'amen- 
de eft  la  peine  du  délit ,  ileftjufte  que  le  condamné  foit  retenu  en  prifon  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  fatisfait ,  même  encore  qu'il  vînt  à  faire  cefîîon  de  biens ,  pour  . 
n'avoir  de  quoi  y  fatisfajre  :  Beneficium  eni?n  cedendt  honis ,  non  competit  rations 
ohligatimis  defcendentis  ex  deliÛJ ,  aut  quift  delifio;fed  qui  p^nas  pecuniarias 
foivere  non  potefl ,  in  corpore  luere  débet ,  Csvarruvias ,  Itb.  2,  variar.  Refol.  cap.  i. 
num.  8.  oià  il  étend  cette  réfolution  aux  dommages  &  intérêts  adjugés  à  la  par- 
tie ,  juxta  text.  egre^.  cap.  fin.  de  dolo  ir  comum.  Ce  qui  eft  confirmé  par  un  Ar- 
rpt  donné  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Talon,  en  l'Au- 
dience de  la  petite  Tournelle,  receiiilli  par  J.  Ricard,  en  fes  Arrêts  notables. 
Arrêt  yo-  jufques-là,  que  la  peine  pécuniaire  peut  être  convertie  en  une  peine 
corporelle  ,  s'il  efl  queftion  d'un  crime  grave ,  fi  la  fomme  eft  notable  ,  &  ft  le 
condamné  eft  de  vile  &  baffe  extraftion,  ne  moriacur  in  carceribus,  Paul,  de  Cajlr. 
in  l.Jin.ff.  de  in  jus  voc.  même  quoique  l'amende  foit  adjugée  au  Roy  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Henry  II.  de  l'an  i  5'49.  art.  7.  qui  porte  en  termes  exprès  , 
qu'après  perquijttion  dans  les  Jix  mois  des  biens  des  prifonniers ,  pour  les  amendes 
adjugées  au  Rjy ,  à  la  diligence ,  tant  du  Procureur  de  Sa  Majejlé,  que  du  Rece- 
veur ,  en  cas  d'infolvabilite ,  fera  procédé  à  la  commutation  de  la  peine  pécuniaire 
en  corporelle  ,  félon  la  qualité  du  délie ,  Ù"  que  les  Cours  verront  être  à  faire.  Ce 
qui  eft  confirmé  par  la  Loi  i.  §.  Generaliter,  ff'.  de  pœn,  qui  décide  que  les  Ju- 
ges, en  cas  d'infolvabilité  de  l'amende,  dcbent  ex  deliéio  inducere  coércitionern 
extraordinariam  :  &  par  la  Loi  fin.  ff.  de  in  jus  voc.  &  la  Loi  ^^.  ff-  de  injur.  ' 
Robert,  rer.  jud.  Itb.  2.  cap.  i  y.  mais  le  Procureur  du  Roy  du  Fifcal,  ni  la 
Partie  civile ,  ne  peuvent  demander  telle  commutation  ;  natn  illi  quidam  licet 
féveritatein  fententi^e  aliquatenus  ininuere ,  fed  augere  non  licet ,  l,  eos  qui,  C.  de 
modo  muléi.  Et  fi  enfuite  le  condamné  vient  à  obtenir  des  Lettres  de  grâce ,  l'on 
n'en  peut  pas  empêcher  l'entérinement,  fous  prétexte  que  les  Lettres  du  Prince 
n'ôtent  pas  le  droit  acquis  a  un  tiers,  &  que  celui  qui  fait  la  pourfuite  ,  feroit 
privé  de  fon  amende  fubrogée  par  commutation  à  la  peine  corporelle ,  d'autant 
que  le  Roy  eft  le  maître  du  corps  &  de  la  vie  de  fes  Sujets ,  ôc  qu'il  a  plein  pou- 
voir de  remettre  toutes  fortes  de  peines  corporelles  &  pécuniaires.  Fab.  tit.  de 
pœn.  Decif.  I.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  lorfque  ceux  qui  font  détenus 
pour  amendes  ou  réparations  pécuniaires,  n'ont  pas  de  quoi  payer ,  les  Cours 
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par  leur  équité  ordonnent  quelquefois  que  les  prifonniers  feront  élargis  en  bnil- 
lant  telles  cautions  qu'ils  pourront ,  Papon  ,  liv.  24.  titre  i  o.  Arrêt  i  o.  même 
fous  leur  caution  juratoire,  fuivant  la  qualité  des  Parties,  Corbin,  queftion 
2. 17.  in  fin.  Theveneau  ,  en  fon  Traité  des  peines.  L^amende  efl  fi  privilégiée, 
que  quoiqu'on  ne  puille  pas  faire  exécution  pour  les  dépens  fur  les  biens  do- 
taux ,  on  peut  néanmoins  les  faire  faifir  pour  le  payement  de  l'amende,  comme 
il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  d'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc , 
du  23.  Janvier  i  65"  i.  nonobflant  l'infiflance  du  mari,  qui  foutenoit  qu'il  étoit 
maître  des  fruits  pendant  fa  vie ,  l:  fed  ù'ft.  D.  de  jur,  dot. 

Et  intérêts  civils.  ]  L'intérêt  civil  adjugé  à  la  Partie  par  un  même  Arrêt ,  que 
l'amende,  fe  prend  par  préférence  à  l'amende,  d'autant  que  quoiqu'ils  ayent 
un  même  titre  pour  hypothèque,  l'amende  efl  une  dette  de  la  fuccclïïun  du 
condamné ,  due  à  la  veuve  ou  héritiers  de  l'homicide  pour  leurs  dommages  & 
intérêts ,  &  que  pœnis  jifcahbus  creditores  prxponuntur ,  fuivant  la  Loi  i  7.  ff]  de 
jure  fifc.  &  la  Loi  quod  plaçait ,  37.  du  même  titre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la 
Grand'-Chambre  du  Parlement  de  Paris  en  1600.  receiiilli  par  J.  Ricard,  en 
.fes  Arrêts  Not.  Arrêt  4.1 .  Mul^ajlfco  applicatur,  l.  muUiarum ,  y.  C.  de  modo 
multi.  C  un.  Oux  fum  rtgal.  Ixfo  autem  utilis  aâîiopro  confequcnda  damni  œfli- 
tnjtione  compeiic ,  nec  adverfcitur ,  l.  ult.  D,  de  Utig.  qu^e  in  dubio  aiîori  muldam 
ajjignare  videtur ,  tanquam  folaiium  injuria  ,  d'autant  qu'elle  ne  parle  pas  de 
l'amende,  mais  delà  peine  du  double  à  laquelle  efl  tenu  celui  qui  rem  litigiofam 
in  J'acrwn  dedicavït.  Les  prifonniers  ne  peuvent  pas  être  retenus  pour  les  dé- 
pens ,  d'autant  que  quoiqu'ils  foient  l'accefloire  de  l'intérêt  civil,  ils  ne  font 
pourtant  adjugés  que  pour  les  frais  de  lapourfuite  du  procès,  Mayn.  liv.  3.  de 
îes  Queflions,  chap.  47.  &  Bart.  in  kg.  jentent.jf.  de  alim.  ôc  cib.  ieg. 

Article    XXX. 

Oue  les  prifonniers  ne  peuvent  être  retenus  pour  frais  , 
nourriture  &  autres  chofes. 

NE  pourront  les  Geôliers,  Greffiers  des  Ge'oles ,  Guichetiers 
&  Cabaretiers,  ou  autres,  empêcher  t élargijjement  des  pri- 
fonniers pour  frais,  nourriture^  gîte >  géolage  )  ou  aucune  autre 
dépenfe. 

Empêcher  l'élargiff'ement.']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry 
IL  i545).&  I  yyo.art.  5.&  de  Loiiis  XIL  parlefquelles /f  Gfo/w  wfpfnr  rete- 
nir un  prijonmer  abfous  ou  condamné  pour  les  dépens  qu'il  a  fait  dans  la  geôle.  Pa- 
pon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  24.  tit.  4.  Arrêt  i .  Ranchin  &  Boneton  fur  la  queflion 
448.  de  G.  P.  Baffet,  liv.  6.  tit.  4.  ch.  4.  on  il  rapporte  un  Arrêt  donné  les 
Chambres  affemblées  le  12.  Juillet  i  660.  par  lequel  il  fut  jugé,  qu'un  Geôlier 
ne  peut  retenir  pour  droit  de  géole  celui  qui  a  été  mis  hors  de  Cour  &  de  procès. 
Il  efl  vrai  qu'avant  l'Ordonance  cie  Henry  IL  ils  avaient  dioit  de  rétention  ,  fui- 
vant ces  deux  maximes  do  Droit;  l'une  ,  que  utilius  ejl  profpicaefiùi  per  reten- 
îionem,  quam  per  aiiionem ,  /.  minur.  40.  jj".  de  Minor  l.  i.  &"  '-J^  necejjariûs  , 
S.jf'.  depignor.  &  l'autre  ,  que  nemivi  ojjicium  débet  ejjedamvcfum  ,  /.  videlicet 
ex  quib,  cauf  major.  Sc  fuivant  la  doélrine  de  Faber  en  fon  Cod,  iib.  5).  tit.  4, 
dejm.  7.  G.  F.  diiîà  quajî,  448.  Jul,  Clar.  inprax.  qu^ejl,  62.  mm.  10.  mais 
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au  lieu  de  cette  rigueur  on  réferve  au  Geôlier  fon  action  fur  les  biens  du  prî- 
fonnier,  &  fubfidiairement  fur  les  biens  de  celui  qui  l'a  fait  arrêter,  contre  lef- 
quels  il  peut  prendre  exécutoire  pour  ce  qui  lui  eft  dû ,  Ibit  en  matière  civile  ou 
criminelle  ,  Ranchin,  in  d.  qti.vfl.  448.  de  G.  F.  néanmoins  Peleus,  liv,  7.  de 
fes  aftions  For.  rapporte  un  Arrêt  du  22.  Juin  1602.  par  lequel  il  fut  jugé  , 
qu'un  Créancier  n'étoit  point  tenu  de  payer  le  géolage  du  débiteur  qui  avoit 
fait  cefÏÏon,  bien  qu'il  lui  eût  adminiflré  les  alimens,  fur  ces  fondemens  qu'il 
n'étoit  pas  ralfonnable  qu'il  payât  les  dettes  de  fon  débiteur,  &  qu'il  perdît  ce 
qui  lui  étoit  dû,  &  l'entretennement  qu'il  lui" avoit  adminiftré  pendant  fa  prifon, 
11  faut  obferver  qu''il  fut  rendu  par  le  Parlement  de  Paris ,  le  5".  Février  i  jpy. 
un  Arrêt  de  Règlement  par  provifion  entre  les  prifonniers  de  la  Conciergerie 
Se  le  Geôlier ,  portant  que  le  Geôlier  fe  contenteroit  de  prendre  obligation  des 
prifonniers  pour  gîte  &  géolage. 

■w=>  On  pourroit  demander,  fi  les  Geôliers  n'ont  qu'une  fimple  aftion  fans 
privilège  ?  Il  ne  paroît  pas  qu'on  doive  leur  accorder  de  privilège ,  puifque  l'Or- 
donnance ne  le  dit  pas ,  &  que  dans  le  principe ,  nul  privilège  fans  texte  de  Loi. 
Voir  la  note  que  j'ai  placée  fur  l'art.  33.  ci-après.  ] 

Nourriture, gite  &"  géolage.  ]  lia  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  3.  Juin  I  680.  rapporté  dans  lafeptiéme  Partie  du  Journal  du  Palais,  plaidans 
Maîtres  Verduci  &  Duclot  l'aîné,  avec  les  raifons  par  eux  alléguées ,  qu'un 
Geôlier  n'eft  point  obligé  de  difcuter  le  débiteur  emprifonné,  pour  le  droit  de 
géole  Se  nourriture  ;  mais  qu'il  a  droit  de  s'en  prendre  diredement  contre  le 
Créancier  qui  l'a  fait  emprifonner,  fauf  à  lui  fon  recours  contre  fon  débiteur; 
fur  ces  fondemens  qu'un  Geôlier,  dont  le  miniftere  l'alfujettit  à  la  garde  des  pri- 
fonniers ,  fait  la  fonftion  de  fequeflre  &  de  dépofitaire ,  étant  appelle  pour  cette 
raifon  Cufios ,  par  les  Lolx ,  c'eft-à-dire ,  gardien  &  dépofitaire ,  Se  que  le  dépo- 
fitaire peut  agir  direftement  contre  le  faifilTant  pour  la  répétition  de  la  nourri- 
ture qu'il  a  fournie,  &  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  la  garde  des  chofesdépo- 
fées,  fuivant  la  décifion  des  Loix  12.  Se  2$.  auDigefîe  Depojiti,  où  ilefldit:^c- 
tione  depofiii  conventiis  cïbariorumnomine  apud eundem  Judicem militer experitur, 
parce  que  les  dépenfes  que  fait  un  dépofitaire  pour  la  chofe  dépofée ,  n'ont  pour 
objet  que  l'utilité  du  dépofant ,  Depofttum  contrahitur  dantis  gratiâ ,  non  a> 
cipientis. 

Article    XXXI. 

jQjie  ceux  qui  font  détenus  pour  dettes ,  doivent  être  élargis 
fans  le  feul  confentement  des  Créanciers. 

LEs  prifonniers  détenus  pour  dettes,  feront  élargis  fur  le  con- 
fentement des  Parties  qui  les  auront  fait  arrêter  ou  recomman- 
der, pafTé  pardevant  Notaire^  qui  fera  fignifiéaux  Geôliers  ou  Gref- 
fiers des  géoles ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  Jugement. 

ïy  obtenir  aucun  Jugement. '\  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,  il  falloit  que 
l'autorité  du  Juge  y  intervînt;  &  quelque  confentement  que  le  Créancier  prêtât 
à  l'élargifiement  de  celui  qu'il  avoit  fait  arrêter  ou  recommander ,  le  Geôlier  ne 
pouvoit  point  l'élargir  fans-  la  permi/ïïon  du  Juge ,  comme  il  eft  décidé  par  Vi- 
ymsidecif.  202.  lib.  2.  &  par  Boër.  paît.  1 .  qttsejl.  217.  num.,  24,  fuivant  la  Loi 
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'Stipulatus,  8  I.  §.y>  lancem  ,  où  le  Jurifconfulte  dit  :  Optimum  auiem  efi  idptr 
Jliagijlratum  facere.  Néanmoins  comme  c'eft  le  créancier  qui  y  a  feul  intérêt , 
îlfemble  auflî  qu'il  doit  lui  feul  difpofer  de  la  liberté  de  Ton  débiteur  ,  comme 
ayant  le  pouvoir  de  fe  départir  de  la  rigueur  de  l'obligation  contraélée  à  fon 
profit;  mais  fi  le  Geôlier venoit  à  l'élargir  fans  permiflion  du  Juge,  ni  con- 
îentement  du  créancier  ,  ,il  feroit  tenu  de  lui  payer  la  fomme  pour  laquelle  il 
Tauroit  fait  emprifonner.  Bouvot ,  fous  le  mot  Geôlier  ,  queft.  y. 

ArticleXXXII. 
^uih  font  aujji  élargis  en  confignant. 

LE  même  fera  obfervé  à  Pégard  de  ceux  cjui  auront  confignè  es 
mains  du  Geôlier  ou  Greffier  de  la  géole ,  les  fommes  pour  lef- 
quelles  ils  feront  détenus.  Voulons  qu'ils  foicnt  mis  hors  des  prifons, 
fans  qu'il  foitbefoin  de  le  faire  ordonner. 

A  regard  de  ceux  qui  auront  cenfigné.']  Carcer  etiim  non  folvit  debitum  ,fed  bur- 
fa.  Amon.  Sola  ,  in  Conflit,  antiq.  Siih.  rubr.  de  captura  ,  num.  19.  d'ailleurs  la 
confignation  tient  lieu  de  payement ,  lorfqu'elle  eft  fuffirante.  L.  Si  per  te  no» 
fiât ,  7.  L.  Acceptam.  i^.C.  de  Ufur.  L.  Ohfignatione.  9.  C.de  Solut. 

Article      XXXIII. 

Dêfenfe  aux  Geôliers  de  prendre  aucun  droit  de  confignation. 

NE  pourront  les  Greffiers  des  géoles  ,  &  les  Geôliers  de  nos 
prifons ,  6c  de  celles  des  Seigneurs  ,  prendre  ni  recevoir  aucun 
droit  de  confignation,  encore  qu'il  leur  fût  volontairement  offert; 
&  les  deniers  confignés  feront  délivrés  entièrement  aux  Parties,  fans 
en  rien  retenir  fous  prétexte  de  droits  de  recette,  de  confignation  , 
ou  de  garde  ,  ou  pour  épices  ,  frais  &  expédition  des  Jugemens  , 
nourritures  ,  gîtes  ôc  géolages  ,  &  toute  autre  dépenfe  des  prifon- 
niers,  à  peine  de  concuffion. 

^i^F"  Cet  article  ,  qui  ne  permet  pas  aux  Géolîers  des  prifons  de  rien  retenir 
fur  les  fommes  confignées  par  le  prifonnier  pour  dettes,  à  l'effet  d'obtenir  élar- 
giiïement  de  fa  perfonne,  <Scce  même  fous  prétexte  de  dépenfe  des  prifonniers, 
confirme  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  avancer  fur  l'art.  50.  de  ce  même  titre ,  que 
pour  gîte ,  géolage  &  dépenfe  ,  les  prifonniers  n'ont  qu'une  fimple  adion  fans 
privilège.] 
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Article    XXXIV. 

Injonflion  aux  Juges  défaire  obfervtr  ks  Reglemens  ci- de/fus. 

ENJOIGNONS  aux  Lieutenans  Criminels  &  à  tous  autres  Ju- 
,  ges  3  d'obferver  ôc  faire  obferver  les  Reglemens  ci-deffus,  leur 
défendons  d'ordonner  aucun  élargiffement  ,  ilnon  en  la  forme  par 
Nous  prefcrite  ,  à  peine  d'interdiction  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom? 
mages  &  intérêts  des  Pahies.. 

Article    XXXV. 

Devoirs  des  Procureurs  du  Roi ,  &  de  ceux  des  Seigneurs ,  à  vi fit  cr- 
ies prifons. 

NO  s  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  feront  tenus  vifuer  leurs 
prifons  une  fois  chacune  femaine  ,  pour  y  recevoir  les  plaintes 
desprifonniets. 

Vifî.  er  leurs  prifons.  ]  C'eft  afin  de  prendre  garde  que  les  prifonniers  ne  foient- 
pas  inhumainement  traités  par  les  Geôliers  ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  auffi  trop 
long-tems  détenus  dans  les  prifons  fans  leur  faire  leur  procès  :  De  h'is  quostenet 
caicer  inc'ujos ,  ïd  aptr-ta  dejinitionefaticimus  ,  ut  aut-  conviÛos  velox pœna  fubdu- 
cat ,  nul  liberandos  cuflodïa  d'imurna  non  m.iceret ,  fuivant  le  texte  de  la  Loi  y.  C 
de  ciijhd'  reor.  Le  foin  de  vifiterles  prifonniers  regarde  non  feulement  les  Pro- 
cureurs du  Roi  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  mais  encore  les  Evêques  qui  y  font 
bbligés  ,  &  qui  font  tenus  d'en  donner  avis  au  Prince  ,  fuivant  la  Loi  dernière  au 
même  titre  ,  dont  l'original  efb  en  grec  ,  &  qui  a  été  traduit  en  latin  :  &  il  regar- 
de au/ÏÏ  les  Juges,  fuivantl'OrdonnancedeHenry  IL  à  Fontainebleau  en  i  5'4p. 
art.  4.  &  de  Saint  Germain  en  Layedu2  5.  Décembre  ijjS.  par  lefquels  les 
Trefidens  îy  les  Confillers  étaient  obliges  de  viftter  les  prifons  trois  fois  ran ,  <ù^  al- 
lant par  le  pais  ,  ih  avo'ttnt  pouvoir  de  les  élargir  ,  fi  le  cas  le  requérait  ;  &  fuivant 
le  beau  texte  de  la  Loi  dernière,  C.  Theodof.de  cujlod.reor.  Judices  omnibus  do- 
minicis  diebus  produâos  reos  è  caflodia  carcerali  videant ,  interrogent,  ne  his  huma- 
7111  as  claufts  per  c^rruptos  cujlodes,  carcerum  denegetur,  'viBualemfubfiiatniam  non: 
habemibus faciant fuBtninif.rari ,  (Sec. 

Article       X  X  X  V  L 

De  la  peine  contre  les  Greffiers  des  Géoles    &  autres  qui  nsbferverom- 
pas  les  articles  de  t  Ordonnance  qui  les  concernent. 

LE  s  Greffiers  des  Géoles  ,  Geôliers  &  Guichetiers  feront  pa- 
reillement tenus  d'exécuter  notre  préfent  règlement  ,  à  peine 
contre  les  Greffiers  d'interdidion  ,  de  trois  cens  livres  d'amende, 
moitié  vers  Nous,  &  moitié  aux  néceffités  des  prifonniers,  &  de  plus 
grande  s'il  y  échoit  :   ôc   contre  les  Geôliers  &  Guichetiers ,  de 
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deftitution ,  de  trois  cens  livres  d'amende,  applicable  comme  deffus, 
&  de  punition  corporelle. 

Tenus  d'exécuter.']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys 
fur  Thille ,  article  1 6.  en  ces  termes  ,  Le  Geôlier ,  fes  Clercs  &fervueuri  ,ftrot>t 
tenus  de  jurer  de  tenir  &  garder  les  Ordonnances  dcjpij'diiss  :  &  s  ils  je  méfrennert 
en  aucuns  des  points ,  ils  en  feront  punis  félon  que  les  cas  les  dtjj'ervtroni  i^  les  pe.nei- 

Article     XXXVII. 

Injon^ion  aux  Juges  d'informer  des  exactions. 

ENJOIGNONS  aux  Juges  d'informer  des  allions  ,  des  excès  j 
violences  ,  mauvais  traitemens  ôc  contraventions  à  notre  préfent 
Règlement,  qui  feront  commifes  par  les  Greffiers  des  Géoles  ,  les 
Geôliers  &  Guichetiers  ,  dont  la  preuve  fera  complette  ,  s'il  y  aftx 
témoins ,  quoiqu'ils  dépofent  chacu-n  de  faits  finguliers  &  féparés  ,  ôc 
qu'ils  y  foientinterefles. 

Des  excès,  'violences  ù"  mauvais  traitemens.^Comms  la  raifon  n'eft  introduite 
<]ue  pour  la  garde  des  Criminels  &  non  pour  peine  Se  fupplice  ,  les  Juges  doi- 
vent tenir  la  main  qu'ils  ne  foient  pas  cruellement  &  inhumainement  traites  par 
les  Geôliers  ,  &  à  cette  fin  ils  doivent  être  foigneux  de  les  vifiter  fouvent  dans 
la  prifon .,  fuivant  la  Loi  i .  Se  dernière  ,  C.  de  cujtod.  reor.  où  il  eft  dit ,  ad  con- 
tinendos  homines  non  ad  puniendushahtri  débet  i  &  la  Loi  aut  damnutn  ,  %■  fi- 
lent ff.  de  pœn.  Se  la  Loi  netno  carceretn  ,  C.  de  exact,  carcer.  paenaliwn  ,  carcer. 
hominum  noxiorum  efl ,  Ù"  officialium  ,  {fie  enim  kgendum  exfiimatur.  )  Il  y  a 
encore  une  belle  Loi  à  ce  propos  ,  qui  eft  la  dernière  du  Code  Theodofien  de 
cuflod.  reor.  où  il  eft  dit ,  Judices  omnibus  Dominicis  diebus  produâîos  reos  è  cufio- 
dia  carcer  ait  vtdeant ,  interrogent ,  ne  his  humanitas  claujis  per  corruptos  carce- 
rum  cufiodes  denegetur  :  viéîualem  fubfiantiam  non  habemibus  faciant  minifirari , 
&c. 

•^^^^  S'il  y  a  fix  témoins.']  On  en  demandoit  dix  par  le  Règlement  du  Parl«- 
sient  j  Se  avant  cette  Ordonnance.] 
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Article    XXXVIII. 

De  la  tradidtion  des  prifonniers  mis  en  des  prifons  empruntées. 

E  s  prifonniers  mis  en  des  prifons  empruntées  feront  inceflam- 
ment  transférés. 

Article      XXXIX. 

Des  baux  à  ferme  des  prifons  Seigneuriales ,  &  de  la  taxe  de  la  redevance 

annuelle. 

Es  baux  à  ferme  des  prifons  Seigneuriales  feront  faits  en  prd- 
fence  de  nos  Ju  ges ,  chacun  dans  leur  reffort  i  ôc  ils  en  taxeront 
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la  redevance  annuelle  ,  qui  pourra  être  excédée  par  les  Seigneurî, 
ni  affermée  à  d'autres ,  à  peine  de  décheoir  entièrement  de  leur  droit 
de  haute-Juftice. 

,fz?  Le  Parlement  par  differens  nouveaux  Arrêts  de  Règlement  des  18. 
Juin  &  I .  Septembre  1 7 1 7.  a  pourvu  à  la  Police  des  Prifons. 

Celui  du  \S.  Juin  171  j.paroiffant  n'avoir  eu  pour  objet  que  les  Prifons 
de  Paris  ,  on  en  donna  un  fécond  le  premier  Septembre  fuivant ,  qui  règle 
la  Police  de  toutes  les  Prifons  du  Rejfortdu  Parlement. 

On  les  donnera  ici  tous  deux  au  public  comme  appartenans  à  ce  titre  j, 
&  renfermans  le  Commentaire  le  plus  complet  fur  la  matière. 

V  E  u  par  la  Cour  les  Arrêts  d'icelle  des  6.  Juillet  i  66^.  20.  Décembre: 
I  66S.  y.  Février  1  572.  28.  Mars  1684.  1  1 .  Février  iC^O.&c  1 1.  Décem- 
bre I  6()'].  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi  ;oui  le  Rapport  de  Me. 
Louis  de  Vienne  Confeiller  :  Tout  confideré  ;  LA  COUR  ordonnequele* 
Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  &  Reglemens  de  la  Couti, 
feront  exécutés.  Ce  faifant. 
Service  Di-       I.  On  dira  tous  les  jours  la  Me/Te  dans  les  Chapelles  des  Prifons  depuis  la 

vin   dans   les  Saint  Remy  jufqiies  à  Pâques  à  neuf  heures  ,  &  la  Prière  du  foir  à  quatre  heures; 

pnJons.  ^  depuis  Pâques  jufques  à  la  Saint  Remy ,  la  Mefle  à  huit  heures  ,  &  la  Prière 

du  foir  à  cinq  heures  ;  les  prifonniers  tant  hommes  que  femmes  ,  même  de  !a 
penfion  &  dequelque  condition  qu'ils  (oient  ,  feront  tenus  d'y  affifter  tous  les. 
jours  ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'iront  point  à  la  MefTe  ,  d'être  privés  pendant 
trois  jours  de  parler  aux  perfonnes  qui  les  viendront  voir,  pour  la  première  con- 
travention ,  &  du  cachot  pour  la  féconde  pendant  trois  jours  au  moins  ,  &  plus 
en  cas  de  récidive  :  Enjoint  aux  Geôliers  de  les  y  faire  affifler  ,  &  d'empêcher 
qu'ils  vaguent  ou  fe  promènent  pendant  le  Service  Divin  ;  Fait  défenfes  aux: 
Geôliers  &  Cabaretiers  des  prifons  dé  recevoir  dans  leurs  cabarets  qui  que  ce 
foit  durant  ce  tems  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  à  laquelle  ils  feront  con- 
damnés par  le  CommifTaire  de  la  prifon ,  &  ce  fur  un  fimple  procès  verbal  con- 
tenant la  déclaration  de  deux  témoins  au  moins. 

IL  Les  Dimanches  &  Fêtes  durant  la  Mefle  ,  le  Sermon  &  les  Vêpres,  le» 
Geôliers  feront  fermer  toutes  les  chambres  &  cachots  ,  même  celles  de  lapen- 
lion  ,&  ne  laifferont  entrer  aucune  perfonne  dans  la  prifon  pendant  ce  tems  , 
leur  fait  défenfes  &  aufdits  Cabaretiers  de  vendre  ou  fournir  aucuns  vivres  ou 
boiflbns  aux  prifonniers  avant  la  Mefle ,  &c  durant  tout  le  Service  Divin  defdits 
jours,  fous  pareille  peine. 
p  ..  ,  II  L  Les  chambres  &  cachots  clairs  feront  ouverts  à  fept  heures  du  matin 
prifons.  depuis  la  Toufl"aint  jufques  à  Pâques  ,  &  à  flx  heures  depuis  Pâques  jufques  à  la 

Toufl^aint ,  &  les  prifonniers  feront  renfermés  à  fix  heures  du  foir  depuis  la 
Touflaint ,  jufques  à  Pâques  ,  &  à  fept  heures  depuis  Pâques  jufques  à  la  Touf- 
faint,  à  l'exception  néanmoins  des  prifonniers  de  la  penflon  ,  lefquels  ne  feront 
renfermés  qu'à  fept  heures  du  foir  depuis  la  Touflaint  jufques  à  Pâques  ,  &à 
huit  heures  depuis  Pâques  jufques  à  la  Touflaint ,  ce  que  le-s  Geôliers  feront  obr 
ferver  fous  pareille  peine, 

I V.  Lorsqu'un  prifonnier  arrivera  dans  la  prifon. ,  ou  fera  tiré  des  cacho» 
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noirs ,  il  ne  pourra  être  gardé  à  la  morgue  pendant  plus  de  deux  heures  ;  fait  dë- 
fenfes  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  les  y  garder  plus  long-tems ,  fous  prétexte 
de  droits  d'entrée,gîtes  ôc  géolages  ou  autrement, à  peine  de  dix  livres  d'amende. 
V.  Les  Geôliers  auront  loin  de  mettre  enfemble  les  prifonniers  d'honnête  con  • 
dition,  &  d'obferver  que  chacun  ,  fuivant  fon  ancienneté  ,  ait  la  chambre  ou  la 
place  la  plus  commode  :  défenfes  à  eux  de  recevoir  de  l'argent  des  prifonniers 
pour  les  mettre  dans  une  chambre  plutôt  que  dans  une  autre,  le  tout  à  peine  de 
reflitution  du  quadruple  ,  &  de  deflitution  s'il  y  échet  ;  &  après  qu'un  prifon- 
nier  aura  été  mis  dans  une  des  chambres  ou  cachots ,  il  fera  tenu  de  la  balayer 
êc  tenir  propre  jufqu'à  ce  qu'il  y  furvienne  un  autre  prifonnier,. 

VI.  Les  femmes  &;  filles  prifonnieres  feront  mifes  dans  deschambres  féparées 
êc  éloignées  de  celles  des  hommes  prifonniers  ,  &  ne  pourront  parler  aux  hom- 
mes que  par  la  fenêtre  de  leur  chambre  ,  ou  à  la  morgue  en  préfence  du  Géolierj 
elles  auront  la  l.berté  d'aller  fur  le  preau  ou  dans  la  cour  de  la  prifon  tous  les 
jours  depuis  midi  jufquesà  deux  heures  ,  &  pendant  ce  tems  les  hommes  prifon- 
niers feront  renfermés. 

VII.  Fait  défenfes  aux  Geôliers  &  Guichetiers  à  peine  de  deftitution,  de  laif- 
fer  entrer  dans  les  prifons  aucunes  femmes  ou  filles  autres  que  les  mères  ,  fem- 
mes ,  filles  ,  ou  foeurs  des  priionniers  ,  lefquelles  ne  pourront  leurparler  dans 
leur  chambre  ou  cachot,  même  dans  les  chambres  de  la  pènfion  ,  ni  en  aucun 
autre  endroit  &  lieu ,  que  fur  le  preau  ou  dans  la  Cour  en  préfence  du  Guiche- 
tier ,  à  l'exception  des  femmes  des  prifonniers  ,  lefquelles  pourront  entrer  dans 
la  chambre  de  leur  mari  feulement  ;  &  à  l'égard  des  autres  femmes  Se  filles,  el- 
les ne  pourront  parler  aux  prifonniers  qu'à  la  morgue  &  en  préfence  d'un  Gui-- 
chetier ,  non  fur  le  preau. 

VIII.  Fait  défenfes  aux  Prévôt  8c  autres  anciens  prifonniers  d'exiger  ou  de 
prendre  aucune  chofe  des  nouveaux  venus, en  argent,  vivres  ou  autrement,  fous  = 
prétexte  de  bien-venuë ,  chandelles  ,  balais ,  &  généralement  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ,  quand  même  il  leur  feroit  volontairement  offert ,  ni  de 
cacher  leur  hardes  ou  les  maltraiter  ,  à  peined'être  enfermés  dans  un  cachot  noir 
pendant  quinze  jours ,  &  d'être  mis  enfuite  dans  une  autre  chambre  ou  cabinet 
que  celui  où  ils  étoient  Prévôts ,  pour  y  fervir  comme  les  derniers  venus  ,  & 
même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet ,  à  l'effet  de  quoi  leur  procès  fera  fait 
&  parfait  extraordinairement; 

IX.  Enjoint  aufdlts  Prévôt  &  autres  prifonniers  de  dénoncer  ceux  de  leur 
chambre  ou  cachot  qui  auront  juré  le  Saint  Nom  de  Dieu,  ou  fait  des  exaftions 
ou  violences  ,  à  peine  d'être  punis  comme  complices  ,  ôc  aux  Geôliers  &  Gui- 
chetiers de  s'en  enquérir  foigneufement  Se  en  donner  avis  à  l'inflant  au  Procu- 
reur General  du  Roi ,  ou  à  fes  Subftituts,  à  peine  de  defiitution. 

X.  Les  Geôliers  conduiront  les  perfonnes  qui  viendront  faire  des  charités  dans 
les  lieux  de  la  prifon  où  elles  defireront  les  difiribuer  ,  ce  qu'elle  pourront  faire 
elles-mêmes  fur  le  preau  ou  dans  la  cour;  mais  les  aumônes  ne  pourront  être  dif- 
îribuées  dans  les  cachots  noirs  que  par  les  mains  du  Geôlier  ,  en  préfence  des 
perfonnes  qui  les  porteront. 

X I.  Les  prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille  ,  ne  payeront  aucun  droit  d'en-       TàrY  ^ 
trée  ni  de  fortie  de  la  prifon  ;  mais  payeront  feulement  un  fol  par  jour  aux  Géo-'  Droits  des 
liers  qui  feront  tenus  de  fournir  par  jour  à  chacun  defdits  prifonniers  ,  un  pain  Géolierj, 
de  bonne  qualité  de  bled  &  du  poids  au  moins  d'une  livre  &  demie ,  &  feront 

luffi.  tenus  .de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche  ,  &  de  vuider  &  brîrler  toute  là 

Xuj, 
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vieille  tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois  pour  ce  quieft  des  cachots  clairs; 
&  à  l'égard  des  cachots  noirs  ,  tous  les  premier  &  quinzième  jours  de  chaque 
mois. 

XII.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  Chambres  &  dans  les  lits  ,  paye- 
font  dix  fols  pour  l'entrée  en  la  prifon ,  dix  fols  pour  la  fortie  ,  &  cinq  fols  par 
jour  s'ils  couchent  feuls  ,  &  chacun  trois  fols  s'ils  couchent  deux  dans  un  même 
lit ,  en  leur  fournifTant  par  les  Geôliers  des  draps  blancs  ,  de  trois  femaines  en 
tri'is  femaines  pendant  l'été,  8c  tous  les  mois  en  hyver. 

XIII.  Les  prifonniers  qui  feront  à  la  penfion  ou  table  des  Geôliers  ou  cou- 
cheront feuls  dans  un  lit,payeront  au  plus  trois  livres  par  jour ,  fans  aucun  droit 
d'entrée  &  fortie  ,  &  s'ils  veulent  avoir  une  chambre  à  eux  feuls  ,  ils  payeront 
vingt  fols  de  plus  fi  elle  eft  à  cheminée  ,  &  quinze  fols  fi  elle  efl  fans  cheminé^. 

XIV.  Si  toutes  les  Chambres  de  la  penfion  ne  font  pas  occupées  par  àes  pen- 
fionnaires  ,  les  prifonniers  qui  voudront  y  loger  fans  être  à  la  table  du  Geôlier, 
payeront  quinze  fols  par  jours  ,  s'ils  couchent  feuls  ,  ou  cinq  fols  de  moins  s'ils 
couchent  deux  dans  un  même  lit  ;  &  fi  quelqu'un  d'eux  veut  occuper  feul  une 
Chambre,  trente  fols  par  jour  pour  une  Chambre  à  cheminée,  &c  vingt  fols  pour 
une  Chambre  fans  cheminée ,  &  y  pourront  refter  jufques  à  ce  qu'il  furvienne  des 
penfionnaires. 

XV.  Ceux  qui  feront  à  la  penfion  ,  ou  qui  logeront  dans  les  Chambres  defti- 
rées  à  la  penfion  ,  feront  fervis  par  les  domeftiques  du  Geôlier ,  lequel  fera  tena 
de  leur  fournir  des  draps  blancs  de  quinzaine  en  quinzaine  en  été  ,  &C  de  trois 
femaines  en  trois  femaines  en  hyver  ,&  une  chandelle  des  huit  àla  livre  par  jour 
pour  chaque  Chambre  ,  depuis  la  Touflaint  jufques  à  Pâques  ,  &  une  des  dix  à 
la  livre  depuis  Pâques  jufques  à  la  Toufiaint  ;  &  de  l'eau  ;  fans  qu'il  puifle  fairç 
payer  aufdits  prifonniers  ïss  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  ni  exiger  aucune  chofe 
pour  (qs  domeftiques. 

Devoirs  des  XVI.  Fait  défenfes  aufdits  Geôliers  de  recevoir  aucune  defdites  fommes  par 
Geôliers  &  avance ,  ou  au  cas  qu'on  leur  en  ait  ci-devant  avancé  aucune,  de  retenir  plus  quç 
Guichetiers,  ce  qui  leur  fera  légitimement  dû  lorfque  le  prifonnier  fortira ,  à  proportion  des 
jours  qu'il  aura  demeuré  dans  la  prifon;  de  prendre  de  plus  grandes  fommes  que 
celles  marquées  dans  les  articles  précedens  ,  fous  prétexte  de  demi-penfion,  ou 
de  donner  au  prifonnier  la  chambre  dcftinée  au  Geôlier  ,&  fous  quelqu'autre 
prétexte  que  ce  foit ,  &  de  faire  d'autres  conventions  avec  les  prifonniers ,  à  peir 
ne  de  concuflîon. 

XVII.  Enjoint  aufdits  Geôliers  d'avoir  un  Regiftre  particulier,  relié,  cotté 
&  paraphé  par  leCommifiairede  la  prifon,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur  main, 
fans  y  laifTer  aucun  blanc  ,  les  jours  d'entrées  (Scforties  des  prifonniers  ,  Si  tout 
ce  qu'ils  recevront  chaque  jour  de  chacun,  pour  gîtes  &  géolages  &  nourritu- 
res ,  dont  ils  donneront  leur  quittance  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
par  chacune  contravention. 

XVIII.  Permet  aufdits  Geôliers  de  faire  paffer  à  la  paille  les  prifonniers  de 
la  penfion  &  des  chambres  ,  huit  jours  après  qu'ils  feront  en  demeure  de  payer 
leur  gîte  &  nourriture. 

XIX.  Tous  les  Geôliers  feront  tenus  de  nourrir  leurs  Guichetiers,  &  de  leur 
payer  à  chacun  au  moins  cent  livres  de  gages  par  an  ,  aux  quatre  termes  accou- 
tumés ,  en  préfence  des  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roi  ,  qui  vi feront 
les  quittances  defdits  gages  ,  à  peine  de  nullité  defdites  quittances  :  Fait  défen- 
fes aufdits  Guichetiers,  à  peine  derefiitution  du  double  ,  &  d'être  privés  pour 
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toujours  de  leur  emploi  ,  même  de  punition  corporelle  ,  s'il  y  échet ,  d'exiger  , 
demander  ou  accepter  aucune  chofe  ,  en  quelque  manière  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  tant  des  prifonniers  lorfqu'ils  entrent  en  la  prifon  Se  qu'ils 
font  à  la  morgue,  ou  montent  pour  l'inftruftion  ou  le  Jugement  de  leur  procès, 
que  de  ceux  qui  les  amènent,  écrouè'nt ,  recommandent  ou  déchargent,  les  vien- 
rent  vifiter  ,  leur  font  des  aumônes  ,  ou  les  délivrent  par  charité. 

X  X.  Faitdéfenfes  aufdits  Geôliers,  Guichetiers,  ou  CabaretiersdesprifonSjj 
d'injurier,  battre  ou  maltraiter  les  prifonniers  ,  de  leur  lailfer  prendre  du  vin  ou 
de  l'eau-de-vie  par  excès  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &c  privé  nom  ;, 
&  de  leur  vendre  aucune  marchandife  ou  denrée  ,  qu'elle  ne  foit  des  poids,  me- 
fure  &  qualité  requifes  par  les  Ordonnances  de  Police. 

XXI.  Les  Greffiers  des  Géoles,  ou  les  Geôliers  &  Concierges  dans  les  pri-  Devoirs  des 
fons  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis,  fe  tiendront  dans  leur  Greffe,  entre  Greffiers  des 
là  S  Remy  &  Pâques ,  depuis  fept  heures  du  matin  ju'qu'à  midi ,  &  depuis  deux  ëf°^^f  >  &  Jcs 
heures  de  relevée  jufqu'à  cinq;  &  entre  Pâques  &  la  S.  Remy  depuis  fix  heures  ^^°"ers  où  il 
du  matin  jufqu'à  midi ,  àcdepuisdeux  heures  jufqu'à  fix  heures  du  foir;ils  exer-  GreFer»'"'  * 
ceront  leur  emploi  en  perfonnes  ,  écriront  eux  -  mêmes  leurs  expéditions ,  & 
n''auront  aucuns  Commis  ,  à  peine  d'interdiflion  &  de  dix  livres  d'amende. 

XXII.  Lefdits  Greffiers  &  Geôliers  feront  tenus  d'avoir  un  regiftre  relié  , 
«otté  &  paraphé  par  premier  &  dernier  dans  tous  les  feuillets ,  par  le  Commil- 
faire  de  la  prifon;  tous  les  feuillets  dudit  Regiflre  feront  féparés  en  deux  colom-- 
nes  ,  l'une  pour  les  écrouës  &  recommandations  ,  &  l'autre  pour  les  élargifîe- 
mens  &  décharges  ,  &  ils  ne  pourront  laiffer  aucun  blanc  dans  ledit  Regiflre. 

XXIII.  Les  écrouës,  recommandations  &  décharges  feront  mention  des 
Arrêts  ,  Jugemens&  Aftes  en  vertu  defquels  ils  feront  faits  ,  &  de  leurs  dattes, 
de  la  JurifdifUon  dont  ils  feront  émanés  ,  ou  des  Notaires  qui  les  auront  reçûsj 
comme  auffi  du  nom  ,  furnom&  qualité  du  prifonnier  ,  de  ceux  de  la  Partie  qui 
fera  faire  les  écrouës  &  recommandations  ,  &  du  domicile  qui  fera  par  elle  élu 
au  lieu  où  la  prifon  efl  fituée  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  ne  pourra  être  fait  qu'un 
écrouë,  encore  qu'il  y  ait  plufieurs  caufesde  l'emprifonnemenî; 

XXIV.  Lefdits  Officiers  Se  Huifïïers  donneront  eux  -  mêmes  en  main  propre  ' 
à  ceux  qu'ils conflit-ueront  prifonniers  ,  ou  qu'ils  recommanderont ,  des  copies 
Iifîbles&:  en  bonne  forme  de  leurs  écrouës  &  recommandations,  à  l'effet  de  quoi 
lefdits  prifonniers  feront  amenés  entre  les  deux  guichets  en  préfence  defdits 
Greffiers  ou  Geôliers  ,  qui  feront  tenus  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leur  Re- 
giflre à  la  fin  de  chacun  defdits  écrouës  Se  recommandations ,  à  peine  d'interdic- 
tion contre  les  Huiffiers  pour  la  première  fois ,  Se  de  privation  de  leurs  Charges-, 
pour  la  féconde  ,  &  contre  lefdits  Greffiers  &  Geôliers,  de  vingt  livres  d'amen- 
pour  chacune  contravention  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  mcmer 
de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet. 

XXV.  Fait  défenfes  aufdits  Greffiers&  Geôliers  de  faire  paffer  aucun  prifon- 
nier à  la  morgueoudans  les  chambres  &  cachots  de  leurs  prifons,  qu'ils  n  ayent 
été  premièrement  écroués  en  la  manière  portée  par  les  deux  articles  précedens 
êe  que  la  datte  des  écrouës,  le  nom ,  qualité  Se  demeure  de  l'Officier  qui  les  aura. 
faits  ,  n'ayent  été  écrits  fur  le  regiflre  de  la  géole,  &  copie  du  tout  lailfée  au  pri- 
fonnier, . 

XXVI.  Sera  payé  au  Greffier  des  géoles  vingt  fols  pour  l'écrouë  des  prifon-  j,.^,its"  j^^ 
miersappellans  &  la  décharge  descondufteurs,  &pour  l'écrouë  des  autres  pri-  Greffiers,  das» 
fonniers  quinze  fols  ,  Se  dix  fols  pour  chaque  recommandation  ,  le  tout  en  don-  Gc-oles.- 
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nant  un  extrait  de  l'un  &  de  l'autre  aux  parties  qui  les  feront  faire  ,  &  dix  fols 
pour  chacun  extrait  defdits  écrouës  &recommandations  qui  fera  levé  dansla  fuite. 

X  X  V  1 1.  Ils  auront  pareillement  vingt  fols  pour  les  décharges  des  écrouës, 
dix  fols  pour  celles  des  recommandations  ,  &  dix  fols  pour  les  extraits  qu'ils  en 
délivreront  :  leur  fait  défenfcs  de  perdre  plus  d'un  droit  d'écrouë ,  recomman- 
dation ,  décharge  ,  quoiqu'il  y  ait  piufieurs  prifonniers  lorfqu'ils  feront  arrêtés, 
recommandés  ou  élargis  par  même  Jugement  ou  pour  même  caufe. 

XXVIII.  Ils  ne  pourront  recevoir  plus  de  cinq  fols  pour  chaque  quittance 
des  fommes  qui  feront  mifes  entre  les  mains  pour  les  alimens  d'un  ou  de  plu- 
fleurs  prifonn.ers  arrêtés  pour  même  caufe  &  par  même  Jugement,  quand  même 
la  cortlli^nation  feroit  faite  pour  un  ou  piufieurs  mois  ,  pour  les  enregiftremens 
des  failles  &  oppofitions  ,  afte  d'éleftion  &  révocation  de  domicile  ,  certificat 
du  décès  des  prifonniers  ,  ou  qu'un  accufé  en  décret  de  prife  de  corps  ,  n'eft 
point  priibnnier,  &  de  tous  autres  certificats ,  à  l'exception  de  ceux  de  ceflation 
de  payement  des  alimens  ,  lefquels  ils  délivreront  gratuitement  à  la  première 
requifition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  prifonniers. 

XXIX.  Les  Geôliers  des  prlfons  où  il  n'y  a  point  de  Greffier  établi ,  ne 
pourront  prendre  plus  de  dix  fols  pour  chaque  écrouë,  cinq  fols  pour  chaque 
recommandation  ,  en  donnant  un  extrait  de  l'un  Se  de  l'autre  aux  parties  qui  les 
feront  faire  ,  8c  cinq  fols  pour  chaque  extrait  defdits  écrouës  Se  recommandar 
lions  qui  fera  levé  dans  la  fuite  :  ne  pourront  pareillement  prendre  pour  la  dé- 
charge des  écrouës  plus  de  dix  fols ,  cinq  fols  pour  celle  des  recommandations, 
&.cinq  fols  pour  les  extraits  defdites  décharges. 

XXX.  Fait  défenfes  aufdits  Greffiers  Se  Geôliers ,  faifant  fonftions  de  Gref- 
îier^  de  prendre  aucuns  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  mentionnés  ci- 
deiïus  &  portés  par  le  tarif  ci-joint ,  fous  prétexte  de  vacations  &  d'autres  heu- 
res que  celles  portées  ci-deffus  ,  d'enregiftrement  des  Jugemens  qui  ordonne 
rélargilTemant  des  prifonniers ,  confignations  de  deniers  ,  droits  de  recherche  , 
&  généralement  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifie  être. 

XXXI.  Leur  enjoint  en  outre  d'écrire  de  leur  main,  fans  chiflTre  ou  abré- 
viation ,  tant  fur  le  regiftre  de  la  géole  ,  à  côté  de  chaque  afte,  qu'au  bas  de 
toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront ,  les  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour 
leurs  droits ,  en  préfence  de  ceux  qui  les  payeront  ,  ôc  de  leur  en  donner  quit- 
tance ,  ou  d'écrire  que  le  droit  leureft  dû  ,  &  qu'ils  n'en  ont  rien  crû  ,  à  peine 
d'interdidion  pendant  trois  mois  pour  la  première  contravention ,  &  d'être  obli- 
gés de  fe  défaire  de  leur  Charge  pour  la  féconde,  fans  que  lefdites  peines  puif- 
fent  être  modérées. 

X  X  X 1 1.  Le  regiftre  des  Greffiers  de  la  géole  Se  des  Geôliers,  s'il  n'y  a  point 
de  Greffier  établi ,  Se  le  regiftre  particulier  du  Geôlier  contenant  ce  qu'il  areçû 
des  prifonniers  pour  gîtes  ,  géolages  Se  nourritures  ,  feront  par  eux  repréfentés 
lors  de  chacune  vifite  &  féance,  qui  fera  faite  dans  les  prifons. 

X  X  X 1 1  1 .  Fait  défenfes  à  tous  Huiiïïers  de  rien  exiger  de  ceux  qu'ils  arrê- 
teront ,  foit  pour  crime  ou  pour  caufe  civile  ,  même  fous  prétexte  d'avoir  four- 
ni un  carofTc  pour  les  avoir  amenés  dans  la  prifon  ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu  ,  Se  de  vingt  livres  d'amende  en  la  manière 
portée  par  le  premier  article  ci-dellus  ,  faufà  eux  de  s'en  faire  payer  par  k  Par- 
tie ,  à  la  Requête  de  Inquelle  I  emprifonnement  aura  été  fait. 

XXXIV.  Fait  pareillement  défenfes  fous  les  mêmes  peines  aufdits  Huif- 
iJers,  même  aux  Exempts  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte  ,  Se  autres 

Officiers 
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Officiers  de  Juftice ,  &  aux  Guichetiers  ,  fous  la  même  peine  ,  de  rien  exiger  des 
prifonniers  qu'ils  transfèrent  d'une  prifon  dans  une  autre  pour  i'iftrudion  des 
Procès  &  autre  caufe  ,  foit  dans  la  même  Ville  ou  ailleurs,  fauf  à  fe  faire  payer 
par  les  Parties,à  la  Requête  defquelles  ils  les  transfereront;&  néanmoins  en  cas 
que  les  prifonniers  pour  dettes  demandent  d'être  transférés  d'une  prifon  dans 
une  autre  ,  il  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  tranflation  ,  qui  feront  ré- 
glés par  la  même  Ordonnance,  pour  laquelle  la  tranllation  aura  été  ordonnée. 

XXXV.  Lorfqu'un  prif^nnier  fera  obligé  défaire  des  fignifications,  ou  d'ob- 
tenir des  Jugemens  ou  Arrêts  contre  fes  Créanciers  ,  pour  être  payé  de  fes  ali-, 
mens ,  les  Greffiers  des  Géoles  ou  Geôliers  ne  recevront  les  Créanciers  à  conlî- 
gner  les  alimens  pour  l'avenir ,  qu'en  confignant  en  même  -  tems  ceux  qui  n'ont 
point  été  payés  ,  &  en  rembourfant  le  prifonnier  des  frais  defdites  fignifications 
&  Jugemens,  qui  feront  liquidés  fans  procédures  par  les  Confeillers  de  la  Cour, 
commis  pour  la  vifite  des  Prifons  ,  à  peine  contre  lefdits  Greffiers  ou  Geôliers  , 
de  payer  de  leurs  derniers  ce  qui  pourra  être  dîi  au  prifonnier,  tant  pour  les  ali- 
mens ,  que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé. 

XXXVI.  Lefdits  Greffiers  &  Geôliers  n'exigeront  des  prifonniers  pour  cri- 
me, qui  n'ont  point  de  Partie  civile,  aucuns  des  droits  à  eux  attribués  pour  l'en- 
trée ou  pour  la  fortie  defdits  prifonniers,  ni  pareillement  pour  la  décharge  des 
écrouës  Se  recommandations  faits  en  vertu  de  décret  de  prife  de  corps,  fans  pré- 
judice à  eux  de  recevoir  les  droits  ci-deffus  marqués  pour  les  décharges  des  re- 
commandations qui  pourront  êtres  faites  pour  caufes  civiles  ou  à  la  Requête  des 
Parties  civiles ,  fans  qu'en  aucuns  cas  ils  puiiTent  appliquer  au  payement  de  ce 
qui  leur  eft  dû  les  fommes  données  par  charité  pour  la  délivrance  des  prifon- 
niers ,  ni  retenir  les  hardes  des  prifonniers  pour  leurs  droits ,  nourriture  &  au- 
tres frais  qu'ils  leur  pourront  def  oir  ;  mais  feront  tenus  de  fe  contenter  d'une 
obligation  pour  fe  pourvoir  fur  leurs  biens  feulement,  laquelle  ne  pourra  leur 
être  refufée  par  le  prifonnier. 

XXXVII.  L'Article  vingt-neuf  du  titre  treize  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  I  ôyo.regiftréeen  la  Cour  le  26.  defdits  mois  Scan,  fera  exécuté  ;  &en 
conféquence  les  Greffiers  de  la  Jurifdidion  oia  le  Procès  criminel  aura  été  jugé  , 
feront  tenus  de  leur  prononcer  les  Arrêts,  Sentences  Se  Jugemens  d'élargifie- 
ment  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus ,  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  les 
Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy  dans  les  vingt-quatre  heuresjde  mettre 
les  accufés  hors  des  Prifons,  &  l'écrire  fur  le  Regiftre  de  la  Géole,  comme  aulîî 
ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  &  réparations  pécuniaires  , 
en  confignant  entre  les  mains  du  Greffief'les  fommes  adjugées  pour  amendes  , 
aumônes  &  intérêts  civils,  fans  que  faute  de  payement  des  épices  ,  ou  d'avoir 
levé  les  Arrêts,  les  prononclltions,  ou  les  élargilTemens  puiifentêtre  différés, 
à  peine  contre  lefdits  Greffiers,  d'interdiftion,  de  trois  cens  livres  d'amende,  6c 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  fans  néanmoins  que  lefdits 
prifonniers  puifi"ent  être  mis  hors  des  Prifons, s'ils  font  détenus  pour  autre  cau- 
fe :  Seront  auffi  tenus  lefdits  Greffiers  de  tranfcrire  le  difpofitif  defdits  Arrêts, 
Sentences  &  Jugemens  fur  le  Regiftre  de  la  Géole  le  même  jour  qu'ils  auront 
été  rendus ,  &  d'en  délivrer  des  Extraits ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  pri- 
fonniers ,  en  payant  quinze  fols  par  chacun  Extrait. 

X  X  X  V 1 1 1.  Les  vifites  &  féances  feront  faites  par  les  Confeillers  commis 
par  la  Cour  avec  les  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy  par  lui  nommés, 
dans  les  Prifons  ordinaires  de  cette  ville  de  Paris ,  &  même  en  celles  de  l'HcteLl 
T'j/ne  IL  Z 
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de  Ville ,  &  dans  les  Maifons  de  S.  Lazare  &  des  Frères  de  la  Charité  de  Cha- 
^•enton,  &  autres  lieux,  où  il  y  aura  des  Prifonniers  détenus  par  correâion  ; 
Sçavoir ,  avant  les  Fêtes  de  Noël ,  Pâques  &  Pentecôte  ,  &  de  S.  Simon  &  S. 
Jude  ,  &  en  outre  avant  la  Nôtre-Dam.e  d'Août ,  fans  préjudice  des  vifites  par- 
ticulières qui  feront  faites  dans  lefdites  Prifons  &  Maifons  par  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roy ,  ou  fes  Subflituts  par  lui  commis. 

XXXIX.  Seront  au  furplus  les  Articles  du  titre  i  3.de  ladite  Ordonnance 
du  mijis  d'Août  i  6^0.  touchant  les  Prifons  ,  Greffiers  ,  des  Géoles  Geôliers 
&  Guichetiers ,  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i  680.  régiftrée  en  la  Cour 
le  15J.  dudit  mois  de  Janvier,  concernant  les  alimens  des  Prifonniers  exécutés, 
lefquels  enfemble  le  préfent  Arrêt  feront  lus  dans  les  Chapelles  des  Prifons  tous 
les  premiers  Dimanches  de  chaque  mois,en  préfence  de  tous  les  Prifonniers,  & 
affichés  à  la  porte  defdites  Chapelles  ,  à  celles  des  prifons ,  dans  les  Greffes  des 
Géoles ,  à  la  Morgue ,  fur  le  Preau ,  &  dans  les  lieux  les  plus  apparens  defdites 
Prifons ,  &  les  affiches  renouvellées  tous  les  ans  à  la  Saint  Martin  &  à  Pâques , 
même  plus  fouvent  s'il  eft  néceffaire,  le  tout  à  la  diligence  des  Chapelains, 
Greffiers  &  Geôliers  conjointement ,  aufquels  à  cet  effet,  ou  à  l'un  d'eux  ,  fe- 
ront données  des  copies  imprimées  du  préfent  Arrêt;  &  ne  pourront  les  Payeurs 
&  Receveurs ,  à  peine  de  radiation  dans  leur  compte ,  leur  payer  aucuns  hono- 
raires ,  ga^es ,  falaires  ou  gratifications ,  qu'ils  ne  leur  ayent  fait  apparoir  qu'ils 
ont  fatifait  3  ce  que  deffus  par  un  Certificat  fîgné  d'eux  tous  &  de  fix  témoins, 
vifé  par  les  Subflituts  duProcureur  Général  du  Roy  :  Fait  défenfes  aux  Prifon- 
niers ,  &  à  toutes  autres  perfonnes,  d'enlever  ou  déchirer  lefdites.  affiches  ,  à 
peine  de  punition  corporelle ,  &  aux  Greffiers ,  Geôliers  &  Guichetiers  de  le 
foulfrir,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Greffiers  &  Geôliers  ;  & 
contre  les  Guichetiers,  d'être  congédiés.  Fait  en  Parlement  j  le  dix-huitiéme 
Juin  mil  fept  cent  dix-fept.  Signé,  TioîiG ois.. 


TARIF 

DES    DROITS    DES    GEOLIERS. 

LE  S  Prifonniers  à  la  paille  payeront  pour  gîte  &  géolage  par  Uv.    foïs„ 
jour,  fans  aucun  droit  d'entrée  n^de  fortie,  un  fol,  cy    ....     o.        l. 

Les  Trifonnîers  aux  lits. 

Pour  l'entrée  en  la  Prifon,  dix  fols,  cy      .            ,            ;  ;  10. 

Pour  la  fortie  de  la  Prifon,  dix  fols,  cy     .              .            .  .  10. 

Ceux  qui  couchent  feuls  dans  un  lit,  par  jour,  cinq  fols,  cy  .   .  j-, 

Ceuxquicouchentdeux  dans  un  lit,  chacun  trois  fols,  cy      .  .  ^, 

Les  Penjtonnnaires. 

Pour  nourriture ,  gîte  &  géolage ,  au  plus  par  jour  ,  trois  livres , 
y        *•  •  •  •  •  •  'j' 

S'ils  veulent  être  feuls  dans  une  chambre  à  cheminée,  ils  paye- 
ront de  furplus  par  jour,  une  livre,  cy  ,  .  ,  .     ij 
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fols. 


10. 
10. 
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S'ils  veulent  être  feuls  dans  une  chambre  fans  cheminée,  qtiinze   liv 
fols ,  cy  .  .  .  .  .  < 

Et  ne  payeront  droit  d'entrée  ni  de  fortie. 

Les  Prifonniers  des  chambres  deflinées  à  la  Penfion ,  quand  il  n'y 
aura  point  de  Penfionnaires,pour  un  lit  oïl  ils  coucheront  feuls^gîte 
<5c  géolage,  par  jour  quinze  fols,  cy  .  .         ■     . 

S'ils  couchent  deux  dans  un  lit,  chacun  dix  fols,  cy 

S'ils  veulent  être  feuls  dans  une  chambre  à  cheminée ,  par  jour , 
ue  livre  dix  fols ,  cy  .  .  •  •  .     I . 

Pour  une  chambre  fans  cheminée,  une  livre,  cy        .         ;  •     !• 

Sans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie. 

Droits  des  Greffiers. 

Pour  l'écrouë  des  Appellans,  &  décharge  des  conduiEteurs ,  une 
livre,  cy         .......  .  .     i; 

Pour  l'écrouë  des  autres  Prifonniers ,  &  extrait  à  la  Partie ,  quin- 
ze fols ,  cy       .         . I JJ 

Pour  chaque  recommendation  &  extrait,  dix  fols,  cy        .         .  lo. 

Pour  chacun  extrait  des  écrouës  &rfecommendation ,  dix  fols,  cy  i  o. 

Pour  les  décharges  des  écrouës,  une  livre,  cy  .         .  .     i. 

Pour  les  décharges  des  recommendations,  dix  fols,  cy        .        .  lo; 

Pour  les  extraits  defdites  décharges,  dix  fols,  cy        .        .         .  lO. 

Pour  les  quittances  des  fommes  confîgnées  pour  alimens  ,  cinq 
fols ,  cy         .  ......  .        •  .  y. 

Pour  enrégiftrement  des  faifies  8c  oppofitions ,  cinq  fols ,  cy   .    .  JT. 

Pour  Aâes  d'éleftion  &  révocation  de  domicile ,  cinq  fols  j  cy   .  5. 

Pour  Certificat  qu'un  accufé  n'eft  point  Prifonnier,  ou  eft  décé- 
dé ,  cinq  fols ,  cy _        •  J"* 

Pour  tous  autres  Certificats ,  (  à  l'exception  de  ceux  de  ce/Iàtion  de 
payemensjdes  alimens  qui  feront  délivrés  gratuitement,)  cinq  fols,cy  j*. 

Pour  chaque  extrait  des  difpofitifs  des  Jugemcns  tranfcrits  fur  les 
Regiilres  du  Greffe  de  la  géole,  quinze  fols,  cy       .       .         .        .  IJ. 

Les  Geôliers  des  Prifons  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis,  ne 
prendront  pour  chaque  écrouë  &  premier  extrait  délivré ,  que  dix 
fols ,  cy  .  .  ,'.  .  .  _  •  •  10. 

Pour  chacune  recommandation  Se  premier  extrait  délivré,  cinq 
fols ,  cy  .  .  .  .  .  .  •  J*. 

Pour  chaque  extrait  des  écrouës  &  recommandations  levé  dans 
la  fuite ,  cinq  fols ,  cy  .  .  •  .  «  .  S' 

Pour  la  décharge  des  écrouës,  dix  fols,  cy         .         •         •       •  'O- 

Pour  celle  de  chacune  recommandation  ,  cinq  fols  »  cy        .        .  J* 

-     Pour  les  extraits  des  décharges ,  cinq  fols ,  cy         .       •        .       •  J* 

Pour  les  quittances  des  fommes  confignées  pour  alimens ,  trois 
fols ,  cy  .  .  ....  •         •  3* 

Pour  enregiftrement  des  faifies  &  oppofitions ,  trois  fols ,  cy    .    .  3. 

Pour  Aftes  d'éleftion  &  révocation  de  domicile ,  trois  fols ,  cy    .  3 . 

Pour  Certificat  qu'un  accufé  n'eft  point  Prifonnier  ,  trois  fols,  cy  5., 

Pour  tous  autres  Certificats,(à  l'exception  de  ceux  de  ceflation  de 
payement  des  alimens  qui  feront  donnes  gratuitement  ,)trois  fols  ;  cy  _  ^  5;  ^ 
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Pour  chaque  extrait  des  difpofitifs  des  Jugemens  tranfcrits  fur  les  liv,  fohi 
B.egiftres  delà géole,  dix  fols,  cy lO. 

Les  Guiclietiers  ne  prendront  aucuns  droits ,  &c  auront  feulement  leur  nour- 
riture outre  leurs  gages,  qui  feront  au  moins  de  cent  livres. 

V  E  u  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Procureur  Général  du 
ïloy  ,  contenant  que  la  Cour  a  pourvu  par  plufieurs  Arrêts  de  Règlement  à  la 
Police  des  Prifons,  notamment  par  l'Arrêt  du  i  8.  Juin  de  la  préfente  année  ;  mais 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  Arrêts  n'ayant  eu  pour  objet  que  les  Prifons  de 
cetteViUe,  n'ont  point  été  envoyés  ni  connus  dans  les  Provinces,  ce  qui  donne 
lieu  a  des  plaintes  fréquentes  qu'il  reçoit  tous  les  jours  du  peu  d'ordre  &  de  dif- 
cipline  qui  s'obferve  dans  les  Prifons  du  RefTort  de  la  Cour  ;  &  que  comme  ces 
Prifons  qui  ne  font  point  fous  l'infpedicjn  direfte  &  immédiate  des  premiersMa- 
giftrats,ont  un  befoin  encore  plus  grand  &  plus  preiïant  de  quelque  Règlement 
qui  puifle  établir  ou  conferver  le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  des  lieux  où  le 
relâchement  n'eft  que  trop  à  craindre  ,  il  a  crû  qu'il  étoit  du  devoir  de  fon  mi- 
niftere  de  propofer  à  la  Cour  quelques  Article*  de  Règlement  pour  les  Prifons  du 
Refl'ort  fituées  hors  de  la  ville  deParis,dans  lefquels  en  confervant  le  même  efprit 
qui  a  régné  dans  les  précédens  Arrêts  ,  il  «  crû  devoir  ajouter  feulement  ce  qui 
peut  être  plus  particulièrement  néceflaire  pour  les  Prifons  des  Provinces,  &:  re- 
trancher aufîî  ce  qui  dans  les  premiers  Arrêts  ne  pouvoit  y  être  appliqué,ou  ne 
pouvoit  pas  y  être  obfervé  ,  requérant  qu'il  plût  à  la  Cour  y  pourvoir ,  fuivant 
lesConclufions  prjfes  par  laditeRequête  fignée  de  lui  ProcureurGénéral  duRoy, 
Vu  auffiles  Arrêts  des  (J.Juillet-i  65  5.  20.Févrieri  666.  j. Février  1  672.28. 
May  I  684,1  I  .Février!  6f)o.  i  \  .Décembrei  697.  &i  8.  Juin  dernier  :  Oiii  le 
Rapport  de  Maître  Loiiis  de  Vienne  Confeiller,la  matière  mifeen  délibération  : 
La  Cour  faifant  droit  fur  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roy,  or- 
donne que  les  Ordonnances  ,  Edit»  &  Déclarations  du  Roy,  Arrêts  &  Régle- 
mens  de  la  Cour  ,  feront  exécutés.  Ce  faifant  : 
Service  Di-  !■  On  dira  la  Me/Te  dans  les  Prifons  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à  Pâques  à 
A'in  dans  les  neuf  heures  ,  &  la  Prière  du  foir  à  quatre  heures  ;  &  depuis  Pâques  jufqu'à  la 
rnfons.  Saint  Remy  ,  la  Meiïe  à  huit  heures  ,  &  la  Prière  du  foir  à  cinq  heures  ;  tous  les 

Prifonniers,  tant  hommes  que  femmes,  &  de  quelque  condition  qu'ils  foient, 
feront  tenus  d'y  alTîfler ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'y  afîîfleront  pas ,  d'être  privés 
pendant  trois  jours  de  pnrier  aux  perfonnes  qui  les  viendront  voir ,  pour  la  pre- 
mière contravention;&  du  Cachot  pour  la  féconde,  pendant  trois  jours  au  moins, 
&plus  en  cas  de  récidive  :  Enjoint  aux  Geôliers  de  les  y  faire  afîîfter  ,  &  d'em- 
pêcher qu'ils  vaguent  ou  fe  promènent  durant  le  Service  Divin  :  Fait  défenfes 
aux  Geôliers  &  autres  ,  de  donner  à  boire  &  manger  à  qui  que  ce  foit  durant  ce 
terns  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  à  laquelle  ils  feront  condamnés  par  le 
Lieutenant  Général  ou  autre  premier  Officier  du  Siège ,  &  ce  fur  un  flmple 
Procès  verbal  contenant  la  déclaration  de  deux  témoins  au  moins. 

I  L  Les  Dimanches  &  Fêtes  durant  la  Meflé  &  Service  Divin ,  les  Geôliers 
feront  fermer  les  Chambres  &  Cachots  ,  &  ne  laifléront  entrer  aucune  perfon- 
ne  dans  les  Prifons  pendant  ledit  tems  ;  leur  fait  défenfes  &  à  tous  autres  de 
Vendre  ou  fournir  aucuns  vivres  &  boiflbns  aux  Prifonniers- avant  la  MefTe  & 
durant  tout  le  Service  Divin. 
Police  des  -1  ^J-  Les  Chambres  feront  ouvertes  à  fept  heures  du  matin  depuis  la  TouC- 
ï-rifons.  faîflt  jufqu'à  Pâques ,  &  à  fix  heures  depuis  Pâques  jufqu'à  la  ToulTaint  j  <Sc  le» 
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Prlfonniers  feront  renfermés  à  fix  heures  du  foir  depuis  la  ïouilaint  jufqu'à 
Pâques,  &  à  fept  heures  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Toulfaint,  ce  que  les  Geôliers 
feront  obferver  fous  pareille  peine^, 

IV.  Lorfqu'un  Prifonnier  arrivera  dans  la  Prifon  ou  fera  tiré  des  Cachots  j  il 
ne  pourra  être  gardé  à  la  morgue  ou  autre  lieu  étant  à  l'entrée  de  la  Prifon,pen- 
dant  plus  de  deux  heures,  défenfes  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  les  y  garder 
plus  long-tems  fous  prétexte  de  droits  d'entrées  ,  gîtes  ou  géolages  ,  ou  autre- 
ment, à  peine  de  dix  livres  d'amende.  • 

V.  Les  Geôliers  auront  foin  de  mettre  enfemble  les  Prifonniers  d'honnête 
condition,  &  d'obferver  que  chacun  ,  fuivant  fon  ancienneté  ,  ait  la  Chambre 
ou  la  place  la  plus  coirmode  ;  défenfes  à  eux  de  recevoir  de  l'argent  des  Pri- 
fonniers pour  les  mettre  dans  une  Chambre  plutôt  que  dans  une  autre;  le  tout 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple,&  de  deftitutions'ily  échet  :&  après  qu'un 
Prifonnier  aura  été  mis  dans  une  des  Chambres ,  il  fera  tenu  de  la  balayer  &  te- 
nir propre  jufqu'à  ce  qu'il  y  furvienne  une  autre  Prifonnier. 

V I.  Les  femmes  &  filles  Prifonnieres  feront  mifes  dans  des  Chambres  fépa- 
rées  &  éloignées  de  celles  des  hommes  grifonniers ,  &  ne  pourront  parler  aux 
hommes  que  par  la  fenêtre  de  leur  Chambre ,  ou  à  la  morgue  ou  entrée  de  la  Pri- 
fon ,  en  préfence  du  Géolier  ;  elles  auront  la  liberté  d'aller  fur  le  préau  ou  dans 
la  cour  de  la  Prifon  tous  les  jours,  depuis  midijufquesà  deux  heures,  &  pendant 
ce  tems  les  hommes  prifonniers  feront  renfermés. 

VIL  Fait  défenfes  aux  Geôliers  &  Guichetiers  ,  à  peine  de  deflitution  ,  de 
laifler  entrer  dans  les  Pnfons  aucunes  femmes  ou  filles,  autres  que  les  mères  , 
femmes  ,  filles ,  ou  foeurs  des  Prifonniers  ,  lefquelles  ne  pourront  leur  parler 
dans  leur  Chambre  ou  Cachot,  ni  en  aucun  lieu  que  fur  le  preau  ou  dans  la 
cour  ,  en  préfence  du  Géolier  ou  d'un  Guichetier,  à  l'exception  des  femmes 
des  Prifonniers ,  lefquelles  pourront  entrer  dans  la  Chambre  de  leur  mari  feule- 
ment; &  à  l'égard  des  autres  femmes  ou  filles,  elles  ne  pourront  parler  aux  Pri- 
fonniers ou  autres ,  qu'à  la  morgue  ou  entrée  de  la  Prifon  ,  ôc  en  ^léknce  d'un 
Géolier  ou  d'un  Guichetier,  &  non  fur  le  préau. 

VIII.  Fait  défenfes  au  Prévôt  ou  ancien  Prifonnier  de  la  Prifon  ou  de  chaque 
Chambre  ,  d'exiger  ou  de  prendre  aucune  chofe  des  nouveaux  venus  en  argent , 
vivres  ou  autrement,  fous  prétexte  de  bien-venuë,  chandelles,  balais,  &  gé- 
néralement fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  quand  même  il  leur  feroit 
volontairement  offert,  ni  de  cacher  leurs  hardes  ou  les  maltraiter ,  à  peine 
d'être  renfermés  dans  un  Cachot  pendant  quinze  jours ,  &  d'être  mis  enfuite  dans 
une  autre  Chambre  ou  Cachot  que  celui  où  ils  étoient  Prévôts  ou  anciens ,  pour  y 
fervir  comme  les  derniers  venus,  &  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet,  à 
PefFetdequûi  leur  Procès  leur  fera  fait  &  parfait  extraordinairement. 

I X.  Enjoint  aufdits  Prévôt  ou  anciens  Prifonniers  de  dénoncer  ceux  de  leur 
Chambre  ou  Cachot  qui  auront  juré  le  Saint  Nom  de  Dieu,  ou  fait  desexaftions 
&  violences,  à  peine  d'être  punis  comme  complices  ;  &  aux  Geôliers  &  Gui- 
chetiers de  s'en  enquérir  foigneufement,  &  en  donner  avis  à  l'inftant  aux  Subf- 
tituts  du  Procureur  Général  du  Roy ,  ou  Procureur  des  Hauts  -  Jufticiers  j  à 
peine  de  deftitution. 

X.  Les  Geôliers  conduiront  les  perfonnes  qui  voudront  faire  des  charités 
dans  les  lieux  de  la  Prifon  oi!i  elles  défirerout  les  diftribuer ,  ce  qu'elles  pourront 
faire  elles-mêmes  fur  le  préau  ou  dans  la  cour  ;  mais  les  aumônes  ne  pourront 
être  diftribuées  dans  les  Cachots  que  par  les  mains  du  Géolier,  &  en  préfence 
jdes  perfonnes  qui  les  porteront.  Z  iij 
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Tavîf  des  XI.  Les  Prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille ,  ne  payeront  aucun  droit  d'en- 
Droits  des  trée  ni  de  fortie  de  la  Prifon ,  mais  payeront  feulement  un  fol  par  jour  aux  Géo- 
<jéohers.  j-gj.^  ^^-  fg^ont  tenus  de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche ,  &  de  vuider  &  brûler 
toute  la  vieille ,  tous  les  premiers  8c  quinzièmes  jours  de  chaque  mois  ;  &  à  l'é- 
gard des  autres  Prifonniers,les  Lieutenans  Généraux  ou  autres  premiers  Officiers 
des  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  RefTort,  &  des  Juftices  Seigneuriales  refTor- 
tiflantes  en  la  Cour,  enfemble  les  Subftituts  du  Procureur  Général  audits  Siè- 
ges ,  &  Procureurs  Fifcaux  defdites  Juftices ,  envoyèrent  au  Greffe  de  la  Cour- 
dans  trois  mois  au  plûtard ,  des  Mémoires  des  fommes  que  les  Geôliers  font  en 
ufage  de  prendre  pour  les  chambres  &  nourriture  des  Prifonniers ,  &  y  joindront' 
leur  avis  pour  y  être  fait  droit  par  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XII.  Fait  défenfes  aufdits  Geôliers  de  recevoir  aucunes  fommes  par  avance, 
pour  nourriture ,  gîte ,  géolage  ou  autrement ,  ou  au  cas  qu'on  leur  en  ait  ci-de- 
vant avancé  aucune  ,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur  fera  légitimement  dû  lorf- 
que  le  Prifonnier  fortira ,  à  proportion  des  jours  qu'il  aura  demeuré  dans  la  Pri- 
fon, de  prendre  de  plus  grande  fomme  que  celle  marquée  dans  l'Article  précé- 
dent pour  les  Prifonniers  à  la  paille ,  ou  qui  feront  fixé  à  l'avenir  pour  les  autres 
fous  aucun  prétexte  ,  même  fous  celui  de  donner  aux  Prifonniers  la  chambye 
deftinée  au  Geôlier ,  &  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit,  &  faire  d'autres 
conventions  avec  les  Prifonniers ,  à  peine  de  concuffion. 

XIII.  Enjoint  aufdits  Geôliers  d'avoir  un  Regiftre,  relié,  cotté  &  paraphé' 
par  le  Lieutenant  Général,  ou  autre  premier  Officier  du  Siège  ,  dans  lequel  ils 
écriront  de  leur  main  fans  y  laifTer  aucun  blanc ,  les  jours  d'entrée  &  fortie  des 
Prifonniers,  &  tout  ce  qu'ils  recevront  de  chacun  chaque  jour,  pour  gîtes  & 
géolages  &  nourritures ,  dont  ils  donneront  leur  quittance  ,•  le  tout  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XIV.  Seront  tenus  tous  les  Geôliers  de  nourrir  leurs  Guichetiers ,  &  de  leur 
payer  à  chacun  les  gages  accoutumés ,  en  préfence  des  Subftituts  du  Procureur 
Général  du  Roy ,  ou  des  Procureurs  des  Hauts  -  Jufticiers  qui  viferont  les  quit-  . 
tances  defdits  gages ,  à  peine  de  nullité  defdites  quittances  :  Fait  défenfes  aufdits 
Guichetiers  ,  à  peine  de  reftitution  du  double ,  Si  d'être  privés  pour  toujours  de 
leur  emploi, même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet  d'exiger,  demander,  ou 
accepter  aucune  chofe  en  quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
tant  des  Prifonniers  lorfqu'ils  entrent  en  la  Prifon ,  &.  qu'ils  font  à  la  morgue  ou 
entrée  de  ladite  Prifon,  lorfqu'ils  montent  pour  l'inftruftion  ou  le  jugement  de 
leur  Procès,  que  de  ceux  qui  les  amènent,  écrouënt,  recommandent,  ou  déchar- 
gent ,  les  viennent  vifiter ,  leur  font  des  aumônes  ,  ou  les  délivrent  par  charité. 

XV.  Fait  défenfes  aufdits  Geôliers,  Guichetiers  des  Prifons,  &  autres  d'inju- 
rier, battre  ,  ou  maltraiter  les  Prifonniers ,  de  leur  lailTer  prendre  du  vin  ou  de 
l'eau-de-vie  par  excès,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  & 
de  leur  vendre  aucune  Marchandife  ou  denrée  qu'elle  ne  foit  des  poids  ,  mefur 
res ,  &  qualités  requifes  par  les  Ordonnances  de  la  Police. 
Devoir  des    ~  XVI.  Les  Greffiers  des  géoles,  ou  les  Geôliers  &  Concierges  dans  les  Pri- 
Greffiers   des  ^°"s,  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis,  fe  tiendront  dans  leurs  Greffes  entre 
Géoles  &  des  la  S.  Remy  &  Pâques ,  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux 
Geôliers ,  où  heures  de  rélevée  julqu'à  cinq  ;  &  entre  Pâques  &  la  S.  Remy ,  depuis  fix  heu- 
a  ff  ^P°'"'  res  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux  heures  jufqu'à  fîx  heures  du  foir.  Ils 
exerceront  leur  emploi  en  perfonne, écriront  eux-mêmes  leurs  expéditions,  & 
^'auront  aucun  Commis ,  à  peine  dinterdi^ioa  6c  de  dix  livres  d'amende. 
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XVII.  Lefdits  Greffiers  ou  Geôliers  leront  tenus  d'avoir  un  R'fegiflre, relié, 
cotté ,  Se  paraphé  par  premier  &;  dernier  dans  tous  fes  feuillets  par  le  Lieute- 
nant Général,  ou  autre  premier  Officier  du  Siège,  tous  les  feiiilletsduditRe- 
gillre  feront  féparés  en  deux  colonnes ,  l'une  pour  les  écrouës  &  recomman- 
dations ,  &  l'autre  pour  les  élargiffemens  &  décharges ,  &  ils  ne  pourront  laif- 
fer  aucun  blanc  dans  ledit  Regiftre. 

XVIII.  Les  écrouës ,  recommandations  &i  décharges  feront  mention  des 
Arrêts ,  Jugemens ,  &  Aftes ,  en  vertu  defquels  ils  feront  faits ,  &  de  leurs  dat- 
tes, de  la  Jurifdiftion  dont  ils  feront  émanés,  ou  des  Notaires  qui  les  auront  re- 
çus, comme  auffi  du  nom,  furnom,  &  qualité  du  Prifonnier,  de  ceux  de  la  Par- 
tie qui  fera  faire  les  écrouës  &  recommandations,&  du  domicile  qui  fera  par  elle 
élu  au  lieu  où  la  Prifon  efl  fituée ,  à  peine  de  nullité ,  &  ne  pourra  être  fait 
qu'un  écrouë  ,  encore  qu'il  y  ait  plufieurs  caufes  de  l'emprifonnement. 

XIX.  Les  Officiers  &  Huiffiers  donneront  eux-mêmes  en  main  propre  à  ceux 
qu'ils  conftitueront  Prifonniers  ou  qu'ils  recommanderont ,  des  Copies  lifibles 
&  en  bonne  forme  de  leurs  écrouës  &  recommandations ,  à  l'effet  de  quoi  lef- 
dits Prifonniers  feront  amenés  entre  lefdits  guichets  en  préfence  defdits  Gref- 
fiers ou  Geôliers  qui  feront  tenus  d'en  mettre  leur  Certificat  fur  leur  Regiflre  à 
la  fin  de  chacun  defdits  écrouës  &  recommandations,  &  de  les  figner  fur  le 
champ  enfuite  defdits  Aftes  d'écrouès  &  recommandations,  à  peine  d'interdic- 
tion contre  les  Huiffiers  pour  la  première  fois,  &  de  privation  de  leurs  Char- 
ges pour  la  féconde,  &  contre  lefdits  Greffiers  &  Geôliers  de  vingt  liv.  d'a- 
mende pour  chacune  contravention,  &  tous  dépens,  dommages  &  intérêts, 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

XX.  Fait  défenfes  aufdits  Greffiers  ,  Geôliers  de  faire  pafTer  aucun  Prifon- 
nier à  la  morgue  ou  entrée  de  la  Prifon ,  ou  dans  tes  Chambres  &  Cachots  ^ 
qu'ils  n'ayent  été  premièrement  écroiiés  en  la  manière  portée  par  les  deux  Ar-» 
ticles  précédens,  &  que  la  datte  des  écrouës,  le  nom  ,  qualité  &  demeure  de 
l'Officier  qui  les  aura  faits  ,  n'ayent  écrits  fur  le  Regiftre  de  la  Géole,  &  Co- 
pie du  tout  laiffée  au  Prifonnier. 

XXI.  Enjoint  aux  Greffiers  &  Geôliers  faifant  fonftion  de  Greffiers ,  d'écrire 
de  leur  main  fans  chiffre  ou  abréviation  tant  fur  le  Regiflre  de  la  Géole ,  à  côté 
de  chaque  Afte,  qu'au  bas  de  toutes  lesExpéditions  qu'ils  délivreront,  les  fem- 
mes qu'ils  auront  reçues  pour  leurs  droits,  en  préfence  de  ceux  qui  les  payeront, 
&  de  leur  en  donner  quittances ,  ou  d'écrire  que  leur  droit  leureft  dû,  &  qu'ils 
n'en  ont  rien  reçu ,  à  peine  d'interdiétion  pendant  trois  mois  pour  la  première 
contravention ,  &  d'être  obligés  de  fe  défaire  de  leurs  Charges  pour  la  fécon- 
de ,  fans  que  lefdites  peines  puifTent  être  modérées. 

X  X  I  L  Le  Regiftre  des  Greffiers  de  la  Géole,  ou  des  Geôliers  s'il  n'y  a 
point  de  Greffiers  établis  ,  &  le  Regiftre  particulier  du  Geôlier  ,  contenant  ce 
qu'il  a  reçu  des  Prifonniers  pour  gîtes ,  géolages  &  nourritures ,  feront  par  eux 
repréfentés  lors  de  chacune  vifite  qui  fera  faite  dans  les  Prifons  par  les  Subfti- 
tuts  du  Procureur  Général ,  &  Procureurs  des  Hauts-Jufticiers. 

XXIII.  Fait  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  rien  exiger  de  ceux  qu'ils  arrête- 
ront ,  foit  pour  crime  ,  ou  pour  caufe  civile  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifîc 
être  ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu  ,  &  de  vingt 
liv  d'amende,  en  laquelle  ils  feront  condamnés  en  la  forme  &  manière  portée 
par  le  premier  Article  ci-deftus,  faufà  eux  de  s'en  faire  payer  par  la  Partie,  à 
la  Requête  de  laquelle  l'emprifonnement  aura  été  fait. 

.XXIV,  Fait  pareillement  défenfes  fous  les  mêmes  peines  aufdits  Huiffiers , 
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Prévôts  des  Maréchaux ,  Archers  ôc  autres  Officiers  de  Juflice  ,  Se  aux  Guiche- 
tiers de  rien  exiger  des  prifonniers  qu'ils  transféreront  d'une  prifon  dans  une  au- 
tre pour  l'inftruftion  des  procès  &  autres  caufes  ,  foit  dans  la  même  Ville  ou  ail- 
leurs ,  tauf  à  fc  faire  payer  par  les  parties ,  à  la  Requête  defquelles  ils  les  transfé- 
reront ;  Se  néanmoins  en  cas  que  les  prifonniers  pour  dettes  demandent  d'être 
transférés  d'une  prifon  dans  une  autre,  ils  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur 
tranflation  ,  qui  feront  réglés  par  la  même  Ordonnance  ,  par  laquelle  la  tranfla-, 
tion  aura  été  ordonné. 

XXV.  Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  fignifications,  ou  obte- 
nir des  Jugemens  &  Arrêts  contre  fes  Créanciers  pour  être  payé  de  fes  alimens, 
les  Greffiers  des  Géoles  ou  Geôliers  ne  recevront  les  Créanciers  à  confignec 
les  alimens  pour  l'avenir,  qu'en  confignanten  même  tems  ceux  qui  n'avoient 
point  été  payés  ,  &  en  rembourfant  le  prifonnier  des  frais  defdites  lignifications 
&  jugemens,  qui  feront  liquidés  fans  procédures  par  le  Lieutenant  Général,  ou 
autre  premier  Officier  du  Siège  ordinaire  des  lieux  où  les  prifons  font  fituées,  à 
peine  contre  lefdits  Greffiers  ou  Geôliers  de  payer  de  leurs  deniers  ce  qui 
pourra  être  dû  au  prifonnier  ,  tant  pour  fes  alimens ,  que  pour  les  frais  qu''il  au- 
ra faits  pour  en  être  payé. 

XXVI.  Lefdits  Greffiers  &  Geôliers  n'exigeront  des  prifonniers  pour  crimes 
qui  n'ont  point  de  partie  civile  aucuns  droits ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être  pour  raifon  de  leur  emprifunnement,  ou  autre  Aâe  regardant  ledit  crime, 
fans  préjudice  de  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  pour  autre  caufe,  &  fans  qu'en  au- 
cun cas  ils  puifTent  appliquer  au  payement  de  ce  qui  leur  eft  dû  les  fommes  don- 
nées par  charité  pour  la  délivrance  des  prifonniers,  ni  retenir  les  hardes  defdits 
prifonniers  pour  leurs  droits ,  nourritures  &  autres  frais  qu'ils  leur  pourroient 
devoir,  mais  feront  tenus  de  fe  contenter  d'une  obligation  pour  fe  pourvoir  fur 
leurs  biens  feulement ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refuféc  par  le  prifonnier. 

XXVIL  L'Article  X  X I X.  du  titre  t  3 .  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
I  670.  Régiflrée  en  la  Cour  le  26.  defdits  mois  Se  an  ,  fera  exécuté  ;  &  en 
conféquence  les  Greffiers  de  la  Jurifdiftion  où  le  procès  criminel  aura  été  jugé, 
feront  tenus  de  leur  prononcer  les  Sentences  &:  Jugemens  d'élargiifement  le  mê- 
me jour  qu'ils  auront  été  rendus  ;  &  s'ils  n'y  a  point  d'appel  par  les  Subftituts 
du  Procureur  Général,  ou  les  Procureurs  des  Hauts- Jufticiers  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  prononciation  qui  leur  en  aura  été  faite ,  lefdits  Geôliers 
feront  tenus  de  mettre  les  accufés  hors  des  prifons ,  S:  l'écrire  fur  le  Regiftre  de 
la  Géole,  comme  aufli  ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  &  ré- 
parations pécuniaires,  en  confignant entre  les  mains  du  Greffier  delà  Géole  ou 
du  Geôlier  pour  les  prifons  où  il  n'y  a  point  de  Greffier  ,  les  fommes  adjugées 
pour  amendes ,  aumônes  &  intrerêts  civils ,  fans  que  faute  de  payement  des  épi- 
ces,  ou  d'avoir  levé  les  Jugemens,  les  prononciations  deldits  Jugemens  ou  les 
élargiiremens  puilTent  être  difFérés,à  peine  contre  les  Greffiers  des  Jurifdiftions, 
les  Greffiers  des  Géoles  ou  Geôliers  ,  d'interdiftion ,  de  trois  cens  liv.  d'amen- 
de ,  de  tous  dépens,  dommages  &-interêts  des  parties,  fans  néanmoins  que  lef- 
dits prifonniers  puiffent  être  mis  hors  des  prifons  ,  s'ils  font  détenus  pour  autre 
caufe  ;  feront  aulîî  tenus  les  Greffiers  des  Jurifdidions  detranfcrire  le  difpolitif 
defdites  Sentences  &  Jugemens  fur  le  Regiftre  de  la  Géole  le  même  jour  qu'ils 
auront  été  rendus,  &  les  Greffiers  des  Géoles  ou  Geôliers  d'en  d'élivrer  des 
extraits  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  prifonniers. 

XXVIIL  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général,  6c  aux  Procureurs 
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des  fieurs  Hauts- Jufticiers,  d'avoir  attention  à  ce  que  le  pain  foit  fourni  aux 
Prifonniers  de  bonne  qualité,  &  du  poids  d'une  livre  &  demi  au  moins  par 
jour,  de  vifiter  leurs  prifons  au  moins  une  fois  chaque  femaine ,  &  d'entendre 
lefdits  Prifonniers,  fans  quelefdits  Greffiers,  Geôliers  &:  Guichetiers foient  pré- 
fens,  pour  fçavoir  fi  les  Ordonnances,  Arrêts  &  Reglemens  de  la  Cour  font 
exécutés;  leur  enjoint  pareillement  de  fc  faire  repréfenter  les  Regiftres  du  Gref- 
fier de  la  Géole  &  du  Geôlier,  de  recevoir  les  plaintes  des  Prifonniers,  faire  vi- 
iîter  les  malades  par  les  Médecin  &  Chirurgien  ordinaires  de  la  prifon,  &  faire 
transférer  fur  leur  avis  dans  les  Infirmeries  les  ma'ades  qui  en  auront  befoin. 

XXIX.  Les  Lieutenans  Généraux  ou  autres  premiers  Officiers  des  Sièges 
Royaux  &  des  Juftices  Seigneuriales,  feront  tenus  de  régler  tous  les  ans  le 
dernier  jour  du  mois  de  Décembre ,  fur  les  Conclufions  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général ,  ou  des  Procureurs  Fifcaux  ,  la  fomme  à  laquelle  devront  être 
fixés  les  alimens  qui  feront  fournis  par  mois  aux  Prifonniers  détenus  pour  caufes 
civiles,  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres  &  denrées,  &  feront  les  Ordon- 
nances rendues  à  cet  égard,  publiées  le  deux  Janvier  de  chacune  année  à  l'Au- 
dience defdits  Sièges  &  Juftices  ,  &  affichées  dans  les  prifons ,  pour  être  exé- 
cutées pendant  le  tems  d'une  année  ,  fauf  à  y  être  pourvu  extraordinairement 
dans  les  cas  imprévus  qui  pourront  mériter  quelque  changement. 

XXX.  Seront  auffi  tenus  lefdits  Juges,  enfemble  les  Subftituts  du  Procureur 
Général  des  Bailliages  &  Sénéchaulfées ,  &  les  Procureurs  Fifcaux  des  Juftices 
Seigneuriales  reft'orti/îantes  en  la  Cour,  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Cour,  dans 
trois  mois  au  plus  tard  ,  des  Mémoires  exafts  des  droits ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  que  les  Greffiers  des  Géoles,  ou  Geôliers  dans  les  prifons  où  il 
n'y  a  point  de  Greffiers,  ont  perçus  jufqu'à  préfent;  fur  lefquels  ils  donneront 
leur  avis  ,  pour,  fur  ledit  avis,  &  lefdits  mémoires,  y  être  pourvu  par  la  Cour, 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXXI.  Les  Lieutenans  Généraux  des  Sénéchauftees  &  Bailliages  Royaux, 
&  autres  preniiers  Juges  des  autres  Juftices  ordinaires  du  reffort  de  la  Cour , 
chacun  en  ce  qui  concerne  les  prifons  dépendantes  de  fa  Jurifdiftion,  procéde- 
ront à  l'avenir,  le  cas  échéant,  à  la  réception  des  Geôliers  prépofés  aufdites 
prifons,  &  des  Greffiers  d'icelles,  où  il  y  en  a  d'établis  ;  même  cotteront  & 
parapheront  fans  frais,  par  première  &  dernière,  les  Regiftres  defdites  prifons  , 
que  lefdits  Greffiers  &  Geôliers  font  obligés  de  tenir  chacun  en  droit  foi  en  la 
forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1  670.  &  parles  articles 
XIII.  &  XVII.  du  préfent  Arrêt.  Et  au  défaut  des  Lieutenans  Généraux  & 
premiers  Juges ,  ces  mêmes  fondions  touchant  la  réception  des  Greffiers  & 
Geôliers ,  &  le  paraphe  defdits  Regiftres ,  feront  faites  &  remplies  par  les 
Xiieutenans  criminels  ,  ou  autres  premiers  Officiers  de  chaque  Jurifdiftion  dont 
dépendent  lefdites  prifons ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  félon  l'ordre  du  Ta- 
bleau :  fins  au  furplus  préjudicier  aux  droits  &  Jurifdiftions  des  Juges  pour  ce 
qui  peut  regarder  les  bruits  de  prifons,  les  évadons  des  Prifonniers ,  &  les  crimes 
commis  par  les  Prifonniers  dans  les  prifons ,  pour  quoi  en  fera  ufé  dans  chaque 
Siège  comme  par  le  paflé ,  fans  rien  innover  à  cet  égard ,  non  plus  qu'à  la  Ju- 
rifdiftion  particulière,  civile  &  criminelle,  telle  que  peuvent  &  doivent  avoir 
les  Juges  fur  les  Prifonniers  détenus  de  leur  ordonnance  ,  foit  pour  empêcher 
leur  communication  avec  d'autres  perfonnes,  ou  leur  donner  un  confeil  dans 
ks  cas  portés  par  l'Ordonnance ,  foit  pour  ftatuer  fur  leur  liberté  &  réintegran- 
dcj  radiation  ou  décharge  de  leurs  écrouës,  ou  pour  les  faire  recommander  de 
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nouveau,  &  pourvoir  aufdits  Prifonniers  arrêtés  de  leur  ordonnance,  ainlî 
qu'il  appartiendra  par  raifon^fans  toutefois  qu'à  l'occafion  de  la  détention  des 
Prifonniers ,  les  Juges  de  l'ordonnance  defquels  ils  font  détenus ,  puiffent  pren- 
dre aucune  connoilïànce  de  ce  qui  concerne  la  police  des  prifons  en  général ,  au 
préjudice  des  Lieutenans  Généraux  &  autres  premiers  Officiers  des  Sièges» 
aufquels  il  appartient  d'en  connoître. 

XXXII.  Les  Sieurs  Hauts  Jufticiers  du  refTort  de  la  Cour,  feront  tenus 
d'avoir  des  prifons  au  rez-de-chaufTée ,  en  bon  &  fuffifant  état,  &  d'y  mettre 
àts  Geôliers  de  la  qualité  requife  par  l'Ordonnance,  fi  fait  n'a  été,  dans  trois 
mois  3  autrement  feront  conftruites  &:  rétablies  à  la  diligence  des  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roy  des  Sièges  Royaux  où  les  appellations  des  Juftices 
defdits  Hauts- Jufliciers  reffortiflent  médiateméht  ou  immédiatement;  &  à  l'é- 
gard des  Hautes- Juftices  reflortiflantes  nuëment  en  la  Cour,  à  la  diligence  des 
Subftituts  du  Procureur  Général  des  Sièges  Royaux  les  plus  prochains,  qui 
font  en  droit  de  connoître  des  cas  Royaux  dans  l'étendue  defdites  Hautes- 
Juftices,  dont  fera  délivré  exécutoire,  de  Tautorité  des  Juges  defdits  Sièges 
Royaux ,  contre  les  Receveurs  des  Terres  &  Seigneuries  d'où  dépendent  lef- 
dites  Hautes- Juftices. 

XXXIII.  Seront  au  furplus  exécutés  les  articles  du  Titre  xrii.  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  d'Août  i  670.  touchant  les  prifons ,  Greffiers  des  Gèoles, 
Geôliers  &  Guichetiers;  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1680.  regiftrée 
en  la  Cour  le  ip.  du  même  mois,  concernant  les  alimens  des  Prifonniers;  lef- 
quels,  enfemble  le  préfent  Arrêt,  feront  lus  dans  les  pnfons  tous  les  premiers 
Dimanches  de  chaque  mois,  en  préfence  de  tous  les  Prifonniers,  &  affichés  à 
la  porte  de  la  prif  m  ,  dans  les  Greifes  des  gèoles ,  à  la  morgue ,  ou  entrée  de 
Ja  prifon  ,  fur  le  préau ,  &  dans  les  lieux  les  plus  apparens  defdites  prifons ,  &  les 
affiches  renouvellées  tous  les  ans  à  la  Saint-Martin  &  à  Pâques,  même  plus 
fouvent,  s'il  eft  néceflaire;  le  tout  à  la  diligence  des  Chapelain  ,  Greffiers  & 
Geôliers  conjointement ,  aufquels  à  cet  effet,  ou  à  l'un  d'eux  ,  feront  données 
des  copies  imprimées  du  préfent  Arrêt;  &  ne  pourront  les  Payeurs  &  Rece- 
veurs, à  peine  de  radiation  dans  leur  compte  ,  leur  payer  aucuns  honoraires  , 
g^gts,  falaires  ou  gratifications,  qu'ils  ne  leur  ayent  fait  apparoir  qu'ils  ont 
fatisfait  à  ce  que  dclfus,  par  un  certificat  ftgné  d'eux  tous ,  &  de  quatre  témoins, 
vifé  par  les  Subftituts  du  Procureur  Général,  ou  des  Procureurs  Fifcaux;  fait 
défenfes  aux  Prifonniers  &  à  toutes  autres  perfonnes,  d'enlever  ou  déchirer 
lefdites  affiches ,  à  peine  de  punition  corporelle  ;  &  aux  Greffiers ,  Geôliers  Se 
Guichetiers  de  le  foufFrir ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Greffiers 
&  Geôliers  ,  &  contre  les  Guichetiers ,  d'être  congédiés ,  &  copies  du  préfent 
Arrêt  feront  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauflees  du  Reilort ,  poury  être 
lues,  publiées  &  regiftrées;  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du 
Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parle- 
ment le  premier  Septembre  mil  fept  cens  dix-fept.  Siiiie  ,  GILBERT. 

L'Arrest  du  I  I  Décembre  i  C^-].  dont  il  eft  fait  m.ention  dans  ces  deux 
Reglemens ,  porte , 

Tous  les  Prifonniers,  même  ceux  de  la  penfion  ,  feront  tenus  d'affifter  tous 
les  jours  à  la  Mefte  &  à  la  Prière,  &  les  Dimanches  &  Fêtes  à  tout  le  Service 
Divin  ,  dans  la  Chapelle  ;  &  défenfes  à  eux  faites  de  fe  tenir  à  la  porte  ,Tous 
ie.î  galleries  ou  fur  le  prcau  durant  le  "service,  Prôae,  Sermon  &  Prières,  à. 
jeine  d'être  enfermés  dans  un  cachot  noir. 
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Ils  feront  obligés  de  laifler  fermer  les  portes  de  leurs  chambres  &  cachots 
aux  heures  marquées  dans  l'Arrêt  du  l  i .  Février  16^0.  à  peine  contre  ceux 
de  la  penfion  &  des  chambres ,  d'être  mis  fur  le  préau ,  &  contre  ceux  du  préau , 
d'être  mis  aux  cachots  noirs. 

Défenfes  faites  aux  Geôliers  de  faire  payer  aucun  droit  d'entrée  &  fortieaux 
Frifonniers  du  côté  delà  penfion,  à  peine  de  concuflion. 

L'Arrêt  du  i  i.  Février  i  6^0.  fera  ponéluellement  exécuté  ,  &  les  articles 
du  Titre  xiii.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  570.  la  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  i58o.  ejifemble  ledit  Arrêt  du  i  i .  Février  i5po.  celui  du  11. 
Décembre  i  (55)7.  publiés  &  affichés  conformément  aufdits  Arrêts.  Fait  en 
Parlement,  le  1 1.  Décembre  1(597.  SJgné,TioiiGOis. 


TITRE       XIV. 

DES      INTERROGATOIRES 

DES       Accuse'  S. 
Article    Premier. 

Du  Devoir  des  Juges  ^  (^  de  ce  qu'ils  doivent  objèrver 
en  procédant  aux  Interrogatoires. 

LEs  prifonniers  pour  crimes  feront  interrogés  inceflamment, 
&  les  interrogatoires  commencés  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  leur  emprifonnement ;  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  Juge  qui  doit  faire  l'interrogatoire  ;  & 
à  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  il  fera  procédé  par  un  autre  Officier, 
fuivanr  l'ordre  du  Tableau. 

^CF*  Seront  interrogés.  ]  Arrêt  du  22.  Août  170p.  en  la  Grand'-Chambre, 
qui  fait  défenfes  au  Juge  Royal  de  Calais  de  procéder  à  l'avenir  à  aucun  inter- 
rogatoire d'accufé,  finon  en  conféquence  de  décret  auparavant  décerné,  ou  en 
cas  que  le  criminel  fût  pris  en  flagrant  délit.  ] 

Commencés  au  plus  tard  dnns  les  vwgt-quatre  heures.']  Ç:p  L'Ordonnance 
n'exige  pas  qu'ils  foient  achevés  dans  ce  délai ,  mais  commencés,]  Cet  article 
eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille  ,  chap.  13.  art.  4.1. 
Se  à  celle  de  Charles  IX.  en  la  première  Déclaration  de  TOrdonnance  de  Mou- 
lins j  ^66.  art.  6.  par  lefquelles  ;/  eft  enjoint  aux  Juges  d'interroger  incontinent 
les  Prifonniers ,  à  peine  de  fujpenfion  de  leurs  états ,  &  de  privation  en  cas  de  né- 
gligence', &  aux  Geôliers  &  Concierges  de  notifer  à  cet  effet  aux  Juges  &  Greffiers 
les  emprifonnemens ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  :  &  à  la  Conftitution  du  Conf- 
«antin ,  au  titre  du  Code  de  cuftod.  reor.  Statim ,  dit-il ,  débet  fieri  qucsftio,  ut  noxius 
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funiatur,  tnnocens  abfolvatur;  jufques-là  que  (le  Juge  ne  peut  pas  donner  au- 
cun délai  à  l'accufé  pour  répondre  )  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII. 
de  l'an  14P3-  art.  pp.  &  les  autorités  du  Droit  rapportées  par  Jul.  Cîar.  m 
prax.  '7«-45'-  rr-J-  Lesraifons  &  les  motifs  de  ces  Ordonnances  font  que  l'ac- 
cufé doit  ctre  certain  de  fon  fait,  confefTer  ou  nier  le  crime  ;  6c  que  l'interroger 
à  l'inftant,  c'eft  le  moyen  le  plus  fur ,  tant  pour  empêcher  le  confeil  &  inf- 
tniftion  qu'on  lui  peut  donner  pour  faire  retarder  le  Jugement  du  procès,  que 
pour  parvenir  plutôt  par  fa  propre  confeflîon  à  la  vérité  du  fait,  fans  qu'ils 
ayent  le  loifir  de  former  &  d'inventer  des  rufes  &  des  fubtilités  pour  celer  la 
vérité  &  fc  défendre  de  l'accufation  ,  ou  bien  afin  que  par  la  longueur  du  tems 
ils  ne  trouvent  pas  des  moyens  d'évader  des  prifons,  &  d'éviter  la  peine  qu'ils 
méritent.  Cette  Ordonnance  eft  très-belle  &  très-utile  au  Public,  mais  elle  eft 
mal  cibfervée.  Il  eft  fait  mention  de  l'mterrogatoire  des  aecufés  dans  le  Droit 
écrit,  in  l.  Divus  6.  D.  cit  cuflod.  '&'  exhib.  reor.  Se  dans  le  Texte  Sacré ,  uti 
Sûlvatorem  tiojlrum  à  Pilaio ,  Paulum  à  Chiliarcha  inttrrogatos  Itgimus ,  Matth. 
aj,  verf.  I  I .  Marc,  i  J.  verf.  2.  Luc.  23 .  verf.  3.  Joan.  18.  verf.  2p.  & feq, 
Aâor.  22.  verf.  24.  &  c,  23.  lerf.  34. 

'ïs=  L'interrogatoire  des  aecufés  eft  de  conféquence  pour  avoir  la  preuve  en- 
tière du  crime  qui  fera  complète  par  fa  confeftîon;  cette  confeffion  feroit  cepen- 
dant inutile  ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  d'autres  preuves  &  adminicules,  par  la 
maxime,  Non  audnur  perirt  vo!ens.  La  confeflion  de  l'accufé  peut  aufti  fervir 
pour  avoir  révélation  des  complices ,  mais  elle  n'a  force  que  de  demi-preuve.  2 

Article       II. 

LE  Juge  fera  tenu  vaccjuer  en perfonne  à  l'interrogatoire ,  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  fait  par  le  Greffier,  à  peine  de  nullité 
ôc  d'interdidion  contre  le  Juge  ôc  le  Greffier  ,  ôc  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende  envers  Nous  contre  chacun  d'eux,  dont  ils  ne  pour- 
ront être  déchargés. 

Vacqtier  en  perfonne.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  L 
a  Villiers-Cotterets ,  art.  1 4^.  Il  eft  vrai  qu'en  la  procédure  cnmmelle  des  An- 
ciens ,  cette  aftion  d'interroger  les  Parties  dépendoit  d'eux-mêmes  ou  de  leurs 
Avocats  ,  &  non  pas  des  Juges.  C'étoit  l'accufateur  qui  interrogeoit  l'accufé ,  & 
1  accufé  l'accufateur,  comme  remarque  Ayraulr,  liv.  3.  deloninftruftion  Judi- 
ciaire, art.  3  nomb.  ip.  &fuiv.  C'eft  pour  cela  que  l'interrogation  &  réponfe 
de  l'accufé  dicebaturferi  Truf  àv^Kfia-iv ,  l.  Divus  Adria.ff.  de  cuflod.  reor.  mais  la 
formalité  qu'on  pratique  aujourd'hui,  eft  Ç\  fort  oppofée  &■  difl^erente,  qu'ils 
n  eft  pas  permis  aux  Juges  de  s'en  décharger  fur  les  Greffiers .-  &  comme  l'inter- 
rogatoire eft  l'entrée  de  l'inftruélion  du  procès  criminel ,  &  le  moyen  pour  tirer 
la  vérité  du  lait  duquelil  eft  queftion  ,  il  eft  jufte  qu'il  y  vacque  lui-même,  parce 
que  le  Juge  a  plus  de  lumière  &  d'autorité  pour  féparer  le  vrai  d'avec  le  faux ,  la 
venté  &  la  juftice  fe  mêlant  facilement  l'une  avec  l'autre  par  le  miniftere  du  Juge 
qui  exerce  l'une  Se  recherche  l'autre  D'ailleurs  il  eft  requis  pour  cela  beaucoup 
de  prudence,  de  difcretion  &  de  dextérité,  furtout  es  crimes  graves  &*  atro- 
«^es  ,  pour  interroger  les  aecufés  fubtilemert  &  e-xaftement,  dont  le  Juge  efi: 
pjjs  capable  que  tout  autre.  En  uq  mot ,  il  faut  qu'il  tienne  le  milieu  entre  Tac- 
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cufateur  &  l'accufé ,  &  qu'il  ne  regarde  pas  tant  la  condamnation  ,  que  la  jufti- 
fication  &  abfolution.  Néanmoins  l'abus  efi:  fi  ordinaire  ,  que  la  plupart  des 
Juges  s'en  remettent  à  leurs  Greffiers;  &  c'eft  pour  cela  que  quoique  quelques- 
uns  vacquent  eux-mêmes  aux  interrogatoires ,  ou  autres  aftes  judiciaires ,  ils  ont 
accoutumé  de  dire  plutôt  pardevant  nous  ,  que  par  nc^us ,  comme  remarque  Ay- 
rault,  enfon  Inflrudion  judiciaire ,  au  lieu  préallegué,  nombre  2.0. 

Article      II  I. 

NOs  Procureurs,  ceux  des  Seigneurs,  &  les  Parties  civiles 
pourront  donner  des  mémoires  au  Juge,  pour  interroger  l'accufé, 
tant  fur  les  faits  portés  par  l'information,  qu'antres ,  pour  s'en  fervir 
par  le  Juge ,  ainfi  qu'il  avifera. 

Vourrom  donner  des  mémoires.']  C'eft  afin  de  rechercher  &  de  découvrir  plus 
exaftement  la  vérité,  d'autant  qu'il  y  a  iouvent  des  circonflances  qui  fervent 
d'indice  Sz  de  prefomption  pour  tirer  quelque  confefïïon  Se  quelque  éclaircilTe- 
ment  du  fait  principal  par  les  réponfes  des  accufés.  Il  faut  pourtant  remarquer, 
que  les  Juges  &  autres  Officiers  doivent  prendre  garde  à  ne  pas  pafTer  au-delà 
des  bornes  de  leur  Office  ,  m  fc  fervir  des  rufes  captieufes  pour  furprendre  les 
accufés  ,  parce  qu'eu  cela  ils  paroitmient  plutôt  pouffes  de  palÏÏon  ,  qu'animés 
de  l'ordre  &  du  zt  ic  de  la  JuPice.  C'eft  pour  cela  que  le  Juge  ne  doit  point  pro- 
mettre l'impunité  à  l'accufé  ,  pour  l'obliger  fur  cette  efperance  de  confeffer  le- 
crime ,  parce  qu'il  y  en  pourroit  avoir ,  lefquels  natés  de  la  promefle  que  le  Juge 
leur  auroit  faite,  fedéclareroient  coupables  ,  quoiqu'ils  fuffent  innocens,  ercnhn 
tdlis  fimulma  jtumtjjio  fraudtmijeros  reos  daqueat.  Il  leur  efl  bien  permis  de  fe 
fervir  de  toutes  fortes  de  moyens  pour  découvrir  la  vérité;  mais  il  faut  qu'ils 
foient  juftes  &  légitimes ,  fans  dol  ni  fraude  :  c'eft  le  confeil  que  Jul.  Clarus 
donne  aux  Juges  dans  fa  Pratique  Criminelle,  §.y;w.  quxfl.  Jç.  iium.'j.  &" 
Cynus  in  traiî.  de  quœjî.  Imbtrt.  in  htft.  for.  Ub.  5.  cap.  utrum  Jiidex  impuni- 
tatem  promittere  dtheat  :  Se  fi  l'accufé  a  confcfte  fous  la  promeffe  d'impunité 
qui  lui  a  été  faite,  il  ne  peut  pas  être  condamné  fur  fa  confeflîon  s'il  n'eft  con- 
vaincu ailleurs,  uc  ait  Joan.  de  Imol.  confit.  lop.  incipit  vifa  inquifuione,  Jafon 
in  /.  error.  f.  in  5.  col.  C.  de  jur.Ù'faéî.  ignor.  Par.  de  Fut.  in  traâ.  Synd.fol. 
108.  vtrf.  féqunur  quotidiana  quxjlio  MarfiL  fingtil.  201.  incip.  in  confeJJ'u?n. 
Ù"  in  L  §•  qujefiioni ,  col.  tdt.  D.  de  qu. 

^XP  On  peut  ici  obferver  une  différence  entre  la  dépofition  du  prefent  ar- 
ticle 5  &  celle  de  l'article  7.  du  titre  i  o.  de  l'Ordonnance  de  1  66'].  elle  con- 
fîfte  en  ce  que  la  partie  civile  en  matière  d'inftrudion  criminelle  peut  donner 
des  mémoires  au  Commiflaire  ou  Juge,  Se  que  celui  qui  provoque  Tinterro- 
gatoire  en  matière  civile,  femble  ne  le  pouvoir  pas,  du  moins  l'Ordonnance- 
ne  l'y  autorife  pas.  ] 

^u  autres.  ]  Mais  le  Juge  ne  doit  pas  interroger  l'accufé  fur  d'autres  crimes, 
dont  il  n'y  a  point  de  preuve  ni  d'indices;  la  raifon  efl,  parce  que  idjug^e- 
rentis  potiks  officium  ejl  quam  interrogantis ,  ut  ait  Angel.  in  traÛ.  de  malefic, 
lerbojfama  publies ,  verf.  ult.  &  Alex,  confil.  1 75".  incipit  vifo  themate ,  col.  2- 
Ù"  confil.  133.  incipit flamibus ,  col.  J.  vol.  7.  ér  latè  Marfil.in  l.  repetita  l  6-, 
ix pen,  &  ult, col.  D,  de  qitxfl.  Cepoll.  confil.  j  9.  Lucius ,  col.  2. 
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Article      IV. 

En  quel  lieu  fe  doit  faire  P Interrogatoire, 

ÎL    fera  procédé  à  l'Interrogatoire   au  lieu  où  Je  rend  la  JuJUcd 
dans  la  Chambre  du  Confeilou  delaGéole.  Défendons  aux  Juges 
de  les  faire  dans  leurs  maifons. 

Au  lieu  oii  fe  rend  la  Jujîlce.  ]  Cet  article  eft  coforme  à  la  Confiitution  de 
l'Empereur  Juflinien,  Nov.  15?. où  il  eftditque  conjejfiones debent fieritv ^Ji/j-ctn 
ôc  la  Loi  4-  §.  pen.ff.  ad  kg.  lui.  Maj.  oh  il  eft  dit  qu'elles  doivent  être  faites 
in  judicio.  La  raifon  eft,  parce  que  le  lieu  imprime  plus  derefpeft ,  &a  plus 
d'efficace  pour  tirer  la  vérité  de  la  bouche  de  l'accufé. 

5  Défendons  aux  Juges  de  les  faire  dans  leurs  maifons.'\  Par  Arrêt  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  intervenu  le  15».  Décembre  1708.  en  lAudience  de 
la  Grand'-Chambre  fur  les  Conclufions  de  M.  lAvocat  Général  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ;  il  a  été  fait  défenfes  au  Lieutenant  Générai  de  la 
Police  d'Angers  de  faire  des  procès  verbaux  en  fa  maifon ,  &  enfuite  de  pro- 
noncer comme  fi  l'affaire  avoir  été  à  lAudience. 

Il  y  avoit  conteftation  devant  le  Juge  de  Police  dAngers ,  entre  les  Cordon- 
niers &  Savetiers  de  la  Ville ,  fur  quoi  le  Lieutenant  Général  avolt  le  1  o.  Mars 
1708.  en  fon  Hôtel  drefte  procès  verbal  des  dires  &  requifitions  des  Parties, 
&  avoit  en  même  tems  prononcé  deffus  deffinitivenient;  il  avoit  même  mis  des 
épices  aubas  de  ce  procès-verbal ,  tant  pour  lui ,  que  pour  les  autres  Officiera. 
Sur  l'appel  interjette  par  les  Savetiers,  Arrêt  par  lequel  enémendant,  le  Règle- 
ment cideftiis  a  été  prononcé,  &  en  outre,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Officiels 
de  Police  d'Angers  de  prendre  des  épices  dans  les  affaires  de  Police ,  <5c  ordonné 
qu'ils  reftitueroient  celles  par  eux  prifes. 

Cela  eft  conforme  à  l'article  i  7.  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  du 
I  o.  Juillet  I  (56 y.  par  lequel  il  eft  dit  que  tous  Juges  feront  tenus  faire  toutes 
expéditions  dans  le  Siège  à  l'Audience  ou  Chambre  du  Confeil ,  où  ils  travail- 
leront conjointement  en  un  feul  Bureau,  &  non  en  plufieurs,  fans  exercer  au- 
cun afte  de  Jurifdiftion  en  leurs  maifons,  finon  pour  les  Elections  de  Tuteurs 
&.  Curateurs ,  avis  de  parens ,  partages ,  enquêtes ,  informations ,  interrogatoires 
en  matière  civile,  compulfoire,  reddition  de  comptes,  rapports  de  vifitation  , 
apprétiations ,  extraits ,  collations ,  comparaifon  de  feings  &  écritures ,  véri- 
fications d'icelles,  réception  de  cautions j  taxe  de  dépens,  liquidations  de 
dommages  &  intérêts,  pour  lefquels  aftes  en  particulier  lefdits  Juges  ne  pren- 
dront que  les  taxes  ci-après  déclarées. 

Pareil  Arrêt  rapporté  au  même  Journal ,  rendu  en  la  Tournelle  Criminelle 
le  I  3.  Février  1712.  portant  défenfes  à  l'Official  de  Lyon  de  faire  des  inter- 
rogatoires en  matière  criminelle  dans  fa  maifon  ,  &  qui  a  déclaré  l'interroga- 
toire abufif  en  la  Caufe  d'Antoine  Croymerieu  Curé  de  Brezolles. 
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TiT.  XIV.  Des  Interrogatoires  des  Accufés,       ipr 
Article     V. 

O  u  R  R  o  N  T  néanmoins  les  accufés  pris  en  flagrant  délit ,  être    Exception, 
interrogés  dans  le  premier  lieu  qui  fera  trouvé  commode. 

A   R    T    I    C   L    E      V  I. 

Forme  qui  doit  être  obfervèe  dans  C  Interrogatoire. 

EN  c  o  R  E  qu'il  y  ait  plufieurs  accufés ,  ils  feront  interrogés 
,  féparément ,  Jans  ajfijîance  d'autre  perfonne,  que  du  Juge  &  du 
Greffier. 

Séparément  ,faf:s  afjîflance  d'autre  perfonne ,  &'c.'}  Cet  article  eft  conforme 
à  l'Ordonnance  deLoiiisXII.  de  l'an  145)8.  arr.  i  10.  &  de  l'an  lyoy-  art. 
1S8.  &  de  François  J.  i  55  J.  chap.  15.  art.  2  j.  &  l  J3P-  art.  i  62,  par  lef- 
quelles  il  eft  porté ,  que  les  accufss  feront  ouïs  Ù"  interroges  féparément  ,Jècrtte- 
mtnt  Ù"  a  part  ;  Ù"  que  les  procès  criminels  feront  faits  Ù"  inflruits  le  plus  diit- 
gemmem  Ù"  fecretement  que  faire  fe  pourra ,  en  la  prefence  du  Greffier ,  ou  defon 
Commis,  fans  y  appeUer  le  Geober  ,  Serpent,  Clercs,  Serviteurs  ,  ù'  tous  autres 
qui  n  auront  ferment  à  Jujïice.  Même  les  Gens  du  Roy  n'y  peuvent  être  préfens , 
parce  qu'ils  font  Parties,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Guenois 
en  les  annotations  fur  Imb.  liv.  5.  de  fes  Inft.  for.  chap.  10.  nomb.  4.  En 
quoi  le  Droit  François  a  corrigé  l'ufage  qui  fe  pratiquoit  anciennement,  lorf- 
que  les  accufations  fe  faifoient  publiquement;  auquel  tems  les  accules  étoient 
oiiis  en  leurs  défenfes  &  exceptions  pour  réfuter  les  crimes,  Se  fe  juftifioient 
même  par  Avocat  &  Orateur,  comme  Demoflhene,  Ciceron  &  Quintilien 
l'ont  remarqué ,  fe?"  lege  Impertali  cautwn  erat ,  ut  Judex  rerum  coram  virisprobis 
imerrogartt.  Bald.inl.  2.  C. de exhib.  ^ tranfmtt.reis,&'  Clar.quxfi.^^.num.\z> 
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Article     VII. 

'Accuse'  prêtera  le  ferment  avant  que  d'être  interrogé,  &  en 
fera  fait  mention^  à  peine  de  nullité. 

Frétera  le  ferment.  ]  Cette  queftion  a  été  autrefois  agitée  parmi  nos  Dofleurs, 
de  fçavoir,  û  l'on  doit  exiger  le  (erment  de  l'accufé  en  procédant  àfon  interro- 
gatoire. Les  raifons  de  la  négative  étoient  fondés  fur  la  règle  commune  du 
Droit,  par  laquelle  nul  n'eft  contraint  de  découvrir  fa  turpitude,  /.  alias  ff.  de 
jurejur.  Dec.  in  l.fn.  num.  6  C.  de  Ed.  &  fur  l'expérience  qui  apprend  tous  les 
jours  aux  Juges,  que  la  craihte  &  la  terreur  que  la  religion  du  ferment  peut 
imprimer  dans  l'efprit  des  accufés,  n'eft  pas  fi  forte  que  celle  qu''ils  ont  d'être 
punis  s'ils  confclfent  leur  crime  ,  &  que  ces  fermens  ne  produifent  que  fort  ra- 
rement la  confeftion  de  la  venté.  Néanmoins  la  pratique  &  l'ufage  a  prévalu  au 
contraire  ;  &  quoique  les  accufés  foient  convaincus  d'avoir  juré  à  faux ,  ils  ne 
font  pas  pourtant  punis  pour  le  crime  de  parjure ,  parce  qu'on  en  laifte  la  ven~ 
geance  à  Dieu ,  comme  fe  Pétant  réfervée  :  Jusjurandi  contempla  rcligio  fatii 
Dium  uhoremhabeî ,  l.  2..  C,  dereb.  cred= 
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■C:?'  Le  procès-verbal  des  Conférences  tenues  pour  la  compofition  de  l'Ordon- 
nance de  I  6-jo.  contient  fur  l'article  7.  des  réflexions  ôc  recherches  très-curieu- 
fes  en  général  fur  la  matière  du  ferment ,  Se  en  particulier  fur  la  queflion  de  fça- 
voir,  s'il  convenoit  d'obliger  l'accufé  de  le  prêter  avant  que  d'être  interrogé. 

M.  le  P.  Préfident  repréfentoit  que  par  cet  article  on  vouloit  faire  une  Loi  de 
ce  qui  n'avoit  été  jufqu'alors  qu'un  fimple  ufage.  Qu'à  la  vérité  cet  ufage  étoit 
fort  ancien ,  &  qu'il  avoit  jette  de  profondes  racines  dans  Tefprit  de  la  plupart 
des  Juges  ,  par  une  longue  habitude  ;  mais  qu'il  n'avoit  eu  encore  d'autre  fonde- 
ment que  cette  pratique  autorifée  par  le  tems ,  &  qu'il  étoit  nouveau  d'en  vou- 
loir faire  un  Article  d'Ordonnance,  &lui  donner  force  de  Loi.  Qu'ainfî  l'an- 
cienneté de  cet  ufage  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  dût  examiner  s'il  étoit  à  propos 
d'en  faire  une  Loi  :  vu  qu'aucune  Ordonnance,  ni  aucune  Loi  précédente  n'en 
avoit  parlé,  &  que  cela  s''étoit  introduit  comme  ces  chofcs  dont  on  ne  connoît 
pas  bien,  ni  l'origine,  ni  la  raifon.  C'efl  pourquoi  il  croyoit  qu'il  n'étoit  pas 
inutile  d'en  obferver  les  conféquences. 

Qu'on  pourroit  dire  fur  cette  matière  bien  des  chofes  qui  paroîtroient  d'abord 
extraordinaires ,  parce  qu'elles  étoient  contraires  à  un  ufage  reçu ,  mais  qu'il  n'en 
avanceroit  aucune,  qui  ne  fût  appuyée  fur  de  grands  Auteurs,  &  particulière- 
ment fur  le  fentiment  de  plufieurs  Premiers  Préfidens  :  de  forte  même  qu'il 
fembloit  que  ces  penfées  fuiTent  comme  attachées  à  la  place  où  il  avoit  l'hon- 
neur d'être.  Que  Monfieur  le  Chancelier  jugeroit  fi  elles  doivent  être  repréfen- 
tées  au  Roy ,  &  fi  elles  méritoient  que  Sa  Majefté  y  fit  quelque  réflexion. 

Qu'il  étoit  bien  éloigné  de  vouloir  dire  que  ce  fût  une  chofe  inutile  d'inter- 
roger les  accufés  ;  au  contraire  cela  étoit  abfolument  nécelfaire,  parce  que 
c'étoit  particulièrement  dans  l'interrogatoire  que  l'accufé  pouvoit  employer  les 
moyens  naturels  de  fa  défenfe ,  &  parce  que  c'étoit  en  cette  occafion  principale- 
ment, que  le  Juge  par  fa  prudence  &par  fon  autorité,  pouvoit  découvrir  la  vé- 
rité ,  &  pénétrer  dans  les  déguifemens  d'un  criminel:  mais  qu'il  vouloit  parler 
du  ferment  qu'on  lui  faifoit  prêter  dans  cet  interrogatoire. 

Qu'il  n'y  avoit  pas  un  feul  Juge  qui  pût  préfumer  que  de  bonne  fol  &par  la 
Religion  du  ferment,  un  accufé  eût  été  porté  à  déclarer  des  chofes  capables  de 
lui  faire  perdre  la  vie;  &  que  l'expérience  avoit  toujours  montré  le  contraire. 
Qu'il  étoit  bien  étrange  de  voir  que  les  Docteurs,  même  ceux  du  plus  grand 
nom  ,  formaflent  en  cette  renconl  re  une  efpece  de  combat  entre  les  deux  plus  fain- 
tes  obligations  qui  foientau  monde  :  fçavoir  entre  le  Droit  naturel ,  qui  oblige 
l'homme  à  conferverfavie,&/i7  Religion  du  ferment, qm  l'engage  à  dire  la  vérité. 

Que  dans  l'oppofition  de  ces  deux  principaux  devoirs,  ils  fiflent  céder  la  Re- 
ligion à  la  nature ,  &  qu'ils  décidalTcnt  qu'on  pouvoit  nier  la  vérité  pour  fauver 
fa  vie. 

Qu'il  feroitaifé  de  rapporterles  pafl^ages  d'une  foule  de  cesDofteurs  qui  di- 
fent  exprefl'ement  que  l'accufé  n'efl  point  obligé  de  reconnoître  la  vérité  de- 
vant fon  Juge  ,  même  après  avoir  prêté  le  ferment ,  quand  cette  confefljon  doit 
être  la  caufe  de  fa  mort,  lefquels  Dofteurs  font' tous  contraires  à  l'opinion  de 
Saint  Thomas  fur  ce  fujet.  Mais  qu'enfin,  ouïe  ferment  eft  obligatoire,  ou  il  ne 
l'.efl:  pas.  S'il  eft  obligatoire,  c'eft  engager  infailliblement  l'accufé  à  commettre 
un  nouveau  crime,  &  ajouter  au  menfonge  qui  eft  inévitable  en  ces  rencontres, 
un  parjure  inutile  qui  fe  pourroit  éviter.  Que  s'il  n'eft  pas  obligatoire,  c'eft 
prendre  le  nom  de  Dieu  en  vain:  outre  que  c'eft  un  moyen  de  faire méprifer  la 
religion  du  ferment  dans  tous  les  autres  aftcs  où  elle  eft  d'une  obligation  indif- 

penfable  : 
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penfables  ;  parce  que  s'il  eft  néceflaire,  (uivant  cet  ufage  ;  &  même  permis  , 
l'elon  L'opinion  de  tant  de  Dofteurs,  de  fe  parjurer  pour  fau  ver  fa  vie,  on  croira 
qu'il  n'eft  pas  défendu  de  le  faire  pour  fauver  fon  honneur  ;  enfuite  pour  un 
moindre  intérêt.,  quoique  cette  conlequence  ne  foit  pas  véritable. 

Que  néanmoins  en  France,  pour  un  ufage  fingulier,  on  préfuppofe  qu'il  faut 
faire  prêter  ferment  aux  accufés  quand  on  les  interroge,  &  cela  fans  confiderer 
quel  efl  le  fondement  &  la  raifon  de  cet  ufage ,  ôi  que  tout  le  monde  dit  qu'il 
le  faut  faire  ainfi  ;  fans  examiner  pourquoi  on  le  fait.  Car  il  n'y  a  aucun  des  peu- 
ples dont  nous  avons  tiré  toutes  nos  bonnes  maximes ,  qui  l'ayent  pratiqué  de  la 
forte.  Qu'il  difoit  plus  :  qu'aucune  Loy,  aucune  Ordonnance,  aucune  Coutume , 
ni  parmi  nous ,  ni  parmi  les  Nations  que  nous  voulons  imiter  ,  ne  l'avoient 
établi.  Qu'ainfi  la  préfente  Ordonnance  feroit  la  jremiere  ,  qui  auroit  obligé  les 
Juges  à  faire  prêter  ce  ferment.  Que  ce  qu'il  avançoit  furprenoit  peut-être;  mais 
qu'au  fonds  il  étoit  très-véritable. 

QuefOrdonnance  de  i  y:?  p.  Article  147.  qui  prefcrit  aux  Juges  la  forme  d'in- 
terroger les  criminels ,  ne  parle  point  de  leur  faire  prêter  le  ferment ,  &  par  con- 
fequent ,  c'eft  une  marque  certaine  qu'elle  n'a  point  voulu  obliger  les  Juges  à  le 
recevoir  ;  car  on  ne  peut  pas  préfumer  raifonnablement ,  qu'une  chofe  fî  impor- 
tante ait  été  obmife,  ou  par  mégarde  ,  ou  parcç^  qu'elle  étoit  déjà  établie  par 
l'ufage  ;  d'autant  plus  que  la  même  Ordonnance ,  Article  1  y^j,,  oblige  les  Juges 
de  faire  prêter  le  ferment  aux  accufcs ,  lors  de  la  confrontation  ,  laquelle  n'étoit 
pas  moins  établie  auparavant,  ni  plus  importante  que  l'interrogatoire.  Ce  qui 
fait  voir  que  l'Ordonnance  a  fpecifiéle  cas  où  elle  a  voulu  que  l'accufé  prêtât  le 
ferment. 

Cependant  il  y  a  une  grande  différence  entre  ce  ferment  de  la  confrontation  , 
&  celui  de  l'interrogatoire;  &  que  le  premier  n'induit  pas  néceiïairement  l'autre; 
parce  que  le  ferment  de  la  confrontation  ne  regarde  que  ce  que  l'accufé  doit 
dire  contre  les  témoins,  àn'efl  qu'une  efpece  de  ferment,  que  les  anciens  ap- 
pelloient  de  calomnie ,  par  lequel  l'accufé  jure,  qu'il  ne  dira  rien  que  de  véri'able 
dans  les  reproches  qu'il  alléguera  contre  les  témoins.  Or  il  y  a  fouvent  des 
moyens  de  détruire  un  témoignage  ,  fans  faire  de  faux  reproches  à  un  accufé  ; 
mais  dans  l'interrogatoire  où  il  n'eft  pas  queftion  du  témoignage  d'autrui  ,  lorf- 
qu'un  Juge  demande  à  un  accufé  l'aveu  de  fon  propre  crime  ,  lorfqu'il  le  prefle  , 
(Scie  veut  contraindre  enfin  de  confe/fer  la  vérité,  dans  le  tems  même  que  la 
nature  l'avertit  en  fecret  de  n'en  rien  faire ,  il  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  le 
parjure  ou  la  mort. 

Que  les  autres  Ordonnances  ne  font  pas  plus  de  mention  que  celle  de  i  J  3  9» 
de  ce  ferment  des  accufés  dans  leur  interrogatoire  :  &  parce  qu'on  doit  être 
très-refervé  à  établir  une  négative  abfoluë ,  comme  celle-ci ,  il  avoit  prié  Mef- 
fieursavec  lefquels  il  avoit  examiné  l'article  propofé  ,  de  lui  dire  ,  s'ils  en  fça- 
voient  quelqu'une  ;  &  qu'il  n'avoit  pu  apprendre  d'eux ,  qu'il  y  en  eût  jamais  eu 
en  France.  De  forte  qu'on  pouvoit  dire  ,  que  cet  ufage,  quoiqu'ancien  ,  n'étoit 
appuyé  fur  aucune  de  nos  Ordonnances;  &  qu'il  reftoit  à  voir  quels  étoient  les 
fentimens  des  plus  grands  perfonnages  fur  cette  matière. 

Qu'il  venoit  de  dire  ,  qu'il  avoit  des  premiers  Préfîdens  ,  pourgarans  de  fa 
penfée ,  à.  que  celui  qu'il  devoit  alléguer  le  premier,  félon  l'ordre  des  tems,étoit 
Monfieur  le  premier  Préfident  Lizet ,  qui  décrit  bien  amplement  dans  faFratique 
criminelle  ,  la  forme  d'inftruire  le  procès  aux  acculés  :  qu'en  cet  endroit  il  avertit 
expreflement  les  Juges,  de  faire  prêter  le  ferment  aux  témoins,  &  piêrne  aux 
Tome  IL  B  b 
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acciifés  dans  la  confroatation  ;  mais  quand  il  traite  de  l'interrogatoire  au  Titre 
V.  il  ne  fait  aucune  mention  du  ferment  de  l'accufé  ,  ce  qu'il  n'auroit  pas  obmis  , 
s'il  eût  été  néceffiiire.  Que  Monfieur  le  premier  Préfident  le  Maître  ,  remarque 
dans  fes  Décifions,que  Nul  ntjitenu  defe  condamner  foi-même  par  fa  bouche.C'eû. 
pourquoi,  dit-il,  autrefois  dans  lesMonitoires,  on  exceptoit  toujours  la  Partie 
&  l'on  confeil ,  ôc  même  les  témoins  déjà  oiiis  ,  dans  l'Information  ,  de  peur 
qu'ils  ne  le  parjuraient ,  s'ils  étoient  oiiis  une  féconde  fois.  Que  de-là  on  pou- 
voit  inférer  quel  étoit  le  fentiment  de  ce  premier  Préfident. 

Mais  qu'il  y  avoit  un  exemple  bien  plus  formel  de  Monfieur  le  premier  Pré- 
fident de  Thou,  dont  la  mémoire  eft  en  grande  vénération  au  Palais  ,  &  par 
tout  ailleurs.  Que  Pafquier,  au  quatrième  livre  de  fes  Rtclierches  ,  Chapitre  j. 
rapporte  ,  que  ce  grand  Magi%^t  interrogeant  un  accufé  de  crime  qualifié  ,  il 
ne  voulut  jamais  lui  faire  prêter  le  ferment;  parce  qu'il  fçavoit  qu'aucune  Or- 
donnance n'obligeoit  les  Juges  de  l'exiger  de  l'accufé,  &  qu'il  ne  vouloit  pas 
l'engager  à  un  parjure  manifefte.  Que  cet  Auteur  loiioit  fort  la  retenue  de  Mon- 
fieur le  premier  Préfident  de  Thou,  pour  n'avoirpas  voulu  employer  en  vain  la 
Religion  du  ferment. 

Qu'il  pouvoit  encore  ajouter  à  ces  exemples,  celui  de  Monfieur  le  premier 
Préfident  de  Harlay ,  gendre  de  Monfieur  le  premier  Préfident  de  Thou.  Que  la 
Tradition  du  Palais  apprenoit ,  qu'en  une  Audience  où  il  préfidoit ,  une  partie 
ayant  la  preuve  par  écrit  d'un  fait  avancé,  ne  laifia  pas  d'obliger  la  partie  adverfe 
à  prêter  le  ferment  en  pleine  Audience  :  furquoi  l'autre  le  convainquit  aufii-tôt 
deparjure,enfaifantlefturede  la  pièce.  Monfieur  le  premier  Préfident  de  Harlay, 
fe  tourna  contre  celui  qui ,  fans  befoin  ,  avoit  induit  fon  adverfaire  à  un  parjure 
fi  public,  &  le  reprit  très-feverement ,  après  cela  a'iant  été  aux  opinions,  il  le 
condamna  encore  plus  rigoureufementque  celui  qui  s'étoit  parjuré. 

Que  fur  cet  exemple  il  ne  pouvoit  s'empêcher  de  faire  réflexion,  que  le  crime 
de  faire  parjurer  un  homme ,  Se  le  faire  parjurer  inutilement ,  étoit  fort  grand  , 
êc  que  les  Juges  le  puniifoient  toujours  avec  beaucoup  de  feverité;  cependant  , 
que  c'étoit  en  quelque  façon  ce  qu'ils  faifoient  eux-mêmes  ,  lorfqu'ils  exi- 
geoient  les  fermens  des  accufés,  &  qu'ils  interpofoient  en  cela  l'autorité  de  la 
Juftice ,  fans  efpérance  que  ce  ferment  pût  rien  contribuer  à  découvrir  la  vérité. 

Que  c'eft  proprement  ce  que  dit  la  Loi:  Inhumanum  eft  ,per  leges  quûe  parjuria 
punium ,  perjurii  vitam  apertre.  Il  y  a  de  l'inhumanité  d'ouvrir  le  chemin  au  parju- 
re, par  les  Loix  mêmes  qui  lepunifilent. 

Qu'outre  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  point  établi  cet  ufage  ,  & 
que  le  fentiment  de  plufieurs  grands  Magiftrats  y  eft  oppofé  ,  on  peut  dire  cer- 
léinement,  que  le  Droit  Civil,  bien  loin  de  l'autorifer  ,  y  étoit  entièrement 
contraire;  &  que  même  dans  le  Droit  Canonique  ,  avant  qu'il  fi'it  embroiiilié 
des  formalités  de  l'Inquifition  ,  il  n'y  en  avoit  pas  la  moindre  trace. 

Que  l'autorité  du  Cujas  fuffifoit  feule  pour  prouver  l'un  &  l'autre.  Qu'à  la 
vérité  le  Droit  des  Romains  admettoit  le  Serment  de  calomnie,  par  lequel  les  deux 
Parties  juroient  au  commencement  de  la  caufe,  d^y  procéder  de  bonne  foi  ,  & 
fansdeffein  de  le  calomnier  l'un  l'autre  ;  mais  que  ce  grand  Dofteur  obferve  en 
plufieurs  endroits,  &  particulièrement  fur  le  titre  des  Decretales  :  De  Jura- 
memo  calumnix,  &  qu'on  ne  pratiquoit  point  à  Rome  ce  ferment,  dans  les  cau- 
fes  criminelles. 

Qn'il  dit  au  même  lieu ,  que  le  Droit  Eccléfiaftique  ne  l'a  jamais  reçu,  ni  dans 
les  câufes  civiles,  ni  dans  \cs  criminelles ^&  que  nous  l'avons  ôté  de  notre  Pra- 
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tique  Françoife.  Qu'en  cela  il  croyoit  que  nous  avions  fuivi  le  Tentiment  de 
plulleursdenos  Conciles,  ôc  entr'autres  celui  de  Lyon,  qui  ne  peuvent  fouffrir 
ce  Serment  de  calomnie.. 

Qu'encore  qu'il  ne  fallût  pas  confondre  ce  ferment  avec  celui  que  prête  l'ac- 
cufé  dans  fon  interrogatoire  ,  il  étoit  vrai  de  dire,  que  les  Romains  n'ont  pas 
voulu  pratiquer  dans  les  caufes  criminelles ,  ce  ferment ,  qu'ils  admettoicnt  dans 
les  caufes  civiles;  &  que  c'efl  un  argument  certain  ,  qu'ils  n'exigeoient  aucun 
ferment  de  l'accufé. 

Que  la  Pratique  Criminelle  obfervée  par  les  Romains ,  ëtoitafTez  connue,  & 
qu'on  n'y  voyoit  point  qu'ils  eulTent  jamais  fait  jurer  les  accufés  lorfqu'on  les  in- 
terrogeoiti  mais  que  s^il  falloit  remonter  jufqù'au  Droit  des  Athéniens,  que  l'on 
regarde  comme  la  fource  des  Loix  Romaines,  bien  qu'il  eût  introduit  ce  ierment 
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parmi  les  Romains  ,  il  feroit  aifé  de  montrer  que  les  Athéniens  même,  n'éxi- 
geoient  point  de  ferment  dans  l'interrogatoire  des  accufés. 

Qu'après  cela  fi  les  Dofteurs  d'Italie  meritoient  d'être  cités,  on  en  trouveroit 
plufieurs  qui  fe  plaignent  de  l'abus  de  ce  ferment ,  &  qui  difent  que  la  Coutume, 
non  pas  le  Droit ,  l'a  introduit ,  Non  de  jure ,  fed  de  confuetudine. 

Qu'un  des  principaux,  nommé  Julius  Ctarus,  qui  avoit  une  des  premières  Char- 
ges du  Sénat  de  Milan  fous  Philippes  II.  parlant  de  cet  ufage ,  dit  que  cette  pra- 
tique ne  lui  avoit  jamais  plû;  parce  qu'elle  eflune  occafion  évidente  de  parjure: 
Jidihi  certè  hœc  praâica  nunquam  placuit ,  quia  ejl  mamfejla  occajto  parjurii. 

Qu'à  l'égard  de  l'Allemagne  &  de  l'Empire  j  il  y  a  une  Ordonnance  générale 
d'un  des  plus  illuflresEmpereurs  qui  ayent  jamais  été,dont  la  mémoire  nepouvoit 
être  aflez  honorée,à  caufe  de  fes  grandes  qualités, &  parce  qu'il  eft  un  des  Ayeuls 
maternels  du  Roi.Que  cette  Ordonnance  qui  fut  faite  par  Charles  V.à  Aufbourg 
en  I  y  3  2.  avec  tous  les  Ordres  de  l'Empire ,  pour  l'inftruftion  des  Procès  crimi- 
nels ,  contient  tout  le  détail  de  la  procédure  ,  &  le  formulaire  des  lermens  que  les 
Juges,  les  AfTeiTeurs  &  les  Greffiers  mêmes  doivent  prêter  ou  faire  prêter;  mai» 
qu'elle  ne  fait  point  mention  qu'on  fafle  prêter  aucun  ferment  au'/C  accufés  dans 
l'Interrogatoire  ,  bien  qu'il  y  ait  quatorze  ou  quinze  Articles  entiers ,  qui  parlent 
des  Interrogatoires  ,  foit  fimples  ,  Toit  accompagnés  de  torture. 

Qu'en  effet  il  croyoit  qu'on  en  ufoit  ^core  de  la  forte  dans  tout  l'Empire,  & 
qu'il  fçavoit  certainement  que  tous  les  Pays-Bas  Tobfervoient  aufli  ;  &  qu'à  pre- 
fent  encore ,  dans  cette  grancft  partie  que  le  Roi  a  conquife  ,  quand  on  interroge 
les  Accufés,  on  ne  leur  fait  point  prêter  de  ferment.  Qu'à  la  vérité  le  Ducd'Albe 
étant  Gouverneur  de  Flandres  en  i  ^jo.  avoit  voulu  introduire  cet  ufage  de  fai- 
re prêter  le  ferment  aux  accufés,  mais  que  fon  Ordonnance  n'avoit  jamais  étst 
reçue  parmi  ces  Peuples. 

Qu'enfin  l'ArchiduchefTe  Ifabelle  leur  permit,  en  i(j  1 1.  de  fuivre  leur  pra- 
tique ancienne,  qu'ils  gardent  encore  aujourd'hui. 

Qu'il  étoit  marri  de  parler  fi  long-tems  fur  une  même  chofe  ;  mais  qu'ayant  à 
examiner  un  ufage  fi  ancien  ,  que  l'habitude  avoit  fait  paflér  dans  l'efprit  de  la 
plupart  des  Juges  comme  une  pratique  néceiïaire ,  il  ne  pouvoit  pas  dire  en  peu 
de  paroles,  toutes  les  raifons  qui  fe  préfentoient  fur  ce  fujct.  Que  par  cette 
confidération  ,  il  croyoit  être  encore  obligé  de  rechercher  quel  avoit  été  le  prin- 
cipe de  cet  abus  ,  &  ce  qui  l'avoit  introduit  parmi  Nous  ;  mais  qu'il  fallait  "avoir 
plus  de  lumière  qu'il  n'en  avoit ,  pour  pénétrer  dans  une  origine  fi  obfcure.  Qu'a- 
près Je  foin  qu'il  avoit  pri^  de  s'en  éclaircir,  ne  l'ayant  point  trouvé  dans  tous 
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lés  lieux  d'où  nous  avons  tiré  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  nos  formes  ordinai- 
res, il  n'avoitpû  s'empêcher  de  croire,  que  rinquifition  fertile  en  chicanes  & 
en  formalités  ,  avoit  introduit  cet  abus,  elle  qui  bien  fouvent  a  plus  d'égard  à 
l'obfervation  rigoureufe  des  formes,  qu'elle  a  inventées,  qu'à  la  pureté  des 
confciences  ,  qui  femble  être  le  premier  motif  de  fon  établiflëment. 

Qu'un  Ags  plus  anciens  Auteurs  qui  eût  parlé  de  ce  ferment ,  étoit  Emericus, 
dans  fon  Direâoire  des  luquijtteurs ,  compofé  environ  Pan  i  3  60.  Qu'il  feroitaifé 
de  prouver,que  ce  ferment  des  Accufés  étoit  inconnu  auparavant;&  qu'un  de  nos 
Auteurs  ,  nommé  Imbert ,  avoit  parlé  dans  fes  Inftitutions  de  ce  ferment,  comme 
d'une  chofequi  étoit  en  ufage  ,  fans  alléguer  pourtant  aucune  Ordonnance,  pour 
foûtenir  fon  avis  ;  mais  qu'il  avoit  cherché  à  l'appuyer  par  l'opinion  de  Barthole: 
Proiii,  6\t'\\,fuûdet  B.irihohs,  ad  l.  Marceilu!,ff.  Rerum  amotarum.  Mais  qu'il 
avoit  eu  peine  à  trouver  dans  Barthole,  ce  qu'Imbert  prétend  y  avoir  remarqué, 
à  moins  que  de  le  t'irer  de  fort  loin  ,  6c  par  des  induftions  ambiguës. 

Que  fi  l'ufage  de  ce  ferment  n'eft  point  établi  par  le  Droit  Civil ,  ni  par  le 
Droit  Canonique ,  s'il  eft  contraire  aux  Loix  de  toutes  les  Nations  defquelles 
nous  pouvons  prendre  des  exemples;  s'il  n'efl  autorifé  d'aucune  Ordonnance  de 
nos  Rois  ,  ni  d'aucune  Coutume  ;  enfin  l'expérience  nous  fait  connoître,  qu'il  ne 
fert  jamais  à  découvrir  la  vérité ,  il  femble  qu'on  ne  doit  pas  tant  donner  à  l'an- 
cienneté de  cet  ufage.  Que  cela  empêche  d'en  bien  pefer  tous  les  inconveniens'i, 
avant  que  de  faire  tout  ce  qui  n'avoit  point  été  fait  par  toutes  les  Ordonnances 
précédentes:  qui eft  ,  de  l'établir  exprefîement  par  une  nouvelle  Loi. 

Qu'il  y  a  un  exemple  fort  femblable  ,  dans  lequel  Juftinien  s'efl  acquis  beau- 
coup de  gloire ,  en  abolifl'ant  Tufage  du  ferment ,  dans  un  cas  où  le  parjure  étoit 
fréquent  j  quoique  moins  ordinaire  que  dans  celui-ci. 

On  ne  donnoit  point  aux  Veuves  la  Tutelle  de  leurs  enfans  ,  qu'elles  ne  ju- 
rafléntde  ne  fe  point  remarier  ;  elles  juroient  toutes  pour  avoir  la  Tutelle;  mais 
peu  gardoient  leur  ferment.  Juftinien,  par  faNovelle  94..  défendoit  de  prendre 
aucun  ferment  d'elles  en  cette  occafion;  parce,  dit  cet  Km^tvQViT,  y>  que  la  force  Ù" 
3>la  Religion  du  ferment  ne  veulent  pas  que  nous  endurionsjqiConfûjJe  jurer  le  nom  de- 
30  Dieu  avec  tant  de  témérité,  pour  violer  enfuite  la  foi  de  ce  forment  ;  car  nousfoa- 
y>  vons  qu'on  a  prefque  toujours  prevariqué  contre  cette  Loi,  îy  quelle  jait  faire  prefo 
y  que  autant  de  parjures  que  dejirmens.^e  forte  que  (  continue  cet  Empereur) 
»  c'efoun  péché  évident  d'exiger  un  forment,  qit'onfoçait  qui  doit  être  violé  :  Car  quanti 
•oi/  fo  trouverait  quelques  perfoonnes  qui  le  gardent ,  cela  ne  doit  pas  donner  occafoton 
y  d'en  expofor  d'autres  a  commettre  une  pareille  impieté  contre  la  Majefoede  Dieu  ; 
ypuifoque  les  Légijlateurs  ne  doivent  pas  fe  régler  fur  ce  qui foe  fait  rarement, mais  four 
y>ce  quifoefoiit  prefque  toujours ,  afin  d'arrêter  le  cours  d'un  mal  ordinaire  ,  &  d'f 
X  apporter  fojigneufoment  le  remède. 

Que  les  termes  de  cette  Novelle  font  fi  forts ,  qu'ils  méritent  d'être  rapportés. 

^uia  vero  multam  habemus  formidinem,  ne  facile  Jusjurandum  per  magnum- 
Deum  detur,  Ù'  hoc  prxvaricetm;  proptereà  credimus  oponere  &  liane  emendare 
Legem  ,  qux  vuk  maires ,  dum  fuorum  filiorum  curam gejiur^  funt;jusjt(randum- 
jurare,  quod  adfecundas  nitptiasnon  veniem;  <ùr  tottes  jcimus  prxvaricatam  Le- 
gem ,  Jusjurandum perjuYum  datum;  quoties  penè  datum  efo,ut  peccatum  apertijjî- 
mum  effet,  quia  hoc  intulimus  Jusjurandum  ad  prcevaricandum.Nonenim  edquod 
ohquœ  forvaverunt  Jusjurandum  ,  proptereà  oportet  Ù"  eai  qux  exhonorant  eum  ,. 
habere  occyjionem  impietatisin  Deum.  Non  quodrarofit  (ficutetiam  vêtus fapitn- 
tia  docet  )  non  objervant  Legifoatores',fod  quod  fit  pîerumque  &  refpiciunt  &  meden- 
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♦  Que  ces  raifons  fembloient  même  aller  au-devant  dï's  objcdions  qu'on  y  pou- 
voit  faire ,  &  à  la  penfée  qu'on  avoit  que  ces  fermens  peuvent  aider  à  découvrir 
quelquefois  la  vérité.  Qu'il  croyoit  qu'il  n'y  avoitplus  qu'à  les  appliquer  à  la 
queflion  préfente,  où  elles  convenoient  encore  mieux  qu'aux  fécondes  noces  des 
Veuves.  Car  qUlque  pente  que  les  femmes  puiflent  avoir  à  fe  marier  ,  elle  n'é- 
gale point  la  paillon  qu'à  un  accufé  d'éviter  la  movt. 

Monfieur  PulTota  dit,  que  la  propofition  faite  par  Monfieur  le  premier  Pré- 
fîdentjde  recevoir  les  interrogatoires  des  Accufés,fans  leur  faire  prêter  ferment, 
eft  fort  grande  &  foutenuë  de  fortes  raifons, &  appuyée  fur  des  autorités  de  grand 
poids ,  &  fur  des  recherches  fort  curieufes  :  qu'il  en  avoit  été  touché  ;  car  en 
etfet  il  femble  ,  que  par  la  preftation  du  ferment ,  on  réduifoit  un  accufé  à  l'une 
de  ces  deux  fâcheufes  extrémités  :  de  commettre  un  parjure,  en  déniant  la  vérité, 
ou  de  devenir  homicide  de  foi-même  en  la  reconnoilTant,  &  qu''en  Juftice  on 
n'en  avoit  jamais  reçu  aucune  utilité. 

Mais  qu'ayant  depuis  communiqué  cette  ouverture  à  Meffieurs  les  CommiP- 
faires  du  Roy  ,  qui  travaillent  à  la  réformation  de  la  Juftice ,  elle  leur  avoit  paru 
de  dangereufe  conféquence;  parce  que  fi  l'on  retranche  le  ferment  des  Interro- 
gatoires ,  il  y  aura  la  même  raifon  de  i'ôter  de  la  confrontation  ;  Car  puifque 
les  témoins  font  les  Juges  des  accufés,  fi  celui  qui  répond  ne  propofe  point  de 
caufede  reproche  valable,  il  expofe  autant  fa  Vie  que  s'il  reconnoiifoit  lui-même 
par  fa  bouche  ,  la  vérité  du  fait  dont  il  eft  accufé.  Et  comme  tous  les  moyens  de 
garantir  fa  vie  ,  font  honnêtes;  &  que  la  Loi  naturelle  doit  prévaloir  à  toute 
autre  ,1a  Religion  du  ferment  n'empêchera  pas  qu'un  accufé  ne  propofe  des  re- 
proches ,  quoique  calomnieux  ,  en  toute  fureté  de  confcience  ,  ftlon  les  maxi- 
mes des  Cafuifies,  lorfqu'il  connoitra  qu'ils  peuvent  fervir  à  mettre  fa  vie  en 
fureté. 

Mais  que  l'on  peut  répondre  à  ces  objcftions,  que  l'on  ne  convient  pas  des 
principes  qui  ont  été  avancés  :  n'étant  pas  permis  ,  en  aucun  cas  ,  de  faire  un 
mal  afin  qu'il  en  arrive  un  plus  grand  bien  ;  &  que  la  Loi  naturelle  fe  trouvant 
combattue  par  celle  du  Chriftianifme  ,  elle  lui  doit  inconteftablement  céder; 
perfonne  ne  révoquant  en  doute,  que  la  mort  ne  foit  préférable  à  un  péché 
mortel. 

Que  d'ailleurs  cette  abolition  du  ferment ,  auroit  de  dangereufes  gradations  ; 
parce  que  s'il  eft  permis  de  faire  un  faux  ferment  pour  fauver  fa  vie ,  l'on  croira 
qu'il  fera auiïï  licite  d'eu  faire  un  autre,  pour  mettre  fon  honneur  à  couvert,  ,. 
celui  de  fes  amis,  fon  bien  ,  &  ainfi  fucceffivement,  pour  la  confervation  d'un 
intérêt  le  moins  confidérable;  &:  l'habitude  de  ces  maximes  pourroit  pafiTer  juf- 
qu'à  la  matière  civile. 

Que  l'ufage  du  ferment  eft  très-ancien,  &  s'obfervoit  avant  l'Ordonnance  de 
I  J  5p.  Cela  fe  voit  dans  les  grands  Procès  qui  font  dans  les  Bibliothèques  ,  & 
l'ufage  en  eft  d'autant  plus  folemnel  qu'il  a  été  établi  fans  Loy.  L'article  n'intro- 
duit rien  de  nouveau  ,  &  met  feulement  en  Loi  ce  qui  n'eft  que  d'ufage.  :  Que 
cette  formalité  eft  fi  elTentielle  dans  la  matière  criminelle,  que  l'omiflion  de  la 
prendre  dans  un  interrogatoire ,  fait  une  nullité  dans  la  procédure. 

Qu'il  n'eft  pas  même  entièrement  inutile  :  Car  encore  que  généralement  le 
ferment  ne  perfuade  pas  davantage  les  Juges  de  la  vérité  des  réponfes  d'un  ac- 
cufé; néanmoins  il  fetrouvoit  des  confciences  timorées  ,  que  la  crainte  du  parju- 
re pouvoit  engager  à  reconnoître  la  vérité  :  particulièrement  quand  cela  pou- 
voit  aller  à  la  charge  ou  décharge  d'une  perfonne  tierce  :  Que  l'exemple  de 

Bbiij 


I  oS         T I  T.  X I V.  Des  Interrogatoires  des  Accufés. 

Lamiere  étoit  exprès  &  remarquable  ,  &  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  y  eût  in- 
convénient à  confirmer  cet  ufage  ;  mais  qu'il  pouvoit  y  en  avoir  de  très-grands 

de  l'abolir. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  difficulté  de  fçavoir  fi  l'on  doit  obliger  un  Acculé  de 
prêter  le  ferment ,  lorfqu'il  eft  interrogé ,  peut  être  la  matière  cl*ln  problême  & 
d'une  queflion  curieufe  ;  mais  que  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'Ordonnance   qui 
prefcrive  ce  ferment ,  &  qu'il  ne  foit  point  établi  par  la  Jurifprudence  Romaine, 
l'ufage  néanmoins  l'ayant  autorifé,  il  n'y  a  point  (ce  femble)de  raifon  pour 
s'en  difpenfer.  Que  fi  l'on  prétend  qu'un  Accufé  n'eft  point  obligé  d'avouer  la 
vérité,  par  fon  interrogatoire  ,  parce  que  l'obligation  de  conferver  fa  vie,  eft 
plus  forte  que  le  lien  &  l'engagement  du  ferment ,  l'on  peut  répondre  en  un 
mot,  que  cette  propofition avancée  par  les  nouveaux  Cafuiftes,  efttrès-dange- 
reufe  &  abfolument  contraire  à  l'efprit  de  l'Evangile.  Les  Chrétiens  doivent  la 
vérité  par  tout ,  &  ne  la  peuvent  diffimuler  ,  fans  manquer  à  leur  devoir  ;  &  fi 
quelque  chofe  pouvoit  difpenfer  de  prêter  ferment,  c'efl:  qu'en  tout  tems  ,  en 
toutes  rencontres  ,  on  doit  expliquer  les  chofes  conformément  à  la  vérité  ,  & 
qu'il  n'eft  jamais  permis  de  la  déguifer.  Mais  comme  les  hommes  font  fouvent 
retenus  par  la  Religion  du  ferment,  il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  l'on  ne  tire 
jamais  d'éclairciffement  de  leur  confeiïïon  ,  &  il  feroit  périlleux  d'abroger  l'u- 
fage de  faire  prêter  ferment  aux  Accufés ,  parce  que  ce  feroit  approuver  les  opi- 
nions fcandaleufes  &  erronnées  des  Cafuiftes ,  qui  leur  permettent  de  mentir  en 
fureté  de  confcience.  Et  bien  que  l'obligation  de  conferver  fa  vie  ,  fafTe   partie 
du  Droit  naturel ,  &C  que  même  la  Religion  nous  y  oblige  ;  cela  fc  doit  entendre 
pourtant  par  des  moyens  juftes  &  légitimes,  &  non  pas  par  le  fecours  du  men- 
îbnge  &  de  l'imj'ofture. 

Que  fi  ce  ferment  engage  fouvent  à  des  parjures,  on  n'en  fait  pas  moins  tous 
les  jours  dans  les  affaires  civiles ,  pour  des  intérêts  pécuniaires;  étant  rare  qu'un 
homme  interrogé  fur  faits  ou  articles,  ou  auquel  on  défère  le  ferment ,  recon- 
noifte  de  bonne  foi  la  vérité  :  &  d'ailleurs  étant  confiant,  qu'en  Italie  ,  &  en 
Efpagne  (  &  l'on  peut  dire ,  parmi  toutes  les  Nations  de  l'Europe  )  l'on  fait  prê- 
ter le  ferment  aux  Accufés ,  avant  que  de  les  interroger.  La  même  chofe  fe  prati- 
quoit  en  France  depuis  plus  d'un  fiécle,  avec  telle  exaâ:itude,quefiron  y  avoit 
manqué  ,  la  procédure  feroit  déclaré  nulle.  ] 

Cette  difficulté  ayant  été  relevée,  il  eft  abfolument  néceftaire  d'en  faire  un  Ar- 
ticle d'Ordonnance;  &  cela  reçoit  d'autant  moins  de  doute  ,  que  l'on  demeure 
d'accord  que  l'Accufé  doit  prêter  le  ferment  à  la  confrontation.  Que  cela  eft  éta- 
bli par  les  anciennes  Ordonnances  ,  &  que  l'on  ne  fçauroit  trouver  de  véritable 
différence ,  entre  le  ferment  de  l'Interrogatoire ,  &  c.elui  de  la  confrontation. 

Article     VIII. 

LE  s  Accufés  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feront  tenus  de 
répondre  par  leur  bouche  fans  le  minijlere  du  confeil  ,  qui  ne 
pourra  leur  être  donné  ,  même  après  la  confrontation  ,  nonobflant 
tous  ufages  contraires  ,  que  Nous  abrogeons  ,^  ce  riefl  pour  crime  de 
pecuiat ,  conculTion ,  banqueroute  frauduleufe  ,  vol  des  Commis  ou 
AfTociés  en  affaires  de  finances  ou  de  banque  ;  faulTeté  de  pièces  ; 
fuppofition  de  part  ^  &  autres  crimes,  où  il  s'agira  de  l'état  des  per- 
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fonocs,  à  l'égard  defquels  les  Juges  pourront  ordonner,  fi  la  matière 
le  requiert ,  que  les  accufés  après  l'Interrogatoire ,  communiqueront 
avec  leur  confeil  ou  leurs  Commis.  Lfl///ô«^  au  devoir  &  à  (a  Reli- 
gion des  Juges  ,  d examiner  avant  le  Jugement ,  s'il  n'y  a  point  de  nullité 
dans  la  procédure» 

De  quelque  qualité  qu'ils  foient.']  Les  pupilles  <Sc  mineurs  ne  peuvent  pas  même 
fe  (ervir  du  miniftere  de  leurs  Tuteurs  &  Curateurs  ;  il  faut  qu'ils  fe  défendent 
eux-mêmes,  &  qu'ils  répondent  de  leur  propre  bouchej  mais  à  l'égard  des  Corps, 
Communautés  &  Compagnies ,  on  les  reçoit  à  répondre  par  leur  Syndic  ,  Dé- 
puté ou  Cnxdi\.t\xr ,  quia  propter  mulùtudinem  rlifficuhtr  covgngari  atqut  judicio 
interejj'e pojjum ,  comme  nous  avons  remarqué  fur  le  titre  2  i.  de  cette  Ordo.n- 
nance. 

Par  leur  bouche  ,fans  le  miniftere  du  confeil.  ]  Cet  article  ell  conforme  à  l'Ordon- 
nance deFrancoisI.de  l'an  I  y  3  y.chap.  3.  art.  1 1.  &  de  i  J3  6.ch.  162.  Scia, 
Loi  I  3  .§.  l 'fj.  de  pub.jud.  &  à  la  Loi  1  .ff.  au  per  alium  cauf.  appel,  red.  pojf.Ma' 
Juer.  in  prax.  tit.  de  ptocur.  Faber ,  in  l.  ctim  oportet,  §.  nonjoUtm  ,  C.  de  bonis  quûs 
lib.  In  crïminalibus  enim  unufquij'que perfonaliter,  <&  non  per  Procuratorem  compa- 
reie  débet.  Specttlator ,  tit.  de  Procur.  §.  i.  verjic.  regulariter,  (ir  verbo  Procedtns. 
La  raifon  eft ,  parce  que  la  vérité  fe  découvre  mieux,  &  efl  plus  pure  dans  la  bou- 
che des  accufés ,  que  s'il  fe  fervoient  du  minidere  d'autrui ,  qui  la  pourroit  alté- 
rer ;&  qu'il  faut  que  la  principale  inflruftiondes  procès  criminels  vienne  d'eux, 
comme  étant  celle  qui  fatisfait  plus  la  confcience  des  Juges  ;  ce  qui  même  eft  ob- 
fervé  contre  les  Mineurs,  qui  ne  peuvent  être  afflftés  de  leurs  Tuteurs  &  Cura- 
teurs, quoique  cela  foit  permis  par  la  Loi  c/ar«r/7,  C.  de  author.  prcejl.  laquelle 
n'efl  plus  en  ufage ,  exjîyto  Curiarum  Franciœ  comme  remarque  Boër.  decil.  (5 3 . 
fuivant  le  Canon  in  crïminalibus  2.  &  can.feq.  cauj.  5 .  quxj}.  3 .  In  criminalibus 
caufisnecaccufaîor,nifiperfe,aliquem  accufare  potejl ;  nec  accufatus  per  aliam 
perfonamfe  dèfendere  permittit.  D'ailleurs  celui  qui  eft  capable  du  crime ,  l'efl  pa- 
reillement pour  répondre  d'icelui  de  fa  propre  bouche ,  Bjo.  d.  l.  &  d.  lui.  Clar. 
§.  ult.  qu^Jî.  JO.  Damhoud.  c.  3  2.num.  2.  In  prmcipali  rerum  cardtne,  plané  opor- 
tet reum  ipfum  refpondere ,  propnoore  confit eri ,  aut  diffiteri. 

On  peut  ajouter  à  ces  raifons ,  qu'il|^eft  pas  permis  aux  accufés ,  avant  qu'ils 
ayent  prêté  ITnterrogatoire ,  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Avocats ,  d'autant  que 
\ts  Avocats  fuggerent  ce  qui  efl  du  Droit,  &  que  les  accufés  ne  font  pas  inter- 
rogés touchant  le  Droit,  mais  feulement  fur  le  fait  de  l'accufation ,  lequel  fait 
peut  être  expliqué  par  l'accufé ,  quelque  ignorant  qu'il  foit.  Il  faut  remarquer 
pourtant  que  l'article  de  cette  Ordonnance  leur  permet  feulement  aux  crimes 
capitaux,  dans  lefquels  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes,  après  avoir fubi  l'Inter- 
rogatoire ,  pour  débrouiller  les  circonflances  des  accufations  ,  &  expliquer  ce 
que  la  matière  requiert ,  de  demander  ,  ou  après  l'Interrogatoire  in  ipfo  aâu  ;  ou 
s'il  ne  l'a  pas  fait  en  ce  tems,  par  Requête  de  communiquer  ou  avec  fon  Com- 
mis ,  s'il  s'agit  de  maniment  ou  de  négoce  ;  ou  avec  fon  Confeil ,  pour  le  diriger 
dans  la  procédure  :  &  outre  la  reprefentation  des  chofes  fervant  à  la  preuve  , 
d'avoir  communication  après  que  l'Interrogatoire  aura  été  achevé  fuivant  l'ar- 
ticle ]  o.  de  cette  Ordonnance,  qui  fuit  après  ;  &  cela  pour  mieux  afTurer  & 
établir  la  défenfe  des  accufés,  comme  l'explique  l'Auteur  des  Formules  fur  cet 
article. 
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Cet  ufage  d'obliger  les  accufés  de  répondre  par  leiyr  bouche  ,  eft  fi  ancien  , 
qu'il  étoit  reçu  parmi  les  Juifs  ,  comme  il  fe  voit  par  le  chapitre  2(5.  des  A&es 
des  Apôtres,  où  on  lit  que  le  Roi  Agrippa  parla  en  ces  termes  à  l'Apôtre  faint 
Paul  accufé  &  emprifonné  :  Permitthur  tibi  loquipro  te  ipfo  :  Tune  Paulus ,  Rex 
Açrippa  ,  exijiimo  me  beatuw  apud  te ,  cùmftm  me  defenjurus  hod'ie.  Il  eft  vrai,que 
fi  l'accufé  d'un  crime  étoit  détenu  pour  un  autre  crime  dans  les  prifons  d'un  autre 
Juge ,  en  ce  cas  il  feroit  reçu  à  comparoir  par  Procureur,  ou  le  procès  demeure- 
roit  fufpendu,  cîimfit  ctVovJlav  ,  ut  quis  in  pluribus  locis  eodem  tempore  compareat, 
Marfil.  in  praéi.  crimïn.  ^.Jèquitur  ,  num.  3  l. 

Si  ce  n'efl  pour  crime  de  peculat ,  &c.  ]  La  raifon  eft ,  parce  qu'en  ces  fortes  de 
crimes ,  la  défenfe  des  accufés  peut  dépendre  des  Comptes  ,  Regiftres  &  autres 
pièces  qui  ne  fe  trouvent  point  en  la  pofreiTion  des  accufés,lorfqu  iislont  interro- 
gés ,  &  que  pour  le  recouvrement  &  l'examen  d'iceux ,  ils  peuvent  avoir  befoin 
de  conférer  &  communiquer  avec  leur  Confeil6c  leurs  Commis. 

Laijfons  au  devoir  ^  a  la  Religion  des  Juges  ,  d'examiner  avant  le  jugement 
s'il  ny  a  pas  de  nullité  dans  la  procédure.  ]  Les  parens  des  accufés  peuvent  pa- 
reillement faire  les  obfervations  fur  la  nullité  delà  procédure  ,  &  les  reprefen- 
ter  par  une  Requête. 

5  Par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  le  7  Juin  1 70p. 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume-François  Joly  de 
Fleury;ila  été  jugé  que  les  frais  d'une  procédure  criminelle  feroientfupportés 
par  moitié  par  le  Juge  qui  auroit  fait  une  mauvaife  procédure ,  &  par  celui  qui 
en  auroit  fait  une  bonne  à  la  fuite  de  cette  mauvaife. 

Cet  Arrêt  qui  eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  a  été  rendu  contre  le 
Juge  Châtelain  de  Saint  Amand  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Riom  ;  le  premier 
avoit  fait  une  mauvaife  procédure,  &  le  fécond  qui  devoit  la  déclarer  nulle  , 
avoit  fuivi  &  n'avoit  point  fait  de  nullité  dans  la  fienne  :  cependant  ils  ont  été 
condamnés  de  fupporterpar  moitié  les  frais  delanouvelleprocédure,  ordonnée 
être  faite  à  leurs  dépens ,  lefquels  frais  ont  été  confidérables ,  y  ayant  entr'autres 
chofes  des  tranflations  &  retours  de  prifonniers ,  &  le  coiit  de  l'Arrêt  à  payer.  J 

Article     IX. 

POURRONT  les  Juges,  aprW  f  Interrogatoire ,    permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  qui  bon  leur  femblera,  fi  le  crime  n'eft 
pas  capital. 

Après  l'Interrogatoire.  ]  Parce  qu'il  s'agit  alors  du  droit  &  du  fait ,  Adventui 
negari  non  débet  ;  on  leur  permet  même  en  cet  état  de  fe  fervir  d'un  Procureurjfi 
le  crime  eft  tel  qu'il  puifle  être  défendu  par  un  Procureur  :  mais  on  ne  permet  pas 
aux  accufés,  avant  qu'ils  ayentété  interrogés,  de  communiquer  avec  leurs  amis 
&:  leurs  parens,  K/y.  queft.  2.  nomb.  15.  ï^.Clar.qujeJl.^^.num.  i  2.  '~~  L'ar- 
ticle I  6.  du  titre  précèdent,  femble  indiquer  que  cette  faculté  &  permilîîonap» 
partient  de  plein  droit  aux  accufés  après  l'Interrogatoire  ,  puifqu'il  ne  veut  pas 
qu'elle  leur  foit  interdite  en  ce  cas,  quelorfqu'ileft  ainfi  ordonné  parle  Juge. 

Celui-ci  renferme  donc  quelque  chofe  de  contraire. 

Quoiqu'il  en  foit,  dès-lors  que  le  Juge  refufe  la  permiflîon ,  11  préjuge  que  le 
crime  eft  capital.  ] 

Art.  Xs 
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A    R    T    I    C    L    E       X. 

De  la  repréfentation  des  hardes ,  &  autres  chofesfervant  à  la  preuve  qui 
doit  être  faite  aux  Âccufês. 

LEs  hardes ,  meubles ,  &  pièces  fervant  à  la  preuve ,  feront  repré- 
fentées  à  l'accufé  lors  de  fon  Interrogatoire ,  &  les  papiers  ôc 
écritures  paraphées  par  le  Juge  &  l'accufé  ;rinon  fera  fait  mention  de 
la  caufe  de  fon  refus  :  &  fera  l'Interrogatoire  continué  fur  les  faits  6c 
induûions  réfultantes  des  hardes ,  meubles  &  pièces ,  &  l'accufé 
tenu  d'y  répondre  fur  le  champ ,  fans  qu'il  lui  en  foit  donné  autre 
communication  ,fi  ce  nejî  aux  cas  mentionnés,  en  l'Article  huitième 
ci-deflus  5  après  néanmoins  que  l'Interrogatoire  aura  été  achevé. 

^^^^  Si  c''ejî  aux  cas  mentionnés,  Ù'c.J  C'eft-à-dire,  en  cas  de  crime  de  pe'cu- 
lat  j  concuffion  j  banqueroute ,  &c.  ] 

Article     XL 

Ce  qui  doit  être  objerve  lorfque  les  Accufès  ri  entendent  pas  la  Langue 

Tranfoife. 

SI  l'accufé  n'entend  pas  la  Langue  Françoife,  l'Interprète  ordi- 
naire ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  celui  qui  fera  nommé  d'office  par 
le  Juge,  après  avoir  prêté  ferment  ^  expliquera  à  l'accufé  les  Interroga- 
toires qui  lui  feront  faits  par  le  Juge,  &  au  Juge  les  réponfes  de  l'ac- 
cufé i  &  fera  le  tout  écrit  en  Langue  Françoife,  (igné  par  le  Ju- 
ge ,  l'Interprète  &  l'accufé ,  finon  mention  fera  faite  de  fon  refus 
de  figner. 

Après  avoir  prêté  ferment.']  Il  eft  bien  néceflalre  d'y  apporter  cette  folemnite'; 
car  l'Interprète  judiciaire  fe  peut  facilement  joiier  de  la  mort  ou  de  la  vie  des  ac- 
cufès ;  au  lieu  de  demander  à  l'accufé  ce  qui  lui  feroJt  propofé  pour  l'interro- 
ger,il  peut  l'avertir  &  l'inftruire  de  fes  réponfes.  Il  faut  encore,s'il  fe  peut,qu''il 
foit  vrai  Interprète,  comme  dit  Ulpien;  c'efl- à-dire ,  que  s'il  eft  en  Charge  pu- 
blique, il  ne  doit  appartenir  en  rien  aux  deux  Parties  ,  mais  il  doit  être  choifî 
d'office  par  le  Juge.  Ayrault,  au  lieu  préal légué,  où  il  donne  avis  aux  Juges, 
que  s'il  y  avoit  moyen  d'avoir  plufîeurs  Interprètes ,  ce  feroit  le  plus  fur ,  parce 
qu'ils  pourroient  interroger  l'accufé,  tantôt  en  la  préfence  d'un  Truchement  , 
tantôt  de  l'autre ,  &  s'ils  vouloient ,  de  tous  enfemble. 
Expliquera  a  l'accufé  les  interrogatoires.']  Par  l'Ordonnance  de  LouisXII.15'10. 
.  Art.  47.  &  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille ,  en  Oftobre  l  y  3  y.  chap.  1 3 .  Art.y  7. 
qui  corrigent  l'ancien  ufage,  il  eft  porté ,  que  tous  procès  criminels  (T  enquéts,  en 
quelque  matière  que  ce  foit,  feront  faits  en  François,  ou  à  tout  le  moins  en  langue  vul- 
gaire duPays  où  feront  faits  lefdits  procès  criminels  ù"  enquêtsiautrenient  ils  ne  feront 
d'aucun  effet.  Mais  il  faut  entendre  ces  Ordonnances  en  l'Article  préfent,des  pro.i 
Té/wf  IL  Ce 
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ces  faits  entre  François,  Se  de  l'accufé  qui  n'a  l'intelligence  que  de  fa  langue  ^ 

laquelle  eft  inconnue  aux  Juges  &  aux  témoins  ;  car  fi  c'étoit  des  procès  faits  à 

des  Etrangers ,  il  n'y  a  rien  qui  empêche,  s'ils  cnt.la  connoiflance  d'une  autre 

langue  qui  foit  familière  aux  Juges  &  aux  témoins  ,  que  le  procès  fait  en  cette 

a   ^i~p-   Ce  langue  ne  foit  valable  a  :  mais  au  premier  cas  ,  l'Interprète  eft  néceiTaire  ,  &  il 

•qu'avance  ici  ^-^^.j.  ^omme  d'un  organe,pourexpliquer  au  Juge  &  à  l'accufé  ce  qui  eft  nécefTaire 

M.     1  11  ippe  j^  confeftion  du  procès  ,  tout  ainfi  que  la  ftipulation  eft  bonne,/?  merque 

Boriiier  ,    elt  r       .  .  r  '  .        ^  ^  x:^  ^  n      •    a 

direftement     ahtrius  linguanï  tntelugatji  ve  perjejtve  per  verum  Interpretem.i^l  telles  inltruc- 

contraire  au  tions  fe  voyent  fouvent  à  Rome,  devant  le  Préteur  qui  s'appelloit  Peregrin  ; 
Titre  de  l'Or-  néanmoins  les  anciens  Romains,  bien  qu'ils  entendiiïent  la  Langue  Grecque, 
donnance,qui  ^j.  conferver  la  maiefté  &  la  magnificence  de  leur  Empire,  ne  donnoient  ia- 
porte  :  Sera  le  '^     .       ,        „  „     ■>         )t-.-o         i         j  -^j  i  •  j 

tout    écrit    en  "i^^'s  reponie  aux  vjrecs  qu  en  Latin ,  &  ne  les  admettoient  de  parler  ,  m  de  pro- 

Lamue    Vran-  pofer  rien  pardevant  eux,  foit  à  Rome,  foit  aux  Provinces,  que  par  Interprètes: 

çoife  ,    &    ne  Ayrault ,  en  fon  Inftruftion  Judiciaire ,  Liv.  3 .  art.  3  .  nomb.  6.  on  il  traite  du 

laille  pas  me-  procès  fait  par  Interprètes ,  6c  rapporte  plufieurs  exemples  fort  remarquables. 

me  £>^J"ge  ^       jgt  ^j,  jyn-f  les  Ttponfes  de  l'accufé.  1  Comme  il  n'y  a  point  de  titre  dans  cette 

liberté  dinter-  11     /-^'j  '     ■'        --ii-         jr--'i^v<         r 

ro<jer  en  une  nouvelle  Ordonnance ,  qui  règle  la  manière  de  faire  le  procès  a  un  Etranger  qui 

»iutre Langue,  ne  fçait  la  Langue  Françoife,  ni  la  Latine,  quoiqu'il  y  en  ait  de  la  manière  de 
'  faire  le  procès  aux  muets  &  fourds  ,  &  à  ceux  qui  refufent  de  répondre  ,  qui 
font  des  muets  volontaires;  il  eft  à  propos  d'ajouter  à  ce  que  nous  avons  remar- 
qué, que  le  Lieutenant  Criminel  doit  dire  à  l'Etranger  accufé  ,  parlant  à  lui- 
niême,enl'interrogatoirejCesmots,rHrf?'?-o^f'^(jr/«  bouche  d'un  teUjon  Interpréter 
fi  telle  choj't  efl ,  ou  non  :  l'accufé ,  par  la  bouche  dudit  Interprète  ,  a  répondu  oiii 
ou  nom  &  dira  les  chofes  comme  elles  font  :  &  ainfi  des  autres  demandes  &  ré- 
ponfes ,  jufques  à  ce  que  l'interrogatoire  foit  fini.  Puis  il  lui  doit  demander ,  s'il 
veut  s'en  rapporter  aux  réponfes  ;  &  à  cet  effet ,  il  lui  fera  fait  lefture  de  fon  in- 
terrogatoire ,  &  enfuite  le  fera  figner  à  Taccufé  &  à  l'Interprète,  s'ils  fçavent 
figner  ;  ou  s'ils  ne  le  fçavent  ,  ils  le  déclareront.  Il  femble  pourtant  qu'il  efl 
en  quelque  forte  néceflaire  que  l'Interprète  fçache  figner,  fi  l'Etranger  ne  le 
Içait  pas  faire. 

Sur  cet  interrogatoire,  le  Lieutenant  Criminel  met  fon  Ordonnance  de,  Soit 
montré  au  Procureur  du  RoyjÙ'  communiqué  a  Pûrtie  civile  ;ôc  le  procès  extraor- 
dinaire fe  fait  en  la  forme  portée  par  l'Ordonnance,  dans  le  Titre  des  Kécole- 
mens  &  Confrontations. 

L'Interprète  fera  toujours  avec  l'accufé,pour  répondre  pour  lui  pendant  toute 
l'inftruftion  du  procès ,  même  au  Jugement  dlcelui  ;  Se  par  la  bouche  de  l'Inter- 
prète, l'Etranger  fera  interrogé,  &on  recevra  Ces  confe/ÏÏons,  dénégations,  rej 
proches  des  témoins ,  &  ce  qu''il  voudra  dire ,  par  la  bouche  dudit  Interprète. 

Et  fi  l'accufé  Etranger  a  commis  un  crime  qui  mérite  la  mort,  on  le  fera  mettre 
fur  la  fellette  lors  du  Jugement  de  fon  procès ,  &  fon  Interprète  fe  tiendra  de- 
bout, nuë  tête  ,  au  côté  de  Taccufé  :  le  nom  de  l'Interprète  ne  fera  point  mis 
dans  le  Jugement  de  condamnation  à  mort,  non  plus  que  dans  aucun  appoin- 
tement  j  mais  iiulemenî  dans  l'inftrudion  &  procédures  du  procès. 


.^t 
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Article     XII. 
De  la  Minute  de  l'Interrogatoire. 

NE  fera  fait  aucune  rature ,  ni  interligne  dans  la  minute  des  inter- 
rogatoires, &  fi  l'accufé  y  fait  aucun  changement,  il  en  fera  fait 
mention  dans  la  fuite  de  l'interrogatoire. 

§;3*  -^Mune  rature.J  L'Ordonnance  ne  s'eft  pas  expliquée  de  quelles  ratures 
elle  entend  parler  ;  car  fi  le  Greffier  met  un  mot  pour  l'autre ,  &  qu'il  le  raye  ; 
contreviendra-t'il  à  cet  Article ,  quoique  la  rature  loit  approuvée  fur  le  champ  k 
la  fin  de  l'Interrogatoire  ?  On  ne  peut  pas  préfumer  que  l'Ordonnance  l'ait  ainfi 
entendu.  3 

Article   XII L 

De  la  leôfure  qui  doit  "être  faite  à  tAccufè^ 

L'Interrogatoire  fera  lû  à  l'accufé  à  la  fin  de  chacune  fcéance , 
cotté  &  paraphe',en  toutes  les  pages,  ôc  figné  par  le  Juge  6c  par 
l'accufé' ,  s'il  veut  ou  fçait  figner  ;  finon  fera  fait  mention  de  fon  re- 
fus :  le  tout  à  peine  de  nullité  ^  ÔC  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  Juge. 

i^CJ^  A  la  fin  de  chaque  fcéance  ]  L'accufé  pourroît-il  demander  à  l'entrée  8c 
commencement  de  chaque  fcéance ,  la  lefture  de  ce  qu'il  a  répondu  dans  la 
précédente  ?  On  ne  l'eftime  pas. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  ]  Cette  peine  de  nullité  influë-t'elle  fur  la  difpofî» 
tion  des  Articles  précédens  ?  ] 

Article    XIV. 

En  quel  cas  les  CommiJJaires  du  Châtelet  peuvent  interroger  les 

Prijonniers. 

LEs  CommmiJJaires  de  notre  Châtelet  de  Farts  pourront  interroger 
pour  la  première  fois  les  accufés  pris  en  flagrant  délit  :  les  Do- 
meftiques  accufés  par  leurs  Maîtresjiôc  ceux  contre  lefquels  il  y  aura 
décret  d'ajournement  perfonnel  feulement. 

Les  Commijfaires  de  notre  Châtelet  de  Fans.']  Par  l'Edit  du  Roy  Henry  IIL  à 
Saint  Maur-des-Foffez  ,  au  mois  de  Juin  i  y  8  6.  il  fut  créé  huit  CommilTaires 
au  Châtelet  de  Paris,  quatre  aux  Villes  où  il  y  a  Parlement,  deux  aux  Sièges 
Préfidiaux  ,  &  un  en  tous  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  ,•  lefquels  avoiem pou- 
njoir  emi autres  chofi:s,de  prendre  &  mener  prifonniers  les  oifmx  &  vagabons,  Ù" 
autres  qui  fie  trouvent  chargés ,  &  aufquels  il  y  avait  fioupçon  defiw.te  ;  pour  de  tout 
tout  ce  qu'ils  auraient  trouvé  enfiaire  rapport  aux  Lieutenans  Généraux,  Ltvils,  <iy 
Prewts  défaits  Bailliûgts  &  Sénéchaujfées ,  aux  lieux  où  le  Règlement  de  la  Fo- 
lie e  km  appartient. Qtt  Edit  fut  révoqué  par  l'Ordonnance  de  Chartres  i  jSiJ» 

Ce  ij 
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Articles  4(.Sc  $.Sc  après  rétabli  par  l'Edit  d'Henry  IV.  dumoisdeMarsï  j'péV 
Voyez  le  Code  Henry,  Liv.  3.  tit.  12.  Art.  23.  &  24..  Les  CommifTaires- 
Enquêteurs  &  Examiteurs  au  Châtelet,  font  aicfi  nommés,  à  caufe  de  leurs- 
Charges  &  de  leurs  fondions  ;  parce  qu'en  récompenfe  des  foins  qu'ils  donnent 
au  Public ,  l'audition  &  examen  des  témoins ,  foit  par  enquête,  information,  au- 
dition &  examen  des  comptes  ,  réformation  &  clôture  d'iceux  ^  les  interroga-» 
toires  ôc  auditions  des  Parties  >  en  matière  civile  &  criminelle  ,  leur  appartien- 
nent; &  ils  font  appelles  lesCommifTaires,  parce  qu'ils  font  commis  pour  avoir 
foin  de  faire  obferver  ce  qui  regarde  la  police  de  la.  Ville  &  Fauxbourgs ,  &  le 
Public ,  fans  gages  ,  ni  efpérance  de  falaire. 

Décret  d'ajournewem  perfimel.  ]  L'audition  des  emprifonnés  faute  d'être 
comparus  enperfonne  ,  appartient  aufdits  CommiiTaires  ;  &ces  interrogatoires 
fe  diftribuent  par  les  Lieutenans  Civil  &  Criminel ,  les  informations  ,  (celles  > 
defcriptions  de  biens,  &  autres  cafuels  ne  fe  diilribuent  pas. 

Article   XV. 

jQ^ue  r Interrogatoire  peut  être  rèïîerL 

L 'Interrogatoire  fourra  être  réitéré  toutes  les  fois  que 
le  cas  le  requerra,  &  fera  chacun  Interrogatoire  mis  en  cahier 

Jéparé, 

_  Pourra  être  réitéré."]  Cet  Article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  S. 
Villiers-Cotterets,  en  Août  1  y  3  p.Art.  1^6.  &  1 52.  &  au  Droit  Ecrit,  en  la  Lot 
Judices,C.de judicSc  à  la  Loi  i  .ff.  de  quxJi.PoteJ}  quidem  uti  crebrts  interrogaiiom- 
bus,fed  tantum  ad  veritatem  eruendam,  mn  ad  transfgendum  reum.  Etilyadeux 
rajfons  principales ,  l'une ,  pour  voir  s'il  y  a  de  la  perfévérance  dans  la  réponfe  de 
l'accufé,  parce  que  félon  la  glofe  fur  la  Loi  unique  C.  de  conf.  &  fur  la  Loi  2..C.  de 
cuflod.reor.  ConfeJJiofpomauea  non  fufficit  ad  condemnandum ,  nïfi  confitens  in  ea 
perftveret.  G.  P.  qitxjl.  3  3^).  &  il  faut  encore  qu'elle  foit  confirmée  &  appuyée 
par  d'autres  preuves  ou  indices  violens  &  m&nï{zûcs:ConfeJJiones  reorumpro  ex- 
ploratts facinoribus  haberi  non  oportet,fi  nulla  prohatio  religionem  cognofcentis  inf^ 
truat.  diât.  L  i.jf.  de  queji.  ÔC  l'autre  pour  tirer  la  vérité  du  fait  à  la  conviftion 
de  l'accufé  ;  &  s'il  le  dénie ,  pour  le  recevoir  en  fes  faits  juftificatifs  j  qui  doi'^ 
vent  être  propofés  lors  de  l'Interrogatoire. 

Mis  en  cahier  ftparé.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  It  a^ 
.Valence,  en  Août  1535.  pour  Bretagne  ,  chap.  2.  art. 4. 3. 

Article    XV I. 

Défenfe  aux  Juges  de  prendre  aucun  droit  des  Prifonniers  pour 

f  Interrogatoire. 

DE'fendons  à  nos  Juges  &  à  ceux  des  Seigneurs,  de  prendre;, 
recevoir,  ni  fe  faire  avancer  aucune  chofe  par  les  Prifonniers 
pour  leur  Interrogatoire  ;  ou  pour  aucuns  autres  droits  par  eux  pré- 
tendus i  fauf  à  fc  faire  payer  de  leurs  droits  par  la  Partie  civile ,  s'il 
yen  a.. 
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Tour  leur  Interrogatoire.']  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Char- 
les VII.  de  l'an  1445.  Article  ly.  par  laquelle ,  le  Juge  ne  doit  prendre  aucuns 
émolumens  four  l^ audition  du  prévenu. 

Article    XVII. 
^A  qui  les  Interrogatoires  doivent  être  communiqués. 
Es  Interrogatoires  feront  inceflfamment  communiqués  à  nos  Pro^ 


L 


jcureurs j  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  pour  prendre  droit  par  eux,' 
ou  requérir  ce  qu'ils  aviferonr. 

Communiqués  à  nos  Prorwrf «rj-.]CetArticle  eft  conforme  aux  Ordonnances  de 
ïioiiis  XII.  1 4P  8.  Art.  1 07.FrancoisI.aYs  furThille,en  Oâobre  i  y  25" .  Art.2  2. 
par  lefquelles  les  Interrogatoires  doivent  être  incontinent  communiqués  auProcureur 
du  Roi,  qui  fera  tenu  de  les  voir  en  toute  diligence,pour,av<c  le  confetl  de  fin  Avocat,y 
prendre  les  conclujions  pertinentes.  Or  ces  conclufions  fe  doivent  régler  félon  la 
qualité  des  crimes  &  des  délits,c'eft-à-dire,plus  févérement,oupIus  légèrement^ 
car  s'il  s'agit  d'injures  légères  jaufquelles  il  n'échet  que  peine  pécuniaire,  qui  ne 
font  point  aggravées  parles  circonftances  qui  s'y  rencontrent,ou  de  légers  excès, 
après  les  interrogatoires  de  l'accufé,  s'il  confeffe  à  peu  près  le  fait.  Se  qu'il  ait 
lieu  de  prendre  droit  fur  les  confefîîons  de  l'accufé ,  il  les  communique  à  la 
partie  civile  ,  pour  fçavoir  fi  elle  veut  prendre  droit  par  icelles ,  &  foit 
qu'elle  le  veuille ,  ou  non  ,  il  prend  conclufions  en  deffinitive ,  &  félon  la  qua- 
lité de  la  matière  ,  il  convertit  le  procès  en  procès  ordinaire,  c'eft-à-dire ,  de  cri- 
minel qu'il  étoit,  en  civil;mais  s'il  s'agit  de  crimes  publics  aufquels  échoit  peine 
de  mort  ou  d'infamie ,  il  faut  que  la  preuve  foit  inftruite  ,  fans  s'arrêter  à  la  feu- 
la confeflîon  de  l'accufé ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu''extrordinairement  par  recol- 
lement &  confrontation.  Ttrtul.  in  Âpolog.  Non  fiatim  confejfo  reo  Judices  con- 
tentijunt  ad  pronunciandum ,  nijl ,  &"  confl'quentia  exigant ,  qualitatem  faâii ,  nu' 
merum,  locum,  tempus,  confcios,  ficios  :  &  en  la  Loi  i  .^.ft  qiiis  ultra.  jf,de  quœjl.jl 
tptis  ultra  malefieium  confteatur  nonfemper  eifdes  adhibenda  ejl. 
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Era  aufll  donné  communication  rffj  Interrogatoires  à  la  Partie 
civile  en  toutes  Jortes  de  crimes,- 

Des  Interrogatoires.  ]  La  communication  eft  reflrainte  aux  Interrogatoires, 
parce  que  tous  Aftes  publics  tant  criminels  que  civils  qui  fe  font  en  jugement, 
font  communs  ;  mais  les  pièces  fécretes  du  procès  criminel ,  comme  font  les  in- 
formations ,  les  recollemens,  confrontations  &  autres  de  cette  forte ,  ne  doivent 
pas  être  communiquées  à  la  partie  civile ,  mais  feulement  au  Procureur  du  Roi , 
excepté  la  confefÏÏon  de  l'accufé,  (laquelle  doit  être  communiquée  àl'accufa- 
teur  fi  le  Procureur  du  Roy  trouve  la  matière  difpofée  pour  prendre  droit  dç 
la  confeflîon)  fuivant  l'Ordonnance  de  i  Ç3p.  Art.  148. 

En  toutes  fortes  de  crimes.]  Par  l'Ordonnance  de  Loiiis  XIL  145)8.  Article 
II 7.  &  de  François  I.  i  j'3  j".  Chap.  13.  Art.  46^.  la  communication  ne  devott 
être  faite  à  la  Partie  ^  que  quand  il  n'éckeoit  pas  de  peine  corporelle  >  Ù"  ce  parkx.^ 
snains  des  Avocats  ù'  Procureurs  du  Rey, 

Ç  c  iij^ 
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A    R  T    I   C   L    E       XIX. 

En  quel  cas  tAccufé  peut  prendre  droit  par  les  charges. 

L'A'c  c  u  s  e'  de  crime  auquel  il  ri  écherra  point  de  peine  offliBive  ; 
pourra  prendre  droit  par  les  charges ,  après  avoir  fubi  l'Inter- 
rogatoire. 

Auquel  il  rp écherra  point  de  peine  affliâive.  ]  %^:W*Yo\r  la  notte  fur  l'Art.  1 7. 

L'accufé  ne  peut  en  cas  de  crime  capital  pendre  droit  par  les  charges,  pour 
deux  raifons.  La  première  ,  qu'il  importe  au  public  que  l'inflruftion  foit  ache- 
vée ,  afin  que  la  preuve  qui  n'eft  pas  complette  le  devienne  :  la  féconde ,  que- 
nojt  auditur  perire  volens,'] 

Article     XX. 

De  la  forme  en  laquelle  les  Procureurs  du  Roy  &  autres  prennent  droit 

par  les  charges. 

SI  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs,  &  la  Partie  civile  ^font 
reçus  à  prendre  droit  par  l'Interrogatoire ,  ôc  l'accufé  par  les  char- 
ges ,  la  Partie  civile  pourra  donner  la  Requête  contenant  fes  deman- 
des i  &  l'accufé  fes  réponfes  dans  le  délai  qui  fera  ordonné  i  paffé 
lequel  fera  procédé  au  jugement  ^  encore  que  les  Requêtes  ou  les 
réponfes  n'ayent  point  été  fournies. 

Sont  reçus  à  prendre  droit. 2  C'eft-à-dire,Jî  les  confejjions  de  Taccuféfomfujjifantesi 
Ù"  que  la  qualité  de  la  matière  foit  telle  qu'il  piàjfe  &  doive  prendre  droit  par  Fln- 
rer('og'(3tozVf,fuivant  l'Art.  148. de  l'Ordonnance  de  i  jsp.  Or  cesconfeffionsne 
doivent  pas  être  divifées  ,  c'efl-à-dire  ,  prifes  en  partie  &  rejettées  en  partie  ; 
mais  le  Juge  les  doit  prendre  toutes  entières  en  la  forme  en  laquelle  elles  font 
conçues  :  autrement  ce  feroit  incliner  plutôt  à  la  condamnation  qu'à  la  juftifîca- 
tion  du  criminel  ;  &  fi  cela  eft  ainfi  obfervé  en  matière  civile  ,  il  le  doit  bien 
être  à  plus  forte  raifon  en  matière  criminelle  quieft  de  la  plus  grande  importance, 
comme  il  fe  recueille  de  la  Loi  \.C.  ad  l.  Cornel.  defalf.  &  c'eft  l'opinion  de  Fa- 
ber ,  ad  ^.item.  ln(î.  de  afi.de  Boer.Dec.2  j  9.  £>"  24  ^  .&  de  Tiraq.de  pœn.  cauf. 
37. Et  la  raifon  eft,  d'autant  que  la  qualité  ou  circonftance  que  l'accufé  ajoute  à 
fa  confeflîon ,  fait  partie  d'icelle  ;  &  que  fi  elle  ne  fert  pas  pour  le  décharger  en- 
tièrement ,  elle  fervira  du  moins  pour  modérer  &  adoucir  fa  peine.  M.  Colom- 
l>et,  en  fes  Paratitles  ,  fur  le  tit.  du  Digefte  de  confcff.^e.m\>\c  être  d'un  avis  tout 
différent  ;  In  criminaiibus  fcinditur  confejfto ,  eiquefiatur  quatenus  facit  contra  con- 
fitentem  ,  non  quatenus  pro  eo.  Il  faut  auflî  remarquer  que  la  confeflîon  faite  par- 
devant  le  Juge  incompétent ,  ne  fait  pas  pleine  preuve  devant  le  Juge  compé- 
tent ;  d'autant  que  le  Juge  compétent  fait  de  nouveau  le  procès  &  interroge 
l'accufé,  &  que  l'accufé  peut  pardevant  lui  faire  telles  réponfes  qu'il  avifera 
pour  fa  juftification  :  Char.en  fes  Pandedes ,  Liv.  4.  tit.  7. Car  fi  aux  affaires  ci- 
viles ce  qui  a  été  fait  devant  un  Juge  incompétent  eft  nul ,  /.  i .  c^  toto  tit.  C.fi  à 
wn  comp,  Jud.  à  plus  forte  raifon  cela  dçit  avoir  lieu  aux  affaires  criminelles , 
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iquî  font  beaucoup  plus  Importantes ,  &  dans  lefquelles  on  doit  apporter  plus 
d'exaftjtude. 

Article    XXI. 

Cas  dans  lefqiteh  CAccufè  doit  être  oui  fur  lafelkîtel 

SI  pardevant  les  premiers  Juges,  les  Conclufions  de  nos  Procu- 
reurs, ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  en  nos  Cours, les  Senten- 
ces dont  eft  appel,  ouïes  Conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux 
portent  condamnation  de  peine  afflitlive,  les  ^^ccviiés  feront  interro'. 
gés  fur  la  fellette. 

Seront  interrogés  fur  la  felIette.'\^Sif  Déclaration  de  Sa  Majefté,  donnée» 
Verfailles  le  i  o.  Septembre  i  682.  il  eft  porté,  ^uen  tous  les  Procès  criminels 
qui  fe  pourfuivrom ,  foit  parcîevarn  les  Juges  Royaux,  Subalternes ,  ou  dans  les 
Cours ,  lefquels  auront  été  réglés  à  l'extraordinaire ,  injliuits  par  récokment  Ù'  con- 
frontatton,les  accufes  feront  entendus  par  leur.bouchefdans  la  Chambre  du  Confeil  f 
derrière  le  Barreau,  lorfquil  n'y  aura  point  de  conclufions  ou  condamnations  à  peine 
affiiéîive  >  &"  abroge  tous  ufages  à  ce  contraire ,  le  prefent  Article  fartant  aufurplus 
jon  plein  &  entier  effet.  Le  motif  de  cette  Déclaration  eu,  pour  ne  priver  pas  les 
accufes  d'autres  cas ,  à  raijon  defquels  il  n'echet  pas  de  peine  ajfiâive ,  du  feceurs 
qu'ils  peuvent  tirer  enfe  défendant  par  leurs  bouches,  ni  oter  aux  Juges  les  moyens 
de  s'éclaircir  par  ces  voyes ,  des  circonfances  des  aéîions  pour  lefquels  on  procède 
contre  le/dits  accufés^ 

^ClF^  La  même  difpofition  a  été  renouvellée  par  une  autre  Déclaration  du 
13.  Avril  1703.  Les  motifs  de  cette  nouvelle  Déclaration  font  expliqués 
dans  fa  Préface. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration 
du  douzième  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt-un ,  qu'en  tous  les  Procès  crimi- 
nels qui  fe  pourfuivroieiît  pardevant.  les  Juges  des  Seigneurs  ,  ou  les  Juges 
Royaux  fubalternes,  ou  dans  nos  Cours  ,  qui  auroient  été  réglés  à  l'extraordi- 
naire, &  inftruits  par  récolement  &  confrontation  ,  les  accufés  feroient  enten- 
dus par  leur  bouche,dans  la  Chambre  du  Confeil,  derrière  le  Barreau,  lorfqu'il 
n'y  auroit  pas  de  conclufions  à  peine  affliétive  ;  ce  que  Nous  aurions  principale- 
ment ordonné  pour  remédier  à  un  abus  qui  s^étoit  introduit  dans  notre  Parle- 
ment de  Grenoble,  &  dans  les  Sièges  de  fon  Reflbrt,  de  ne  pas  entendre  les 
accufés,  lorfqu'il  ri'y  avoit  pas  de  condamnations  des  premiers  Juges,  ou  de 
conclufions  à  peine  afflidive  :  ayant  été  depuis  informés  que  le  même  abus  s'efl; 
introduit  dans  quelques  autres  de  nos  Cours,  &  dans  les  Jurifdidions  en  dépen- 
dantes ,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  plufieurs  inftances  en  cafTation  en  notre  Con- 
feil contre  différens  Arrêts,  par  lefquels  fur  le  fondement  d'ufages aufïï  abuffifs, 
ou  fous  prétexte  que  notre  Déclaration  dei  68  r.  ne  regardoit  que  leParlement 
de  Grenoble  &  les  Sièges  de  fon  Reflbrt,  on  auroit  condamné  des  accufés  fans 
les  entendre  ;  &  comme  rien  n'tft  plus  contraire  à  notre  intention,  &  même  à 
l'efprit  de  notre  Ordonnanoe  de  i  670.  qui  n'a  jamais  été  de  priver  les  accufés 
dans  aucun  cas,  du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  fe  défendre  parleur  bouche,  ni 
â'ôter  aux  Juges  les  moyens  de  s'éclaircir  par  ces  yoyes ,  des  circonftances  de* 
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aftions  qui  fe  pourfuivent  extraordinairement ,  Nous  avons  réfolu  de  remédief 
à  ce  défordre,  par  une  Déclaration  générale  qui  foit  exécutée  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume.  A  ces  causes  &  autres,  à  ce  Nous  mouvans,de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiffance ,  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main, Voulons  &  Nous  plaît ,  que  notre  Déclaration  du  12.  Janvier  i  58  i.  foit 
exécutée  fuivant  fa  forme  8c  teneur  dans  tout  notre  Royaume  ;  &  en  conféquence 
en  expliquant  &  interprétant  en  tant  que  de  befoin  feroit,  l'Article  21.  tit.  i^j,. 
de  notre  Ordonnance  de  1  ^70.  que  tous  les  procès  qui  fe  pourfuivront ,  foit 
pardevant  les  Juges  des  Seigneurs,  ou  les  Juges  Royaux  fubalternes,  ou  dans 
nos  Cours,  qui  auront  été  réglés  à  l'extraordinaire,  &:  inftruits  par  récolement 
&  confrontation ,  les  accufés  feront  entendus  par  leur  bouche ,  dans  la  Chambre 
du  Confeil,  derrière  le  Barreau ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  conclufions  ou  de  con- 
damnations à  peine  affliftive  ;  ce  faifant,  avons  abrogé  Se  abrogeons  tous  ufages 
à  ce  contraires ,  ledit  Article  2 1 .  du  titre  i  y.  de  notre  Ordonnance  de  1  670." 
fortifiant  au  furplus  fon  plein  &  entier  effet.    Si  donnons  en  Mandement  à 
jios  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  &  autres  nos  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier,  regiftrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver ,  fans  y  contrevenir ,  ni  permettre  qu'il  y  foit  con- 
trevenu en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puiiTe  être.  Car  teleft  notre  plaifir  : 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes, 
Donne'  à  Verfailles  le  treizième  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  Xept  cens  trois, 
&  de  notre  Règne  le  foixantiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roy, 
Phelypeaux. 

Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes ,  oiii ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  dit 
Roy  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  Ù"  ordonné  que  Copies  colla- 
tionnées  des  Préfentes  feront  incrjfamment  envoyées  a  la  diligence  dudit  Procureur 
Général,  es  Sièges  des  Eleéîions  ù"  Greniers  à  Sels,  Bureaux  des  Traites  Forai- 
nes,  Entrées  Ù'  Sorties  ù"  Dépôts  ,  pour  y  être  lues,  publiées  Ù"  régijlrées,  V  Au- 
dience tenante  :  Enjoint  aux  Subjlituts  dudit  Procureur  iaénéral  defdits  Sièges,  d'y 
tenir  la  main  ,  ù"  de  certifier  la  Cour  de  i'eurs  diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  j 
les  Chambres  ajfemblées ,  lefeptiéme  May  1703.  Signé ,  R  o  B  e  r  T. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  rendu  en  la  Tournelle  Crî- 
minelle  fur  les  Conclufions  de  M.  de  Lamoignon  Avocat  Général ,  il  a  été  en- 
joint aux  Officiaux  de  Rheims  &  d'Amiens ,  d'interroger  les  accufés  derrière  le 
Barreau  avant  le  Jugement  définitif  des  procès,  conformément  à  l'Ordonnance 
de  I  570.  &  aux  Déclarations  du  Roy  des  1 2.  Janvier  i  58 1 .  &  13.  Avril 

^703- 

Cet  Arrêt  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Jugement  de  ces  deux  OfR- 

claux  ,  faute  d'avoir  obfervé  cette  formalité  de  l'Ordonnance ,  eft  un  préjugé 

certain  qu'il  y  auroit  nullité  dans  une  pareille  pmilTion,  lî  elle  étoit  faite  par  UQ 

;îuge  Laïc.  3  " 
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TiT.  XIV.  Des  Interrogatoires  des  Accups.        2.0^ 
Article     XXII. 

[Que  l'Interrogatoire  fur  la fetlette  fait  partie  de  la  procédure  d'appel. 

L 'Interrogatoire  prêté  fur  la  fellette  pardevant  le  Juge 
des  lieux ,  fera  envoyé  en  nos  Cours  avec  le  procès  ,  quand  U 
y  aura  appel,  àpeine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  Greffier. 

Article   XXIII. 

Comment  les  Curateurs  &  Interprètes  doivent  être  interrogés. 

L  Es  Curateurs  &  les  Interprètes  feront  interrogés  derrière  le  Bu-* 
reau ,  encore  que  les  Conclufions  6c  la  Sentence  portent  peine 
afflidive  contre  l'accufé. 

Et  les  Interprètes,']  Le  nom  d'Interprète  ne  fe  doit  point  mettre  dans  le  Juge- 
ment de  condamnation  ,  non  plus  que  dans  un  aucun  appointement  ,  mais  feu- 
lement dans  l'inftrudion  &  procédure  ,  dans  laquelle  on  interroge  l'Etranger 
par  la  bouche  de  l'Interprète  ;  &  on  reçoit  Tes  confefïïons  ,  fes  dénégations ,  les 
reproches  des  témoins  ,  &  ce  qu'il  veut  dire  ,  après  avoir  par  un  préalable  fait 
prêter  ferment  à  l'Interprète,  &  lui  avoir  dit  de  faire  entendre  à  l'accufé  étran- 
ger les  demandes  &  les  queftions  qu'on  lui  fera  par  lui ,  &  de  répondre  fidèle- 
ment &  en  confcience  ce  que  l'Etranger  lui  aura  dit  :  mais  il  n'elî  pas  jufte  que 
l'Interprète ,  pour  avoir  rendu  cet  office  à  un  accufé  ,  reçoive  quelque  note 
d'infamie. 

^Cf^  Ce  que  cet  article  dit  des  Curateurs  5c  interprètes  ,  doit  au/îî  être  éten- 
du aux  Syndics  des  Communautés  ,  dans  le  cas  où  on  fait  le  procès  à  des  Com- 
munautés ,  pour  rébellion  ,  violence  ,  ou  autres  crimes  ,  aux  termes  du  tit.  2  1, 
de  cette  même  Ordonnance ,  puifque  dans  ces  cas  ,  il  n'y  a  point  de  peine  afflic- 
tive  contre  les  Communautés.] 

TITRE      XV. 

DES  RECOLEMENS  ET  CONFRONTATIONS 

DES    Te' MOINS. 

Article     Premier. 
Du  Recolement,  Ù"  de  la  forme  du  Jugement  qui  V  ordonne, 

SI  l'accufation  mérite' d'être  inftruite ,  le  Juge  ordonnera^que  les 
témoins  cuis  aux  informations  ,  ôc  autres  qui  pourront  être  oûis 
de  nouveau  ,  feront   recelés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  efi , 
Tome  IL  D  d 
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confrontés  à  l'accufé  >  &  pour  cet  eflfet  ajfignés  dam  un  délai  compétent 
fuivant  la  diftancedes  lieux  ,  la  qualité  des  perfonnes  &  de  la  ma- 


tjere. 


%CW  Mérite  d'être  tvjîruhe.']  Elle  ne  mérite  pas  d'être  inftruîte ,  quand  il  ne 
î'agit  que  d'injures  ,  rixes  ,  &  autres  matières  légères;  &  en  cecasl'accufation 
eft  jugée  àl'Audience  fur  le  récit  des  charges  ,  ou  fur  délibéré  ,  fans  épices; 
prononcé  enfuite  à  l'Audience  :  &  il  y  a  Arrêt  en  laTournelle  du  28.  Novem- 
bre 169  J .  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  d^Abbeville d'informer  pour 
iîmples  injures  ,  Se  de  procéder  extraordinairement  pour  matières  légères.  ] 

Serom  recolcs  en  leurs  àépofttïons.  ]  Le  recolement  des  témoins  n'étoit  pas  en 
ufage  par  le  Droit  Romain;  mais  le  Droit  François  l'a  fort  juftement  introduit, 
d'autant  que  lorfque  les  témoins  font  recelés  parles  Juges  en  leurs  dépofitions, 
fecretement  &  en  l'abfence  des  Parties  ;  ils  ont  plus  de  liberté  de  penfer  à  ce 
qu'ils  ont  dépofé ,  d'interpréter  leurs  dépofitions ,  y  ajouter  &  diminuer  ,  félon 
qu'ils  eiiiment  être  plus  véritable  ,  moyennant  le  ferment  que  le  Juge  leur  fait 
faire  ;  &  de  plus  ils  font  liés  par  leur  répétition,  en  telle  forte  qu'ils  ne  peuvent 
plus  varier  en  la  confrontation  :  Et  dici  pojjum  tejfes  ûllij^ati,  ut  inttrpretatur  Ifi- 
doïus.  Cela  a  lieu,  quoique  les  informations  ayent  été  faites  par  le  Magiftrat  & 
Juge  ordinaire  de  la  Caufe,nonobflantce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Divits  Jdnanus, 
D.  de  ciifiod.  &  exhib.  reor.  laquelle  Loi  fe  rapporte  plutôt  aux  interrogatoires 
des  criminels,  quife  doivent  faire  de  nouveau  ,  qu'aux  recolemens  des  témoins. 
.    Et  fi  befoïn  efl ,  confrontés.  ]  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  de 
François  I.  de  l'an  i$^6.  chap.  3. art.  i8.&de  l'an  i5'3p.art.  lyj.  &  cen'eft 
pas  fans  caufe  que  l'Ordonnance  à\t,ft  befoïn  efl ,  d'autant  que  fi  le  témoin  au  re- 
çolement,  retrafte  entièrement  fa  première  dépofition,  ou  s'il  la  varie  Se  change 
fi  fort  en  ce  qui  concerne  le  fait  principal  ,  qu'il  ne  refte  plus  de  charge  contre 
l'accufé  ,il  ne  fera  pas  néceflaire  de  le  confronter  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  enten- 
dre l'art.  155.  de  l'Ordonnance  de  1 53  p.  en  ces  termes ,  (&  ceux  quïperftf- 
terom  en  ce  qui  fert  à  la  charge  de  l'accufé ,  )  ce  qui  eft  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  rapporté  par  Charondas ,  en  fes  Pandeftes  ,  liv.  4.  tit.  8. 
des  recolemcns ,  dont  l'exécution  fut  renvoyée  devant  lui  :  &  la  railbn  eft  ,  ne 
inanibus  fumptibus  litigatores  vexentur  ;  car  ce  feroit  une  chofe  vaine  &  inutile 
de  confronter  au  prévenu  les  témoins  qui  ne  le  chargent  pas.  Il  faut  pourtant 
remarquer  que  ceux  qui  ont.été  recelés  ,.  quoiqu'ils  ne  dépofent  que  du  bruit 
public,  peuvent  pourtant  être  confrontés;ce  que  nos  Dodeurs  appellent  coinmit- 
tr  reo,  parce  qu'il  peut  arriver  que  dans  la  confrontation  ils  ajouteront  quelque 
eirconftance  qui  fervira  à  la  charge  de  l'accufé  :  Fab.  en  fon  Code ,  lib.  4.  tit. 
1 J.  defin.  2S.&  in  Alleg. 

Affignés  dans  un  délai  compétent.  ]  Si  l'accufé  eft  prifonnier  ,  l'affignation 
pour  le  recolement  Sa  confrontation  fe  peut  donner  aux  témoins  pour  compa- 
roître  le  même  jour  qu'elle  eft  faite  ;  &  s'il  n'eft  pas  en  prifon  ,  il  faut  que  Vd{£- 
pnation  foit  donnée  d'un  jour  à  un  autre  ,  mêrne  les  jours  de  Dimanches  & 
Fêtes.  Il  faut  encore  obferver  que  fi  l'accufateur  étant  en  voye  d'accommode- 
raent  avec  l'accufé  ,  ou  que  pour  lui  faire  fbuffrir  plus  longuement  la  prifon  , 
il  diffère  de  produire  les  témoins  pour  être  recolés  Sc  confrontés  ,  le  Juge  doit 
ordonner  qu'il  les  fera  venir  dans  un  tèms  limité  ,  fauf  après  à  les  faire  venir  à 
ia  requête  «5c  pourfuite  du  Procureur  du  Roi  j  aux  dépens  de  la  Partie  civile  ?• 
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laquelle  ordonnance  eft  exécutée  ,  fi  la  Partie  ne  fatisfait  dans  le  tems  ;  &  pour 
cet  effet  elle  efl:  contrainte  de  configner  au  Greffe  la  femme  qui  efl:  ordonnée 
pour  amener  les  témoins ,  eu  égard  au  nombre  des  témoins ,  &  à  la  diilance  des 
lieux  de  leur  demeure. 

Article     II. 

Peine  contre  les  témoins ,  en  cas  de  défaut  ou  de  contumace. 

LE  s  témoins  défaillans  feront  pour  le  premier  défaut,  condamnés 
à  r amende  ;  &  en  cas  de  contumace  ,  contraints  par  corps  y  fuivant 
qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge. 

•  Condamnés  à  P amende.  ]  Si  les  témoins  s'abfentent  pour  ne  pas  obéir ,  en  ce 
cas  leurs  biens  doivent  être  faifis  &  annotés  ,  &  la  main  levée  n'en  doit  être 
ordonnée  ,  qu'après  qu'ils  auront  obéi  ;  &  s'ils  fe  préfentent  après  pour  obéir  , 
ils  doivent  être  néanmoins  condamnés  à  l'amende  ,  &  aux  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  de  la  Partie  pourfuivante.  L'Empereur  Juflinien  efl  le  premier  qui  a 
ordonné  que  les  témoins  feront  contraints  à  dépofer  ,  comme  il  fe  recueille  de 
fa  Conflitution  i6.  ôc  pénultième ,  C.  de  Tefiib.  Il  eft  vrai  que  par  la  Loi  Julienr 
ne  on  n'étoit  pas  contraint  de  dépofer  contre  le  beau-pere  ,  le  gendre,  le  paraî- 
tre, le  beau- fils ,  &  autres  peribnnes  proches  ,  ni  contre  le  patron  &  l'affranchi, 
en  un  mot ,  contre  les  perfonnes  quibus  reverentia  debetiir ,  l.  4.  à~  J.  D.  de  tej- 
tib.Sc  que  cela  avoit  lieu  non-feulement  dans  les  affaires  criminelles  ,  aufquel- 
les  les  Auteurs  des  Bafiliques  avoient  reftraint  cet  article  de  la  Loi  Julienne  » 
aut  colli^itur  ex  Eg/og.  Bafiltc.  Ub.  21.  th.  X.  verf.  arnav  cJcTeiç /^ap^upsi  sTr» 
sT  ^cXw/^ial/y.ou' cTjK^ç-i'pi»  Mais  Accurfe  fur  la  Loi  4.  verb.  Denunciemr ,  D.  de 
Tejîib.  dit  que  cette  Loi  s'étend  tant  aux  caufes  pécumaires,que  criminelles  ;  ce 
que  f  Empereur  déclare  exprellément ,  .^/(f?.  Cjnft.  i(j.  lorfqu' il  dit,  Velle  Je  in 
pecuniariis  caufis  unu?nque>nque  cogi  ad  rejlimovium  dictndum  ,  exceptis  tamen 
his  perfonis  qux!  Le^iùus  cogi  vetamur.  Ces  perfonnes  font  compriles  dans  la  Loi 
Julienne  ,  ci-devant  alléguée. 

En  cas  de-contumace, contrnint  s  par  corps.']  Les  témoins  peuvent  être  contraints 
à  dépofer  en  matières  criminelles  ,  excepté  quelques  perfonnes  ,  m  lege  Jidta  , 
de  public,  jud.  h  kge  Juliâ  ,  ff'.  de  tefiib.  &  l.  10.  &  t.  16.  qux  eftfcripîa  Gracè , 
C.  eod.  cap.  ^.ù"  al.  de  tefiib.  cog.  vel  non  ;  &  comme  dit  Quintilien  ,  lib.  f. 
cap.j.Eis  in-vitis  in  publias judiciis  tefiimoninm  denunciari  poteft,comme  j'ai  fait 
voir  ci-devant  fur  l'art.  3 .  du  tit.  6.  des  Informations.  Or  cela  doit  être  à  plus  . 
forte  raifon  obfervé  lors  du  recolement  &  confrontation  ;  parce  qu'en  dépolant 
lors  de  l'information  ,  ils  fe  font  par-là  obligés  à  comparoître  pour  être  recelés 
&  confrontés  ,  Tanqufim  alliç^ati  ttfies ,  quorum  meminit  Cic.  in  Orat.pro  Cluen- 
xio,&  inEpifi.  ad  iXfratrem.  Au.{^i  ils  peuvent  être  contraints  par  mulftes,  amen- 
des &  faifie  des  biens,  même  par  corps ,  à  caufe  de  leur  contumace  &  du  mépris 
qu'ils  font  de  la  Juftice  ,  fuivant  le  Droit,  en  la  Loi  r.  §.  quid  ego  ,jf.  de  vent, 
infpic,  Speculator  ,  tit.  in  eam  rem  fpeciali,  in  2.  parte  operis.  Ce  qui  a  lieu  ,{i  les 
témoins  font  vivans ,  ou  s'ils  ne  fe  font  pas  excufer  pour  jufie  abfence  ,  maladie  ,  ou 
autre  légitime  empêchement  ;  &  s'ils  ne  comparent  quelques  contumaces  qu  il  y  an 
contreux  ,  le  procès  nelaifferapas  d'être  jugé  en  l'état  qu'il  fera  ,  fuivant  l  article 
1 5- 1 .  de  l'Ordonnance  de  i  y  ^  p .  mais  le  Juge  n'aura  point  égard  aux  dépofitions 
des  témoins  non  recelés  ,  ni  confrontés ,  &  il  ne  reftera^à  la  Partie  clvile.que 

D  d  ij 


212  T  I  T.  X  V.  Deî  Kecolemem  &"  Confrontations ,  &€, 

le  remède  de  la  Loi  des  douze  Tables  ,  Cm  tejîimoiiium  defugerh  ,  is  tertiis  deiz 
bus  ob  ponum  obvn^ttlatiim  ito. 

ÙCW*  Voir  l'article  3.  du  tit.  6.  de  cette  même  Ordonnance.  ] 

Article     III. 

Cas  dans  kfquels  le  recolement  des  témoins  fe  peut  faire  avant  qu'il  foit 

ordonné  par  Jugement. 

NE  pourra  être  procédé  au  recolement  des  témoins,  quil  n'ait 
_  été  ordonné  par  Jugement.  Pourront  néanmoins  les  témoins  fort 
âgés,  malades,  valétudinaires,  prêts  à  faire  voyage  ,  ou  pour  quel- 
que autre  urgente  ndceflité ,  être  répétés  avant  qu'il  y  ait  aucun  Juge- 
ment qui  l'ordonne  ;  &  ne  vaudra  la  répétition  du  témoin  pour  confron- 
tation contre  le  contumax ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainfi  ordonné  par 
le  Jugement  de  défaut  ôc  contumace. 

^u'il  n'ait  été  ordonné  par  Jugement."]  Le  Roi  a  dérogé  à  cet  article  parl'Edit 
de  1675».  portant  règlement  général  fur  les  duels ,  article  26.  par  lequel  il  eft 
porté,  que  pour  éviter  que  pendant  le  tems  de  i'injlruâioji  des  défauts  e!r  contuma- 
ces ,  les  prévenus  nepuijj'evtj'efervir  des  moyens  pour  détourner  les  preuves  de  leurs 
crimes ,  il  fera  procède  ,  dans  les  crimes  de  duel  feulement  ^  par  les  Officiers  des 
Cours  5  Ù'  les  Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  ou  il  y  a  Siège  Fréfidial  au  re- 
colement des  témoins  dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  le  plutôt  quilfe  pourra  , 
après  qu'ils  auront  été  entendus  dans  les  informations ,  Ù"  avant  qu'il  y  ait  aucun 
Jugement  qui  t'ordonne,  fans  toutefois  que  les  recolemens puijfent  valoir  confronta- 
tion, qu'après  qu'il  aura  étéainfi  ordonné  par  le  Jugement  de  défaut  &  contumace. 
I^d^  L'accufé  ne  doit  être  préfent  ,  ni  appelle  au  recolement.  ^ 

Les  témoins  fort  âgés ,  tnalades.]  La  raifon  eft  ,  parce  que  la  preuve  pourroit 
dépérir  par  la  maladie  ,  vieillefTe ,  ou  longue  abfence  des  témoins  ;  &  cela  tient 
lieu  de  l'examen  à  futur  ,  qui  étolt  autrefois  en  ufage.  Les  anciens  ,  en  tels  cas, 
avoient  accoutumé  d'obferver  cette  formalité  ,  qui  eft ,  que  le  témoin  appelloit 
nombre  de  gens  de  bienéc  d'honneur  ,  en  préfence  defquels  il  prononçoit  ce 
qu'il  fçavoit  du  fait;&  après  quand  il  étoit  queftion  d'inftruirela  procédure,  on 
les  faifoit  ajourner  pour  dépofer  &  être  confrontés  à  l'accufé.  Il  eft  vrai  que  ce- 
la étoit  très-dangereux  ,  d'autant  que  telles  gens  pouvoient  errer  en  rapportant 
Tatteftation  &  déclaration  d'autrui  ;  &  il  femble  que  fi  la  preuve  venoit  à  dé» 
périr  ,  on  le  devoit  imputer  à  l'accufateur  ;  pour  n'avoir  pas  plutôt  intenté  fon 
accufation:  Ayrault,  liv.  5.  de  fon  Inflruftion  Judiciaire  ,  article  2.nomb.2. 
Il  faut  encore  remarquer  que  le  Juge  peut  d'office  ,  avant  qu'il  foit  ordonné  , 
répeter  les  témoins  divers  Se  contraires  ,  ainfi  qu"'il  fut  fait  au  procès  de  Suzan- 
ne ,  accufée  d'impudicité  par  les  Vieillards. 

,;;;z!='  Et  ne  vaudra  la  répétition  du  témoin  pour  confrontation  ,  Ù'c.  "]  Voir  pour 
l'intelligence  de  cette  dernière  partie  de  l'article ,  le  i  3 .  du  titre  des  Défauts  & 
Contumaces  ci- après  ,  où  il  eft  expliqué  dans  quel  cas  les  Juges  ordonnent  que 
le  recolement  vaudra  confrontation.  Et  l'article  20.  du  même  titre,  qui  veut  que 
dans  le  cas  où  le  contumax  a  été  arrêté  prifonnier  ,  ou  s'eft  repréfenté  ,  il  foit 
procédé  à  la  confrontation,  encore  qu'il  eût  été  qrdonjié  que  le  recolement  vau- 
droit  confrontation. 3 
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Article     IV. 

ÛMâ  le  recokment  doit  être  fait  ',  encore  que  le  témoin  ait  été  oui  par  un 

Confeiller  à^une  Cour. 

LEs  témoins  feront  recelés ,  encore  qu'ils  ayent  été  oUispardevant 
tm  des  Confe'ilkrsdenos  Cours  ,  &  que  le  recolementfefafTe  par- 
devant  lui. 

■it:?-  Les  témoins  feront  recelés.  ]  La  cofrontaîion  faite  fans'répetition  préala-- 
ble  des  témoins ,  feroit  nulle.  ] 

Ouïs  pardevant  un  des  Confeillers  de  nos  Cours.  ]  A  Rome  ,  les  te'moîns  ne  ve- 
roient  qu'une  fois,  parce  qu'ils  ne  dépofoient  qu'à  l'inftant  qu'ils  etoient  pre- 
fentés  aux  accufés.  Les  Romains  tenoient  que  tant  de  dépofitions  étoient 
matière  de  variation  ,  de  fubornation  &  de  faulTeté  ;  &  que  la  première  étoit  la 
plus  vraye  &  la  plus  naïve  :  il  n'y  avoit  que  ce  que  faifoit  l'Irenarque  (  lequel 
peut  fe  rapporter  à  nos  Prévôts  des  Maréchaux)  qui  fût  fujet  à  répétition  &  re- 
cokment ,  fuivant  la  Loi  Divus  Adrianus  ,  ff.  de  cujlod.  reor.  parce  que  leurs 
Charges  ne  requeroient  pas  qu'ils  fuflent  gens  de  lettres  ,  &  que  la  plupart  en 
informant,  ne  tendoient,de  même  que  les  Prévôts,qu'à  établir  leur  Jurifdiftion: 
mais  fuivant  la  pratique  &  l'ufage  reçu  en  France  ,  il  faut  receler  les  témoins, 
en  telle  forte  que  quoiqu'ils  ayent  été  ouis  &  examinés  par  le  Juge  même  qui 
doit  procéder  au  recolement,  il  ne  faut  pas  les  tenir  pour  recolés  ,  comme  ex- 
plique très-bien  cet  article  ,  mais  il  faut  procéder  au  recolement.  Ce  qui  a  lieu 
non-feulement  pour  le  regard  des  informations  faites  par  un  Commiflaire-Exa- 
minateur  ,  ou  autre  qui  n'eft  pas  Juge  ordinaire,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  l:b.  4.  lit. 
15.  âejin.  jj.mais  même  pour  le  regard  de  celles  qui  ont  été  faites  pardevant  un 
CoHfeiller  des  Cours. 

A    R   T   I   C    L    E      V. 

Formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  le  recolement, 

LE  s  témoins  feront  recolés  féparcment ,  &  feront ,  après  ferment 
&  levure  faite  de  leur  dépofition  ,  interpellés  de  déclarer  s'ils  y 
veulent  ajouter  ou  diminuer  ;  oc  s'ils  y  perftjîent  ,  fera  écrit  ce  quilsy 
•voudront  ajouter  ou  diminuer  ,  &  leiSlure  à  eux  faite  du  recolemenr, 
qui  fera  paraphé  &  ligné  dans  toutes  fes  pages  parle  Juge  ôc  par  le 
témoin  ,  s'il  fçait  ou  veut  figner,  finon  fera  fait  mention  de  fon 
refus. 

Seront  recolés  féparément,']  .ccr"  L'art.  11.  du  titre  des  Informations ,  porte  que 
Its  témoins  Ceront  ou\s  fecretement&  ftparément.']  Cet  article  ell  conforme  à 
l'Ordonnance  du  Roi  François  L  de  l'an  ij 5^.  pour  Bretagne,  ch.  2.  art.  18. 
&;  de  I  535).art.  ly^.^:  cette  répétition  des  témoins  fe  fait  afin  que  le  Juge  exar 
mine  les  témoins  ,  pour  fçavoir  s'ils  veulent  perfifter  en  leur  dépofition ,  Se  pour 
éclaircir  plus  particulièrement  les  circonftances  de  leur  dépofition  ,  s'il  eftné- 
çeiTaire ,  &.  c'eft  pour  cela  que  cet  aftc  efl  diftinft  Si  féparé  de  celui  de  la  con- 
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frontation  ,  &  qu'il  doit  être  fait  fecretement  &  hors  lapréfence  de  l'accufé  ,' 
pour  en  lui  confrontant  les  témoins  ,  lui  faire  lefture  &  des  recokmens  &  de 
leur  dépofition  en  rabfence  du  Procureur  du  Roi  &  de  ceux  des  Seigneurs  , 
comme  étant  parties.  Or  dans  cet  afte  eft  requife  la  probité  &  prudence  du  Juge, 
auquel  feul  appartient  de  procéder  aux  recolemens  &  confrontation^,  tant  pour 
fçavoir  la  vérité  &  les  circonflances  du  fait ,  que  pour  connoître  fî  les  témoins 
perfiftent  en  leur  dépofition  fans  varier  ni  chanceler;  &  il  efl:  du  devoir  d'un 
bon  Juge  en  procédant  aux  recolemens  ,  fi  le  témoin  chancelé  en  fa  dépofition, 
de  l'admonefter  de  fonger  à  fa  confcience  ,  &  de  fe  repréfenter  la  religion  du 
ferment  qu'il  a  prêté.  Et  en  deuxième  lieu  ,  d'oiiir  benignement  le  témoin  qui 
au  recolement  varie ,  change  ,'  ajoute  ou  diminue  de  la  première  dépofition  j  & 
faire  rédiger  par  écrit ,  par  fon  Greffier  ,  ce  qu'il  dit ,  fans  ufer  d'aucunes  mena- 
ces ,  comme  font  les  Juges  iniques ,  qui  poufies  de  padîon  ou  à  l'intérêt  de  ceux 
à  la  requête  de  qui  ils  procèdent  ,  par  un  efprit.  mercenaire  ne  veulent  ouir,m 
faire  écrire  ce  que  les  témoins  déclarent  par  leur  recolement ,  pour  la  décharge 
&  la  juflification  de  l'accufé. 

£f  Itiiuïe  faîte  de  leur  dépofition.  ]  Lorfque  les  recolemens  ne  font  faits  que 
quelque  tems  après  l'information  ,  comme  un  ou  deux  mois  après  ,  il  eft  nécef- 
faire  de  répeter  aux  témoins  les  généraux  interrogatoires  de  l'Ord  mnance;  la 
taifonen  eft  ,  que  depuis  leur  dépofition  ils  ont  pu  devenir  fufpeiEts  à  l'accufé 
pour  quelqu'une  descaufes  des  généraux  interrogatoires,furvenuë  de  nouveau; 
&  inconnue  à  l'accufé  ,  capable  de  faire  rejetter  la  dépofition  :  C'eft  fur  ce  fon- 
dement qu'en  l'affaire  du  fieur  Baron  deFourques  la  procédure  du  recolement 
futcaffée  par  jugement  des  Requêtes  du  Palais  à  Pans  ,  quoique  cet  ufage  ne 
foit  pas  obfervé  par  le  Parlement  de  Touloufe ,  dont  les  parties  étoient  reftbr- 
tables. 

^T  Et  s'ils  y  perfijlent.']  La  variation  eft  permife  au  témoin  jufques  après  le 
recolement.  Les  termes  fuivans,yfr<.7  écrit  ce  qu'ils  y  voudront  ajouter  ou  diminuer, 
l'indiquent  d'une  manière  affez  fenfible.  ] 

Sera  écrit  ce  qu'ils  y  voudront  ajouter  ou  diminuer.  ]  Par  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  donné  à  VerfaïUesle  r.  Septembre  i  584-.  Il  eft  enjoint  lutx  Officiers  qui 
feront  commis  pour  Pinfirwnion  des  procès  criminels  ,  defefervir  des  Greffiers  ,  & 
non  de  leurs  Clercs  pour  les  recolemens  &  confrontations  des  témoins  pour  les  Infor-, 
mations. 

Article     VI. 

LE  recolement  ne  fera  réitéré  encore  qu'il  ait  été  fait  pendant 
fabfeme  ds  t accufè  y  &  que  le  procès  ait  été  inftruit  en  differens 
tems,  ou  qu'il  y  ait  plufieurs  accufés. 

Tendant  l'ahfence  de  l'accufé.']  ■C^  Parce  que  le  recolement  ne  fe  fait  que  pour 
le  témoin  &  pour  rendre  fa  dépofition  certaine,  aufiî  l'accufé  n'eft-il  pas  préfent, 
ni  même  appelle  au  recolement.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
François  L  de  l'an  i^^6.  art.  5  i.  &  la  raifon  eft  ,  parce  que  les  témoins  font 
cenfés  avoir  été  bien  examinés, &  les  recolemens  bien  &  duëme  nt  faits,/»  odium 
contumacix  ,  Jul.  Clar.  lib.  ^.fement.  %.  fin.  qnxft.  45-.  mtm.  13  .  cequi,alieu, 
encore  que  le  recolement  ait  été  fait  par  défaut. 

Mais  encore  que  par  jugement  rendu  fur  la  contumace  de  l'accufé  ,  il  ait  été 
çrdonné  que  le  recolement  vaudrait  confrontation  j  néanmoinsFaccufé  s'étant 
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rendu  ou  ayant  été  conftitué  prifonnier  ,  il  faut  lui  confronter  les  témoins  j 
quoique  le  recolement  ne  doive  pas  être  réitéré. 

Article     VII. 


L 


E  recolement  des  témoins  fera  mis  dans  un  cahier fèparé  dei 
autres  procédures. 

Dans  un  cahier  ftparé.']  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  de  I  j"  3  6.  pour  Bretagne,  chap.2.art.  41.  en  ces  termes  :  Et  après  je  fera 
un  cahier  de  recolemens  Ù"  confrontations  ,  qui  feront  faites  en  brief  fans  aucune 
chofe  répeter.  Mais  quant  au  recolement ,  fera  feulement  mis  que  le  témoin  après 
le  ferment  prêté  a  perfeveré  ,  au  s'il  a  augmenté  ,  ou  diminué  fa  dépofition  ,  dont 
Jerafait  mention.  Il  fautauffi  remarquer  que  chacun  des  cahiers  doit  être  cotté 
au  dos  de  la  main  du  Greffier  qui  les  mettra  au  net  ,  avant  que  de  les  remettre 
devers  le  Juge  ,  Se  que  le  Greffier  doit  retenir  les  minutes  par  devers  lui ,  pouc 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Article      Y  III. 

Cas  dans  lequel  les  témoins  recolés  &  non  confrontés  font  preuve^ 
'  Il  eft  ordonné  que  les  témoins  feront  recolés  ôc  confrontés ,  la 
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dépofition  de  ctuxqui  n^  auront  point  été  confrontés  ^  ne  fera  point 
de  preuve ,  s'ils  ne  font  décèdes  pendant  la  contumace. 

^ui  n'auront  point  été  confrontés.  ]  S;T  Dans  la  fameufe  inflruftion  du  procès 
de  MefEeurs  de  Cinq-Marc  &  deThou  ,  faite  par  Monfieur  le  Chancelier  Se- 
guier  ,  accompagné  de  nombre  de  Commiflaires  ,  partie  de  Meffieurs  les  Con- 
feillers  d'Etat  &  Melîieurs  des  Requêtes,  &  partie  de  Préfidens  &  Confeillers 
du  Parlement  de  Grenoble ,  la  principale  difficulté ,  ainfi  qu'on  le  trouve  rap- 
porté dans  le  Journal  de  Monfieur  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  page  20 1 .  fut  de 
faire  valoir  la  Déclaration  de  Monfieur,  frère  du  Roi ,  fans  qu'il  fut  confronté^ 
ayant  exigé  &  obtenu  du  Roi  qu'il  ne  le  feroit  pas. 

Cette  Déclaration  fut  reçue  par  Monfieur  le  Chancelier ,  avec  les  mêmes 
formes  ,  avec  lefquelles  l'on  a  accoutumé  de  prendre  la  dépofitio-^  des  autres 
témoins  ,  mais  avec  cette  particulière  précaution  ,  quVUe  fut  relue  à  Monfieur 
en  préfence  de  Monfieur  le  Chancelier ,  de  fept  ou  huit  Confeillers  d'Etat  ou 
Maîtres  des  Requêtes ,  qui  la  fignerent  avec  lui,  après  qu'il  eut  perfiflé  avec 
ferment  à  ce  qu'elle  contenoit. 

Et  parce  que  le  Droit  &  les  Ordonnances  veulent  fans  exception  ,  que  tout 
témoin  foit  confronté ,  le  Procureur  Général  du  Roi  crut  nonobfiant  l'ufage  de 
la  confrontation  figurative,  pratiquée  en  certains  cas  ,  &  les  avis  de  Meflieurs 
les  Avocats  Généraux  du  Parlement  de  Paris,  fondé  fur  les  privilèges  Ôc  préro- 
gatives de  Meflieurs  les  Enfans  de  France,  &  appuyé  de  quelques  exemples  que 
Û  l'on  exemptoit  Monfieur  de  la  confrontation  ,  il  falloit  ufer  de  quelque  for- 
malité ,  qui  valût  autant ,  &  qui  donnât  les  mêmes  moyens  &  facilités  aux  pré- 
venus de  fe  juftifier. 

Il  demanda  donc  pour  cet  effet ,  que  la  Déclaration  de  Monfieur  lui  fût  lue, 
après  que  les  prévenus  auroient  déclarés ,  s'ils  ayoient  des  reproches  à  donner 
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contre  lui ,  ce  qu'il  croyoit  qu'ils  pourroient  faire  avec  plus  de  liberté  en  l'ab- 
fence  de  Ton  Altelfe  Royale  ,  que  fi  elle  eut  été  préfente  ,  &  qu'enfuite  les  re- 
proches &  réponfes  des  prévenus  fuffent  communiqués  à  Monfieur  ,  ce  qui  fut 
ordonné  par  Arrêt  ,  &  exécuté  par  Monfieur  le  Chancelier.] 

Lorfqu'en  procédant  au  recolemeiit ,  les  témoins  ont  déclaré  qu'ils  ne  con-' 
noiiroient  point  le  prévenu,  le  Juge  ne  doit  pas  procéder  à  confrontation  de 
ces  témoins  ,  c'efl;  une  procédure  inutile  &  de  nul  effet  &  valeur ,  avec  reflitu- 
tion  des  émolumens ,  comme  il  fut'jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Languedoc  du  24.  May  1662.  donné  en  faveur  de  Jean  Salvaire  ,  &  Jean  Cal- 
vin ,  contre  le  Commiflaire  qui  avoit  procédé  à  leurs  confrontatemens  ;  &  par 
cet  Arrêt  défenfes  furent  faites  aux  Officiers  du  RefTort  de  confronter  les  témoins 
accufés  ,  fi  les  témoins  ont  déclaré  dans  le  recolement  qu'ils  ne  connoifTent 
point  les  accufés  ,  &  ce  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges. 

^T  Ne  fer  cl  point  de  preuve.']  Quand  même  ilsauroient  été  recolés. 

Le  témoin  non  confronté  ne  tait  charge,  que  dans  le  concours  de  ce  qui  eft 
marqué  fur  la  fin  de  l'article  3.  du  préfent  titre  ,  &  ce  qu'il  eft  dit  ici ,  c'eft-à- 
dire  ,  après  qu'il  a  été  ordonné  contre  leContumax  ,  que  le  recolement  vaudra 
confrontation,  &  lorfque  les  témoins  font  morts  pendant  la  Contumace. 

Mais  il  fait  preuve  pour  la  décharge  même  fans  recolement,  ainfi  qu'il  réfulte 
de  l'art.  10.  de  ce  titre  &  de  l'art.  2 1 .  du  tit  17.] 

S'ils  ne  font  décèdes  pendant  la  Contum.ice.']  ■f:I^Ilfautajouter,ou  s'ils  ne  font 
morts  civilement  pendant  la  contumace  ,  ou  qu'à  caufe  d'une  longue  abfence 
d'une  condamnation  aux  Galères  ,  au  Bannifient  au  tems  ,  ils  ne  pufient  être 
confrontés  ,  ainfi  qu'il  efl:  porté  aux  art.  2  2.  &  2  j.  du  tit.  17.]  Cet  article  eft 
conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  L  de  l'an  ijj^.  art.  3  i.  &  i^S9' 
art.  16^.  &  cela  a  lieu  encore  ■,  fi  pour  quelque  empêchement  les  témoins  n'ont 
pu  être  confrontés  aux  prévenus  qui  fe  font  remis ,  car  en  ce  cas  les  recolemens 
faits  auparavant  contre  les  défaillans  font  valables  ,  &  on  y  ajoute  foi  comme 
s'ils  avoient  été  confrontés  fans  préjudice  de  leurs  reproches  ,  Ayrault ,  liv.  5. 
de  fonluflrudion  Judiciaire  ,  art.  2.  &  telle  confrontation  s'appelle  littérale  ou 
figurative  ,  &  elle  vaut  in  odium  contumuci.e;  car  autrement  il  feroit  en  la  puif- 
fance  de  l'accufé  de  n'obéir  point ,  jufques  à  ce  qu'il  fçilt  que  la  principale  char- 
ge qui  eft  contre  lui ,  fût  perdue  &  évanoiiie.  Que  fi  au  contraire  l'accufateur 
gardoit  les  informations  par  devers  lui ,  jufques  à  ce  que  les  témoins  fufi~ent  dé- 
cèdes ,  leur  dépofition  ne  ferviroit  plus  de  rien  :  autrement  il  feroit  auffi  en  fa 
puiffance  de  rendre  pire  la  condition  de  l'accufé  ,  en  attendant  de  le  mettre  en 
Juftlce ,  quand  ces  témoins  ne  feroient  plus  ,  &  que  néanmoins  leur  dépofition 
fervît;parce  que  depuis  que  le  témoin  eft  mort,fa  dépofition  demeure  fixe  en  fes 
termes  ,  &  il  ne  peut  rien  furvenir  par  cette  confrontation  littérale  ,  qui  aide  à 
la  décharge  &  innocence  de  l'accufé  :  Aulïï  parmi  les  anciens  il  ne  fe  trouve  pas 
qu'ils  ayent  jamais  reçu  le  témoignage  d'un  homme  qui  n'étoit  pas  vivant ,  & 
s'ils  admettoient  quelquefois  le  témoignage  en  papier ,  c'étoit  des  abfens  ,  non 
pas  des  morts, parce  qu'ils  pouvoient  tôt  ou  tard  rendre  raifon  de  leur  témoigna- 
ge ,  au  lieu  que  le  papier  ne  rougit,  ni  ne  tremble  point.  Ce  qu'ils  pratiquoient, 
lorfque  le  témoin  venoit  à  décéder  avant ,  ou  durant  l'accufation  ,  étoit,  qu'ils 
recevoient  le  témoignage  par  oUi-dire ,  comme  remarque  Ciceron  ,  contra  Ver^ 
rem.  Muftius  dixiffet  ,fi  vivereî  :  fedpro  Muflïo  recenter  atidi(uin  dixit  L.  Domir 
tins,  Ayrault ,  au  lieu  préaliegué ,  nombres  40.  &  45 , 

Art.  IX; 
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Aç^ticle    IX. 

A 

Des  crimes  aufqueh  il  doit  être  procédé  par  recolement  &  confrontation. 

DA  N  s  les  crimes  aufquels  il  échet  peine  afflidive ,  les  Juges 
pourront  ordonner  le  recolement  &  la  confrontation  des  té* 
moins  j  qui  n'aura  été  faite  y  fi  leurs  dépofitions  font  charge  confî- 
dérable. 

%T  Lfj  J«g-fi.]'En  Voyant  &vifitant  le  Procès,  foit  en  première  Inftance  ou 
en  caufe  d'appel.  ] 

Le  recolement  &  la  confrontation  des  témoins  qui  n'aura  été  faite.  ]  Par  Lettres 
Patentes  du  Roy,  données  en  forme  d'Edit,  au  mois  de  Février  1 682.  véri- 
fiées au  Parlement  de  Touloufe ,  le  1 4,  Mars  enfuivant ,  il  eft  porté  :  ^ue  let 
Requêtes  civiles  que  l'on  prendra  dorénavant  contre  les  Arrêts  rendus  en  la  Cham- 
bre Tournelle  dudit  Parlement ,  feront  plaidées  &  jugées  en  la  Chambre  Tour- 
«elle ,  fans  que  la  Grand'-Chambre  en  puijjè  prendre  connoijfance  ;  que  les  Exoines 
des  accufes  feront  portées  en  ladite  Chambre ,  &  les  Inflruâions  en  matières  cri' 
minelles  y  feront  faites  ,  fors  les  cas  où  il  s'agira  de  rébellion  à  l'exécution  des  Ar- 
rêts de  la  Grand'-Chambre ,  de  la  Police  générale  y  Duels ,  des  Procès  des  Gentils- 
hommes &  Eccléfiafliques,  qui  auront  demandé  &  obtenu  leur  renvoi  en  la  Grand''' 
Chambre  ;  des  crimes  ^  rixes  qui  arrivent  dans  l'enceinte  du  Palais ,  des  matières 
^ui  font  Ediâales  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  i  670  , 
&"  des  affaires  qui  concernent  les  Collèges,  en  la  même  manière  que  ladite  Grand'' 

Chambre  a  accoutumé  d'en  connoitre. 

•  • 

A    R   T   I    C   L    E       X. 

^uel  efl  r  effet  de  la  àépofttion  d'un  témoin  non  recelé  y  ni  confronté. 

DA  N  s  la  vifire  du  Procès  fera  fait  le£lure  de  la  dépofition  des 
témoins,  qui  vont  à  la  décharge ^  quoiqu'ils  nayent  été  recolés 
ni  confrontés ,  pour  y  avoir  égard  par  les  Juges. 

^ui  vont  à  la  décharge.  ]  L'on  en  peut  alléguer  deux  raifons ,  l'une  que  les 
JugQs  doivent  avoir,  plus  de  penchant  pour  la  décharge  &  pour  l'abfolution  que 
pour  la  condamnation  ;  levius  emm  efl  nocemem  abfolvere ,  quam  innocentem  con- 
demnare ,  l.  y.  D.  depaen.  ôc  l'autre,  que  l'accufé  eft  beaucoup  moins  inftruit  des 
charges  &  des  preuves  que  l'accufateur,^^  ideomagis  tfl  huicquam  illifavendum. 
%T  Quoiqu'ils  n'ayent  été  recolés.  ]  Voir  Tarticle  2 1  du  titre  1 7  ci-après. 

ArticleXI. 
De  la  peine  contre  le  témoin  qui  fe  rétraÛe. 

LE  s  témoins  qui  depuis  le  recolement  rétra£l:eront  leurs  dépofi- 
tions, ou  les  changeront  dans  des  circonftances  eflentielles, 
feront  pourfuivis  &  punis  comme  faux  témoins. 

Tome  II.  Ee 
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Depuis  le  recoltrmnt.  ]  H  eft  permis  aux  témoins  lors  du  recolement  d'inter- 
préter leurs  dépofitions  ,  même  de  les  corriger  8c  de  n'y  perfifter  pas  s'ils  font 
en  doute  de  la  vérité  du  fait,  /.  Divus ,  D.  de  cufiod.  reor.  Auth.  de  fan.  Epifc. 
^.  flquis  contra  ,  veif.fi  verocritnen  ;  la  raifon  eft,  parce  que  ceux  qui  procèdent 
à  la  confeftion  des  informations  peuvent  s'être  mal  comportés,  &  avoir  changé 
on  exagéré  les  dépofitions  des  témoins  par  malice  ou  par  ignorance.  Il  faut 
pourtant  remarquer  que  les  témoins  ne  peuvent  pas  fe  départir  beaucoup  de  ce 
qu'ils  ont  dit ,  fans  tomber  dans  le  foupçon  du  crime  de  faux.  Dyn.  in  cap.  fine 
cuba ,  D.  de  Rig.  Jur.  in  6.  furtout  s'ils  ont  été  examinés  par  le  Juge ,  s'ils  ont 
fjgné  leur  déposition ,  ou  s'ils  ne  rendent  pas  quelque  raifon  de  ce  qu'ils  ne  per- 
fiftent  point;  les  Juges  doivent  bien  prendre  garde  à  la  manière  en  laquelle  le 
témoin  corrige  fa  première  dépofition  &  la  caufé  qu'il  en  allègue,  Tejles  enim 
qui  ûdversàs  fidem  fax  lejiationis  vacillant ,  non  funt  audiendi ,  l.  i  r.  D.  de 
Tefiib.  Le  témoin  qui  efl  convaincu  de  fubornation  ou  de  corruption,  ne  peut 
plus  être  confronté  à  l'accufé  ,  quoique  l'accufé  l'eiàt  corrompu  pour  l'obliger  à 
le  décharger  lors  du  recolement  de  ce  dont  il  l'avoit  chargé  par  fa  dépofition. 

Pourjuivis  Ù"  punis  comme  faux  témoins.  J  Cet  Article  efl  conforme  au  Droit 
écrit ,  par  lequel  le  témoin  qui  révoque  fa  première  dépofition  qu'il  a  fignée  , 
pœnafalfi  tenetur ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loi ,  le^e  Cornelià ,%.  i.  ff.  ad  leg. 
Co)n.  defal.  cap.  cùm  in  tua  ,  de  tefl.  ôc  fuivant  cette  maxime,  plufieurs  témoins 
pour  leurs  variations  ont  été  punis  de  diverfes  peines,  jufques-là,  que  le  Juge 
pouvoit  appliquer  le  témoin  qui  varioit,  à  la  queilion  ,  s'il  étoit  de  vile  condi- 
tion ,  ut  confiât  ex  l,  ex  liixro  ,  &  l.  unius ,  §.  tefies,  ff.  de  quxfl.  ce  qui  pourtant 
n'eft  pas  reçu  par  le  Droit  François ,  s'il  n'y  a  d'autres  indices  pour  l'arguer  de 
faux, comme  d'avoir  par  dol,  corruption  &  fubornation  retraité  fa  première  dépo- 
fition :  nec  enimfalfu/n  tfifine  dolo,  l.  nec  exemplum,  2  6,  C.  ad  Itg.  Corvel.  dejalf. 

Mais  il  y  a  diverfes  chofes  que  le  Juge  doit  bien  balancer  iSccoi-ifiderer  dans 
ces  occafions  ,  fçavoir ,  celui  qui  a  fait  l'information  ,  comment  il  y  a  procédé  j 
en  quel  tems ,  ou  en  quel  lieu  le  témoin  a  dépofé ,  8c  quelle  eft  fa  perfonne  ;  s'il 
fe  dédit  en  tout ,  5c  dénie  avoir  dépofé  ce  qui  eft  écrit  &  ce  qu'il  a  figné;  s'il 
y  a  dol  de  la  part  du  témoin  ou  de  l'imprudence,  &  fimplicité  feulement.  Il 
doit  encore  diftinguer  les  diverfes  efpeces  &  manières  de  variation  ,  fi  c'eft  en 
la  fubftance  &  principale  charge  du  fait ,  ou  aux  circonflances  ejfentielles  (  comme 
s'explique  cet  article  ,  )  ou  feulement  aux  acceffoires  &  circonftances  ,  &  fi  par 
leur  variation  la  charge  réfultant  de  leurs  dépofitions  eft  du  tout  renverfée  ou 
feulement  diminuée.  Char,  en  fes  Pand.  liv.  4..  ch.  8. 

Car  il  eft  conftant  que  le  témoin  peut  éclaircir  fa  dépofition  ,  y  ajouter  &  di- 
minuer,  autrement  ce  feroit  en  vain  qu'on  procederoitaux  recolemens.  Mais 
lorfque  le  témoin  prête  deux  dépofitions  contraires  Tune  à  l'autre ,  on  ne  s'arrête 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  à  caufe  de  la  variation  du  témoin  qui  eft  fufpefte  de  faux, 
parce  que  les  preuves  des  crimes  publics  doivent  être  luce  meridianà  clariores ,  /. 
ttlt.  C.  deprob.  Jul.  Clar.  inprax.  quafi.  y  3 .  nutn.  lO. G.  P.  quœft.  jj)  3 .  &  Matth. 
fur  cette  queftion ,  Faber  ,  infuo  cod.  hb.  4.  tu.  i  j.  defin.  3  4.  S'il  arrive  que  le 
témoin  foit  fuborné  par  la  partie  civile,  il  fera  condamné  pour  la  corruption  , 
&  la  partie  civile  pour  la  fubornation;  &  de  plus,  la  partie  civile  fera  condamnée 
en  tous  les  dommages  &  intérêts  ,  &  l'accufé  abfous  :  fi  c'eft  l'accufé  qui  ait 
corrompu  le  témoin  pour  l'obliger  à  le  décharger,  la  fubornation  étant  prouvée, 
le  témoin  fera  condamné  en  une  peine,  &  l'accufé  renvoyé  abfous,  fuppofé  que 
ce. témoin  fut  néceffaire  pour  la  preuve;  parce  que  le  témoin  qui  eft  convaincu 
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de  corruption,  ne  peut  plus  être  fuborné,  &  la  partie  civile  condamnée  en  fes 
dommages  &  intérêts,  fauf  fon  recours  contre  le  témoin  ,  fur  la  foi  duquel  il 
s'eft  engagea  la  pourfuite  du  procès, juxtà  c.  aqua  de  confacr.  Ecclef.facit  Glof. 
in  Clément,  i .  de  ojfic.  deleg. 

J  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  rendu  en  la  Tournelle  Cri- 
minelle en  forme  de  Règlement  le  6  Avril  i  67  J  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Lieu- 
tenans  Criminels  du  Châtelet ,  d'arrêter  les  témoins  après  le  recolement  &  con- 
frontation ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eut  des  variations  effentielles  dans  les  principales 
circonftances  de  leur  dépofition ,  recolement  &  confrontation  ,&  preuve  de  la 
corruption.] 

De  la  Confrontation  des  Témoins. 

Article     XII. 

Cas  dans  lejquels  les  Accitfés  doivent  tenir  prijbn ,  ou  qu'ils 
en  peuvent  être  difpenfés. 

LEs  accufés  contre  lefquels  il  y  a  originairement  Décret  de  prife 
de  corps ,  feront  en  prifon  pendant  le  tems  de  la  confrontation , 
&  en  fera  fait  mention  dans  la  procédure;  fi  ce  n'eft  que  par  nos 
Cours ,  en  jugeant  les  appellations ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

En  prifon  pendant  le  tems  de  la  confrontation.  "]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Or- 
donnance de  ij' 3  9,  article  15- 2,  par  laquelle  il  eu  ^orté,  qu  aux  matières  Ju^ 
jettes  a  confrontation,  les  accufes  ne  feront  élargis  pendant  les  délais  qui  feront 
baillés  pour  la  faire.  Ce  qui  eft  confirmé  par  divers  Arrêts  rapportés  par  Gue- 
nois  fur  Imbert,  liv.  5.  de  fes  Inftit.  Forenfes,  chapitre  i  j  ,  lettre  A.  même 
fî  les  accufés  avoient  été  auparavant  élargis ,  ou  qu'on  leur  eût  donné  la  Ville 
pour  prifon  ,  on  les  reftraint  pendant  \ts  confrontations,  &  lorfque  la  Coitr 
renvoyé  quelques  accufés  venans  en  perfonne  pardevant  quelque  Juge  Royal,, 
elle,  leur  baille  le  chemin  pour  prifon  avec  la  claufe,  fauf  à  les  refiraindre  pen- 
dant les  confrontations ,  Imbert  &  Charondas  ,  aux  lieux  ci  -  devant  allégués. 
La  raifon  eft  ,  afin  qu'ils  ne  puiflent  pas  fi  facilement  corrompre  &  fubornet 
les  témoins.  Aufîî  lorfque  la  Cour  baille  aux  accufés  le  chemin  pour  prifon, 
elle  leur  fait  défenfes  de  communiquer  avec  les  témoins  par  eux  ni  parperfon- 
nes  interpofées  ,  direftement  ou  indireftement,  à  peine  de  mille  livres,  &  d'ê- 
tre atteints  &  convaincus  des  cas  à  eux  impofés.  Sous  le  mot  àe  prifon ,  il  faut 
auffi  entendre  la  garde  en  laquelle  ont  été  conftituées  les  perfonnes  de  qualité 
&  les  femmes  honnêtes  fans  pafler  le  guichet ,  furtout  quand  le  crime  n'eft  pas 
capital  ;  &  après  les  confrontations  faites  &  parfaites,  l'accufé  peut  être  élargi , 
fi  la  qualité  des  excès  &  des  Parties  y  eft  dilpofée. 

Il  en  ait  été  autrement  ordonné.  ]  Le  Roy  a  voulu  par  cette  exception  laifter 
la  liberté  aux  Cours  de  renvoyer  un  accufé  contre  lequel  il  y  aura  eu  décret 
de  prife  de  corps,  en  état  d'ajournement  perfonnel  pour  fubir  la  confrontation 
pardevant  les  premiers  Juges  ;  mais  il  n'eft  pas  permis  aux  premiers  Juges  de 
convertir  les  décrets  de  prife  de  corps  en  ajournement  perfonnel. 

Ee  jj 
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Article      XIII. 

Formalités  qui  doivent  être  obfervèes  dans  les  Confrontations. 

LEs  Confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier fèparé ,  àc  cha- 
cune en  particulier  paraphe'e  &  fignée  du  Juge  dans  toutes  les 
pages,  par  l'accufé  &  par  le  témoin,  s'ils  fçavent  ou  veulent  figner, 
finon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus. 

ÇT  II  faut  ici  rappeller  pour  ce  qui  éft  des  ratures  Se  interlignes,  tout  ce  qui 
cft  repris  dans  les  articles  I  2  du  titre  6  des  informations,  &  dans  le  1 2  du  ti- 
tre des  Interrogatoires  des  Accufés.  ] 

D,7t}s  un  cahier  fép are.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  donnée  à  Valence  pour  Bretagne  en  Août  i  J  j  6.  chap.  2.  article  <ji.  en  ces 
ternies.  Et  après  je  fera  un  cahier  de  recolemens  ^  confrontations  ,  qui  fer  ont  fait  s 
en  brieffans  aucune  chofe  répeter.  Et  quant  à  la  confrontation ,  ne  contiendra  autre 
choft  que  le  reproche  &  l' interrogatoire  qui  aura  été  fur  ce  fait  par  le  Juge ,  avec  la 
réponjé  duprifonnier;  &  elle  fe  fait  avec  le  fer  ment  du  pr'ifonnier  &  du  témoin  au- 
paravant la  levure  de  fa  dépofnion ,  Ù'  en  tête  de  s  témoins  examinés  a  ufdit  es  infor- 
mations ,  où  il  fera  fait  mention  que  le  témom  aura  été  récolé  Ù"  confronté ,  ù'  fera 
ait  davantage ,  folio  tait ,  verfo  ù"  non  verfo.  Il  faut  auffi  remarquer  que  s'il  y  a 
plufîeurs  accufés  &  chargés  d'un  même  crime,  les  confrontations  fe  doivent  faire 
féparément ,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  ait  qu'un  des  coupables  &  un  des  témoins  à 
la  fois,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agit  d'une  Communauté  ou  Univerfité  accufée  de 
crime,  auquel  cas  elles  répondent  par  un  Syndic  qui  eft  interrogé  au  nom  de 
la  Communauté  ,  comme  on  peut  voir  par  l'Arrêt  donné  par  les  Juges  délé- 
gués par  le  Roy  contre  la  Communauté  de  Bordeaux  en  i  5'48.  Cet  Arrêt  fait 
mention  des  interrogatoires  &  réponfes  de  Guillaume  le  Blanc  ,  l'un  des  Jurats 
(Je  Bordeaux ,  Auteur  &  Syndic  conftitué  pour  répondre  pour  la  Communauté , 
lefquelles  réponfes  furent  faites  en  préfence  &  par  délibération  prife  à  chacun 
interrogatoire  des  autres  Jurats. 

Article     XIV. 

PO u R  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  l'accufé  fera 
mandé,  &  après  le  ferment  prêté  par  le  témoin  &  par  l'accufé, 
en  préfence  l'un  de  l'autre  j  le  Juge  les  interpellera  de  décloi-er  s  ils 
fe  connoiffent. 

De  déclarer  s'ils  fe  connoiJJ'ent.']  Cet  article  Se  les  fuivans  jufqu'au  20  ,  font 
conformes  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i  J3  5.  article  i  7.  &  de  l'an 
1^39.  articles  1/4.  &  15"  y.  &:  ils  contiennent  fi  clairement  la  forme  qui  doit  être 
obfervée  dans  les  confrontations ,  que  ce  feroit  une  chofe  vaine  &  inutile  de  s'y 
^arrêter.  Il  fera  feulement  remarqué  que  la  fin  principale  pour  laquelle  la  confron- 
tation a  été  introduite  efï  afin  que  les  témoins  voyent  &  reconnoilTent  celui  con- 
tre lequel  ils  ont  dépofé ,  afin  qu'ils  ne  le  prennent  point  pour  un  autre ,  comme 
il  eft  fouvent  arrivé  3  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  ,  eft  de  Içavoir  qui  eft 
l'accufé  :  P/iiàs  enimfciendum  eft  an  fit  commtjfum  crtmen  <ùr  à  quQ  :  &  c'eft  pour 
cela  que  fi  le  témoin  dans  la  dépofition  ou  recolement  témoigne  n'être  pas  bien 


TiT.  XV.  Des  Recolemens  (b'  Confrontations,  Ù'c.   22 1 

certain  de  reconnoître  l'accufé,  le  Juge  peut  d'office  faire  comparoir  devant  lui 
une  autre  perfonne  que  l'accufé ,  pour  voir  s'il  le  reconnoîtra ,  comme  nous  lifons 
en  Dion ,  tib.  60.  de  Valtrius  Ajiatkus ,  pour  lequel  le  témoin  à  la  confrontation 
prit  un  pauvre  homme  tout  chauve  :  &  lorfque  le  témoin  qu'on  veut  confronter 
eft  aveugle ,  on  fait  venir  dix  ou  douze  hommes  les  uns  après  les  autres ,  les  fai- 
fant  parler  comme  fl  c'étoit  le  prévenu ,  &  à  mefure  qu'ils  fe  taifent ,  on  demande 
à  l'aveugle  s'il  reconnoît  la  voix  ,  &  s'il  répond  que  ce  n'eft  aucun  d'eux,  on 
fait  parler  le  prévenu,  la  voix  duquel  étant  reconnue  par  le  témoin,  cela  vaut 
autant  que  s'il  l'avoit  vu.  Defp.  en  fon  Traité  des  Crimes,part.  i.  tit.  8.  nomb.  8. 
où  il  remarque  que  fi  le  Patriarche  Ifaac  après  avoir  perdu  la  vûë  eut  jugé  par 
la  voix  ,  il  ne  fe  feroit  point  mépris  en  donnant  fa  bénédiftion  à  fon  fils  Jacob 
pour  Efaii.  Et  en  fécond  lieu,  la  confrontation  a  été  introduite  pour  faire  con- 
noître  à  l'accufé  ceux  qui  ont  dépofé  contre  lui ,  afin  de  les  reprocher,  fî  bon 
lui  femble,  &  pour  lui  faire  entendre  ce  qu'ils  ont  dépofé,  afin  qu'il  les  puifTe 
contredire  &  alléguer  (ts  faits  juflificatifs  :  Vt  enim  dicibat  Gordianus  Imper ator, 
Judex  non  minus  accufatorem  ad  doccuda  ,  quàm  reum  adpurganda  qux  negat  > 
urgere  dtbet. 

Article      XV. 

SE  R  A  fait  enfuite  ledture  à  l'accufé  des  premiers  articles  de  la 
dépofttion  du  témoin,  contenant  fon  nom,  âge,  qualité  &  de- 
meure, la  connoiflance  qu'il  aura  dit  avoir  des  Parties,  &  s'il  eft 
leur  parent  ou  allié. 

Des  premiers  arùcles  de  la  dépofition.  ]  Quand  l'accufé  remontre  qu'il  ne  con- 
fioît  pas  le  témoin  ,  il  eft  bien  jufte  qu'on  lui  faiïe  lefture  de  fon  nom ,  de  fon 
âge  ,  qualité  &  demeure:  il  eft  même  recevable  à  lui  demander  d'où  il  le  con- 
noît ,  où  il  l'a  vu  ,  Se  depuis  quand,  afin  qu'il  puiffe  penfer  aux  reproches  qu'il 
a  à  propofer  contre  le  témoin  ;  &  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  choque  les  anciennes 
Ordonnances,  parce  que  ce  n'eft  pas  fçavoir  la  déposition,  que  d'être  informé 
quel  eft  le  témoin  qu'on  produit.  C'eft  pour  cela  qu'anciennement  à  Rome  , 
lorfqu'on  procédoit  à  l'information,  les  accufateurs  &  les  accufés,  ou  leurs 
Procureurs,  y  étoient  prélens  ;  &  ils  apprenoient  dès- lors  de  quels  témoins 
on  les  vouloit  combattre  au  jour  que  la  caufe  devoit  être  plaidée ,  &  ils  avoient 
tout  ce  t^ms-làpour  s'enquérir  de  leurs  qualités,  mœurs  &.  conditions. 

Article      XVI. 

L'Accuse'  fera  enfuite  interpellé  parle  Juge  de  fournir  fur  k 
champ  fes  reproches  contre  le  témoin,  fi  aucuns  il  a;  &  averti 
qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entendu  la  ledure  de  fa  dépofition , 
dont  fera  fait  mention. 

De  fournir  fur  k  champ  fes  reproches  contre  le  témoin.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Or- 
donnance de  I  J3p,art.  ly^.  L'Ordonnance  peut  paroître  à  quelques-uns  trop 
rigoureufe  ,  de  contraindre  fi  promptement  l'accufé  à  propofer  fes  reproches 
contre  les  témoins  qui  lui  font  confrontés ,  lefquels  le  plus  fouvent  lui  font  in- 
connus, fans  lui  donner  un  brief  délai  pour  y  penfer ,  &  s'informer  des  témoins  ; 
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mais  l'Ordonnance  eft  fondée  fur  la  règle  générale  de  Pratique ,  par  laquelle , 
après  la  publication  des  témoins,  on  n'eft  pas  reçu  à  les  reprocher,  &  pour 
éviter  que  les  accufés  n'ayent  le  tems  de  fuborner  les  témoins,  ce  qui  eft  fort 
dangereux  aux  affaires  criminelles  :  néanmoins  cet  article  ne  s'obferve  pas  fi 
étroitement,  que  fi  après  la  confrontation,  quelques  reproches  viennent  à  la 
connoiflance  de  l'accufé ,  il  ne  puifle  les  propofer  par  Requête  préfentée  aux 
Juges ,  &  principalement  s'il  les  juftifie  par  écrit  :  Bourdin,  fur  ladite  Ordon- 
nance de  François  I.  art.  i  y  ^.  &  i  Jj". 

Article     XVII. 

Es  témoins  feront  enquis  delà  vérité  des  reproches,  &  ce  que 
le  témoin  &  ï accujé  diront ,  fera  écrit. 

Ce  que  le  témoin  ér  l'accufé  diront.']  Entre  plufieurs  complices  &  coaccufés,les 
reproches  donnés  par  l'un  d'iceux  contre  un  ou  plufieurs  témoins,  feryentaux 
autres ,  bien  qu'ils  ne  les  ayent  pas  propofés ,  à  caufe  de  la  liaifon  5c  connexité 
du  crime  ;  mais  cela  ne  fert  point  aux  coaccufés  défaillans  Se  contumaces  en  haine 
de  la  contumace,  qui  les  fait  décheoir  de  toute  exception  &  bénéfice  de  droit. 

Article      XVIII. 

APre's  que  l'accufé  aura  fourni  Jès  reproches,  ou  déclaré  qu'il 
n'en  veut  point  fournir,  ledure  lui  fera  faite  de  la  dépofition 
&  du  recolement  du  témoin,  avec  interpellation  dedéclarer  s'ils  con- 
tiennent vérité,  ôc  fi  l'accufé  eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans 
fes  dépofition  &  recolement;  6c  ce  qui  fera  dit  par  l'accufé  &  le  té- 
moin ,  fera  aulTi  rédigé  par  écrit. 

Fournir  fes  reproches.  ]  Il  y  a  différence  entre  reprocher  les  témoins ,  Se 
contredire  leur  dépofition;  l'une  regarde  leurs  perfonnes,  &  l'autre  les  crimes 
d'iceux ,  Se  bien  que  l'un  &  l'autre  ait  lieu  en  matière  civile ,  il  n'y  a  point  de 
contredit  en  matière  criminelle  ,  Se  lOrdonnance  enjoint  a  l\ucufé  de  propofer 
fes  reproches  après  le  recolement  des  témoins,  avant  que  kéiure  foit  faite  en  fa 
préfence  de  la  dépofttton ,  en  telie  forte  que  ce  qu'il  objefie  après  l'avoir  entendue , 
nef  plus  conftdérabie.  Le  même  a  lieu  au  civil ,  les  reproches  doivent  être  fournis 
avant  la  publication  de  l'enquête ,  autrement  ils  doivent  é:re  rejettes,  Ù"  ils  ne 
peuvent  plus  être  inférés  dans  les  contredits,  fuivant  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII. 
Ijla.  article  38.  &  de  François  I.  i  j  3 9.  article  lyy. 

?^  Avec  interpellation  de  déclarer  s'^ils  contiennent  vérité.']  Quoique  l'article, 
par  les  termes  qui  précèdent,  femble  appliquer  cette  interpellation  à  l'accufé, 
elle  doit  cependant  s'entendre  du  témoin ,  fuivant  ceux  qui  fe  lifent  après,  &fi 
Paccufé  ejt  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofition  &  recolement. 

A-RTICLE        XIX. 

Cas  dans  lequei  l'accufé  ef  forclos  de  bailler  des  reproches. 
'Accuse'  ne  (erzplus  reçu  à  fournir  des  reproches  contre  le  té- 
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moin,  après  qu'il  aura  entendu  la  lecture  de  fa  dépofition. 
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Plus  reçu  afourtiir  des  reproches.  ]  Cet  article  eft  confuriue  aux  Ordonnances 
d'Abbeville,  articles  33S>3î6'.  &337.  à  ladite  Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  i  536^.  article  17.  &de  Villiers-Cotterets,  articles  J4..  j'y.  &  jS.qui 
portent  que  les  objets  firam  fournis  par  les  accufes  fur  le  champ,  ir  avant  la 
teéîure  de  la  dépofitïon  ,  autrement  quïls  W^  feront  point  reçus  :  &  au  chap.  prx~ 
fentium,^!.  Ext.  de  tefl.  Néanmoins  cette  Ordonnance  fut  introduite  par  Monfieur 
le  Chancelier  Poyet ,  qui  en  foufFrit  le  premier  :  ce  qui  donna  lieu  à  lui  dire , 

Pat  ère  legem  quam  tuleris, 
Necis  artifices  aite  perirefuâ. 

Cette  Ordonnance ,  dis-je ,  femble  à  quelques-uns  trop  rlgoureufe ,  de  contrain- 
dre fi  promptement ,  Se  pour  ainfi  dire ,  au  pied-levé  ,  l'accufé  de  fournir  Ces  re- 
proches fur  le  champ,  &  de  l'en  exclure  après  la  lefture  de  la  dépofition  :  il  fal- 
loit  par  même  moyen  ordonner  qu'on  n'ameneroit  jamais  de  témoins ,  que  les 
parens  j  voifins  &  concitoyens  de  l'accufé  ,  parce  qu'on  ne  peut  rien  alléguer 
contre  celui  qu'on  ne  connoît  point,  ni  même  le  plus  fouvent  contre  ceux  qu'on 
connoît  feulement  de  nom  &  de  vûë,  parce  qu'on  ne  fçait  pas  leurs  mœurs  Se 
leurs  déportemens  :  Ayrault ,  liv.  3.  de  fon  In'ftruftion  Judiciaire,  article  2. 
nomb.  44.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts,  ch.  30.  Bourdin,  en  fon  Commentaire  fur 
ladite  Ordonnance  de  iS39-  D'ailleurs,  comme  le  feul  remède  qui  refle  à 
l'accufé  pour  juftifier  fon  innocence,  eft  d'objefter  les  demandes,  il  ne  feroitpas 
jufte  que  le  tems  momentané  prefcrit  par  cette  Ordonnance,  lui  fut  préjudi- 
ciable dans  une  occafion  dans  laquelle  agitur  de  fumma  rerum  ,  de  la  vie  &  de 
l'honneur  de  l'accufé,  d'autant  plus  que  l'étonnement  dans  lequel  eft  ordinai- 
rement l'accufé  lors  de  la  confrontation ,  lui  fait  perdre  bien  fouvent  la  mémoire 
Se  la  connoiffance  de  ce  qu'il  a  à  propofer  contre  les  témoins.  Mais  nonobftant 
toutes  ces  raifons,  l'Ordonnance  ne  manque  pas  d'en  avoir  pour  appuyer  fa 
difpofition  :  Car  premièrement  elle  efl  fondée  fur  la  règle  générale  de  Pratique , 
par  laquelle ,  après  la  publication  de  la  dépofition  des  témoins ,  on  n'eft  pas  reçu 
à  les  propofer.  Et  en  fécond  lieu  ,  fur  ce  qu'elle  évite  par  ce  moyen  la  fuborna- 
tion  des  témoins ,  qu'il  efl:  fort  à  craindre  dans  le  Procès  criminel. 

Article      XX. 

O  u  R  R  A   néanmoins  en  tout  état  de  caufe  propofer  des  re- 
proches ,  s'ils  font  jnfl/fiès  par  écrit. 
^  '  J       J  ■'  -^      t  Limitation 

S'ils  font  juflif  es  par  fcm .  ]  C'eft  un  tempérammentque  l'Ordonnance  a  trou-  1"  Fecedemt 
vé,  qui  efl  hors  de  foupçon  de  toute  fubornation  ,  étant  juflifié  par  écrit ,  pour 
donner  le  moyen  à  l'accufé  de  reprocher  les  témoins,  &  pour  favorifer  fon  in- 
nocence. L'accufé  ne  doit  pas  découvrir  fes  reproches  avant  le  tems  ,  pour  ne 
pas  donner  lieu  au  témoin  d'empêcher  que  les  pièces  juflificatives  ne  paroiffent 
pas  en  Juftice  :  c'eft  pour  cela  qu'en  tout  état  de  caufe  ils  peuvent  être  propofés  , 
s'ils  font  juftifiés  par  écrit,  comme  par  Sentences,  compofitions  de  crimes  , 
tranfaftions  ou  autrement.  Ce  moyen  l'exclud  de  pouvoir  alléguer  un  fait  nou- 
veau de  reproche,  pouf  le  vérifier  par  témoins.  Guenois,  fur  l'art.  17.  de  ladite  . 
Ordonnance  de  1  5"  3<5.  Bourdin ,  au  lieu  préallegué,  &  Ayrault ,  tiennent  que 
c'eft  une  douce  interprétation  &  modération  de  l'Ordonnance.  Il  y  a  même 
d'autres  circoaftances  dans  lefquelles  il  femble  qu'il  eft  de  l'équité  de  le  relâ- 
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cher  de  la  rigueur  de  cette  Ordonnance  :  comme  û  lors  de  la  confrontatioa 
l'accufé  avoit  dit  ne  connoître  pas  le  témoin  ,  ou  s'il  rapportoit  la  vérité  de  fes 
reproches  au  ferment  des  témoins  ;  fi  après  la  confrontation ,  quelques  repro- 
ches venoient  à  la  connoifTance  de  l'accufé;  &  fi  un  même  témoin  venoit  à  dé- 
pofer  deux  fois  en  une  même  caufe ,  &  qu'à  la  féconde  il  alléguât  des  reproches 
qu'il  n'auroit  pas  allégués  à  la  première,  pour  fervir  contre  les  deux,  en  tels 
cas  il  y  auroit  quelque  apparence  de  les  y  admettre  :  car  la  caufe  des  accufés 
eft  fi  favorable ,  que  par  le  Droit  il  eft  permis  au  Juge  de  fuppléer  d'office  les 
objets  obmis  par  l'accufé  par  ignorance  ou  par  oubli ,  quia  ipftus  eft  pro  accufaci 
laborare  innocetitta  ,  l.  fi  non  dejf'endatur ,  ff'.  de  pœn.  ubi  refiè  Ulpianus  :  Et  qui 
cognofcit ,  debebit  de  itinocemia  eorum  quxrere  :  même  il  doit  avoir  plus  de  foin 
de  l'innocence  que  du  crime ,  /,  abfemem  ,  j^.  eoiem  :  parce  qu'il  vaut  mieux 
abfoudre  dix  coupables  ,  que  de  condamner  un  innocent. 

^T  On  avoit  lors  des  Conférences  tenues  par  Meilleurs  les  Conimifiaires 
pour  la  rédaftion  de  cette  Ordonnance,  propofé  un  titre  particulier  du  juge- 
ment des  reproches,  dans  la  vûë  de  les  faire  juger  féparément  &  préalable- 
ment, &  d'empêcher  par-là  la  lefture  des  témoins  valablement  reprochés; 
mais  ce  titre  n'a  point  été  inféré  dans  l'Ordonnance,  vrai-femblablement,  parce 
que  les  inconvéniens  relevés  par  Monfieur  le  Premier  Préfident  ont  prévalu, 
&  ont  fait  fentir  que  cet  ufage  qui  étoit  celui  du  Grand  Confeil  &  du  Parlement 
de  Touloufe ,  où  il  eft  encore  fuivi ,  ne  pouvoit  être  rendu  général.  Ce  titre 
^dsûcvXxtt  du  jugement  des  reproches ,  étoit  le  ip.  dans  le  Procès  verbal.  J 

Article      XXI. 

De  la  nullité  des  déclarations  des  témoins ,  &  de  la  peine 
qu'ils  encourent. 

DE' FENDONS  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  déclarations  faites 
par  les  témoins  depuis  l'information,  lefquelles  nous  décla- 
rons nulles.  Voulons  quelles  foient  réjettées  du  procès.  Et  néanmoins 
le  témoin  qui  les  aura  faites,  6c  la  Partie  qui  les  aura  produites, 
condamnés  chacun  en  quatre  cens  livres  d'amende  envers  Nous, 
Û'  autre  plus  grande  s^ily  échet. 

Quelles  foiem  réjettées  du  Procès.  ]  C'eft  la  commune  opinion  de  nos  Dofteurs, 
que  le  Juge  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  la  déclaration  du  témoin  faite  hors  le  Juge- 
ment,fi  elle  eft  contraire  à  fa  dépofition  faite  en  juftice  avec  ferment,  non  pas  mê- 
me quand  elle  feroit  faite  in  articula  monts  :  Bart.  in  l.fi  quis  in  gravi ,  ^.ji  quis 
woriens ,  jf'.  adSyllan.  Alex,  in  l.fciendum ,  ^^.ff.deKO.Sc  autres  Auteurs  cités 
far  Julius  Clarus ,  lib.  y.  Sentent,  %'fin.  quceft.  y  j.  num.  i  2.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre, nifidefaljitate&  corntptione  aliàs  appareat.  Que  fi  au  contraire  la  première 
dépofition  a  été  faite  hors  Jugement,  Se  l'autre  judiciellement ,  la  dernière  l'em- 
porte. Jul.  Clar.  %.falfum,  p.&  d.  %.  fin.  quœft.  jj.  num.  1 1.  Mais  fi  toutes 
deux  font  judiciaires  &.  direftement  contraires  ,  alors  nihil  valent ,  ^  teftis  tan^ 
quamfalfariuspuniripotefi.Jid.Clar.d.quxJî.^^.  G.P.quxft.  ^^6.  &  ^^^.ibi 
Gl.  Aufrer.  Dec.  Toloj'.  quxft  2  8  G.  D.  D.  in  l.  gêner  aliter,  13,6',  de  no^i  mimer, 
pec,  ubi  reHèJufiinianushnperator'.Nimis  indignum  ejfijudicamiis,quodfua  quifque 
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•voce  d'ilucide  proteflutus  eji ,  id  in  eundem  cafum  itijirmare ,  proprioque  tejîtmoma 
refijlere. 

Et  autre  plus  grande  peine,  s"*!!,  y  échet.lJy  autant  que  le  témoin  efl:  pour  lors 
fufpeft  de  faux ,  &  que  ces  déclarations  témoignent  qu'il  a  été  corrompu  ou 
gagné  par  quelqu'une  des  Parties ,  il  n'y  a  pourtant  point  de  doute  que  la  dépo- 
Ction  ne  l'emporte,  ôc  qu'elle  ne  foit  valable. 

Article    XXII. 

Ce  qui  doit  être  ebjervé par  faccufé ,  quand  il  remarque  quelque  varia- 
tion ou  contradi5lion  en  la  dépofition. 

SI  l'accufé  remarque  dans  la  dépofition  du  témoin  quelque  con- 
trariété ou  circonftances  qui  puiffe  éclaircir  le  fait ,  &  juftifier  fon 
innocence,  il  ^fourra,  requérir  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  de  les  re- 
connoître;fanspouvoir  lui-même  faire  interpellation  du  témoin  :ÔC 
feront  les  remarques,  interpellations,  reconnoiflances  &  réponfes 
aulTi  rédigées  par  écrit. 

Requérir  le  Juge  d'interpeller  le  témoin.  "]  La  raifon  eft ,  d'autant  qu'il  n''y  a  rien 
qui  ferve  plus  à  la  défenfe  &  à  la  juftification  de  l'accufé ,  que  la  variation  ou  diP- 
cordance  du  témoin  dans  la  dépofition ,  &  d'ailleurs  tejlimonium  quod  a  contradi- 
cemefibi  ir  variante  excipiturjneptiffimum  ejl  ù' facile  corruit .-parce  que  le  témoin 
par-là  devient  fufpeâ:&  parjure,  puifqu'il  a  promis  avec  ferment  de  dire  la  vé- 
rité ^  &  qu'il  n'eft  pas  polîible  qu'une  dépofition  dans  laquelle  il  y  a  quelque  con- 
trariété efientielle ,  puifle  être  vraie.  Anciennement  il  étoit  permis  ,  non-feule- 
ment aux  Juges ,  ma's  encore  aux  Parties  6c  à  leurs  Avocats  ,  d'interroger  les  té- 
moins en  préfence  du  Juge ,  comme  remarque  Ciceron ,  in  orat.  pro  Flacco ,  où  il 
eft  dit ,  à  la  louange  d'un  Avocat ,  ubi  enim  efi  illa  laus  Patroni ,  benè  tejlem  imer- 
rogavit ,  calUdè  acceffit ,  reprehendit ,  quo  voluit  adduxit ,  convixtt ,  &  elinguem 
reddidit.  Ce  que  Budée  eftime  avoir  été  obfervé  par  l'Empereur  Juftinien,«w /.y? 
quando ,  C.  de  Teflib.  mais  cela  n'a  jamais  été  reçu  ni  pratiqué  en  France  aux  pro- 
cès civils.  Il  eft  feulement  permis  par  cet  article  à  laPartie  aux  procès  criminels 
de  demander  au  Juge  qu'il  lui  plaife  interroger  le  témoin  en  fa  préfence  fur 
quelque  contrariété  ou  circonftance  qu'il  a  remarquée  en  la  dépofition ,  afin 
qu'on  puifie  découvrir  la  vérité,  &  juftifier  l'innocence  :  l'accufé  requiert  même 
quelquefois  qu'en  procédant  à  la  confrontation  ,  on  préfente  avec  lui  d'autres 
hommes  au  témoin  ,  ce  qu"'on  appelle  confronter  en  tourbe,  pour  voir  fi  le  té- 
moin reconnoîtra  l'accufé,  ou  s'il  accufera  fauffement  l'un  pour  l'autre.  Cescho- 
fes  pourtant  peuvent  être  permifes  ou  déniées  par  les  Juges ,  ainfi  qu'ils  verront 
bon  être,  félon  la  qualité  du  crime  ôc  des  témoins  :  car  il  y  a  grande  différence 
entre  les  témoins  ;  Budée  ,  appelloit  les  uns  Clajjicûs ,  les  autres  Proletarios  ,  & 
les  autres  Capite  cenfos ,  &■  Dtabolares ,  &  l'Empereur  Adrien  écrivant  à  Varus, 
Lieutenant  en  la Cilicie  ,  /.  Tejîium ,  ^.  i.  D.  de Tejlibus ,  lui  difoit  :  Tum magis 
/cire  potes ,  quantajides  hahendafit  tejîibus ,  qui  ù"  cujus  dignitatis  &  exijlima- 
tionis  fint ,  &  quifimpliciter  vififunt  dicere,  utrkm  iinum  eumdemque pra:medita- 
tum  fermonem  atîulerint }  an  ad  ea  qux  interrogaveris ,  ex  tempore  verifimilia 
itfponderint. 
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Article     XXIII. 

Quelles  formalités  doivent  être  obfervées  dans  les  autres 

confrontations. 

TO  u  T  ce  que  defTus  aura  lieu  dans  les  confrontations  qui  fe- 
ront faites  des  accufés  les  uns  Mx  autres. 

Des  accufés  les  uns  aux  autres.  ]  Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  cri- 
me ,  ils  doivent  être  confrontés  les  uns  aux  autres ,  fur-tout  quand  dans  leurs  in- 
terrogatoires ils  ont  dit  quelque  chofe  à  la  décharge  les  uns  des  autres.  Il  faut  fai- 
re comparoir  les  deux  accufés  enfemble,  prendre  d'eux  le  ferment  en  préfence 
l'un  de  l'autre  j  les  interpeller  refpeftivement ,  de  fournir  de  reproches  l'un  con- 
tre l'autre,  écrire  les  reproches  qu'ils  donneront,ou  leur  déclaration  de  n'en  vou- 
loir point  donner.  Enfuite  leur  faire  lefture  des  articles  de  leurs  interrogatoires , 
par  lefquels  ils  feront  chargés  ;  &  les  interpeller  de  déclarer  fi  le  contenu  en  ces 
articles  eft  véritable;  faire  écrire  ce  qu'ils  diront  fur  cette  interpellation,  &  les 
faire  figner  leur  confrontation  avec  le  Juge ,  s'ils  fçavent  figner,  ou  faire  men- 
tion qu'ils  n'ont  pîi ,  ou  n'ont  point  voulu  figner. 

Article    XXIV. 

S'ily  a  nullité  dans  la  procédure  ,  le  Juge  efi  obligé  de  la  refaire  àfes 

frais  &  dépens. 

S'I  L  efl:  ordonné  que  les  témoins  feront  ouis  une  féconde  fois ,  ou 
le  procès  fait  de  nouveau ,  à  caufe  de  quelque  nullité  dans  la  pro- 
cédure ,  le  Juge  qui  l'aura  commife ,  fera  condamné  d'en  faire  les 
frais ,  &  payer  les  vacations  de  celui  qui  y  procédera ,  &  encore  les 
dommages  &  intérêts  de  toutes  les  Parties. 

Sera  condamné  d'en  faire  les  frais.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Villiers- 
Cotterets  en  Août  iS^9-  articles  142.  143.  &  144-  Les  Juges  qui  feront  trou- 
vés avoir  fait  des  fautes  notables  en  l' expédition  des  procès  criminels  ,  ferotn  con- 
damnés en  degrojfes  amendes  envers  le  Roy ,  pour  la  première  fois  i  &  pour  la  fé- 
conde ,  feront  fuffendus  de  leurs  Offices  pour  un  an  ;  &  pour  la  troifieme ,  prives  de 
kurfdus  Offices,  &  déclarés  inhabiles  de  tenir  Offices  Royaux:  &  néanmoins  con- 
damnés en  tous  les  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  qui  feront  taxés  &  modérés 
félon  les  qualités  des  matières.  Mais  il  faut  qu'il  s'agiiïe  de  fautes  notables  ,  parce 
qu'on  n'entre  pas  en  examen  &  confideration  contre  le  Juge  pour  une  faute  légè- 
re ;  &  il  faut  d'ailleurs  qu'elle  foit  juflifîée  par  la  procédure  ,  parce  qu'elle  n'eff 
pas  préfumée  de  droit  contre  le  Juge,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi,  Dolum 
6'  C.  de  dûlo  ,  Dolum  ex  indiciis  perfpicuis  probari  convenu. 

^^^  L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1  3  o.  porte,  que  les  procès  faits  &  injïruits 
es  Cours  de  Parlement ,  en  première  înflance ,  ne  pourront  être  rapportés  par  celui 
qui  aura  fait  le  recohment  Ù"  confrontation  &  inflruit  lejdits  procès.  2 
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TITRE     XVI. 

DES  LETTRES  D'ABOLITION. REMISSION, 

Pardon ,  pour  efter  à  droit  j  Rappel  de  Ban  ou  de  Ga- 
lères i  Commutation  de  peine ,  Réhabilitation  ,  &  Re- 
vi(ion  de  procès. 

l^iF'  Ces  différentes  efpeces  de  Lettres ,  dont  ce  titre  ou  rubrique 
contient  l'énumération ,  ne  font  point  founiifes  aux  mêmes  Loix  , 
elles  ont  chacune  leurs  règles  particulières  expliquées  dans  diffe- 
rens  articles  du  titre ,  qu'il  efl:  important  de  ne  point  confondre  > 
parce  que  ce  qui  appartient  à  quelques-unes  de  ces  Lettres  en  par- 
ticulier^ n'eft  point  commun  aux  autres.  ] 

Article     Premier. 

De  r  obligation  dans  laquelle  les  Juges  font  d' entériner  les  Lettres 

d'Abolition. 

ENJOIGNONS  à  nos  Cours  &  autres  Juges  ,  aufquels  l'adref- 
fe  des  Lettres  d'abolition  fera  faite,  de  les  entériner  incejfam- 
ment ,  fi  elles  font  conformes  aux  charges  &  informations.  Pourront 
néanmoins  nos  Cours  nous  faire  remontrances ,  &  nos  autres  Juges  re- 
prefenter  à  notre  Chancelier ,  ce  qui/s  trouveront  à  propos  fur  Patro- 
cité  du  crime. 


■C^  Voir  les  Articles  4.  &  27.  de  ce  titre.  ] 

De  les  entériner  wcejfammem.  3  Le  Roy  a  droit  de  donner  dans  Ton  Royaume 
des  Lettres  de  grâces  &  de  remiffion  des  crimes  commis  par  Tes  fujets ,  &  le  Sei- 
gneur Jufticier  n'eft  pas  recevable  à  empêcher  l'entérinement  d'icelles,fous  pré- 
texte de  ce  que  par  ce  crime  les  biens  du  délinquant  lui  font  acquis  ;  d'autant 
qu'il  ne  peut  prétendre  qu'une  amende  fur  les  biens  de  l'impétrant  ,  &  que  le 
Roy  la  peut  remettre,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris ,  rapportés  par  Joannes  G^illr,  quœft.  284.  ^i2.e>'38i.  Bacquet,au  Trai- 
té des  Droits  de  Juftice,  chap.  i  6.  n.  i .  Mais  lorfque  l'entérinement  eft  fait  après 
le  jugement  portant  confifcation  des  biens ,  il  ne  nuit  pas  au  Seigneur  auquel  par 
le  jugement  le  droit  eft  acquis  fur  les  biens  du  condamné  :  Chop.  de  Doman.  lib. 
î .  Tit.  8.  M.  I  3 .  Le  Bret ,  liv.  3 .  de  la  Souveraineté ,  chap.  i  3 .  excepté  s'il  s'a- 
gifToit  des  Lettres  accordées  en  confidération  des  fervices,  ou  d'une  abolition  ac" 
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cordée  pour  le  bien  de  la  paix  ,  ou  que  l'entérinement  des  Lettres  fut  fondé  en 
Juftice,  pour  avoir  le  condamné  juftifié  de  Ton  innocence  :  Bacquet,  audit  Trai- 
té ,  chap.  1 6.  nomb,  4..  Il  faut  aulïï  obferver ,  que  le  Seigneur  ne  peut  rien  pren- 
dre pour  Tenterinement ,  ni  compofer  avec  l'impétrant ,  comme  il  a  été  jugé  par 
un  Arrêtreceiiillipar  Papon,  liv.  54,.de  fes  Arrêts,  tit.  17.  art  3.  par  lequel 
un  Seigneur  qui  avoit  compoféavecl'impetrant  &  reçu  de  lui  trente  écus,  fut 
condamné  à  les  reftituer  8c  en  l'amende  de  deux  cens  livres. 

%CW^  Quelqu' étendue  de  pouvoir  que  nos  Rois  accordent  par  les  appanageî 
aux  Enfans  de  la  Maifon  Royale,  jamais  le  droit  de» donner  grâce  &  abolition 
àcs  crimes  n'y  efl  compris. 

I^ouife  de  Savoye  ,  ainfi  que  le  rapporte  Bodin  ,  liv.  premier ,  chap.  i  o,  de 
fa  République  ,  ayant  obtenu  ce  privilège  de  donner  des  Lettres  de  grâce  dans 
le  Duché  d'Anjou  ,  s'en  départit ,  ayant  appris  que  le  Parlement  de  Paris  avoit 
délibéré  que  remontrances  très  humbles  feroient  faites  au  Roy  fur  l'importance 
de  cet  article. 

Il  eft  quelquefois  arrivé  que  dans  les  facultés.de  Légats  envoyés  enFrance  par 
la  Cour  de  Rome ,  s'eft  trouvée  inférée  la  claufe  d'abolir  le  crime  d'hérefîe ,  dont 
les  accufés  pourroient  être  prévenus.  Et  dans  ces  occafions  les  Parlemens  ont 
rejette  femblables  claufes  ;  Le  Cardinal  de  Plaifance  ,  Légat ,  ayant  en  l'année 
I  y-^y.  donné  des  Lettres  de  grâce  à  un  Clerc  qui  avoittué  un  Soldat,par  Arrêt 
du  f  Janvier  i  5*48.  il  fut  dit,  qu'il  avoit  été  nullement  &  abufîvement  procédé 
à  l'entérinement  de  femblables  Lettres  par  le  Juge  Eccléfiaftique,  &  que  non- 
obftant  les  Lettres  ,  le  procès  feroit  fait  Se  parfait  à  l'accufé. 

Si  donc  un  Eccléfiaftique  eft  accufé  &  condamné  d'un  crime  capital  &  privi- 
légié, il  doit  obtenir  doubles  Lettres  :  Premièrement  de  Remiffion  ,  &  Pardon, 
qui  feront  entérinées  en  la  Jurifdiflion  Séculière ,  &  des  Lettres  ou  Bref  de  ré- 
habilitation &  reftitution  en  Gourde  Rome,pour  pouvoir  pofleder  des  bénéfices^ 
parce  que  les  anciens  Canons  &  Décrets  de  l'Eglife  ,  privent  leshomlcides  & 
autres  convaincus  de  crimes  graves  &  atroces ,  à  beneficiis  non  tantum  obitmis  ^ 
fed  etiam  ab  oi>twendis. 

Fevret ,  en  £bn  Traité  de  l'Abus  dit ,  que  le  Pape  en  ce  cas  peut  feulement 
donner  des  Brefs  d'abfolution  ,  quoad fpiritualia  ,  defquels  Brefs ,  l'adrefle  doit 
être  faite  tnpan'tbus ,  au  Juge  Eccléfiaftique,  qui  a  connu  du  délit,  pour  être  par 
îui  procédé  à  la  fulminaîion  ,  autrement  il  y  auroit  abus. 

Avant  le  Règne  de  Louis  XILplufieurs  Seigneurs  s'étoient  arrogé  le  pouvoir 
de  donner  des  Lettres  de  Pardon  &Remiflîon;  mais  par  Ordonnance  du  même 
Prince  de  l'an  1 495).  défenfes  furent  faites  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'entre- 
prendre de  donner  grâces ,  pardon  ,  &  remiftion  aux  criminels.  ] 

Si  elles fint  conformas  aux  charges.']  gT  Quand  le  crime  fe  trouve  dans  les  char- 
ges autres  que  dans  les  Lettres  d'abolition  ,  c'eft-à-dire,  quand  cts  Lettres  ne  font 
pas  conformes  aux  charges,  l'impétrant  en  peut  être  débouté,  fans  que  les  re-^ 
montrances  ou  repréfentations  foient  néceftaires  ;  que  fi  ces  Lettres  font  confor- 
mes aux  charges,  mais  que  pour  l'atrocité  le  crime  ne  foifpas  remiflible  ,  c'eft  le 
cas  des  remontrances  &  repréfentations  permifes  par  l'article.  Et  c'eft  en  quoi  il 
faut  obferver  que  les  Lettres  d'abolition  différent  des  Lettres  de  remiftîon;  car- 
dans le  cas  desLettres  de  r^miftîoa  ,  encore  qu'elles  foient  conformes  aux  char- 
ges, fi  le  crime  n'eft  pas  remiflible  ,  on  déboute  l'impétrant  aux  termes  de  Tar- 
ticle  27.  ci-après, ce  qui  ne  ne  fe  fait  point  à  l'égarddes Lettres  d'abolition.  Voir 
la  Déclaration  rapportée  fur  l'article  fuivant.  1 
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Les  Lettres  d'abolition  ne  peuvent  pas  être  difputées  d'incivilité ,  parce  qu'el- 
les procèdent  du  propre  mouvement  de  Sa  Majefté,  &  de  fa  pure  grâce,  en  quel- 
que manière  que  le  crime  ait  été  commis.  Abolitio  enim  accufatio  ejl ,  abfolutio  in- 
dulgemia  delïéii  fFab.ïnfuo  Cod.lib.^.tit.  22.  dejîn.  i.  mais  elles  le  peuvent  être 
d'obreption  &de  fubreption,  /.  2.<6""4.  C.Ji com.jusvel util,  ^ârce  quec'eftune 
des  conditions  ellentielles  dans  les  Refcrits  du  Prince ,  utpreces  veritatenitamur, 
fuivant  la  Loi  dernière,  C.  derefcript.  Princ.  Or  par  la  fubreption  on  entend  , 
lorfque  l'impétrant  a  expofé  faux  dans  les  Lettres  ,  /.  i&'Jî  legibus,  y.  C.fi  contra 
jfMjj&parl'obreptionjîorfqu'on  a  celé  &  omisde  dire;,la  vérité,  /.  i.  C.  eod. 
Ce  que  Faber  explique  en  ces  termes  dans  fon  Code  au  lieu  préallegué,  defin.  2 , 
Suffich  ut  jieque  obrepfcrh  neque  Jlibrepjtrnt  Prificipi,  hocefi,  ut  tiihiltacuertt eorum 
quje  ex  aéiis  probata  reperttintur,  mhil  rurfiim  exprtjjirit  ad  Je  exoncrandum,  contra 
quàmtejlatiombus  probûtio  inventatur.  Et  par  l'Ordonnance  de  François  I.  don- 
née à  Valence,  pour  Bretagne,  de  i  J  Ji5.  chap.  2.  art,  2  J.  il  efl  porté  ,  que  fi 
les  Lettres  de  grâce ,  remijjton ,  pardon  ou  abolition  font  trouvées  dijf'erentes  ù'  dif- 
crêpantes  aux  informations  ,  le  porteur  doit  être  interrogé  fur  les  charges,  Ù'  procé- 
dé contre  lui  par  recolemens  Ù"  confrontations. 

C'eft  pour  cela  que  l'impétrant  doit  être  foigneux  d'exprimer  non-feu lemenc 
le  crime  qu'il  a  commis  ,  mais  encore  toutes  les  circonflances  &  qualités  d'ice- 
lui ,  &  celles  qui  eufTent  pu  vrai-femblablement  empêcher  le  Prince  de  donner 
grâce  ,  s'il  les  eûtfûës.  Il  y  en  a  même  qui  tiennent  qu'elles  font  fubreptices,  fi 
Timpetrant  n'a  fait  mention  des  autres  homicides  par  lui  commis ,  fuivant  le  tex- 
te de  la  Loi  3..  C.  de  Epifc.  Audient.  Remifftonem  venice  crimina  nifi  femel admijfa 
non  habeant ,  nec  in  eos  liberalitatis  Aagiiflx  referatur  humanitas  ,  qui  impuntta- 
tem  veteris  admijft ,  non  emandationi potiàs  quàm  confuetudini  deputarunt.  Ce  qui 
n'a  lieu  pourtant  lorfque  le  premier  crime  qu'il  a  commis ,  eft  différent  de  celui 
pour  lequel  il  a  impetréles  Lettres;  comme  s'il  avoit  auparavant  commis  quel- 
que crime  de  faux,  il  n'eft  pas  obligé  d'en  faire  mention  dans  les  Lettres  qu'il  a 
impetrées  pour  cas  d'homicide.  Dec,  conf.  S^i.  Didacus  Covarruv.  var.  refol.  L 
i.cap.  20.  Menoch.  arhit.  caf.  20  i.  Jul.Clar.  ^.fn.quxji.  S^.n.  lO.  Il  faut  en- 
core obferver  qu'il  n'eft  pas  abfolument  nécefîàire  d'énoncer  le  fait  dans  les  Let- 
tres d'abolition ,  de  même  que  dans  les  autres  ,  &  qu'il  fuffiroit  de  dire  que  Sa 
Majefîé  étant  pleinement  informée  du  fait,  elle  impofe  fîlence  perpétuel  à  fes 
Procureurs  Généraux  3  d'autant  que  le  Roy  abolit  &  éteint  le  crime  par  la  plé- 
nitude de  fa  puiffance  &  par  le  drqit  de  vie  &  de  mort  qu'il  a  fur  fes  fujets ,  & 
qu'il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  compte  d'une  chofe  de  laquelle  il  ne  veut  pas 
que  les  Juges  prennent  aucune  connoiffance ,  en  quoi  il  fait  parok-re  la  grandeur 
&  fon  autorité. 

Pourront  néanmoins  nos  Cours  nous  faire  remontrances.  ]  %T  Ces  remontrances 
ou  repréfentations  ne  fe  doivent  faire  qu'après  l'entérinement ,  fur-tout  depuis 
la  Déclaration  de  1685.  dont  on  parlera  fur  l'art,  fuivant.  Mais  une  autre  Dé-^ 
claration  de  1  6^6.  qui  eft  aufli  tranfcrite  fur  le  même  art.  y  a  apporté  quelque 
changement.]  Plufieurs  tiennent  pour  règle  conftante  &  certaine,  que  le  Prince 
peut  par  la  plénitude  de  fa  puiffance  &  de  fon  autorité  ,  faire  grâce  de  toute 
forte  de  crimes,  &que  fa  volonté  feule  eft  une  caufe  légitime  de  la  grâce.  In- 
dulgentia  Principis  peritnit  crimen,  fuivant  la  Loipen.  C.  de  calumn.  &  C,  de  Pre- 
eib.  Imper,  ojfer.  la  Loi  i.  D,de  Conflit.  Princip. èch^.fed& quod  Principi,  Injl. 
de  jure  nat.  gen.  Ù"  civ. 

Néanmoins  cette  Ordonnance  eitii  jufte  &  équitable ,  que  Sa  Majeftg  fait 

Ffjij. 
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céder  en  quelque  manière  ce  qui  eft  de  fa  puifTance  &  defon  autorité  à  la  juftice 
&  à  l'intérêt  que  le  public  a  que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  :  elle  a 
confideré  que  fi  elle  n'efl;  point  fujette  aux  Loix  Civiles ,  elle  ne  doit  point 
s'affranchir  ni  fe  difpenfer  des  Loix  Divines  &  naturelles,  qui  ont  ordonné  les 
peines  pour  la  punition  des  crimes,  comme  il  fe  recueille  de  la  Gen.  C).  verf  y. 
&  6.  de  l'Exode  2 (5.  verf.  12.  &  14.  du  Levit.  18.  verf.  2y.  20.  verf.  4.  27. 
verf.  19.  desNombres,  :{ 5*.  verf.  3  I.  du  Deuteron.  13.  verf.  8.  &  i p.  verf. 
I  2.  &  I  3 .  &  d'Ifaïe  ,  verf.  tdt.Sc  qu'il  eft  exprelfément  recommandé  par  la  Loi 
Divine ,  au  peuple  d'Ifraël ,  que  s'il  vient  à  fe  créer  un  Roy ,  que  celui  qui  fe- 
ra élu  foit  foigneux  d'obferver  religieufement  les  deux  Tables  delà  Loy.  Dtuu 
17.  -verf.  14.  &  feqq. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  reftraint  fort  juftement  aux  crimes  atroces  les  re- 
montrances qu'elle  permet  aux  Cours  &  autres  Juges  défaire;  ces  crimes  font, 
par  exemple,  le  parricide,  le  meurtre  de'guet-à  pens ,  la  fodomie ,  ra{ra(ïïnat,le 
îacrilege  &  femblables  ,  fuivant  la  Loi  3,  C.  de  Abolit.  C'eft  le  même  tempéra- 
ment que  quelques  Dofleurs  ont  apporté  à  cette  étendue  de  puifTance  que  les 
autres  donnoient  à  l'indulgence  du  Prince,  &  entr'autres,  Jul.  Clar.  §.  hom'tci- 
dium  ,  num,  8.  Far'mac.quxfi,  6.  num.  t8.  Ù"  Gomef.  3.  RefoL  i  3.  Kum.  3  8. 
C'eft  aufïï  le  fentiment  de  Bodin,  r.  de  Republ.  i  o.  Ego  vero ,  inquit,  riec  Prin- 
cipibus  ultis  ,  nec  mortaltum  cutquam  veniam  largiri  licerejîjtuo  ,fifcelus  divinà 
lege  capitale  fuern ,  acfiqmdemjudex  infamiam  comrahrt  caphnlem  ,  qui  pnvatos 
legibus  civilibus  folvit  ;  quis  parrictdam  ac  incejïibus  omnibus  deltbatum  hominem 
legibus  divimsjurefolvt  confidat  ?  ^uod  foli  Principi  quidemfas  ejî  ,  quod  alte- 
riiis  vel  minimum  interfit ,  aut  injuriam  alteri  illatam  condonare  i  quonam  modo 
contumeliam  Deo  illatam,  amparricidium  confulto perpttratum  ,  quod  lege  divi- 
nà capitale  ifl ,  dijjimulare  foterit  ?  Se  puis  après  il  ajoute  une  chofe  qui  eft  très- 
belle  j  &  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  :  Inde  pejîes ,  bella ,  flerelttates  ^  clades 
Reriimpub.  conjequuniur  :  at  Itx  divina  fceleratorum  ultione  dtvinam  uliionem  ar- 
cert  tejiatur  ;  vix  enim  cemefimum  fcelus  magiflratibus  ivnotefcit  ;  <ù^  eorum  qui 
accufantur  ,magvam  panem  piobationum  ac  tejlium  inopimâ  dilabi  videmus: 
quod  fi  rei  leritate  perfpei^à ,  [celer  aii  Princtpum  bénéficia  ejfugiam ,  qux  tandem 
peccatorum  ultio  in  Republicafatura  tfi  ? 

Ce  qu'ils  trouveront  a  propos  fiur  l^ atrocité  du  crime.  ]  Ce  qui  eft  dit  dans  cet  ar- 
ticle ,  &  dans  le  4.  femble  contredire  ce  qui  a  été  ci-delTus  remarqué  ,  que  les 
Lettres  d'abolition  ne  font  fujettes  à  aucune  connoiflance  de  caufe,  comme  pro- 
cédantes du  propre  mouvement  du  Roy;  parce  que  pour  fçavoir  fi  les  Lettres  font 
conformes  aux  charges  Se  informations ,  il  faut  entrer  en  connoiflance  de  caufe  , 
&  que  le  Roy  permet  aux  Cours  de  lui  faire  des  remontrances,  &  aux  autres  Ju- 
ges à  Monfieur  le  Chancelier.  Ces  remontrances  rie  fe  peuvent  faire  qu'en  deux 
cas  :  Le  premier ,  fi  des  Lettres  d'abolition  ont  été  obtenues  par  furprife  pour 
l'un  des  crimes  exceptés  par  l'article  4.  L'autre,  fi  le  crime  pour  lequel  l'aboli- 
tion a  été  accordée ,  eft  trop  atroce.  Depuis  par  une  Déclaration  du  2  2  Novem- 
bre 1  68  3 .  il  a  été  enjoint  aux  Juges  d'entériner  les  remiflions  fcellées  en  com- 
mandement,  pourvii  que  les  Lettres  foient  conformes  aux  informations,  encore 
que  le  cas  ne  foit  pas  remiftîble  aux  termes  de  l'Ordonnance,  &  l'on  ne  donne 
pas  d'autres  abolitions. 
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Article     II. 

Cas  dam  kfquels  les  Lettres  de  remijfwn  peuvent   être  accordées. 

LE  s  Lettres  de  remijfwn  feront  accordées  pour  les  homicides  involon- 
taires feulement  ,  ou  qui  feront  commis  dans  la  necejfité  d'une  le 
gitime  défenfe  de  la  vie. 

Les  Lettres  de  remi(Jton.  ]  C'efl  ce  que  les  anciens  Romains  appelloient  Dépré- 
cation ,  qui  ne  fe  pouvoient  obtenir  que  devant  le  Sénat,  qui  pouvoit  ufer  de  grâ- 
ce &  de  mifericorde  ;  au  lieu  que  les  Juges  inférieurs  ne  le  pouvoient  pas  ,  & 
qu'ils  étoient  obligés  de  fuïvre  la  rigueur  de  la  Loi  :  Auilor  Rhetoricuin  ,  ad  He~ 
rennium,  lib,  i.  làr"  2..  in  Partit.  Deprecatio  ejî  ,Ji  imprudenter ,  aia  necejjitate  , 
aut  caju  quippiam  fecerit ,  quod  non  concéder  et  ur  lis  qui  fuâ  fponte  Ù"  folumatefe- 
cijfem  ;  ad  ejiis  fahi  deprecationem  i^nofcendi  petenda  venia  eft.  Mais  aujour- 
d'hui elle  n'eft  plus  en  ufage  par  le  Droit  François ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au 
Roy  de  faire  grâce.  On  en  fait  feulement  deux  efpeces,  à  fçavoir,  de  juflice  & 
de  grâce.  De  juftice  qui  font  celles  mentionnées  en  cet  article  ,  qui  fe  peuvent 
obtenir  aux  petites  Chancelleries  aux  cas  de  droit ,  comme  (  fi  les  homicidiaires 
avoient  été  forcés  &  contraints  à  faire  les  homicides  pour  le  falut  &  défenfe  de 
leurs  perfonnes  ;  fi  par  imprudence  ou  cas  fortuit  ils  les  avoient  commis)  fuivant 
les  Ordonnances  de  François  I.  à  Villiers-Cotterets ,  en  Août  i  5.3  6.  art.  i  68. 
idp.  Charles  IX.  de  l'an  i  ^60.  Etats  d'Orléans,  art.  7 y. 

Et  fi  cela  n'étoit  expreiïement  prelcrit  par  les  Ordonnances  ,  les  Lettres  de 
rémiffion  fembleroient  fuperfluës  à  ceux  qui  pour  leur  falut  Se  défenfe  ont  com- 
mis homicide,  ca'-puifque  le  droit  divin,  naturel  &  civil  permettent  la  défenfe 
à  un  chacun ,  il  n'efl  pas  befoin  d'avoir  recours  au  Prince  ,  ou  du  moins  il  fuffi- 
roit  d'avoir  des  Lettres  de  pardon  ou  d'innocence  :  Namjure  hoc  evenit,  ut  quod 
quifque  ob  tutelamfui  corporis fecerit  ,jurefec!Jfe  exijlimetur ,  l.  Vim.  ff.  dejujln.  & 
Jure;  &  l.-^.jf.ad  legem  Aquii.  Adversus perictdwn,  naturalis  ratio  permittitfe  df 
fendtre.  Celles  de  grâce,  comme  auffi  les  abolitions  fpéciales,  procèdent  delà 
pleine  &  fouveraine  puiflance  du  Roy ,  &  ne  s'expédient  qu'en  la  grande  Chan- 
celier^; &  on  n'y  met  pas  le  jour  de  l'impétration  ,  mais  feulement  le  mois  & 
l'an  ,  &  le  fcel  d'icelles  efl  de  cire  verte ,  pendu  à  lacs  de  foye  verte  &  rouge  r 
au  lieu  que  les  Lettres  de  juflice  &  de  pardon  s'expédient  à  fimple  queue,  &  de 
cire  jaune ,  &  on  y  met  le  jour  de  l'impétration  :  Imbert  :  en  fes  Inftitutions  Fo- 
renfes,  liv.  5.  chap.  i  j.nomb.  3.  4.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  Lettres  de 
rémiffion  ne  s'obtiennent  que  pour  les  crimes  capitaux ,  dont  le  fupplice  eft  de 
mort  ou  de  peine  corporelle. 

Seront  accordées.  ]  Il  y  a  eu  depuis  une  Déclaration  donnée  à  Verfailles  ,  le 
22  Novembre  i  (jSj .  &  regiftrée  au  Parlement  le  3.  Décembre  fuivant ,  qui 
porte  : 

^  L  0  u  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre ,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  informés  qu'en 
procédant  par  nos  Cours  au  Jugement  des  remiflîons  que  nous  eftimons  à  pro- 
pos d'accorder  à  nos  Sujets ,  &  qui  font  fignées  de  Nous ,  contrefignées  par  l'un 
de  nos  Secrétaires  d'Etat  &  de  nos  Commandemens  ,  &  fcellées  de  notre  grand 
Sceau ,  nofdites  Cours  non-feulement  déboutent  les  impétrans  de  i'entenue- 
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ment  defdites  Lettres,  mais  les  condamnent  en  des  peines  affliftives  ,  quand 
les  cas  énoncés  dans  lefdites  Lettres  ne  font  pas  des  homicides  involontaires  , 
ou  commis  dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  bien  même  que  l'expofé  defdites 
Lettres  fc  trouve  conforme  aux  charges  &  informations ,  nofdites  Cours  étant 
perfuadées  qu'elles  fe  conforment  en  ce  faifant ,  f  ce  qui  eft  porté  par  les  articles 
2..  &  27.  du  titre  I  5.  de  notre  Ordonnance  Criminelle  du  mois  d'Août  i6jo. 
Et  d'ailleurs,  parce  que  le  terme  d'abolition  (au  moyen  duquel  nofdites  Cours 
eftiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  charges  )  ne  fe  trouvant  pas  énoncé 
dans  lefdites  Lettres ,  il  n'y  a  pas  lieu  auflî  d'avoir  égard  aux  remiflions  dans  Ie(- 
quelles  ces  termes  n'ont  pas  été  employés.  Et  comme  lefdits  articles  2.  &  27.  ne 
doivent  s'entendre  que  pour  les  rémidîons  qui  s'expédient  es  Chancelleries  près 
nos  Cours  feulement;  que  notre  intention  n'a  point  été  non  plus  d'afFoiblir  les 
grâces  que  nous  faifons  à  nos  Sujets ,  en  n'ufant  pas  des  termes  d'abolition ,  lef- 
quels  même  n'ôtent  pas  à  nos  Cours  &  Juges  la  liberté  d'examiner  fi  l'expcfé 
des  Lettres  eft  conforme  aux  charges  &  informations  ;  à  quoi  étant  néceflaire  de 
pourvoir,  enforte  que  la  puifTance  queDieuamife  en  nos  mains  ne  foit  pas 
inutile  à  nos  fujets ,  envers  lefquels  Nous  voulons  bien  ufer  de  clémence.  Sça- 
voir,  faifons,  que  pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  propre 
mouvement ,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes 
fîgnées  de  notre  main,  dit ,  déclaré  &  ordonné;  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons  Se  Nous  plaît,  Que  les  articles  2  &  27.  du  titre  i  6.  de  notre  Ordon- 
nance criminelle  ^u  mois  d'Août  l  670  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur, 6c  ayent  lieu  feulement  pour  les  Chancelleries  étant  près  nos  Cours  ;  & 
ce  faifant ,  défendons  aux  Maîtres  des  Requêtes  &  Garde-Scels  defdites  Chan- 
celleries, de  fceller  aucune  remiflion  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  homicides  involon- 
taires ,  ou  pour  ceux  qui  feront  commis  dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  & 
quand  Timpétrant  aura  couru  rifque  de  la  perdre ,  fans  qu'en  autre  cas  il  en  puiflè 
être  expédié,  à  peine  denuUité:  &  en  conféquence  défendons  à  nos  Cours  & 
Juges  de  procéder  à  l'entérinement  des  Lettres  de  remiffion  expédiées  efdites 
Chancelleries ,  pour  autres  cas  que  ceux  exprimés  ci-defTus ,  quand  même  l'ex- 
pofé fe  trouveroit  conforme  aux  charges.  Et  quant  aux  remiflions  que  Nous  au- 
rons eftimé  à  propos  d'accorder  pour  d'autres  crimes  ,  &  qu'à  cet  effet  Nous  en 
aurons  figné  &  fait  contrefigner  les  Lettres  par  un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  & 
de  nos  Commandemens ,  &  fceller  de  notre  grand  Sceau ,  Voulons  Se  ordon- 
nons ,  que  nos  Cours  &  Juges,  aufquels  il  écherra  d'en  faire  l'adrefie  ,  ayent  à 
procéder  à  Penterinement  d'icelles,  quand  l'eipofé  que  l'impétrant  Nous  aura 
fait  par  lefdites  Lettres,  fe  trouvera  conforme  aux  charges  6c  informations,  ou 
que  les  circonftaaces  ne  feront  pas  tellement  différentes  ,  qu'elles  changent  la 
qualité  de  l'aftion  ;  &  ce  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  i .  du  titre  i  5.  de 
notre  Ordonnance  de  1670.  &nonobftant  qu'en  nofdites  Lettres,  le  mot  d'abo- 
lition n'y  foit  pas  employé,  ce  que  Nous  ne  voulons  pouvoir  nuire  ni  préjudi- 
cier  aufdits  impétrans,  nonobftantauffi  tous  ufages  à  ce  contraires,  fauf  à  nof- 
dites Cours  (après  ledit  entérinement  fait)  à  Nous  faire  des  remontrances  ;  8c 
à  nos  autres  Juges  à  repréfenter  à  notre  Chancelier  ce  qu'ils  trouveront  à  propos 
fur  l'atrocité  des  crimes,  pour  y  faire  pour  l'avenir  la  confidératlon  convenable. 
Si  donnons  en  Mandement  à  no*  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement ,  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier,  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire  entretenir, 
garder  &  obfçrver  félon  leur  forme  Si  teneur  ,  fans  y  contrevenir ,  ni  fouffrir 

gu'U 
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qu''il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft 
notre  plaifir  :  entémoin'de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donne' à  Verfailles  ce  vingt -deuxième  Novembre,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-trois  ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-unième.  Signé , 
LOUIS.  Et  fur  h  reply,  ■par  IqKo'ïj  Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regijlrées  ,  ouï ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
fdon  leur  forme  Ù"  teneur ,  fuivant  P  Arrêt  de  ce  jour.  A  Faris  ,  eu  Parlement  ,  le 
troifiéme  jour  de  Décembre  mil  ftx  cens  quatre-vingt-trois.  Signé ,  DONGOIS, 

Mais  le  feu  Roi,  inflruit  que  par  une  mauvaife  interprétation  donnée  à  cette  Dé-' 
elaration ,  en  procédant  par  les  Cours ,  au  Jugement  de  quelques  rémijfions  ,  il  en 
auroit  été  regifîré,  dont  les  circonjlances  changeaient  tout-a-fait ,  non  paiement  la 
qualité  de  l'avion, mais  la  nature  du  crime,dontpar  ce  moyen  plufeurs  font  demeurés 
impunis,  dL  donné  une  autre  Déclaration  le  lO.  Août  1686.  par  laquelle  il  veut 
que  dans  les  rémijfions  qui  auront  été  jcellées  du  grand  Sceau  ,  fi  les  circonjiancet 
refultames  des  charges  ir  informations,  fe  trouvent  différentes  de  celles  portées  par 
Vexpofé  des  Lettres,  evforte  qu  elles  changent  la  qualité  de  faÛion,  ou  la  nature  du 
crime;  en  ce  cas  ,  les  Cours  &  Juges  aujquels  l'adrejfe  en  aura  été  faite  ,  ayent  à 
enfurfeoir  le  Jw^ement  Ù'  entérinement  ,jufquà  ce  qii'ils  ayent  reçu  de  nouveaux 
ordres  furies  informations  qui  feront  incejjaininem  envoyées  à  Monfieur  le  Chan- 
celier par  les  Procureurs  Généraux ,  ou  leurs  Subfituts  ,  avec  les  Lettres  qui  au- 
raient été  accordées;  pendant  lequel tems  ,  defenfis  fnt  faites  aux  Cours  &  Juges  de 
faire  aucune  procédure ,  nid'' élargir  les  impetrans.  La  Déclaration  du  mois  d  Oélo- 
bre  1683.  aufurplus  exécutée  en  ce  qui  ny  efî  dé^fogé.  ] 

Pour  les  homicides  involontaires  feu!ement.'\  En  matière  de  meurtre  &  homicide, 
on  confidere  le  deffein  de  celui  qui  l'a  commis  :  Animus  cb'  propofnum  delinqueu- 
tis  maxime  attenditur  ,  cum  de  Itge  Cornelia  agitur.  l.  Divus.  §.  ad Itg.Cornel,  de 
Sicar.  En  effet,  il  efl:  jufte  de  faire  différence  entre  les  fautes  qui  nailTent  de  notre 
foiblefre,&  celles  qui  procèdent  de  notre  malicejparce  qu'en  celles-ci  nous  avons 
confpiré  à  defl'ein  contre  les  règles  de  la  raifon,que  la  nature  a  gravée  en  nous; 
&  en  celles-là  il  femble  que  nous  avons  droit  d'appeller  à  garant  cette  même  na- 
ture, pour  nous  avoir  laiffé  dans  une  telle  imperfeftion.  C'eft  fur  ce  fondement 
que  les  Jurifconfultes  &  les  Philofophes  moraux  diflinguent  les  afbionsvolon- 
taires  d'avec  les  involontaires  :  fi  une  caufe  étrangère, à  laquelle  il  efl  impoflible 
de  réfîfler  ,  nous  contraint  de  faire  ce  que  notre  volonté  détefte  ,  l'aftion  en  ce 
cas  eft  violente  ;  Se  û  l'imprudence  trouble  notre  jugement  ,  &  nous  empêche 
par  un  aveuglement  imperceptible  ,  de  connoître  ce  que  nous  faifons  ,  cette 
aétionefl  cafuelle  ,  &  en  l'un  &  l'autre  cas  elle  efl:  involontaire  ;  d'autant  que 
pour  faire  qu''une  aftion  foit  purement  libre ,  il  efl;  néceffaire  que  l'entendement 
&  la  volonté  y  concourent  ;  &  on  regarde  les  autres  actions ,  que  le  fiafard  ou 
quelqu'autre  aftion  extérieure  produit  fans  l'intention  de  celui  qui  la  fait  ,  ou 
contre  fon  intention  ,  ou  au-delà  de  fon  intention  &:  de  fa  penfée  ,  comme  des 
effets  étrangers ,  qui  ne  procèdent  pas  tant  de  l'homme  ,  que  des  autres  caufes 
qui  font  hors  de  lui,  qui  le  rendent  plus  malheureux  que<coupable. 

Cette  diftinftion  d'aftions  volontaires  &  involontaires  a  été  fuivie  par  tous 

les  peuples  bien  policés  ;  &  à  Athènes  il  y  avoit  trois  differens  Tribunaux  oii 

les  homicides  étoient  jugés.  L'Aréopage,  pour  ceux  qui  étoient  abfolument 

criminels ,  ayant  été  commis  avec  délibération  &  avec  deffein  ;  le  Palladium  , 
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pour  les  fortuits  ;  &  le  Delphinium,  pour  ceux  qui  avoitnt  été  faits  volontaire-- 
ment  ,  mais  que  ceux  qui  les  avoient  commis  ,  avoiioient  5c  foutenoient  légiti- 
mes. Et  nous  lifons  dans  les  Nombres,  chap.  ij.verf.  6.  que  Dieu  avoit  établi, 
pour  les  homicides  involontaires, fix  Villes  de  refuge  &  d'afile  parmi  fon  peu- 
ple ,  des  deux  côtés  du  Jourdain,  dans  lefquelles  ils  demeuroient  jufqu'à  la 
mort  du  Grand-Prètre  ,  après  laquelle  ils  retournoient  au  lîea  de  leur  demeure, 
&  joiiiiroient  d'une  pleine  liberté.  Ceux  qui  ont  traité  des  meurtres  involontaires 
&  pardonnables  ,  ont  principalement  requis  trois  circonftances  pour  rendre 
rh'-micide  purement  fortuit  ;  l'une  ,  que  celui  qui  le  commet  contre  fon  inten- 
tion ,  s'occupe  à  une  œuvre  licite  ;  l'autre  ,  que  faifant  ce  qu'il  doit,  il  y  apporte 
toute  la  diligence  qui  fe  peut  ;  &  la  troifiéme ,  que  le  tems  &  le  lieu  foient  con- 
venables à  l'adion  :  &  les  marques  par  lefquelles  les  loix  jugent  qu'un  homme  a 
eu  véritablement  la  volonté  de  tuer  ,  ou  ne  l'a  pas  eue  ,  font  la  qualité  de  l'ac- 
tion, &  la  nature  des  armes  &  des  inftrumens  dont  il  s'eft  fervi.  C'eft  la  déci- 
fionexprefîé  d'un  décret  célèbre  de  l'Empereur  Adrien  ,  en  la  Loi  i.  ^.Dtvus 
Adrianus  ,  D.  ad  le^.  Cortid.  de  Sicar. 

Dans  la  vtctfjlté  d'Eure  Jtsr'nhnedtfevfe  de  la  vie.']  L'Empereur  Gordien  difoit, 
que  celui-là  ne  devoit  point  être  puni  comme  homicide  ,  qui  avoit  tué  celui 
qui  le  vouloit  tuer,  quia  def&rjor  proprix  fcihais  in  imllo  fecccjje  videtur.  L.  3. 
C.  ad  Ug.  Cortiel.de  Sicar.  Néanmoins  s'il  pouvoit  autrement  fe  garantir  ,  les 
Dofteurs  tiennent  qu'en  ce  cas  il  feroitpunilTable,  non  pas  de  la  peine  ordinai- 
re ,  mais  d'une  autre  peine  à  l'atbitragedu  Juge  j  la  raifon  eft  ,  parce  que  s'il; 
çouvoit  fauver  fa  vie,  koh  ad  deftiiftonem  ,Jed  ad  vindiâam  Jiojvicidium  perpe-^ 
iraiurn  cttiftiur.  Rûrnav.  Covjil.  28.  Bald.  in  l.  1.  C.  de  ccnftjf.  Fefw.  in  cap.. 
ftgnificafli.  de  homicid  Cette  opinion  efl:  fondée  fur  la  difpofition  du  Droit ,  en- 
la  Loi  Scitntiam  ,  4  j.  §.  ^.jf'.  adk'u  Aquil.  oîiil  eft  dit:  Qidciim  aliter  tueri fe 
non  pojjint ,  da-nni  culpa/n  dederunt ,  innoxii  funt  ',  ergo  fi  aliter  fe  dtfendtre 
pojfint  ,  noxii  funt  ',  en  la  Loi  h  qui  aggrejjurem.  d  ad  kg.  Cornel.  de  Sicar.. 
en  ces  termes.  l<  qw  agg^ejfrem  ,  vel quctncumque  aUum  in  dubio  vitce  difcrimi^ 
necorfttiuius  occidtrit  ,  nuliam  ob  idfahum  calumniam  rnetuere  debere  :  &  fur  la 
Clémentine  1 .  de  Homicid.  par  laquelle  il  eft  porté  ,  que  celui-là  n'eftpas  fujet 
a  la  peine  de  l'homicide  ,  qui  monem  ahier  vitare  non  'valtits  ,J'uum  occident  „ 
tiel  tnntil.it  tnvaforetn. 

Il  faut  encore  nbferver  que  le  meurtre  commis  pour  la  défenfe  de  fon  bien: 
qu'on  veut  emporter  par  force  &  par  violence  ,  eft  réniiftible ,  parce  que  hona 
0~  res  vitiS  ncquiparantu'.  G'oJJ.  m  L  Advocati.  C.  de  Advoc.  diverj.Jud.Jul.Clar. 
§.  homicidium ,  n.  25",  II  eft  vrai  qu'il  y  apporte  cette  diftinélion,  r.  4J.  qu'où 
il  s'agit  d'un  vol  nofturne  ,  ou  commis  de  jour  ;  au  premier  cas ,  l'homicide  eft 
rémiUîble  ,  fuivant  la  Loi  p.  Dig.  ad  Itg.  Cornel.  de  Sicar.  pourvu  qu'il  y  ait  ces 
circonflances  ,  i .  Que  le  vc/leur  foit  trouvé  faift  du  bien  ,  &  qu'il  l'emporte.  2.. 
Que  le  maître  crie,  parce  que  talis  clamor  toUit  clandeflini  homicidii  liifpicionem.. 
3 .  Qu'il  ait  été  impiflîble  au  maître  de  s'en  faifir.  Et  à  l'égard  du  larcin  commis. 
île  jour,trois  circonftances  rendent  l'homicide  rémifîible.i.Si  le  voleur  fe  défend, 
avec  des  armes  oftenftves.  2.  S'il  emporte  le  bien  ,  s'il  s'enfuit  &  refufe  de  le 
rendre  ;  &  la  je.  que  les  chofes  dérobées  nejfoient  pas  de  vil  prix.  Va'ent.  de 
hom'i'-id.  qucrft.  8.  &  à  plus  forte  raifon  l'homicide  commis  pour  la  défexife  de 
1  honneur  eft  remiflible  ,  pourvu  qu'il  ait  été  fait  cum  jnoderawine  inculpatx  tu-^ 
ulûs  honoris  ,  &  qu'ily  ait  preuve  par  témoins  de  la  force.  Corbin.  qu.  3  i^. 
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Article     III. 

Cas  dans  lefqueh  celles  de  pardon  font  fcelJées. 

LEs  Lettres  de  pardon  feront  CceWées ,  pour  les  cas,  aufquels  il 
n'échet  peine  de  mort ,  ôc  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  accu- 
fés. 

Lfj  Lettres  de  pardon.  ]  C'eft  ce  que  les  anciens  Romains  appelloient  purga- 
tion  ,  qui  s'obtenoit  d'autorité  des  Magiftrats  Se  Juges  inférieurs,  /.  r.  §.  abolitio 
ff.ad  Senat.TurpilL  Et  dans  l'impretration  d'icelles  le  délinquant  confelFoit  avoir 
délinqué  par  cas  fortuit  ou  par  ignorance  ,  &  non  pas  fciemmcnt,  Cic.ad  He~ 
renntum  ,  lib.  1.&  2..  Purgatio  ejl  cùm  confuhhftnegat  reus  fecijfe ,  &  ea  dividi- 
tuïin  nfcejjitatem ,  fortunam  &"  imprudemiam  ,  &  c'eft  delà  que  nous  les  appel- 
ions Lettres  d'Innocence,  &  qu'elles  n'ont  lieu  que  dans  les  crimes  où  il  n'echet 
pas  peine  corporelle  (  comme  amputation  de  membre ,  foiiet ,  fleur  de  lys  ,  ou 
mort  civile  ou  naturelle  :  )  fuivant  cet  article  qui  eft  conforme  à  l'article  172.de 
ladite  Ordonnance  de  ly  39.  autrement  l'impétrant  en  doit  être  démis  ,&  con- 
damné en  l'amende  :  Imbert ,  liv.  3.  de  Tes  inft.  Forenf.  chap.  ly.nombr.  i-j, 
Charond.  en  Tes  Pand.  liv.  4.  part.  2.  ch.  ij.  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv  24. 
tit.  17.  art.  I  2.  où  il  employé  un  Arrêt  contraire  ,  portant  entérinement  d'une 
grâce  pour  être  déchargé  d'une  amende  honorable  ,  qu'il  avoit  déjà  compie  au 
titre  des  Injures  verbales,  art.  i. 

Ne  peuvent  être  excufés.  ]  Par  exemple  ,  fî  quelqu'un  s'eft  trouvé  dans  une 
querelle ,  où  un  homme  a  été  tué  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  frappé  le  défunt ,  il  eft 
inexcufable  de  ce  qu'il  ne  s'eft  pas  mis  en  devoir  de  l'empêcher  ,  &  il  eft  obligé 
d'avoir  recours  au  pardon.  Les  Lettres  de  pardon  fe  dattent  du  jour  de  l'expé- 
dition, &font  fcellées  en  cire  jaune,  au  lieu  que  celles  de  rémiflîon  fe  dattent 
du  mois  ,  &  font  fcellées  en  cire  verte ,  &s'intitulenfpar  ces  mots  :  A  tous  ceux 
qui  ces  f  réfentes  Lettres  verront  ;  &  les  Remiffions,  à  tous  préfens  &  avenir,  parce 
qu'elles  font  ad perpetuam  rei  memoriam. 

Article     IV. 

Cas  auquel  il  ri  eft  pas  permis  de  donner  des  Lettres   d' AhoUtion  on 

de  Remijfion. 

NE  feront  données  aucunes  Lettres  d'Abolition  pour  les  duels , 
ni  pour  les  ajfafinats prémédités  ,  tant  aux  principaux  Auteurs, 
quà  ceux  qui  les  auront  ajjijlés  ,  pour  quelque  occafion  ou  prétexte 
qu'ils  puiffent  avoir  été  commis ,  foit  pour  venger  les  querelles ,  ou 
autrement  ;  ni  à  ceux  qui  à  prix  d'argent  oh  autrement  fe  loiient  ou 
s'engagent  pour  tuer ,  outrzgçt,  excéder  i  ou  recourre  des  mains  de 
la  Juftice  les  prifonnierspour  crimes  ;  ni  à  ceux  qui  les  auront  loties 
ou  induits  pour  ce  faire  ,  encore  qu^il  n'y  ait  eu  que  la  feule  ma- 
chination ou  attentat  ,  &  que  f  effet  rien  foit  enfuivi ,  pour  crime  de 
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rapt ,  commis  par  violence  :  ni  à  ceux  ijui  auront  excédé  ou  outragé  au-' 
cunsde  nos  Magiflrats  ou  Officiers  ,  Huiffiers  &  Sergens,  exerçanr, 
faifanr  ou  exécutant  quelque  aôle  de  Ju/iice.  Er  Ci  aucunes  Lettres  d'a- 
bolition ou  remiflion  étoient  expédiées  pour  les  cas  ci-deffus  ,  nos- 
Cours  pourront  nous  en  faire  leurs  remontrances  ;  &  nos  autres  Juges  re- 
préfentetà  notre  Chancelier,  ce  qu'ils  eftimeront à  propos. 

Ne  feront  données  aucunes  Lettres  d''abol'nmn.']  Cet  articje  expofe  les  cas  aufqueî? 
il  ne  doit  être  accordé  aucunes  Lettres  d'aboliticjn  ^  5:  le  droit  même  excepte 
divers  crimes,  delà  grâce  &  de  la  remilîîon,  à  caufe  de  leur  érormité  &  de  Jeur 
atrocité  ,  violemens  ,  guets-à-pens,  concuiTlon.,  peculat ,  fauiietës  &  autres, 
fuivant  la  i.  J.  4-.  &" J'tt].  C.  'Lheod(f.  dt  indulg.  cji/n.  l.  uh.  C.  Jujlirian.  d('  abo- 
lit. Le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts  célèbres  ,  p.  p2p.  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,du  30.  Août.  1  610.  portant  que  les  accufés  de  tels  crimes  ne 
joiiiroient  pas  du  privilège  &  faveur  de  l'entrée  de  la  Rtine.  Néanm<  lins  la  puif- 
fance  du  Roi  eft  fi  grande  &  fi  abfoluë  en  France  ,  qu'il  peut  pardcjnntr  Se  tbo- 
lir  tous  crimes  ,  parce  que  la  punition  publique  dépend  de  fon  autcmté  ,  s'étant 
retenu  à  lui  cet^e  fouveraineté  comme  mféparable  de  fa  Couronne  ,de  diipen- 
fer  de  la  rigueur  de  la  Loi ,  d'aniolir  la  feverité  de  la  Juflice  ,  &  d'uler  de  plus 
ample  mi  éricorde. 

Et  quand  cet  article  dit  (  qu'on  ne  peut  accorder  des  Lettres  d'abolition  des 
cas  y  mentionnés  )  il  le  faut  entendre  ,  comme  l'explique  fort  bien  Damhouder 
en  fa  pratique  criminelle,  chap.  147.  nomb.  6.  qu'elles  ne  feront  pas  données 
exp'jitj}.itt  ttincipis  ordtnaria ,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  cas  irremilîible ,  tx fuà 
potejl.iie extraordiiicuiû^nonçsis  même  le  criweàii\eze-Ma]eûé,Re6uff.inprûœm^ 
conjïit  Rtg.gl^.r.l  06 .1  ui .Clar .^.fiti .quajl .  ^  (^.  Ncim  ,ut  ait  CaJJiodorus  ,hb.  i, 
Variar.  Epijl.  3  o.btnigni  Principis  tjî,  non  tatri  deliÛa  pumre  qua/n  tolltre ,  ^e  atn 
acriitrvindiccindo  ajiifvettir  nimius  ,  nut  Itnttn  amenda  puietur  improbus.  Ft  hb. 
:2.£/?.9.Theodoric  parleen  ces  termes  ;  înclinari precibus  noflra  novit  humani- 
tas  ,n(c  pro  cff'tiîu  pittatis  jines  poiej}  jujîitia  cujlodirt.  Btnigni  cjuipfe  Vrincipis 
êjl ,  ad cltmemiiiX  commodum  travfilite  terminas  aquitatis  ,  quando  (bla  ejï  nnjtri- 
cordia  eut  omntsvtrtutes  cedert-  hovorabilittr  vor  recufant.  AufÏÏ  cet  article  ne  dit 
pas  que  ii  le  Roi  en  accorde  l'abolition,  elle  foit  nulle,  mais  feulement ,  (  qu'on 
pourra  remontrer  ou  repréfenter  à  Monfieur  le  Chancelier,  ce  qui  fera  trouvé  à 
propos  fur  l'atrocité  du  crime  )  Il  convient  quelquefois  que  le  Roi  parle ,  &  que 
ce  foit  par  un  exprès  commandement  de  Sa  Majeffé  ,  à  caufe  de  l'énormité  du 
crime  ,  comme  font  celles  qu'il  accorde  le  jour  du  Vendredy  Saint;  &  tune  Se- 
cretarius  in  litteris  remijjionis  tantùm  jiibjhibit,  per  Rtgem;  citque  pcji  jtgilîi  wu- 
vh'tonem  ir  appenfiontm  ,  Secrttariusfuper  pïicafcribii  ;  SigUtata  per  exprejfum 
mandûtum  Dofnini  Rtgis  Damhouder ,  au  lieu  préallegué. 

Pour  les  Duels.]  Par  l'art,  j  G.  de  l'Edit  du  Roi  ,  portant  Règlement  gênerai 
fur  les  duels  ,  de  l'année  ij(5p.il  ell  porté  ,  que  nul  ne  pourra  pourjuivre  aufceau 
l^expediiïon  à' aucune  grâce  au  cas  où  il  y  aurafeupçsn  de  duel,ou  rencontre  premédi-^ 
tée,gu'ilnefo!t  actuellement  prifonnier  a  lajUne  du  Roi,  ou  bien  dans  la  principale- 
prïfin  du  Parle?nent,dans  le  rtjÇon  duquel  le  combat  aura  été  fait  ;&  après  qu''il  aura 
été  vérifié  qu'il  n''a  contrevenu  en  aucut^e  (orte  audit  Edit  ,&"  avoir  pris  fur  ce  l'avis, 
de  Mejfieurs  les  Maréchaux  de  Fiance. S  AJajeftefe  referve  d'' accorder  des  Lettres. 
se  remijfion  en  conmijfance  de  caufe.ha  raifon  de  cet  article  eft,afin  d'empêcher  lfi& 
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furprifes  de  ceux,  qui  pour  obtenir  des  grâces  ,  deguiferoient  à  Sa  Majefté  la 
vérité  des  combats  arrivés,  6c  mettroient  en  avant  de  faux  faits,  pour  faire  croi- 
re que  lefdits  combats  feroitnt  lurvenus  inopinément ,  iS:  enfuite  de  querelle 
prife  fur  le  champ. 

Il  faut  encore  obferver  ,  que  les  François  fe  battant  hors  le  Royaume  ,  n'é- 
vitent pas  la  peine  des  Edits  contre  les  duels  ,  parce  que  la  loi  du  Prince  fiait 
le  Sujet  hors  l'étendue  de  fes  Etats,  fuivant  la  Loi,  Merancres  ,C.de  coivmtrc. 
ei~  mercût.  où  les  Empereurs  Honorius  ,  é:  Theodole  le  jeune ,  défendent  aux 
Marchands  fujets  de  leur  Empire  ,  d'aller  négocier  en  Perle,  ultra  Nifjbim,Cal- 
Iwiciim  i^  Anaxatam;  &.  en  cas  de  contravention,  confifquent  les  marchandifes 
qu'ils  le  trouveront  avoir  en  ces  quartiers-là  ,  &  les  condamnent  à  un  exil  per- 
pétuel. Cela  eft  fi  vrai ,  que  quoique  le  Prince  du  lieu  du  délit  donne  grâce  , 
ctla  n'empêche  pas  que  le  Prince  naturel  n'ait  droit  de  punir  fon  fujet ,  nonob- 
llant  la  grâce  donnée  par  l'autre  Prince,  qma  groiiafaiîa  ftr  Prwapem  loci  dé- 
liai ,  non  fujj'rngaïur  m  loco  domialïi  ftu  originis  ,  Bojf.  deforocompet.  num,  8  J. 
BarincicAib.  i.tit.  i.  quajl.'].num.  26.JuLClar.w^.fn.Praii.Cufnw.quaJ}. 
35».  7itim.  4.  ferftc.  Sic  tnim. 

I^ipcui  les  ^j]' JJîvars prtniedités.']  Les  Aflsfïïnsétoient  une  fefte  particulière 
de  ]\lah(  metans  ,  qui  parut  vers  Antioche  Se  Damas  ;  ils  étoient  inftruitsàtuer 
de  fangtroid  un  Chrétien  ,  &  en  faifoientun  point  deleur  Religion.  Ils  obéiP- 
foient  à  un  Prince  appelle  le  Vjeux  de  la  Montagne ,  qui  les  envoyoit  dans  tous 
les  endroits  de  la  Chrétienté  ,  où  Us  fe  loiioient  à  ceux  qui  fevouloient  défaire 
de  leurs  ennemis  C  efl  ce  qui  donna  lieu  au  Décret  du  Concile  gênerai  tenu  à 
Lyon,  environ  l'an  12^  8.  qui  prononce  excommunication  ipfofaéïo,  contretous 
Ecclefîafliques  ou  Séculiers  qui  fe  ferviroient  d'AlTalïîns  pour  commettre  des 
meurtres  ,  ou  qui  leur  donnernient  retraite  ,  bien  que  Tattentat  n'ei'it  pas  eu  fon 
effet  Delà  efl;  venu  qu'on  appelle  depuis  ce  tems-làrtjy^j(/;7?aï  tout  homicide  pré- 
médité &  attentat  contre  la  vie  d'un  homme  ,  par  dol  ,  par  furprife  ,  &  par  em- 
bûche, ce  qu'on  appelle  auflî  guet-à-pens  ,  lequel  mot  eft  dérivé  de  cette  vieille 
façon  de  parler,  aguti-a-j  trpt ,  c'efl-à-dire,  tnaviftjîis  infi  du  s  y  qn  on  a  traduit 
par  mani/tftes  aguets,  lefquels  termes  fignifîent  délibéré,  réfolu,  comme  l'a  ob- 
fervé  M.  Cujas  ,  fur  la  Loi  6.  du  Code  de  dolo  tnalo.  Nous  trouvons  la  défini- 
tion du  meurtre  &  de  l'homicide  dans  Philippe  de  Beaumanoir  ,  dans  le  livre 
qu'il  a  fait  des  Us  &  Coutumes  de  fon  tems  :  voici  les  propres  termes  dont  il  fe 
fert  :  Meurtre  ci  ejî-ce  quand  aucun  tue  ou  fan  tuer  autrui  enguet-a-petifve  ,put^> 
Soleil  couchart  jufqu  au  Soleil  levant  ,  <&"  nul  meurtre  ,  ajoûte-il,  n'ejlfanstrahi- 
fon.  A  l'égard  de  l'homicide  ,  il  le  définit  ainfi  :  Homicide  ci-ejî  ,  quand  aucun- 
tue  autrui  en  chaude  mêlée  ;  par  où  l'on  connoît  la  diftinftion  de  l'un  d'avec  l'au- 
tre ,  en  ce  qui  s'appelle  chaude  mêlée  ,  &  qui  fait  la  différence  efientielle. 
du  fimple  homicide  ,  eft  direftement  oppofé  à  ce  qui  s'appelle  guet-à-pens  &, 
trahifon  ,  qui  eft  le  caraflere  fpecifique  du  meurtre  &  de  l'aftafTînat.  Les  azyles» 
furent  fermés  par  le  Concile  de  Lyon  ,  aux  ailaftins  ,•  au  lieu  qu'auparavant  les-' 
Evêques  ouvroient  les  Eglife^  à  tous  criminels  indifferenimentj  fans  excepter/ 
les  homicides  de  guet-à  pens,; 

^ua  ceux  qui  les  auront  ajjîftés.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'art,  rfj^.  de  l'Or- 
donnance de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blo  s  ,  par  lequel  il  eft  dit  ,  que  les  Edits^ 
^Ordonnances  faits  par  les  Rois  fes  Prédt  1  ijftur  s, feront  entièrement  gardés&obfer- 
fés:^am  contre  les  principaux  ainturs,que  ceux  qui  les  accompagneront, pour  quelque, 
«cc.ûfian  ouprétexi  eque  lefdits  meurtres  puijfent  être  commis, foit  pour  venger  querelle^  ■ 

Gg  iij 
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ou  autrement,  fans  qu'il  en  puijje  être  expédié  Lettre  de  grâce  ou  remijjion  :  Et  où 
aucunes,  par  hnportunité,  feront  oÛroyées,  il  efl  défendu  aux  Juges  d'y  avoir  égard, 
encore  quellesfuffentfgnéesdefamdin,  ir  comrefgnies  par  un  des  Stcretairet 
d'Etat.  Dans  lequel  article  il  faut  entendre  par  ces  mots  ,  ceux  qui  les  accompa- 
gneront ,  ceux  qui  les  afïïfteront  à  faire  le  meurtre  ,  ou  qui  donneront  main-for- 
te ,  lefquels  il  foùmet  à  la  même  peine. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Dofteurs  qui  ont  été  de  ce  fentiment ,  fur  la  Loi  i  j, 
^ui  ope?n,ff.  de  furt.  que  ceux  qui  n'ont  donné  que  la  fimple  aflîftance&  faveur, 
fans  laquelle  le  meurtre  ou  délit  n'eût  pas  été  moins  commis  ,  ne  doivent  pas 
être  punis  de  la  même  peine  que  ceux  qui  l'ont  commis  ,  mais  feulement  d'une 
peine  arbitraire.  Il  y  en  a  d'autres  qui  diflinguent  inter  auxdium  cooperativum, 
iy  non  cooperativum ,  inter  auxilium  quod  eflcaufa  proxima  dehéÎ!,&'  td  quod  eji 
remet  a  :  mais  l'Ordonnance  a  rejette  toutes  ces  diftlnftions ,  &  quoique  ceux  qui 
ont  a/nfté  n'ayent  pas  enfanglanté  leurs  mains  ,  &  qu'ils  ne  fefoientpas  fervis 
des  armes  ortenfives,  elle  a  confideré  que  ceux  qui  fciemment  ont  accompagné 
ou  allifté  le  meurtrier,  ont  eu  delTem  de  faire  le  meurtre,  &  qu'ils  y  ont  coopé- 
ré j  en  ce  que  leur  préfence  reddidit  audaciorem. 

Ni  à  ceux  qui  à  prix  d'argent  fi; louent  ou  s'engagent  pour  tuer.^  Cela  eft  confor- 
me à  la  difpofition  de  l'art,  ip  5  .de  la  même  Ordonnance  de  Henry  III. aux  Etats 
de  Blois,  en  ces  termes  :  Pour  le  regard  des  ajjajjins  ,  Ù"  ceux  qui  pour  prix  d'ar- 
gent, ou  autrement,  fe  louent  pour  tuer,  outrager  ,  excéder  aucuns,  ou  recourre  pri- 
fonniers  criminels  des  mains  deJuJjtce;  enfemble  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits 
pour  ce  faire  ;  Nous  voulons  la  feule  machination  Ù'  attentat  être  puni  de  peine  de 
mort  a  tous, encore  que  l"" effet  ne  s''en  foit  pas  enfutvi.  Dont  Nous  n'entendons  donner 
aucune  grâce  ni  remiffion  :  Et  oli  aucune  par  importunité  ferait  oBroyte  ,  défendons 
a  nos  Juges  y  avoir  aucun  égard,  encore  qu'elle  fut  fignée  de  notre  main,  <ùf'  contre- 
Jignée  par  un  de  nos  Secrétaires  d'Etat.  Pour  qualifier  un  homicide  d'aflafïïnat , 
il  faut  qu'il  y  ait  pretium  acceptum  ;  Se  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ,  aux  termes 
de  l'ancienne  définition  tirée  de  l'intelligence  du  chap.  i.  de  Homicid.  in  6.  Af- 
Jafftnus  eft  illequi  aliquem  Chrijîianum  occidi pretio  mandat  alteri ,  Capyc.  decif. 
I  y  j.mais  il  fautqu'ily  ait  quelque  chofe  de  certain  &fpecifique  dans  la  conven- 
tion,la  promefTe  en  termes  généraux  ou  incertains  ne  faifant  pas  l'afTalîînat;  &  Pa- 
rifen  fonConfeil  1 66.  réCuut  que  f  ne  pecunia,aj]'ajfinii  nomen  <ù"illiuspœna  ceff'at. 
Ni  a  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire.^  L'Ordonnance  ne  fait  point 
de  différence  de  la  peine  que  méritent  ceux  qui  tuent  à  prix  d'argent,  &  ceux  qui 
les  louent  &  les  induifent  pour  le  faire;  &  elle  regarde  les  uns  &  les  autres  com- 
me également  allaiïîns ,  &  fujets  à  la  même  peine.  Les  Loix  n'en  mettent  point 
auflî  inter  occidentem,Ù'  mortis  caufam prjebemem.L.  Nihil  interefl.ff'.addeg.Cor. 
de  Sicar.MenoCscaf^  5  2.&  les  Criminaliftes  prennent  pareillement  pour  alîàffins 
ceux  qui  tuent,  ou  qui  commandent  de  tuer  ,  dato  aut  recepto pretio  ;  &  ceux  qui 
commettent  des  meurtres  à  la  prière  &  recommandation  d'autrui  :  car  il  arrive 
fouvent  que  ceux  qui  ont  deffein  de  tuer  quelqu'un,  ne  veulent  pas  paroître  dans 
l'aftion  ni  en  être  tenus  les  auteurs,  &c  qu'ils  le  font  exécuter  par  des  perfonnes 
qu'ils  loiient  à  prix  d'argent,  ou  fous  quelque  promelTe;  &  c'eft  proprement  VaC- 
fadmat.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  entend  par  l'afTaflinat,  non-feulement  ceux 
qui  tuent ,  mais  encore  ceux  qui  outragent ,  excédent ,  ou  recourent  les  pi;ifon- 
niers  des  mains  de  la  Juftice.  Acac.  de  Privileg.  Chric.  ajoute  :  Afajfinii  crimen 
tune dici,  quondo commitinur  cufnprodnione in  incautwn,  •ijT'  vov  (Un  profpicienter:-'}. 
Encore  qu'iln'y  ait  euque  la  feule  machination  ou  attentat  .Y^h'OïàoanàncQ  de 
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Blois,  ait.  I p 5".  portoit  la  conjondive  machhuitwn  &  attejuat;  de  forte  qu'il  fal- 
loit  que  la  machination  &  attentat  concouruflent,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  peine 
de  niort  ;  niais  au  moyen  de  la  disjonftive  ou  ,  placée  dans  cet  article  ,  l'un  ou 
l'autre  emporte  cette  peine  :  &  il  a  été  ainfi  jugé  contre  un  homme  qui  s'étoit 
loiié  ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  d'attentat.  C'eft  ce  qui  porte  à  croire  que  Me. 
Phil  ppe  Bornier  dans  la  Diflertation  qu'il  a  placée  fur  cet  endroit  de  l'article  , 
«'eft  éloigné  de  fon  véritable  elprit ,  puifqu'il  ne  veut  pas  que  le  terme  de  ma- 
chination s'entende  du  cas  où  l'on  a  été  vu  citm  lelo  en  lieu  fufpeft,  ce  qui  eu  ce- 
pendant une  véritable  machination  ;  l'attentat  étant  lorfqu'il  y  a  eu  attaque  ,  & 
quedevetritan  tjl  ad  ûÛum  proxirr?um,quoique  la  mort  ne  s'en  foit  pas  entuivie.] 

Ces  mots  ne  doivent  pas  être  entendus  ,  lorfqu'il  y  a  eu  quelque  menace  , 
oflentation  ,  &  quelqu'afte  de  volonté  ,  fans  être  fuivi  de  l'effet ,  ou  qu'on  a 
été  vu  cum  telo  en  lieu  fufpeft ,  parce  que  ce  font  des  aftes  qu'on  appelle  remo- 
tos ,  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  peine  ordinaire  contre  les  afTaflins  ;  mais  quand 
il  y  a  eu  attaque  ,  encore  que  la  mort  ne  s'en  foit  pas  enfuivie ,  cîim  deventum  ejl 
nd  aéîitm  proximum,  fuivant  ladii'pofition  de  la  loi  Cùrntlw,de  Stcar.  C'eft  pour 
cela  que  Dtcinn.in  TraÛ.  Cnmin.lib.^.cap.  3  o.  dit,  que  pour  établir  la  peine  des 
aflafïïns  ,il  faut  que  trois  chofes  concourent;  la  première  ,  quod  deventum  fit  ad 
aflum  pwximum  ;  la  féconde,  qiiod  non  poierit  per  ajjajjltium  qutn  confumare'tur 
deliâum  ;  la  trolfiéme,  quhd  occidendus  fortuico  cafu  tvaferh.  Il  faut  pourtant  ob- 
ferverque  l'Ordonnance  parlant  non-feulement  de  la  machination,  mais  encore 
de  l'attentat ,  il  femble  qu'elle  veut  du  moins  que  la  perl'onne  ait  été  afTaillie  ;. 
&  lorfqu^lle  dit  enfuite ,  encore  que  i'effk  ve  s'en/oit  pas  en  fuivi  ,  cela  s'entend 
de  la  confommation  de  l'afte  &  non  de  l'aftion  ,  laquelle  eft  imparfaite  >  parce 
qu'elle  tend  à  la  confommation  de  l'afte. 

Et  que  l'effet  n'en  foit  eviuivi.']  Aux  termes  de  cet  article,  les  meurtres  &  guet- 
à-pens  ne  (ont  pas  irrémiflîbles  comme  les  affafîinats  prémidités.La  raifon  de  la 
diverfité  peut  être  ,  parce  qu'en  l'affafnnat  il  y  a  marché  fait  d'ôter  la  vie  à  un 
autre  ,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  en  fait  de  meurtre  ;  c'eft  pour  cela  que  dans 
le  meurtre  on  ronfidere  le  crime  &  l'effet  feulement  ;&  dans  l'affaflinat,  la  pac- 
tion  Se  convention  par  laquelle  on  a  mis  à  prix  la  vie  d'un  homme ,  laquelle  eft 
îneftimable  :  néanmoins  aux  crimes  atroces  ,  la  penfée  eft  punie  aufïi-bien  que 
l'effet ,  /.  quoniam.  C  de  vi  puhl.  l.Jî  quis  votj  dicam.  C.  de  PpifcÙ"  Cleric.  1. 1  ,ff^. 
de  extraordifj.crim.Cans  qu'on  puifTeexcufer  la  penfée  du  crime,  parla  raifon  que 
l'homme  n'eft  pas  maître  de  fes  premiers  mouvemens,  ôc  que  cogitatioms  pœt7a?n 
vemo  patitur.  C. co!?itaiicjn<,  iS.de pœn.can.eodem.  1  ^.de  Pœnitentia,  dijlin^.  i . 
d'autant  que  s'il  eft  prouvé  que  la  penfée  foit  parvenue  jufqu'à  la  volonté  ,  & 
qu'il  y  ait  eu  perféverance  &  quelque  effort ,  quoiqu'il  ne  s'en  foit  enfuivi  au- 
cun meurtre  ,  ni  outrage  ,  le  crime  eft  cenfé  commis  &;  la  peinç  encourue  ,  fui- 
vant le  Décret  de  l'Empereur  Adrien,  par  lequel  il  eft  dit ,  que  dans  les  crimes 
on  doit  avoir  plus  d'égard  à  la  volonté  &  à  l'intention  ,  qu'à  l'événement.-  In 
Tnaiejiciis  voiuntas fpeéiatur  ,  non  exitus.  I.  1  4.  D   ad lig.  Coinel.  de  Sicar. 

Pour  crime  de  rapt  commis  par  vio'ence.']  Cette  Ordonnance  ne  parle  que  du 
rapt  &  enlèvement  commis  par  violence  excercée  fur  le  corps  ,  ou  par  l'enlève- 
ment de  la  perfonne  qui  le  fouffre  ,  &  non  pas  de  celui  qui  fe  fait  par  fuboma- 
tion  &  perfuafion  qui  furprend  tant  de  filles  ;  néanmoins  le  Jur^fconfulte,  en  la 
Loi  I,  ^.  pn/itadere  ,ff'.  defervo  corrupto  ,  dit  qu'en  celui-ci  vis  ifitjî  ,  ôc  que  per- 
fuadetemngis  efl ,  quàm  cogère  ac  compe  li  parer  eimème  cette  dernière  efpecede 
rapt  femble  plus  griéve  &  plus  puniffab^ie  que  celle  q^ui  fe  commet  par  la  force  5. 
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d'autant  que  la  force  venant  à  donner  atteinte  fur  le  corps  ,  peut  laifler  l'ame  in- 
nocente :  Corpus  violatum  ,  difoit  Lucrèce  à  fon  mari,  anima  infons ,  mors  itjlii 
erit  i  mais  la  perfuafion  qui  extorque  un  tacite  confentement  de  la  perfonne  ra- 
vie ,  engage  au  crime  l'ame  &  le  corps  tout  enfemble.  C'efl:  pour  cette  confidé- 
ration  que  le  fage  Légiflateur  d'Athènes  ufoit  d'un  plus  fevere  châtiment  contre 
le  rapt  qui  avoit  été  pratiqué  par  perfuafion  :  iiï'oJ<j,îv'Q-  ,  dit  Lyfias,  en  fon  orai- 
fon  contre  Eratofthenes  ,  tQ;  /uliv  J'ia.'m-fX'Tirii/xivui;  ^la.  uVotwV  lita.(^ivlc,v  /jua-fîç-su^riiç 
J'iTTiio-avloiç,  HTOLç  àvrôùv  ràç \ux<i<;  J^(ot$9f/^lHf  ;  &  à  fon  exemple',  Juftinien  ampli- 
fiant la  Conftitution  de  l'Empereur  Conftantin  ,  inférée  au  Code  Théodofien  , 
fous  le  titre  ,  de  Raptoribur ,  par  la  Loi  &  T  Authentique  pofterieure  de  la  mê- 
me rubrique  ,  déclare  qu'il  faut  tenir  pour  rapt  ce  qui  eft  fait  du  prétendu  con- 
fentement de  la  fille. 

Penè  rogans  ,  blando  vis  latet  imperio. 

Ce  qui  a  animé  les  Légiflateurs  contre  ce  crime  ,  eft  que  la  Juftice  eft  ofFenfée 
par  les  voyes  de  fait ,  le  public  bleiïe  par  le  fcandale  ,  &  la  perfonne  ravie  des- 
honorée ;  &  qu'au  défaut  de  la  Juftice  des  hommes  ,  Dieu  s'en  rend  le  vengeur, 
ayantpuni  pour  le  crime  d'un  particulier  tout  une  Ville,  même  tout  un  Royau- 
me ,  comme  nous  voyons  dans  l'Hiftoire  Sainte  ,  du  rapt  de  Dina  ,  &c  de  l'at- 
tentat fait  à  la  femme  du  Lévite.  Les  Parlemens  font  diftinftion  par  leurs  Arrêts, 
de  ceux  qui  enlèvent  des  filles  mineures  à  main  armée  &  par  force,  d'avec  ceux 
qui  les  gagnent  ou  fubornent  par  les  charmes  des  perfuafîons  ,  en  punifTant  les 
uns  de  mort,  &  non  pas  les  autres  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  force;  &  que  ce- 
lui qui  a  fuborné  &  féduit ,  eft  d'une  condition  égale  ou  approchante  ,  &  non 
pas  ferviteur  ou  domeftique.  C'eft  !a  diftinftion  qui  avoit  été  déjà  faite  par  les 
dernières  Conftitutions  Orientales,  compilées  par  Leonclavius  :  Hto;  ^/cpâî'  « 

Ni  a  ceux  qui  auront  excède  ou  outrage  aucuns  de  nos  JUagtJlrats.']  Par  l'article 
34.  de  l'Ordonnance  du  Roi  Charles IX.  à  Moulins,  en  Février  tydô.  Se  par 
celle  d'Henry  IIL  aux  Etats  de  Blois  art.  ipo  ileji  défendu  fur  peine  de  la  -vie,  à 
tous  les  Sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  d'excedernt  outrager  aucuns  Magif- 
trat  s, Officier  s,  Hîiifjiers  ou  Sergens,faifans,  exerçans  Ù"  exécutans  n6îes  ou  exploits 
de  Jujiice;  Ù"  ordonné  que  les  coupables  de  tels  crimes  feront  rigoureufement  châtiés, 
fans  efpoir  de  mifericorde,  comme  ayant  direÛement  attenté  contre  l' autorité  ù^puif- 
fance  du  Roi  fans  qu'aucunes  Lettres  de  ç^race  ou  remiffion  en  pw.ffcm  être  expédiées. 
La  raifon  eftjd'autant  que  les  Rois  étant  autorifés  fur  les  Peuples  par  la  Juftice, 
qui  eft  la  vertu  &  la  puiffance  de  Dieu  ;  &  les  Magiftrats  l'étant  par  eux ,  ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  injure  ,  que  l'autorité  royale  ne  foit  ofFenfée  ;  &  ce  qu'on 
commet  contre  les  Magiftrats,  ou  autres  Miniftresde  Juftice  ,  exerçant ,  faifant 
ou  exécutant  quelque  afte  de  Juftice,  "eft  réputé  fait  contre  le  Prince.  Tertullien, 
l'un  des  premiers  Ecrivains  de  l'Eglife  je  reconnoît  en  ces  termesrGr^iiior  efl  in- 
vidia  in  Vr.vftdem  ,  cùm  ojfic'ui  pulfaniur  ;  plus  Uiitur  ipfe  qui  jujfit ,  quandi  qui 
obfequitur  ,  excufitur.  Dans  lequel  paiTige  il  eft  digne  de  remarquer  que  Tertul- 
lien ,  qui  étoit  un  grand  D ofteur  en  Jurifprudence  ,  a  emprunté  de  nos  Jurif- 
confultes  ce  qu"'il  dit  ,  cùn  olfici  i  pulfltntur  j'po'dr  Ain  ,  càm  Oficiales  Pr^fedis  , 
vel  ejuî  Apparitores  injuria  ajjiciuitur ,  mijor  fit  i'ijuria  Pr.pftdi  qui  jufjit. 

L'Hiftoire  remarque  qu'un  de  nos  Roi-jp  irta  fon  bras  en  écharpe  après  l'excès 
commis  contre  un  Miniftre  Ai  Juftice  ;  p  mr  témoigner  par-là  ,  qu'il  avi>it  été 
bleffe  en  fa  propre  perfonne.  C'efl  pour  cela  que  la  commune  opinion  de  nos 

Dodeurs 
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Dofteurs  eft  que  l'excès  &  outrage  fait  en  ce  cas  aux  Officiers  &  Sergens  eft  un 
crime  de  leze-Majefté  au  fécond  chef.  Ily  en  a  même  plufieurs  qui  l'ont  mis  dans 
le  rang  des  crimes  de  leze-Majefté  au  premier  chef;  mais  par  les  Ordonnances,  ce 
dernier  crime  eft  reftraint  à  la  perfonne,  enfans  &  pofterité  des  Rois  ,  ou  à  la  Ré- 
publique du  Royaume.  Dutems  de  Charles  VI.  le  Duc  de  Lorraine,  pour  avoir 
empêché  l'exécution  faite  par  quelques  Huiflîers,//«  déclaré  par  Arrtt  du  Parle- 
ment de  Paris,  avo'n  confij'qiié  corps  Ù"  biens;  Ù"  étant  'venu  trouver  le  Roy  a  Paris 
pour  s'excufer,fous  la  faveur  du  Duc  de  Bourgogne, fur  lesremomrances  de  Jean  Ju- 
lenaldes  Urftnsjors  Avocat  du  Roy, qui  accourut  en  Cour  p9ur  s'yoppofèr,ilfut  con-' 
train:  de  demander  pardon  agenoux.  LaDuchefTe  de  Valentinois,  l'an  300.  au 
rapport  de  Joannes  Galli,auffi  Avocat  du  Roy  yen  fa  quefl.  2  o^.  fut  pour  desfimples 
rebellions  commifes  contre  les  Officiers  de  Juflice,condamnée  en  degrojjès  amendes  en- 
vers  le  Roy  &  la  Partie  civile ,  &  les  portes  de  fa  Ville  ù"  de  fin  Châteati  furent 
abbatuès. 

Exécutant  quelque  aâe  de  Jujîice.l  Autrement  ce  n'eft  pas  un  crime  de  leze- 
Majefté  :  &  toutes  les  fois  que  le  Magiftrat,  Juge  ou  autre  Officier,  fait  autre 
chofe  que  fa  Charge ,  ou  qu'il  veut  étendre  fon  pouvoir  au-delà  de  fes  bornes, 
il  eft  réputé  homme  privé. 

!ÏT  iVpj-  Cours  pourront  Nous  en  faire  leurs  remontrances ,  ù'c.  ]  Les  remontran- 
ces ou  reprélentations  ne  fe  dévoient  faire  qu'après  l'enregiftrement,  dans  le 
cas  des  Lettres  d'abolition.  Voir  la  Déclaration  de  16'è^.  raportée  fur  l'ar- 
ticle 2.  &  le  changement  qui  y  a  été  apporté  par  celle  de  j  68  (5.  mentionnée  au 
même  endroit.  ] 

Article      V. 

T>es  Lettres  qui  doivent  êtrefcellées  dam  la  Grande  Chancellerie. 

LE  s  Lettres  d'abolition,  celles  pour  efler  à  droit  après  les  cinq 
années  de  la  contumace ,  de  rappel  de  ban  on  de  galères  ^  commutation 
de  peine ,  réhabilitation  dit  condamné  en  fes  biens ,  &  bonne  renommée  , 
&  de  révifion  de  Procès,  ne  pourront  être  fcellées  qu'en  notre  grande 
Chancellerie. 

Celles  pour  efîer  à  droit.  ]  Ce  font  des  Lettres  qui  font  accordées  par  le  Roy  à 
ceux  qui  étoient  abfens  &  dans  le  Service  du  Roy,  comme  ils  font  obligés  de 
juftifier-  par  le  Certificats  de  Service,  &  qui  ont  laifte  écouler  les  cinq  années 
fans  fe  préfenter  &  purger  leur  contumace,  pour  avoir  toujours  aftuellement 
fervi  ;  par  le  bénéfice  defquelles  le  Roy  les  relevé  du  tems  qui  s'eft  pafle ,  & 
ks  reçoit  à  efter  à  droit ,  &  à  fe  purger  des  cas  à  eux  impofés ,  quoiqu'il  y  ait 
plus  de  cinq  ans  paftés  ,  tout  ainfi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  le  Jugement  de 
contumace ,  à  la  charge  de  fe  mettre  en  état ,  dans  trois  mois  du  jour  de  l'ob- 
tention ,  lors  de  la  préfentation  des  Lettres ,  de  refonder  les  frais  de  contumace, 
de  configner  les  amendes  &  fommes  ,  fi  aucunes  ont  été  adjugées  aux  Parties 
civiles,  &  à  la  charge  que  foi  fera  ajoutée  aux  témoins  recolés  &  décèdes,  oii 
morts  civilement  pendant  la  contumace. 

Quelquefois  il  y  a  claufe  dans  les  Lettres ,  par  laquelle  le  Roy  difpenfe  le  De- 
mandeur pour  efler  à  droit  de  la  confignation  des  amendes  adjugées  à  Sa  Ma- 
jefté ,  en  confideration  de  l'Impétrant ,  &  fur  l'expofition  de  fa  pauvreté.  Par  Ar- 
rêt du  Confeil  d'enhaut,donné  à  Saint-Cloud  le  ip.  Avril  1 6 8 1 .  Sa  Ma jcfté  cvjjjà 
Tome  IL  H  h 
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"  annulla  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand' -Chambre  du  Parlemeni  de  Touloufe  le  27, 
Avril  I  (58  1 .  par  lequel  Antoine  de  Lavaur ,  Sieur  de  Billot ,  avait  été  remis  en 
Vétat  qu'il  était  avant  l'Arrêt  de  mort  de  ladite  Cour  de  Parlement,  contre  lui 
tendu  par  contumace  le  27.  May  i  664  fauf  audit  Lavaur  a  Je  pourvoir  par  de- 
vant Sa  Map'flè ,  pour  obtenir  Lettres  d'tjî  rà  droit  en  la  manière  accoutumée. 

Après  les  cinq  années  de  la  contumace.  ]  Quelquefois  on  prend  des  Lettres 
dans  les  cinq  années  même  de  la  contumace ,  (  qui  eft  un  tems  de  grâce  )  à  la 
feule  fin  d'être  reçu  à  efler  à  droit,  fans  configner  les  amendes  adjugées  au  Roy, 
et  d'autres  avec  claufe  d'attribution  de  Jurifdidion  fouveraine,  lorfque  celui 
qui  eft  condamné  par  défaut  Se  contumace ,  fe  trouve  pour  l'intérêt  de  l'Eglife 
ou  du  Public ,  engagé  dans  quelque  Charge  dont  il  ne  peut  s"'éloignerj  comme 
remarque  FAuteur  des  Formules. 

De  rappel  de  bw.'\  Ce  font  des  Lettres  que  le  Roy  accorde ,  par  lefquelles  il 
rappelle  Se  décharge  celui  qui  avoit  été  condamné  au bannifTement  à  tems,  ou 
perpétuel,  du  banniflement  perpétuel,  ou  pour  le  tems  qui  reftoit  à  expirer  ; 
&  remet  <Sc  reftitue  l'Impétrant  en  fa  bonne  renommée  &  en  ics  biens  non  d'ail- 
leurs confifqués ,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  autres  condamnations  portées  par 
la  Sentence.  Ces  Lettres  doivent  être  entérinées  par  les  Juges  à  qui  l'adrefleen 
eft  faite ,  fans  examiner  fî  elles  font  conformes  aux  charges  &  informations , 
fauf  à  faire  les  remontrances  portées  par  l'article.  Le  rappel  de  ban  eft  appelle 
dans  le  Droit  Remeatus  ,  comme  il  fe  receuille  de  la  Loy  Relegati.  D.  de  pœn. 

Ou  de  Galères.^  Ce  font  des  Lettres  que  le  Prince  accorde,  par  lefquelles  il 
rappelle  &  décharge  des  Galères  celui  qui  y  eft,  ou  de  la  peine  des  Galères  à 
laquelle  il  avoit  été  condamné,  s'il  n'y  eft  pas  effeftivement,  &  le  remet  & 
reftjtue  en  fa  bonne  renommée.  Cette  peine  n'étoit  point  ordinaire  parmi  les 
Romains:  le  Jurifconfulte  Paulus,/?^.  ^.Sentent,  met  entre  les  peines  ordi- 
naires ludmn  y  deponationem  ,  metallum ,  ôc  non  pas  remum ,  parce  que  la  mer 
n'étoit  pas  fi  fréquentée  qu'elle  a  été  depuis ,  ce  qui  a  été  caufe  qu'on  a  rendu 
cette  peine  ordinaire  ,  pour  avoir  des  forçats  :  néanmoins  Valerius  fait  mention 
d'un  homme  qu'Augufte  condamna  aux  Galères ,  parce  qu'il  fe  difojt  être  fils 
de  fa  foeur  Ocftavia. 

Commutation  de  peine.  ]  C'eft  lorfque  le  Roy  en  confidération  des  fervices  que 
le  Demandeur  lui  a  rendus,  le  rappelle  &  décharge  des  Galères  ,  (s'il  y  eft) 
ou  de  la  peine  defdites  Galères  aufquelles  il  a  été  condamné  ,  (  s'il  n'y  eft  pas 
effedivement)  qu'il  commue  cette  peine  en  celle  de  le  fervir  à  fes  dépens  dans 
fon  armée,  &  qu'en  rapportant  par  lui  bon  Se  valable  certificat  du  Lieutenant 
Général  de  l'armée,  Intendant  de  Juftice  Se  du  Secrétaire  de  ks  Commande- 
mens  ayant  charge  de  la  Guerre;  ou  s'il  fert  dans  une  garnilon,  du  Gouverneur 
de  la  Place  &  de  l'Officier  Subalterne  ,  il  le  remet  &  reftituë  en  fa  bonne  re- 
nommée, &  en  fes  biens  non  d'ailleurs  confifqués,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux 
autres  condamnations  portées  par  les  Jugemens  ;  &  les  années  du  fervice  ex- 
pirées ,  il  eft  fuivant  la  claufe  des  Lettres  déchargé  abfolument:  Quelquefois 
l'accufé  ou  condamné,  lorfque  le  Roy  fait  fa  première  entrée  dans  une  Ville, 
fe  tenant  prifonnier ,  obtient  un  fimple  Brevet  de  commutation  de  peine  en  ua 
fervice  de  tant  d'années,  à  la  charge  après  les  fervices  rendus  d'en  rapporter 
les  certificats  ,  &  fur  iceux  prendre  des  Lettres ,  en  faveur  duquel  Brevet  il  eft 
élargi,  <Sc  après  avoir  rendu  les  fervices,  il  prend  des  Lettres  qui  lui  font  ac- 
cordées en  juftifiant  du  tems  du  fervice. 

Rihabiliiation  du  condamné  tnfei  bims.-']  C'eft  lorfque  le  condamné  a  làtisfait 
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à  la  peine  ,  amende  &  intérêts  civils,  &:  que  la  tache  &  note  d'infamie  &  l'in- 
capacité d'agir  civilement  qui  lui  refte  ,  lui  ôtant  les  moyens  de  fe  nourrir,  il  a 
recours  à  la  clémence  du  Prince  ,  &  qu'il  le  remet,  rétablit  &  réhabilite  en  fa 
bonne  renommée  &  biens  non  d'ailleurs  confifqués,  tout  ainfi  qu'il  étoit  avant 
ladite  Sentence ,  fans  que  par  icelle  il  lui  puifle  être  imputé  aucune  incapacité 
ni  aucune  note  d'infamie  ,  lefquelles  demeurent  ôtées  &  effacées ,  avec  pouvoir 
de  contracter  &  faire  tous  aftes  civils.  Cela  eft  conforme  au  Droit  Romain ,  en 
la  Loi  Princeps  D.  de  verb.fignif.  l.  i.  j.  f.  €>*  uh.  C.  de  fentem.  pajf.  ce  que 
Julumus  [mperator ,  Zenonem  medïcum  exulavtem  revocans  déclarât.  On  a  douté 
fi  le  Roy  pouvoit  ôterlaconfifcation  acquife  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  Faber 
in  ^.  càm  autem  ,  InJ}.  qaib.  mod.  jus  patr.  pot.  Chajfan.  in  Conjuetud.  Burgund. 
Tit.  de  Confifc.  Chopp.  lib.  i .  de  Doman.  tit.S.  Mais  foit  que  ce  foient  des  Lettres 
de  rémiilîon ,  de  Juftice  ou  de  grâce  ou  d'abolition ,  fi  elles  contiennent  la  refti- 
tution  du  Rémiffionâire  en  fes  biens ,  il  y  doit  rentrer,  encore  qu'ils  ayent  été 
confifqués  au  Seigneur  Haut- Jufticier ,  pourvu  que  le  jugement  ait  été  donné  par 
contumace.  Car  comme  il  ne  peut  empêcher  l'entérinement  des  Lettres  de  Ré- 
mifïïon  fous  prétexte  de  la  confifcation  qu'il  efpere,  aufïï  il  ne  peut  empêcher 
l'effet  d'icelles,  autrement  ce  feroit  diminuer  la  puifiance  du  Roy.  L'Impétrant 
eflreçû  à  préfenter  fes  Lettres  de  réhabilitation  fans  être  prifonnier  &  écroiié. 

^aen  notre  grande  Chancellerie, 1  Ces  diverfes  fortes  de  Lettres  font  fi  bien 
expliquées  par  l'Auteur  des  Formules,  avec  ce  qu'elles  ont  de  commun  ou  de 
propre  dans  la  difpofition  de  cette  Ordonnance ,  qu'il  feroit  tout-à-fait  inutile 
de  vouloir  traiter  de  chacune  en  particulier.  Il  faut  remarquer  feulement  fur 
cet  article ,  que  la  raifon  pour  laquelle  elles  ne  peuvent  être  fcellées  qu'en  Ja 
Grande  Chancellerie ,  eft  parce  qu'elles  émanent  de  la  pleine  &  fouveraine  puif- 
fance  du  Roy,  &  qu"'il  n'y  a  que  le  Roy  feul  qui  ait  le  droit  de  les  accorder.  Âulîï 
par  l'Ordonnance  de  Villiers-Coterets,  de  l'an  lyjp.art.  ijo.ilefi  défendu, 
aux  Gardes  des. Sceaux  des  petites  Chancelleries,  de  bailler  aucun  rappel  de  ban,  ù" 
fi  aucuns  en  étaient  baillés ,  il  ej}  défendu  aux  Juges  d'y  avoir  é^ard,  Ù'  enjoint  d'en 
démettre  les  hnpétrans.  On  peut  obtenir  grâce  fans  obtenir  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie :  quand  les  Rois  font  leur  entrée  pour  la  première  fois  après  leur  avène- 
ment à  la  Couronne,  ils  ont  accoutumé  de  donner  grâce  à  tous  les  criminels 
qui  font  détenus  dans  les  prifons  de  la  Ville  oii  ils  font  leur  entrée  ;  mais  s'ils 
ne  lèvent  leurs  Lettres  dans  {\\  mois  après  la  date  du  Brevet  du  grand  Aumô- 
nier ,  ils  en  font  déchus,  elles  s'accordent  pareillement  à  la  naiflance  des  Fils 
de  France. 

ArticleVI. 

De  la  forme  en  laquelle  les  Lettres  de  rappel,  de  commutation  de  peine 
ou  de  réhabilitation ,  doivent  être  obtenues. 

L'A  R  R  E  s  T  ou  le  Jugement  de  condamnation /^r^  attaché  fous 
le  conrre-fcel  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères  ,  de 
commutation  de  peine ,  ou  de  réhabilitation  ;  à  faute  de  quoi  les 
Impétrans  ne  pourront  s'en  aider  ;  ôc  défendons  aux  Juges  d'y  avoir 
égard. 

Sera  attaché.'}  Par  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois,article  200. 

H  h  ij 
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il  eft  porté  ;  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucun  rjpptl  de  ban  ou  de  galères ,  â  ceux 
qui  auront  été  condamné  par  Arrêts  de  nos  Cours  ;  &  où  par  importunhé  ou  autre- 
ment il  ferait  par  Nous  accordé  avec  leur  adrejfe  à  tous  autres  Juges,  leur  dt-fendons- 
d'y  avoir  aucun  égard ,  ni  d'en  prendre  connoiffance ,  quelque  attribution  de  Jurif- 
diéîion  qui  leur  en  puijfe  être  faite.  Néanmoins  loit  qu'il  y  ait  condamnation  par 
Arrêt  ou  non ,  le  Prince  peut  accorder  rappel  de  ban  ,  fuivant  la  Loi  Relegati 
ff.  de  pœn,  Ù"  nemo  potejl  commeatum  remeatumve  dure  exuli ,  nifi  Imper ator  ex 
aliqua  causa;  ^ar  où  l'on  voit  que  comme  cette  eau fe  dépend  abfolument  de 
lui,  le  Prince  n'eft  lié  que  par  fa  propre  volonté» 

ArticleVII. 

De  leur  Entérinement. 

ENJOIGNONS  à  nos  Juges,  même  à  nos  Cours,  d'entériner  les 
Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  de  commutation  de 
peine  ôc  de  réhabilitation ,  qui  leur  feront  adreflees ,  fans  examiner 
fi  elles  font  conformes  aux  charges  &  informations^  fauf  à  nous  repré- 
fenter  par  nos  Cours,  ce  qu'elles  jugeront  à  propos. 

Si  files  font  conformes.  ]  Celles  ci  ne  peuvent  pas  être  débattues  comme  les 
autres,  d'obreptlon  ou  de  fubreption,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  premier , 
d'autant  qu'il  y  a  différence  à  faire  entre  les  Lettres  accordées  après  le  Juge- 
ment de  l'accufé  ,  &  celles  qui  précèdent  le  Jugement. 

^T  Cet  examen  paroît  en  effet  inutile  ,  puifque  le  Jugement  eft  attaché  fous^ 
le  contre-fcel ,  &  le  Roy  ne  rendant  point  raifon  de  fa  volonté,  fi  ce  n'efl  dans. 
k  cas  de  commutation  de  peine  des  Galères  pour  caufe  d'invalidité.  J 

Article      VIII. 
Procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  les  Lettres  de  revifwris  de  Procès. 

POuR  obtenir  des  Lettres  de  revifion  de  Procès  j  le  condamné 
fera  tenu  d'expofer  le  fait  avec  fes  circonftances  ,  par  Requête 
qui  fera  rapportée  en  notre  Confeil ,  &  renvoyée,  s'il  eft  jugé  à  pro- 
pos, aux  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  pour  avoir  leur 
avis,  que  nous  voulons  enfuire  être  rapporté  en  notre  Confeil.  Et  fi 
les  Lettres  font  juftes,  il  fera  ordonné  par  Arrêt  qu'elles  feront  ex- 
pédiées ôc  fcellées  ;  ôc  pour  cqx.  effet  elles  feront  fignées  par  un  Se- 
crétaire de  nos  Commandemens. 

TDes  Lettres  de  révifwn  de  Vrccès. ~\  Cet  article  avec  le 5).  le  ro.  le  11.  le  18,  5:  le 
28,  règlent  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  la  revifion  de  Procès.  C'efI; 
un  remède  pour  revenir  contre  la  procédure  qui  a  été  tenue  dans  l'inRruftion  de 
l'affaire  qui  a  été  jugée,  à  caufe  des  défauts  &  des  nullités  qui  peuvent  avoir 
été  comniifes,  qui  font  comme  les  moyens  de  refcifion  ou  reflitution  dans  les- 
Lettres  de  Requête  civile.  Ce  moyen  éioit  autrefois  pratiqué  par  le  Droit  Ro^ 
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main,  &  ilétoit  permis  aux  Parties  qui  avoient  été  grevées  par  Sentence  Pr^e- 
feât  Prxtorio,  de  s'adrefier  par  Requête  devant  le  même  Juge,  ut  ts  caufam  , 
ftve  aâa  revtdeat  Ù'  litem  attemias  injpic'tat  ;  &  il  y  avoit  un  terme  préfix  pour 
cela ,  qui  étoit  de  dix  jours ,  dans  lequel  le  libelle  devoir  être  préfenté ,  fuivant 
la  Novelle  i  ip.  chap.  y.  Se  telle  impétration  étoit  comme  l'appel  du  Juge 
devant  le  même  Juge ,  per  Glof.fitiguhirem ,  in  l.  un.  C.  defement.  Pr.vf.  Prxtor. 
Baldus  in  l.  tilt.  C.  de  temp.  appell.  Ù"  Speculator  ^  tit.  de  fupplicat.  §.  fupplicari. 
Mynf.  obferv.  Cent.  6.  obferv,  i  j".  Gaill.  lib.  i.  pra^.  objerv.  J  ^g.  âc  les  Grecs 
appelloient  les  Jugemens  qui  étoient  rendus  fur  le  rétradement,  TraXivcTix.loi.v , 
qui  vaut  autant  dire  que  révilîon  de  Procès.  Mais  ce  remède  ne  peut  pas  avoir 
lieu  contre  les  Arrêts  donnés  parles  Cours  qui  jugent  en  dernier  reflort,  quia 
fememia  facri  Concilït  nonfufpendittirperreclamattonem,  imo  mandatur  execu- 
tioni  tjonobflame  reclamatione  ,  L  i.  defement.  Prœf.  Prxt.  if  Àuth.  quœfuppU- 
Cûtio ,  C.  de  Prec.  hnp.  offer.  Matthxus  de  Ajfiiffis ,  Dec.  521.  C'eft  pourquoi 
l'Ordonnance  a  trouvé  ce  moyen  qui  participe  de  la  Requête  civile;  &.  pour 
maintenir  l'autorité  delà  chofe  jugée,  &  éviter  que  les  Parties  n'en  puiTentplus 
abufer ,  elle  a  voulu  que  cts  Lettres  pafl'aiïent  par  l'avis  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  avant  que  d'en  renvoyer  la  connoifTance  aux  Cours  où  le  Procès  avoit 
été  jugé,  &  que  les  Impétrans  qui  y  feroient  mal  fondés  encourulTent  la  même 
peine  qu'encourent  ceux  q9i  viennent  à  fuccomber  dans  les  Requêtes  civiles. 

Sera  tenu  d^exporertefah.']  Si  un  condamné  par  Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier reiTort,  prétend  qu'il  a  été  injuftement  condamné;  &  s'il  a  recouvré  des 
pièces  fuffifantes  pour  vérifier  fon  innocence  ,  ou  s'il  articule  des  faits  décififs 
non  examinés  lors  du  Jugement ,  il  faut  qu'il  obtienne  des  Lettres  de  révifion 
qui  font  en  matière  criminelle ,  ce  que  font  les  Requêtes  civiles  en  matière  ci- 
vile. Il  y  a  pourtant  cette  différence,  qu'encore  que  dans  les  matières  civiles 
on  ne  rétrafte  pas  les  Arrêts,  fous  prétexte  de  mal  jugé  au  fonds,  s'il  n'y  a 
des  ouvertures  en  la  forme  ,  &  qu'il  ne  foit  pas  permis  en  plaidant  d'entrer  dans 
les  moyens  du  fonds  :  en  matière  criminelle,  la  faveur  de  l'innocence  eft  fi 
grande  ,  que  s'il  paroiflbit  évidemment  qu'un  innocent  eût  été  condamné  ,  il  y 
auroit  nécefïïté  de  revoir  fon  Procès ,  &  en  le  renvoyant  Fabfoudre.  Il  y  a 
encore  cette  différence  ,  qu'en  entérinant  les  Lettres  de  révifion,  on  peut  juger 
le  refcindant  Se  le  refcifoire,  &par  un  même  Arrêt  révoquer  la  condamnation, 
&  adjuger  au  condamné  Ces  dommages  &  intérêts,  fi  le  cas  y  échet,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  en  matière  civile.  C'efi:  pour  cela  que  les  Lettres  de  révifion  font 
beaucoup  plus  difficiles  à  obtenir,  &  qu'il  faut  qu'elles  foient  fignées  par  un 
Secrétaire  des  Commandemens. 

Par  Requête  qui  fera  rapportée  en  notre  Confeil.  ]  A  l'égard  des  Habitans  de  la 
Franche-Comté ,  il  n'efl:  pas  néceffaire  d'obferver  cette  formalité  :  le  Roy  après^ 
la  jufte  &  glorieufe  conquête  de  cette  Province ,  a  confervé  les  Habitans  dans  le 
privilège  de  pouvoir  demander  la  révifion  des  Arrêts  de  leur  Parlement  trans- 
féré à  Befançon;  &  depuis ,  Sa  Majefté  a  fait  une  Déclaration  au  mois  de  Février 
1  (j  79.  par  laquelle  elle  a  choifi  les  trente  plus  anciens  Confeillers  du  Parlement 
de  Dijon  pour  Juges  des  révifions  des  Arrêts  du  Parlement  de  Befançon, dont  dix 
compofent  chaque  année  la  Chambre  où  l'on  porte  ces  fortes  de  Procès.  Les  for- 
malités qu'on  obferve  font  de  configner  une  fomme  de  fix  vingt  livres,  de  pren- 
dre dans  l'année  que  l'Arrêt  a  été  rendu,une  Ordonnance  des  CommiffairesRé- 
vifeurs  ,  pour  apporter  le  Procès,  &  faire  venir  deux  des  Meflîeuvs  les  Con- 
feillers de  Befançon,  fjavoir  le  Rapporteur  qui  doit  être  du  nombj-e  des  Cunv 
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inillaires  Rcvifeurs  ,  5c  celui  qui  le  premier  a  ouvert  l'avis  contraire  à  celui  du 
Rapporteur ,  &  dans  le  Jugement  de  révifion  l'on  ne  peut  être  parti  en  opinions, 
parce  que  lorfqu'il  y  a  partage ,  le  premier  Arrêt  fubfifte  ,  comme  remarquent 
les  Auteurs  du  Journal  du  Palais  ,  en  la  feptiéme  partie ,  page  j"  i . 

ff3°  Ce  qu'obferve  ici  M'  Philippe  Bornier  étoit  vrai  avant  l'Edit  du  mois 
d'Août  1 65)2.  mais  par  cet  Edit  le  ftyle  a  changé  au  Parlemant  de  Befançon,fur 
la  matière  des  révifions.  Cet  Edit  porte  :  Voulons  lù"  Nous  flah ,  que  notre  Far- 
kmem  de  notre  Comté  de  Bourgogne  demeure  établi  dans  notre  Ville  de  Befançon, 

aux  mêmes  honneurs,  autorités  ,  ù'c pour  y  rendre  Ù'  adminijîrer  la  Jujlice 

en  dernier  rejfort ,  en  la  forme  Ù"  manière  prefcrite  par  nos  Ordonnances  civiles  <^ 
criminelles  des  années  1667.  Ù"  1  6']o.ù'  autres  queNous  avons  envoyées  Ù'fait 
publier  en  Notredit  Parlement ,  que  Nous  voulons  y  être  fuivies  &  obfervées ,  ù' 
l'ufage  des  remifjions  eu  propofnions  d'erreur  contre  les  Arrêts  aboli,  comme  Nous 
Vabolijfons  par  leprefent  Edit ,  enfemble  les  anciennes  Ordonnances  de  ladite  Comté 
a  cet  égard;  fauf  néanmoins  à  fe  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  , 
^  autres  voyes  de  droit,  portées  par  Notredite  Ordonnance  de  166'].  ] 

Article     IX. 

L'A  V 1  s  des  Maîtres  des  Requêtes  de  n*)tre  Hôtel ,  &  l'Arrêt 
de  notre  Confeil  feront  attachés  fous  le  contre-fcel  des  Lettres 
de  révifioni  &  l'adrefle  faite  à  celle  de  nos  Cours  où  le  Procès  aura  été  jugé. 

A  celle  de  ftos  Cours  où  le  Procès  aura  été  jugé.  ]  Si  ce  n'eft  qu'il  fe  trouve  quel- 
que caufe  de  fufpicion  ,  auquel  cas  on  renvoyé  au  Grand  Confeil,  ou  en  quel- 
que autre  Compagnie  fupérieure ,  à  l'exclufion  des  autres  Juges ,  parce  que  les 
condamnés  par  des  autres  Juges  ont  la  voye  de  droit ,  qui  eft  celle  de  l'appel. 

(tX  La  révifion  des  Procès  jugés  en  dernier  refTort  par  les  Préfidiaux  ou  les 
Prévôts  des  Maréchaux ,  eft  ordinairement  renvoyée  au  Parlement  ou  au 
Grand-Confeil ,  &  jamais  aux  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement.  En  ce  cas,  ce 
n'eft  pas  tant  révifion ,  que  c'eft  appel  des  Jugemens ,  quoique  rendus  en  dernier 
reflbrt,  qui  eft  reçu  par  le  Roy,  lequel  renvoyé  le  Procès  &  les  Parties  au 
Parlement  ou  au  Grand  Confeiljpour  en  connoître;  c'eft  ainfi  que  s'en  explique 
M.  le  Premier  Préfident,  fur  l'art,  i  2.  de  ce  titre ,  dans  les  Conférences.  ] 

Les  Lettres  de  révifion  font  en  matière  criminelle,  ce  que  les  propofitions 
d'erreur  font  en  matière  civile,  plutôt  que  des  Requêtes  Civiles,  comme  il 
avoit  été  dit,  avec  cette  différence  pourtant,  que  las  propofitions  d'erreur  doi- 
vent être  jugées  dans  la  même  Chambre  &  par  les  mêmes  Juges  qui  ont  jugé 
le  Procès;  &les  Lettres  de  refcifion  font  bien  adreftees  ordinairement  à  la  mê- 
me Chambre ,  mais  il  n'y  a  pas  de  néceflité  que  les  mêmes  Juges  qui  ont  donné 
TArrêt  contre  lequel  on  s'eft  pourvu,  s'y  trouvent. 

Article      X. 

LEs  Parties  pourront  produire  devant  les  Juges  aufquels  elles 
feront  renvoyées  i  de  nouvelles  Pièces  qui  feront  attachées  à 
une  Requête,  de  laquelle  fera  baillé  copie  à  la  Partie;  enfemble  des 
Pièces  pour  y  répondre  aufll  par  Requête,  dont  fera  j)areillement 
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baillé  copie  dans  le  délai  qui  fera  ordonné:  paflé  lequel,  &  après 
que  le  tout  aura  été  communiqué  à  nos  Procureurs,  fera  procédé 
au  Jugement  des  Lettres  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit. 

^CF*  Devant  les  Juges  aufquels  elles  feront  renvoyces.'\  C'eft-à-dire,  dans  les 
Cours  où  les  Parties  auront  été  renvoyées  :  car  on  vient  de  remarquer  que  ce 
fenvoi  ne  peut  être  fait  à  d'autres  Juges,  j 

Article     XL 

DAns  les  Lettres  de  rémilTion,  pardon ^  pour  efler  à  droit,, 
rappel  de  ban  ôc  de  galères ,  commutation  de  peine ,  de  ré* 
habilitation  &  révifion  de  Procès,  obtenues  parles  Gentilshommes, 
ils  feront  tenm  d'exprimer  nommément  leur  qualité ,  à  peine  de 
nullité. 

Seront  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité.'^  C'eft  à-dire ,  que  les  Impé- 
transs'intitulent  Nobles.  L'Ordonnance  de  Moulins,  de  l'an  1^66.  art.  35. 
vouloir  que  les  Lettres  de  grâce  Ù"  remtjjion/ujj'ent  adrejfées  aux  Sièges  Préjidiûux, 
é^  aux  lieux  aufquels  il  ny  aurait  point  de  Siège  Prêfidtal ,  aux  Juges  rejjûrtijfans 
niiement  aux  Cours  ,  &  non  à  autres  :  Ù'  fi  le  délit  était  commis  ailleurs ,  que  les 
Prefidiûux  ne  pujfent  entériner  les  Lettres  fans  avertir  les  Juges  du  délit ,  i^  faire 
apporter  par  devers  eux  les  informations  Ù"  procédures  faites  fur  les  lieux  du  délit. 
Cet  article  fut  enfuité  corrigé  par  l'article  ^,  de  l'Edit  d'Amboife,  en  Janvier 
1572.  par  Xtqn'cX ,  pour  obvier  aux  plaintes  que  plufteurs  Sujetsfaijoient  de  la  fa- 
cilité dont  les  Juges  ufoient  a  l'endroit  des  Gentiishomines  Ù"  des  Ojfciers  du  Roy  ^ 
à  f  entérinement  des  rémijfions  par  eux  préfemées  ,  il  fut  ordonné  que  toutes  Lettres 
de  remijfion  par  eux  obtenues ,  feraient  prefentees  par  eux  enperfanne ,  tête  nue  &"  à 
genoux,  futvant  l'Ordonnance r  Ù"  adrejfées  aux  Cours  de  Parlement  au  rejfort 
duquel  les  excès  feront  commis  :  fauf  après  d'ordonner  ,ft  la  Partie  civile  le  requé- 
rait,  &  fi  par  les  Cours  était  avifé,  ou  autrement  par  elles  ordonné ,  de  renvoyer 
lefdits  Rémiffionnaires fur  les  lieux.  Ce  que  l'Edit  d'Amboife  &  la  nouvelle  Or- 
donnance veulent  qu'à  l'égard  des  Nobles ,  l'adrejfe  defdites  Lettres  &  autres  par 
euxobtenuesjù"  l'entérinement  d''icelles  fait  fait  auxParlemens,  ir  nonpardevant  les 
Juges  des  lieux ,  n'eft  pas  pour  favorifer  les  Gentilshommes,  mais  en  haine  de  ce 
que  le  plus  fouventils  ufurpent  dans  leurs  Provinces  &  dans  leur  voifinage  une 
fi  grande  autorité,  que  beaucoup  de  Juges  craignent ,  n'ofent  &  ne  veulent  rieiï 
entreprendre  fur  eux,,  ce  qui  leur  feroitun  moyen  de  rendre  leurs  crimes  impunis» 

Article     XI  I. 
A  qui  les  Lettres  doivent  être  adrejfées. 

LEs  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes ,  ne  pourront  être 
adreffées  qu'à  nos  Cours,  chacune  fuivant fa  Jurifditlion,  &  la 
qualité  de  la  matière ,  qui  pourront  néanmoins,  fi  la  Partie  civile  le 
requiert,  &  qu'elles  le  jugent  à  proposai  renvoyer  l'initruclion  fus 
les  lieux.  - 
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iÇr  Par  les  Genttlshotnmes.  ]  Il  n'eft  point  ici  parlé  des  Officiers  du  Roy ,  dont 
l'Ordonnance  d'Amboife  de  i  Sl^-  art.  «;.  &  TOrdonnance  de  Blois,  art.  ipp. 
font  mention  ,  &  qu'elles  égalent  en  cette  occafion  aux  Gentilshommes  ;  mais  le 
motif,  qui  eft  le  crédit  àts  Gentilshommes  auprès  dts  Juges  inférieurs ,  militant 
éf^alement  dans  le  cas  des  Officiers,  la  même  difpofition  doit  s'y  étendre.  ] 

Ou  à  nos  Cours. '\  Cet  article  èft  conforme  à  l'Edit  d'Amboife  de  l'an  lyya. 
article  5).  répété  en  l'Ordonnance  de  i  57p.  Etats  de  Blois,  article  ipp.  &  à 
celle  de  i  y  85".  par  lefquelles  les  Ltttres  de  rém'ifjïon ,  grâce  ou  pardon ,  pour  le 
regard  des  Gentilshommes  <^r  Officiers  du  Roy,  doivent  être  ûdrejfees  aux  Cours  de 
Parlement ,  au  rejfort  defqnelles  les  crimes  ont  été  commis ,  fauf  après  de  renvoyer  le 
Rémiffionnaire pardevanc  le  Juge  du  lieu.  Ce  qui  efl  confirmé  par  divers  Arrêts, 
&  entr'autres  par  celui  que  la  Cour  des  Grands-Jours  de  Lyon  donna  le  29. 
Novembre  i  fÇ^.  par  lequel  il  fut  enjoint  aux  Lieutenans  Criminels  &  Offi- 
ciers des  Préfidiaux ,  de  renvoyer  à  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris ,  les  Gen- 
tilshommes &  autres  perfonnes  tenues  pour  Nobles,  portant  les  Armes  ,  qui 
leur  préfenteront  des  Lettres  de  grâce,  encore  que  par  icelles  il  y  eût  claufe 
portant  dérogation  à  l'Ordonnance  prohibitive  d'adrefTer  lefdités  Lettres  ail- 
leurs qu'à  la  Cour;  Se  le  motif  qui  eR  exprimé  dans  cet  Ajrêt,  &  qui  eft  peut- 
être  celui  que  l'Ordonnance  a  eu  ,  efl  afin  de  réprimer  l'audace  &  l'entreprife 
des  Nobles  ,  &  leur  ôter  les  moyens  de  faire  indireftement  entériner  leurs  Let- 
tres de  grâce  pardevant  les  Juges  où  ils  obtiennent  l'adrefle  par  faveur.  Il  faut 
pourtant  remarquer  que  les  Gentilshommes  peuvent  faire  adreffer  telles  Lettres 
au  Prévôt  de  l'Hôtel,  quand  les  crimes  ont  été  commis  à  la  fuite  de  la  Cour. 

Chacune  fuivant  fa  Jurijdiâion.']  L''adreiTe  des  Lettres  obtenues  en  Chancel- 
lerie, n'eft  pas  attributive  de  Jurifdiftion ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  la 
furprife,  &  qu'il  eft  facile  aux  Impétrans  de  faire  faire  telle  adreiïe  qu'ils  défi- 
rent ,  ce  qui  eft  de  mauvaii'e  conféquence  &  tend  à  l'impunité  des  crimes.  Il  eft 
jufte  &  raifonnable  que  les  Lettres  foient  adreffces  aux  Juges  dans  le  détroit 
defquels  l'homicide  a  été  commis,  &  qui  peuvent  avoir  plus  de  connoifTance 
de  la  vérité  du  fait ,  &  il  ne  doit  pas  être  au  choix  des  Parties  impétrantes  d'af- 
fefter  un  Juge  qui  leur  foit  favorable,  &  d'en  faire  choix.  Notre  Droit  auffi 
s'y  oppofe  dans  le  titre  du  Code,  uùi  de  crtminibus  agi  oporteat ;  dans  lequel  les 
Empereurs  établiffent  pour  règle,  que  la  recherche  &  punition  s'en  fiifte  où  ils 
ont  été  commis.  Ce  que  Juftinien  confirme  en  fa  Novelle  6^.  où  il  eft  dit  que , 
uùi'  de  qualibet  refuerit  reus,illic  etiam  jurifuùjaceat ,  quodjus  perpetuum  efl. 

Et  la  qualité  de  la  matière.  ]  Les  Officiers  de  la  Connétablie  &  Aïaréchauftee 
de  France  à  la  Table  de  Marbre,  connoiffent  des  Lettres  de  rémiflion,  de 
pardon  ou  d'innocence,  pour  crimes  commis  par  les  Gens  de  Guerre  ,  tant  de 
pied  que  de  cheval,  au  Camp,  ou  en  leurs  Garnifons,  y  allant  &  revenant , 
ou  tenant  les  champs,  Tréforiers,  Payeurs,  Prévôts  des  Maréchaux,  leurs 
Lieutenans  ou  Archers,  &  autres  femblables  perfonnes  étant  aux  champs,  en 
garnifon  ,  y  allant  ou  revenant,  &  exerçant  leurs  Charges;  &  les  Lieutenans 
Généraux  de  l'Amirauté  connoiftent  des  Lettres  de  rémiftTon  obtenues  par 
gens  roturiers  dans  les  Vaifteaux  fur  la  Mer  ,  ou  dans  les  Ports,  &  celles  qui 
font  obtenues  par  les  Gentilshommes,  doivent  être  adreffées  au  Parlement. 
Le  Grand-Prévôt  de  l'Hôtel  ou  fes  Lieutenans  peuvent  entériner  des  Lettres 
4'abolition ,  de  grâce  &  de  rémiflion  pour  crime  commis  à  la  fuite  de  la  Cour. 

Akt.  XIII. 
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Article     XIII. 

L^Adreffe  des  Lettres  obtenues  par  des  pcrfonnes  de  qualité  ro- 
turiereSjfera  faite  à  nos  Baillifs  Sénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siè- 
ge Préfidial;  &  les  Provinces  oii  il  n'y  a  point  de  Siège  Préfidial, 
J'adreffe  fe  fera  aux  Juges  refTortiflans  nuëment  en  nos  Cours ,  &  non 
entres -.a.  peine  de  nullité  des  Jugemens. 

'S3^  L'adrejfe  des  Lettres.']  Cela  s'entend  des  Lettres  autres  que  celles  des  ré- 
vlfion  ,  qui  ne  peuvent ,  comme  on  l'a  obfervé  fur  l'art.  9 .  &  i  o  de  ce  même  ti- 
tre ,  être  adreflees  qu'aux  Cours  ,•  car  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  jugent  point 
en  dernier  reiTort.  ] 

^  nos  Baillifs  &  Sénéchaux.  "]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
François  L  faite  à  Cremieuen  ijj^.art.  i  i. de  Charles  IX.  en  i  y  55  Etats  de 
Moulins,  art.3  5".  de  Henry  III.  Etats  deBlois,art.  199.  &  à  celle  de  lySj*. 
Et  fur  le  prétexte  de  ce  qu'en  l'Ordonnance  de  Moulins  il  y  a,  ,3  nos  Ju^es  Pré- 
fidiiTux  ;  i^  aux  litux  aufquels  il  w'y  a  Siège  Préfidial ,  à  nos  Juges  rejfortijfans  en 
■nos  Cours  ,  quelques  Préfidaux  ayant  prétendu  qu'ils  étoient  en  droit  d'en  con- 
noître  à  l'exclufion  des  Lieutenans  des  autres  Sièges  des  Bailliages  &  Séné- 
chauiïees  ,  ils  en  ont  été  exclus  par  les  Arrêts  de  Règlement  qui  ont  jugé ,  que 
l'adrefle  n'étoit  faite  aux  Juges  Préfidiaux  ,  que  comme  Confeillers  ordinaires 
du  Bailliage  &  SénéchaulTée  ,  &  que  le  Greffier  ordinaire  devoir  vacquer  & 
prendre  les  émolumens  ,  comme  il  efl  remarqué  par  Charondas  ,  fur  le  Code- 
Henry  ,  liv.  7.  tit.  1  3.  Arrêt  4.  Il  faut  encore  remarquer  que  lorfque  les  Let- 
tres font  adreflees  aux  Juges  Préfidiaux  ,  fi  le  délit  étoit  commis  ailleurs.  Se  le 
procès  commencé  en  un  autre  Siège,  les  Juges  Préfidiaux  ne  peuvent  entériner 
les  Lettres  ,  fans  faire  remettre  pardevers  eux  les  informations  &  procédures 
qui  ont  été  faites  ,  fuivant  ledit  article  i  i.  de  l'Edit  de  Cremieu. 

Et  non  autres.  ]  Il  n'appartient  qu'au  Roi  feul  en  France,  d'oftroyer  des  Let- 
tres de  grâce:  ce  pouvoir  a  été  ôté  non-feulement  aux  Reines  Régentes  ,  (com- 
me il  arriva  fous  le  règne  de  François  I.  à  la  Reine  fa  mère ,  qui  vouloit  joiiir  de 
ce  privilège  en  conféquence  de  la  vérification  de  fon  apanage  du  Duché  d'An- 
jou )  mais  encore  tous  autres  ,  comme  aux  Gouverneurs  du  Dauphiné  à  caufe 
du  droit  de  Souveraineté  ,  que  le  Roi  ne  pput  féparer  de  fa  Couronne  :  c'eft 
pour  cela  que  l'adreffe  de  ces  Lettres  ne  peut  être  faite  qu'aux  Juges  Royaux, 
c-^.2..pan.Styl.  Parlam.  Ragueau,  en  fon  indice  ,  in  verbo,  Cas  Royaux,  Giî/- 
lus,qu.i  ^2.Bened.in  cap.Raynutius,  in  verbo,Uxorttm nomine  Adelafiam,n.'!^'^U 
Choppin,lih.2.de  DoWi^K.nr. 7. (7rr. 12.  Que  fi  les  Juges  Ecclefiaftiquespouvoient 
connoître  defdites  Lettres,  il  arriveroit  deux  inconveniens  notables,  l'un  que  les 
Sujets  du  Roi  feroient  tenus  d'aller  procéder  en  Cour  de  Rome  ,  ou  pardevant 
les  Juges  délégués  par  le  Pape  ,  en  cas  d'appel  ;  &  l'autre,  que  le  Pape  feroit 
fiipérieurau  Roi  en  matière  de  refcrits  de  grâce;  qui  ne  fe  peuvent odroyer en 
France ,  par  une  Coutume  générale,  aux  Prêtres  même,  que  par  le  Roi.  Voyez 
ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'art,  i  3.du  i.  titre  de  cette  Ordonnance.  Les  Juges 
extraordinaires  ne  peuvent  pas  être  Juges  des  Lettres  de  remifilon  ,  &  autres  de 
cette  qualité.  Terrien  ,  en  fes  Commentaires  fur  les  Coutumes  de  Normandie  , 
liv.  1 2.  cL  4 1 .  en  fes  Annotations ,  remarque^quepar  Arrêt  du  Parlement  de 
Tome  IL  I i 
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Normandie,  de  l'an  i  y;  8.  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  Lieutenant  du  Siège 
de  l'Amirauté  à  Dieppe,  fur  des  Lettres  (^  remiffionqui  lui  avoient  étéadref- 
fées  pour  un  homicide  commis  fur  la  mer,  fut  cafle  ,  &  le  prifonnier  &  fa  partie 
renvoyés  au  Bailly  de  Caux  ,  ou  fon  Lieutenant.  Elles  ne  peuvent  aufli  être 
adreHees  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  pourraifon  des  cas  prévôtales,  bien 
que  les  Impetrans  fulTent  leurs  prifonniers. 

C:7>  L'exécution  de  cet  article  avoit  fait  naître  des  conteftations  entre  les  {im- 
pies Bailliages  &  Sénéchauflees  reffortiffans  nucment  aux  Cours  de  Parlement, 
&  les  Bailliages  &:  Sénéchauflees  aufquelles  les  Sièges  Préfidiaux  font  unis.  Et 
les  conteftations  donnèrent  lieu  à  une  Déclaration  du  27.  Février  1703.  re- 
^iftrée  en  Parlement ,  le  7.  Mars  fuivant.  Comme  le  préambule  ou  préface  de 
celte  Déclaration  explique  avec  beaucoup  de  netteté  le  fondement  des  préten- 
tions refpeftives  ;  &  les  motifs  de  ladécifion  jOn  a  crû  devoir  icil'inferrer  tou- 
te entière  &  non  par  extrait. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut,  Par  notre  Déclaration  du  2j^.  May 
1 702.  n.  Nous  avons  entre  autre  chofe  ordonné  ,  que  le  pouvoir  attribué  aux 
Juges  Préfidiaux  de  connoître  en  dernier  reflbrt  des  cas  prévôtaux,  n'auroit  lieu 
que  pour  les  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Bailliages  &  Sénéchauflees  où 
les  Sièges  Préfidiaux  font  établis.  Mais  nous  apprenons  que  cette  Déclaration  a 
fait  naître  une  nouvelle  coteflation  entre  les  fimples  Bailliages  &  Sénéchauflees 
reifortifilans  nuément  en  nos  Cours  de  Parlement,  &  les  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  aufquelles  les  Sièges  Préfidiaux  font  unis  ,  les  uns  foûtenant  que  la  JuriC- 
diftion  des  Préfidiaux  en  matière  criminelle  étant  à  préfent  renfermée  dans  fes 
anciennes  &  véritables  bornes ,  les  Bailliages  &  SénéchaufiTées  des  lieux  oii  il  y 
a  Siège  Préfidial  ,  ne  doivent  plus  connoître  de  l'entérinement  des  Lettres  de 
remiffion  ,  de  pardon  ,  &  autres  de  femblable  qualité  ,  obtenues  par  des  per- 
fonnes  de  condition  roturière  ,  que  lorfque  le  crime  pour  lequel  elles  font  ob- 
tenues ,  a  été  commis  dans  le  relîbrt  defdits  Bailliages  &  Sénéchauflees  ;  &  les 
autres  prétendans  au  contraire  que  l'art.   1  3 .  du  tit.  16.  de  notre  Ordonnance 
du  mois  d'Août  lô'jo.  leur  attribuant  purement  &  Amplement  la  connoifl^ance 
de  l'entérinement  des  Lettres  obtenues  pardesperfonnes  de  qualité  roturière  , 
on  ne  peut  admettre  la  nouvelle  diflinftion  propofée  par  les  fimplesBailliages  & 
Sénéchauflees  ,  fans  attaquer  la  difpofition  de  notre  Ordonnance,  &  quoiqu'en 
effet  la  lettre  de  cet  article  femble  favorifer  la  prétention  des  Bailliages  &  Séné- 
chauflees ,  aufquelles  les  Juges  Préfidiaux  font  unis,  nous  avons  crû  néanmoins 
que  ces  Juges  ne  pouvant  plus  exercer  aucune  Jurifdiftion  en  matière  criminelle 
hors  le  refl!brt  de  leur  Bailliage  ou  Sénèchaufl^ée,ils  n'avoient  plus  aucun  prétexte 
de  demander  que  les  lettres  de  remiflïon  leur  fuflént  adrefl"ées  ,   lorfqu'il  s'agit 
de  crimes  commis  dans  le  reflbrt  d'un  autre  Bailliage  ou  Sénéchauflée  ,  parce 
qu'en  ce  cas  ils  ne  font  ni  Juges  naturels  du  crime  de  quelque  qualité  qu'il  ioit, 
ni  Juges  fupérieurs  en  cette  partie  ,  de  ceux  aufquels  la  connoiflance  en  appar- 
tient.Nous  avons  d'ailleurs  confideré  que  l'ordre  public  &  le  bien  de  la  Jufl;ice, 
demandent  également ,  que  le  Juge  du  crime foit  aufli ,  autant  qu'il  eft  poflible, 
le  Juge  de  l'entérinement  de  la  grâce  qu'il  nous  plaît  d'accorder  au  criminel,  & 
«ïue  cette  règle  ne  doit  jamais  fouffrir  d'exception  ,  que  lorfque  le  caraétere  du 
Juge  n'eft  pas  afl^ez  élevé  pour  recevoir  l'adrefle  de  nos  Lettres  de  remiflïon  , 
ou  que  celui  de  l'accufé  l'exempte  en  ce  cas  de  la  Jurifdiftion  des  premiers  Ju- 
ges ,  pour  le  fôuraettre  à  celle  de  nos  Cours,  de  Parlement.  ALtiû  nous  avons 
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jugé  à  propos  en  nous  conformant  à  l'efpritde  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  à 
ladifpofition  exprefle  de  celle  de  Blois  ,  de  rétablir  l'ancien  ordre  des  Jurif- 
diftions,  &  de  ne  pas  priver  de  la  connoiflance  d'un  cas  Royal ,  des  Officiers , 
qui  fuivant  la  règle  établie  parles  anciennes  &  par  les  nouvelles  Ordonnances 
de  notre  Royaume  ,  lont  Jitges  de  tous  les  cas  Royaux  fans  aucune  diftindion. 
A  CES  CAUSES  ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiiîànce  ,  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  ,  difons  ,  dé- 
clarons, voulons  &  nous  plaît,  que  l'article  35".  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
&c  l'article  cxcix.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,foient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  que  conformément  aufdits  articles  l'adrelTe  des 
Lettres  de  remiflion  ,  pardon  ,  &  autres  de  femblable  qualité  obtenues  par  des 
perfonnes  de  condition  rotur'ere  ,  foit  faite  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  reflbr- 
tiflans  nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement  dans  le  reffort  dcfquels  le  crime 
aura  été  commis ,  fans  que  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siège 
Préfidial ,  puifTent  prétendre  que  l'adrefTe  leur  en  doive  être  faite ,  fi  ce  n'e  ft 
lorfque  le  crime  aura  été  commis  dans  le  reffort  de  leur  Bailliage  ou  Sénéchauf- 
fée  ,  dérogeant  à  cet  égard  en  tant  que  befoin  feroit  ,  à  la  difpofition  de  l'arti- 
cle I  5.  du  tit.  I  6.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  670.  &  de  tous  au- 
tres Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires;  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas 
où  le  crédit  des  accufés  feroit  à  craindre  dans  le  Bailliage  dans  le  reffort  duquel 
le  crime  aura  été  commis,  les  lettres  de  remiflion  &  autres  de  femblable  nature 
puiffent  être  adreffées  au  Bailliage  ou  à  la  Sénéchauffée  la  plus  prochaine  non 
fufpefle  ;  ce  que  nous  n'entendons  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  lettres  qui  doi- 
vent être  fcellées  en  notre  grande  Chancellerie.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  ,  que  ces  Préfentes  nos  Lettres  en  forme  de  Règlement ,  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  ,  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  feloo 
leur  forme  &  teneur ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Ordonnances,  Re- 
glemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous  avons  comme  dit  eft , 
dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Préfentes  ;  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles 
duëment  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires  , 
Maifon,  Couronne  de  France  ,  &  de  nos  Finances,  foi  foit  ajoutée  comme  au 
préfent  original  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  27,  jour  de  Fé- 
vrier, l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trois;  &  de  notre  Règne  le  foixantiéme.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux  :  &  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regijîré  en  Parlement  le  7.  Mars  1703.  ] 

Article     XIV. 

POURRONT  néanmoins  les  Lettres  obtenues  par  les  Gentils- 
homnaes ,  être  adreffées  aux  Préfidiaux  ;  fi  leur  comfétence y  a  été 

Si  leur  compétence  y  a  été  jugée.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  le  Jugement  rendu 
fur  la'compétence,  a  revêtu  le  Siège  Préfidial  où  elle  a  été  jugée,  du  pouvoir  SA 
de  l'autorité  de  connoitre  ducrime  j  &  qu'étant  Juge  de  l'sbfolution ,  ou  de  la 

liij 
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condamnation,  il  le  doit  être  aufîî  de  l'entérinement  des  Lettres  de  grâce  ,  arg^ 
/.  eft  receptum  ,  i^.  De  de  Jur'if,  1.2.  in pr.  &  ^.  i.l.  ^^.& pen.  D.  de  Judic. l. 
ubî  cœptum  ,  30.  D.  eod.  l.  4.  C.  de  Jurifd.  Autrement  il  fe  trouveroit  que  le 
Siège  Préfidial  feroit  Juge  du  crime  en  dernier  refTort ,  &  que  le  Parlement 
pourroit  cependant  connoître  de  la  grâce  accorda  pour  le  même  crime ,  ce  qui 
diminueroit  l'efFet  de  la  grâce  ;  en  ce  cas,  il  eft  fans  doute  que  les  Lettres  doi- 
vent être  préfentées  en  l'Audience  du  Siège  Préfidial ,  &  qu''il  y  doit  être  pro- 
cédé au  Jugement  d'icelles  en  dernier  refibrt ,  comme  il  l'a  été  à  celui  du  crime 
duquel  il  a  été  déclaré  compétent. 

Depuis,  parEditduRoi  ,  du  mois  de  Décembre  i  58o.  donné  à  Saint  Ger- 
main-en-Laye  ,  il  a  été  ordonné  ,  que  l'adrejje  d'aucune  remijjion  ne  pourra  à 
l'avenir  être  faite  aux  Sièges  Préfidiaux  où  la  co/fTpétence  aura  été  jugée ,  que  l'ac- 
cufé  nait  été  oiii  lors  du  Jugement  de  la  compétence  ,  &"  quil  ne  fait  aéiutllement 
frtjonnier  i  &  a  cet  effet ,  que  le  Jugement  de  compétence  <&  l' écrouè  feront  attachés 
fous  le  contre-fcel  des  Lettres. 

Article      XV. 

Farmalités  qui  doivent  être  obfervées  dam  laprefentation  des  Lettres  de 
grâce  ou  d'abolition ,  <&  entérinement  d'icelles, 

NE  pourront  les  Lettres  d'abolition  ,  remilTion,  pardon  ôc  pour 
efler  à  droit ,  être  préfentées  par  ceux  qui  les  auront  obtenues  , 
s^ils  ne  font  effeâivement  prifonniers  ,  ôc  écroùés  :  ÔC  feront  les  écroûes 
attachés  aux  Lettres  ,  ôc  eux  contraints  de  demeurer  en  prifon  pendant 
toute  l'inflruâlion ,  ôc  jufques  au  Jugement  defltinitif  des  Lettres. 
Défendons  à  tous  Juges  de  les  élargir  à  caution,  ou  autrement  j  à 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges ,  ôc  de  payer  par  eux  les  con- 
damnations qui  interviendront  contre  les  accufés. 

S''ils  ne  font  effeâlivetnent  prtfonniers.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
deLouisXn.i4.5)8.art.i2  6.  &à  Blois  en  Novembre  i  jov.art.soa.François 
L  à  Ys  fur  Thille  ,  en  Oftobrc  i  ç  2  y.chap,  i  5  .art.  5  5 .  &  de  Henry  III.  de  l'an 
j  y  8  5".  par  lefquelles  il  eft  porté ,  qu'après  que  le  Porteur  des  Lettres  aura  été  in-^ 
terrogé  fi  elles  contiennent  vérité  ,  s''il  en  demande  l'entérinement ,  &  s''en  veut  ai- 
der ,  il  fera  incontinent  renvoyé  en  prtfin  ,  pour  être  plus  amplement  interrogé  fur 
les  cas  mêmement  fur  les  informations  ,fi  aucunes  y  en  a.  Lefquelles  Ordonnan- 
ces s'obfervent  inviolablement  dans  ce  Royaume  ,  inconcuffue  fervantur  ,  com- 
me remarque  Boèr.  quiejî.  6%.  num.  1  o.  Damhouder,  en  fa  Pratique  Criminel- 
le ,  chapitre  147.  nombre  16.  dit,  qu''il  doit  demeurer  aftueilement  priion- 
nier  ,  jufques  à  ce  que  les  Lettres  ayent  été  entérinées  ,  à  moins  qu'il  ne  donne 
caution  de  fe  remettre  ,  au  quel  cas  il  pourra  être  élargi  ;  ce  qui  eft  abrogé  par 
cet  article.  Cela  eft  encore  confirmé  par  un  Arrêt  du  25.  Juillet  I5'7  J.  par  le- 
quel il  fut  décidé  que  les  Lettres  de  remiiîîon  ne  fe  peuvent ,  ni  doivent  enteri^ 
fier,  fans  que  le  remiftîonnaire  foit  prifonnier  aftuellement  ;  jufques-là  qu'un 
impétrant  ayant  été  élargi  pendant  l'entérinement  de  fes  Lettres ,  du  confen- 
tement  des  Gens  du  Roi  ,  la  Partie  civile  s'en  étant  rendue  appellante*  l'ap- 
yeliant  obtint  gain  de  çaufe  ,  par  Arrêt  du  dernier  Jïécembre  i  J  i  J^.  rapporté 
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par  Imbert ,  en  fes  Inflituts  For.  liv.  5 .  chap.  i  8.  fur  la  fin.  Même  (1  quelqu'un 
le  rend  volontairement  prifonnier ,  fous  efpoir  d'avoir  grâce  à  l'entrée  d'un 
Prince,  il  eft  contraint  de  demeurer  en  prilbn  après  avoir  préfenté  les  Lettres 
de  remifÏÏon  ,  &  demandé  l'entérinement  d'icelles ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  été  fait 
droit  fur  les  Lettres  ,JîTe  abjolvevdo  ,  five  covâtuTnatido.  Papon,  en  fon  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  liv.  27.  tit.  4.  Arrêt  7.  où  il  rapporte  que  cela  fut  ainfi  jugé 
contre  un  Gentilhomme  ,  bien  que  la  Reine  eût  envoyé  à  la  Cour  un  de  fes 
Maîtres  des  Requêtes ,  pour  faire  ouvrir  la  porte  de  la  Conciergerie. 

Dedemeurer  en  prijon  pendant  i'tnJlrufHon.^  Cela  a  lieu  à  l'égard  des  remlflion- 
naires  d'entrée  ,  qui  vont  fe  rendre  volontairement  prifonniers  où  le  Roi  doit 
entrer,  &  où  ils  n'ont  commis  aucun  délit  ;  après  la  préfentation  des  Lettres  , 
ils  font  contraints  de  demeurer  en  prifon  jufques  à  ce  que  l'on  ait  connu  de  la 
vérité  d'icelles  ,  &  prononcé  fur  l'entérinement.  La  raifon  efl  ,  parce  qu'au 
moyen  de  la  préfentation  des  Lettres  ,  ils  reconnoiffent  la  Jurifdiftion  du  lieu 
où  ils  fe  font  volontairement  remis  :  mais  avant  la  préfentation,  s'ils  le  requiè- 
rent ,  les  prifons  leur  font  ouvertes ,  &  l'on  leur  permet  riffuë  franche  &  libre. 

Article     XVI. 

LEs  Lettres  feront  préfentées  dans  trois  mois  du  jour  de  F  obten- 
tion ;  paflé  lequel  tems  ,  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  Et 
ne  pourront  les  impetrans  en  obtenir  de  nouvelles ,  ni  être  relevés  du 
laps  de  tems. 

Dans  trois  mois  du  jour  de  l'ohiention.']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  de  l'an  i  J 65.  art.  3  y.  par  laquelle  ,  après  les  trois  tnois  de  la  date 
des  Lettres,  les  remijjtonnaites  ne  pouvaient  pas  s'en  aider,  encore  qu'elles  eujjent  été 
données  aux  entrées  des  Villes,  ^nonob^ant  les  Lettres  defurannation  quijeroient 
par  eux  impetrées  :  car  bien  que  par  le  Droit  Civil  ,  en  la  Loi  Falfum  ,  2.  C.  de 
diverf.  Refcript.  les  Lettres  du  Prince  ne  fe  furannent  point  ;  néanmoins  par  le 
Droit  Canon,  elles  font  fujettes  à  Curanmitlon,  cap.  pleru/nque ,  2^.  de  Rejcript. 
Se  comme  on  n'obtenoit  que  trop  facilement  &  ordinairement  des  Lettres  de  dif- 
penfe  &  relief  de  furannation  ,  &  que  cela  étoit  caufe  que  les  Impetrans  ne  fe 
fervoient  de  leurs  Lettres  que  lorfque  le  tems  leur  étoit  plus  favorable;  l'Ordon- 
nance, pour  corriger  ces  abus,  a  voulu  déclarer  nulles  &  de  nul  effet  celles  qu''ils 
pourroient  obtenir  une  féconde  fois  ,  ou  pour  être  relevés  du  laps  de  tems. 

Défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  ]  Néanmoins  les  Lettres  de  grâce  pré- 
fentées par  un  des  Impetrans  ,  peuvent  être  préfentées  par  un  autre  des  Impe- 
trans, quoique  furannées,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence, de  i66j.  recueilli  par  Boniface,tom.2. part.  5.  liv.  i.tit.  i  5. chap.  5. 
fur  le  fondement  de  la  Loi  fînale  C.  dejudic.  par  laquelle  un  Refcrit  ayant  été 
une  fois  enregiftré  ,  fait  une  foi  perpétuelle. 

Article    XVII. 

L'Observation  &  la fignification  des  Lettres  ne  pourront 
empêcher  l'exécution  des  Décrets,  ni  l'inftruiSlion,  jugemens 
&  exécution  de  la  contumace ,  jufqu  à  ce  que  i'accufé  foit  aduel- 

liiij 
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lement  en  dtat  dans  les  prifons  du  Juge  auquel  l'adrefTe  en  aura  été 

faite. 

e-^  Et  la  fiç:;nificaùonâes  Lettres. "^  L'article  i<j.  ci-après,  explique  le  cas  oii 
la  lignification  des  lettres  fe  pratique;  &  cette  formalité  de  fignification  ne  peut 
être  nécelTaire  que  dans  le  cas  qui  y  eft  fpecifié.  J 

Article      XVIII. 

LEs  charges  &  informations ,  &  toutes  les  autres  pièces  du  pro- 
cès, même  les  procédures  faites  depuis  l'obtention  des  Lettres, 
feront  incejfamment  portées  aux  Grejfes  des  Juges  ,  aufquels  l'adrefleen 
fera  faite  :  ce  que  Nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  Lettres  de  ré- 
vifion. 

ïncejfammetit  portées  aux  Greffes  des  Juges."]  Si  le  délit  a  été  commis  ailleurs, 
&  le  procès  commencé  en  un  autre  Siège  Se  Jurifdiftion  ,  les  Juges  Préfidiaux 
ou  autres  ,  aufquels  l'adrefTe  des  Lettres  aura  été  faite ,  ne  pourront  procéder  à 
l'entérinement,  fans  en  avertir  les  Juges  du  délit,  &  faire  remettre  pardevers 
eux  les  informations  Se  procédures  qui  ont  été  faites  dans  le  lieu  du  délit,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  François  I.  faite  à  Cremieu  en  1536,  art,  11.  celle  de 
Charles  IX.  aux  Etats  de  Moulins,  en  1^66.  art.  3  y.  &  d'Henry  III.  aux  Etats 
de  Blois ,  en  i  J75).  art.  ipp. 

Article     XIX. 

LE  s  Lettres  kïom fignifiées  à.  la  Partie  civile  ,  &  copie  baillée 
avec  affignation  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  pour  four- 
nir fes  moyens  d'oppofition ,  ôc  procéder  à  l'entérinement.  Et  feront 
les  formes  &  délais  prefcrits  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1 657.obfervés ,  Ci  ce  n'eft  que  la  Partie  civile  confente  de  procéder 
avant  l'échéance  des  délais  1  par  a£le  figné  &  duëment  fignifié. 

Signifiées  à  la  Partie  civile."}  Autrement  l'interinement  feroit  nul.  Jugé  à  Gre- 
noble ,  en  1 53  I .  &  cenfé  clàndeftin  &  frauduleux.  L.jîn.  C.  ft  per  vim ,  &  arg. 
c.fi  Epijcopus  ,  de  Frxb.  lib,  6.  Damhoud.in praxi  diâ.  cap.  147.  num.  1 7.  oh 
il  dit ,  que  toutes  les  Parties  intereffées  doivent  être  ajournées  ,  pour  voir  pro- 
céder fur  l'entérinement  des  Lettres.  Et  la  raifon  en  eu  ,  parce  que  telles  Let- 
tres font  oftroyées  à  la  charge  de  fatisfaire  la  Partie  civile ,  fi  fait  n'a  été  ;  8c  que 
laPartie  a  droit  de  fournir  des  moyens  d'obreption  &  fubreption  ,  ce  qui  ne 
peut  être  féparé  de  la  caufe  de  la  remiffion  ,  non  plus  que  l'intérêt  civil  de  la 
Partie  d'avec  Pinterêt  public.  Au/fi  les  Juges  à  qui  les  Lettres  font  adreffées  , 
ne  doivent  point  procéder  avec  précipation  à  l'entérinement  d'icelles  ,  ni  faire 
droit  en  même  tems  fur  Pinterêt  de  la  Partie  civile  ,  à  caufe  de  la  liaifon  & 
connexité  qu'il  y  a  entre  ces  deux  intérêts  ,  &  que  c'eft  la  Partie  civile  qui  en  a 
fait  la  pourfuite  :  Charondas ,  en  fes  Pandedes  ,  liv.  4.  part.  2.  chap.  i  j. 
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Article     XX. 

NE  pourra  être  procédé  au  jugement  des  Lettres  ,  qu'elles 
n'ayent  été  ,  enfemble  le  procès  ,  communiquées  à  nos  Procu-    J?;g""»«t 
reurs. 

Communiquées  à  nos  Procureurs.'\  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  I4p8.art.i  27.&  à  celle  de  Blois,en  I5'07.art.2.  de  Fran- 
çois I.  à  Ys  fur  Thille ,  chap.  1 3 .  art.  5  4..  par  lefquelles  il  eft  porté  :  Si  l'on  trou- 
i>e  les  Lettres  de  remiffion  ou  pardon  ,  la  confejfion  du  prijànnter,  &  les  informations 
confonnantes  <Ù!'  conformes  ,  nos  Avocats  é)'  Procureur  ,  avec  les  Parties  ,  feront 
cuts  ,  pour  au  furplus  être  procédé  à  l'entérinement  defdites  lettres ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra par  raifon.  Ce  qui  a  lieu  encore  que  les  Lettres  de  remiffion  ayent  été 
oétroyées  de plenitudine  poteflatis ,  am  ex  cena  fciemia ,  contre  ce  que  L  udoviz 
€us  Romanus  tient  in  fuis  Conf.  Confd.  1^6. 

ArticleXXI. 

LE  s  demandeurs  en  Lettres  d'abolition  ,  remifîlon  &  pardon , 
feront  tenus  de  les  prefenter  à  ["Audience  ,  tête  nti'é ,  &  à  genoux  ; 
&  affirmeront,  après  qu'elles  auront  été  lues  en  leur  préfence,  qu'elles 
contiennent  vérité,  qu'ils  ont  donné  charge  de  les  obtenir  ,  &  qu'th 
s' en  veulent  fer  vir  ,  après  quoi  feront  renvoyés  en  prifon. 

Prefenter  à  l'Audience  tête  nuë,  Ù"  à  genoux.  ]  Cet  article  eft  conforme  aux 
Ordonnances  de  Louis  XII.  de  l'an  14.98.  art.  118.&  i  25.  &  de  Blois  en 
I  5'07.  art.  197.  &  202.  François  I.  à  Ys  fur  Thille  ,  ch.  13.  art.  3  5.  &  47. 
Charles  IX.  à  Amboife  ,  en  Janvier  1571.  art.  p.  &  Henry  III.  i  jS y.  Et  ce- 
la a  lieu  de  quelque  qualité  que  foient  les  porteurs  de  remiffion  ou  pardon  ,Gentils- 
hommes  ou  Officiers  ,fatvam  lefdites  Ordonnances.  Cela  fe  trouve  encore  décidé 
par  les  Arrêts  par  lefquels  les  Gentilshommes  ont  été  démis  de  la  Requête  par 
eux  préfentée  ,  pour  être  reçus  à  faire  entériner  les  Lettres  fansfe  prefenter  en 
Juffice  ,  rapportés  par  Guenois  ,  furie  chap.  i  8.  du  liv.  3.  parimbert,  en  fes 
Inftit.  Forenfes  ,  let.  A.  &:  la  Roche  ,  liv.  I .  de  fes  Arrêts  ,  tit.  2.  Arrêt  uni- 
que, &  liv.  2.  tit.  ç.  Arrêt  6 r.  où  il  rapporte  l'Arrêt  donné  contre  Mefïïre 
Guillaume  Chevallier,  Sieur  de  Clermont  ;  &  par  Papon ,  en  fon  Recueil  dAr- 
rets,  liv.  24.  tit.  17.  des  Grâces  ,  Arrêt  4.  qui  contient  ceci  de  particulier,  que 
l'Impétrant  avoit  obtenu  des  Lettres  pour  être  reçu  à  les  prefenter  par  Procu- 
reur. Et  cela  doit  être  fi  exaftement  obfervé,  qu'Ayrault,  liv.  3 .  de  fon  Inftruc. 
Judic.  art.  3.  nomb.  3,  tient  que  fi  le  porteur  les  préfentoit  autrement ,  la  pré- 
fentation  feroit  nulle ,  &  tout  ce  qui  s'en  fuivroit  feroit  cafie  &  annuUé  ;  &  il 
dit  qu'il  feroit  d'un  porteur  de  Lettres  de  remiffion  ou  pardon  qui  les  préfente- 
roit  debout  &  la  tête  couverte,  comme  fi  l'accufé  ou^accufateur  au  lieu  de  s'af- 
feoir  enbas^y/aè  yo/ïrijjs'alloit  placer  auprès  des  Juges.La  raifon  eft,parce  que 
cela  marque  le  refpeft  &  la  fbumiffion  que  le  porteur  témoigne  à  la  Juftice. Néan- 
moins Defpeiffes ,  en  fon  traité  des  Crimes  ,  part,  i .  tit.  12.  feft.  2.  nomb.  i  2, 
rapporte  que  lefieur  Vulfon  ,  Confeiller  à  Grenoble  ,  fut  reçu  à  prefenter  fes 
Lettres  de  grâce  debout,  comme  Officier  en  Compagnie  fupérieure- 
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Et  qu'ils  s\n  veulent Jhvir.  ]  On  leur  doit  encore  demander  ,  s'ils  veulent 
prendre  droit  par  les  charges.  Si  le  Demandeur  en  Lettres  répond,  qu'il  veut 
prendre  droit ,  on  le  doit  interroger  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  tant  fur  les 
informations  ,  que  fur  le  contenu  aux  Lettres  ;  que  s'il  ne  veut  pas  prendre 
droit  des  charges  ,  on  doit  ordonner  ,  qu'auparavant  faire  droit ,  il  fera  plus  am- 
plement informé  ;  &  l'on  doit  procéder  au  recolement  &  confrontation  ,  après 
quoi  il  y  a  lieu  à  l'entérinement  des  Lettres  :  le  Juge  rend  la  Sentence  ,  & 
met  tout  au  long  la  teneur  des  Lettres. 

Article    XXII. 
Ce  qui  efi  permis  aux  Parties ,  nonohjlam  la  prefemation  des  Lettres. 

NOs  Procureurs,  &  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a  ,  pourront,  non~ 
objlant  la  prefemation  des  Lettres  de  remijjion  ÔC  pardon  ,  informer 
par  addition:  affaire  recoler  &  confronter  les  témoins. 

Nonohjlam  la  prefemation  des  Lettres  de  remijjîon.']  Il  faut  entendre  l'Ordon- 
nance ex  bono  ù"  xqno  ;  &  fi  elle  permet  d'informer  après  la  préfentation  des 
Lettres ,  c'eft  dans  le  tems  même  que  i'accufé  les  a  préfentées  ,  &  qui  commen- 
ce de  les  inftruire,  &  non  pas  lorfque  le  Jugement  des  Lettres  eft  tout  en  état, 
&  que  les  inftruftions  font  achevées  :  la  raifon  eft,  parce  que  les  Loix  &  les  Or- 
donnances ne  doivent  jamais  fervir  d'inftrument  ,  ni  de  motif  aux  Juges  pour 
favorifer  la  malice  des  plaideurs  ;  &  fe  rendre  indulgent  à  leurs  chicanes  , 
comme  il  aété  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  ip.  Janvierr572. 

Informer  par  addition.  3  Cela  efl  conforme  aufdites  Ordonnances  de  Louis 
Xn.  de  l'an  14.98.  art.  12 5.  de  Bloisen  i  /oy.  art.  202.  &  de  François  L  à 
Ys  fur  Thille  ,  art.  3  3 .  par  lefquelles  il  eft  dit ,  que  le  porteur  fera  incontinent 
renvoyé  en  prifon  ,  pour  être  plus  amplement  interrogé  fur  le  cas,  même  fur  les 
informations  ,fi  aucunes  y  en  a.  Etfipar  lefdites  informations  précédentes  oufub- 
fequentes  des  Lettres,  ilfe  trouve  plus  chargé  que  le  contenu  enfes  L  ettres  ne  portei 
Ù"  que  la  matière  yfoit  dtfpofée  ,  Pon  procédera  contre  lui  extraordinairement fur 
lafubreptionù"  obreption  de/dites  Lettres,  par  recolemens  <Ù^  confrontations  des  té- 
moins. Il  faut  pourtant  obferver  que  cela  n'a  pas  lieu  contre  un  Impétrant  Let- 
tre d'abolition  ,  parce  qu'elle  efface  tout  &  éteint  le  crime  tel  qu'il  eft  arrivé, 
elle  ne  gît  point  en  connoiiïance  de  caufe  ,  il  n'y  a  qu'à  procéder  à  l'entérine- 
ment ,  fans  délibrer  fi  le  fait  a  pu  être  aboli  ou  non  :  au  lieu  que  les  Lettres  de 
remifîion  &  de  grâce  dépendent  de  fçavoir  fi  le  fait  eft  rémiftîble;  &  fi  elles 
ne  contiennent  vérité  ,  la  préfentation  d'icelles  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  per- 
mis au  Procureur  du  Roi  &  à  la  Partie  civile  de  faire  venir  les  témoins  par 
lefquels  ils  entendent  vérifier  \ts  faits  d'obreption  &  fubreption  :  la  Partie  civi- 
le eft  tenue  de  nommer  les  témoins  ,  &  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Partie ,  ils  doi- 
vent être  cités  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal ,  aux  dépens  du  Fifc. 

Faire  recoler  &  confronte*les  témoins.  '\  Bien  que  l'Impétrant  prenne  droit  des 
charges,  l'ufage  en  plufieurs  lieux  eft  défaire  recoler  &  confronter  les  témoins, 
fi  on  ne  l'a  fait ,  ce  qui  eft  le  plusfouvent  à  l'avantage  de  I'accufé  ,  d'autant 
qu'après  que  l'on  a  fatisfait  à  la  Partie,  ils  détruifent  ordinairement  la  force  de 
leurs  premières  dépofitions,parquelqu'explication  concertée.  Par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux,du  ip.  Janvier  i572.rapportédansla  féconde  Partie  du 
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Journal  du  Palais,  il  a  été  jugé  que  la  Partie  civile  devoit  faire  informer  par  ad- 
dition ,-peu  de  tems  après  la  préfentation  des  Lettres  ,  fans  retarder  long-tems 
le  Jugement  après  les  inflrudions  faites. 

Article      XXII  L 

Défenfes  aux  Juges  de  prendre  ,    ni  recevoir  aucune  chofc  pour  la 
préfentation  des  Lettres. 

DE' FENDONS  aux  Lieutenans  Criminels  ,  6c  tous  autres  Ju- 
ges, aux  Greffiers  &  HuifTiers,  de  prendre ,  ni  recevoir  aucune 
cliofe ,  encore  qu'elle  leur  fût  volontairement  offerte,  pour  l'attache  , 
ledure  ou  publication  des  Lettres ,  ou  pour  conduire  6c  faire  entrer 
l'impétrant  à  l'Audience  ,  ôc  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit  i 
à  peine  de  concuflion  ôc  de  reftitudon  du  quadruple. 

Aux  G  effiers.'\  Les  Greffiers  de  l'Ordiaaire  doivent  prendre  le  profit  des  Let- 
tres de  rémifïïon ,  à  l'exclufion  de  ceux  des  Préfidiaux ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  7  Décembre  i  y  7  J  •  rapporté  par  Bergeron ,  fur  Papon, 
liv.  5.  tit.  j.  des  Greffiers  ,  art.  i. 

De  prendre  f  inrecevotr  aucune  chofe.'\  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Louis  XIL  1498.  art.  i28.&:à  celle  de  Bloisen  i  J07.  art.  204.  de  Fran- 
çois L  à  Ys  fur  Thille ,  chap.  15.  art.  33-.  &  de  Henry  IIL  lySy.  par  lefquel- 
les  d  efl  défendu  à  tous  Officiers  pour  l'entérinement  des  Lettres  de  rcinijfion  Ù'  par- 
don ,  de  prendre  aucune  chofi  par  eux ,  ni  par  perfonnes  interpofées  \fur  peine  defiif 
penfton  ou  privation  de  leurs  Offices ,  finon  ce  qui  fera  taxé  pour  les  épices  de  la  vifi- 
tûtion.du  procès  :  fur  laquelle  Ordonnance  Theveneau  remarque  qu'il  y  a  eu  des 
Reglemens  pour  défendre  aux  Juges  de  rien  prendre,  &  que  néanmoins  plufleurs 
Juges  ne  [aillent  pas  de  prendre. 

tgT  On  peut  voir  fur  cette  matière  de  défenfes  de  prendre  &  recevoir  ,  les 
articles  14.  &  35.  du  titre  13.  de  cette  même  Ordonnance.] 

Article    XXIV. 

De  l'Interrogatoire  du  Demandeur  en  Lettres  dans  la  prifon. 

LE  Demandeur  en  Lettres  fera  interroge  dans  la  prifon ,  par  le 
Rapporteur  du  procès ,  fur  les  faits  réfultans  des  charges  6c  in- 
formations. 

Interrogé  dans  la  prifon.  ]  Faber ,  en  fon  Code  ,  lib.  p.  tit.  22.de  Abolit,  defn. 
I.  Exintegrotamen  &  ampltus  imerrogandus  efl  gui  abolittonem  impetrayit ,  a 
Commiffario  &  Recuperatore  in  eam  rem  data.  Et  Imbert,  liv.  3 .  de  fes  Inflit.  For. 
nombre  i .  dit ,  qu'après  qu'il  a  été  ordonné  que  l'impétrant  fera  ramené  en  la  pri- 
fon ,  &  oui  fur  les  charges  6c  informations,  le  Juge  le  doit  faire  promptement , 
afin  qu'on  ne  lui  fafle  pas  le  bec. 

Il  faut  pourtant  obferver ,  que  le  porteur  des  Lettres  de  grâce  doit  refondre 
les  dépens  de  contumace  avant  que  de  répondre ,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas  ;  lorfque 
Tome  IL  -1  r  j^j^ 
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le  porteur  eft  Appellant  de  la  procédure ,  ou  qu'il  eft  dans  la  pauvreté  :  la  raifon 
eft,  d'autant  que  le  contumax  ne  peut  pas  être  oiii  en  fes  défenfes  ,  qu'il  n'ait 
refondu  les  dépens  ,  fuivant  la  Loi  Sancimus  C.  dejudic.  &  la  définition  i  8.  de 
Faber ,  C.  dt /entent.  &  interloc.  &  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  <fe 
Charles  IX.  Autrement  fi  cette  réfufion  de  dépens  n'étoit  ordonnée,  il  pourroit 
arriver  que  les  Parties  qui  auroient  fait  de  grands  frais  en  la  pourfuite  de  la 
Sentence  ou  Arrêt  de  contumace  ne  pourroient  plus  fubvenir  aux  autres  frais 
qu'il  faudroit  faire  pour  débattre  les  Lettres  d'obreption  &  de  fubreption.  Cela 
aétéainfi  jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Provence ,  recueillis  parBonifa^ 
ce,,  tom.  2.  part.  3.  liv.  i.  tit.  16.  chap.  !► 

Article     XXV. 
Aniphatioh  "k  -%  E'pENDONsà  tous  Juges ,  même  à  nos  Cours ,  de  procéder 

delart.  20.       I       1  ,    ,,  .  j       t  1         •    r  • 

de  ce  Titre.     J ^  ^  lentermement  des  Lettres,  que  toutes  les  mrormations  ôc 

charges  n'ay entêté  apportées  &  communiquées  à  nos  Procureurs, 
vues  &  examinées  par  les  Juges  ,  nonobjîant  toutes  fommations ,  qui 
pourroient  avoir  été  faites  aux  Greffiers  de  les  aporter ,  &  les  dili- 
gences dont  les  demandeurs  en  Lettres  pouri oient  faire  apparoir  , 
faufà  décerner  des  exécutoires,  &  ordonner  d'autres  peines  contre 
les  Greffiers  qui  feront  en  demeure. 

Nonobflant  toutes  fommaiiQm.lCQ^sSin  à' em^èchtr  Vâhus  qui  fe  pourroit 
commettre  de  la  part  des  Parties  &  des  Greffiers,lefquels  par  intelligence,pour- 
roient  éluder  la  preuve  de  la  fubreption  ou  obreption  des  Lettres  fur  les  charges 
&  informations, fe  contentant  de  rapporter  quelques  diligences,pour  juftifier  du 
refus  des  Greffiers  :  &  l'Ordonnance  veut  non-feulement  ^m'ok  ne  s' arrête  pas  à 
ces  fommations  ,  mais  qu'on  décerne  des  exécutoires  ù"  des  contraintes  ,  même  par 
corps  contr'eux ,  pour  l'exécution  de  cet  article ,  comme  il  eft  expliqué  dans  les  For- 
mules ,  Nejl  tacitafieret  hujufmodi  interinatio ,  quifpiam  hinc  l^ederetur ,  ér  in  ali- 
cujus grave  pro'judxium  aut  damnum  feri  fojjet.  Arg.  /.  ita  Divus.ff,  de  adopt.  L 
de  unoquoque.ff.  de  rejud. 

Article     XXV  L 

De  l'Interrogatoire  dans  la  Chambre  du  ConfeiL 

LE  s  Impétrans  feront  interrogés  dans  la  Chambre ,  fur  la  fel- 
lette ,  avant  le  Jugement  ;  &  l'interrogatoire  rédigé  par  écrit 
par  le  Greffier ,  &  envoyé  avec  le  procès  en  nos  Cours  ,  en  cas  d^ appel. 

'^T  Les  impétrans  feront  interrogés.']  Cela  s'enteni  àes  impétrans  de  toutes 
Lettres,  foit  d''abolition ,  de  pardon  ,  de  rémilïïon  ,  pour  efter  à  droit,  de  rappel, 
de  ban  ou  <le  galères  ,  de  commutation  de  peine ,  cîe  réhabilitation ,  ou  de  ré- 
vifion  de  procès.  Ces  différentes  efpeces  de  Lettres  font  défignées  dans  les  arti- 
cles i .  2.  3  .&  y.  de  ce  titre.] 

Sur  lefelktte.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  quoiqu'ils  ayent  obtenu  ks  Lettres 
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de  grâce  du  Prince ,  jufques  a  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  fur  l'entérinement  d'icel- 
les  ,  numeramm  inter  reos  ;  &  que  fi  les  Lettres  ne  fe  trouvoient  pas  conformes 
aux  charges ,  ou  que  le  cas  ne  fût  pas  du  nombre  de  ceux  qui  font  rémilîîbles  , 
il  faudroit  procéder  extraordinairement  par  interrogatoire  &c  confrontation  des 
témoins,  fur  la  fubreption  &  obreption  des  Lettres ,  &  punir  les  impétrans  félon 
la  qualité  du  crime  &  délit,  fuivant  les  Ordonnances  ci-defTus alléguées  fur  l'ar- 
ticle 22.  Cela  a  lieu,  quoique  les  Conclufions  ne  tendent  à  aucune  peine  afllic- 
tive  ;  tout  rémilllonnaire  doit  être  oui  fur  la  fellette. 

Et  envoyés  avec  le  procès  en  nos  Cours ,  en  cas  d'appel.l  L'appel  ne  peut  être  in- 
terjette par  le  Procureur  Général  ou  fes  Subflituts  ,  de  la  Sentence  d'entérine- 
ment rendue  par  les  Juges  à  qui  l'adreffe  des  Lettres  a  été  faite.  Ceux  qui  tien- 
nent l'opinion  contraire,  fe  fondent  fur  ce  queparlamême  raifon  que  l'impé- 
trant peut  appeller,  s'il  efl:  débouté  de  ces  Lettres  &  condamné  en  quelque  peine 
affliftive  ,  le  Procureur  Général  peut  pareillement  appeller  de  ce  qu'on  les  a  en- 
térinées, &  que  les  Baillifs&  Sénéchaux  ne  connoiflent  de  l'entérinement  que 
comme  premiers  Juges  &  à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant  la  difpofition  de  cet 
article.  Néanmoins  il  femble  que  nonobftant  ce  que  les  Parlemens  prétendent  , 
ils  ne  peuvent  connoître  par  appel  que  de  ce  qui  regarde  l'intérêt  civil ,  &  non 
pas  la  punition  du  crime,  pour  lequel  filence  perpétuel  impofé  par  les  Lettres 
aux  Procureurs  Généraux  :  &  fi  bien  il  eft  porté  par  cet  article  que  l'interroga- 
toire fera  envoyé  avec  le  procès  aux  Cours,  en  cas  d'appel  ,  il  n'en  faut  pas 
pourtant  conclure  que  c'efl  pour  connoître  du  fait  de  l'entérinement  des  Lettres 
&  non  pas  des  dommages  6c  intérêts;  parce  que  les  dommages  &  intérêts  fe 
devant  régler  fur  la  nature  du  crime,  fur  la  qualité  de  la  Partie  civile  &  de  l'ac- 
cufé,  &  fur  les  preuves,  l'envoi  du  procès  eft  néceffaire  en  cas  d'appel.  Cette 
queftion  a  été  amfi  décidée  en  faveur  d'Audifret,  Habitant  d'Aniane  ,  Diocèfe 
de  Béziers.  Il  avoit  fait  entériner  pardevant  le  Sénéchal  de  Montpellier  des 
Lettres  de  grâce  qu'il  avoit  obtenues  :fe  trouvant  long-tems  après  inquiété  pour 
le  même  fait ,  par  le  Procureur  Général  de  Touloufe ,  lequel  interjetta  appel  de 
la  Sentence  d'entérinement  &  obtint  Arrêt  audit  Parlement,  portant  que  les 
charges  &  informations  feroient  apportées  au  Greffe  &  ledit  Audifret  tenu  de  fe 
repréfenter;  ledit  Audifrets'étant  pourvu  au  Confeil,  &  ayant  apparu  qu'il  avoit 
fatisfait  la  Partie  civile,  par  Arrêt  donné  au  mois  de  Mars  i  680.  celui  du  Parle-» 
ment  de  Touloufe  a  été  caflé  ,  Se  la  Sentence  d'entérinement  confirmée. 

Article      XXVII. 
Cas  dans  lefquels  les  Lettres  de  rémijfion  tèt  pardon  font  nulles. 

SI  les  Lettres  de  rémifTion  &  pardon  font  obtenues  pour  des  cas 
qui  ne  foient  pas  rémijfii?les ,  ou  fi  elles  ne  font  pas  conformes  aux 
charges  ,  les  impitrans  en  feront  déboutés. 

§3"  Four  des  cas  qui  ne  [oient  pas  rémijjlhles.  ]  Les  impétrans  feront  déboutés 
des  Lettres  de  réniifiîon  &  pardon ,  fi  les  cas  ne  font  pas  rémiffibles  ;  mais  il  n'en 
feroit  pas  de  même  des  impétrans  Lettres  d'abolition  ,  car  l'article  premier  de 
ce  titre  enjoint  aux  Cours  &  Juges  de  les  enterriner  incefiamment ,  pourvu  que 
la  conformité  aux  charges  &  informations  s'y  rencontre  ,  réfervant  feulement 
la  liberté  aux  Cours  de  faire  des  remontrances  au  Roy  j  &  aux  autres  Juges  dç 
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repréfenter  à  Monfieur  le  Chancelier  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  fur  l'atro- 
cité du  crime ,  fans  que  la  liberté  de  débouter  les  impétrans  leur  foit  en  ce  cas 

laiffée.] 

Si  elles  ne  font  pas  conformes  aux  Charges.'\  Cela  eft  ainfi  décidé  parla  Loi  5". 
C.ficontra jus  vel util, puhl.velper mendac.&c.  où  il  eu  dit,  que  quand  même 
les  Lettres  du  Prince  feroient  très-juftes,  &  fuivant  les  régies,  l'impétrant  ne 
s'en  pourroit  prévaloir ,  s'il  fe  trouvoit  y  avoir  expofé  faux  j  Et  fi  legihus  confen- 
taneiiinfacrum  oraculum  mendax  peccator  attulerït ,  careai  penitàs  impetratis.  Sur 
quoi  Mornac  a  remarqué  après  Balde  &  autres  X>oQ.euvs,mendacium  vitiare  pri- 
'vilegium  ,  id  eft ,  graiiam  qu.v  confertur  à  Frincipe ,  &  qu'en  ce  cas  le  menfonge 
eft  toujours  fuivi  de  cette  peine  ,  que  celui  qui  a  obtenu  une  chofe  fur  un  faux  ex- 
pofé, eneft  privé:  Ea pœna eft mendacii ^  m  quismulÛeturamilfiQnereicujus cau- 
sa memitur. 

Les  impétrans  en  feront  déboutés.  ]  Lorfqu'un  Clerc  ayant  décliné  la  Jurifdic- 
tlon  du  Juge  laïc,  vient  à  obtenir  des  Lettres  de  rémiflîon  du  crime  dont  il  eft 
accufé ,  &  qu'il  en  requiert  l'entérinement  ;  fi  le  cas  eft  rémiflîble ,  le  Juge  fécu- 
lier  peut  le  renvoyer  devant  fon  Juge ,  entériner  les  Lettres  &  l'abfoudre  ;  mais 
fi  la  rémiflîon  eftfubrepticeou  obreptice,  alors  en  le  déboutant  d'icelles,  il  doit 
le  renvoyer  au  Juge  d''Eglife,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  recueilli  parPapon,  liv.  24.  de  fes  Arrêts,  tit.  17.  des  Grâces  &  Rémif- 
fions,  art.  vui.Le  Roi  peut feul  oftroyer  grâce  aux  Clercs,  &  non  autre, finon 
par  privilège  fpécial ,  &c  fcs  Juges  en  avoir  connoillance  ;  Bened.  in  fua  repetit, 
cap'  Riiynutius ,  in  verbo  &'  uxortm  nontïne  Adelafiam ,  fol.  8^. 

En  feront  déboutés.  ]  Le  Roy  défunt ,  par  fa  Déclaration  du  22  Novembre 
I  68  j .  a  déclaré  que  cet  article ,  enfemble  le  2  de  ce  Titre ,  auront  lieu  feule- 
ment pour  les  Chancelleries  qui  font  auprès  de  fes  Cours  ;  &  a  défendu  aux 
Maîtres  des  Requêtes  &  aux  Gardes-fcels  de  fes  Chancelleries,  de  fceller  aucune 
rémiftîon  ,  fi  ce  n'cft  pour  les  homicides  involontaires  ou  pour  ceux  qui  feront 
commis  dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie,  quand  l'impétrant  aura  couru  ri f- 
que  de  perdre  la  vie;  &  aux  Juges  de  procéder  à  l'entérinement  des  Lertres  de 
rémiflîon  expédiées  aux  Chancelleries  ,  pour  autres  cas  que  ceux  exprimés  ci- 
defTus ,  quand  même  l'expofé  feroit  conforme  aux  charges.  Et  quant  aux  ré- 
mifîîons  accordées  par  Sa  Majefté  pour  d'autres  crimes  ,  qu'elle  aura  fi^nées  , 
&  fait  contrefigner  les  Lettres  par  un  de  fes  Secrétaires  d'Etat ,  &  fcellées  du 
grand  Sceau  :  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  Juges  aufquels  Tadreflé  en  fera  faite, 
procéderont  à  l'entérinement  d'icelles  ,  quand  l'expofé  que  l'impétrant  aura  fait 
au  Roy  fe  trouvera  conforme  aux  charges  &  informations,  ou  que  les  clrconftan- 
ces  ne  feront  pas  tellement  différentes ,  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aftion, 
fuivant  l'art,  i.  de  ce  titre,  &  nonobftant  qu'aufdites  Lettres  le  mot  à' abolition 
n'y  foit  pas  employé  ,  faufaufdites  Cours,  après  ledit  entérinement,  fait,  à 
faire  remontrances  à  Sa  Majefté  iSckCts  autres  Juges  de  repréfenter  à  Monfieur 
le  Chancelier  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  fur  l'atrocité  des  crimes,  pour  y  faire 
pour  l'avenir  la  confidération  convenable. 
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Article     XXVIII. 

De  fa  peine  contre  ceux  qui  fuccombent  aux  Lettres  de  révifion.. 

LEs  impétrans  des  Lettres  de  révifion  ,qui  fuccomberont,y2'rottf 
comdamnés en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Nous,  ôc  cent 
cinquante  livres  envers  la  Partie. 

Seront  condamnés.']  Voyez  ce  que  j'ai  ci-devant  remarqué  fur  l'art.  8.  de  ce  ti- 
tre,  &  fur  l'article  3  p .  du  titre  dernier  de  l'Ordonnance  pour  les  matières  civiles. 


TITRE    XVII. 

DES    DE^FAUTS    ET    CONTUMACES. 

êCT'  L'Article  4.  du  titre  2^,  ci-après ,  eft  relatif  à  ce  titre.  ] 
Article     Premier- 

De  la  Procédure  qui  doit  être  ohfervée  ,  lorfque  le  Décret  ne  peut  être 

exécuté. 

SI  le  décret  de  prifc  de  corps  ne  peut  être  exécuté  contre  l'accu- 
fé ,  il  en  fera  fa.k  perquifition  ,  &cfes  biens  feront  faifis  &  annotés  ; 
fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  obtenu  aucun  Jugement. 

Perquifttiotj.  ]  Quoique  ce  foit  une  chofe  dure  &  dangereufe  d'avoir  la  permif- 
fîon  d'entrer  &  de  fouiller  dans  les  maifons  des  accufës  ,  néanmoins  il  eft  per- 
mis d'y  faire  perquifition ,  fceller  ,  inventorier  &  faifir  tout  ce  qui  pourroit  fer- 
vir  à  l'accufation  ;  en  quoi  il  faut  apporter  beaucoup  de  confidération  &  de  dif- 
crétion  ,  &  ne  pas  étendre  la  perquifition  jufques  aux  chofesqui  peuvent  être  fé- 
crettes  ,  comme  les  lettres  d'entre  mari  ôc  femme  ,  ou  entre  amis  ,  ou  des  affai- 
res particulières:  comme  remarque  Ayrault,  liv.  5  de  fon  Inftruftion  Judiciai^ 
re,  article  2.  nombre  i  i.  oùil  rapporte  ce  que  dit  Plutarque,  que  les  Athéniens 
ayant  ordonné  qu'on  vifitât  par  toutes  les  maifons  de  la  Ville  ,  pour  voir  fi  on  y 
trouveroit  l'or  &  l'argent  d'Harpalns ,  ils  ne  voulurent  pas  qu'on  entrât,  ni  qu'on 
fouillât  dans  la  maifon  d'un  nouveau  marié.  Feftus,  dans  fon  livre  iS.&  Alciat, 
en  fes  Parergues  ,  parlant  de  la  perquifition  que  l'Huifïïer  ou  Sergent  faifoit  de 
la  chofe  dérobée,  remarquent  qu'il  devoit  être  ceint  d'une  pièce  de  toile  qu'oa 
appelloit  Licium,  pour  marque  de  l'autorité  publique  qui  lui  donnoit  droit  d'en- 
teer  dans  les  maifons  les  plus  confidérables  de  Rome  avec  toute  forte  de  liberté; 
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Se  qu'un  autre  Légiflateur  voulut  encore  ficio  lanceni  addere,  qui  étoit  une  efpece 
de  baflîn  dont  l'HuilTier  devoit  couvrir  fon  vifage ,  pour  ne  pas  voir  les  Dames 
du  loo-is  en  faifant  la  recherche;  ce  qui  fut  aboli  par  l'Empereur  Juftinien.  Mais 
la  perquifition  dont  il  eft  parlé  en  cet  article ,  ne  regarde  pas  celle  des  meubles  , 
papiers  &  autres  chofes  appartenantes  à  l'accufé;  mais  celle  de  fa  perronne,pour 
tâcher  de  le  prendre  &  arrêter  prifonnier ,  dont  la  perquifition  doit  précéder 
la  faifie. 

Ses  biens  feromfaifis  &  annotés.  ]  L'annotation  des  biens  du  criminel  abfent, 
eft  tirée  de  la  Loi  dernière  jj^^.  de  requir.  vel  abjèm.  dam.  l.  \.  C.  de  requir.  rets  » 
& l.  6. de  accuf.  Néanmoins  annoter  les  biens,  n'eft  pas  proprement  faifir  les 
biens  du  criminel  abfent ,  Annotare  reum  ejl^x  interlocutione  Praefidïs  promimiare 
illum  requiri  oportere.  Ainfi  parce  que  le  criminel  n'étoit  annoté  que  lorfqu'il  étoit 
abfent ,  &  qu'au  cas  de  cette  annotation  on  faifilloit  fes  biens ,  fuivant  la  Lot 
dernière ,  jf'.  de  requir.  reis  ;  on  a  appelle  en  France  annotation  de  biens ,  la  faifie 
qui  fe  fait  des  biens  du  prévenu  contumax.Il  faut  encore  remarquer  que  Jul.C/ar. 
quxfl.  44. rapporte  que  lorfqu'il  étoit  Juge  de  Milan,  il  ne  permettoitpasla  fai- 
fie &  annotation  ,  que  dans  les  cas  aufquels  il  échet  confifcation,  fuivant  l'opi- 
nion d'y^î^pe/.  fur  la  Loi  I.  C.^e  ?"f^«ii-.rm.  Néanmoins  on  ufe  de  l'annotation 
contre  le  criminel  abfent,  afin  de  le  contraindre  par  ce  moyen  à  fe  repréfenter  ; 
Ù"  ut ft forte pecuniaria pœna  reo  infligendû fit ,ea ficile  bonis  adnotatisredigipojJiT, 
On  ufe  de  la  faifie  non-feulement  des  meubles  &  fruits ,  qu'or^appelle  Obfignatio- 
nem  j  mais  même  des  biens  immeubles.  Et  fi  les  biens  de  l'accufé  ne  font  pas  fitués 
dans  la  Jurifdidion  où  il  eft  accufé  ou  détenu  prifonnier,le  Juge  de  l'autorité  du- 
quel le  procès  lui  eft  fait ,  peut  mander  aux  Officiers  du  lieu  où  font  les  biens  , 
de  les  faifîr  &  les  mettre  entre  les  mains  du  Receveur  ordinaire  du  lieu  oià  les 
biens  font  afïïs,  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  L  donnée  à  Châteaubrianten  i  J  ^  y.  LesDofteurs,  fur  ladite 
Loi  I.  C.  de  requir.  reis  ,  ont  difputé,  fi  avant  que  de  procéder  à  la  faifie  &  anno- 
tation des  biens,  il  nefalloit  pas  attendre  que  l'accufé  eût  été  ajourné  à  trois 
briefs  jours  ,  c'eft-àdire,  aux  termes  de  cette  Ordonnance,  afiigné  par  cri  pu- 
blic :  mais  comme  l'Ordonnance  vuide  &  tranche  cette  difficulté  ,  &  qu"'elle 
ne  veut  pas  même  qu'on  attende  un  fécond  Jugement,  nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas. 

fgT  Ce  n''eft  au  refte  ,  que  contre  le  criminel  abfent  que  l'on  peut  ufer  d'an- 
notation ,  &  on  ne  le  pourroit  faire ,  fi  l'accufé  étoit  aétuellement  dans  les  pri- 
fons  du  Juge.  ] 

Article     II. 

De  la  forme  de  la  perquifition, 

LA  perquifition  fera  faite  afin  domicile  ordinaire  ,  ou  au  lieu  de  fa 
réfidence ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  où  s'inftruit  le  procès ,  ÔC 
copie  laiffée  du  Procès  verbal  de  perquifition. 

Sera  fait  à  fon  domicile  ordinaire.  ]  Ceci  eft  conforme  au  Droit  écrit,  en  la  Loi 
Âdperemptorium  cum  novumjl.fiqq.  &  à  la  Loi  Inter  accufatorem,D.depubl.jud. 
Se  quoique  par  cet  article  la  perquifition  faite  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de 
J'accufé,  où  le  procès  s"'inftruit ,  foit  valable,  même  l'afi^gnation  pour  compa.- 
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roîr  enfuite  de  la  perquifition  ,  donnée  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  ,  s'il  y  eft 
domicilié ,  ou  s'il  y  réfide ,  fuivant  l'art,  7.  de  ce  titre ,  &  le  cri  à  fon  de  trompe , 
art.  p.  il  eft pourtant  confiant  par  le  Droit,  que  les  ajournemens  faits  au  domi- 
cile de  l'accule,  font  les  plus  naturels  Se  d'un  plus  grand  poids  que  les  autres 
pour  opérer  la  condamnation  par  défaut ,  ôc  le  faire  déclarer  vrai  contumax,  fui- 
vant l'Authentique  ^uâ  in  Provincià ,  ubi  de  crim'me  agi  oportet.  Il  faut  encore  re- 
marquer que  l'Ordonnance  ne  permet  ces  exploits  au  lieu  de  la  réfidence  ,  fi  ce 
n'efl  que  lorfque  l'accufé  réfide  actuellement  dans  le  lieu  où  s'inftruit  le  procès , 
ou  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  tems  que  le  procès 
s'inftruit. 

ÇT  Ou  au  lieu  de  fa  réfidence.  ]  Domicile  &  réfidence  ne  font  point  ici  (ynony- 
mesjScl'Edit  dumoisde  Décembre  i  680.  rapporté  fur  l'art.  7  du  préfent  titre  , 
le  fait  affez  fentir  ,  lorfqu'il  veut  que  fi  l'accufé  eft  décrété  &  pourfuivi  dans  les 
trois  mois  du  crime  commis,  la  perquifition  fe  fafiTe  au  lieu  de  fa  réfidence  au 
jour  du  crime;  &  que  s'il  n'eft  décrété  qu'après  trois  mois ,  la  perquifition  foit 
feite  au  domicile  ordinaire.  ] 

Article    II L 

SI  l'accufé  n'a  point  de  domicile  ,  ou  ne  réfide  au  lieu  de  la  Ju- 
rifdittion  ,  la  copie  du  décret  fera  affichée  à  la  porte  de  l'Au- 
ditoire. 

Affichée  àla  porte  de  r  Auditoire.'}  Comme  cet  article  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  point  de  domicile ,  on  ne  peut  auflî  en  faire  la  perquifition  ,  &  il 
fuffit  de  faire  mention  au  bas  de  l'exploit ,  que  la  copie  du  décret  a  été  mife  & 
affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  afin  qu'on  ne  fe  puiffe  pas  prévaloir  de  Tab- 
fence  de  l'accufé  ;  dans  un  tems  dans  lequel  il  n'en  peut  être  averti ,  &  com- 
mettre une  fauileté  ,  en  gagnant  celui  qui  feroit  chargé  de  l'exécution  du  décret.- 

gT  II  faut  pour  l'interprétation  de  cet  article ,  voir  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1,680.  tranfcrit  fur  l'art.  7.  ci-après.  ] 

ArticleIV, 

De  la  forme  de  la  faifte  après  la  perquifition. 

LA  faifie  des  meubles  de  l^accufé  fera  faite  en  la  manière  prefcrite 
au  titre  des  Saifies  ôc  Exécutions  de  notre  Ordonnance  du- 
mois  d'Avril  i66-j. 

Des  meubles  de  ï^accufé.  ]  Si  parmi  lés  meubles  faifis  il  fe  trouve  des  chofes  qu,s' 
ftrvandoftrvari  nonpojj'um ,  c'eft-à-dire,  (ujettes  à  fe  corrompre,  ou  d'inutile  dé- 
penfe ,  comme  denrées  ,  bétail ,  ou  chofe  femblable ,  l'Huiffier  ou  Sergent  exé- 
cuteur, les  doit  faire  vendre  au  plus  prochain  marché,  au  jour  ordinaire  ,  au 
plus  offrant  Se  dernier  encheriifeur  ,  fans  y  faire  aucune  enchère  par  lui,  ou  au- 
tre perfonne  interpofée  ;  &  faire  mettre  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente, 
entre  les  mains  d'un  gardien  folvable,  pour  les  rendre  à  qui  il  fera  ordonné  par 
Juftice.  Il  peut  aufli  faifirles  dettes  &  créances  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
Taccufé ,  L.  un.  C.  d(  requit,  reis  j  <Sc  fi  l'accufé  a  femme  &  enfans  ,  il  doit  leur.' 
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lailTer  fous  l'ordonnance  de  Juflice ,  provifion  compétente  des  meubles  &  chofes 
néceflaires  à  leur  vie  &  entretenement  pendant  l'abfence  de  l'accufe',  en  faifant 
inventaire  de  ce  qu'il  leur  aura  laifle,  fuivant  la  Loi  ^.ft  deponatus,  Se  la  ho'ifi 
quis  pofihnc.  C.  de  bon.  profcript. 

Serafaiteenh  manière prefcrite.']  Cet  article  &  les  deux  fuivans  concernent  la 
faifîe  qui  doit  être  faite  des  biens  meubles  &  immeubles  de  l'accufé  ,  dans  la- 
quelle on  doit  obferver  ce  qui  efi:  prefcrit  par  l'Ordonnance  pour  les  Matières 
civiles,aux  titres,  desSaifiesiùr  Executions,des  Sequejlres  &"  Co/n/nijfah es,x\t.xix. 
&  xxiij,  où  le  Lefteur  pourra  voir  ce  qui  efl  requis  pour  la  forme  de  ces  failles  , 
&c  ce  que  nous  avons  remarqué.  La  forme  qu^'on  doit  obferver  efl:  auffi  amplement 
décrite  par  M.  Lifet ,  en  fa  Pratique  Criminelle ,  liv.  2.  chap.  2.  &  elle  eft  fem- 
blable  à  celle  que  les  Prévôts  des  Maréchaux,  Vice-Baillifs,  Senéchaux,&  Lieu- 
tenans  Criminels  de  Robe-courte ,  doivent  obferver  quand  ils  font  des  captures, 
faifies  &  annotations  de  biens  ,  fuivant  les.  Ordonnances  de  Henry  IL   de  l'an 
I5'y4.art.  3  3.deCharlesIX.  15-63.  art.  25-.  1  y 64. art.  11. à  Moulins  ij66. 
art.  44..  &  la  première  Déclaration,  art.  10.  &  de  Henry  III.   i^"]^.  Etats  de 
Blois  ,  art.  i  85.  Il  faut  auïïi  remarquer  que  l'Huiffier-ou  Sergent  qui  procède  à 
la  faifie  des  biens  de  l'accufé ,  doit  non-feulement  faire  defcription  &  inventaire 
des  meubles  faifis  ,  mais  les  faire  prifer  &  eftJmer  par  prud'hommes ,  s'il  fe  peut, 
&  faire  ligner  l'inventaire  à  ceux  qui  y  auront  alïïflé ,  &  les  dépofer  entre  les 
mains  d'un  homme  reiïeant  Se  folvable,  lequel  s'en  chargera  en  bonne  forme.  L. 
ft  quis  intra  Provinciam.  C.  de  bon.  profcript. 

A    R   T    I    C    L    E     V. 

LE  s  fruits  des  immeubles  feront  faifis,  &  Commljfaires  établis 
à  leur  garde  avec  les  formalités  prefcrites  par  notre  Ordonnan- 
ce pour  les  Sequeftres  &  CommilTaires. 

Et  Commijfûires  établis.  ]  Il  faut  que  l'Huiffier  ou  Sergent  executeur,fafre  une 
fommaire  &  éxafte  defcription  dans  l'exploit  d'annotation ,  des  confins  ,  tenans  , 
&  aboutilFans;  &  qu'il  fignifie  au  CommilTaire  fon  établiiïement  pour  le  régime 
des  biens  compris  dans  l'annotation,  &  qu'il  lui  expédie  en  bonne  forme  fa 
Commilîîon,  afin  qu'il  puifTe  exercer  fa  charge.  L.fi  quis  intra  Provinciam ,  C. 
de  bon.  profcript. 

Article    VI. 

DE'pENDONsà  tous  Juges  d'e'tablir  pour  Gardiens  ou  Com- 
miflaires ,  les  parens  ou  domeftiques  des  Fermiers  &  Rece- 
veurs de  notre  Domaine ,  ou  des  Seigneurs  à  qui  la  confifcation 
appartient. 


Art.  VII. 
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Article     VII. 

De  la  forme  qui  doit  être  obfervée  enfuite  de  laperquifition  &  faifie  pour 

alTiçner  un  contumax. 


SI  l'accufé  ell:  domiciliif ,  oh  réfide  dans  le  lieu  de  la   JurifdiBion  ,  il 
fera  alîîgné  à  comparoir  ^^«j  quinzaine ^{xwon  l'exp  loit  d'afligna- 
tion  fera  affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Ou  réfide  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiâ'wti.']  Il  y  a  eu  depuis  un  Edlt  du  mois  de  Dé- 
cembre 1680.  donné  à  Saint-Germain  en  Laye  ,  concernant  les  procédures  à 
faire  pour  l'inflruftion  des  défauts  &  contumaces  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes, 
■t;?'  LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens'&  à  venir  ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  qu'aucuns  de  nos  Officiers 
procédans  au  Jugement  des  défauts  &  contumaces  contre  les  accufés  de  crimes, 
ont  trouvé  quelque  difficulté  dans  l'explication  des  art.  a.  3  •  7.  &  p.  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  i  ^70.  au  tit.  i  7.  des  Défauts  &  Contumaces,  en 
ce  qui  regarde  les  lieux  où  la  perquisition  des  accufés  doit  être  faite,  &  lesallî- 
gnations  données  :  Nous  avons  auffi  vu  en  plufieurs  occafions  divers  inconve- 
niensqui  font  arrivés  dans  les  procédures  de  contumace  ,  faites  par  les  Prévôts 
des  Maréchaux  &  Officiers  de  Robe-courte  ,  faute  d'avoir  fait  juger  leur  com- 
pétence, &étantimportantaubiende  la  Juftice  ,  que  ces  difficultés  &  inconve- 
niens  ne  puiflent  différer  la  punition  des  crimes  ,  Nous  avons  réfolu  d'expliquer 
bien  particulièrement  nos  intentions,  enforte  qu'il  n'en  puille  plus  arriver  à  l'ave- 
nir. Sçavoir,  faifons, que  Nous  pour  ces  caufes  &  autres,  à  ce  Nousrnouvans, 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience,  pleine  puiirance&  autorité  Roya- 
le, en  interprétant  Se  ajoutant aufdits  art.  2. 3. 7. &  p. du  tit.  17.de  l'Ordonnance 
criminelle  du  mois  d'Août  1^70.  avons  dit,  ordonné  ,difons&  ordonnons  par 
ces  Préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  Nous  plaît,  que  dans  les  trois 
mois  du  jour  qu'un  crime  aura  été  commis,  l'accufateur  en  voudra  pourfuivre  Sc 
faire  inftruire  la  contumace  ;  la  perquifition  de  l'accufé  pourra  être  valablement 
faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  l'accufé ,  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiftion  où  le 
crime  aura  été  commis,  &  fera  laifle  copie  du  procès  verbal  de  perquifition. 
Qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  l'afÏÏgnation  à  comparoir  à  la  quinzaine^laquelle 
fera  auffi  valablement  donnée  à  l'accufé  en  la  maifon  où  il  réfidoit,  ainfi  que  dit 
eft;  &  copie  auffi  laiflee  de  l'exploit  d'affignation.  Et  fi  ledit  accufé  n'a  point 
réfide  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiftion  q,ù  le  crime  aura  été  commis,  la  perquifi- 
tion fera  faite  &  les  affignations  données  fuivant  l'art. 3  .de  ladite  Ordonnance  , 
titre  17.  fans  qu'il  foit  nécefl"aire  de  faire  lefdites  perquifitions,  &  ordonner  les 
affignations  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût  commis  le  crime  :  A 
faute  de  comparoir  dans  ladite  quinzaine  :  l'affignation  à  huitaine  ,  laquelle 
doit  être  donnée  par  un  feul  cri  public  ,  conformément  à  l'article  8.  du  même 
titre  ,  fera  faite  ëc  donnée  à  fon   de  trompe ,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  Place  publi- 
que, &  à  la  porte  de  la  Jurifdiftion  où  fe  fera  l'inftruftion  du  procès.  Si  après 
les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  aura  été  commis  ,  Taccufateur  veut 
pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé  faite  &les 
affignations  données  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé  ;  laquelle  affignation  fera 
à  quinzaine,  &  outre  ce,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues 
Tome  IL  L 1 
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dediftance  defon  domicile  jjufques  aulieude  la  Jurifdiftion  où  il  fera  alïïgné; 
A  faute  de  comparoir  dans  les  délais  ci-deflus,  il  fera  crié  à  fon  détrompe,  par 
un  cri  public  ,  à  huitaine ,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  où  fe  fera  le  procès  ;  & 
ledit  cri  &  proclamation  affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  ladite  Jurifdiftion. 
A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura  pas  de  domicile  ,  foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant 
ou  depuis  les  trois  mois  échus,  à  compter  du  jour  que  le  crime  aura  été  commis, 
la  copie  du  décret ,  enfemble  de  l'exploit  d'afîîgnation  feront  feulement  affichés 
à  la  porte  de  l'Auditoire  delà  Jurifdiftion.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant 
înftruire  la  Contumace  des  accufés  contre  lefquels  ils  auront  décrété  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit ,  feront  tenus  avant  que  de  commencer  aucune  procédu- 
re pour  cet  effet ,  de  faire  juger  la  compétence  au  Siège  Préfidial  dans  le  reffort 
duquel lefdits  crimes  auront  été  commis;  &  en  cas  que  lefdits  accufés  foient 
arrêtés  avant  ou  depuis  le  Jugement  de  contumace  ,  ou  qu'ils  fe  repréfentent 
volontairement  pour  purger  ladit  Contumace  ,  lefdits  Prévôts  des  Maré- 
chaux feront  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur  compétence  ,  après  que  lef- 
dits accufés  auront  été  oùis  en  la  forme  portée  par  Tarticle  ip.  du  titre  2.  de 
l'Ordonnance  de  i  670. Et  ne  pourra  à  l'avenir  l'adreiïe  d'aucune  remiffion  être 
faite  aux  Sièges  Préfîdiaux  où  la  compétence  aura  été  jugée,  fuivantce  qui  efl 
porté  par  l'art,  ip.  de  ladite  Ordonnance  de  1  6^70.  au  titre  des  remi{Iîons,que 
l'accufé  n'ait  été  oui  lors  du  Jugement  de  la  compétence,  ôc  qu'il  ne  foit  aftuel- 
lement  prifonnier  ;  &  à  cet  effet,  feront  le  Jugement  de  compétence  &  Fécrouë 
attachés  fous  lecontre-fcel  defdites  Lettres.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icTelIes 
entretenir  &  faire  entretenir  ,  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  , 
fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit, 
Car  tel  efl;  notre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  S.  Germain 
en  Laye  ,  au  mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  1680.  &  de  notre  Règne  le 
trente- huitième.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  CoLBERT.  Etfcel- 
lé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  fur  lacs  de  foye  rouge  <Sc  verte. 

Lues ,  publiées ,  reçriflrées  ,  oUi ,  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  y 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris,  en  Parlement,  le  dixième 
Janvier  milftx  cens  quatre-vingt-un.  Signe ,  Jacques. 

Dans  quimmne^S^J-iQs\o\x.rs  de  l'affignation  &  de  l'échéance  ne  font  point 
compris  dans  la  quinzaine  ',  l'article  fuivant  le  défîgne  affez.  } 

Article     VII  L 

AF  A  u  T  E  de  comparoir  dans  la  quinzaine  ;  il  fera  alTrgné  par  em 
[eut  cri  public  ,  à  la  huitaine  ;  mais  les  jours  de  l'afTignation  & 
de  l'échéance  ne  feront  compris  dans  les  délais. 

Par  unfeul  cri  public  ,  à  la  huitaine.']  Cette  proclamation  tient  lieu  de  l'ajour- 
Memenî  à  trois  briefsjourSjdont  eft  fait  mention  dans  l'Ordonnance  de  François  J.- 
3YsfurThille,ch.ï  ^.art,3cj.&  à  Villiers  Cotteretsen  Août  i  J35).  art.  25-.  & 
reiî  un  défaut  quielt  oftroyé  contre  l'accufé  ,  faute  d'avoir  comparu  dans  la 
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quinzaine,  &  obéi  au  décret  ;  comme  il  falloit  auffî ,  avant  qu'ordonner  l'ajour- 
nement à  trois  briefs  jours  ,  qu'il  parût  par  l'exploit  du  Sergent ,  qu'il  n'avoit 
pu  trouver,  ni  appréhender  au  corps  l'accufé,  &  des  diligences  qu'il  avoit  faites 
pour  cela.  Ces  ajournemens  ne  fe  faifoient  pas  comme  ils  fe  font  préfentement , 
par  un  feul  exploit ,  mais  par  trois  diverfes  fignifîcations ,  avec  intimation  de 
comparoir  ;  ce  qui  approchoit  plus  du  Droit  Romain,  ut  cotijlat  ex  l.adperemp- 
torium,  ôS.Ù"  Jeq.ff'.dejud.l.comumaciû,  S ^•jj-  de  reJud.  &  l.inter  jccufatorem, 
JO.D.  dcpub.jiid.  &  à  riffuë  des  plaids  on  appelloit  le  défaillant;  &  s'il  ne  com- 
paroiflbit  au  troifiéme  ajournement ,  il  étoit  tenu  pour  contumax  ,  /.  8.é^  /.p.C 
qiiomodo  &  quando  judex.  Or  comme  il  eft  dit  dans  cet  article,  &  comme  il  étoit 
pratiqué  dans  les  ajournemens  à  trois  briefs  jours  ,  il  faut  que  le  délai  de  hui- 
taine foit  franc  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  n'y  comprenne  pas  le  jour  de  l'affignation  , 
&  celui  de  l'échéance;  autrement  la  procédure  feroit  nulle,  &  le  Jugement  de 
Contumace  aulïï;  ceque  J^/iwj-  C/^rax  dit  avoir  pratiqué  quand  il  étoit  Juge  ds 
Milan,  quxfl.  3  i .  La  raifon  efl ,  parce  qu'en  matières  criminelles  les  formalités 
font  très-importantes  ,  &  qu'établiflant  une  vérité  préfomptive  ,  faute  de  £om- 
paroir  ,  il  eft  jufte  qu'il  n'y  ait  point  de  défaut  dans  la  forme  qui  doit  être  obfer- 
vée  ,  la  vérité  ne  pouvant  réfulter  d'une  forme  imparfaite  ;  outre  que  le  délai 
des  ajournemens  eft  fi  fort  de  l'eflence  des  procédures  qu'on  fait  par  défaut , 
que  s'il  n'eft  pas  fait  ainfi  qu'il  eft  requis,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  contu- 
mace :  Thev.  fur  l'art.  2.  du  tit.  7.  des  Défauts  &  Contumaces. 

Article      IX. 

LE  cri  fera  îzit  à  fonde  trompe  ,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  Place  publi- 
que j  ôc  à  la  porte  de  la  Jurifdiâion  ;  ôc  encore  au  devant  du  do- 
micile ou  réfidence  de  l'accufé,  s'il  en  a. 

Afon  de  trompe.']  ^  Il  faut  de  plus  fuivant  l'Edit  de  i  6^0.  afficher  le  pro-, 
ces  verbal  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdiftion.  ]  La  forme  de  cet  ajour- 
nement eft  empruntée  de  la  Jurifprudence  Romaine.  La  plus  ancienne  fe  faifoit 
au  fon  de  la  voix  ;  mais  depuis  il  a  été  pratiqué  à  fon  de  trompe  Cujac.  l'ib.  i. 
cap.  I  I .  Obferv.  dit.Ex  more  Romano,  iy  unaquaque  vice  ter  repetito  nomirte  ab- 
jemis  ,  voceprxcoms ,  qux  vox  Itgis  dicitur,  ut  imerpretatur  Juh  in  Nov.  6g.  -vel 
à  Demofihene,  vox  patrix  communis,  m  notât  Charondas  en  fes  Pandeftes,  liv.4. 
<h.  6.  5c  Plutarque ,  in  Bruto  :  xiyflcii  cTs  1w  xtl^puxw;  «Wêp  ilwfiv ,  Ùtto  la  ^«/xal® 
1>iv BfS'rcv iTTi Itjv  j^tKnvKo.xS'i'l©-  ,  lo jjiiv TTXiïid-a^ ivrtd-ilxaiç  ç-ivâ^cti  Sueton.înTiber. 
Citatumque  pro  Tribunali  voceprxconi!;  convitiatorem  rûpijujjit  in  carcerem-Apid. 
1  .Flortd.Prxco  cum  Proconfule  &  ipfe  Tribunal  afcendtt,&  'pfe  togatus  illic  vide- 
tur  j  &  quidem  perdmjîat ,  aut  ambulat  ,  aut  pleru?r2que  comennjjimè  clamât. 

Article     X. 

SI  l'accufé  qui  a  pour  prifon  la  fuite  de  notre  Confeil,  ou  de  notre 
Grand-Conleil,  le  lieu  delà  Jurifdiaion  oià  s'inftruit  fon  procès, 
ou  les  chemins  de  celle  oii  il  aura  été  renvoyé,  ne  fe  repréfente  pas  , 
il  fera  affigné  par  une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'auditoire,  ôc 
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le  procès  verbal  de  proclamation  affiché  au  même  endroit,  &  procé- 
dé/ans ûntres formalités  ,zu  refte  de l'inflrudion  &  Jugement  du  pro- 


cès. 


Procédé  fans  autres  fonnaUté s,  ]  La  ralfon  eft ,  parce  que  celui  qui  a  une  fois 
comparu  &  re'pondu  fur  les  charges  ,  &  qui  vient  fe  retirer  &  s'abfenter  fans 
perniiflîon  du  Juge  ,  eft  cenfé  n'avoir  jamais  comparu  ni  répondu  ,  &  eil  tenu 
comme  vrai  contumax  &  défaillant,  quiaillicentiatus  recejftt.  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  viendroit  à  fe  préfenter  dans  l'an  ,  pour  purger  le  défaut  &  con- 
tumace, &  qui  après  fe  cacheroit  &  fe  repréfenteroit.  Boër.  fart.  i.  quxfi.  6^. 
irum.  y.  &  6.  L'Ordonnance  eft  conforme  en  ceci  au  Droit  écrit ,  comme  nous 
le  recueillons  de  la  loi  j".  D.  depœn.  Adverf'us contumaces vero  quineque denun- 
ciationibus  ,  neqiie  Ediâis  Frinci^ium  obtemperajfent ,  etiam  abfemes  pronumiari 
cportet  ,fecundum  morem  prtvatorum  judiciorum. 

Mais  lorfqu'un  accufé  qui  n'a  pas  été  interrogé,  &  n'a  point  rempli  le  décret, 
a  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  du  Parlement ,  ou  Grand  Confeil ,  qui  arrête  le 
cours  de  la  procédure,  s'il  vient  à  s'abfenter  le  décret  étant  confirmé,  il  ne  fuffit 
pas  d'une  fimple  proclamation  ,  &  il  faut  inftruire  contre  lui  une  contumace. 

Article    XL 

DE'  F  E  N  DONS  aux  Juges  d'ordonner  autre  aiïîgnation  ou  procla- 
mation que  celle  ci- dejfus ,  à  peine  d'interdidiouj  ôc  des  domma- 
ges &  intérêts  des  Parties, 

^ue  celle  ci-deffus.  ]  Comme  il  n'y  avoit  point  de  forme  certaine  pour  les 
ajournemens  à  trois  briefs  jours  ;  les  uns  faifoient  le  premier  de  huitaine  ou 
i^uinzaine  ;  &  les  autres  deux  ,  de  trois  en  trois  jours  ;  les  uns  vouloient  que  le 
premier  fut  de  huitaine  ,  le  fécond  de  quinzaine  ,  &  le  troifiéme  d'un  mois  ;  & 
les  autres  de  neuf  en  neuf  jours,  ce  qu'ils  appelloient  Trinundïnum,  qu'Imbert, 
par  erreur,  avoit  au  livre  troifiéme  de  fes  Inftitutes  Forenf.  chap.  j.  nomb.  6. 
expliqué  de  l'ajournement  de  trois  en  trois  jours  ,  dont  Cujas  le  reprend ,  lib, 
2..  Obferv.cap.  1 1.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance,  pour  rendre  la  procédu- 
re viniforme ,  a  voulu  au  lieu  de  ces  ajournemens  ,  que  le  défaillant  J-ut  ajjlgwé 
far  un  feul  cri  public  de  huitaine^ 

ArticleXII. 

AP  R  e'  s  le  délai  d  es  aflignations  ,  la  procédure  fera  remife  au 
Parquet  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  de  nos  Seigneurs^  pour 
yprendre  leurs  conclurions. 

,    ^  Voir  l'article  17.  du  tit.  14.  ci-defilis.] 
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Article   XIII. 

SI  la  procédure  eft  valablement  faite  ,  les  Juges  ordonneront  que 
les  témoins  feront  reco/esen  leurs  dépolitions,  ôc  que  Icrecolement 
vaudra  confrontation. 

Les  tcmo'ms  ferotit  recolés.  ]  Cet  article  e/î  conforme  à  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois à  I.  Ys  fur  Thllle,  chap.  1 5 .  par  laquelle ,  avam  qu\idjuger  les  défauts,  les 
témoins  qui  font  charge  dévoient  être  recolés. Il^a  raifoneft,  parce  que  bien  que  la 
contumace  foit  un  grand  indice  contre  l'accufé  ,  néanmoins  il  n'efl:  pas  jufte  de 
Condamner  deffinitivementl'abfent  pour  fa  feule  contumace;  mais  il  faut  procé-  . 
derà  l'inftrudion  du  procès  criminel ,  comme  s'il  étoit  préfent,  afin  de  le  con- 
vaincre du  crime  dont  il  eft  accufé  ,  avant  que  de  le  condamner  ;  ce  qui  ne 
pourroit  être ,  fi  le  procès  ne  lui  étoit  fait  en  la  forme prefcrite  parles  Ordon- 
nances :  car  fi  le  défendeur  en  matière  civile  peut  ,  quoique  défaillant,  gagner 
fa  caufe,  à  plus  forte  raifon  l'accufé  peut  être  abfous  nonobftant  la  contumace, 
fuivant  la  Loi  i  .C.quoinodo  &"  quandojttd.  la  contumace  ne  prouvant  autrecho- 
fe ,  fi  ce  n'eft  que  l'accufé  ne  veut  pas  fe  défendre  &  juftifier  :  Ayrault ,  liv.  4. 
de  fon  Inftruftion  Judiciaire,  art.  2.  nomb.  i  9.  où  il  allègue  divers  exemples 
de  l'Hiftoire  Romaine  &  Ecclefiaftique  ,  pour  faire  voir  que  des  accufés  contu- 
max  ont  été  abfous  à  pur  &  à  plein  ;  &  entre  autres  celui  du  Pape  Innocent  , 
qui  déclare  nulle  la  condamnation  faite  in  Synodo  ad  quercnm  ;  de  Saint  Jean 
Chryfoftome  ,  pour  n'avoir  comparu  aux  jours  qui  lui  avoient  été  donnés  par 
le  Concile  :  &  celui  du  Concile  de  Calcédoine,  qui  caffa  la  condamnation  d'A- 
thanafe  ,  faite  au  Concile  d'Antioche  ,  fur  ce  fondement ,  qu'il  avoit  été  cité 
&  appelle  par  trois  fois  ,  &  qu'il  avoit  fait  refus  d'y  obéir.  Il  faut  encore  remar- 
quer,  que  quoique  cet  article  porte  ,  (  que  le  recolement  des  témoins  bien  & 
dûëment  fait ,  vaudra  confrontation  )  néanmoins  fi  l'accufé  fe  repréfente  pour 
purger  la  contumace  ,  il  lui  faudra  confronter  les  témoins  qui  font  vivans,  fui- 
vant l'art.  20.  de  ce  titre. 

Article    XIV. 

AP  R  e'  s  le  recolement  /le  procès  fera  derechef  communiqué 
à  nos  Procureurs ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  pour  prendre  leurs 
conclurions  deffinitives. 

Article    XV. 
De  la  forme  du  Jugement  de  contumace. 

LE  même  Jugement  déclarera  la  contumace  bien  injîruite ,  en  ad- 
jugera le  profit ,  contiendra  la  condamnation  de  l'accufé.  Défen- 
dons d'y  inférer  la  claufe,  fipris  &  appréhendé  peut  être,  dont  Nous 
abrogeons  l'ufage. 

Déclarera  la  contumace  bien  jw_/îraue.]Quoiqu'un  contumax  haheatmpro  cc-nv'iâo 
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&confeÏÏ'o,  il  ne  fuffit  pas  pourtant  que  les  défauts  ayent  été  bien  entretenus  , 
il  faut  encore  qu'il  y  ait  déclaration  dans  le  Jugement ,  que  la  contumace  a  été 
bien  inftruite ,  ut  ex  text.  in  l.  ejus  qui  dilatorem  ,  dejur.fifi.  &  ibi  Bart.  Anton, 
in  cap.  ciundtleâi,  de  dolo  &  comwn.  ibi  reput avimus  contumac.  &  text.  cum 
Glof.  in  cap.  cum  fecundum  leges  ,  de  Haret.  lïb.  vr. 

La  condamnation  de  l'accufé.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  15-3  5.chap.2.art.2  ;.  &  ly^p.art.  27.  &  par  le  Droit  Ro- 
main, ceux  qui  étoient  abfens  avant  qu'ils  fuflTent  accufés,  ne  pouvoientêtre  ac- 
cufés  ni  condamnés  ,  s'il  étoitqueftion d'un  crime  capital  ,  fuivantlaloi  \.ff'. 
de  requir.  reis  ,  nec  ahfemibus  damnandis  (Jic  enim  kgendum  eft ,  non  ut  habet 
vulgata  leéiio;  )  hoc  enim  jure  utetur,ne  abfentes  damnemur;  neque  enim  in  audit  â 
causa  quemquam  damnari  aquitatis  ratio  patitur  :  ce  qui  eft  confirmé  par  la  loi 
abjentem  ,  ff. de pœn.  la  loi  i.C.  de  requir.  reis  ,  &  la  loi  abfentem  ,  C.  de  aecuf. 
Ils  pouvoient  feulement  être  condamnés  en  des  peines  pécuniaires  &  infamantes, 
même  jufques  à  la  rélegation,  au-delà  defquelles  peines  il  n"'étoit  pas  permis  de 
les  condamner.  Delà  vient  qu'en  ladite  loi  abjentem  ,  C.  de  accuf.  il  eft  dit ,  que 
quoique  la  contilmace  eût  été  bien  requife  contre  Avidien,  (  ce  qui  n'étoitpas 
toutefois  ,  novo  more,  &  contre  la  forme  des  Conftitutions  Se  Ordonnances)  il 
avoitété  condamné  inmetallum  :  mais  aujourd'hui  en  France  la  contumace  eft 
telle?  que  fi  quelqu'un  eft  accufé  d'un  crime  qui  mérite  la  mort ,  après  le  reco- 
lement  fait,  il  peut  y  être  condamné,  non-feulement  pour  le  mépris  qu'il  fait  de 
la  Juftice  ,  mais  auftî  parce  que  la  contumace  fait  préfumer  qu'il  eft  coupable. 

Il  faut  pourtant  que  le  délit  foit  confiant ,  faltem  aliqualiter  &  femiplenè  ;  3c 
la  contumace  feule  ne  fuffit  pas  pour  la  condamnation  à  mort ,  s'il  n'y  a  preuve, 
Fab.infiio  CodAïb.-] .tit.2^.dejin.j  Jul.Clar.qucefi.  44..  num.^.^T  i  o.  Hyppolitus 
de  Marjil.^.poj}qHci?t7,Tium.^S.Francifc.Marc.quxft.l  84.&Ba(ri.5.tit.5'.ch.3. 
Que  fi  l'accufé  ne  fe  trouve  pas  duëment  atteint ,  il  doit  être  abfous  nonobftant 
fa  contumace ,  &  l'on  compenfe  quelquefois  les  dépens  àcaufe  de  la  préfom- 
ption  qu'il  y  a  que  s'il  fe  fût  préfenté  &  qu'il  eût  propofé  fa  juftification  ,  l'ac- 
cufateur  eût  moins  obtenu  contre  lui ,  qu'il  n'a  fait  par  contumace  ,  puifqu'il 
ne  fe  trouve  pas  coupable  ,  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas  défendu  ;  &  c'eft  pour  cela 
que  la  partie  civile  ne  doit  pas  être  rembourféedes  dépens  qu'elle  a  expofés.  Il 
faut  encore  exprimer  dans  le  Jugement  la  caufe  delà  condamnation.  Voyez  ce 
que  nous  avons  remarqué  fur  l'art,  14.  du  tit.  2J.  des  Sentences,  &c. 

Défendons  d'y  ivfererla  claujt.  ]  La  raifon  pourquoi  cette  claufe  a  été  abrogée, 
c'eft  que  vrai-femblablement  elle  étoit  du  ftile  ancien  ,  parce  qu'anciennement 
on  exécutoit  les  Sentences  données  par  contumace  fur  les  perfonnes  des  con- 
damnés s'ils  fe  trouvoient  ;  &  depuis  qu'on  les  a  exécutées  par  effigie,  on  in- 
fera lorfqu'on  enufa  au  commencement,  une  condamnation  fans  retour,  &:  une 
profcription  publique  ,  &  mandement  à  toutes  perfonnes,  fi  elles  pouvoient 
fe  faifir  du  condamné,  de  l'arrêter  &  l'amener  pour  être  puni.  De-là  vient, 
qu'on  n'exécute  pas  en  figure  ceux  à  qui  on  fait  le  procès  après  la  mort  ;  &  ain- 
fi  comme  cettec\a\i(e,&' appréhende'  peut  êtr f,néto\t  introduite  que  ad  terrorem. 
Se  qu'elle  n' étoit  pas  pratiquée  en  France  ,  l'Ordonnance  l'a  fort  à  propos 
abrogée. 

On  peut  encore  ajouter ,  que  cette  claufe  étoit  inutile  ,  parce  que  tant  s'en 
faut  qu'un  condamné  par  contumace  foit  exécuté  à  niort  ,  quand  il  eft  pris  & 
appréhendé ,  qu'au  contraire  dès  le  moment  qu'il  eft  conftitué  prifonnier ,  tous 
les  défauts  Se  contumaces  obtenus  contre  lui ,  &  la  Sentence  de  condamnation 
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rendue  fur  iceux  ,  font  de  droit  mis  au  néant,  fans  qu'il  foJt  befoin  de  le  faire 
ordonner  par  aucun  Jugement ,  ni  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  de  con- 
damnation. 

Article     XVI. 
De  P exécution  du  Jugement  de  contumace. 

LEs  feules  condamnations  de  mort  naturelle  yf?-owf  exécutées  par 
effigie  ;  &  celles  des  galères  ,  amende  honorable ,  bannijjement 
perpetitei  iflétriffure ,  &  du  fouet,  écrites  feulement  dans  un  tableau 
fans  aucune  effigie.  Et  feront  les  effigies ,  comme  auffi  les  tableaux , 
attachées  dans  la  Place  publique  :  Et  toutes  les  autres  condamnations 
par  contumace,  feront  feulement  fignifiées,  &  baillé  copie  au  domi^ 
ci/e ou  réfidence  du  condamné  ^  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 
didion  }_^«o?î ,  affichée  â  la  porte  de  f  Auditoire. 

Seront  exécutées  par  effigie.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Valence  ,  en 
Août  I  y  3  ^-  pour  Bretagne  ,  ch.  2.  art.  2p.  il  eu  porté,Er  la  condamnationfûite 
par  contumace,  &"  le  forban  donné,  l'onfera  attacher  aux  portes  Ù"  entrées  des  lieux 
les  tableaux  éf  cordeaux,  au  defir  de  la  Coutume  ù'c.  Et  par  celle  de  Charles IX. 
I j"  66.  art.  2  y.  il  eft  dit,  que  les  noms  des  appelles  ù"  ajournés  a  ban,  &  pourfuivis 
Ù'  condamnés  par  contumace ,  feront  infcrits  aux  tableaux  qui  feront  affichés  aux 
portes  des  Villes  &  des  Sièges  des  auditoires  des  lieux  d'oii  les  décrets  feront  émanés, 
à  ce  qu'' aucun  nen  prétende  caufe  d'ignorance.  Et  celle-  ci  diftingue  trois  fortes  de 
condamnations  :  fçavoir,  celles  de  mort  naturelle,  qui  doivent  feules  être  exécu- 
tées avec  larepréfentationen  effigie  :  celles  de  mort  civile,  flétriffure,  ou  foiiet, 
dont  l'exécution  confifte  à  expofer  dans  un  tableau  ,  fans  aucune  effigie  ,  les 
noms  des  condamnés  :  &  la  dernière  des  autres  condamnations  par  défaut,  dont 
l'exécution  ne  confifte  qu'en  une  fimple  fîgnification. 

A  Rome  les  exécutions  figuratives,  ou  en  effigie,n'étoient  pas  en  ufage;&  l'on 
n'avoitpas  accoutumé  de  condamner  les  contumax  &  les  abfens  en  une  peine 
corporelle  ,  parce  qu'il  leur  fembloit  ridicule  de  pendre  ou  trancher  la  tête  en 
effigie ,  &  fi  bien  Trebellius  Pollio  rapporte  de  Celfus  le  Tyran  ,  qu'il  fût  pen- 
du en  effigie ,  cujus  imago  fufpenfa  ejî  ;  quafi  Celfus  ipfe  iddereiur ,  ce  n'efl  pas  ur» 
exemple  qui  prouve  le  contraire  ,  parce  que  l'Auteur  qui  le  recite  ,  remarque 
que  celàfutfaitnovo  injuria  génère  :  mais  cette  forte  depunition  aprisfon  origine 
de  la  Jurifprudence  Grecque  ,  en  laquelle  on  exécutoit  les  abfens  en  effigie  ,  ou 
bien  on  écrivoit  leurs  noms  avec  la  condamnation  en  des  colomnes  ;  ce  que  de- 
puis les  Romains  pratiquèrent.  Les  Grecs  confideroient  l'exemple;  &  bien  qu'il» 
ne  puiïent  toucher  ni  appréhender  les  corps,  ils  vouloient  par  ces  cérémonies  & 
formalités  donner  jufques  aux  âmes  &  confciences  des  hommes ,  comme  remar- 
que Ayrault ,  lib.  2.  de  fon  Inftruftion  Judiciaire  ,  art.  i ,  nomb.  2  3 .  Et  cette 
exécution  par  effigie  eft  tirée  des  facrifices  &  triomphes  anciens  ,  dans  lefquels 
au  lieu  de  facrifier  l'homme  ,  on  facrifioit  quelquefois  fon  effigie,  comme  rap- 
porte Plutarque  ,  en  la  3  2.  &  86.  demande  des  chofes  Romaines. 

Banniffement  perpétuel.']  Il  y  a  diverfes  efpéces  de  banniirementdansle  Droit 
Romain;  fçavoir  ,ba}}num ,  interdiâio,  relegatio&  deportatio;  Bannum  cùmquis 
amiffits  bonis  patriàper  annum  exulabat,dontc  a  %ali  crimine  expiatus  feverteretw  ' 
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Interdïfiio,  ckm  alicui  interdiâu  erat  cent  loci  adhu  commercïoquf.Rtlegatio  duplex 
ell  ;  una,  cuin  aliquis  amandatur  ïn  aliquem  locutn  remoium  ab  hominibus,  amtcis 
Cir  fiotif, altéra,  ciiin  includitur  &  qunfi  c'ircumfcïibhurcenum  in  locum,ut  ne  domo 
pïodeat ,  aut  cum  quis  ïnpatriâ excedne  vetatur  &  jubttm  cents  in  locis  morari  : 
Déport aiioejl ,  càm  quis  in  civitatefuaita  mul6îabatur,  ut  vinâus  nervo  aut  com- 
pedibus  in  navim  aliquam  imponeretur,  fervifque  publias  ut  eum  in  infulamcertam 
transferrent ,  traderetur  ,1.  i.  §.  2.  Dig.  de  kg.  3.  Hj;c  pœna  in  locum  aqux  & 
îgnis  interdiâionis  fuccefjlt ,  &  à  préfen't  c'eft  la  peine  du  bannilTement  perpétuel. 

Flétrijfure.']  La  fiét'riiïure  dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  article  ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  concours  d'une  autre  peine  affliélive.  Ragueau ,  dans  fon 
Indice  des  droits  Royaux  ôc  Seigneuriaux  ,  dit  que  flétrir,  eft  quand  l'Exécu- 
teur de  la  Haute- Juflice  in.prime  fur  la  peau  criminel,  la  marque  delà  fleur 
de  lys,  ou  quelque  autre  marque  en  fîgne  de  ce  qu'il  a  été  atteint  Se  convaincu 
de  crime  ,  ce  qui  s'appelle,  cautère  liliato  inurere,  ôc  il  rapporte  l'autorité  de  Cu- 
jas ,  lïb.  7.  Objerv.  chcrp.  1 3  •  où  il  remarque  que  fugitivt  foie bant  compurgi  notis. 

Autrefois  on  faifoit  effotiller  &  flétrir  en  lieu  évident  du  corps  ceux  qui 
avoient  été  foiieités  ;  mais  depuis  on  ti'ufe  plus  de  cette  peine  &  on  ne  flétrit 
que  fur  l'épaule.  C'eft  une  peine  qui  fe  pratiquoit  par  le  Droit  Romain,  contre 
ceux  qui  avoient  été  condamnés  aux  mines  :  l'Empereur  Conftantin  défendit  aux 
Juges  d^imprimer  furie  vifage  quelque  lettre  qui  marquât  leur  peine  ,  &  il  leur 
permit  de  la  graver  fur  la  main  ou  fur  la  jambe  ,  afin  ,  dit  il ,  que  la  face  qui  eft 
formée  à  l'image  de  la  beauté  celefte  ne  foit  pas  deshonorée,  comme  nouslifons 
dans  la  Loi  fi  quis  in  metallum ,  ij.C.de  pœn.  Si  quis  in  metallumfuerit  pro  cri- 
minum  deprehctforum  qualnate  damnatus  ,  minime  in  ejus  facie  fcribatur,  cùin 
Ù'inmanibus&'  in  furis  pojftt  pœna  damnationis  una  infcriptione  comprehendi, 
quo  faciès  quœ  adfmilitudinem  pulchritudinis  eji  cœleftis  figurât  a, minime  tnacule- 
tur;Sc  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  44.  D.de  Reltgiof.  dit,  que  la  face  eft  la  prin- 
cipale partie  de  l'homme  ,  que  c'eil  ce  qu'on  repréfente  dans  les  portraits  ,  &  ce 
qui  fait  connoître  chaque  perfonne  :  mihi  videtur  illum  locum  religiofum  ejfe  ,ubi 
qtiod  efl  principale  condititm  efl ,  idefi  caput ,  cujus  imago  ft  ;  inde  cognofcimur. 

i^  Et  baille  copie  ,  ù'c.  ]  La  fîgnification  au  domicile  fuffit  fans  afficher  ;  la 
iîgnifîcation  au  lieu  de  la  refidence  dans  la  Jurifdiiftion  fuffît  encore  fans  afficher 
la  condamnation  par  contumace  ;  mais  la  fignification  qui  en  feroit  faite  hors  le 
lieu  de  la  refidence  ne  feroit  fuffifante  fans  afficher.  Voir  les  articles  3 .  &  7.  de 
ce  mcme  titre.  ] 

Article     XVII. 

E  Procès  verbal  d'exécutiony^r^  mis  au  pied  du  Jugement ,  figné 
du  Greffier  feulement. 

Sera  mis  au  pied  du  Jugement.  ]  Lorfqu'il  apparoît  du  procès  verbal  d'exécu- 
tion par  effigie,  la  prefcriptionde  vingt  ans  a  lieu  en  matière  criminelle,  eft,  fui- 
Vant  la  décifion  de  la  Loi,querela  ,  C.  adleg.  Cornel.  defalf.  l.^.de  requir.  reis,6c 
de  Cnja.s,lib.^.ObPcûp.  1 4,prorogée  jufqu'à  trente  ans,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêtdu2  6.Aviï  i(Î2  3. rapporté  par  Brodeau  furM.  Loiiet,  lu.  C.num.j^j.^&r 
Dufrefne,  en  fon  Journal  des  Audiences;  &  par  un  aure  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle  ,  furies  Conclufions  de  feu  Monfîeur  l'Avocat  General  Talon,  du  4. Mars 
162  3. rapporté  par  M. Loiiet  au  même  endroit,ila  été  jugé  que  la  condamnation 
de  mort  n'interrompt  point  la  prefcription:cela  a  été  décidé  tout  récemment  par 
Un  Arrêt  du  Parlenjent  de  Paris ,  confirmé  par  un  Arrêt  du  Confeil;  en  la  caufe 
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^u  fieur  de  Gondin  ,  Seigneur  de  Boiireron ,  contre  les  Demoifelles  de  le  MarcK 
&  Sauvan,  de  l'année  i  éjf). 

La  prefcription  des  crimes  eft  fi  favorable  ,  que  les  procédures  intermédiai- 
res faites  par  l'acculé  ou  l'accufateurne  peuvent  pas  l'interrompre)  non  pas  mê- 
me les  informations  quoique  décrétées,  &  qu'elle  court  contre  les  mineurs,com- 
me  le  Parlement  de  Paris  l'a  décidé  par  un  Arrêt  célebre,du  j  8  Décemb.  i  <^()p. 
rapporté  par  Monfieur  le  Preftre  ,  Centurie  2.  chap.  4..  où  il  a  épuifé  cette  ma- 
tière ,  &  le  Parlement  de  Grenoble ,  par  Arrêt  du  8  May  1  ôoj.  recueilli  par  Ex- 
pilly,  Plaid.  2  2.0noppofoit  audit  fieur  de  Boifleron  ,  qu'il  avoir  interrompu  lia 
prefcription  au  moyen  des  Lettres  de  rémifïîon  qu'il  avoit  obtenues  en  i  671. 
pour  raifon  d'un  crmie  commencé  en  i  (Sj  i .  &  qu'on  foûtenoit  avoir  été  conti- 
nuée jufques  en  1653.  qu'il  remit  le  Château  d'Aramon  :  mais  cela  ne  pouvoit 
empêcher  le  cours  de  la  prefcription  ,  d'autant  que  la  grâce  du  Prince  ne  peut 
pas  détruire  celle  que  la  Loy  oétroye ,  ni  être  rétorquée  contre  celui  qui  l'a  ob- 
tenue ,  &  qui  peut  s'en  défifter ,  fi  bon  lui  fdmble  ,  &  que  depuis,  la  grâce  de  la 
Loy  avoit  fuccédé  à  celle  du  Prince  ;  on  lui  oppofoit  encore  un  Arrêt  du  Con- 
feil  fur  Requête,  obtenu  par  Sauvan,  le  dernier  Aoiit  ï6j2'  mais  cet  Arrêt  n'a- 
voit  point  eu  de  fuite  ni  d'exécution ,  il  ne  fe  trouvoit  point  d'afiignation  ,  &  il 
n'avoit  été  fignifié  qu'après  la  prefcription  acquife. 

A  l'égard  de  la  prefcription  du  crime  de  faux ,  on  a  douté  fi  elle  commen- 
çoit  à  courir  du  jour  que  le  crime  a  été  commis ,  ou  que  le  faux  a  été  découvert. 
Plufieurs  Dofteurs  n'ont  été  de  ce  fentiment ,  qu'à  caufe  que  le  crime  de  faux  fe 
faifant  fecrettement ,  elle  ne  commençoit  à  courir ,  que  à  die  deteBaefraudis ,  au- 
trement il  ne  faudroit  que  datter  l'afte  faux  de  vingt  ans  auparavant,  pour  ex- 
pofer  un  homme  à  l'aftion  civile  qui  en  dure  trente  ,  Se  mettre  le  fauflaire  à 
couvert  du  crime ,  /.  atinus ,  ff.  calummator ,  l.  cum  lex  S  ^-jf-  de  Mdilit.  Ed.  Du- 
moulin, fur  les  Coutumes  d'Aniou,  art.  425).BrodeaufurLouet,  lett.  R.  nomb. 
5"  3 .  m  fire  ;  néanmoins  il  eft  confiant ,  que  la  prefcription  du  crime  de  faux  com- 
mence à  courir  du  jour  qu'il  a  été  commis  &  qu'il  eft  fujet  comme  les  autres  à  la 
prefcription  de  vingt  ans,  fuivant  la  Loy,  ^uerela,  C.  ad  !.  Cornel.  defalf.  Il 
en  eft  de  même  de  l'aftion  civile  defcendante  du  crime,  elle  ne  dure  pas  da- 
vantage que  l'adion  criminelle  ,  fuivant  les  autorités  rapportées  par  Loùet  , 
letr.  C.  fom.  4,7.  où  il  rapporte  quantité  d'Arrêts;  mais  pour  ce  qui  eft  du  fifc 
la  confifcation  d'une  chofe  eft  prefcrite  par  le  Inps  de  cinq  ans ,  fuivant  la  Loy  , 
tiequecommiffum,  C.  t/ei^f(^/^^/. faite  par  l'Empereur  Severe,  qui  ne  faifoit  ja- 
mais de  Loy  que  de  l'avis  de  vingt-quatre  Jurifconfultes. 

Article    XXVIII. 
Ce  qui  doit  être  obfervê  pour  purger  la  contumace, 

SI  le  contutnax  eft  arrêté  prifonnier ,  ou  fe  repréfenre  après  le  ju- 
gement, ou  même  après  les  cinq  années  ,  dans  les prifons  du  Juge 
qui  Paura  condamné  ;  les  défauts  ôc  comuvazcts  feront  mifes  au  néant , 
en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  ju- 
gement &  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  de  contumace. 

Seront  mifes  au  néant.  ]  C'eft-à-dire ,  que  les  procédures  font  anéanties  ,  Ù" 
Tome  IL  *  Mm 
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r ejblvutitur  infimpUcem  chationem ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Am- 
boife  en  Juillet  i^' 72.  art.  lo.par  laquelle  il  eft  dit  (que  les  procès  feferontde 
nouveau  contre  les  défaillans  )_;MXf<i  opinionem  Gl.  in  l.  2.  C.  de  requir  tels  ,  & 
Alber.  ï.ff.eod.  nr.  La  rai  Ton  eft,  d'autant  que  les  Sentences  rendues  fur  défauts 
en  matières  criminelles  ne  font  qu'interlocutoires,  /.  quod  jus ,  Dig.  de  rejudic. 
C.  ciim  cejfante.  Ext.de  Judic.  Il  ne  faut  pas  entendre  pourtant  que  le  Procureur 
<3uRoy,  &la  partie  civile  foient  adflraints  à  recommencer  le  procès  ,  &  qu'il 
fuffife  au  condamné  de  fe  tenir  fur  la  défenfive  ,•  mais  le  condajnné  efl  chargé  de 
prouver  &  jufiifier  fon  innocence  ;  car  autrement  ceux  qui  font  condamnés 
ne  fe  préfenteroient  que  le  plus  tard  qu'ils  pourroient ,  pour  faire  dépérir  les 
preuves. 

^T  Dans  les  prifotis  du  Juge  qui  Vaura  condamné.  J  On  doit  tenir  que  quand  Je 
Contumax  fe  préfenteroit  ailleurs,  c'eft-à  dire,  dans  d'autres  prifons  que  dans 
celle  du  Juge  qui  l'a  condamné ,  la  contumace  n'en  feroit  pas  nioins  au  néant  , 
(  c'eft  une  difpofition  favorable  à  laquelle  il  convient  de  donner  extenfion  ) 
fauf  à  le  faire  transférer  dans  les  prifons  du  juge  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion. 

Autrefois  les  Sentences  de  condamnation  par  contumace  s*exécutoient  réelle- 
ment contre  le  condamné  dès  qu'il  étoit  pris;  dans  la  faite  on  a  diftingué:  s'ilfs 
repréfentoit  volontairement ,  ou  s'il  étoit  arrêté  malgré  lui  ;  dans  le  dernier  cas 
on  l'exécutoit,  &  non  dans  le  premier  :  enfin  la  repréfentation  forcée  ou  volon- 
taire, avant  ou  après  les  cinq  ans,  anéantit  aujourd'hui  la  contumace.  2 

A    R  T   I   C   L   E      X  I  X. 

LE  s  frais  de  la  conmm^ce  feront  payés  par  taccufé ,  après  avoir 
dté  taxés  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance,  fans  néan- 
moins que  par  faute  de  payement ,  il  puiiTe  être  furfis  à  l'inArutlion 
&  jugement  du  procès. 

Sero?!t  payés  par  l'acc^fe.l  Cet  article  efl  conforme  à  POrdonnance  de  Charles 
VIII.  art.  5-7.  &par  cellede  Charles  IX.  à  Amboife,  de  l'an  i  j  72.  art.  10.  les 
.condamnés  par  Arrêt  en  première  injlance  i  ou  par  Sentence  conjumes  par  Amt  , 
xe'toient  pas  reçus  a  purger  la  contumace ,  qu'en  con/ignant  l'amende  &  l'intérêt  ci- 
'vil  envers  la  partie:  en  quoi  elle  diflinguoit  ceux  qui  étoient  condamnés  par  Sen- 
tence fans  qu'elle  fût  confirmée  par  Arrêt ,  à  Tégard  defquels  on  faifoit  cette  dif- 
férence ,  que  fi  l'accufé  fe  préfentoit  dans  les  cinq  ans ,  il  n'étoit  tenu  que  de  pa- 
yer les  dépens  des  défauts  &  contumaces;  &  après  les  cinq  ans,  il  devoit  non- 
Iculement  refonder  les  dépens,  mais  encore  configner  les  amendes  &  répara- 
tions ,  avant  que  d'être  reçu  à  propofer  fes  défenfes  :  mais  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce ne  fait  point  de  différence ,  elle  dit  diftinftement  que  lesfrais  de  la  contumace 
feront  payés  ,  &  qu'ils  feront  taxés  fans  que  la  Partie  le  requière,  ni  le  farte  pro- 
noncer ,  ce  qui  efl  conforme  au  Droit ,  par  lequel  la  contumace  ne  peut  être  pur- 
gée qu'en  refondant  les  dépens  conX.nm^c\auy.:Lproperandum,  i  3 .  Lfancimus  i  5". 
^od.  de  judic.  La  raifon  efl,  parce  que  tels  dépens  font  préjudiciables  ex  parte  rei , 
qui  7ton  admittitur  procedere  in  caufà  nifiprius  refufts  expenJts.Rebuff.  de  exptnf.  art.- 
5-  Gl.  i.n.  ^  8.  Fab.  inftio  Cod.  Ub.  7.  tit.  1  y.  defin.  i  8.  Il  faut  remarquer  fur  cet 
article  que  la  rigueur  de  cette  Ordonnance  a  lieu  même  contre  les  héritiers  défait 
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lansqui  ne  font  pas  reçus  à  purger  la  mémoire  du  défunt  fans  configner,  étant  te- 
nu civilement  de  ce  à  quoi  le  défunt  étoit  obligé  pénalement;  &  quoique  la  pei- 
ne foit  éteinte  par  la  mort ,  cela  n'a  pas  lieu  quand  il  y  a  condamnation ,  d'autant 
que  les  amendes  ne  viennent  pas  tant  de  la  contumace,  que  du  délit.  Mais  fi 
l'accufé  allègue  fon  privilège  Eccléfiaftique ,  il  ne  peut  être  contraint  au  paye- 
ment des  frais  &  dépens  de  la  contumace  ,  d'autant  qu'elle  ne  peut  avoir  plus 
de  force  que  le  confentement  ,  lequel  ne  peut  être  valablement  prêté  par  ua 
Eccléfiaftique  contre  les  privilèges  introduits  en  fa  faveur, ft-xf.  in  cap.  at  fi  Cle- 
rici  Ù'fi  diligtnii ,  de  Judic.  ou  bien  d'autant  que  la  contumace  ne  peut  proroger 
la  Jurifdidion  du  Juge  Laïc ,  au  préjudice  du  privilège  Eccléfiaftique.  C'eft  une 
queition  parmi  les  Criminalités,  fi  la  Jurifdiflion  peut  êtreprorogée  es  matières 
criminelles  ;  Balde ,  tient  la  négative  ,  in  l.fi  quis  ex  confttijii ,  C.  de  Epifc.  aud. 
Néanmoins  la  plus  commune  opinion  eft ,  qu'elle  peut  être  prorogée  fuivant  la 
Loi  ^,  C.de  Juiifd.omn.jud.  qux  de  mrtufque  caiifis  loqui  vidttur  &  la  Loy  2.  §. 
convenire  ,  D.  de  Judic.  cette  Loy  cite  ,  legem  Juliam  judiciorum  i  3c  pat  confé- 
quent,  tampublica  quàm  privata  judicia  compleéîitur. 

§P'Cet  article  ne  parle  que  des  frais  de  contumace  &  non  dfs  amendes  &des 
réparations ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'art.  2  8.  de  ce  même  titre.  ] 

Article     XX. 

IL  fera  enfuite  interrogé  &  procédé  à  la  confrontation  des  témoins  ^ 
encore  qu'il  eût  été  ordonné  y  que  le  recolement  vaudroit  con-^ 
frontation. 

A  la  confrontation  des  témoins.']  Parla  Déclaration  du  Roy,  du  i  8  Novembre 
i6'7p.  vérifiée  au  Parlement  deTouloufe,  le  3  Janvier  1  680.  qui  ordonne  au 
Préfidial  de  Nifmes  ,  d'envoyer  des  Officiers  dans  fa  Ville  de  Marvejols  ,  pour 
adminiftrer  la  Juftice  criminelle ,  pendant  le  tems  de  fix  Semaines  aux  Sujets  du 
Roy  ,  des  pays  des  hautes  Sevennes  &  Gevaudan ,  il  eft  porté  entr'autres  cho- 
fes,  qu^a  l'avenir  lorfqu'un  accufi;  condamné  par  contumace  fe  repréfentera ,  Ù' que 
le  Procureur  du  Roy  ou  la  Partie  civile  ne  fera  point  comparoir  les  témoins  dans  les 
délais  qui  lui  feront  prefcrits,a  i'tffet  de  la  confrontation  aux  procès  aufquels  ladite 
confrontation  aura  été  ordonnée ,  les  Juges  ne  pourront  prononcer  l'alfolution  dudit 
accufé  ;  mais  feulement  qu'il  fera  mis  hors  des  prijons  à  fa  caution  juratoire  defe  re- 
préfenter  toutes  fois  ù"  quantes  qu'il  lui  fera  ordonné  pour  fubir  ladite  confrontation, 
Ù"  être  enfuite  procédé  aujugement  dejfinitif  de  fon  procès  ,  fans  que  l'Arrêt  ou  Sen- 
tence qti'aura  obtenu  l'accufé  ,  puijfe  lui  fervir  de  jujlif  cation  ou  d' abfolution  deffi- 
nitive  quand  ledit  Arrêt  ou  Sentence  feront  intervenus ,  lorfquc  ladite  confrontation 
aura  été  ordonnée ,  &"  fans  aujfi  qu'aucun  accufe  contumace  pend,:nt  la  tenue  du 
Parlement  puiffe  pourfuivrefa  jufiificationou  abfolution  en  la  Chambre  des  Vaca' 
lions ,  à  peine  de  nullité  :  Le  motif  de  ce  qui  a  été  ordonné  pour  ce  regard  par 
cette  Déclaration ,  eft  pour  empêcher  la  coUufion  d'entre  les  Parties  civiles  ôc 
les  accufés,  tant  dans  l'étendue  defdits  pays  que  dans  les  autres  du  reftl)rt  du 
Parlement  de  Touloufe. 

Vaudra  confrontation,  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  le  recolement  ne  vaut  con- 
frontation ,  qu'en  cas  que  la  contumace  ne  foit  point  purgée  :  Voir  ce  que  j'ai 
remarqué  fur  l'article  12.  de  ce  Titre. 

M  m  ij 


2j6     Ti  T.  XVII.  Des  Défauts  &  Contumaces ,  &c^ 
ArticleXXI. 

IA  dt^polltion  des  témoins  décèdes  avant  le  recolement^  fert» 
^  rejettée ,  &  ne  fera  point  lue  lors  de  la  vifite  du  procès  ,  Ci  ce 
n'eft  qu'ils  aillent  à  la  décharge ,  auquel  cas  leur  dépofuionyêr^  lue. 

Sera  rejettée.']  Les  témoins  qui  n'ont  pas  été  recelés  ,  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent être  confrontés  figurativement ,  comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  de  la  Cour 
&  Chambre  de  TEdit  de  Grenoble,  du  2  Juillet  1635'.  rapporté  par  Baffet , 
en  la  féconde  partie  ,  llv.  6.  tit.  i  o.  chap,  4.  La  raifon  eft ,  parce  que  le  témoin 
auroit  pu  ,  s'il  eût  été  recolé  avant  fon  décès  ,  retrafter  ou  diminuer  fa  dépofi- 
tion.  C'efl  pourquoi  le  recolement  des  témoins  eft  fort  nécefTaire  pour  l'inflru- 
étion  du  procès  Criminel  contre  l'accufé  abfent,  afin  que  s'iil  arrive  que  les  té- 
moins meurent  auparavant  qu'il  fe  préfente ,  leurs  dépofitions  fubfîftent  en  leur 
entier,  comme  s'ils  lui  avoient  été  confrontés,  à  la  charge  des  reproches:  à  quoi 
fe  doit  rapporter  quod  traditur ,  in  l.  ult.  C.  de  tejiib.  &  cap.  prxfemium  ,  eoà.  th.- 
néanmoins  le  contraire  fe  pratiquoit  au  Châtelet ,  où  la  ledure  de  la  dépoiîtion' 
d'un  témoin  mort,  valoit  recolement  &  confrontation. 

giCF'  Sera  lue.  ]  Il  faut  ajouter ,  comme  dans  l'art.  1  o.  du  tit.  i  j.  ci-deflus  ,- 
pour  y  avoir  égard  par  les  Juges.  ] 

Article    X  X  I  L 

SI  le  témoin  qui  a  été  recolé ,  efl:  décédé  ou  mort  civilement  pen- 
dant la  contumace  ,  fa  dépofitionjubfifiera,  &c  en  fera  faite  con- 
frontation littérale  à  l'accufé ,  dans  les  formes  prefcrites  pour  la 
confrontation  des  témoins.  Et  n  amont  en  ce  cas  les  Juges  aucun  égard 
aux  reproches ,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièces.. 

èd^  Voiries  articles  i^.  &  20.  du  titre  i;-.} 

Sa  dépofitionfubfijlera.  J  Cette  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Villiers-- 
Cotterets  de  l'an  lyjp.art.  i  <5^.  par  laquelle  î7  t;/?  «Y/oHn/,  (^we  co«rre  les  délin- 
'quans  &  contumax  fugitif s,quiuaii> ont  voulu  obéir  a  JuJUce,  foi  foit  ûjoinée  aux  de- 
pûpnûvs  des  témoins  contenus  aux  informations  faites  contr\ux,&  recalés  par  autori- 
té de  JuJlice,toHt  ainfi  que  s'ils  avaient  été  confrorités,&  fans  préjudice  de  h  urs  repro- 
ches y  &  ce  quant  aux  témoins  qui  feraient  decedés  ,ou  autres  qui  n'auraient  pu  être 
confronté!,  lurfque  Itfdits  délinquansfe  preCevterout  a  Juflice  :  autrement  les  accufés- 
contuniax  &défeilians  feraient  de  meilleure  condition  que  ceux  qui  fe  préfen- 
teroient  aftuellement  en  Juftice,  fi  la  dépofition  des  témoins  qui  ont  été  reco- 
lés  ,  decedés  ou  mort  civilement  pendant  la  contumace,  ne  fubfiftoit  plus  ,  à. 
caufe  que  la  preuve  viendroità  dépérir  pendant  la  fuite  &  contumace  des  accu- 
lés :  mais  bien  que  le  procès  ait  été  fait  par  contumace  ,  û  eft-ce  que  toutes  & 
quantes  fois  qu'ils  viendront  à  fe  repréfenter,  il  leur  faudra  faire  le  procès  de 
nouveau  ,  les  interroger  &  leur  confronter  les  témoins  vivans.  Et  à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  décèdes,  leur  demander  s'ils  veulent  propoler  reproches  contr''- 
^'^l'f  j  oc  les  juftifier  par  écrit;  &  ce  fait,  leur  faire  lire  les  dépofitions  des  té- 
moins, diiiinâement  &  fépajremeût.  Fax  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'année 
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1 5"  3  5.  art.  3  r .  le  recolement  des  témoins  encore  vivans  pendant  la  contumace 
de  l'accufé,  valoit  j  fans  qu'il  fût  befoin  de  le  repeter  quand  l'accufé  fe  repré- 
fentoit. 

N'aurot!t  eu  ce  cas  les  Jugées  aucun  égard  aux  reproches.^  LeCommiflTaire  ne'an- 
moins  efl  tenu  de  réiiiger  le  reproche  ,  quoique  fourni  contre  un  témoin  décédé 
après  le  recolement ,  &  qu'il  ne  foit  pas  juftifié  par  pièces. 

Article    XXII L 

« 

LE  même  aura  lieu  à  l'égard  des  te'moins  qui  ne  pourront  être 
confrontés  à  caufe  ^une  longue  abfence ,  d'une  condamnation 
aux  galères ,  au  banniflement  à  tems ,  ou  quelque  autre  empêchement 
légitime  pendant  le  tems  de  la  contumace. 

A  caufe  d'une  longue  abfence.  ]  Lors  de  la  lefture  de  cet  article  dans  les  Confe- 
ïences  tenues  par  ordre  du  Roy  ,  on  convint ,  fuivant  l'obfervationdeMonfîeur 
Talon  ,  Avocat  General  ,  que  pour  jiiftifier  l'abfence  du  témoin  à  l'effet  de  le 
confronter  figurativement  à  l'accufé,  il  fuffifoit,  fuivant  l'ufage  ordinaire,  d'un 
procès  verbal  de  perquifition  ,  attefté  par  les  principaux  Habitans  du  lieu  de  Iw 
demeure  du  témoin  ,  fans  qu'il  fût  néceifaire  de  faire  pour  raifon  de  ce  un  nou-- 
'veau  procès  en  procédant  par  intormaiion. 

Article    XXIV. 

Commmt  on  procède  contre  î Accufè  qui  s'évade  des  frifons^ 

SIl'Accufè  s'évade  des  prifons  depuis  f on  interrogatoire ,  il  ne  fera^ 
ni  ajourné  ,  ni  proclamé  à  cri  public  ;  &  le  Juge  ordonnera  que' 
les  témoins  feront  otiis ,  &  ceux  qui  l'auront  été,  recelés,  &  que  le 
recolement  vaudra  confrontation^ 

Si  l'accufé  s' évade  des  prifins.  ]  Cet  article  &  le  fuivant  portent ,  que  Ci  l'accufé' 
s'évade  ou  brife  la  prifon,  il  doit  être  procédé  contre  lui  en  la  même  forme  que 
contre  les  autres  contumax  dont  il  a  été  parlé  ci-defllis  ,  fans  que  cela  retarde 
Vinflruction  du  procès  qui  eft  toujours  continuée,  dont  on  peut  voir  Boër.  décif.-- 
2.1$-  nombres  22.  &  2  i  6.  où  il  traite  la  queiîion  à  fonds,  &  Papon  ,  en  fes- 
Arrêts,  liv.  :i 5.  titre  2. article  i.  &  la  formule  qui  régie  la  procédure  qui  doit 
être  faite.  Or  la  peine  doit  être  plus  grande  contre  ceux  qui  ont  brifé  la  prifon, 
iiiivant  le  texte  formel  delà  Loi  In  eos,  r  j .  Jf.  dt  cufiod.  cr  txh'.h.  reoi . 

Il  faut  aufïï  remarquer  qu'il  doit  être  procédé  en  la  même  forme,  que  s'ils' 
etoient  contumax ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ayant  été  élargis ,  s'abfentent  avant  Tin- 
ftruftion  du  procès;  parce  qu'on  a  accoutumé  quand  on  élargit  un  prifonnier  ,. 
de  l'élargir  à  la  charge  de  fe  remettre  en  état ,  fur  peine  d'être  atteint  &  con- 
vaincu des  casa  lui  impofés:  comme  on  le  pratique  quand  on  lui'  défend  de 
partir  de  la  Ville,  ou  du  lieu  où  on  lui  fait  le  procès ,  s'il  s'abfente  du  lieu  oii 
on  lui  a  conilitué  les  arrêts;  d'autant  qu'il  les  doit  garder  comme  s'il  étoit  em- 
prifonné  ,  quoiqu'on  l'ait  laifle  fous  fa  bonne  foi  ;  Baffet ,  dans  fes  Arrêts ,  part. 
a.  liv.  d.  chap.  2.  rapporte  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  ri£ditdeGrenoble,du  iC 

Mm  iij. 
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Juin  I  6-xo,  par  lequel  il  fut  jugé ,  qu'à  l'égard  d'un  contumax  coniparant,depuîs 
élargi ,  &  ne  voulant  derechef  comparoir,  l'on  ne  fe  devoit  point  pourvoir  par 
congés,  mais  qu'il  falloit  commencer  par  prife  de  corps:  Contumacta  enim  ejus 
qui  fuie  licentià  recejjït ,  major  ejî  qitàm  ejus  qui  nunquam  compaïuit.  Boer.  dccif. 
6^. mon.  $.  &  6.  •  _ 

Depuis  l'on  interrogatoire.  ]  Si  l'accufé  n'a  pas  fubi  l'interrogatoire  avant  fon 
evafion ,  il  doit  ctre  ajourné  ,  trompeté  ,  Se  crié  à  cri  public  ;  &  le  procès  lui  eft 
fait  par  contumace  ,  non-feulement  pour  le  bris  des  prifons,  mais  encore  pour 
le  crime  pour  lequel  il  étoit  arrêté  ;  pour  cet  effet ,  il  faut  que  le  Lieutenant 
Criminel  fe  tranfporte  incontinent  aux  prifons,  qu'il  vifite  l'endroit  par  lequel 
le  prifonnier  s'efl  fauve  ,  &  qu'il  examine  fi  c'eft  par  la  participation  du  Geôlier 
&  Garde  des  prifons,  &  qu'il  dreiïe  tout  fon  procès  verbal,  &  qu'au  bas  il  mette 
fon  ordonnance,  portant  permiffion  d'informer  du  contenu  en  icelui. 

Oue  les  témoins  feront  oUis.  ]  Il  eft  jufle  avant  que  de  procéder  à  la  condamna- 
tion de  l'accufé  qui  s'efi  évadé  des  prifons  ,  qu'on  informe  fur  l'évafion ,  comme 
étant  un  nouveau  crime  ,  &  qu'on  confidere  le  premier  dont  il  étoit  accufé  , 
p^rce  que  s'il  étoit  injuftement  emprifonné,  la  peine  n'efl  pas  capitale;  néan- 
moins ampliàs  quàm  cauja  ex  quâ  recepiifunt  repofci,  conjîituendum  ejl,  quamvis 
innocentes  inveniantur  ex  eo  crimine  propter  quod  impaéiifunt  in  cûrcerem,tame» 
ptfniendifunt.  L.  i^.D.  de  cujîod.  & exhib.  reor. 

Article    XXV, 
Comment  on  procède  contre  celui  qui  brife  les  prifons. 

LE  procès  fera  fait  à  l'accufé  ^(V<r  le  crime  du  bris  des  prifons  pat, 
défauts  &  contumace. 

Pour  le  crime  du  bris  des  prifons.  ]  On  procède  contre  ceux  qui  ont  brifé  les  pri- 
fons ,  de  même  que  contre  ceux  qui  ont  confeffé  le  crime  de  leur  propre  bouche  , 
d'autant  que  le  bris  des  prifons  vaut  conitiTion ,  fiâîione  Juris ,  /.  i.  C.  de  confejf.  l. 
confejfus.  D.  de  cuftod.  reor.  l.  qui  Sentemiam,  1 6.  C  de  pœn.  l.  ad  Commemarien- 
fem,  4.  C.  de  cujiod.  reor.  C'efl  pour  cela  qu'ils  font  condamnés  en  telle  peine  que 
\eàé\itméniQ,fecundùmdeUàorum,obquiEdetintbantur,difcri?nina:  L  i.  de ef- 
fraâ.l.  13.  D.de  cuJlod.  reor.  1.^8.  ^.penuL  D.  de  pœn.  1. 1 1-^.  penuh.de  remilit. 
Il  faut  pourtant  remarquer  qu'il  ferable  que  par  la  Loi  i.de  tjfraéi.  déjà  allé- 
guée ,  le  Jurifconfulte  n'entend  pas  la  mort  naturelle ,  mais  une  peine  plus  douce. 
Il  dit  au  commQncemeni ,  (uppltcium fumendum:  or  fupplicii  vox  latiàs  accipitur 
pro  pœnâ,  ut  apud  Feftum  &  Nonium  ,  in  vtxho  fupplicium  ;  necnon  apud  Terent, 
Andr.  cîim  dicit,pro  magno  peccato  pauluïum  fupplicii  fatis  ejp  patrii&  apud  Pau- 
lumV.Sentent.  xvi.  Il  eft  vrai  que  le  Jurifconfulte  Ulpien  ajoute  enfuite,  &capi- 
tepuniendos  :  mais  la  peine  de  mort  eft  de  trois  fortes,  maxima,  média,  vel  mini' 
ma,  &  il  ne  fe  déclare  point  pour  quelle  des  trois.  Voici  les  termes  de  la  Loi  :  De 
his  qui  carcere  effraâo  evaferum ,fumendum  fupplicium  Divifr aires  Mmilio  Tironi 
refcripferunt. Saturnins  etiam  probat,  eos  qui  de  carcere  eruperunt,five  effraâisfori" 
busyftve  confpirati,  nec  cum  cjeteris  qui  in  eadem  cujlodia  eratn,  capite  puniendosi 
quod  fi  per  neftgentiam  cujîodum  evaferiint,  lenius  funiendos.  Loïfque  les  Jurif- 
confultes  parlent  de  la  mort  naturelle ,  ils  ont  accoutumé  de  s'expliquer  per  ulti- 
mum  fupplicium,  aat  gravijfimum,  jeu  nnarijftnum  :  cependant  h  plus  commu- 
pe  oj)inic»n  eft,  que  les  Jurifconfultes ,  dans  les  Loix  ci-devant  alléguées,  enten- 
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dent  la  mort  naturelle  ;  non-feulement  ceux  qui  ont  brifé  les  prifons ,  extra  ordi- 
netn  puiùu7ituy  ;  w.a'is  encore  ceax  qui  leur  ont  a\dé  ;  ôc  les  Geôliers  &  Gardes 
des  prifons  qui  fe  trouveront  coupables  de  fraude  &de  négligence.  L.  8.10.1  2. 
ult.  D.  de  citjlod.  &  exhib,  reor.  t.  j^.  C.  eod. 

Far  dcf.iut  &  comttmace.  ]  Les  Docteurs  ont  été  partagés ,  pour  fçavoir  fi  la  ci- 
tation étoit  néce/Taire  contre  l'abfent  qui  avoit  brifc  les  prifons  :  Joan.  Andr.  in 
add'it.  adfpec.  tit.de  pr^fumpt.  ^.ftfpecies,  mim.  3 .  in  verùu  Lexunica ,  eft  d'avis 
qu'elle  ne  l'efl  pas;  mais  Boër.  dit  que  par  le  Style  des  Cours  de  ce  Royaume,la 
citation  eft  nécelFaire ,  Decif.  21^.  %er^.  comrarium  tamen,  &  verjix.fed  dica^ 
musyjuxta  l.  Si  apparitor,  C.  decohort.  rrincipumj.  i  2.  &  hoc  DD.  tiitins  arbi- 
trant ur,  ut  faite  m  tdifiis  citetur,juxta  l.  Froperandum  ,  U.C.  de  Judic.&  G  lof. 
in  diéî.  l.  Si  Apparitor.  Il  faut  entretenir  les  défauts  contre  l'accufé  quia  brifé  les 
prifons,  comme  s'il  n'avoit  jamais  comparu,  conformément  à  la  Loi  lu  eos,D.  de 
cuftod.  reor. 

Article    XXVI. 

De  la  main -levée  au  profit  de  celui  qui  fe  repréfente  ,  ou  qui  ejl  arrêté 
dans  [année  de  Pexécution  du  Jugement. 

SI  le  condamné  fe  repréfente  ,  ou  efi:  mis  prifonnier  dans  tannée 
de  l'exécution  du  Jugement  de  contumace  ^  main-levée  lui  fera 
donnée  de  ks  meubles  &  immeubles;  ôcle  prix  provenant  de  la  vente 
de  fes  meubles ,  à  lui  rendu  ,  les  frais  déduits ,  en  conftgnant  l'amende 
à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

ÇT  Dars  Vannée,  j  Sil  ne  fe  repréfente  pas  dans  l'année ,  mais  dans  les  cinq 
ans ,  l'art.  20.  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  y  a  pourvu  ;  &  celle-ci ,  non  plus 
que  celle  de  Moulins  ,  n'y  dérogent  pas.  Voir  ce  qui  eft  porté  dans  le  procès  ver- 
bal fur  cet  article.  ] 

Main-levée  lui  fer  a  donnée.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Chai* 
les  IX.  à  Paris  en  Janvier  i  y^^.  art.  20.  par  laquelle  ,ft  les  accufes  ,  contre  lef- 
quels  il  y  avoit  décret  de  Jujitce  pour  crime  ,faifie  ù"  annotation  des  biens  ;  faute 
de  pouvoir  être  appréhendés,  ou  defe  repréfentet ,  ne  comp'-iroijjoient  dans  l'an  après 
lafaifie,  les  fruits  de  leurs  héritages  annotés  &  faifis  ,  étoient  acquis  en  pure  pro- 
priété a  qui  ils  appartenaient  r  i?"  aufquels  avoit  été  ordonné  par  le  Juge ,  fans  que 
par  le  moyen  de  la  comparution  qui  fe  fera  par  après  ,  il  y  eïit  lieu  de  répétition  des 
fruits.Tie  laquelle  Ordonnance  l'on  peut  tirer  cette  conféquence  infaillible,que 
l'accufé  comparoifTant  dans  l'an  après  la  faifie,  il  aura  main-levée  de  fes  biens  , 
&  des  fruits  d'iceux.  Elle  eft  aufîî  conforme  au  Droit  Civil ,  en  la  Loi  i ,  §.  der- 
nier, &  la  Loi  dernière,  j^i  de  requir,nec  abfent.  damn.  la  Loi  i.  &  2.  eod.  tic. 
&  la  Loi  2.  C.ft  pend,  appel,  tnors  inter.  &  quoique  la  Loi  i.  C.  de  requir.  reis  , 
exige  non  feulement  que  l'accufé  comparoille,  mais  encore  qu'il  obtienne  Sen- 
tence d'abfolution  ,  fi  redierit  intra  annum  ,  Ù"  je  purgaverii  ;  néanmoins  la  glo- 
fe  fur  la  Loi  fn.  jf.  de  requir  reis  ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  attende  la  Sentence 
d'abfolution  ,  eft  paftee  en  ufage. 

Aufîî  nos  Loix  donnoient  une  année  entière  aux  accufés  pour  venir  répondre; 
êc  venant  à  fe  repréfenter  dans  l'année,  ilsreprenoient  leurs  biens  ,  /.  4.  §  ult.  ff'. 
de  requir.  reis  ^  &  U  2.C.  eod,  tit.  Et  la  raifon  eft ,  parce  que  ceux  qui  font  coot- 
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damnés  à  mort  par  contumace  ,  ne  font  point  réputés  morts  civilement ,  que  les 
cinq  ans  de  l'Ordonnance  ne  foient  paffés  ;  Brodeau,  fur  M.  Loiiet ,  let.  C. 
ch.  2  r.  Néanmoins  Ayrault.liv.  4.  defonlnflr.  Judic.art.  2.  nomb.  Sj.ditque 
c'eft  le  plus  grand  abus  quifepuiiïe  commettre,  &  qu'il  n'eftrien  qui  caufe  tant 
de  crimes  ,  que  la  facilité  qu'on  a  de  mettre  les  condamnations  au  néant;  parce 
que  le  coupable  n'a  qu'à  laifTer  palier  la  chaleur  &  l'ardeur  des  premiers  Juge- 
mens,  la  colère  &  la  première  douleur  de  ceux  qui  accufent;  &  il  eft  tout  affuré 
qu'un  ou  deux  ans  lui  apporteront  la  libération  &  l'impunité ,  &  que  cependant 
il  aura  moyen  de  découvrir  les  preuve^u'il  y  aura  contre  lui ,  de  les  détourner, 
&  de  canner  les  Parties  ou.  le  Juge.  Aufïï  avant  cette  Ordonnance  on  faifoitdif- 
ference  des  crimes  où  il  n  y  avoit  que  faille  1^'  annotation  ,  d'avec  ceux  aufquels 
on  avoit  fouffert  une  condamnation  par  défaut  ;  auquel  cas  il  falloit  obtenir  une 
Sentence  d'abfolution  avant  qu'être  réintégré  aux  biens  faifis. 

Il  faut  encore  remarquer  que  MonfieurLifeten  fa  Pratique  Criminelle, liv.  2. 
chap.  3 .  rapporte  ,  qu'en  cas  de  crime  de  leze-Majeflé  humaine  au  premier  chef, 
les  biens  faifis  doivent  demeurer  fous  la  main  du  Roy ,  bien  que  le  délinquant 
fe  fiÀt  rendu  volontairement  prifonnier,  jufques  à  ce  que  le  procès  foit  fait  Se 
parfait,  Se  le  Jugement  donné,  en  ordonnant  provifion  fur  les  biens  ,  pour  la 
nourriture  du  prifonnier ,  alimens  Se  entretennement  de  fa  femme  &  enfans ,  fé- 
lon la  qualité  du  prifonnier  ,  valeur  &  revenu  de  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles. La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  donne  la  main-levée  à  celui  qui  fe 
préfente  dans  l'année  de  l'exécution  du  Jugement ,  eft ,  quia  quod  comumacia  ab- 
]}ulit,  reflittiit  obedttmia,  m  ah  Bald.  in  C.fin,  col,  i .  th.  per  qu.fiat  mvefiig.  &  w  l, 
I .  propè  tnedium  ,  vtrf.  extra  apponnur  ,  C.  de  pojlul.  iibi  ex  diâis  colïigh ,  bannum 
quodfertur  ex  contumacïn  :  baiwho  compareme  intra  leghimnm  tempus,  adjhnpH- 
cem  chat'ionem  reduci;  ce  qui  eft  confirmé  par  Bart.  m  l.  i .  ^.fin.  D.  de  requir.  reis; 
&  Tiraquell.  intra  fi.  cejfame  caufajpart.i  .imm.$']  .Ù'feqq.  Il  a  été  encore  jugé 
par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1^35  .rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  que  le 
condamné  à  mort  par  contumace,  s'il  fe  préfente,  éteint  la  conX.nmdiC&  ipfofaâo. 
En  confignant  l'amende.  ]  La  faifie  générale  des  biens  d'un  condamné  à  mort  par 
défaut ,  ne  doit  pas  tenir  lieu  de  laconfignation  de  l'amende  ,  quoiqu'il  femble 
qu'il  y  ait  quelque  raifon  d'équité  ,  qu'un  homme  de  qui  tous  les  biens  font 
j'ub  hajla  Prmoris ,  ne  foit  pas  privé  de  fe  juftifier  par  le  défaut  de  la  configna- 
tion  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  condamnés  en  des  amendes  ,  la  condamnation  eft  fo- 
lidaire  ,  fi  ce  n'eft  que  l'Arrêt  fpecifie  la  portion  de  chaque  condamné  ,•  auquel 
cas  il  fuffit  que  chacun  configne  l'amende  en  laquelle  il  a  été  condamné  :  la  Ro- 
che ,  titre  des  Confignations,  Arrêt  6.  &  lorfqu'un  des  complices  condamnés  a 
payé  le  Demandeur  en  excès  des  entières  condamnations  qui  lui  ont  été  ajugées, 
il  entre  en  fa  place  &  privilège,  pour  fon  recours  contre  les  condamnés  ,  &  a 
même  droit  que  lui  pour  les  obliger  à  la  confignation.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc  ,  par  Arrêt  du  2  Décembre  i  63  5.  donné 
en  faveur  de  certains  liabitans  de  Roquecourbe ,  accufés  d'avoir  brûlé  pendant  la 
guerre  laMétairie  de  Pierre  Martin  ,  Procureur,  que  quoique  l'Ordonnance  qui 
requeroit  la  confignation  ,  ne  parlât  point  des  dommages  &  intérêts  au  profit  de 
la  Partie  civile  ,  qu'elle  n'eût  été  faite  qu'en  faveur  du  Fifc ,  &  des  Demandeurs 
en  excès,  &  non  des  condamnés  &  complices  defquels  il  s'agifiToit  lors  de  cet 
Arrêt ,  Se  qu'il  y  eût  lieu  de  la  reftraindre  comme  odieufe  Se  contraire  à  la  juf- 
tification;  néanmoins  les  Impétrans  configneroient  leur  portion  de  la  condam- 
nation des  dommages  Se  intérêts. 
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A  laquelle  il  aura  été  condamné.']  Ct^la  a  lieu  pareillement  à  l'égard  des  héritiers 
des  défaillans  &  contumax ,  ils  font  obligés  de  configner  l'amende  ,  avant  que 
de  pouvoir  être  reçus  à  purger  la  mémoire  de  celui  auquel  ils  ont  fuccedé  ;  & 
quoique  la  contumace  foit  un  délit ,  &que  la  peine  doive  être  éteinte  par  la 
^ort  du  condamné  dans  les  cinq  ans ,  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  que  la  fîm- 
ple  accufation;  laquelle  ne  rend  pas  le  délit  notoire  &  public:  mais  lorfqu'il  y  a 
condamnation,  il  enefl  autrement,  d'autant  que  les  amendes  ne  procèdent  pas 
tant  de  la  contumace  que  du  délit ,  &  que  la  confignation  étant  defirée  par  l'Or- 
donnance comme  une  condition ,  fan#  laquelle  le  défunt  ne  fera  pas  reçu 
à  propofer  fes  défenfes  ,  il  eft  raifonnable  que  fon  héritier  qui  veut  rétablir 
l'honneur  du  défunt,  fatisfafle  à  cette  confignation  ,  comme  tenu  civilement  de 
ce  dont  le  défunt  étoit  tenu  pénalement.  Néanmoins  s'il  y  a  des  confidérations 
prefTantes  qui  empêchent  de  configner  ,  comme  l'impuifTance  d'y  fatisfaire  à 
caufe  de  la  pauvreté;  il  fenible  que  les  Cours  pourroient  difpenfer  de  la  confi- 
gnation celui  qui  s'eft  repréfenté  en  Juftice ,  ou  fes  héritiers ,  fuivant  les  anciens 
Arrêts  rendus  avant  l'Ordonnance. 

Article     XXVII. 

Défenfes  à  tous  Officiers  de  prendre  les  meubles  appartenans  aux 

condamnés. 

DE' FENDONS  à  tous  Juges  ,  Greffiers ,  Hulfllers ,  Archers , 
ou  autres  Officiers  de  Juftice  ,  de  prendre  on  faire  tranfporter 
à  leurs  logis ,  ni  même  au  Greffe ,  aucuns  deniers  >  meubles  ,  hardes, 
ou  fruits  appartenans  aux  condamnés  j  ou  à  ceux  même  contre  lef- 
quels  il  n'y  avoir  point  Décret  ;  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous 
leur  nom,  ou  fous  noms  interpofés,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  d'interdiftion ,  ôc  du  double  de  la  valeur. 

De  prendre  ou  faire  tranfporter.  ]  La  raifon  eft,  ne  non  déport  andifed  afportandi 
anima  moveantur.  Or  félon  l'ufage  des  anciens  Romains,  il  y  avoitdes  chofes  qui 
pouvoient  être  tranfportées  ,  &  d'autres  qui  ne  le  pouvoient  pas  être.  L'accufa- 
teur  pouvoit  tranfporter  les  chofes  qu'il  avoit  trouvées  dans  la  maifon  de  l'ac- 
cufé  ,  dont  il  prétendoit  s'aider  dans  fon  accufation  ;  comme  les  tablettes  ,  les 
papiers  journaux,  les  regiflres;  à  la  charge  ,  fi  l'accufé  en  avoit  befoin  ,  de  les 
lui  repréfenter  ,  &  lui  en  laifTer  retenir  des  copies  ;  mais  il  ne  pouvoit  tranfpor- 
ter les  meubles  &  hardes  :  il  lui  étoit  feulement  permis  de  les  fceller ,  &  en  con- 
ftituer  l'accufé  dépofitaire  de  Juftiee  ,  fi  ce  n'eft  que  ce  fut  chofe  qui  fervît  au 
procès ,  &  qui  pût  facilement  être  changée.  Il  ne  lui  étoit  pas  permis  aufii  de  dé- 
placer les  livres  d'une  banque  ou  focieté  exercée  dans  les  Provinces  ,  pour  ne 
^as  arrêter  le  cours  du  trafic  &  du  négoce ,  comme  remarque  Ayrault ,  livre  3 , 
de  fon  Inftruftion  Judiciaire ,  article  2..  nombre  p. 
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Article    XXVIII. 

De  l'effet  de  la  contumace  après  les  cinq  années. 

SI  ceux  qui  auront  été  condamnés  ne  fe  repréfentent ,  ou  ne  font 
conftitués  prifonniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la- 
Sentence  de  contumace  ,  tes  condamnations  pécuniaires  ,  amendes  , 
&  condfcsLÛon  feront  réputées  contradiôîoires  ,  &  vaudront  comme 
ordonnées  par  Arrêt  :  Nous  refervant  néanmoins  la  faculté  de  les 
recevoir  à  efler  à  droit ,  ôc  leur  accorder  nos  Lettres  pour  fe  purger.  Et 
fi  le  Jugement  qui  interviendra  , "porte  abfolutiort  ou  n'emporte 
point  de  confifcation  ,  les  meubles  &  immeubles  fur  eux  confifqués  j, 
leur  feront  rendus  en  fêtât  qu'ils  Je  trouveront,  fans  pouvoir  précen- 
dre néanmoins  aucune  reftitution  des  amendes,  intérêts  civils,  ni 
des  fruits  des  immeubles. 

Dans  le!  cinq  années  de  C  exécution. '\V  dit  l'article  2  ^ .  de  l'Edit  du  Roy  ,  heu- 
reufement  régnant ,  de  l'année  i  6~j^.  portant  Règlement  général  fur  les  duels  , 
il  ejl  défendu  à  tomes  les  Cours  de  Parlement  &  aux  autres  Juges ,  de  recevoir  ceux 
qui  auront  été  par  contumace  déclarés  atteints  &"  convaincus  du  crime  de  duel  Ô" 
rencontre  ,  en  leur  jujîijication ,  après  les  Arrêts  de  condamnation  ,  même  pendant 
les  cinq  années  de  la  contumace ,  qu'auparavant  ils  n'ayent  obtenu  Lettres  du  Roy  3, 
portant  permijjion  de  Je  reprefenter  ;  Ù"  qu'ils  n'ayent  payé  les  amendes  aufquelks  ils 
auront  été  condamnés  ,  nonobjîam  cet  article  ,  auquel  il  ejl  dérogé  pour  ce  regard  ,. 
Ù'fans  tirer  à  conféquence. 

Les  condamnations  pécuniaires.  ]  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  efî 
que  le  payement  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  contumace,  ne 
doit  être  ordonné  ,  avant  que  les  cinq  ans  ,  que  l'Ordonnance  donne  pour  fe 
préfenter  ,  foient  expirés  ,  qu'en  donnant  caution  ,  dont  la  partie  demeure  dé- 
chargée après  l'expiration  des  cinq  années  de  la  contumace.  Laraifon  efl,  d'au- 
tant que  les  condamnés  par  contumace  pouvant  fe  reprefenter  dans  les  cinq  ans,- 
ia  contumace  &  toutes  les  peines  affliftives  &  pécuniaires  (ont  au  néant ,  &:  que 
pouvant  être  renvoyés  abfous  de  l'accufation  avec  dommages  &  intérêts  ,  il  efl 
jufte  qu'ils  ayent  leurs  furetés  en  cas  de  répétition  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  le  7  Août  i  68  j.  recueilli  dans  la  p  Par- 
tie du  Journal  du  Palais,  page  247.  par  lequel  le  Traitant  fut  déclaré  refponfa- 
ble  civilement  du  délit  fait  par  fon  commis  dans  l'exercice  de  la  commifîion  ,  8c 
ordonné  qu'il  payeroit  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour  les  dommages  &  inté- 
rêts qui  avoient  été  adjuges,  en  lui  donnant  caution,  pour  la  reftitution  :  en  cas 
que  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace  ,  le  contumax  fe  repréfente  &  fe  juftifie. 

Seront  réputées  contradiÛoires.  ]  Par  l'article  10.  de  l'Edit  d'Amboife,  il  efi 
porté,  que  tous  contumax  &  défaillans  en  inatiere  criminelle  ,  &te!s  déclarés  par- 
Arrêt  donné  en  première  i77Jlance ,  ou  par  Sentence  confirmée  par  Arrêt ,  ne  feront 
reçus  â  purger  la  contumace ,  ni  élargi  après  leur  comparution ,  que  la  confignation- 
de  fcimende  eniers  la  Partie  civile  ne  j'oii  préalablement  faite  i  ù'  en  outre  qu'ils 
configneront  une  fomme  de  deniers  telle  que  par  les  Juges ,  eu  égard  à  la  qualité  du 
f^if-&  du  procès ,  fera  avifè,  pour  fournir  aux  frais  de  l'injiruâion  du  procès^ -^ 
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par  l'Ordonnance  de  Moulins,  1^66,  art.  28.  les  condamnés  par  défauts  <ix 
contumaces ,  pour  crimes  emponans  eoujjfcation ,  ou  amende  au  lieu  d''kelle ,  outre 
la  réparation  civile,  ayant  été  en  contumace  de  je  reprefenter  en  Jujlice  par  le  temi 
Ù'  efpace  de  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  contr''eux  faite ,  per- 
dent non-feulement  les  fruits  des  héritages  ftiifis ,  mais  auffl  la  propriété  de  tous 
leurs  biens  adjugés  par  Jufiice  »  Ù"  demeurent  aux  Parties  civiles  leurs  adjudica- 
tions,  fans  pouvoir  être  répétées ,  ù"  au  Roy  ù"  aux  Seigneurs  Hauts-.Tufliciers  ,  ce 
qui  leur  aura  été  adjuge  par  amende.Touiefo'is  le  Roy  fe  referve  félon  les  cau- 
fes ,  perfonnes ,  tems ,  &c  autres  confid?rations ,  de  les  recevoir  à  efler  à  droit  & 
fe  purger  après  ledit  tems ,  en  leur  accordant  des  Lettres  pour  les  relever  des 
défauts  éc  contumaces,  comme  il  fe  pratique  ordinairement;  &  cela  eft  confor- 
me au  Droit  Romain ,  en  la  Loy  ^.  §.  dernier, J^^.  de  requir.  reis.  Infummàfcien- 
dum  efi ,  nullà  temporis  prafiriptione ,  caujle  dejenfionefummoverieum  qui  requi- 
rendus  adnotatus  ejl.  Et  la  Loi  unius ,  18,  §.  pen.  ff',  de  quxfl.  J^uamvis  defenfto- 
tiem  quocumque  tempore ,  pojlulame  reo  tiegari  non  oportet. 

Il  faut  pourtant  qu'il  y  ait  des  caufes  &  des  confidérations  bien  preiïantes  , 
prlfes  de  la  perfonne  &  du  tems ,  pour  donner  lieu  à  l'obreption  de  ces  lettres  » 
qui  eft  le  tempérament  que  le  Roy  a  voulu  apporter  à  la  difpofitlon  de  cette  Or- 
donnance, qui  veut  qit'ap)  es  les  cinq  ans  les  chofes  adjugées  demeurent  aux  Parties 
civiles,  &  les  conjijcations  au  Roy  &  aux  Seigneurs  Hauts-Jujîiciers  ,j'ans  pouvoir 
être  répétées.  Comme  fi  par  exemple,  celui  qui  a  été  condamné  par  défaut ,  eût  été 
réellement  empêché  de  comparoir  ,  alors  il  y  a  bien  lieu  de  reftitution  ,  parce 
que  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  i.jf.  de  Dilat.  Impeditoex  légitima  eau  fa, 
tempora  legis  velhominis  non  currunt.  Comme  auflï  les  héritiers  de  celui  qui  eft  dé- 
cédé dans  les  cinq  ans  peuvent  purger  fa  mémoire,  y^wpfr  enim  hixridis  imereji 
defunâi  exijlimationem  pur(yare,l.  I ,  quoties,jf,  de  injur.  Et  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
divers  Arrêts,  rapportés  par  le  Dofteur  François,  liv.  4.  de  Tes  Pandeftes,  ch.  vr. 
fur  la  fin.  Par  le  Droit  Romain  ,  après  l'an  les  biens  étoient  confifquésj&  ceux  qui 
avoient  été  condamnés  n'y  pouvoient  plus  rentrer,  fuivant  la  Loy  2.  &  5.  C.de 
requir.  reis.Quodfemel  cecidit  in  jifeum,vix  unquàm  rejîituitur,  l.^.C.  de  bon.  prof- 
cript.  mais  ladite  Ordonnance  de  Moulins,proroge  le  tems  jufqu'à  cinq  ans, (après 
lefquels  les  condamnés  par  défaut  &  contumace  font  réputés  morts  civilement , 
ri  plus  ni  moins  que  s'ils  avoient  été  condamnés  contradiftoirement ,  )  ir  ejfi- 
ciuntur  fervi  pœn^ ,  incapables  de  tous  aftes,  tant  du  droit  des  gens  que  du  droit 
civil ,  &  par  conféquent  de  fuccefflon.  M.  Loiiet  &  Brodeau  ,  lettre  C.  ch.  2  y. 
Dolive,  liv.  y.  de  fes  Queftions  ,  ch.  7.  Mais  fi  le  contumax  condamné  à  mort 
décède  dans  les  cinq  ans ,  il  peut  fucceder  à  Ces  proches  mourans  medio  tempore^ 
Ba/T  part.  2.  liv.  6.  tit.  6.  chap.  i. 

Et  leur  accorder  nos  Lettres  pour  fe  purger.  ]  Les  Pères  Grecs  parlant  des  lettres 
de  reftitution  ,  que  les  Empereurs  accordoient  à  ceux  qui  avoient  été  condam- 
nés à  des  peines  capitales  ,  en  parlent  comme  d'une  grâce  de  réfurreftion  qui 
rendoit  aux  condamnés  la  vie  civile  qu'ils  avoient  perdue. 

Leur  front  rendus  en  l'état  quilsfe  trouveront.  ]  Il  y  a  deux  fortes  de  reftitution, 
l'une  rejlitutio  jujlitiix,  &  l'autre  !-(?/?ifMtio^^ran'^.  La  première  qui  eft  celledontil 
eft  fait  mention  dans  cet  article  ,  eft  quand  la  Sentence  ou  Arrêt  eft  donné  con- 
tre un  mineur ,  ou  contre  un  abfent ,  Reipubl.  caufa,on  par  défaut  &  contumace , 
&  qu'on  obtient  Lettres  pour  la  purger  ;  ou  bien  quand  les  Lettres  contiennent 
pardon  &  rémillïon  du  délit  commis  en  fe  défendant;  en  ces  cas  les  biens  con- 
ûiciaés  doivent  être  entièrement  rendus  à  l'Impétrant ,  d'autant  que  fe  reprèfeu- 
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tant  à  Juftice ,  extinij;uit  judicatum.  La  féconde  eft  ,  quand  le  Prince  de  fon  auto* 
rite  &  pleine  puifTance  donne  abolition  ,  pardon  ou  remillîon  après  un  Arrêtoa 
Jugement  en  dernier  reflbrt ,  portant  confîfcation  de  biens  :  en  ce  cas  fi  par  les 
Lettres  la  peine  eft  remife  ,  l'Impétrant  rétabli  en  fes  biens ,  &  les  Lettres  enté- 
rinées par  Je,  Juge  ,  non-feulement  le  Roy  ,  mais  aufli  le  Haut-Jufticier  ,  font 
tenus  de  reh'dre  les  biens  qui  leur  avoient  été  adjugés  par  confîfcation ,  quia  non 
habent  jus  nifi  ex  condemnatione  quxextinÔafuh  ,  par  l'enterineaieni  des  Let'- 
tres,  fuivant  la-Loi  2.  C.defemem.  pajjl 

Article     XXIX. 

CE  L  u  I  qui  aura  été  condamné  par  contun^ace  à  mort,  aux  ga-^ 
leres  perpétuelles  ,  ou  qui  aura  été  l>anni  à  perpétuité  du  Royau- 
me,  qui  décédera  après  les  cinq  années  y  fans  s'être  reprefemé ,  ou  avoir 
été  conftitué  prifonnier ,  fera  réputé  mort  civilement ,.  du  jour  de  lexé~ 
cuùon  de  la  Sentence  de  contumace. 

Banni  à  perpétuité  du  Royaume.  ]  Nos  Loix  faifoientcette  diilinftion  à  l'égard^ 
des  effets  delà  mort  civile^ entre  la  déportation  ,  qui  eft  parmi  nous  le  bannif-- 
fement  perpétuel;  &  la  condamnation  aux  minières,  qui  efl  la  peine  des  galères 
perpétuelles  :que  la  déportation  ne  donnoit  point  d'ouverture  au  fîdeicommis 
que  le  condamné  devoit  recueillir  ;  mais  bien  la  condamnation  aux  minières,  à 
caufe  de  la  déportation ,  dans  la  perte  de  la  cité  ,  conferve  la  liberté  naturelle  , 
&  que  la  condamnation  aux  minières  emporte  la  liberté  Se  la  cité.  Cette  diflin- 
ôion  Ce  recueille  de  la  Loi  Statius  Florus ,  §.  Cornel.  Felici,  de  jure  Fifc.  l.  cùm 
pûter,  §.  hxreditatem,  de  kg.  2.  /.  intercidit,  de  condit.  &  dem.  &  de  la  Loy  res 
uxoris ,  C.  de  don.  inter  vir.  &  uxor.  où  l'Empereur  rend  cette  belle  raifon ,  quia 
in  hoc  cafumaritum  natura  non  piena  fubduxijfe  videtur.  De  hac  qu.rjl.vide  An- 
tixum  Robert,  lib.  4..  rer.judicat  cap.  i  6.  Ferrer,  ad  qitxfl.  5'47.  G.  P.  Chopin, 
de  morib.  Tarif,  tir-  4.  num.  7.  Louet,  Ut.  C.  num.  aj.  Néanmoins  au  Parle— 
«Dent  de  Touloufe ,  l'on  ne  fuit  pas  cette  diflinftion  ,  &  l'on  confîdere  également 
les  bannis  à  perpétuité ,  &  les  condamnés  aux  mines  ;  parce  que  l'une  &  l'autre 
de  ces  deux  peines  ne  réduit  pas  les  hommes  dans  la  fervitude  :  Dolive,  liv.  4;. 
de  Tes  Queflions,  chapitre  8.  Mais  un  bannifTement  pendant  neuf  ans  n'opère 
point  la  mort  civile.  Fernand.  cap.  ç.  ad  Aior^anat.  &  le  père  condamnéà  ce 
banniffement  ne  perd  pas  les  droits  de  la  puifTance  paternelle. 

Après  les  cinq  années  ,fans  s'être  r  epre  fente. "l'^T  Si  donc  le  condamné  meurt 
pendant  les  cinq  ans ,  la  condamnation  fera-t-elle  fans  effet  en  ce  qui  concerne 
la. mort  civile;  puifqu'il  femble  qu'elle  ne  doive  produire  cet  effet  que  par  la 
contumace  du  condamné  qui  demeure  cinq  années  fans  comparoître  ?  Voir- 
Daumat.  des  Loix  civiles,  tom.  j.  de  l'édition  in-qunto,  liv.  l.  tit.  i.  itSt.  i. 
art.  3  6.  dans  les  DifTertations  ou  Remarques ,  &  le  titre  27.  ci-après  des  Procé- 
dures,  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  du  défunt.  ]  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  par  contumace  pour  crime  de  duel  ou  de  rencontre  ,  ils  font  décla- 
rés par  l'article  27.  de  l'Edit  du  Roy  ,.de  Règlement  gênerai  fur  les  Duels  ,  de 
l'an  I  6^79.  incapables  &  indignes  de  toutes  fucceflions  qui  pourroient  leur 
écheoir  depuia  la  condamnation ,  encore  qu'ils  foient  dans  les  cinq  années  ,  &. 
qu'ils  ayent  été  reftitués  contre  la  contumace. 
Ssra  réputé  mort  civilement.  ]  C'eft-à-dire,que  ceux  qui  auront  été  condamnéi. 
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par  contumace  à  quelqu'une  des  peines  énoncées  dans  cet  article,  font  inhabiles 
à  fucceder  &  à  faire  teflament ,  incapables  de  tous  aftes,  tant  du  droit  des  gens  , 
que  du  Droit  Civil ,  tariquamjèrvi pœrne  ejjffii ,  Robert,  l.  4.  rerumjudic.  c.  I  6- 
même  de  recueillir  une  fucceflion  à  eux  échue  pendant  la  Sentence  de  mort  , 
fuivant  la  Loi  ex  Edifîo.  D.  de  honor.pojf.  &  un  Arrêt  du  10  Janvier  i  65  o.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences.  Mais  à  l'éi^ard  de  l'ouverture  du  fidei- 
commis,  ou  du  droit  de  retour,  ces  condamnations  rendues  par  défaut,  ne  don- 
nent pas  cet  avantage  à  ceux  qui  doivent  recueillir  quelque  fuccefîîon  par  la  mort 
du  condamné  d'en  recueillir  le  fruit  avant  la  mort  naturelle  ;  jufques  à  ce 
qu'elle  foit  arrivée  ,  il  n'y  a  point  de  lieu  à  l'ouverture  du  fideicommis  ,  ni  au 
droit  de  retour,  enforte  que  fi  le  fubftitué  ou  le  donateur  venoient  à  mourir 
avant  l'héritier  ou  le  donataire  qui  ont  fouffert  ces  condamnations  par  défaut  , 
la  fubftitution  devient  caduque  ,  le  droit  de  retour  celle  ,  les  biens  fujets  au 
fideicommis  ou  à  la  reverfion  ,  demeurent  irrévocablement  acquis  au  Fifc  ,  ou 
à  ceux  qui  ont  droit  Sc  caufe  de  lui.  Cela  n'a  pas  lieu  en  la  Profefîîon  Religieufe, 
quoiqu'on  la  compare  à  la  mort  naturelle;  d'autant  que  la  renonciation  volon- 
taire que  les  Religieux  ont  faite  en  faifant  leur  voeux ,  eft  une  reflitution  des 
fideicommis  i5c  des  biens  donnés  ,  &  qu'on  ne  confidere  pas  les  Religieux 
comme  pouvant  être  remis  en  leur  premier  état ,  de  même  que  les  condamnés 
par  défaut ,  à  caufe  que  la  raifon  civile  &  naturelle  défavouë  la  penfée  de  ce 
changement  qui  choque  la  piété  Se  les  bonnes  mœurs.  Ces  deux  queflions  font 
tiécidées  par  des  Arrêts  rapportés  par  Dolive ,  liv.  5".  de  fes  Queftions,  chap.  8. 
Il  faut  encore  obferver  que  la  condamnation  du  père  aux  galères  perpétuelles 
fait  confolider  l'ufufruit  qu'il  a  fur  les  biens  adventifs  de  fon  fils  avec  la  pro- 
priété ;  en  telle  forte  que  quoique  la  jouifTance  en  appartienne  par  le  droit 
au  père  ,  comme  il  eft  mort  civilement ,  la  Partie  ni  le  Fifc  n'y  peuvent  rien 
prétendre.  Ptregr.  <ç.  cap.  1.  num.  "J^.  Ù"  i\6.  Par.  qttxfl.  24.  num.  2^.  eir 
feqq-  Gitid.  Pi7p.  qu.  5*47.  &  la  nouvelle  addition  fur  la  queftion  413.  Ferrie- 
ré  ,  fur  la  queftion  27.  de  Duranti. 

A  l'égard  des  biens  qui  ont  été  acquis  aux  condamnées  depuis  l'exécution  de 
la  Sentence ,  quelques-uns  ont  eftimé  qu'ils  appartenoient  à  leurs  hoirs  &  fuccef- 
feurs,  &  non  pas  au  Fifc.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  Gains  dit  dans  la  Loi  8.  D. 
qui  teflam.fac.  pojf.  bona  quue  reus  habuh  cum  damnaretur  publtcari  ;  8c  Paulus, 
en  la  Loy  22.  §.  is  cujus  D.  mand.  Publicatts  bonis ,  quidqutd  poflea  acquiritttr 
non  (equitHY  Fi/cww.  Néanmoins  l'opinion  la  plus  reçue  eft  qu'ils  appartiennent 
au  Fifc,  fuivant  la  Loi  2.  C.  de  bon.  profcript.  ubi  Alexander  rejcribit.  Déportait 
nec  earum  quidem  rerum  quas  pojî  pxnam  irrogatam  habuerint ,  h.eredem  habere 
pojjiint  •,fed&  hx  puhlicabmnur  ;  &  fi  bien  le  Jurifconfulte  Marcien,  en  la  Loy 
Déport  aius  1  J.  D.  deinterd.  &rehg.  dit-qu'il  peut  vendre,  acheter,  échanger, 
&  prêtera  intérêt.  Il  ajoute,  in  fraudem  tamen  Fifci  qui  et  mortuo  fuccejfuruî 
eft  ,  alienare  poft  qu.vfna  non  pojje  :  la  raifon  eft,  parce  que  n'étant  plus  citoyen, 
il  ne  peut  pas  avoir  d'héritier. 

Il  faut  encore  obferver,  que  le  Roy  peut  de  fa  puiffance  ordinaire  &  réglée  , 
donner  grâce  aux  héritiers  du  condamné  par  contumace,  qui  ne  l'a  point  de- 
mandée pendant  fa  vie,  &  qui  eft  mort  dans  les  cinq  ans  fans  s'être  préfenté  , 
comme  il  l'eût  pu  faire  à  lui-même  ;  ôc  encore  peut-on  dire  ,  qu'il-  y  a  plus  de 
raifon  de  l'accorder  aux  héritiers  ,  d'autant  qu'Us  n'ont  point  de  part  au  crime, 
qu'à  celui  qui  en  étoit  coupable,  &  qui  avoit  méprifé  l'autorité  du  Prince  ea 
anéprifaxit  les  Lcixdont  il  étoit  proteftear.  liefl  vrai  que  dans  le.grand  nombre:. 

N  n  ii.| 
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des  Loix  qui  font  dans  le  titre  de  fem.  paJJ'.  &  rejîit.  on  n'y  voit  point  d'exemple 
d'une  c;race  ou  reftitution  accordée  aux  héritiers  après  la  mort  du  condamné ,  ni 
dans  les  Ordonnances  de  ce  Royaume,  ni  dans  le  Recueil  des  Arrêts  :  mais  il 
n'y  a  rien  aufli  dans  les  Loix  de  ce  Royaume  ,  ni  dans  les  Décifîons  du  Droit 
Romain,  qui  foit  oppofé  à  cette  grâce. 

La  principale  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  la  grâce  oftroyée  aux  héritiers  doit 
comprendre  la  confîfcation  ajugée  au  Seigneur  féodal ,  aufli-bien  que  celle  du 
Roy  ;  la  difficulté  confifte  en  ce  que  félon  les  maximes  ,  le  Roy  peut  faire  grâce 
de  ion  intérêt,  mais  non  pas  de  celui  d'un  tiers  ,  ni  par  conféquent  du  droit 
acquis  au  Seigneur  féodal  par  un  Arrêt  deffinitif ,  puifqu'aujourd'hui  la  Jufîice 
des  Seigneurs  Jufticiers  faifant  partie  de  leur  patrimoine,  tous  les  droits  qui  en 
dépendent  font  aufli  patrimoniaux.  Néanmoins  l'intérêt  du  Seigneur  ne  doit  pas 
être  abfolument  confideré  comme  le  droit  d'un  tiers ,  parce  qu'en  inféodant  au 
Seigneur  ou  fes  Auteurs ,  &  leur  remettant  la  haute-Juftice ,  le  Roy  efl:  toujours 
cenfé  s'être  tacitement  refervé  cette  fuprême  puiflance  de  faire  grâce  aux  crimi- 
nels, ou  à  leurs  fuccefleurs;  &  par  conféquent  de  la  faire  entière,  même  pour  les 
droits  qui  dépendent  de  cette  même  Juftice  :  qui  eft  la  raifon  pour  laquelle  on 
ne  révoque  plus  en  doute  que  les  Lettres  de  grâce ,  pour  quelque  crime  que  ce 
foit ,  ne  puilTent  être  entérinées  fans  oiiir  le  haut-Jufticier  ,  pour  l'intérêt  qu'il 
peut  avoir  aux  amendes  ,  ou  en  la  confifcation ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris ,  rapportés  par  Jean.  Gai.  qu.tjl,  381.  Charondas  en 
fes  Pandeftes  du  Droit  François,  ch.ij.&Loifeau,  en  fon Traité  des  Seigneu- 
ries, chap.  10.  nomb.  7.  KziifGowf/r  3  ./?f/Ô/.  i^.num.  X.  &adl.T.  ^.  mim.  4. 
Cojîûl.  Se  Morn.  in  diÛ.  /.  2  2.  §.  is  cujus?nûnd.  Far'm.  qu.  2^.t7.  15  S.LeDofte 
Cujas  ,  fur  la  Loy  8.  D.  qui  tijiam.fac.  pojf.  dit  qu'il  faut  reftraindre  ladite  Loy 
22.  D.  mand.  au  cas  auquel  falvo  capne  bona  rei  puhlicata  fitm. 

Du  Jour  de  l'exécution  de  laSertencede  contumace.']  C'eft  par  une  fidion  d'effet 
retroaftif ,  que  la  nouvelle  Ordonnance  veut  (  que  celui  qui  aura  été  condamné 
par  défaut  à  quelque  peine  capitale ,  &  qui  fera  décédé  dans  les  cinq  ans  fans  fe 
repréfenter ,  foit  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence^) 
mais  par  l'article  ^"j.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  (  le  condamné  à  mort  par 
contumace  étoit  feulement  réputé  mort  civilement  après  les  cinq  ans ,  &  du  jour 
qu'il  les  avoit  laiffé  expirer  fans  fe  repréfenter  ,  )  en  quoi  elle  faifoit  différence 
de  l'état  du  condamné ,  avec  celui  auquel  il  étoit  durant  le  cours  de  cinq  années. 
Durant  ce  tems-là ,  il  avoit  en  lui-même  la  faculté  d'efter  à  droit ,  &  de  fe  re- 
préfenter pour  anéantir  fa  condamnation;  mais  après  l'expiration  des  cinq  ans 
de  la  contumace,  c'étoit  un  tems  fatal ,  après  lequel  le  condamné,  n' avoit  plus 
«n  lui  la  même  faculté,  &  elle  ne  lui  pouvoitplus  revenir  que  par  la  grâce  du 
jPrince ,  d'autant  qu'il  en  avoit  perdu  le  principe ,  qui  n'eft  autre  que  la  vie  civile. 

Article     XXX. 

De  la  JQ'tiiJJance  &  confifcation  des  biens  des  condamnés  pendant  &^ 

après  les  cinq  années 

LE  s  Receveurs  de  notre  Domaine ,  les  Seigneurs  ,  ou  autres  a 
qui  la  confifcation  appartient,  pourront  pendant  les  cinq  années 
percevoir  les  fruits  ÔC  revenus  des  biens  des  condar}înés ,  des  mains  des 
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Fermiers  redevables  ôc  Commiflaires.  Leur  défendons  de  s'en  mettre 
en  pojfejjlon  ,  ni  d'en  joiiir  par  leurs  mains ,  à  peine  du  quadruple  , 
applicable  moitié  à  Nous  ,  moitié  aux  pauvres  du  lieu ,  &  des  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Pendant  les  cinq  années  percevoir  les  fruits.  ]  Cet  article  ne  parle  que  de  la  jouit- 
fance  des  fruits  &  revenus  des  biens  des  condamnés  ,  qui  demeurent  après  in- 
commutablement  acquis  à  ceux  à  qui  la  confifcation  appartient  ;  &  encore  veut- 
il  que  les  confifcataires  ne  puiflTent  pas  en  jouir  par  leurs  mains  pendant  les  cinq 
années  de  la  contumace  ,  mais  qu'ils  en  jouliFent  fur  le  pied  des  baux  des  Fer- 
miers ,  ou  de  ceux  qui  peuvent  avoir  été  paffés  par  les  Commillaires  établis  auxT- 
bien  faifis.  Il  leur  défend  même  de  fe  mettre  en  polleflion  d'iceux  ;  &  en  ceci 
l'Ordonnance  eft  beaucoup  plus  indulgente  que  le  Droit  Civil ,  qui  les  prive  de 
la  propriété  après  l'aa ,  encore  que  l'accufé  foit  déclaré  innocent ,  &  veut  que  la 
confilcation  ait  lieu  i«pû?wflwcomMWiid«,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loy  22. 
C.  de  requtr.  rets ,  qui  efl  la  féconde  du  Cod.  Theodof.  de  accuf.  en  c^s  termes  :  Ni- 
Inlominus  facultates  ejus  pênes  Fijcum  remaneam.  Et  la  Loy  dernière ,  au  même 
titre  du  DigeftejT«Kf  poji  annum  bona  m  Fijcum  coguntur;  6c  en  un  autre  endroit. 
Non  ejje  lociim  >nandatis  ut  bona  Fifo  vindicentur  :  ce  qui  a  été  fuivi  par  plufieurs 
Statuts  &:  Ordonnances  faits  parmi  les  Princes  étrangers ,  pojîfententiam  latawy 
Ù"  pojl  anmitn. 

Des  biens  des  condamnés.']  Les  dettes  aftives  du  condamné  appartiennent  au 
Fifc.  Sicut  as  alitniim  Ftfcus  cognofcit,  ita  xsfuum;  idejî,  damnato  debitum  perfe- 
qui  pottjî,  l.  i.C.  defidejujj'.  1. 1  5'.§.  uh.  D.  eod.  I.2.C.  ai  leg.  Jul.  de  vi.  l.  J.C. 
de  bon.  profcript.  l.  ^.  Ù"  ^.  de  Semen.  pajf.  &  refiit.  1.2.  &  ^D.  eod.  l.  Princeps^^ 
Zl.deV.  S,  l.pen.  §.  i.  debon.  damn.  Far.  qu.i  <y.mi/n.l^^.Chajj'.  p.  442.60' 
tnef.  ad  L  T.  ^.num.  4.  même  ce  qui  eft  dû  feus  condition,  quoiqu'il  ait  été  con- 
damné pendente  conditioner  pourvu  que  la  condition  regarde  le  condamné  ,  /.  in-- 
terfocerum ,  26.^.uh.  D.  de paéî.  dotal.  Si  parmi  les  biens  du  condamné  ,  il  s'en- 
trouve  qui  foient  chargés  de  fideicommis ,  s'il  s'agit  d'un  fîdeicommis  pur  8c  fim- 
ple  8c  fans  condition;  les  biens  appartiennent  au  fideicommiffaire  ;  fi  c'efl  un  fî- 
deicommis à  tems ,  ou  conditionnel ,  alors  le  Fifc  en  joiiit ,  m.ais  il  eft  obligé  de; 
Ifesreftitueraulideicommiftaire,  die  vel conditione  exiflente ,  l.  clan  pater ,  77.  §,• 
hcereditatem ,  4.  D,de  leg.  2.  /.  exfa£io.  D.adS.  CTrebeK  l.  Staiius  Florus,/^S.  §. 
I .  D.  dejiir.  Fifc.  L  Imperator,  i  2.  D.  defideic.  liber,  en  détrayant  la  légitime  ôc 
quarte  ,  fi  l'héritier  grevé  avoit  droit  de  la  détraire  ,  /.  3 .  §.  ult.  D.  ad  Treùel.  Le 
Fifc  a  droit  encore  de  recouvrer  les  biens  aliénés  par  le  condamné  ,  £bit  qu'ils* 
ayent  été  aliénés  à  titre  onéreux,  ou  lucratif,  s'il  paroît  qu'ils  ayent  été  aliénés 
en  fraude  du  Fifc,  &  pour  en  éviter  la  confifcation,  /.  in.fraudem,^^.  D.  ■Icju- 
re  Fifc.  l.  7.  D.  de  mort,  cauf.donat.  l.  ciim  hic  fatus,  3  2.  §.yî  mariius,  j.D.  de 
don.  inter  lir.  Ù"  uxor. 

Si  l'accufé  confefie  folemnellement  le  crime  ,  &  qu'il  vienne  à  décéder  avant 
le  Jugement  du  procès  ,  en  cas  que  le  crime  emporte  la  confifcation  des  biens ,, 
ils  doivent  être  adjugés  au  Fifc,  quoique  la  mort  de  l'accufé  foit  arrivé  avant  le 
Jugement;  &  alors  le  Juge  n'ufe  pas  de  condamnation  ,  mais  il  déclare  les  biens 
confifqués:  c'eft  ladoftrine  deBalde  ,in  l.  1.  C.exdet.deùtnâ.  Néanmoins  l'ië- 
ritier  du  défunt  peut  révoquer  la  confefïïon  &  prouver  le  contraire.  Ce  Jurifcciï* 
fuite  dit  encore ,  que  bien  que  Taccufé  n'ait  pas  confelTé  le  crime  ,  s'il  eft  clai— 
•Kniexit  prouvé,  fi  le  procès  tft  inftruit^  clos  à  droit,  rien  n'empêche  qiieJ*! 


288     T I  T.  X  V 1 1.  Des  Défauts  &  Contumaces  ,  ù'c. 

Sentence  ne  fe  donne  après  la  mort  de  l'accufé,  à  quoi  eft  afTez  conforme  l'Or- 
donnance du  Roy  François  I.  art.  9  o.  dans  laquelle  ce  qui  eft  dit  de  la  confifca- 
tion  des  biens  ,  peut  être  dit  auflî  des  peines  pécuniaires.  II  faut  encore  remar- 
quer ,  que  fi  l'accufé  étant  condamné  appelle  ,  &  qu'il  vienne  à  décéder  durant 
l'appellation ,  la  confiication  des  biens ,  fi  elle  eft  ajugée  en  conféquence  de  la 
peine  ,  demeure  éteinte  avec  le  crime;  mais  fi  elle  eft  fpécialenient  &  principa- 
lement ajugée,  il  faut  juger  s'il  a  été  bien  ou  mal  appelle,/,  j.  C.Jlpend.ap- 
pell.  mors  intervei?.  Ù'  l.pn.ftretts  vel  accuf.  mert.fuer. 

Un  accufé  qui  décède  pendant  l'inftruftion  du  procès  ,  &  un  condamné  pen- 
dant l'appel,  eft  capable  de  faire  teftament,  de  recueillir,  &  de  tous  autres  effets 
civils  ;  même  fi  un  accufé  de  crime  capital  décède  auparavant  la  Sentence  de 
condamnation  ,  la  confifcation  des  biens  qui  s'en  eft  enfuivie  ,  eft  éteinte  par  fa 
mort ,  auftî-bien  que  le  crime  :  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  réparation  civile  &  des 
dommages  Se  intérêts ,  ils  peuvent  être  demandés  à  l'héritier  de  l'accufé  ,  le- 
quel ne  peut  s'en  exempter  qu'en  purgeant  la  mémoire  du  défunt ,  à  quoi  on 
eft  reçu  par  Lettres  du  Prince ,  quand  la  Sentence  de  condamnation  eft  donnée 
par  défaut  &  contumace, y?  paratus  fit  defunâï  caufam  fufcipere  &  ïnnoctmem 
ojlendere  ;  l.  ult.  §•  ult.  de  bon.eor.  qui  antè Jhnejit.  mort.  Jibi  cùnfi-iv. 

Leur  défendons  de  s'en  mettre  en  pofjeffion.  2  Parce  qu'ils  peuvent  purger  leur 
innocence ,  pojfam  in  integrum  rejlitui.  .;-  - 

Article     XXXI. 

NO  u  s  ne  ferons  aucun  don  des  confifcations  qui  nous  appar- 
tiendront pendant  les  cinq  années  de  la  contumace.  Ce  que  nous 
défendons  pareillement  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jufliciers.  Déclarons 
nuls  tous  ceux  qui  pourroient  être  obtenus  de  Nous  ,  ou  faits  par  les 
Seigneurs  ;  finonpour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Pendant  les  cinq  années  de  la  contumace.  "]  Par  l'Ordonnance  des  Etats  d'Or- 
léans, art.  8  7.  il  était  defeitdu  à  tous  Juges  d'^ivoir  aucun  égard  aux  dons  de  confifca- 
tion faits  auparavant  lesjugemens  de  déclaration  <6r  de  condamnation,  à  peine  d  être 
procédé  contre  les  Impétransfuivant  les  anciennesOrdonnancesAsi  raifon  de  cetteOr- 
donnaxice  eft  fondée  fur  des  motifs  tout  pleins  de  juftice  &  d'équité  ,  qui  font 
d'empêcher  que  les  confifcataires  interefles  &  avides  ne  foUicitent  eux-mêmes  la 
^condamnation  des  accufés  ;  que  pour  s'afturer  de  leurs  dépouilles  ils  ne  les  en- 
vahiflent  par  ces  dons  anticipés,  &  qu'ils  n'employent  à  cet  etfet  tout  leur  cré- 
dit &  leur  autorité,  leurs  rufes  &  leurs  artifices.  Vide  tit.  de  petit,  hon.fubl.  lib. 
I  O.  Cod.  la  confifcation  ne  s'étend  pas  aux  Provinces  où  elle  n'a  point  de  lieu  : 
Mayn.  liv.  8.ch.  Sj.  &  8j>. 

Il  faut  encore  obferverque  le  Roy  &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit 
de  jouir  des  fonds  des  immeubles  qui  ont  appartenu  aux  condamnés  par  con- 
tumace ,  par  les  mains  des  Fermiers  &  Commiflaires  ,  pendant  les  cinq  années  , 
&  que  les  cinq  années  commencent  à  courir  du  jour  de  l'exécution  du  Juge- 
ment par  contumace. 

Déclarons  nuls  toits  ceux  qui ,  Ù'c.  ]  Cet  article  en  ceci  eft  conforme  à  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  à  Moulins,  en  Février  i  ^66,  article  vingt-huitième  ci- 
^eftiis  rapportée ,  par  laquelle  il  eft  dit  fur  la  fin  :  Fendant  lequel  tems  des  cinq  an^ 
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nées  ne  pourront  faire  don  défaites  adjudications  pour  quelque  caufeque  cefoit,  ains 
feront  nulles  les  impetrations  &"  conceffons  qui  feront  faites  avant  ledit  tems  ;  çy" 
ceux  qui  les  iinpctreront  avant  ledit  tems  expiré, feront  déclarés  indignes  de  nos  fa- 
veurs Ù"  bienfaits.  Et  la  raifon  eft,  parce  que  les  confîfcations  des  biens  immeu- 
bles ne  font  pas  acquifes  incommutablement,  &  que  fi  les  accufés  fe  reprëfentent 
ou  fe  remettent  en  prifon  dans  les  cinq  ans  ,  les  meubles  &  immeubles  fur  eux 
confifqués  doivent  être  rendus  ,  fuivant  l'article  28.  de  ce  titre;  ce  qui  a  lieu 
même  à  l'égard  des  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  decelui  qui  décède  dans 
les  cinq  années,qui  font  reçus  à pourfuivre  fon  innocence,  &  contre  lefquels  la 
confifcation  n'a  pas  lieu  ,  fuivant  la  loi  i .  in  fin.  C.  de  requir.  reis  ,  &  la  loi  i .  in 
fi.jf.anmèms  titre,  où  le  Jurifconfulte  dit  :  Nam  ù'fiintràannum  mortuusftt, 
criminis  caufa  expirât  &  périt ,  iy  bona  ejus  adfuccejjfjrestranfnittuntur. 

Il  faut  aufiî  obferver  ,  que  fi  le  Roi  donne  les  biens  confifqués  auparavant 
l'obtention  des  Lettres  de  grâce,  la  rémiffion  n'a  pas  cet  effet  de  remettre  l'Im- 
pétrant en  fes  biens,  à  caufe  que  les  chofes  ne  font  plus  en  leur  entier  ;  mais  fi 
un  condamné  par  contumace  eft  reçu  à  fe  juftifier ,  ou  s'il  obtient  Lettres  pour 
prouver  fon  innocence  ,  ou  pour  faire  dire  que  le  cas  eft  remifilble,  les  biens 
doivent  être  reftitués  ,  &  ce  n'eft  pas  en  vertu  de  la  rémifiîon  ,  mais  du  juge- 
ment ôc  déclaration  de  l'innocence  ,  ou  de  l'excufe  &  défenfe  de  l'accufé  ;  & 
alors  la  reftitution  a  lieu ,  non  feulement  contre  le  Roi  ,  mais  aufiî  contre  le 
tiers  qui  les  auroit  par  acquêt  &  par  don  ;  parce  que  le  procès  s'efl  fait  de  nou- 
%'eau  (Scavec  connoifl!ance  de  caufe. 

ÇT  Sinon  pour  les  fruits  des  immeubles.']  Les  fruits  des  immeubles  appartenans 
aux  condamnés  par  contumace ,  qui  ne  fe  repréfentent  point  dans  les  cinq  ans  , 
font  donc  confifqués  avant  les  cinq  ans,  puifque  le  Roi ,  &  les  Seigneurs  en  peu- 
vent difpofer.  ] 

Article      XXXII. 

A  Près  les  cinq  années  expirées ,  les  Receveurs  de  notre  Domaîne  ,~ 
les  donataires  cr  les  Seigneurs  à  qui  la  confifcation  appartiendra  , 
feront  tenus  defe  'çiouïvoïï  tn^u^ice  pour  avoir  permiffion  des^en  met- 
tre en  pojfeffion  ;  &  avant  que  d'y  entrer  ,  faire  faire  procès  verbal  de  la 
qualité  ôc  valeur  des  meubles  &  effets  mobiliaires  ,  &  de  l'état  des 
immeubles  dont  ils  jouiront  enfuite  en  pleine  propriété,  à  peine  con- 
tre les  donataires  ôc  les  Seigneurs  d'être  déchus  de  leur  droit,  qui 
fera  adjugé  aux  pauvres  du  lieu  ,  ôc  contre  les  Receveurs  de  notre 
Domaine  de  dix  mille  livres  d'amende ,  applicable  moitié  à  notre 
profit,  ôc  moitié  aux  pauvres  du  lieu. 

Jprès  les  cinq  années  expirées.  ]  L'Ordonnance  fait  entendre  que  la  confifca- 
tion n'eft  pas  tant  la  peine  du  crime  que  de  la  contumace  ,  en  ce  qu'elle  ne  veut 
pas  qu'elle  ait  lieu  qu'au  moment  que  la  contumace  fe  trouve  confommée  :  les 
condamnations  capitales  par  défaut  font  d'une  nature  qu'elles  ne  font  confide- 
rées  que  comme  des  condamnations  imparfaites  &  feintes  ,  qui  ne  peuvent  en 
eiFet  donner  aucune  atteinte  à  l'état  de  ceux  qui  font  condamnés;  elles  ne  font 
tout  au  plus  qu'une  efpéce  de  playe  &  une  flétrifiîlire  que  la  Juftice  fait  à  celui 
qu'elle  condamne  :  cette  bleflTure  de  foi  n'eft  point  mortelle  ,  mais  elle  lede- 
yientpar  la  contumace  de  celui  qui  eft  condamné  ,  qui  comble  fa  peine,  pour 
Tome  IL  Oq 
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ufer  de  termes  de  la  Loi  4.  du  titre  du  Digefte ,  de  pœms,  parce  qu'alors  la  Loi 
êc  l'Ordonnance  la  regardent  comme  une  confe/ïïon  tacite  ,  par  laquelle  après 
les  cinq  années  expirées  ,  l'accufé  s'eft  condamné  lui-même. 

Faire  faire  procès  verbal.]  Comme  par  ledit  article  2  8.  le  Roi  fe  referve  la  fa- 
culté de  recevoir  les  contumax  ,  à  efler  à  droit ,  &  de  les  remettre  dans  les  biens 
confifqués  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  ;  cet  article  règle  la  procédure  qui  doit  être 
faite  ,  pour  fçavoir  quelle  étoit  la  qualité  &  la  valeur  de  ces  biens  au  tcms  qu'on 
en  a  pris  poflTefîîon  ,  c'eft-à-dire,  après  les  cinq  ans  expirés  ,  laquelle  procédure 
eft  fort  exaftement  décrite  par  l'Auteur  des  Formules  fur  cet  article. 

Les  Donations.  ]  Dans  la  concurrence  des  donataires  ,  le  premier  en  vérifi- 
cation faite  en  la  Chambre  des  Comptes  dans  lesfix  mois  ,  portés  par  l'article 
80.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  efl  préféré  au  donataire  ,  lequel  étant  pre- 
mier en  date  ,  n'auroit  pas  fait  vérifier  fon  don  dans  ledit  tems  de  fix  mois.  La 
raifon  eu  ,  d'autant  que  faéîa  ei gratta  per  ipfus  negligentiam  efl  exttnÛa.  Du- 
moulin, fur  les  Coutumes  de  Paris,  §.  24.  qu^efl.  j".  fuivant  le  chapitre, J«  Cleri- 
cus ,  de  prxb.  Ù"  dignit.  in  6.  &  cap.  tibi  qui  graiiatn  in  fin.  de  RefcripT.  Il  eft 
vrai ,  que  le  premier  en  date  l'emporte  pardeflus  celui  qui  eft  le  premier  en  vé- 
rification ,  pourvu  que  la  dernière  vérification  foit  faite  dans  les  fix  mois ,  d'au- 
tant que  les  Lettres  du  dernier  donataire  ne  peuvent  être  au  préjudice  du  droit 
du  premier  ,  fuivant  la  Loi  Refiripta,  C,  de  precib.  Imp.  off'er.  Et  à  l'égard  du 
Rôle  &  Etat  du  Roi ,  celui  qui  a  été  le  premier  mis  au  Rôle ,  précède  celui  qui 
eft  le  premier  eu  date  du  don  &  dernier  au  Rôle  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Char.  liv.  7.  Refp,  12. 

Les  Sei'^iieurs  à  qui  la  confifcation  appartiendra.]  Bien  que  la  connoiflànce  du 
crime  n'appartienne  pas  au  Seigneur  Haut- Juflicier  du  lieu  ,il  n'a  pas  moins  de 
droit  dans  la  confifcation  des  biens  aftis  dans  fa  Jurifdiftion;  il  n'y  a  que  les  con- 
fifcationsajugées  pour  crimes  de  léze-Majefté  divine  ou  humaine  ,  foit  au  pre- 
mier ou  fécond  chef,  qui  appartiendra  au  Roi  ,  à  l'exclufion  des  autres  Sei- 
gneurs ,  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  xi.  Pour  ce  qui  eft 
des  autres  cas,même  de  meurtre  commis  de  guet  à  pens,  de  lapt  ou  d'incendie  ; 
quoique  de  droit  commun  toutes  confifcations  appartinffent  au  Roi  ,  néan- 
moins les  Hauts- Jufticiers  fe  font  attribués  en  France  le  Droit  de  confifcation 
des  biens  qui  font  dans  le  détroit  de  Juftice ,  féodaux  ou  roturiers,  comme  ayant 
pour  ce  regard  Jura  Fifcalia  &  Regalia  :  Il  eft  vrai  qu'ils  font  obligés  de  payer 
l'amende  ajugéeau  Roi,  à  proportion  des  biens  qui  leur  font  confifqués  d'autant 
que  l'amende  fuit  les  biens  du  condamné  ,  idque  exemplohypothecx  legalis  datce 
iegatariis  ,  quxinter  hxredes  dividitur ,  félon  le  texte  fingulier ,  in  1. 1.  in  verfi- 
culo  in  omnibus  autem  ,  C,  Commun,  de  kg. 

Pour  avoir  permijjton  defe  mettre  en  pojfejjiov.']  Il  faut  avant  que  de  demander 
cette  permillion,  que  le  donataire  faiïe  vérifier  fon  don.  Par  l'Ordonnance  du 
Roi  Charles  VIII,  du  24.  Juin  14P  2.  il  falloir  faire  vérifier  le  don  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  quand  il  excedoit  cent  livres  Parifis  ,  &  s'il  étoit  au-deftous  , 
par  les  Treforiers  de  France  5  mais  depuis  par  le  3  54.  article  del'Edit  deBlois, 
il  eft  dit  ,Qyie  tous  dons  excedans  mille  ecus  feront  vérifiés  par  la  Chambre  des 
Comptes,  &  pareillement  par  tes  Treforiers  de  France;  &fi  les  dons  n  excédent  pas 
la  fomme  de  mille  écus  ,  il  fuffit  qu'ils  foient  vérifiés  par  les  Treforiers  de  France  ^ 
&  cela  eft  ainfi  obfervé.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  les  dons  faits  par  le  Roi  des 
tiens  échus  à  Sa  Majefté,  foient  vérifiés  en  la  Cour  du  Parlement ,  parce  qu'ils 
ne  contiennent  pas  aliénation  d'un  droit  domanial ,  mais  une  fimple  alienarioa* 
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QUI     REFUSENT      DE     RE    PONDRE. 
^  a   i.    1  t;  L  E      r  R  E  M  I  E  R. 

De  la  Procédure  qui  doit  être  obfervée  à  l'égard  des  Muets 

involontaires. 


S 


Il  accuféeft  muet  &  tellement  fourd ,  quilnepuijje  oliir,  le  Juge 
lui  nommera  d'office  un  Curateur  qui  fc^aura  lire  ôc  écrire. 

Ou^ilne  puijfeoiiir.  ]  L'Ordonnance  s'exprime  en  ces  termes ,  pour  faire  voir 
qu'il  fe  doit  entendre  ,  non  pas  du  muet  qui  l'eft  devenu  par  accident ,  ou  qui 
parle  avec  difficulté  ,  ni  du  fourd  qui  eft  tardif  à  oUir;  mais  d'un  muet  de  naif- 
fance  qui  ne  peut  nullement  parler  ,  &  du  fourd  qui  ne  peut  nullement  oiiir  & 
qui  e/l  abfolument  deftitué  de  cette  faculté  ;  &  c'eft  en  la  même  manière  que 
l'Empereur  Juftinian  a  diftingué  dans  fes  Inftitutes,  §.  ûfw  furdus,  3 .  qutbus  non 
ejl  permif.fac.teflam.  les  muets  6c  les  fourds  qui  peuvent  tefter,  d'avec  ceux  qui 
ne  le  peuvent  pas  :  utique  autem  de  eojurdo  loquimur ,  qui  omnino  non  exaudit,  non 
qui  tardé  exaudit  ;  nam  ér  mutus  is  intelligitur  qui  eloqui  nihil  potejl ,  nonqui  tardé 
loquitur.  Sape  enim  etiam  linerati  Ù'  eruditi  homines  variis  caftbus  ,  &"  au- 
diendi  i^  loquendtfacuhatem  amittunt.  Ceft  pour  cela  qu'Ayrault,  liv.  3 .  art.  5. 
nomb.y.tient,  qu'il  faut  commencer  la  procédure  par  faire  une  information  fom- 
maire ,  fi  l'accufé  eft  tel  qu'il  paraît  être  :  ou  s'il  eft  étranger ,  depuis  quel  tems 
il  eft  au  pays ,  &  fi  on  ne  l'y  a  jamais  entendu  parler  que  fa  propre  langue  ;  par- 
ce que  comme  plufieurs  feignent  d'être  fous  ou  furieux  ,  aufli  pourroient-ils 
feindre  d'être  fourds  &  muets ,  même  fourds  &  muets  tout  enfemble  :  &  il  dit 
qu'un  jour  on  lui  en  amena  un  qu'on  difoit  être  Allemand  ,  &  avec  cela  fourd  & 
muet  ,•  &  qu'il  fçiàt ,  quand  il  lui  fut  envoyé  ,  qu'il  n'étoit  ni  l'un  ni  l'autre.  Et 
dans  lelieupréallegué  ,  nomb.  i  j.  il  demande  ce  qu'on  feroit  d'un  accufé  qui 
feroit  fi  malheureux  que  d'être  de  fa  naiffance  ,  ou  dès  fon  enfance  ,  aveugle, 
fourd  &  muet.  Et  il  répond  ,  qu'il  le  faudroit  comparer  à  linfenfé  ,  ou  à  l'en- 
fant de  fept  ans  ,  voire  quafi  qnadrupedi ,  &  ne  pas  recevoir  l'accufation  contre 
lui. 

A  l'égard  des  fourds  &  des  muets  ,  dont  les  organes  font  moins  difpofés  que 
ceux  des  autres  hommes,  &  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  s'énoncer  &  d'entendre, 
ils  font  hommes  comme  les  autres  ,  &  fufceptibles  de  crimes  ;  par  conféquent 
l'on  ne  peut  pas  les  comparer  à  des  enfans  ni  à  des  infenfés,  arg,  l.  in  qiuhuj'cum- 
que ,  4.85  D.  deoblis;.  &  ail.  Ce  qui  eft  confirmé  encore  ,  parce  que  la  peine  du 
Senatufconfulte  Sillanienne  fut  pas  remife  au  muet;  lequel  pouvant  iècourij; 
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fon  Maître  par  un  cri ,  ne  le  fit  pas  ;  ni  au  fourd  qui  voyant  qu'on  ufoit  de  vio- 
lence contre  fon  Maître,  ne  le  défendit  pas,  /,  3.  ^.  fur  dus  quoque ,  &  feqq.  D. 
de  S.  C.  Sillan.  Mais  ceux  qui  font  enfemble  fourds  &  muets  ne  doivent  pas  être 
fî  grièvement  punis,  parce  qu'étant  deftitués  de  ces  fens  ,  par  le  moyen  def- 
quels  nous  difcernons  le  bien  &  le  mal ,  ils  ne  peuvent  pas  fi  bien  connoître  la 
différence  qu'il  y  a  entre  ce  qui  efl  honnête  &  ce  qui  ne  l'efl  pas. 

Nommtra  d'office  un  Curateur.']  Il  ne  fe  trouve  aucun  exemple  dans  l'antiquit^ 
■qu'on  ait  condamné  le  fourd  &:  muet  ;  Se  nos  Loix  ne  difent  rien  des  formalités 
qu'on  pratiquoitdans  l'inflruftion  des  procès  contr'eux.  C'eft  ce  qui  a  fait  croire 
qu'on  ne  recevoit  point  l'accufation,  à  caufe  de  l'impoflîbilité  qu'il  y  avoit  d'inf- 
iWkp,  k^jyPÇAdu/ss  ,  qui  confiflent  en  réponfes  ,  interrogatoires,  &  confef- 
d'un  muet  qui  peut  entendre  la  voix  ,  parce  qu'il  faut  que  celui  qui  promet*"; 
audiat  verba  ftipulamis  ;  êc  celui  qui  ftipule  ,  verbû  ejus  qui  prom'mh',  à  plus  forte 
raifon  l'accufation  doit  être  nulle  contre  ceux  qui  font  muets  &  fourds  ,  &  qui 
ne  peuvent  nullement  oiiir  ni  parler. 

Néanmoins  comme  ils  font  de  leur  nature  fufceptibles  de  mal  &  de  bien  ,  & 
que  tous  les  crimes  ex  ipfo  fai^o  nafcuntur ,  înjl'u.  deobl'tg.  qux  ex  delta,  tiafc.  la 
Juflice  fupplée  à  leur  défaut,  en  leur  nommant  un  Curateur  pour  les  diriger 
&  les  défendre ,  avec  lequel  toute  la  procédure  s'inftruit  .•  elle  ne  peut  pas  fouf- 
frir  que  les  crimes  demeurent  impunis  ,  ni  les  punir  fans  caufe  ;  &  elle  a  trouvé 
ce  moyen ,  pour  ne  pas  bleffer  l'innocence  ,  &  ne  pas  laifTer  le  crime  fans  pu- 
nition. Cet  ordre  eft  d'autant  meilleur  &  plus  convenable,  que  les  muets  &  le» 
fourds  étant  comparés  à  des  pupilles  ,  fuivant  la  IjOÏ  fervo  inviio  domino  ,  §.  cknr 
TrLttor,ff'.ad  Trtb.  &  la  Loi  Fulcinius  exiftimat,  §.  adeo  ûutem,ff.ex  quib.  §.  cauf^ 
in  poff'tjj'.  eat.  Iino  vero  infanti,  ut  voluit  Bart.  inl.  i .  princ.  &"  ibi  omnes  pojî  eum, 
ff.  de  verb.obli^.  ils  doivent  être  aufîî ,  comme  les  pupilles  &  les  enfans ,  fous  la. 
protedion  &  la  défenfe  des  Tuteurs. 


Article      II. 


L 


E  Curateur  fera  ferment  de  bien  ôc  fidèlement  défendre  l'accufe'; 
dont  fera  fait  mention ,  à  peine  de  nullité. 


Article    III. 


POurra  le  Curateur  sinfimire  fecretement  avec  ïaccufè  ,  par 
figne ,  ou  autrement. 

S'inflruire  fecretemem  avec  l'accufé-  ]  Il  eft  bien  jufîe  &  bien  raifonnable  que 
celui  qui  parle  &  qui  répond  pour  l'accufé ,  prenne  l'inflruftion  de  lui,  puifqu'il 
o'a  pas  l'induflrie  ni  le  moyen  de  fe  défendre  de  lui-même  :  car  autrement  Tac- 
cufé  ne  répondroit  que  ce  qui  plairoit  au  Curateur  ,  ou  ce  ne  leroit  que  par  fa 
bouche  qu'il  feroit  oiii  6c  interrogé  ,  &.  fa  condamnation  dépendroit  plutôt  de 
lui  que  de  fon  innocence.  Or  lorfque  l'oUie  &  la  langue  détaillent ,  les  gefles- 
parlent;  &c'efl  pour  cela  que  nutu  etiamrelinquiturjideicQwrmfjum,  ditl^  JuvïC- 
confulte  ,  au  troifiéme  livre  des  Légats.  Aufîî  les  Anciens  avoient  des  jeux  dans 
Jeiquels  les  perfonnages  ne  joiioient  que  par  mines  &.  lignes  ,  &  ne  parloient 
<l.ue  des  mains  ,  dont  Apulée,  fait  mention  au  dixième  livre  de  fon  ainedoréi;. 
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CafÏÏodore ,  au  i .  &  4.  J^ariar.  Quintilien  même  tient  dans  fun  Inftitution,  que 
les  mains  ont  autant  ou  plus  d'efficace  que  la  langue  :  Gœter^  partes  loquemem 
^dmvarn,  mams,  prope  eji  ut  dtcam,  ipf^  loquumur  :  An  non  hu  pewmu,polhce- 
mur,vocamus  ,  dimittimus  ,  mxnamur  ,Çuppl\camm  ,  abominanmj  ,  tummus  , 
interro^amiis  ,  mçramus  ?  Gaudtum,  trijiitwm ,  dubnmtonew  ,confej]iomm,  pœ- 
mtemmm,  modum ,  copiayn ,  mtrnemm  ,  tempufque  ojlendtmus  ?  comme  il  elt  rap- 
porté plus  au  long  par  Ayrault  ,  au  lieu  préallegué  ,  nomb.  (J.  ou  il  reniarque 
ce  qui  fe  lit  dans  Vegece,  au  troifiéme  livre,  que  la  guerre  même  Te  fait  par  lignes; 
&  dans  Ammian  Marcellin ,  liv.  24.  de  fon  Hiftoire,  que  Julien  ,  1  empereur  , 
prit  pour  fa  part  du  butin  d'une  Ville  prife  ,  un  jeune  enfant  muet  ,  gtjticula- 
rium,  multaqtt^  cMebat  mabus  vem.hju.:.  .-rUmmem.  Ceft  pourtant  une 
h  f  b  éauivoriM^  fir  k;»o  aangereufe ,  de  s  en  rapporte,  f.  fort  aux  geftes  & 
ÊuS.^^.J^i*,  parce  qu'un  même  gcflc  peut  défigner  l'affirmation  &  la  négation. 

Article     IV. 

LE  muet  ou  fourd  qui  fi^aura  écrire  ,  pourra  écrire  &ftgner  toutes 
[es  réponfes,  dires  &  reproches  contre  les  témoins  ,  qui  feront 
encore  lignés  du  Curateur. 

%T  Fourra.  "]  C'efl  une  faculté  dont  l'accufé  peut  ufer  ,  mais  on  doit  com- 
mencer par  interroger  le  Curateur,  fauf  à  l'accufé  à  requérir  le  Juge  par  écrit, 
ou  de  bouche,  de  lui  faire  interrogatoire  par  écrit ,  aux  offres  d'écrire  ôc  ligner 
£es  réponfes.  ] 

Ecrire  &"  figrter  toutes  fe  s  réponfes. '\  C'elï  pour  cela  auflî  que  par  la  Loi  Dif- 
eretis,  10  C.  qui  tefiam.fac.  pojf.  le  muet  ou  fourd  de  nature  ne  peut  tefler;  mais 
s'il  efl  feulement  fourd ,  ou  feulement  muet ,  &  qu'il  fçacfielire  &  écrire,  alors 
il  peut  tefter  ,  dici.  /•  difcretis  ,  Si  ponamus  hujufmodi  perfnam  litterasfcitntem, 
omnia  quce priori  interdiximus  ,  ac  eifuà  manu  fcribemi  permittimus.  Et  plus  bas, 
dans  la  même  Loi ,  il  eft  dit  :  52  hune  peritum  liuerarum  ejfe  propenamus  ,  nihil 
frohibet  eum  fcribentem  hxc  omnia  facere ,  five  naturaliter ,  five  per  imerventum 
morbi  hujufmodi  infortunium  ei  accejftrit.  De  laquelle  loi  Ayrault  tire  cette  con- 
féquence  ,  qu'il  efl  aifé  de  faire  &  inffruire  l'accufation  avec  des  muets  qui  fça- 
vent  écrire ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  différence  qu'une  même  chofe  fe  faffe  par  let- 
tres, ou  par  paroles  :  Non  minus  placuitvalere  quodfcriptura,  quam  qtiod  vocibus 
linguàfiguratis ftgnificatur  ;  Se  il  rapporte,  que  la  forme  de  les  interroger  eft  de 
tailler  aux  accules  des  faits  &  articles  par  écrit ,  du  papier  &  de  l'encre  pour  y 
répondre.  Mais  la  nouvelle  Ordonnance  jugeant  qu'il  y  auroit  du  danger  de  s'en 
rapportera  ceux  qui  ont  cette  infirmité  ,  par  une  fagedifpenfation&  prévoyan- 
ce, ne  veut  pas  (  que  les  réponfes  foient  feule.ment  lignées  des  accufés,mais  en- 
core de  leurs  Curateurs.  ) 

Article      V. 

S  Ile  fourd  ou  muet  ne  ferait  >  ou  ne  veut  écrire  ou  figner ,  le  Cura^ 
leur  répondra  en  fa  préfence  ,  fournir  de  repoches  contre  les  té- 
moins ,  ÔC  fera  reçu  à  faire  tous  aftes ,  ainfi  que  pourroit  faire  l'accu- 
fé :  &  feront  les  mêmes  formalités  obfervées  ,  à  la  referve  feule- 
inent  quels  Curateur  fera  debout  &  nuë  tête  en  préfence  des  Jugc-s , 

Oo  iij 
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lors  du  dernier  interrogatoire  , quelque  conclufion  ou  Sentence  qu'il 

y  ait  contre  l'accufé. 

^i^  Voir  l'article  23 .  du  titre  14,.  ci-defTus.] 

Le  Curateur  répondra  en  fa  préfence.  ]  Le  Curateur  affilie  à  toute  rinAruftion 
de  la  procédure,  excepté  feulement  à  l'audition  &  recolem'ent  des  témoins;  non 
plus  qu'il  ne  feroit  pas  permis  à  l'accufé  qui  fe  pourroit  défendre  lui  feul  '  d'y 
aflîfter.  Mais  comme  tels  curateurs  font  plus  proprement  défenfeurs  que  cura- 
teurs ,  ils  ne  peuvent  préjudicier  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  donnés  ;  c'eft-à-dire 
avouer  le  crime  ,  reconnoître  les  véritables  coupables  :  mais  ils  doivent  faire 
ce  qui  eft  naturel  &  ordinaire  à  tou<=  I-  — p^tl..  .  &-  ^g  dire  &  alléguer  autre 
chofe  que  ce  que  vr.;  r...DxaDlement  Paccufé  Hirol..  .';,  r^  .ouyoirîvrrimer 
qui  eft  de  nier  tout ,  &  ne  mettre  rien  eu  avant ,  que  ce  qu  als  pourf  oMri'piiJa-! 
yer&  juftitier. 

Article     VI. 

SI  l'accufé  eft  fourd  ou  muet  ,  ou  enfemble  fourd  &  muet ,  tous 
les  atles  de  la  ptocédme  feront  mention  de  l'ajjijîance  de  [on  Cura- 
teur ,  à  peine  de  nullité  &  des  dépens,  dommages  &  intérêts  des 
Parties  contre  les  Juges  :  le  difpoiîtif  néanmoins  dujugement  defïi- 
nitif  ne  fera  mention  que  de  l'accufé. 

$f:::W^  Voir  l'article  3 .  du  titre  21.  ci-après.  "] 

Feront  mention  de  l'ajjijience  de  fin  curateur.']  C'eft  à  l'exemple  des  tuteurs  & 
des  curateurs  ,  qui  doivent  aflîfter  les  mineurs  ,  être  préfent  &  intervenir  avec 
eux  pour  les  confeiUer  ,  foit  qu'ils  accufaflent ,  ou  qu'ils  fuffent  accufés,  comme 
il  fe  voit  en  la  Loi^.  C.  de  auâor.prxji.  In  criminalibus  caujis  minoribus  vtgint't 
quinque  annis  ,  five  pulfatis  ,  five  agentibus,  aderunt  tutores  &  curatores.  Et  la 
raifon  que  la  Loi  en  rend,  eft  ,  cîim  cautius  Ù"  meliusftt  cum  fuafione  perfeflif- 
(îmâ  refyonfafacere  minores  :  mais  l'intervention  des  curateurs  qui  font  donnés 
aux  fourds  &  muets  ,  eft  non-feulement  d'affifter  ,  mais  encore  d'êcre  en  caufe  ; 
en  quoi  il  y  a  une  grande  différence  ;  car  celui  qui  affifte  ,  ne  prête  que  confeil  & 
induftrie  ,  il  fuffit  que  le  Juge  voye  ,  &  que  les  aftes  portent  que  le  mineur  a 
été  affifté  de  fon  curateur  :  mais  être  en  caufe ,  c'eft  être  maître  du  procès  Se  des 
procédures  ,  en  telle  forte  qu'on  ne  peut  rien  faire  fans  le  curateur;  &  il  faut 
qu'en  tous  les  Jugemens  &  appointemens  il  foit  en  qualité,  &  qu'il  réponde. 

Article      VII. 

De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  à  F  égard  des  fourds  &  muets 

volontaires. 


Efera  donné  aucun  curateur  à  l'accufé  qui  ne  voudra  pas  répon- 
dre ,  le  pouvant  faire. 


N 

Ne  fera  donné  aucun  curateur.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  qu'en  lui  il  n'y  a  point 
d'autre  vice ,  ni  d'autre  défaut  que  la  contumace.  Ayrault  rapporte  l'exemple 


Ti  T.  XVIII.  Des  Muets  &  Sourds,  &c.  :i<)^ 

d'un  voleur  qui  fut  par  lui  jugé  &  condamné  ,  fans  que  le  Juge  inférieur  ,  ni 
lui  qui  le  jugea  en  dernier  reffbrt ,  pût  l'obliger  à  dire  ni  répondre  un  feul  mot  : 
fî  bien  qu'après  l'avoir  fait  vifiter  par  Médecins  Se  Chirurgiens ,  après  plufieurs 
interpellations  Se  commandemens  ,  il  fut  traité  comme  muet  volontaire  durant 
tout  le  cours  de  la  procédure,  jufquesà  ce  qu'il  fe  vît  au  pied  du  gibet,  où  ayant 
entendu  lire  fon  Jugement ,  portant  qu'il  feroit  exécuté  ,  le  voleur  rompit  alors 
le  filence,  &  dit  qu'il  y  avoit  long- tenis  que  ce  gibet  étoit  drefTé,  déclinant  du 
gibet ,  ôc  non  pas  des  Juges. 

Article     VI II. 

LE  Juge  lui  fera  fur  le  champ  trois  interpellatiom  de  répondre ,  à 
chacune  defquellesil  lui  déclarera  qu'autrement  fon  procès  lui 
fera  fait  comme  à  un  muet  volontaire  ,  ôc  qu'après  il  ne  fera  plus  re- 
çu à  répondre  ,  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  préfence ,  pendant  fon 
refus  de  répondre.  Pourra  néanmoins  le  Juge ,  s'il  le  trouve  à  propos, 
donner  un  délai  pour  répondre,  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  vingt- 
quatre  heures. 

^T  Sur  le  champ.  ]  Ce  ne  feroit  point  une  nullité  dans  la  procédure  ,  quand 
le  Juge  donneroit  un  délai  à  l'accufé  pour  répondre.  ] 

Trois  imerpellatiovs  de  répondre.  ]  C'eft  à  l'exemple  des  abfens  qui  font  rendus 
contumax  &  défaillans  ,  par  les  ajournemens  ;  car  de  même  que  ceux  -  là  font 
tenus  pour  préfens  en  haine  de  ce  qu'ils  ne  comparoilTent  point ,  auffi  l'accufé 
préfent  qui  perfifte  en  fon  filence  ,  eft  traité  comme  un  muet  volontaire  ,  parce 
qu'il  fe  rend  défobéïffant ,  par  les  commandemens  ,  fommations  &  interpella- 
tions qui  lui  font  faites  de  parler  &  de  répondre.  Même  cette  contumace  qui  eft 
appelléela  Confeflîon  judiciaire  feinte  ,  eft  pire  que  l'autre  :  car  en  celle-là  il  y 
a  de  la  peur  &  de  la  crainte  de  la  Juftice  ;  &  en  celle-ci  il  y  a  du  mépris  de  la 
Juftice  &  de  l'arrogance  ,  unde  contumacia  à  tumendo  diéîa  eji.  Et  comme  il  faut 
que  l'abfent  foit  contumace  par  des  ajournemens  qui  ayent  un  jufle  ôc  raifon- 
nable  intervalle  ;  il  faut  aufïï  par  plufieurs  ôc  diverfes  fois  fommer  &c  interpeller 
l'accufé  de  répondre  ,  ôc  faire  mention  dans  chacun  article  du  refus  qu'il  a  fait  ; 
&  alors  cette  contumace  fait  un  grand  effet  contre  le  prévenu  ,  non-feulement  à 
caufe  du  mépris  qu'il  a  fait  de  la  Juftice  ,  mais  parce  que  le  filence  approuve  le 
crime  ,fi  tacuijfet  reus  ,  inquh  Afconius,  lis  ei  xjliwatur  ut  viâo.  Et  Donatus  in 
Teremium  ,  Taciturnitas  cotifejjicms getius  tji ,  contra  adverfarii  imerrogationem. 
Car  fi  le  fils  de  Crefus,  qui  étoit  muet  de  naifi^ince  ,  rompit  en  faveur  de  ladé- 
fenfe  de  fon  père ,  le  défaut  naturel  qu'il  avoit ,  &:  fi  ce  louable  zélé  lui  dénoiia 
tout  d'un  coup  la  langue  dont  la  faculté  lui  étoit  interdite  ,  à  plus  forte  raifon 
l'accufé  le  doit  faire  pour  fa  propre  défenfe ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fente  véritable- 
ment coupable  ,  &  qu'il  ne  veuille  prononcer  fa  Sentence  contre  lui-même.  Il 
faut  pourtant  remarquer  que  par  telle  contumace  non  plus  que  par  celle  des  ab- 
fens ,  l'accufé  n'eft  pas  tenu  pour  convaincu  ni  condamné ,  mais  elle  fert  feule- 
ment à  l'inftruftion  du  procès;  &  s'il  y  a  Jugement  deffinitif ,  il  eft  rendu  plu- 
tôt pour  la  peine  du  délit ,  que  pour  celle  de  la  contumace. 
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Article     IX. 

SI  l'accLifé  perfifte  en  fon  refus,  le  Juge  continuera  f  inflm^îton  de 
fin  procès  yi^dins  qu'il  foitbefoin  de  l'ordonner  :  &  fera  fait  men- 
tion en  chacun  article  des  interrogatoires  &  autres  proce'dures  faites 
en  la  préfence  de  l'accufé  j  qu'il  n'a  voulu  répondre;  à  peine  de  nullité 
des  a£tes ,  où  mention  n'en  aura  été  faite ,  ôc  des  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  de  la  Partie  contre  le  Juge. 

Continuera  Vinflruâton  de  fon  procès. 1  L'^accuféqui  refufe  de  répondre  n'eft 
pas  pour  cela  réputé  criminel ,  fui vant  la  Loi ,  de  atate ,  §.  tûcuir ,  D.  de  merrog. 
Aux  matières  civiles  les  faits  font  tenus  pour  confefTés  &  avérés  faute  de  répon- 
dre par  celui  contre  lequel  on  les  a  propofés  :  mais  quand  il  y  va  de  la  vie  ou 
de  l'honneur,  il  n'en  eftpas  de  même  ,  fi  le  crime  n'eft  d'ailleurs  fuffifamment 
prouvé  :  mais  s'il  y  a  preuve  ,  le  filence  de  l'accufé  le  rend  contumax  &  a  le 
même  effet  que  la  confelÏÏon ,  &  après  que  les  témoins  auront  été  recelés  ôc  con- 
frontés ,  il  peut  être  procédé  à  la  condamnation,  félon  que  le  cas  le  merite.Mais 
fi  l'accufé  propofe  un  déclinatoire  ou  incompétence  il  faut  la  juger. 


Article      X. 


I  dans  la  fuite  de  la  procédure  Paccufi  veut  répondre ,  ce  qui  fera 

fait  jufques  à  fes  réponfes  ftibfijlera ,  même  la  confrontation  des 

témoins  ,  contre  lefquels  il  n'aura  point  fourni  de  reproches  ,  ôc  ne 
fera  plus  reçi^i  à  en  fournir,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièces. 


S 


^3=- Voir  les  art.  ip,  &  20.  dutit.  r  j.ci-defTus,  &  le  22.  du  tit.  17.  où  II 
eft  parlé  des  reproches  par  écrit ,  qui  font  reçus  en  tout  tems.  ] 

L'accufé  veut  répondre.']  Quoiqu'il  y  ait  de  la  malice  de  la  part  d'un  accufé 
d'avoir  refufé  de  répondre  ,  nonobftant  les  diverfes  interpellations  qui  lui  en 
ont  été  faites  ,  &  que  ce  refus  le  doive  faire  juger  coupable  de  ce  dont  il  eft  ac- 
cufé :  néanmoins  comme  la  Juftice  eft  exempte  de  pa/ïïon  ,  &  qu'elle  n'en  doit 
avoir  d'autre  que  de  découvrir  la  vérité  ,  &  donner  le  moyen  aux  accufés  de  fe 
défendre  &  de  fe  juftifier,  cela  eft  caufe  que  les  Juges  ne  lailTent  pas  de  recevoir 
Taccufé  à  répondre  après  fon  refus. 

Subjijîera.  ]  Il  eft  jufte  que  ce  qui  a  été  fait  contre  ceux  qui  ont  refufé  de  ré- 
pondre après  diverfes  interpellations,  fubfifteen  fon  entier,  parce  qu'autrement 
ce  feroit  engager  lesaccufés  dans  le  filence,par  l'avantage  qu'ils  en  retireroient, 
&  ouvrir  la  porte  au  mépris  qu'on  feroit  de  la  Juftice  ;  or  par  le  Droit ,  nen20 
Jeu  tacendo  ,  feu  defenfionem  recufando  poteft  crimen  evitare  ,  comme  difent  les 
Empereurs  en  la  Loi, Jl f aljbrum ,  C.  adlegem  CorncU  defal. 


Aax.  XI» 


TiT.  XVIII.  Des  Muets  &  Sourds,  &c.      297 
^Article      XI. 


S 


# 


'II  a  commencé  à  répondre  ,  &  celTé  de  le  vouloir  faire,  la  Pro^ 
cédurefera  continuée ,  comme  il  eft  ordonné  ci-de(Tus. 


La  Procédure  fera  commuée.  ]  Cela  a  lieu  même  contre  un  accufé  qui  ayant 
commencé  à  répondre ,  &  ayant  reconnu  par  les  interrogatoires  que  le  Juge 
n'avoit  pas  eu  raifon  de  le  citer,  fe  ferolt  rendu  appellant  devant  le  Supérieur, 
Néanmoins  nonobftant  &  fans  préjudice  de  cet  appel,  étant  interpellé  de  ré- 
pondre, il  eft  contraint  de  le  faire,  Fab.  tnfuo  Cad.  lib.  7.  tit.  2.6.  defin.  5p. 
où  il  ik  ,fa!vo  tamen  appellationis  jure  cogetidus  erh ,  ut  intérim  refpondeat,  ne 
jus  dicentis  auâoritatem  contemr,ere  videatur. 

TITRE     XIX. 

DES  JUGEMENS  ET  PROCE'S  VERBAUX 

DE    Question    et    Torture. 

Article     Premier. 
Rn  quel  cas  les  Juges  peuvent  ordonner  la  Quejlion. 

S'il  y  a  preuve  confiderable  contre  l  accufé ,  d'un  crime  qui  mérite  peine 
de  mort ,  &  quijoit  confiant ,  tous  Juges  pourront  ordonner  qu  il  fera 
appliqué  à  la  jQuejîion ,  au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fujfifante. 

îjj"  Cet  article  demande  trois  chofes,  pour  que  l'accufé  puifTe  être  appliqué 
à  la  queftion. 

1°.  Un  crime  certain  &  confiant. 

2®  Un  crime  qui  mérite  peine  de  mort. 

3  ^.  Qu'il  y  ait  preuve  confiderable.  ] 

5"?/  ■j  a  preuve  confidtrahle  contre  i' accufé,  ]  La  plus  grande  difficulté  qui  doit 
être  expliquée ,  efl  de  fçavoir  de  quelle  nature  doit  être  la  preuve  pour  pouvoir 
être  qualifiée  confiderable. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant,  il  Qu'un  accufé  ne  peut  être  appliqué  à  la 
queflion,  s'il  n'y  a  des  indices  prefTans  contre  lui, 

2.  Qu'un  feul  indice  ne  fuffit  point,  ni  la  dépofition  d'un  feul  témoin,  fi 
précife  qu'elle  foit ,  fi  elle  n'efl:  accompagnée  d'autres  indices. 

:j .  Ni  la  confeffion  feule  de  l'un  des  accufés  pour  condamner  les  autres  ac- 
cufés  diunême  crime  à  la  queftion, 
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4.  Ni  la  déclaration  faite  par  un  condamné  à  mort_^  par  laquelle  il  charge 
quelqu'un  ,  parce  qu'il  efl  incapable  de  porter  témoignage ,  &  qu'il  ne  peut 
«être  recolé  ni  confronté, 

ç.  Ni  la  déclaration  faite  par  le  blefTé  en  mourant,  qu'il  a  été  tué  ou  afTaf- 
finé  par  l'accufé. 

6,  Si  le  blefle  en  mourant  déclare  que  ce  nVfl:  pas  l'accufé  qui  l'a  frappé  & 
aflaffiné ,  cette  déclaration  décharge  l'accufé  &  purge  tous  les  indices  qui  étoient 
contre  lui ,  <5c  fur  lefquels  il  aurok  pu  être  condamné  à  la  queftion. 

7.  La  confeffion  de  l'accufé  faitç  hors  Jugement,  ou  pardevant  un  Juge 
incompétent ,  &  depuis  déniée  pardevant  un  Juge  compétent ,  eft  fuffifante 
pour  le  faire  condamner  à  la  queftion. 

D'un  crime  qui  mérite  peine  de  mort.  ]  Cet  article  renferme  dans  peu  de  mots 
(  comme  les  Loix  &  Conftitutions  ont  accoutumé  de  s'expliquer)  ce  que  les  Ju- 
ges doivent  obferver  pour  ordonner  la  queflion  contre  les  prévenus,  &  que 
l'Ordonnance  de  Lotis  XIL  de  l'an  145)8.  art,  6.  celle  de  François  L  à  Ys  fur 
Thille,en  Oftobreijaç,  ch.  13, art.  27.  &  à  Villiers-Cotterets,en  Août  i  jj^)» 
art.  1^6.  expliquent  en  ces  termes  :  Si  la  matière  ejl  trouvée  fujette  a  quéjlion  &" 
torture  :  &  premièrement  il  faut  qu'il  foit  queftion  d'un  crime  qui  mérite  peine 
de  mort,  parce  qu'autrement  la  peine  de  la  queflion  feroit  plus  que  celle  que 
mérite  le  crime  dont  l'accufé  eft  prévenu  :  &  comme  parlent  nos  Dofteurs , 
praparaterium  ejjet graviks  prceparato ,  <ù^  ex  modo  probandi graviùs  puniretur , 
quam  ex  modo  condemnandi  ;  &:  c'eft  ce  que  le  Juge  doit  confiderer  avant  toute? 
chofes,  ut  tradit  Jul.  Chr.  in  praxi,  quxfl.  6^4.  tium.  4,  Et  pour  ce  qui  eft  de 
légers  délits  aufquels  il  n'échet  que  peine  pécuniaire ,  ou  quelqu'autre  légère 
peine,  comme  de  banniftement  à  tems,  ou  fuftigation  des  perfonnes  de  vile 
condition,  la  queftion  ne  fe  doit  pas  ordonner,  fuivant  la  Loy ,  Ediâum,  8.^» 
de  quajî.  ^Uifjliones  neque  femptr  in  omni  causa  &  perfonâ  dtftderari  debere  ar~ 
bitrer ,  ù'  càm  capitalia  Ù"  atrociora  maïejicia  non  aliter  explorari  ér  invejligari 
fojjunt,  quam per fervorum  quœjiiones ,  ejfieacijjlmas  eas  ejfe  adrequtrendam  verita- 
tern  exijiimo  é^  habendas  ctnfeo:B'errar.  Papienf.inpraéï.  inform.  in  qui  fit. lAouiï 
reprend  les  Juges,  qui pro  quibu'cumque levibus  injuriisfaciunt  reos poni ad  tor~ 
luram,  Damhoud.  in praû.  crimin.  cap,  ^^.de  crimnof.tr ad'  tort,  ubi  déclarât 
qtix  fitm  levia  deliâia. 

Et  qui  foit  confiant.  "lY-n  fécond  lieu,  il  faut  que  le  crime  foit  conftant,  ce 
que  nos  Jurifconfultes  expriment  par  corpus  déliât,  &  qu'il  ne  confte  pas  plei- 
nement, ni  avec  alfez  d'évidence  de  celui  qui  l'a  commis ,  fuivant  la  Loi  i. 
§,  illud,  ff.  ad  Syllan.  en  telle  forte,  que  fi  le  Juge  n'eft  pas  certain  du  fait  & 
crime  commis,  quelqu'indices  preflans  qu'il  y  ait,  il  ne  peut  mettre  l'accufé 
à  la  queftion,  Jul.  CLir.  diâo  loco  y  num.  3.  Damhoud,  d.  c.  35'.  num.  7. 
Charondas,  en  ks  Obfervations,  fous  le  mot  Queflion.  Et  cela  a  lieu  même  5. 
bien  que  le  prévenu  confeffe  le  crime,  car  nonobftant cette  confeftTon  ,  prtks 
confiare  débet  de  cor  pure,  l.^.Ù'  ult.  ff.  de  c^'nftjf.  alioquin  confejfiones  reorum  pro 
txploratis  facinoribushaberi  nenoportet ,  l.  I.  Divus  Sever.  ff.de  quicfi.  Fab.infuo 
Cod.  lih.  6.  tit.  2 .  définit,  i  i .  où  il  dit ,  que  qui  confeffus  efijubreptam  afe  rem  Titii^ 
non  potefi  ex  fila  confelfione  condemnari ,  fi  non  aliunde  confiât  de  corpore  fubrepto. 
■Néanmoins  le  même  Auteur,  /.  9.  tit.  21.  defin.  17.  tient,  que  dans  le  crime 
«  affaflinat  on  peut  ordonner  la  queftioUjbien  qu'il  ne  confte  pas  du  corps  mort  fur 
«es  indices  fort  preflans  ,  ce  qui  ne  peut  être  que  propter  immanitatem  flagitii. 

Tous  Juges  pourront  ordonner.  ]  On  a  douté  fi  le  Juge  d'Eglife  qui  n^put  pas 
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par  Jugement  deffinitif  condamner  l'Ecclefiaftique  criminel  à  plus  grande  ptine 
qu'à  la  privation  de  ks  Bénéfices,  à  àes  jeûnes  &  des  prières,  &  à  la  prifon 
perpétuelle ,  peut  condamner  à  la  queflion ,  qui  eft  une  plus  grande  peine  que 
celle  qu'il  pourroit  encourir  après  fa  conviftion  par  un  Jugement  deffinitif. 
Mais  par  un  ancien  Arrêt  de  l'an  i  jpa.  rapporté  par  Joan.  Gallt,  qiuijl.  2(^4. 
&  après  lui  par  Choppin  &  Charondas ,  il  a  été  jugé  que  le  Juge  d'Eglife  peut 
condamner  à  la  queftion  plus  douce  &  moins  fevere,  que  celle  qui  eft  ordonnée 
par  le  Juge  Laïque,  ênforte  qu'il  n'en  puifTe  arriver  aucune  efFufion  de  fang  , 
ou  mutilation  de  membre. 

%T  Peut-être  pourtoit-on  appuyer  cette  doftrine  fur  cette  confideration  , 
que  la  queftion  n'eft  point  ici  regardée  comme  un  genre  de  peine,  mais  comme 
un  moyen  de  découvrir  la  vérité.  ] 

Seront  appliqués  à  la  quejlmu  ]  Par  la  difpofîtion  du  Droit  commun ,  un  Che- 
valier ,  Baron ,  ou  autre  perfonne  notable  ne  doivent  pas  être  appliqués  à  la 
queflion ,  fuivant  la  Loy  milites ,  neqtte  tormemis ,  &  la  Loy  D.  Marco  placuit , 
C.  d.  qujefl.  &  la  Loy  omnes  Judices,  C.  de  Decurion.  lib.  lO.  comme  il  a  été  jugé 
par  divers  Arrêts  de  Paris,  receuillis  par  Papon  ,  liv.  24.  tit.  5?.  Arrêts  1 1. 
&  I  2.  où  il  dit ,  que  lors  de  la  prononciation  de  l'Arrêt ,  M.  le  Premier  Pré- 
lîdent  fit  défenfes  à  l'Avocat  de  plus  alléguer  ces  privilèges,  &  déclara  que 
l'on  obfervoit  le  contraire,  &  que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent,  nonob- 
ftant  leur  dignité,  être  appliquées  à  la  queftion  j  ce  qui  eft  conforme  à  la  dif- 
pofîtion du  Droit,  en  la  Loy  i .  C.  ubi  Clarijf.  &  L.  Senator ,  D.  de  ritti  nitpt. 
parlefquelles  quand  il  y  a  preuve  du  crime  ,  omnem  dignitatem  excluait  reatus. 

Au  cas  que  la  preuve  ne  fait  pasfuffifame.']  En  troifiéme  lieu ,  il  faut,  félon 
cet  article  ,  qu'il  y  ait  une  preuve  confiderable  contre  l'accufé  :  Nihil  enim  ejl 
quod  a  naturali  cequitate  magis  ahhorreat ,  quàm  cruciari  quemquam  conjîet  no- 
centem  ejfe;  omnis  enim  cruciatus  corporis  pœna  ejl ,  etiamfi  ame  fententiam  infe- 
ratur  :  maXs  il  ne  faut  pas  qu'elle  foit  fuffifante;  car  fi  l'accufé  étoit  d'ailleurs 
fuffifamment  convaincu  par  témoins  ou  autres  moyens  joints  avec  fa  confeftîon  , 
ëc  qu'étant  appliqué  à  la  queftion,  il  déniât  le  fait  dont  il  eft  accufé,  ce  déni 
afFoibliroit  la  preuve  qui  réfultoit  auparavant  contre  lui ,  au  lieu  que  la  queftion 
ne  s'ordonne  à  prefent  que  pour  fupplénient  de  la  pleine  preuve,  &  pour  la 
fortifier  &  confirmer  davantage ,  /.  i .  /.  Divus.  l.  Ediâum ,  ff.  de  quœjî,  l.  quoties. 
C.  eod.  Hippolytus de  Marftl,  §.  nunc videndum ,  Boèr.  decif,  i  6^.  Gomef.  variar. 
refolut,  lom.  3.  cap.  i  3.  </e  tortur.  reor.  Clar.  inpraxi,  §.  fin.  qujpjî.  6^.  lefquels 
reprennent  les  Juges  qui  reum  conviéîum  torquent ,  ut  notai  Charondas,  en  fes 
Pandeéles,  liv.  4..  ch.  10.  Veritatis  enim  eruend^v  causa  tormeuta  inventa funt , 
quûeft  aliter  reperiri  pojjit ,  aut  jam  reperta  fit ,  abfiurdijfiimum  profeéîo  foret  tam 
duro  ù"  penè  ab  humanttate  abhorrente  remédia  uti;  quid  enim  conferre  ampliùs 
tormenta  pojfunt  ? 

Or  pour  fçavoir  s'il  y  a  preuve  confiderable  qui  foit  fuffifante  pour  ordonner 
la  queftion  ,  cela  dépend  delà  prudence  dss  Juges ,  quia  nulla  certa  dofirina  dari 
potejl,  L  1.  ^.  fi  expUatores  ,ff'.  de  effraÛ.  Clar.  diÛ.  quafi.  num.  i  3  •  Et  c'eft  une 
matière  qui  eft  d'une  fort  grande  étendue,  mais  la  matière  la  plus  ordinaire  de  la 
queftion  &  torture,  font  les  indices  qui  réfultentdes  chofes  probables  ou  vrai- 
femblables  feulement ,  vérifiés  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  omni  exceptione 
majores,conïoimes  dans  leurs  dépofitions  ;  ou  un  feul  témoin  homme  de  bien, qui 
dépofe  avoirvû  donner  le  coup,  pourvu  qu'il  foit  appuyé  fur  d'autres  indices 
confiderables ,  fuffit  pour  la  queftion,  fuivant  l'Ordonnance  de  S.  Loiiis,  &  la 
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Loy  ex  eo  quod ,  D.  de  tepb.  &  non  pas  des  chofes  neceffaires,  pour  lefquelles  on 
peut  aller  iufqu'à  la  condamnation.  Entre  les  indices  qui  réfultent  des  chofes 
vrai-femblables  qui  font  reçues  &  approuvées  contre  les  meurtriers  ,  on  com- 
prend le  fang  découlant  du  meurtri  en  la  prëfence  des  meurtriers.  Et  c'eft  pour 
cela  qu"'on  faifoit  pafTer  &  repafler  les  prévenus  pardefTus  le  corps  de  ceux  qui 
avoient  été  fraîchement  tués,  jufqu'à  les  déterrer,  comme_/î  ex  mortuo  fuperejfet 
tnateriale  quippiam  vim  habens  agendi  definandi  hojlem.  Mais  comme  l'expé- 
rience .:^  fait  voir  que  quod  de  naturali  antipathtâ  imer  cxdentem  Ù"  cxfi  cadaver 
à  plerifque  addacitur ,  efl  fallûciffimum ,  magifque  cafui  quàm  rationi  abfcriben' 
dum  ;  que  les  uns  ne  faignoient  point ,  &  que  les  autres  faignoient  auffi  -  biea 
ea  l'abfence  qu'en  préfence  des  perfonnes,  ou  bien  autant  en  la  préfence  des 
parens  &  amis,  que  des  étrangers,  ennemis  ou  meurtriers,  ces  diverfes  expé- 
riences ont  été  caufe  qu'on  n'a  pas  ajouté  tant  de  foi  à  cet  indice  qu'on  avoit 
accoutumé  de  faire. 

La  Roche  ,  dans  la  fuite  de  fes  Arrêts  ,  tit.  S^.  Arrêt  y.  rapporte  une  chofe 
aifez  plaifante  arrivée  à  Touloufe  ,  qui  eft  qu'une  jeune  Demoifelle  étant  morte 
d'une  fièvre  continue  ,  comme  on  la  portoit  par  la  Ville  pour  l'aller  enfevelir, 
elle  rendit  une  fort  grande  q^uantité  de  fang ,  Çi  bien  que  ceux  qui  accompa- 
gnoient  le  corps  en  étoient  étonnés  ,  jufqu'à  ce  que  les  derniers  remarquèrent 
dans  la  compagnie  un  Médecin  qui  l'avoit  traitée  en  fa  maladie  :  ce  qui  laur 
donna  lieu  dédire,  que  la  morte  faignoit  devant  fon  meurtrier;  de  quoi  le 
Médecin  fut  fi  piqué,  qu'il  fit  fur  l'heure  réfolution  d'imiter  fes  Collègues  qui 
ne  fe  trouvent  jamais  aux  funérailles  de  ceux  qu'ils  ont  traités,  s'ils  ne  font  de 
leur  profeflîon ,  ou  proches  parens. 

Or  fur  le  fujet  des  indices ,  il  faut  remarquer  que  les  uns  font  de  fait ,  &  les 
autres  de  droit,  ;î/m  &  de  jure.  De  ceux  de  fait,  on  paflfe  à  la  préfomption  ; 
&  de  ceux  de  droit,  à  la  queftion  ou  à  la  condamnation.  Et  entre  ceux-ci ,  i^ 
y  en  a  qui  font  proches  ou  immédiats,  &  d'autres  éloignés.  Les  proches  font 
ceux  qui  touchent  le  fait  &  regardent  la  vérité  de  la  chofe  &  du  délit,  immé- 
diatement par  le  fens  de  la  vûë  ou  de  l'oiiie,  félon  la  qualité  du  fait;  &  les 
éloignés  font  ceux  qui  ne  touchent  pas  le  fait,  mais  qui  regardent  feulement 
les  circonftances.  Cette  diflinfbion  &  connoifiance  dépend  de  la  prudence  du 
Juge  qui  doit  examiner  les  qualités  des  perfonnes  &  les  circonfiances  du  tems, 
que  nos  Doéleurs  divifent  in  praterhum ,  mjians  ù"  coi^Jequens ,  Si  les  autres, 
circonftances  du  fait  &;  du  lieu. 

Judicis  ojficium  eft ,  ut  res  ita  îempora  rerum 
Ouxrere ,  quaftto  tempore  tutus  eris.. 

Ov'îd. }.  I.  Trift.  eh  i.  D'autres  divifent  les  indices  en  graves  &  véhemens,qu'oir 
appelle  aufîî  néceflaires  Se  indubitables,  parce  qu'étant  bien  vérifiés,  le  fait  fe 
prouve  par  une  néceffaire  conféquence  &  une  violente  préfomption ,  comme 
ibnt  ceux  dont  il  eft  parlé  irt  l.  ult.  C.  de  prob,  l.  excipiumttr ,  ff.  ud  Syllati.  cap. 
ûjf'erte.  cap.  literis ,  &  cap.  prxterea  ,  ext^de  prxfump.  ôc  en  indices  légers  qui 
n'engendrent  qu'une  fufpicion  &  fimple  préfomption,  &  ne  font  pas  preuve. 

Notre  deffein  n'eft  pas  de  traiter  ici  à  fond  des  indices  ;  on  peut  voir  ce 
qu'en  écrivent  nos  Dofteurs,  &  entr'autres  Charondas ,  liv.  4.  de  fes  Pandec- 
tes,  ch.  p.  Damhoud.  in  prax.  cran.  cap.  ^6.  Clnr.  qiisft.  2.0.  &  i\.  Arnold,. 
]tr-,  m  Thef,  jur.  tom.  2.  fub  vnbo  Tortura.  Nous  dirons  feulement,  qu'on. 
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ne  doit  bailler  la  queftion  que  pour  indices  précedens,  urgens,  graves,  vehe- 
mens  &c  manifeftes  ,  qui  approchent  de  la  vérité  du  fait,  /.  i .  maritus,  l.wtius, 
§.  in  ea  caufa ,  &  l.jin.  jf'.  de  qu.vj},  ôc  fuivant  l'opinion  de  nos  Dofteurs ,  &  en- 
tr'autres  de  Jul.  CLir.diÛ.  quje(l,  6^.  nu?n.p.  qui  donne  cet  avis  aux  Juges,  de 
ne  mettre  aucun  à  la  queftion  fans  indices  légitimes  ôc  fuffifans  5  parce  que  la 
queflion  ej}  prjeparatorium  ad  mortem  natiiralem  vd  ctviUin ,  &  que  dum  agitur 
de  torqtiendo  reutn,  agitur  confeqii enter  de  hominis  j'ahite.  C'eft  pour  cela  que 
la  dépofition  d'un  feul  témoin  ne  fuffit  pas  ,  encore  qu'il  déposât  de  vijii ,  parce 
qu'il  ne  peut  faire  qu'un  indice  contre  les  perfonnes  qui  font  de  bonne  renom- 
mée ,  fuivant  l'Ordonnance  de  S.  Loiiis  ,  de  l'an  1  2J4..  Perjùnas  honejîas ,  vtl 
bonje  famce ,  etiarvfi  fint  pauptres  ,  ad  diffum  tejlis  unici  fubjici  tormentis  ,  vet 
quxflionibtts  inhibemus ,  ne  ob  metum  faljum  conjîteri ,  vel  fuam  vexationem 
redtmere  compellantur. 

Or  un  indice  ne  fuffit  pas,  il  faut  qu'il  y  en  ait  plufieurs,  &  qui  ne  foient 
pas  atténués  par  des  indices  contraires ,  cum  enim  inàicia  indiciis  répugnant 
argumenta  argumentis  ,  perinde  id  habendum  ,  ac  fi  nuilis  reus  premeretur  : 
il  faut  qu'ils  foient  indubitables  &  plus  clairs  que  le  jour,  c'eft-à-dire,  qu'on 
ne  puifle  préfumer,  ni  croire  le  contraire,  ^uippe  indicia  ejufmodi  ejjè  debent , 
qux  "veitfimile  faciant  crimen ,  ut  penè  nihil  aliud  deejje  videatur  quàm  ipfius  rei 
conjejjio,  l.  I.  §.  1.  D.  de ^uûefl.  l.  8.  §  l.  C.  eod.  hnhert.^.  Inji.for.  13.  âpr. 
Ces  indices  font,  par  exemple,  en  matière  de  meurtres,  fi  l'accufé  a  été  vu 
fortir  du  bois ,  de  la  maifon ,  ou  du  lieu  où  le  corps  a  été  trouvé  mort ,  ayant 
fon  épée  nuë  &  fanglante  à  la  main,  marchant  à  grands  pas,  ou  s'enfuyant , 
ayant  le  vifage  pâle  &  changé;  &  en  fait  de  larcin,  fi  l'accufé  a  été  vu  portant 
la  chofe  dérobée,  fortant  du  lieu  oii  elle  a  été  prife ,  &  prenant  la  fuite  vers  le 
lieu  ou  elle  a  été  trouvée.  C'eft  pour  cela  que  les  Philofophesquiles  ont  plus 
heureufement  définis,  que  les  Jurifccnfultes ,  difent  que  les  indices  font  deS' 
conjeftures  raifonnables  de  ce  qui  fe  fait  ordinairement ,  fuivant  le  fens  corn-- 
mun  ;  &  qu'Ariflote  ,  in  Rhet.adAlex.  dit,  argitmentum  eft  quod  aliter  fe  ha-' 
bere  non  pottjl ,  ajjumitur  autem  ex  natura ,  aut  ex  necejjariis ,  ut  nos  dicimus  3- 
aitt  ex  adverfartis    ô"  ex  Us  quce  natura  fieri  aut  pojfunt ,  aut  non  pojfunt. 

Tel  eft  l'indice  de  cette  mère  qui  après  le  Jugement  du  fage  Salomon  ,  s'écria 
qu'elle  aimoit  mieux  que  l'enfant  demeurât  tout  entier  à  celle  qui  le  difputoit  j, 
que  de  le  voir  ainfi  partager.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  article,  que- 
pourvû  que  ces  trois  conditions  s'y  rencontrent,  fçavoir,  un  crime  qui  mérite 
peine  de  mort,  quifoit  confiant,  &  qu'il  y  ait  preuve  confiderable,  &  non  pas 
îuffifante,  que  les  Juges  d'Eglife  peuvent  ordonner  la  queftion  ,  mais  qu'elle 
ne  doit  pas  être  fi  févere  que  celle  qui  eft  ordonnée  par  les  Juges  Laïcs,  & 
qu'il  n'y  doit  point  avoir  d'effufion  de  fang  :  Brodeau,  fur  Louet ,  Lettre  B. 
chapitre  i.  Voyez  DefpeifiTes,  en  fon  Traité  des  Crimes,  partie  i.  titre  lo» 
nombfe  2.  où  il  cite  diverfes  autorités.  Il  faut  encore  ajouter  à  ces  trois  con- 
ditions celle-ci,  fi  l'accufé  peut  être  appliqué  à  la  queftion,  an  perfona  tor- 
mentis fiibjici  pofftt;  fur  quoi  on  peut  voir  ce  que  j''ai  remarqué  fur  l'art,  j,. 
de  cet  article. 

Çj"  L'article  i  5.  du  titre  2  J.  de  cette  Ordonnance,  parle  de  deux  foitîs- 
ide  queflions;  l'une,  avec  rélerve  des  preuves  en  leur  entier,  l'autre,  (àûs 
ïéferve  des  preuves.  ]  » 
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Article    II. 

En  ^ueï  cas  les  Juges  peuvent  ordonner  la  quejlion ,  les  preuves 
&  les  indices  tenant. 

LEs  Juges  pourront  aufli  arrêter ,  que  nonobftant  la  condamna- 
tion à  la  queftion ,  les  preuves  Jubfifieront  en  leur  entier ,  pour 
pouvoir  condamner  l'accufé  à  toutes  fortes  de  peines  pécuniaires  ou 
afflidives,  excepté  toutefois  celle  de  mort,  à  laquelle  l'accufé  qui 
aura  fouffertla  queftion  fans  rien  avouer,  ne  pourra  être  condamné^ 
ficen'eftqu'il  furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis  la  queftion. 

Les  preuves  fubftflerofit  en  leur  entier.  1  Cet  article  eft  conforme  à  l'article 
dernier  du  titre  8.  du  Code-Henry,  conçu  en  ces  termes:  Pourront  toutefois 
vos  Cours  de  Parlement  retenir  &  arrêter,  que  far  la  quejlion  qu'ils  ordonneront 
être  baillée,  les  indices  ne  feront  point  purges,  &  qu'encore  que  l'accufé  neconfejfe  rien 
en  la  queftion ,  il  fera  néanmoins  condamné  en  telle  peine  corporelle  ou  amende  pécu- 
niaire qu'ils  avi feront  par  leur  religion  :  fur  laquelle  le  Compilateur  remarque  que 
cet  article  n'eft  pas  des  Ordonnances,  mais  du  Ityle  de  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  duquel  elle  feule,  parfafouveraineté,  peutufer,  &non  pas  les  Juges 
inférieurs,  qui  ne  peuvent  pas  retenir  ni  réferver  les  preuves.  Si  cette  réferve 
n^  étoit  pas,  les  indices  qui  étoient  contre  l'accufé  feroient  purgés ,  pour 
avoir  fouffert  la  queftion  fans  rien  confelTer ,  &  il  devroit  être  abfous  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i  5'39.  article  i6^.  d'autant  que  s'il  fal- 
loit  condamner  le  criminel  à  quelque  peine ,  il  feroit  doublement  puni ,  fçavoir , 
de  la  peine  de  la  torture  ,  &  de  celle  qu'exige  le  délit.  Itafieret ,  ut  ex  eodem 
crimine  reus  bis  condemnaretur ,  contra  legem  Sanfîio  Itgum ,  jf.  de  pen.  Fab.  diâ. 
tit.  2  1.  defn.  15".  Et  d'ailleurs  les  Loix  préfument  qu'endurant  les  tourmens 
de  la  queftion,  il  a  dit  la  vérité,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  être  condamné.  C'eft 
l'opinion  des  Dofteurs  les  plus  approuvés.  Boër.  décif.  i  64.  rapporte  des 
Arrêts  qui  confirment  cette  opinion.  Jul.  Clar.  quxft.  64.  nwn.  38.  Gramm. 
decif  8.  Papon,  liv.  14.  tit.  de  la  Queftion,  p.  Arrêt  i.Imbert,  liv.  3.  ch.  l-j. 
nomb.  2.  Battand.  reg  37.  &  jo. 

Il  eft  vrai  que  Faber,  en  fon  Code,  tit.  de  quxft.  defin.  9.  &  25".  apporte 
cette  diftinftion ,  que  ou  l'accufé  eft  tout-à-fait  convaincu ,  ou  qu'il  y  a  contre 
lui  fimplement  des  indices  ;  au  premier  cas,  fouiFrant  la  queftion,  la  preuve 
convaincante  n'eft  pas  purgée  ;  mais  à  raifon  de  fa  fouffrance ,  la  peine  doit  être 
diminuée,  c'eft-à-dire,  que  la  peine  va  ordinairement  aux  galères  &  au  ban- 
niffement  perpétuel ,  fi  l'accufé  en  confeftant  le  crime  eût  mérité  la  mort  : 
Non  enim juflum  efl  fubftci  reum  tormeniis ,  f  neget,  nullàfpe  venix  recreatum  : 
d'ailleurs  injuria  judicis  tortus  panem  aliquam  pœnœ  jam  exfohijje  videtur ,  ciim 
enim  tormenta  veritatis  eruendcs  causa  adhibeantur  ,ft  jam  eruta  fit ,  finem  ù" 
^aturamfuam  mutant ,  incipiunt  pœnapotiùs  ejfe ,  quam  veritatis  eruendd  modus  : 
&  au  fécond  cas ,  les  indices  font  purgés ,  injiciûtione  fuâ  robur  indiciorum  im- 
minuit.  La  raifon  eft,  quoniam  facilius  efl  ut  indicia  purgentur ,  quàm  ut  plenx 
probationes  irritentur ,  aut  imminuamur.  Et  c'eft  de  cette  manière  que  la  glofe 
concilie  ladite  définition  2$.  avec  la  p.  de  Faber. 
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Article     III. 

Pourquoi  elle  ejl  ordonnée  contre  les  condamnés. 

PAr  le  Jugement  de  mort,  il  pourra  être  ordonné,  que  lecon- 
damné/fr^  préalablement  appliqué  à  la  ^«e/?/o« ,  pour  avoir  révé- 
lation des  complices. 

Sera  préalablement  appliqué  à  la  quejlion,  ]  C'eft  une  exception  de  ce  qui  a 
été  dit  ci-deflus  :  car  quoique  les  accufés  foient  pleinement  convaincus,  néan- 
moins on  les  applique  à  la  queftion  ,  afin  de  découvrir  par  ce  moyen  les  com- 
plices du  crime  qu'ils  ont  commis;  auquel  cas  on  doit  prononcer  que  l'accufé 
fera  appliqué  à  la  queftion,  pour  avoir  révélation  des  complices,  &  non  pas 
pour  avoir  la  vérité  de  fa  bouche  :  car  il  n'eft  plus  queftion  de  fçavoir  s'il  eft 
coupable,  puifqu'il  efl:  condamné  fuivant  lahoy ,  qui  tilt imo,  2^.  ff.  de  peu. 
Ce  qui  efl:  encore  autorifé  par  nos  Dofteurs,&  particulièrement  par  Damhouder, 
in prax.  crim.  cap,  3  y.  miin.  8.  par  Faber  en  fon  Code ,  lib.  p.  tit.  2l.de  quœjl. 
dejir.  i  6.  Jul.  Clar.  ^.fifi,  quxfi.  6^,^  num.  7.  <&  8.  Papon ,  en  [es  Arrêts,  liv. 
24.  tit.  p.  Arrêt,  i.où  il  rapporte  que  le  Parlement  de  Paris  a  accoutumé  de 
faire  appliquer  les  accufés  à  la  queftion,  b*ien  qu'ils  foient  convaincus  :  &  par 
Char,  en  les  Pandeftes,  liv.  4.  chap.  10.  Il  eft  vrai,  qu'en  ce  cas  les  Juges 
doivent  ufer  d'une  géhenne  qui  ne  foit  pas  rigoureufe  &  extraordinaire ,  ut  dicit 
Igtteus,  in  l.  &ft  certus ,  num.  lO.jf.  ad  Syllan.  Debent  Judices  torquendo  reos 
Jitper  focits ,  moderatam  torturam  inferre ,  nec  juris  terminas  excedere:  Charondas> 
au  lieu  préallegué.  La  Loy  civile  na  permet  pas  qu'on  interroge  celui  qui 
confefle  fur  le  fait  d'autrui.  Mais  comme  en  France  le  nombre  des  délits  fe 
multiplie ,  il  a  été  auflî  néceffaire  d'augmenter  la  rigueur  des  Loix, 

Article      IV. 

SI  celui  qui  aura  été  condamné  à  mort  par  Jugement  Prevôtal,  & 
en  dernier  reflbrt,  préalablement  appliqué  à  la  queftion,  révèle 
aucuns  de  fes  complices  qui  foient  arrêtés  fur  le  champ ,  la  confron- 
tation pourra  en  être  faire  encore  que  le  Prévôt  n'ait  été  déclaré  compé- 
tent pour  connoître  des  complices  :  fera  tenu  néanmoins  de  faire 
après  juger  fa  compétence. 

Encore  que  le  Prévôt  n'ait  été  déclaré  compétent.  ]  Il  eft  bien  néceflaire  d'en  faire 
la  confrontation,  quoique  le  Prévôt  n'ait  pas  été  déclaré  compétent  de  connoîtr© 
des  complices,  non- feulement  parce  que  c'eft  un  acceftoire  &  une  dépendance 
du  crime  capital,  mais  encore  parce  que  l'inconvénient  feroit  plus  grand  dç 
différer  l'exécution  jufqu'à  ce  que  la  confrontation  fût  faite,  ou  laifler  dépérir  la 
preuve  &  indication  faite  par  le  condamné.  Néanmoins  cela  n'empêche  pas  que 
le  Juge  ne  doive  apporter  une  grande  connoiffance  de  caufe ,  &  examiner  meu- 
rement  s'il  y  doit  ajouter  foi  ou  non,  comme  il  eft  porté  par  la  Loy  i.  §.  aj.e^ 
26.  ff.  de  quxfl.  car  on  n'eft  pas  obligé  de  croire  abfolument  que  ceux  que  le 
condamné  a  révélés  foient  complices;  comme  par  exemple,  s'il  accufe  ceux  qui- 
l'ont  livré  àla  Juftice,  le  Juge  doit  bien  examiner,  s'il  ajofitera  foi  à  leur  accu- 
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fation  j  parce  que  d'un  côté  on  peut  préfunier  que  c'efl  en  haine  de  ce  qu'ils 
l'ont  livré;  &  de  l'autre,  qu'ils  ne  l'ont  livé  à  la  Juftice  que  pour  rendre  leur 
accufation  inutile,  &:  fe  procurer  l'impunité  de  leurs  crimes,  fuivant  ladite 
Loy  1.  §.  24'.  aj".  &2(5.  &  la.'Loy ,  ficuti ,  4.  C.eod. 

A    R   T   I   C    L    E      V. 

Quels  Juges  peuvent  ordonner  que  l' accufé  fera  feulement  prefenté 

à  la  quejlion. 

DE'fendons  à  tons  Juges,  à  l'exception  de  nos  Cours  feule- 
ment, d'ordonner  que  l'accufé  fêta  prefenté  à  la  quejlion ,  fans 
y  être  appliqué. 

Prefenté  à  la  queftïon.  ]  Il  y  a  deux  cas  aufquels  les  Cours  ont  accoutumé 
d'ordonner  que  l'accufé  fera  prefenté  à  la  queftion  fans  l'y  appliquer.  Le  pre- 
mier eft,  lorfque  les  indices  ne  font  pas  fuffifans  pour  l'appliquer  à  la  queftion  ; 
auquel  cas  on  ordonne  que  l'accufé  fera  prefenté,  pour  tâcher  de  découvrir  la 
vérité  par  terreur  de  la  peine  qu'il  voit  imminente,  Battand.  in  prax.  crim. 
Reg.  4.4.  Et  le  fécond,  fi  les  accufés  font  diftins^ués  à  caufe  de  leur  âge  &  de 
leur  indifpofition  ,  comme  les  impubères ,  les  vieillards ,  qui  font  d'un  âge  dé- 
crépit, les  malades ,  les  valétudinaires,  aufquels  la  queftion  ne  peut  être  don- 
née fans  danger  de  la  vie  :  car  alors  on  les  prefenté  feulement,  ou  on  la  leur 
donne  modérée,  pour  découvrir  la  vérité  du  fait,  fuivant  la  Loy  i.  §.  iinpu- 
berifff.  ad  Sy  II  an.  ubi  Jurifconfultus ,  aliàsfokt,  ùiquit ,  hoc  ufu  obfervari,  ut 
impubères  non  torque antur ,  terreri  tamen  filent ,  eir  habenà  velferulâ  cxdi  :  &  la 
^oy  ,Jt  quis  in  gravi ,  §.  ignofiitur ,  ff.  eod.tit.  ignofeitur ,  inquit  Jurifconfultus , 
etiam his qui  cetate defe^ifum ;& l.l$.%. quaeflionem ,^i.  ID.de ittjur.  Clar. diâà 
quxft.  64.  Tiraq.  de  pœn,  tem.  catif.  8.  Gomef.  tom.  3.  c.  i^.  de  tortura  reorum. 
Mais  à  l'égard  d'une  femme  greffe,  elle  ne  peut  pas,  de  quelque  condition 
qu'elle  foit,  être  appliquée  ni  prefentée  à  la  queftion,«e  calamitas  matris  noceat 
et  qui  in  utero  ejl ,  l.  j.  D.  de  pœn.  II  eft  vrai ,  qu'on  n'en  croit  pas  à  la  groffeOe, 
parce  qu'elles  Vallegaent  ,fed  venter  infpicitur.  Dans  l'exécution  il  faut,  lorf- 
que le  Greffier  prononce  le -Jugement,  qu'il  life  le  mot  d'exhibé  ou  prefenté , 
tout  bas,  en  telle  forte  que  l'accufé  ne  puifle  pas  l'entendre,  afin  qu'il  ne  fe 
tienne  pas  plus  ferme  à  ne  rien  confefTer,  comme  on  n'a  pas  accoutumé  de 
mettre  dans  l'Arrêt,  mais  de  retenir  in  mente,  lorfqu'on  ordonne  que  la  tor- 
ture fera  modérée, R?^.  infuo  Cod.  lib.  5).  tit.  21.  defin.  12.  Il  faut  même  qu'on 
y  apporte  tout  l'appareil  qu'on  a  accoutumé  de  faire  quand  on  applique  à  la 
queftion,  &  qu'il  ne  refte  plus  rien  qu'à  le  tirer,  Se  lorfqu'il  eft  en  cet  état  , 
on  procède  à  l'interrogatoire;  &  s'il  ne  confefte  rien  du  crime,  il  eft  détaché 
&  remené  dans  la  prifon  ,  Bart.  au  lieupréallegué. 

Or  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  défendu  aux  Juges  inférieurs  de  l'ordonner  , 
c'eft  parce  que  c'eft  une  grâce  &  un  tempéramment  qui  n'appartient  qu'aux  Cours 
fupérieures  ,  comme  il  n'appartient  auffi  qu'à  elles  de  réferver  les  indices  ,  ainfî 
qu'il  eft  décidé  par  l'article  2.  C'eft  pour  cela  que  les  Cours  fupérieures  font  ap- 
pellées  Judices  aquitatis ,  parce  qu'il  leur  eft  permis  de  fe  difpenfer  de  la  rigueur 
des  Loix,  ce  qui  n'eft  pas  permis  aux  Juges  inférieurs,  fuivant  la  Loy,  illicitas ,  §, 
'vmtasfjf.  de  ojjic.  Pfxftdis  ;  &  hLoy, profpextt,ff'.  qui  &  à  quïbus  :  auffi  les  Ju- 
ges 
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gts  fupérieurs  font  comparés  Prxfeéîis  prxtoïio,  qiàgeflcibantftcundas  partes  pojl 
Cixfarem  ,  prjeeramque  difcipltnx  e/neudandje,  Fencjl.  tnfuo  libello  de  Magifirati- 
hus Romanis  ,  cap.  22, 

Article     VI. 

Oue  le  Jugement  de  condamnation  doit  être  prononcé 
fur  le  champ. 

LE  Jugement  de  condamnation  à  la  queftion  fera  drefTé  & figné 
fur  le  champ ,  &  le  Rapporteur  affifté  de  l'un  des  autres  Juges  , 
fe  tranfporterafans  divertir  en  la  Chambre  de  la  Queftion ,  pour  le 
faire  prononcer  à  l'accufé. 

Se  tranfporterafans  divertir.  ]  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  de 
Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  112.  &  de  l'an  i  joy.  à  Blois,  art.  191.  &  de 
François  I.  à  Ys  fur  Thille ,  chapitre  1 3 .  art,  2  7.  &  de  l'an  1^59.  article  165. 
par  lefquelles  le  Jugement  portant  condamnation  a  la  queflion,doit  être  exécuté  dès 
qu'il  eji  delibere,fans  divertir  aux  autres  affaires,s'il  eft  poJJible,finon  le  jour  fiàvant 
fans  le  dire  ni  révéler  a  perfonne.  La  raifon  eft  ,  afin  que  le  prévenu  n'en  loit  pas 
averti,  6c  qu'il  ne  fe  prémunifTe  pas  contre  la  douleur.  C'eft  pour  cela  auflî 
qu'on  a  accoiituméd'obferver  que  le  prévenu  n'ait  mangé  ni  h\x  de  quelques 
heures  auparavant,  Jul.  Clar.  lib.  i  .^jin.  quceji.  60^.  num.  5  o.  oià  il  étend  le  ter- 
me du  tems  qu'il  faut  qu'il  demeure  fans  manger  jufqu'à  dix  heures.  La  raifon  eft , 
iion^a.s  quod  dijficulter  verumfûffurus  fit,qui  confidemiaman  dicitur,  in  ventre  ha- 
betjfdqubdpericulofîorpleno  ventre  fit  diftentio.  C'étoit  aufli  une  des  cruautés  que 
Tibère  avoit  accoutumé  de  pratiquer  ,  largàmeri  potion e  per  fallaciam  oneratos, 
repente  veretris  deligatis,  fidicularum  ftmiil  urimsque  tormento  dijlendere  ,  comme 
remarque  Suétone  ,  in  Tiber. 

^T  L'article  fuivant  prouve  que  celui-ci  ne  doit  être  entendu  que  dans  les  cas 
où  la  queftion  eft  ordonnée  par  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relfort.  J 

Article     VIT. 

L  Es  Sentences  de  condamnation  à  la  queftion  ne  pourront  être       Exception 
exécutées  qu  elles nayent  été  confirmées,  par  Arrêts  de  nos  Cours.  ArtSr     "* 

^u  elles  n'ajent  été  confirmées.  ]  Comme  par  lefdites  Ordonnance  l'appel  de  la 
queftion  eft  reçu ,  quoique  régulièrement  en  matière  criminelle  on  ne  reçoive  pas 
les  appellations  des  Sentences  interlocutoires  ,  parce  que  la  queftion  n'eft  pas 
réparable  en  àt^n\i\ve,verbts  enimfatisfert  non  pottfl  ei,':ui  re  injuria  fafia  efl, 
l.  2.  de  appel,  rectp.  &  que  c'eft  un  préparatoire  à  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  il 
s'enfuit  par  une  nécefTaire  conféquence ,  qu'il  faut  que  les  Sentences  foient  con- 
firmées par  un  Arrêt ,  parce  que  l'appel  en  matière  criminelle  étemt  entièrement 
îe  Jugement,  /.  i.  infin.ff.  ad  Senatufc.  Turpill.  ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  con- 
damné renonce  à  fon  appel,  fuivant  la  Loy  2.&  la  Loy  non  tantum,6  ff.  de  ap- 
pel, la  Loy  un.  jf,  ml  nova  appell.  Jul.  Clar.  d.  quxfï.  64.  num.  27.  &  Damiioud. 
diéîo  cap.  3  5".  num.  i  1 .  Il  eft  vrai, que  fi  le  prévenu  a  foufFert  qu'on  ait  commen- 
cé de  le  torturer  avant  que  de  fe  rendre  appellent ,  alors  fon  appel  n'empêchera 
2 orne  II.  0,1  . 
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pus  la  continuation  de  la  torture.  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  24..tit,  9^.  Arrêt  IJ, 
la  Roche,  liv.  13.de  fes  Parlemens,  chap.  ^p.  art.  49.  même  il  ne  l'empêchera 
pas,  s'il  a  feulement  fouffert  qu'on  l'ait  conduit  au  lieu  de  la  torture,  commeil 
aété  iugépar  le  Sénat  de  Chambery,Mf  tiotût  Fab.  lih.  <^.tit.dequxjl.2\.dejiti.6> 
in  GL  ttum.  4.Néanmoins  les  Procureurs  du  Roy  &  ceux  des  Seigneurs  font  obli- 
gés de  relever  de  l'appel ,  &  défaire  confirmer  la  Sentence  quand  l'accufé  n'en 
reclameroit  pas.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de  l'accufateur ,  il  ne  peut  pas 
appeller  de  ce  que  le  Juge  n'a  pas  condamné  l'accufé  à  la  queftion  :  la  raifon  de 
la  différence  eft ,  parce  que  l'accufateur  n'eft  pas  fujet  au  même  tourment ,  & 
qu'il  peut  fe  rendre  appellant  de  la  Sentence  d'abfolution  ;  au  lieu  que  l'accufé 
qui  auroit  fouffert  \a  queûlon  ,fritj}rafententiam  expeâaret^cùmfaâuminfeéîum 
jieri  non  pojjlt. 

Article      VIII. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Commijfaires  qui  exécutent 

le  Jugement. 

L'AccuJe  fera  interrogé  après  avoir  prêté  ferment ,  avant  qu'il  foit 
appliqué  à  la  queftion  ,  ôc  fignera  fon  Interrogatoire ,  finon  fera 
fait  mention  de  fon  refus. 

Uaccufe.  JS'il  y  a  plufleurs  condamnés  à  la  quefîion,  les  CommifTaires  doivent 
ufer  de  prudence  pour  voir  s'ils  commenceront  par  celui  qu'ils  jugeront  plus  fa- 
cile à  confeffer  la  vérité,  ou  par  celui  qui  eft  le  plus  fufpeâ:&  le  plus  chargé  du 
crime  commis,  ou  parle  plus  foible  &  le  plus  craintif  de  tous,  iniiium  a  timidijfi- 
mo ,  afufptéîijjimo,  vd  ex  quofacdltmè  veriim  exprimi  potefi,faciendum,  /.  I .  §.  2 . 
/.  unius  I  8.  D.de  qu.vjl.  Mais  fi  le  père  &  le  fils  doivent  être  appliqués  à  la  que- 
ifion  ,  il  faut  commencer  par  le  fils ,  le  père  le  fçachant ,  d'autant  que  craignant 
plus  le  tourment  de  fon  fils  que  celui  qu'il  doit  foufFrir ,  il  fera  d'autant  plus  fa- 
cilement induit  à  confeffer  la  vérité  ;  que  Ç\  c'eft  le  mari  &  la  femme ,  il  faut  com- 
mencer par  la  femme ,  comme  étant  plus  foible ,  &  plus  capable  par  conféquent 
d'avouer  la  vérité. 

Sera  interrogé.  ]  Les  CommifTaires  ne  doivent  pas  interroger  l'accufé  fur  d'au- 
tres crimes  que  fur  ceux  defquels  il  eft  chargé ,  &  pour  lefquels  il  eft  appliqué  à 
la  queftion ,  d''autant  qu'on  ne  doit  être  examiné  à  la  queftion  que  fur  les  crimes 
dont  il  n'y  a  pas  d'indices  véhémens  ,  ni  fur  les  crimes  d'autrui ,  excepté  fi  l'ac- 
cufé eft  voleur  public  ,  vagabond,  complice  d'une  fédition ,  ou  d'un  crime  de 
léze-Majefté  divine  ou  humaine ,  ou  faux  Monnoyeur  :  lorfque  l'accufé  eft  inter- 
rogé fur  les  complices,  il  ne  faut  pas  lui  demander  fi  un  tel  eft  coupable,  parce 
que  hoc  fuggeremis  potiùs  quam  requhentis  videtur ,  mais  en  gênerai  quels  font  les 
complices;  Se  s'il  eft  interrogé  de  fon  fait,  il  ne  faut  pas  alors  lui  demander  qui 
l'a  fait:  mais^w  ipfefecerit ,  de  même  que  nous  voyons  dans  Plaute  in  Trucul,. 
que  ce  vieillard  interroge  fes  fervantes'. 

Cal.  ^uid  puero  faâum  eft  ,  fnea  quem  peperit  filla 
Mea  nepote  ?  eapita  rerum  mihi  exptdiie.  An.  iftœ  dedi 

Cal.  Jûm  tûce;  accepijlin  pittrum  ab  hac.  An.  accepi.  Cal. lace,- 
Nihil  moror  prxtereà  ,  faits  ejlfûjja. 
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Article     IX. 

LA  queftion  fera  donnée  en  préfence  des  Comm'ijfaires ,  qui  char- 
geront le  procès  verbal  de  l'état  de  la  queftion  &  des  réponfes , 
confeiïions ,  dénégations  &  variations  à  chacun  article  de  l'Inter- 
rogatoire. 

Sera  fJonné en  prefètice  des  Commijfa'ires.  ]  Les  CommlfTaires  ne  doivent  pas 
faire  donner  la  queftion  en  autre  forme  que  celle  qui  efl  reçue  &  autorifée  par 
Tufage.  Charondas,  liv.  IX.  Rep.  45'.attefle  que  le  Parlement  de  Paris  avoit  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel  un  Juge  qui  avoit  fait  donner  la  queftion  en  une 
autre  forme  que  celle  qui  fe  pratique  en  France  ;  &  qu'ayant  voulu  propofer 
pour  excufe  ,  que  dans  fon  Siège  il  n'y  avoit  aucun  lieu  deftiné  pour  donner  la 
queftion  ,  &  qu'on  ne  l'avoit  jamais  donnée  ,  il  lui  fut  remontré  qu'il  devoit 
faire  amener  le  prifonnier  au  Siège  Préfidial  qui  étoit  plus  proche  ,  &  duquel  il 
dépendoit ,  &  que  l'ignorance  du  Droit  commun  n'eft  pas  excufable  en  un  Juge 
qui  peut  s'inflruire  par  les  livres ,  de  la  forme  de  la  Torture  &  de  la  Queftion. 

De  l'eiiit  de  la  qutftion  ^  des  reponfer.  1  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordon- 
nance de  Louis  XIL  1 4.5)  8.  art  i .  de  François  L  à  Ys  fur  Thille ,  en  Oftobre 
I  5'2  5'.chap.  I  3.  &  de  Henry  IILi  y  8  j.parlefqueiles  il  eft  porté:  Lfx  Ouejltons 
(b'  les  Tortures  Je  baillerom  en  préfence  de  nos  Jugesjù"  le  Greffier  écrira  les  noms  des 
préfens,  la  f orme 't?'  la  manière  de  la  quejïion,  comi/ten  de  fois  elle  fera  réitérée  en  un 
mémetems,les  interrogatoires  &  réponfes  avec  la  perfeverance  du  prifam}:er,vonJîan- 
ce  &  variation  d'icelui. HtlaralCon  eft,  parce  qu'ori  en  peut  tirer  de  nouveaux  in- 
dices ,  tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge  ,  &  que  les  mouveniens  de  l'homme 
font  quelquefois  les  plus  grands  indices,  par  lefquels  la  Juftice  de  Dieu  paroît 
&  fait  violence  à  celle  qui  eft  née  avec  nous  ,  apportant  du  trouble  &  du  défor- 
<lre  dans  la  confcience  des  accufés:  comme  il  arriva  à  Baftus  ,  qui  fe  troublant 
en  voyant  des  hirondelles  ,  &  difant ,  qu'elles  l'accufoient  de  la  mort  de  fon 
père ,  fut  pris  8c  mis  à  la  queftion ,  en  laquelle  ayant  avoué  ce  crime  horrible  ,  il 
futpuni.  C'eft  pour  cela  quele  Jurifconfulte  parlant  de  laperfevérance  ou  varia- 
tion de  l'accufé,  dit  dans  la  Lioy  de  Adinor.  10.  §,  plunmàm,  y.  ff',  de  qu.eft.  Ex 
fermone  Ù"  ex  eo,  qua  qtiis  conjîantia,  quâ  trépidai lone  quid diceret ,  vel  cujus  exifli- 
mationis  quifquein  civiiatefuâ  ejî,  quadam  ad iHuminandam  veriiatem  in  lucem 
emergum. 

•      A    R    T    I    C    L    E       X. 

IL  fera  loifible  aux  Commiiïaires  àe  faire  modérer  ôc  relâcher  une 
partie  des  rigueurs  de  la  queftion,  fi  l'accufé  confefle  ;  ôc  s'il  va- 
rie de  le  faire  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs  :  mais  s'il  a  été  délie  ÔC 
entièrement  ôté  de  la  queftion ,  il  ne  pourra  plus  y  être  remis. 

^;^  Voir  l'article  i  2.  ci-après. 

De  faire  modérer. 'jQ'ed  une  chofe  qui  dépend  auftî  parle  droit  de  la  prudence 
des  Juges  ,  de  faire  modérer  ou  de  redoubler  la  queftion  ;  comme  il  fe  recueille 
de  diverfes  Loix,  &  entr'autres  de  ladite  Loy  i  0.  de  Minor.  Si  de  la  Loy,  qu.(- 
Jîionis ,  ff.  de  qiuejî.  &  notamment  de  cette  belle  Loy  que  pamhoud  r  appelle 
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eleç-amem  &  Philojhphicam ,  qui  eft  la  Loy  perfpiciendum,  il./.  depatj.Perfpici-^ 
endum  eft pidicanti  ne  quid  aut  durius  aut  remijpus  cotiftïtuatur  ,  quam  cJujd  de- 
pofcit ,  nec  enim  aut  jivtrhaiis,  aut  démentis gloria  affe6îandaejî,  jèd ptrpenfoju- 
dicio  prout  quxque  res  expofiulat  flatuendum  efi.  Vlariè  m  kvioribus  caufis  promo- 
res adlerthatemjudices  ejji  debent,  tngravionbus  pœmsfwerhatem  legum  cum  ait- 
ctuo  temperamento  benignitatisfubfequi.Ki  Ciceron  ,  pro  Syîlà  ,  tjum  78.  parlant 
de  l'incertitude  de  la  vérité  que  Ton  prétend  découvrir  par  la  rigueur  de  ce  tour- 
ment ,  dit  fort  élégamment  :  Tormtma gubernat  dolor ,  moderatur  natura  cujufque 
tùm  animi,  tum  corporis,  régit  quvefitor,fieâh  libido,  corrumpit  fpes,înfjmat  metus, 
ut  in  tôt  renim  angiijiiis  nihilveritmirelinquatur. 

Mais  lorfque  le  prévenu  varie  ou  qu'il  chancelle ,  &  qu'il  ne  veut  rien  avouer  ^ 
alors  les  Commiflaires  doivent  exécuter  \^]ugtmtntfecundùm  terminas  légales  t 
quiajudices  non  debent  ejfe  clementiores  lege ,  Bald.  in  L  càmfratrem,  C.  de  his  qui- 
bus  ut  indign.  &  Authent.  de  mandatis principum ,  coll.  4.  tit.  y.  §•  3.  Talem  vero 
prxbebis  temetipfitm  omnibus  ir  publiée  & privatim ,  ut  t-erribilis  qmdemfisdelin- 
quentibus ,  jufques-là  qu'il  ne  doit  pas  fe  laiffer  attendrir ,  quàm  fuppliciter  quera- 
tuïy  lû/nentetur,  aut  quam  aliâ  voctinclamet,  Damhoud.  cap.  57.  &  feqq-  mais  il 
doit  pourtant  faire  fouffrir  les  rigueurs  de  ce  tourment  par  divers  degrés,  &  leni- 
ter  pœnatn  trrogare ,  rnoxfonihs,  deinde prejfnts ,atque  iiei ùm  duriàhffdut  modera- 
tiV  rationis  tempernmenta  dejideratit,  d,  l.  tormenta,  ^'^'  jf.  de  quajl.  en  telle  forte 
que \'àcc\x[éfalvusfit  imiocentice  velfupplicioj.j. l, i  o.§.  tormenta, /. 1 8 .§. i.D.de 
quAJl.falvus fecundùm  quojdam  intelligitur  ille,qui  nec  vitam  perdidit,nec  memhrum 
aliquod;  mais  il  faut  ajoûter,?7fc  vires,ut  operis  diurmsfamiham  exhibere  non  pojjît: 
ce  qu'on  appelle  modus  quajhonis ,  ne  dépend  pas  pour  l'exécution ,  tant  de  l'of- 
fice du  Juge,  que  de  celle  de  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  ,  qui  peut  facile- 
ment tromper  le  Juge  ,  Se  tourmenter  cruellement  celui  dont  il  n'efpere  point  de 
récompenfe  &  épargner  les  autres;  c'eft  pour  cela  queMornac  aremarquéfurla 
Loy  7.  D.  deprobai.  damnare  reum  tormentis,  nilferè  amplnus  ejfe,quam  eumdtm 
abjblvere,  atque  hocpropier  redetnptas  tortorum  manus,  qui  etiam  prxftnies  Judices 
ememitisjidicularumintenftonibus  decipiunt ,  Saint  Auguflin  ,  liv.  1  ^.  de  ctvitaie 
Dei.cap.  6.  déplore  la  mifere  des  Juges ,  &  appelle  les  queftions  ,  tnijera  &  do- 
Iendajudicia,ciufqueUesinnocens  luit  pro  inceriojcelere  certijfimas  pœnas,  non  quia 
illud commifijj'e  detegitur,fed  quianon  cowmifijfe  tiefcitm.  Ac  per  hoc ignorantiaju- 
dîcis  ejl  plerumque  calamitas  innocentis,cum  propterea  judex  torqueat  accufatum , 
ne  occidat  nefciens  innocemem,Ù'  fit  per  ignornntia  tniftria7V,ut  &  tortwn  ir  inno- 
«entem  occidat,quem  ne  innocentem  occideret  torferat  ,Lud.  Vives ,  dans  fon  Com- 
mentaire ,  dit  fur  ce  paiïage ,  que  la  queflion  eft  une  invention  du  plus  cruel  Ti- 
ran  :  Se  il  s'étonne  que  pendant  que  les  nations  les  plus  barbares  en  condamnent 
Fufage,  les  hommes  qui  font  doués  de  douceur  &  d'humanité  la  pratiquent,  & 
il  conclut  par  ce  que  dit  Quintil.  decl,  538.  &  ^^^.  Locus  efl  apud  Rhtioies 
communis de  tormentis,  Ù'  contra  tormenta.  Fortijfifnajunt  quacumque  contra  tor- 
menta dicunt,  quiv  vero  pro  tormentis  ,futilia  &"  imbecilUa. 

De  le  faite  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs.^  Ne  éludât  hoc  commenta  tormenta- , 
plures  tnim  ut  effugiarit  tormenta  flatimfaieniur  crimen,deinnegant  Les  déporte- 
mens  des  CommiJTaires  dans  l'afte  de  la  queflion  doivent  être  tels,  de  ne  faire 
pas  tirer  l'accufé  avec  trop  de  rigueur ,  pour  ne  pas  extorquer  de  lui  par  la  vio- 
lence du  tourment  aucune  confeffion  à  fon  préjudice  ,  ni  ufer  en  fon  endroit  de 
Dgoureufes  menaces  de  le  faire  tourmenter  plus  grièvement  s'il  ne  confefle;w«/iî 
tnim  doloremfugjentes  in  tormentis  (:mtntitiperj.xpefunt,tnûrique  malueruntfalfii-in^ 
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fatendù,  quàm  verè  injiciando  doltre,  l.  I .  §.  quœjliom.  D.  ^uajl.  Mais  ils  doivent 
d'une  ame  purement  chrétienne,  &  fans  aucune  émotion  qui  trouble  la  tran- 
quillité de  leur  jugement ,  faire  continuer  le  tourment  jufqu'à  ce  qu'ils  recon- 
noiiTent  que  le  torturé  n'en  peut  pas  endurer  davantage  ;  &  pécher  plutôt  à  cet 
égard  dans  le  défaut  que  dans  l'excès  :1e  Juge  qui  par  malice  &  par  dol  a  lait  tor- 
turer un  accufé  contre  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Loy,  &  avec  tant  de  rigueur  qu'il 
a  rendu  l'ame  entre  les  mains  du  Bourreau,  eftfujetàlaLoy  Cornélienne (^e  Si- 
car.  &  s'il  n'efl  pas  mort  dans  le  tourment  à  la  déportation  dans  une  Ifle  ,  /.  i. 
D,  ad  kg.  Corn,  de  Sicar.  l.  7.  §.  ult.  D.  ad  Leg.Jul.  repet.  Que  s'il  l'a  fait  par 
ignorance  ,  extra  erdinem  pitniendus  ,  arg.  l.  i.  §.  Divus  Adrianm  ,  l.  3.  §.  ad- 
jeâia,  l.  4.  §.  I.  D.  ad  kg.  Corn,  de  Sicar.  Flura  hàc  de  re  videri  pojj'unt  apud 
Clar.  %.fin.  qu.vfl.  64.  Gomef.  3.  Refil,  i  5,  tium,  6.  Farin.  quxft.  37.  num. 
I  1  7.  iT'  quxfl.  ^.r.  num.  ç)6.  Menoch.  2.  de  arb.  caf.  340.  Zager.  detort.  cap, 
4.  num.  20.  &feqq.  Cokr.  decif,  l  6^.  num.  1 1 .  Arg.  art.  4 1 . 

Article    XI. 

AP  R  e'  s  que  î'accufé  aura  été  tiré  de  la  queftion ,  il  Ceva/ltr  le 
champ  (&  de  rechef  intenogé  fui  \çs  déclarations  j  &  fur  les  faits 
par  lui  confefles  ou  déniés ,  &  l'interrogatoire  par  lui  figné ,  finon  fe- 
ra fait  mention  de  fon  refus. 

Sur  le  champ  &  dtreclief  interrogé.']^^^  L'accufé  ne  prêtera  point  à  cette  occa- 
fîon  un  nouveau  ferment ,  parce  que  c'efl;  la  fuite  du  même  interrogatoire  pref- 
crit par  l'art.  8 .  de  ce  même  titre.]  Cet  article  efl  conforme  aux  Ordonnances  ci- 
devant  cottées  en  l'article  9.  Il  eft  vrai,  qu'au  lieu  que  par  cet  article  il  doit  êtrs 
interrogé  fur  le  champ  ,  par  ces  Ordonnances ,  il  ne  le  devoit  être  que  le  lende- 
main vingt-quatre  heures  après  ,  &  hors  le  lieu  de  la  torture  ,  neji  ante  interro- 
getur,  confojjîo  tormentorum  metus  videatur,  &  afin  que  la  crainte  &  l'horreur  du 
lieu  ne  le  fit  refoudre  à  choifir  la  mort  quoiqu'innocent.  C'eft  la  doftrine  de  Fa- 
ber  en  fon  Code,/?!?',  p.  tit.  2  i.defin,  i  8.  d'Hyppolitus  deMarftl.^.quoniam,num. 
ï. Gomef.  refil.  tom.^.  cap.i  3.  num. 2^.  &càzJul.Clar.  l.<ç.Recept.  Sentent.  %.ftn, 
qudjl.  64.  w«;«.40.&:ruivans  ;  où  il  dit,  que  cela  dépend  de  la  prudence  du  Juge 
de  lailTer  l'intervalle  qui  lui  femble  bon  entre  la  queftion  &  l'interrogatoire  , 
eu  égard  à  la  qualité  du  tourment  que  l'accufé  a  foufFert  ;  mais  il  conclut  qu'il 
faut  du  moins  lelaififer  repofer  pendant  un  jour  Se  une  nuit.  Que  fi  on  le  laif- 
foit  plus  long-tems,  il  y  auroit  danger  qu'il  ne  t'employât  à  forger  &  inventer 
de  nouvelles  raifons  pour  éluder  l'a  vérité  de  k  confeflîon  qu"*!!  auroit  (?à\.e.Fab. 
diêio  loco. 

C'eft  pour  cela  que  les  Criminaliftes  tiennent ,  que  s'il  y  a  quelqu'intervalle 
de  la  queftion  à  l'interrogatoire ,  il  ne  faut  pas  mettre  l'accufé  au  lieu  oii  il  étoit  y 
mais  dans  un  autre:  adhibità,à^\.^tn\.-\\s,  cuJloJiâ,ve  edoceattir  adrevocandamcon-^ 
fefftonem,  Jul.  Clar.  diââ  quxfl.  6^.  num.  4O.  &  Hyppolitus  de  Marfd.ditioloco, 
La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  &  la  pratique  veut ,  qu'on  interroge  dere- 
chef l'accufé,  eft  pour  voir  s'il  perfevere  en  fa  confefïion;  car  s'il  ne  perfevere 
pas ,  la  confeiïïon  qu'il  a  auparavant  faite  en  la  torture  ,  n'eft  pas  fuffifante  pour 
la  condamnation  ,  fi  elle  n'eft  ratifiée  hors  le  tourment  de  la  torture,?!?"  ad  ban^ 
ehumpiris  ,  à  moins  que  les  indicés  fuient  fi  grands  &  fi  preflTans ,  qu'ils  ne  doi- 
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vent  pas  être  purgés  par  la  queftion,  &  qu'ils  ayant  été  réfervés  ,  fuivant  la 
Glofe  de  la  Loy  2.  6'.  quorurn  appel,  non  rtcip.  &  la  Loy  infervos,C.  ad  kg.  Juï.de 
'vipub.&ct^u.ivaniVoipinionàenos'Doàeurs  ,  &  entr'autres  de  Julitis  Clams  & 
d'Hyppolitus,  aux  lieux  préallegués  ,  de  Brun,  à  file  ,  m  confil.fuo  un.  crim.  num. 
I  S2.verjic.  adfeptunum  & ulthnum oh]€âum,ubi ptdcherrhna refert,8càQ  Jacob.de 
Bellovifl  inpïû^.  crimin.  in  Rubbri.  de  quxft.  «.  p  f.  &  ils  fe  fondent  particulière- 
ment, fur  ce  que  la  véhémence  de  la  douleur  ,  ou  l'infirmité  de  la  perfonne  , 
fait  confefTer  à  l'innocent  ce  qu'il  n'a  pas  commis ,  multos  innocentes  dolor  mentiri 
cogit,  m  ait  Senec.  ôc  que  la  queftion  eft  plutôt  une_  épreuve  de  cruauté  ,  que  de 
certitude  ,  &  un  eflai  de  patience  que  de  vérité  ;  au  contraire  la  force,  la  pa- 
tience ,  &  l'obftination  des  autres  qui  fe  trouvent  robuftes  Sc  plus  affurés  dans 
leurs  crimes ,  leur  font  tout  dénier ,  quand  on  les  romproit  fur  la  géhenne ,  fui- 
vant les  exemples  que  Valere  en  récite, /ii;.  8.  cia'p.  4.  car  fi  l'on  penfe  que  l'in- 
nocent eft  affez  patient  pour  fupporter  les  tourmens  ,  pourquoi  ne  le  fera  pas 
celui  qui  fe  fent  coupable  ,  étant  queftion  de  fauver  fa  vie  ? 

Ui  corpus  redimas  ,ferrum  patieris  Ù"  ignés. 

Ovid.  I .  de  remed.  am,  C'eft  pour  cela  que  le  Jurifconfulte  Ulpien  ,  dans  cette 
belle  Loy  I.  §.  qu.pfiioni,jf.  de  qtixfl.  appelle  la  c[\it^\on,remfragilem  Ù'periculo- 
jam  ù"  quje  verttaiem f<illit.  N^i>n  plerique patientiû,five  duriria,  tormentorutniiJi 
tormenta  contemniwt,  ut  exprimieis  veritasnalloinodo  pofjit.  Ahitantàfunîimpa~ 
tJentiâ,  ut  quidvis  mentiri,  qiiàm  paît  tormenta  veltnt.  Et  Quintilien,  lib.  J.  Injîit, 
cap. '^.  aliis  patientia  mendacium,aliisinjirmitas  necejfarium. 

Article     XII, 


Q 


U  E  L  Q  u  E  nouvelle  preuve  qui  furvienne  j  l'accufé  ne  pourra 
être  appliqué  deux  fois  à  la  qtiejîion  pour  un  même  fait. 

^;^  Voir  l'article  ro.de  ce  même  titre.  J 

Deux  fois  a  la  qiieflion.  ]  Par  lefdites  Ordonnances  de  Louis  XII.  149  8.  art. 
114.  de  l'an  I  y  07.  art.  15)3.  &  de  François  I.  ch.  1  5.  art.  43.  &  félon  l'opinion 
de  plufieurs  Dofteurs ,  tant  anciens  que  modernes ,  (  la  queftion  pouvoit  être  ré- 
pétée (Se  réitérée  s'il  y  avoit  de  nouveaux  indices  plus  forts  &  plus  preflans  que 
les  premiers  ,  &  differens  en  efpece  &  en  fubftance  des  autres,  fuivant  la  Loy 
itnius,  I  8 .  §.  reus,  jf.  de  quxft.fi  reus  evidentioribus  argumentis  fiive  indiciis  opprefi- 
fus fiitylahoy  boves,  §.  hocjermone,jf-  de  verb.fiig.  la  hoyfiocius  profilia,  §.  necfi 
prior,ff.  profioc.C.ut  circa  in pr.&  C.  nulli  de  tleâ.in  6.  Mais  la  nouvelle  Ordon- 
nance a  jugé  que  c'étoit  une  chofe  trop  cruelle  &  contraire  à  l'équité  civile  ,  de 
répeter  la  queftion  deux  fois  pour  un  même  fait.  On  l'appelle  géhenne  à  cauie 
de  la  violence  de  ce  tourment ,  du  mot  Hébreu  Gehinnon  ,  qui  étoit  une  vallée 
près  de  Jerufalem  ,  011  on  jettoit  les  immondices  &  oii  on  brûloit  les  corps  ,  & 
l'enfer  eft  auftî  appelle  géhenne  en  la  Sainte  'Ecr\t\xït,apud  Mmt.^.lo.i  8.2  J. 
Marc.().Luc.  I  2.  ce  qui  eft  confirmé  par  l'opinion  de  nos  Dodeurs,  &  particu- 
lièrement de  Boer.  decifi.  163.  num.  10.  &  i  i.  qui  dit,  qu'elle  ne  peut  être  ré- 
pQtée,etiamfii  reus gravatusjit  pluribus  vehemanijfimis  indiciis,  imo  zr probntioni- 
l^us  ,  de  .Tu/.  Clar.  diéfâqua:ft.  6^4.  num.  ^6.  qui  tient  que  la  répétition  n'eft  point 
obfervée  à  Milan,  fi  le  Sénat  pour  quelque  confideration  particulière  ne  l'or- 
donne i  ni  dans  le  Dauphiné,  BaflT.  part.  2.  liv.  6.  tit.  12.  chap.  i. 
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^D'ailleurs  ,  on  ne  peut  pas  prendre  pour  nouveaux  indices  la  révocatu-n  fai- 
te par  le  criminel  de  la  confefïïon  que  la  violence  du  mal  avoit  extorquée  de  lui; 
elle  n'induit  pas  même  la  variation,  parce  que  la  variation  ne  peut  être  fans  con- 
tradiftion  &  fans  un  menfonge  évident.  Or  ce  qui  fe  fait  dans  un  mcme  afte  ,  in 
continenti  ejî  emend.itio  potiàs  quàm  'variatio,Jnl.Clar.  quœjî. 2i.  num,  5  q.  Il  faut 
remarquer  pourtant  que  fi  le  prévenu  lors  de  fa  torture  a  pris  quelques  breuvages 
ou  drogues  ,  pour  fe  rendre  moins  fenfible  aux  douleurs  de  la  queftion  ,  il  peut 
y  être  réappliqué  fans  nouveaux  indices,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
portés par  Faber  en  fon  Code  ,  diûio  lib.  p.  m  2  i .  defin.  3 .  &  par  Defpeiffes  en 
îbn  Traité  des  Crimes,  part,  i  .tit.  i  o.  nomb.  p.  &  la  raifon  que  Faber  en  rend 
eft ,  que  negari  non  potej},  (juin  hoc  ipjo  valdejufpeâus  fiât  quitam  itnpiis  artibus 
fibi  confuln,  ne  verttûtem  prodere  compellattir, 

^^  Pour  un  mtmefait.1  Cela  doit  il  s'entendre  de  difFerens  Tribunaux  ouJu- 
gss  ,  comme  en  cas  d'appel ,  lorfque  l'accufé  a  été  appliqué  à  la  quellion  par 
les  premiers  Juges .'' 3 


TITRE     XX. 

DE    LA    CONVERSION    DES    PROCE'S 

civils ,  en  Procès  Criminels ,  &  de  la  réception 
en  Procès  ordinaires. 

Article     Premier. 

Q_u^un  Procès  commencé  par  la  voye  civile  peut  être  pour fuivi 

extraordinairement. 

LEs  Juges  pourront  ordonner  qu'un  Procès  commencé  par  voye  civile; 
fera  pourfuivi  extraordinairement y,si\s  connoiflTent  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle. 

^(CW*  Les  Jug-es  pourront  ordonner,  &c.'\  Cela  s'entend  qu'ils  le  pourront 
d'Office. 

Qumi  procès  commencé  par  voye  civile.  ]  Lorfqu'on  décrète  dans  le  cours  d'une 
procédure  civile ,  on  commence  par  ce  décret  un  nouveau  procès ,  car  la  Partie 
publique  devient  alors  la  Partie  principale.  J 

Serapourfuivi  exiraordinairemem.']  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances 
de  Louis  XII.  1 4P  8. art.  1 1  8 . 1  J07.art.200.&  de  François  1. 1  J  3  y.ch.  1  5 .  art, 
4p.par  lefquelles  il  eft  dit,  Si  par  le  procès  ordinaire  il  y  a  charge fuffifaute  pour  con- 
damner l'accufé  en  quelque  peine  corporelle  &  criminelle,  nos  Juges  feront  refîraindre 
Vaccufé  jpour  être  la  Sentence  prononcée  en  Jugement ,  ou  pour  être  les  témoins  oUis 
en  PEnquête ,  lefquels  le  chargeront,  recolés  &  confrontés.  C'eft  pour  cela  qu'on 
dit  communément,  que  le  délit  ne  rend  pas  la  caufe  criminelle  ,  mais  feule- 
ment la  manière  de  procéder ,  cap.  per  tuas ,  de  Simon,  cap.  tune,  de  procur.  Or  la 
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différence  qu'il  y  a  du  procès  extraordinaire  qui  eft  criminellement  fait ,  d'avec 
le  procès  ordinaire  ,  eft  que  le  procès  ordinaire  eft  civil ,  qu'il  n'y  échet  nulle 
peine  corporelle ,  mais  feulement  une  amende  pécuniaire  ,  Se  la  condamnation 
des  dommages  &c  intérêts,  qui  dépend  du  Juge.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que 
lorfqu'on  a  deux  aftions  ,  la  civile  ôc  la  criminelle  pour  un  même  fait ,  &  qu'on 
a  choifi  l'une  des  deux  ,  on  ne  peut  pas  pourfuivre  par  aftion  principale  toutes 
■  les  deux  enfemble  ,  lorfqu'elles  tendent  à  une  même  fin ,  mais  l'une  exclud  l'au- 
tre ,  comme  il  eft  expreftement  décidé  en  la  loy ,  interdum ,  ff'.  de  publ.  jud.  & 
en  la  Loy  unique  ;  C.  quando  civilis  aÛio  crimtn.  prxjud.  On  peut  pourtant  inci- 
demment demander  l'intérêt  civil ,  comme  la  rellitution  de  la  chofe  ou  la  répara- 
tion du  dommage  en  une  aftion  intentée  criminellement;  ce  qui  eft  confirmé 
par  l'opinion  de  nos  Dofteurs ,  &  entr'autres  de  Battand.  cauf.  crim.  reg. 
I  ^:}.  &  ï  ^^.àeJul.Clar.lib.  '^.^.fin.qu^Jl.  z.per  toium,  ôc  àt  Fab.  en  fon 
Code  ,  in  Gl.  nmn.  2.  lïb.  <J.  tu.  i  8.  defin.  i. 

^^  Monfieur  Talon  ,  dans  le  procès  verbal  des  Conférences  fur  l'art.  5.  de 
ce  Titre  ,  dit ,  que  bien  que  cet  article  foit   conforme  à  la  difpolîtion  de  l'Or- 
donnance de  I  y  39  il  femble  néanmoins  qu'il  doit  être  interprété  &  conformé 
fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  :  Pour  cela  ,  il  faut  obferver  ,  qu'avant  l'Ordon- 
nance de  I  y3i?-  les  procès  criminels  s'inftruifoient  comme  les  affaires  civiles  , 
que  l'accufé  ne  fe  détendoit  par  le  miniftere  d'un  Avocat  &  d'un  Procureur  ,  & 
que  les  plus  grandes  accufations,  même  capitales,  étoient  portées  à  l'audience, 
'OÙ  l'une  &  l'autre  des  Parties  produifoient  les  témoins  &  les  preuves  littérales 
qu'elles  avoient  rademblées  ,  l'une  pour  inftruire  fon  accufation  ,  l'autre  pour 
fervir  à  fa  juftificaiion  ,  l'Ordonnance  ayant  changé  cette  coutume  &  obligé  les 
accufés  des  crimes  capitaux ,  de  répondre  &  de  fe  défendre  par  leur  bouche, elle 
a  permis  néanmoins  auxJugesen  cas  qu'après  l'interrogatoire  l'affaire  parût  moins 
griéve ,  de  la  remettre  en  procès  ordinaire ,  c'eft-à-dire  ,  de  fuivre  ce  qui  fepra- 
tiquoit  auparavant  l'Ordonnance  ;  mais  cela  n'a  point  été  obfervé  à  caufe  des 
longueurs  dans  lefquelles  on  avoit  engagé  les  Parties  ,  en  fuivant  cette  ancienne 
forme  :  Car  en  un  mot ,  recevoir  les  Parties  en  procès  ordinaires ,  c'eft  permet- 
tre à  l'accufé  de  faire  preuve  &  enquête  de  fa  part ,  &  à  la  Partie  civile  de  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  aufïï  par  forme  d'enquête ,  &  fi  l'on  ajoute  à  tout 
cela  la  faculté  portée  par  l'article  V.de  ce  Titre, de  renouveller  la  procédure  cri- 
minelle ,  s'il  furvient  quelque  nouvelle  preuve,  &  que  l'affaire  s'y  trouve  dif- 
pofée  ,  il  eft  certain  que  rien  ne'peut  être  plus  contraire  à  l'expédition  &  au 
bien  de  la  Juftice  ,  &  ne  peut  engager  les  Parties  en  de  plus  grands  frais  ,  que 
cette  faculté  donnée  au  Juge  ,  de  recevoir  les  Parties  en  procès  ordinaires  ,  & 
l'on  ne  peut  pas  douter,  que  dans  le  retranchement  que  l'on  fait  d'ailleurs  de 
leurs  émolumens,  ils  n'abufent  fouvent  de  ce  pouvoir  pour  en  tirer  dw  profit  ; 
ce  n'eft  pas  que  toutes  fortes  d'accufations  criminelles  doivent  être  toujours 
pourfuivies  par  recolement  &  confrontation  des  témoins. 

Il  y  auroit  fouvent  de  la  vexation  d'en  ufer  ainfi  ',  mais  ce  que  l'on  doit  prefcri- 
re  aux  Juges,  eft'  qu'en  matière  légère  ,  comme  d'injures  &  autres  femblables,ils 
ne  doivent  pas  même  permettre  d'informer  ;  mais  d'aflîgner  les  Parties  6c  les  ré- 
gler fur  le  champ.  Que  fi  outre  les  injures  il  y  a  quelqu'excès  ,  mais  qui  ne  foit 
pas  fort  confidérable ,  ils  peuvent  &  doivent ,  au  lieu  de  décréter  l'information  , 
ordonner  que  celui  duquel  on  fe  plaint ,  fera  afligné ,  &  fur  le  récit  qui  fera  fait 
a  l'Audience  des  Informations,  arbitrer  la  réparation. 
La  niêmç  chofe  fe  doit  pratiquer  lorftju'une  Information  a  été  décrétée  ,  ^ 
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que  l'accufé  ayant  fubi  l'interrogatoire  ,  a  pris  droit  par  les  Informations  ,  ou 
la  Partie  civile  par  les  confeflîons  de  l'accufé:  car  alors  fi  le  crime  n'eft  pa» 
atroce  &:  ne  mérite  point  de  punition  corporelle,  il  faut  encore  renvoyer  les 
Parties  à  l'Audience ,  &  les  juger  deffinitivement  fur  le  récit  des  Informations  , 
de  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  à  l'Audience  de  la  Tournelle ,  mais  en 
tous  ces  casj  jamais  reprendre  l'extraordinaire,  parce  qu'on  fe  difpenfe  d'inf- 
truire  extraordinairement,  &  l'on  abandonne,  pour  ainfi  dire,  l'accufatio» 
criminelle ,  à  caufe  qu'elle  paroît  légère ,  &  qu'elle  ne  mérite  point  d'animad  ver- 
fion  publique ,  &  non  pas  faute  de  preuve.  Il  y  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel 
une  afbion  criminelle  eft  civilifée  ,  fçavoir  lorfque  celui  qu'on  accufe ,  ne  défa- 
voiie  pas  l'aftion  qu'on  lui  impute,  mais  prétend  être  en  droit  de  la  faire  :  Car 
alors  l'on  met  les  Parties  fur  l'extraordinaire  ,  hors  de  Cour  ,  l'on  convertit  les 
Informations  en  Enquêtes,  l'on  permet  à  l'accufé  de  faire  Enquête  de  fa  part, 
écTon  renvoyé  les  Parties  devant  les  Juges  qui  connoiflTent  des  affaires  civiles, 
&  jamais  encore  dans  cette  efpece,  l'accufation  éteinte  ne  fe  renouvelle. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'ait  été  de  l'ufage  de  recevoir  les  Parties  en  Procès  ordi- 
naires, &  de  reprendre  l'extraordinaire  s'il  furvenoit  de  nouvelles  preuves  ; 
mais  cela  ne  fe  pratiquoit  que  dans  les  crimes  capitaux,  lorfque  l'accufation 
étant  inftruite  dans  toutes  (ts  formes,  les  témoins  recolés  Se  confrontés,  il  ne 
fe  trouvoit  aucune  preuve  fuffifante  pour  prononcer  aucune  condamnation  coa- 
tre  l'accufé  ;  mais  il  y  en  avoit  pourtant  fuffifamment  pour  ne  lui  pas  accorder 
ion  abfolution;  car  lors  par  une  efpece  d'interlocutoire,  on  recevoit  les  Parties 
en  Procès  ordinaires ,  l'accufé  avoit  la  liberté  de  faire  entendre  des  témoins  pour 
prouver  fon  innocence;  fi  l'accufateur  découvroit  de  nouvelles  preuves,  il 
pouvoit  aulli  faire  Enquête  de  fa  part ,  &  l'affaire  étoit  lors  pourfuivie  civile- 
ment, mais  avec  la  liberté  de  réputer  l'accufation  criminelle  ,  en  cas  qu'il  pa- 
rût des  nouvelles  charges.  Comme  ce  circuit  étoit  long  &  pénible ,  il  engageoit 
les  Parties  dans  des  frais  &  des  procédures  infinies  ;  c'eft  avec  beaucoup  de 
raifon  que  par  l'Article  IV.  on  ordonne,  qu'après  la  confrontation ,  on  pronon- 
cera defïinttivement  fur  l'abfolution  ou  condamnation  de  l'accufé. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  quelquefois  on  ordonne  ,  qiiil  fera  plus  ample- 
ment informé.  Il  eft  vrai  qu'on  a  fait  jufqu'ici  cette  différence,  que  loriqu'il  n'y 
a  de  Partie  ,  que  M.  le  Procureur  Général  ou  ks  Subftituts  ,  fi  les  Juges  ne 
font  pas  fufïîfamment  éclaircis  pour  condamner  ou  abfoudre  l'accufé,  ils  or- 
donnent ,  qutl  fira  plus  amplemetit  informé  ;  mais  quand  il  y  a  Partie  civile  ,  au 
lieu  d'ordonner  cette  information  plus  ample,  on  reçoit  les  Parties  en  Procès 
ordinaire.  De  forte  ,  qu'aboliiïant  cet  ufage  de  recevoir  en  Procès  ordinaire  , 
refiera  la  difficulté  de  fçavoir,  fi  l'on  ne  pourra  pas  toujours  ordonner,  qu'il 
fera  plus  amplement  informé ,  lors  même  qu'il  y  aura  une  Partie  civile,  &  ce  qui 
peut  donner  matière  à  ce  doute  ,  eft  ,  que  l'Article  IV.  dit  en  termes  formels , 
qu'après  la  confrontation  des  témoins ,  racctifé  ne  pourra  plus  éirereçàen  Procesor- 
dinaire,&'  qu'il  fer  a  prononcé  deffinitivement  fur  fon  abfolution  ou  fa  condatnnation.'\ 

Article     II. 

EN  inftruifant  les  Procès  ordinaires,  ils  pourront^  s'il  y  échet, 
décerner  décret  de  prife  de  corps ,  ou  d'ajournement  perfonnel, 
fuivant  la  qualité  de  la  preuve,  &  ordonner  finjlrn^ion  à  l'extraor" 
dinaire. 
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ÊCJ^  Décerner  décret  de  prifè  de  corps.  ]  C'efl;  un  des  cas  où  le  Juge  a  la  li- 
berté de  décréter  fans  inforpiation  préalable,  dans  l'efprit  de  l'art.  2.  du  titre 
10.  de  cette  même  Ordonnance.  ] 

Et  ordonner  l' wjlt iiéiion  à  l'extraordinaire.  "]  S'il  y  a  quelque  Enquête  faite, 
le  Juge  doit  répeter  les  témoins  j  &  enfuite  inflruire  l'accufation  par  voye  or- 
dinaire, parce  qu'encore  qu'une  information  fe  puifTe  convertir  enEnquête^ 
une  Enquête  ne  fe  convertit  jamais. 

Article     III. 

Lejugepeut  ^'II  paroît  avant  la  confrontation  de^  témoins ,  que  l'affaire  ne 
le  convenu     ^  j^j^  point  être  pourfuivie  criminellement,  les  Juges  recevront  les 

après  en  pro-    V,        •  ^  n        ^  j-       •         o  ar  j      ^  1 

CCS  ordinaire,  rarties  en  Froces  ordinaire;  &  pour  cet  eriet,  ordonneront  que  les 
informations  feront  converties  en  enquêtes,  &  permis  à  l'accufé  d'en 
faire  de  fa  part,  dans  les  formes  ^refaites  pour  les  enquêtes. 

Recevroftt  les  Parties  en  Procès  ordtjiaire.  ]  Recevoir  les  Parties  en  Procès 
ordinaire,  c'eft  civilifer  la  matière  qui  étoit  auparavant  criminelle;  &  cette 
converfion  du  Procès  criminel  ou  extraordinaire,  en  Procès  ordinaire,  fe  fait 
pour  diverfes  caufes,  &  à  la  charge  de  pouvoir  reprendre  la  voye  extraordi- 
naire, s'il  furvenoit  quelque  nouvelle  preuve,  comme  on  peut  receuillir  des 
Ordonnances  de  Loiiis  XII.  de  l'aH  145)8.  articles  1 1  8.  &  i  J07.  art.  1^7. 
de  François I.  ijj  <?•  chap.  2.  art,  4.&  IJ35).  art.  i  ^o.  Se  1  64.  de  Henry  ÎII. 
1  y 8 y.  à  fçavoir  quand  les  preuves  font  égales,  tant  du  côté  de  l'accufateur, 
que  de  l'accufé,  quand  après  l'interrogatoire  de  l'accufé  qui  a  confefTé  le  fait, 
&  allégué  des  défenfes  &  réponfes  pertinentes ,  la  matière  fe  trouve  difpofée  en 
Procès  ordinaire ,  comme  en  matière  de  réintegrande  ,  en  matière  de  bornes  ar- 
rachées, pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  force  publique  &  excès  commis  avec  armes, 
juxta  I,  qui  pojpjjionem^  ff.  unde  vi',  &  la  Loy  i.  Se  2.-  ff-  de  terminœmoto  ,  ou 
s'il  s'agit  d'une  matière  qui  foit  de  petite  importance,  ou  quand  le  criminel 
ayant  été  reçu  en  Ces  faits  juftificatifs  &  reproches,  il  les  a  fuffifamment  prou- 
vés &  vérifiés ,  ut  confiât  ex  lege  l.  C.  ad  kg.  Cornel.  de  Sicar.  ou  finalement  fi 
ayant  foufFert  la  queftion  ,  il  n'a  rien  confeiïe  :  Charondas,  en  fes  Pandeftes  , 
liv.  4.  chap.  13.  &:  fur  le  Code-Henry,  tit.  5).  art.  i.  6c  alors  on  obferve  les 
mêmes  formalités  qu'on  a  accoutumé  de  pratiquer  en  fait  d'Enquêtes  aux  ma- 
tières civiles,  &  qui  font  réglées  par  l'Ordonnance  des  matières  civiles,  tit.  22. 
Celle  que  les  Romains  pratiquoient,  &  qu'ils  exprimoient  en  cçs  termes,  non 
liquet ,  ou  ampliùs  ,  approchoit  fort  de  notre  Règlement  en  l'ordinaire  ,  parce 
qu^elle  tendoit ,  comme  celle-ci,  à  une  plus  grande  difcuflion  &  connoiflance. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  l'ampliation  des  Romains  &  la  conver- 
fion en  Procès  ordinaire,  que  celle-là  ne  changeoit  rien  de  la  nature  &  de  la 
condition  du  Procès,  &  que  l'accufé  n'étoit  pas  de  pire  ni  de  meilleure  condi- 
tion ;  au  lieu  qu'en  celle-ci  la  caufe  change  de  nature  en  quelque  manière  ,  & 
que  l'on  relâche  de  la  rigueur  de  l'ampliation  :  car  dès  que  le  Juge  a  civilifé  le 
Procès ,  le  prifonnier  doit  être  élargi  en  baillant  caution  de  comparoir  en  per- 
fonne  au  jour  que  l'Enquête  fera  reçue ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  de 
l'an  I4p8.  art.  1  j().  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  24.  tit.  y.  Arrêt  i  j.  &  Lifet 
en  fa  Pratique  Criminelle  :  &  dès  que  le  Procès  eft  civilifé ,  fans  reprendre  l'er- 
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traordinalre,  on  ne  peut  condamner  le  prévenu  qu'en  des  amendes;  MoUk.  in 
^itxjî.  7^.  Gall.  II  faut  encore  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  civilifer  un  Procès 
qui  a  e'té  commencé  criminellement ,  avant  les  interrogatoires  &  réponfes  du 
prévenu  ,  Bouvot ,  fous  le  mot  ^ccufateur,  queilions  1  &  i^.  S'il  y  a  appel 
de  ce  que  les  Parties  ont  été  réglées  en  Procès  ordinaire,  on  peut  pafTer  ou- 
tre, fans  préjudice  de  l'appel,  parce  que  ce  n'eft  que  continuer  l'inftrudion; 
à  moins  que  l'appel  fût  relevé  au  nom  du  Procureur  du  Roy,  auquel  cas  il  y 
faudroit  déférer ,  ou  que  l'importance  de  la  matière  le  requît  :  Ayrault,  liv.  3. 
de  fon  Inftruftion  Judiciaire,  art.  4,  nomb.  i  2.  On  ne  reçoit  auilî  jamais  les 
Parties  en  Procès  ordinaire,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  Partie  que  le  Procu- 
reur du  Roy. 

^CP"  On  croit  qu'il  eft  néceffaire  que  l'accufé  fubiiïè  interrogatoirl,  avant 
que  l'inftance  extraordinaire  puiffe  être  convertie  ;  car  c'eft  par  l'interrogatoire 
que  l'accufé  explique  fa  défenfe ,  &  fait  voir  que  le  cas  n''efl;  pas  criminel  de  fa 
nature.  ] 

î  Par  Arrêt  rendu  en  laTournelle  Criminelle  le  p.  Août  1 709.  fuivant  les 
"Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury, 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  de  procédures  faites  contre  des  complices,  on  ne 
peut  inftruire  au  Criminel  à  l'égard  des  uns,  &  civilifer  à  l'égard  des  autres.] 

Dans  les  formes  pre fentes  par  les  Enquêtes, 1  Néanmoins  comme  il  ne  fe  fait 
point  de  Procès  verbal  pour  l'information,  de  même  que  lors  de  la  confeftion 
des  Enquêtes  ,  il  doit  être  fait  mention  par  le  Jugement,  que  le  Demandeur 
fera  tenu  de  donner  au  Défendeur  un  extrait  des  noms ,  furnoms ,  âges ,  qualités 
Se  demeure  des  témoins  oUis  aux  informations,  pour  fournir  contre  eux  des  re- 
proches ,  s'il  le  veut,  ôc  dire  à  la  fin  du  Jugement, yî^w/ .a  reprendre  l'extraordi- 
naire, s'il  y  e'chec. 

Article      IV. 

A  Près  la  confrontation  des  témoins ,  l'accufé  ne  pourra  plus  être  ^^  ^^ "|j  °" 
reçu  en  Procès  ordinaire  ;  mais  fera  prononcé  deffinitivement  fur  article. 
Jon  abfolution,  ou  fa  condamnation. 

j^près  la  confrontation  des  témoins.  ]  Cette  difpofition  eft  fondée  fur  cette 
puilFante  raifon,  que  l'Ordonnance  ne  veut  pas  qu'après  que  l'accufé  a  fçû  le 
fecret  des  charges ,  il  ait  la  liberté  de  fe  procurer  des  preuves ,  que  par  une 
Enquête  d'Office,  &  qu'fl  eft  des  principes  que  l'état  du  Procès  ne  peut  plus 
être  changé  après  la  confrontation. 

Ne  pourra  plus  être  reçu  en  Procès  ordinaire.  ]  Les  anciens  Romains  pouvoient 
dire  plufieurs  fois,  non  Uquere  ;  &  Valerius  parle  d'une  Caufe  de  Lucius  Cotta , 
en  laquelle  les  Juges  interloquèrent  par  fept  fois  ;  &  avant  cette  Ordonnance  , 
quoique  le  Juge  pût  abfoudre  le  Criminelaprès  le  Procès  extraordinaire ,  même 
après  avoir  fouffert  la  que/lion,  on  ufoit  de  cette  modification  ,  fuivant  les  Or- 
donnances cottées  au  précèdent  article  ,  de  recevoir  ordinairement  les  Parties 
en  Procès  ordinaire,  comme  remarque  Imbert,  livre  5.  de  fes  Inftit  Forenfes, 
chap.  I  3.  Néanmoins  cet  ufage  fe  trouve  fort  à  propos  corrigé  par  cette  Ordon- 
nance, d'autant  qu'on  ne  peut  pas  civilifer  deux  fois  un  même  crime;  &  quand 
on  auroit  repris  l'extraordinaire,  l'on  ne  pourroit  pas  régler  les  Parties  à  l'or- 
dinaire pour  la  deuxième  fois.  Et  la  raifon  qui  en  eft  rapportée  par  Ayrault ,  an 
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refte  quelque  obfcurité,  après  avoir  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  il  faut  incliner  à  la 
voye  la  plus  douce,  qui  eft  celle  de  l'abfolution.  Quand  il  n'y  a  que  M.  le 
Procureur  General  de  Partie,  on  ordonne  un  plus  amplement  informé. 

g3°  Mi^isfern  prononcé  dtjfimtivemtvt.~\  On  ne  doit  pas  conclure  de  cette 
difpofition  de  l'Ordonnance,  qu'elle  exclue  l'interlocutoire,  plus  ûwplement 
informé  i  elle  ne  fignifie  autre  chofe,  finon  que  l'Inftance  fera  pourfuivie  ex- 
traordinairement  comme  elle  a  été  commencée.  ] 

Sur  fin  abfûlution.']  C'eft  une  queftion  parmi  les  Criminalifles,  de  fçavoir, 
fî  l'accufé  doit  être  abfous  de  l'inftance  ou  du  crime  :  plufieurs  font  de  ce  fen- 
timent'  qu'en  fait  de  crimes  graves,  l'abfolution  ne  doit  être  qu'à  Tégard  de 
l'inftance.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  comme  on  ne  doit  point  condamner  l'accufé, 
fî  le  demandeur  ne  prouve  qu'il  eft  coupable  ,  ii  ne  faut  pas  le  relaxer  ,  fi  l'ac- 
cufé ne  prouve  qu'il  eft  innocent;  parce  que  ce  feroit  donner  moyen  à  celui 
dont  l'innocence  feroit  douteufe,  de  fe  défendre  .par  l'exception  de  la  chofe 
jugée  :  L.  ita  "vulneratus,  ^i.  D.  ad  kg.  Aquil.  &  ils  allèguent  le  témoignage 
de  la  Loy  fi  ht  qui ,  34.  C.  ad  kg.  Jui.  de  adult.  &  le  Jugement  des  Aréopa- 
giftes  au  fujet  d'une  mère  de  famille  de  Smyrne,  qui  avoit  tué  fon  mari  &  fon 
fils,  pour  fe  venger  de  ce  qu'ils  avoient  tué  fon  fils  du  premier  lit,'  lefquels 
renvoyèrent  l'accufateur  «Se  Faccufé  à  comparoir  dans  cent  ans,  ut  difftrendo 
(juxjîionejn,  damnandi  atque  abfilvendi  inexplicabikm  cunéîationem  -vitarent. 
Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune  &  la  plus  raifonnable  eft,  que  Taccufé 
doit  être  abfous  du  crime ,  d'autant  que  accufatore  non  probante ,  reus  abfilv'nur , 
l.  4.  C.  de  edend.  &  s'il  étoit  feulement  relaxé  de  \'\n^ix\ze,  ^  femptr  de Çalute  fuà 
iticenus  ù"  anxius  inter  fpem  metumque  penderet.  C'eft  le  fentiment  de  Gomef.  ^. 
Refih  c.  I  5 .  tium.  2 8.  de  Menoch.  i .  Praf.  $^.  &  d''Akat.  in  l.fi  calvitur  V.  S. 
Il  faut  pourtant  obferver  que  s'il  n'y  a  point  de  Partie  civile,  on  ordonne  le 
plus  fouvent  que  le  prifonnier  fera  élargi,  fans  prononcer  deffinitivement  lur 
fon  abfulution  ou  fa  condamnation  ,  quia  raxo  in  criminalîhus  Jiunt  judiaa  ahfo~ 
lutoria  quoad  Procuratorem  Regiuw.. 

Article     V. 
Que  la  voye  extraordinaire  peut  être  reprife. 

EN  c  o  R  E  que  les  Parties  ayent  été  reçues  en  Procès  ordinaire  j 
/a  voye  extraordinaire  fer  a  reprife  y  fi  la  matière  y  eft  difpofée. 

La  voye  extraordinaire  fera  reprife. ^  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
^e  Loiiis  XII.  de  l'an  145)8.  article  121.  de  François  I.  de  l'an  1  5'3  J.  ch.  13. 
article  49.  i  j'3<5'  chapitre  2.  art.  13.  &  de  Henry  III.  1585.  par  lefquelies 
lors  du  .Jugement  de  l'enquête,  ft  Von  trouve  qu'il  y  ait  charge  fujjifame  pour  con- 
damner Paccufe  en  quelque  peine  corporelle ,  les  Juges  peuvent  reprendre  la  pour- 
fuite  <ùr  procédure  extraordinaire,  &"  ordonner  de  nouveau  qu  il  fera  procédé  par 
recolement  ù"  confrontation  des  témoins.  Ce  qui  eft  confirmé  par  deux  Arrêts  qui 
font  rapportés  par  Charondas  en  fes  obfervations  fous  le  mot  Catifes  ;  l'un  pro- 
noncé durant  le  femeftre  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  folemnellen>ent 
par  M.  le  Préfident  Ryant ,  contre  un  Prévôt  des  Maréchaux ,  Se  l'autre  pour 
■ne  faufleté  du  3 .  Septembre  i  JjS.  par  lefquels,  quoique  les  Fardes  eujjtnt  été- 
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ireçàës  en  Procès  ordiriûire ,  les  crimmels furent  repris,  le  Vrciùt  des  Maréchaux 
cond.itnné  à  mort ,  ù"  le  fatijfaire  puni  de  peine  corporelle  i  <ÙT  amende. 

C'eft  pour  cela  qu'autrefois  le  règlement  des  contraires  ne  s'ordonnoit  qu'à 
la  charge  de  reprendre  l'extraordinaire,  fi  le  cas  le  requeroit;  &  ainfi  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  matière  foit  par-là  pleinement  civilifée  ,  puilque  le  Procès 
civilifé  peut  être  criminalifé  :  mais  on  l'a  réglée  à  Tordinaire,  parce  qu'on  y 
procède  comme  on  faifoit  anciennement  en  tous  crimes,  fans  y  apporter  contre 
l'accufé  une  inftruétion  fi  étroite  &  fi  fecrette  dont  on  ufoit  aux  caufes  qitce  per 
indices  agebantur.  Il  faut  encore  remarquer,  qu'en  reprenant  le  Procès  crimi- 
nel ,  on  n'intente  pas  pour  cela  un  nouveau  Procès  criminel,  mais  on  reprend 
celui  qui  eft  fait,  &  on  le  joint  au  Procès  civil,  comme  n'étant  qu'un,  &  le 
civil  dépendant  du  criminel;  &z  on  procède  au  recolement  des  témoins  oiiis  en 
l'enquête  &  confrontation  d'iceux ,  parce  que  l'ordinaire  eft  tenu  pour  acceffoire 
de  l'extraordinaire  ,  &  ce  n'eft  que  pour  apporter  une  plus  ample  connoiflance 
du  fait  dont  il  eft  queftion  :  aulli  il  n'exclut  pas  le  Procès  criminel ,  fuivant  la 
Loy  deinde ,  §.  hoc  autem,  ff'.  de  Ub.  exhib,  ut  notât  Mafuer.  tit.  de  prohib.  <ù^  l. 
ait  Prxtor ,  §.  hoc  ediéîo ,  ff'.  de  vi  bonor  raptor.  Ce  qui  dépend  de  l'office  &  reli- 
gion du  Juge  qui  doit  avifer  s'il  reprendra  Ja  procédure  criminelle  pour  s'en 
aider,  &  y  avoir  égard  lors  du  Jugement  deffinitif. 

Il  eft  encore  certain  qu'on  peut  s'aider  au  Procès  ordinaire ,  de  l'extraordinai- 
re ,  d'autant  que  l'un  dépend  de  l'autre,  &  que  les  premières  preuves  qui  n'é- 
toient  pas  fuffifantes  pour  donner  lieu  à  une  peine  corporelle  ,  peuvent  îervir  à 
en  établir  une  pécuniaire.  Il  eft  vrai  que  Papon,  liv.  24, de  fes  Arrêts,  dit  que 
par  Arrêt  de  Paris,  il  a  été  jugé,  que  bien  que  parle  Procès  ordinaire  le  fait 
demeure  prouvé,  l'accufé  ne  peut  être  condamné  qu'en  une  peine  pécuniaire, 
bien  qu'il  foit  queftion  d'un  crime  capital ,  à  caufe  que  le  Procès  a  été  civilifé. 

TITRE      XXL 

DE  LA  MANIERE  DE  FAIRE  LE  PROCE'S 

aux  Communautés  des  Villes ,  Bourgs  &  Villages , 
Corps  &  Compagnies. 

Article     Premier, 
Cas  dans  lejquels  le  Procès  leur  ejl  fait, 

LE  Procès  fera  fait  aux  Communautés  des  Villes,  Bourgs ,  & 
Villages,  Corps   &   Compagnies,  qui  auront  commis  quelque 
rébellion  ,  violence  y  ou  autre  crime. 

Qui  auront  commis  quelque  rébellion.  ]  Cet  article  énonce  les  cas  aufquels  le 
Procès  eft  fait  à  une  Communauté  d'habitans,  à  un  Corps  &  Compagnie;  &  A 
y  a  lieu  lorfque  l'excès  a  été  commis ,  ou  enfuite  d'une  délibération  ,  ou  fan» 
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aucune  délibération  par  tumulte  &  émotion  populaire  ,  comme  au  fon  du  tocfin; 
&  en  ce  cas  ,  lorfque  le  délit  a  été  commis  ,  communie ato  conjïlio  am  tumultu, 
comme  il  arrive  fouvent  quand  on  vend  des  biens  appartenans  à  la  Commu- 
nauté, qu'on  appelle  terres  vaines  &  vagues  ,  que  les  habitans  prétendent  leur 
appartenir  &  y  avoir  droit  de  pâturage,  la  Communauté  en  eft  refponfable, 
&  la  procédure  commence  en  la  même  forme  que  les  autres  :  on  décrète  contre 
les  Particuliers  chargés  d'être  les  principaux  auteurs  du  tumulte  &  émotion 
populaire,  &  des  délits  qui  ont  été  commis  félon  la  qualité  d'iceux  contre  les 
habitans  en  Corps  &  Communauté,  ajournement  perfonnel,  pour  répondre 
par  Procureur  Syndic  ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rapportés. par  Char. 
îiv.  4.  de  fes  Pand.  chap.  4.  fur  la  fin  ,  &  en  fes  Refp.  liv.  3.  par  Papon,  en  fes 
Arrêts,  liv.  7.  tit.  2.  Art.  y.  &  Jul,  Clûr.enCa.  Pratique  Criminelle,  qu^Jl.  26. 
nmn.  8.  qui  tient,  qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  Communauté  d'habitans,  ou  ceux 
du  Corps  &  Compagnie  ayent  commis  le  délit,  pour  rendre  refponfable  la 
Communauté  ou  le  Corps  ,  mais  il  faut  qu'ils  Payent  commis  en  conféquence 
de  la  délibération  prife  par  les  habitans  ou  par  le  Corps.  Necejjè  ej}  quod  pra- 
cejj'erit  ad  id  conctlii  publici  convocatio  ù"  ejus  delibtratio. 

C'eft  la  diftindion  que  Bartole  fait  fur  la  Loy  am  faâa  ,  §.  uh.  de  pœn.  êc 
qui  eft  fuivie  par  tous  les  Dofteurs,  comme  il  eft  remarqué  par  Hyppolhus  de 
JMmfiL  de  jure  bannit.  &  quamvis,  dit-il,  civitas  pojjît  condemnari  ex  deliâo  , 
dicéis  quod  civitas  tune  obligatur  ex  deliÛo  quando  omnes  de  civitate  communicato 
conjtlio  é^  précédente  dchberatione  iverunt  ad  delinquendum ,  aliàs  fecùs.  Il  rap- 
porte encore  leconfeil  d'un  célèbre  Dofteur  qui  réfout  la  mêmechofeen  faveur 
de  la  Ville  de  Florence  ,  dont  les  habitans  avoient  tué  l'Archevêque  de  Pize  ,  & 
emprifonné  le  Cardinal  S.  George  ;  ciim  hoc ,  dit-il ,  nonfecerintpracedeme  delihe' 
ratione  ^  conjUio,ad  lioc quatrivis  commiftjftni  homicidium,non  poterant  omnes  pu- 
niri,  Jed debebant  puniri  fmgulares perfonx  quœ  commiferam  homicidium,  ce  qui  fe- 
roit  même  trop  cruel  fi  le  nombre  do  ceux  qui  ont  commis  le  crime  étoit  fort 
grand ;/;  tamen  ïngens  fit  dtlinquemium  muhitudo ,  ita  ut  aut  pltiîi  capite  fine  pe- 
riculo  non  poffint,  aut  crudelius  videantur  omnes  pleâi,eo  cafiu  confiuh'ms  efi  duces 
potiits,  ù"  faâionis  capita.  Jeu  ante  fignanos  puniri,  ut  pœn  a  ad  paucos ,  met  us 
ad  omnes  perveniat. 

Violence  ou  autre  crime ^^  C'eft  une  queftion  qui  a  partagé  ks  Dofteurs/çavoir, 
files  Communautés,  Corps  &  Compagnies  pouvoient  Aé\.in(\ue.r in commuten-lot 
comme  commettre  l'homicide,  la  violence,  ou  quelqu'autre  crime^  &  ce  qui  a  fait 
naître  cette  queftion,  eft,  que  univer(rtas  efi  nomenjuris ,  neqiie  anuvam  habtt ,  nec 
imeHechim  ,  Innoc.  w  C  dileÛus,  de  Simon.  &c.gravamen ,  de  femtnT.  excom.  Sur 
quoi  ils  apportent  cette  diftinâ;ion,qu'il  y  a  certains  délits  qui  regardent  les  droits 
&  facultés  des  Communautés  qui  font  de  faire  des  ftatuts  ,  de  donner  Jurifdic- 
diflionSjde  faire  des  levées,à  l'égard  defquelsles  Communautés  peuvent  tomber 
dans  le  délit,  L.  omnes populi,  D.  de  Jujîit.  &jure,Ù'  L.fin.  C.  de  Jurifd.  om.n.  Jud. 

Mais  à  l'égard  des  autres  délits,  comme  de  commettre  quelque  homicide,  ou 
quelque  violence,  les  Communautés  ne  peuvent  proprement  tomber  dans  ces 
délits  ,  d'autant  que  les  délits  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  perfonnes 
qui  ont  un  être  véritable  &  réel,  &  que  la  Communauté  n'eft  qu'une  perfonne 
feinte  qui  repréfente  feulement  une  perfonne  diftinguée  des  Particuliers  &  des 
membres  de  la  Communauté  ;  elle  peut  être  feulement  accufée  d'avoir  délinqué 
lorfque  les  autres  l'ont  fait  par  le  pouvoir  qu'elle  leur  a  donné,juxta  L.  \.&  L, 
fiqq'  D,  de  acquir.  pojfiejfi,  ou  que  la  plus  grande  partie  ^es  habitons  a  commis  le 
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délit  j  d'autant  que  la  Communauté  n'efl  autre  chofe  que  les  liabitans  alîemblés 
en  un  Corps,  ut  not.  vel  ftcut ,  §.  x.junâà  Gtof.j}'.  quod  cujujcunque  univajit, 
num.  &  L.  uît.  de  Colleg.  illicit.  adde  quxfcribh  Oldrad.  Conjil,  6^.  ».  7. 

ArticleII. 

Formalités  qui  doivent  être  obfervées. 

ELles  feront  tenues,  pour  cet  effet  de  nommer  un  Syndic  ou  Dé- 
piité,  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge;  &  à  leur  refus, 
il  nommera  d'office  un  Curateur. 

Nommer  un  Synd'icou  Député.  ]  Le  Juge  peut  contraindre  une  Communauté  de 
faire  un  Syndic  ,  Bart.  w  /.  trgo,^.  creduoribiis,^.  de pdticûmm.  lib.  &  au  refus  de 
le  vouloir  conftituer ,  il  peut  nommer  d'office  un  Curateur  j  &  la  raifon  efl,parce 
qu'il  y  auroit  trop  à  faire  de  les  appeller  toujours  pour  les  afles  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  mais  il  faut  que  ce  Syndic  foit  nom- 
mé par  délibération  de  la  Communauté ,  &  il  ne  fuffiroit  pas  que  les  Confuls  le 
nommail'ent  fans  taire  afl'embler  leur  confeil ,  Mynfivg.  cent.  1 .  Obf  qS.Ù'  Petr, 
Sa'ajjrtz,lih.  i.decif.  jj. num.  ]  5.Même  Papon  ,  dansfes  Arrêts,  liv.  7.  tit.  2. 
Arrêt  2.  tient ,  que  le  Juge  ne  doit  point  ordonner  que  la  Communauté  défen- 
dra par  Syndic  ,  que  premièrement  les  habitans  n'ayent  défendu  ,  parce  que  s  ils 
fe  ûrvent  des  mêiiies  exceptions  ,  alors  la  conflitution  du  Syndic  fera  bonne  & 
valable  ;  que  s^ils  ont  des  exceptions  contraires  &  différentes,  en  ce  cas  ils  fe- 
ront cenfés  Particuliers  &  non  pas  univerfité  d'habitans  &  Communauté, 

Il  nonuntr.i  'i'o'Jice un  Curaieur.~\  L'Ordonnance  portant  nomination  d'un  Cu- 
rateur ,  faute  par  les  Communautés  d'habitans  qui  n'ont  point  de  Syndic ,  d'en 
avoir  nommé  un  ou  un  Député,  doit  être  fîgnifiée  aux  Communautés,  &  le 
Curateur  e  faite  afïïgné  pour  accepter  la  charge  &  faire  le  ferment  de  bien  dé- 
fendre les  habitans;  ces  lignifications  doivent  être  faites  un  jour  de  Dimanche 
ou  de  Fête  ,  lorfqu'ils  fortentde  la  Mefle  ou  de  Vêpres  :  la  raifon  pour  laquelle 
l'Ordonnance  a  établi  cette  procédure,  eft  qu'une  Communauté  d'habitans 
n'efl,  fuivant  la penfée  de  Bronchorfl,  Cent.  i.  afrert.40.  qu'un  Corps  f:â:if&: 
en  idée  ,  qui  n'a  ni  efprit  ni  intelligence ,  &  qui  ne  peut  ni  confentir  ni  délinquer  , 
qui  fe  laiife  entraîner  fans  connoifîance  oii  les  faflieux  fe  portent  :  c'efl  pour  cela 
qu'Homère  compare  un  peuple  à  la  mer ,  elle  eft  tranquille  d'elle-même  ,  cSc  n'efl 
jamais  agitée  que  par  la  confpiration  des  vents  ;  d'a-illeurs  fi  lorfqu'une  populace 
fe  révolte  on  décretoit  contre  tous  les  habitans,  l'exécution  en  feroit  impofÏÏble 
ou  en  tout  cas  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roy  j  il  faudroit  aller  prendre  au 
corps  tous  les  habitans  d'une  Ville ,  &  cette  entreprife  ne  te  pourrait  pas  tenter 
fans  défoler  &  ruiner  toute  une  Ville  :  cela  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  1 4.  Mars  i  67  j.  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  du  Palais. 

Article      III. 

LE  Syndic,  Député  ou  Curateur  fubira /es  interrogatoires,  & 
la  confrontation  des  témoins;  &  fera  employé  dans  toutes  les 
procédures  en  la  même  qualité,  ôc  non  dans  le  dilpofitif  du  Juge- 
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6  Compagnies. 

^  Voir  l'article  25.  du  titre  14.  &  le  fixiéme  du  titre  18.  de  la  préfente 
Ordonnance.] 

Suùira  les  wtenogatoires.  ]  C'eft  une  règle  générale  qu'en  matières  criminel- 
les les  accufés  doivent  répondre  par  leur  bouche  fans  afliftance  de  Procureur  ni 
de  confeil  ;  &  bien  qu'ils  foient  mineurs ,  ils  ne  font  afîîftés  ni  de  père ,  tuteur, 
ni  curateur.  Elle  eft  fondée  fur  le  Droit  Romain ,  par  lequel  aux  Jugemens  pu- 
blics nul  n'étoit  reçu  à  répondre  par  Procureur,  /.  accufator ,  i^-jf-  de publ. 
jud.  i.Jhvum  quoque ,  ff.de procur.  &  fur  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotterets, 
de  l'an  1 5"  3  9.  art.  162.  Mais  par  une  exception  particulière  ,  lorfque  le  crime 
regarde  le  Corps  &  Communauté,  le  Syndic  qu'elle  a  nommé,  ou  à  fon  défaut 
le  Curateur  ou  Avocat  pris  d'office  par  le  Juge  ,  efl  non-feulement  reçu  à  ré- 
pondre pour  elle,  mais  encore  la  procédure  s'inflruit  avec  lui ,  Mafiier.  th.  de 
frob.  Ù"  ut  not.  in  l.  fin.  C.  de  re  milit.  ubi  dtcitur ,  que  univerfitas  fi  fuerit  alicu- 
jits  cr'imhiïs  accufna ,  potefl  auâiriper  fiuum  Syndicum,  8c  c'eft  la  commune  opi- 
nion de  tous  les  Dofteurs  ,  qua/n  refert  &  fe qu'il ttr  j4rchidiac.  in  c.  in  crimina- 
libus ,  in princip.  $.  qit.  5 .  Socin.  reg.  5  22.  in  4..  limit.  Cepoll.  Concil.  crimin.  -jp. 
num.  6.  Menoch.  de  arbitr.judic.  cauf.  lib.  1.  quxfi.  8.  num.  68. 

La  raifon  eft,  parce  que  videntur  perfonaliter  omnes  municipes  refipondere  , 
ciim  reCpondent  hi  qu'ibus  Refpuhlica commijja  efl,  L.  Municipes ,  D.  ad Municip. 
Ù"  L.  Itter.i  eorum,  §./«  Decuriones ,  D.  quo'i  cujufcumque  univerftt.  Et  il  n'eft 
pas  nécelTaire  que  les  habitans  qui  font  accufés  foient  nommés  dans  le  Syndicat,  ■ 
d'autant  que  le  Syndic  n'eft  pas  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  de  la  Communauté. 
J3 7/  /.  in  l.  2.  ff.  de  accup.nor.  Gandin,  trait,  de  mahfic.  tit.  de  homicid.  num.  1  y» 
Mais  il  y  a  plufieurs  Dofteurs  qui  ont  douté ,  fi  le  Syndic  peut  accufer  au  nom 
de  la  Communauté,  &  la  plus  faine  opinion  eft  qu'il  le  peut  :  de  quo  vide  latè 
Joan.  And.  Rub.  in  repetit.  L.  accufiatorem ,  §.  ad  crimen,  D.  de  publ.  Jud.  ^ 
Gand.  trait,  de  malefic.  Tit.  Oui  acciifar.  pojj'.  num.  1 3 . 

Article    IV, 

Quelles  condamnations  peuvent  être  ordonnées. 

LE  s  condamnations  ne  peuvent  être  que  de  réparation  civile  l 
dommages  &  intérêts  envers  la  Partie ,  d'amende  envers  Nous, 
privation  de  leurs  privilèges,  &  de  quelque  autre  punition  qui 
marque  publiquement  la  peine  qu'elles  auront  encourue  par  leur 
crime. 

Ni?  pourront  être  que  de  réparation  civile. ^La  peine  corporelle  eft  convertie  à  l'é- 
gard des  Communautés  en  peine  pécuniaife,e/f^<3Wff?-  Seneca,i  i.  de  ira,cap.  10. 
jQ^uifquefiequitur  priores  malè  iter  ingrejJos,quidni  habeant  excufationem  càmpublicâ 
iiiâ  erraverinil  Infmgulosfeveritas  linperatoris diflinguitm  :  at  necejjaria  venia  efl, 
ubi  tôt  us  deferuit  exercitus.  ^uidtolht  iramfapiemis?  turbapeccantium.  ïntèlltgit 
màmftt  inïquum  &"  periculofum  ira  fit  publico  vitio.  C'eft  pour  cela  que  la  peine  du 
TaUona'avoit  pas  lieu  à  leur  égardjiSc  la  raifon  QG:,nepœna  çorporalis  ultra fiuos  aw 

thores  fie  extendat  i 
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■extendat  :  Et  en  cela  l'Ordonnance  eft  conforme  au  Droit  civil,  ut  not.  C.  de  De- 
curionibus ,  l.  quïnque  fommates  ,  l.fin.  C.  de  Navïcular.l.  municpali ,  ff.  qitud 
cujuj'cumqite  univerjit  atis  jis"  t.  damni  in  fin.  de  d  a  mn. in f. ce.  qui  eft  confirmé  par 
l'opinion  de  nos  Dofteurs;  &  entr'autres  de  Jacob.de  Bellovifu  ,  lib,  2.  Frac"}. 
Crimin.cap.  6.niim.  j".  &  lib,-^.  cap.  28.  vum.  J.  Battand.  caiifir.  crimin.  re(r. 
10 2. num.  J.&  de  Jul.  Clar.  Itb.  y,  recept. [entent.  %.f.n.  qu.vjl.  i  6'.  num.  ^.ôc 
cette  condamnation  pécuniaire  fe  règle  fur  toute  la  Communauté  au  fol  la  livre , 
Bûtt.  ibidem.  Outre  laquelle  réparation  civile  ,  lorfque  le  cas  le  mérite  ,  elles 
font  punies  en  abattant  les  murailles  des  Villes ,  les  Fortereffes  ,  les  lieux  com- 
muns ,  en  y  changeant  l'état  &  le  gouvernement  ,  les  privant  de  leurs  préroga- 
tives ,  prééminences  &  privilèges  comme  les  Romains  firent  aux  Campanlens 
&  Severe  à  ceux  de  Bizance  &  de  Laodicée  ,  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Niger, 
comme  remarque  Ayrault  ,  liv.  4.,  art.  i.  nom.  1 1 .  &  Batt.  ù"  Jul'  Clar.  aux 
lieux  préallegués. 

Il  eft  arrivé  pourtant  qu'un  Particulier  fut  puni  pour  une  Univerfité,  comme 
il  fe  voit  par  l'Arrêt  rapporté  par  Pafquier,  du^..  Décembre  1^61.  par  lequel  le 
Parlement  pour  faire  faire  amende  honorable  à  la  Sorbonne  ,  qui  avoit  enduré 
durant  les  premiers  troubles  qu'un  Bachelier  de  ion  Ecole  eût  propoté  à  dispu- 
ter ,  s'il  étoit  en  la  puifTance  du  Pape  d'excommunier  le  Roi  de  France  ,  de 
mettre  fon  Royaume  en  proye  ,  &  d'affranchir  fes  Sujets  du  ferment  qu'ils  lui 
■doivent,  ordonna  que  le  Bedeau  habillé  d'une  Chape  souge  ,  déclareroit  en 
préfence  des  principaux  de  cette  Faculté,  que  cette  propofition  avoit  été  témé- 
rairement foutenuë  ,  &  qu'on  nedifputeroit  pas  de  quatre  ans  en  Théologie  au 
Collège  d'Harcourt  ,  où  cette  queftion  avoit  été  agitée. 

gP"  Privations  de  leurs  privilèges.']  On  accorde  ici  à  tous  Juges,  même  fubal- 
ternes,  le  pouvoir  de  révoquer  ce  qui  étoit  émané  de  la  toute-puiifance  du  Prin- 
ce; car  l'article  parle  de  privation  des  Privilèges.  ] 

Article     V. 

O  Ut  RE  les  pourfultes  qui  fe  feront  contre  les  Communautés, 
Voulons  que  le  procès  foit  fait  aux  principaux  auteurs  di4  crime  , 
&  à  leurs  complices  ;  mais  s'ils  font  condamnés  en  quelque  peine  pé- 
cuniaire ,  ils  ne  pourront  être  tenus  de  celles  aufquelles  les  Com- 
munautés auront  été  condamnées. 

Aux  principaux  auteurs  du  crime.  ]  Dans  le  commencement  de  la  procédure 
on  décerne  décret  deprife  de  corps  ,  ou  d'ajournement  perfonnel  contre  divers 
Particuliers  habitans  de  la  Communauté ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  bien  fçavoir  11 
Pexcèsaété  commis  par  la  Communauté  en  corps,  ou  par  quelques  Particuliers: 
mais  après  qu'on  a  découvert  par  les  preuves  ceux  quifont  les  principaux  auteurs 
ou  complices  des  excès  qui  ont  été  commis  ,  la  pouriuite  qu'on  a  conimencee 
contre  la  Communauté,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puniffeles  auteurs  &:  compli- 
ces d'une  peine  corporelle  ou  pécuniaire  ,  proportionnée  à  l'excès  qu  us  ont 
commis;  duces  &  faâionis  captta  ,feu  antefignanos ,  Blato  ,  IJb.  xir.  de  le-.tb.  Si 
pars  aliquacivitatis  deliquit ,  auâores  furmno  fupplicio  adficijiijfit. Et  nouslifons 
dans  le  livre  des  7z<^fj,ch.  8.  verf  14.  é^/ê^^.  queGedeon  punit  les  principaux 
du  bourg  de  Succoth,  pour  avoir  refufé  le  paffage.  Théodofe  fut  excommu- 
nié ,  de  ce  que  pouvant  châtier  ceux  qui  étoientles  auteurs,  il  avoit  expofé  les 
Tome  IL  S f 
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ThefTaloniciens  à  la  fureur  des  Soldats  qui  en  avoient  mafTacré  plus  de  fept  mille,;. 

L'ancienne  difcipline  de  la  guerre  eft  ut  decimatio  fonitionefiat ,ut  mult'nudini 
ipnofcatur.  De  quoi  Ciceronrend  la  raifonm  orat.pro  Cluemio  :  Statuerunt ,  in- 
nuit ,  ha  MiJjores  noflri ,  ut  fi  à  muhis  ejjèt  flagitiumrei  milhans  admiffum  ,Jor- 
ticione  in  quofdam  animadverteretur  ,  ut  metus  videlicet  adomnes  ,  pœna  adpau- 
cos  penineret.  Voyez  Battand.  difia  Reg.  t02.  num.  5.  Ù'  Jul.  Clar.  ad  qujefl. 
j  6.  num.  6.  qui  rapporte  l'exemple  de  quelques  Villes  qui  s'étant  rebellées, 
furent  non-feulement  punies  &  châtiées  en  corps  de  Communauté  &  en  la  per- 
fonne  de  ceux  qui  avoient  l'autorité  politique  ;  mais  encore  en  celle  des  Parti- 
culiers qui  avoient  réellement  commis  le  délit.  Et  à  l'égard  de  la  condamnation 
pécuniaire  ,  il  eft  bien  jufte  ,  comme  il  eft  dit  dans  la  fin  de  cet  article  (  qu'ils 
ne  foient  pas  tenus  de  celles  aufquelles  les  Communautés  auront  été  condam- 
nées) parce  qu'autrement  il  s'enfuivroit  que  pour  un  feul  &  même  crime  ,  une 
même  perfonne  pourrait  être  condamnée  detix  fois  ;  la  première ,  comme  parti- 
culiers ,  c'eft -à-dire,  en  leur  propre  &  privé  nom  ;  &  la  féconde ,  comme  mem- 
bres de  la  Communauté  qui  a  délinqué  ;  &  ainfi  ils  payeroient  double  peine ,  ce 
qui  feroit  contraire  à  la  difpofition  du  Droit,  par  laquelle  ijtmo  ob  idem  admiffum 
bis  puniri  dtbet  ,  /.  Sen.itus,  1 4..  D.de  accuf.  l.  Divus,  7.  §•  i .  de  jurepatr.  pot.  i.fed 
unîus,  I  y.^yî  iwte. D.de  itijur.  l.imerdum,  J 5.  §.  i .  D. defurt,  l.  quid  ergo,  1 3 .  §. 
fœna.  D.  de  fus  qui  nat.  infam.  l.  peu.  §.  ult.  D.  naut.  caup.  ù"  Jîcibul. 

Et  a  leurs  complices.  ]  Il  faut  faire  différence  entre  ceux  de  la  main  ou  du  mi- 
niflere  defquels  les  Communautés  fe  font  fervi  pour  commettre  le  crime  :  ceux 
qui  étant  perfonnes  publiques,  l'ont  fait  par  la  nécefîîtédeleur  Charge,  ut  Mi- 
tiifiri  civitûtis,  doivent  être  plus  légèrement  punis  que  les  autres  qui  ontété  em- 
ployés à  cet  ufag;  parles  Communautés  ,  qui  locaruni  opéras fuas  ;  parceque  les 
uns  font  fait  volontairement  &  fans  contrainte  ,  &  les  autres  par  obéiffance  ,  & 
que jujfis  aut  excufat  ,  aut  Unit  pœnam  ,  mandatum  nequaquam  ,  Farin.  quajîo 
42.  fjum.  127. 

TITRE     X  X  I  L 

DE  LA   MANIERE  DE  FAIRE  LE  PROCE'S 

au  Cadavre  ;,  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt» 
Article     Premier. 

Cas  dans  lefqiiels  on  peut  faire  ce  procès. 

LE  procès  ne  pourra  être  Fait  an  cadavre  ,  ou  à  !a  mémoire  £unâe~~ 
funt ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  leze-Majefté  divine  ou  humaine^, 
dans  les  cas  oià  il  e'chet  de  faire  le  procès  au  défunt,  duel ,  homicide 
^f/o.-w.W,  ou  rébellion  à  Jufîice  avec  force  ouverte  ,  dans  la  ren- 
contre de  laquelle  il  aura  été  tué. 
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Au  cadavre  eu  à  la  mémoire  d'un  defmn.^  Les  Romains  n'ont  point  connu 
cette  forte  de  procès  ;  ils  n'ont  jamais  accufé  ni  puni  un  corps  mort ,  &  ils  euf- 
fent  eftiméces  acculations  &  ces  exécutions  être  faites  à  des  os  ,  à  des  cendres 
ou  à  des  ûpibres.  Ils  croyoient  même  que  c'étoit  une  chofe  ridicule  &  inhumai- 
ne de  cikBf  &  appeller  en  Jugement  ce  qui  ne  peut  à  la  vérité  comparoir  ,  ni  fe 
défendre ,  &  qui  ne  connoît  d'autre  Jugement  que  celui  de  Dieu  ,  comme  Ay- 
rault  a  remarqué  dans  le  livre  4.  de  fon  Inflruftion  Judiciaire ,  nomb.  2 .  &  ^. 
où  il  allègue  plufieurs  raifons  pour  faire  voir  qu'il  eff  injufle  de  faire  le  procès 
aux  morts.  D'ailleurs  ,  il  eft  certain  que  par  le  Droit,  en  la  Loi  defunûo  ff.  de 
publie .  jud.  &  en  la  Loi  i .  &  fuivantes ,  C.fireus ,  vel  acufator ,  la  mort  efface  de 
éteint  le  crime  ;  &  les  Loix  laiffent  repofer  les  morts  dans  le  tombeau,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  plus  mourir  dès  qu'ils  ont  payé  le  tribu  à  la  nature  ,  &  elle* 
ne  réfervent  que  la  confifcation. 

Néanmoins  les  cas  qui  font  exprimés  de  cet  article ,  font  fi  énormes  ,  qu'on 
a  jugé  abfolument  néceffaire  pour  l'intérêt  public  ,  d'en  faire  un  exemple  contre 
les  morts  pour  les  furvivans ,  &  pour  ceux  qui  n'ont  pas  délinqué  ;  afin  que  la 
pourfuite  &  l'exécution  qu'on  fait  contre  les  cadavres  &  la  mémoire  des  défunts, 
qui  ne  font  pas  capables  de  fentiment ,  ferve  d'exemple  à  ceux  qui  en  ont  en- 
core ,  en  voyant  traiter  les  morts  de  cette  manière  ,  exercer  la  rigueur  &  la  fé- 
verité  des  Loix  contre  ceux  qui  femblenten  être  affranchis,  ayant  fubi  celles  de 
la  nature  :  Malè  traâando  tnortnos,  dit  Optatus,  terremus  &"  vivevtes.  C'eft  pour 
cela  qu'on  ne  trouva  pas  d'autre  remède  pour  arrêter  le  crime  horrible  que 
les  Vierges  Milefiennes  avoient  commis  fur  elles-mêmes  ,  que  de  les  faire  pren- 
dre Si  les  expofer  toutes  nues  en  fpeftalce,  comme  Aulu-Gelle  rapporte  dans  le 
liv.  I  5".  ch.  I  o.  oii  il  dit  :  Pojl  id  decretutn,  virgines  volontartam  mortem  non  pe- 
tijfe  ,  pudore  folo  deterritas  tam  inhonejli  funeris.  Et  par  la  Loi  ex judiciorum  ,jf. 
de  accuf,  la  mort  n'éteignoit  pas  l'accufation  du  crime  de  leze-Majefté  ,  ni  celui 
de  concuflion.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  Go/nef.  cap.  i .  deliÛ.  nu/n.  8  o.  Et 
par  Ayrault,  au  lieu  préallegué  ,nomb.  6.  où  il  dit  ,  qu'il  ne  confeille  pas  d'e- 
xécuter le  cadavre  ,  qu'en  trois  cas  ;  l'un  ,  fi  procédant  à  la  capture  en  vertu  du 
décret  émané  pour  crime  public,  le  défunt  fe  fût  tellement  oppofé  à  l'exécution 
du  décret , ,  qu'on  l'eût  apporté  mort  parce  qu'il  avoit  été  rebelle  ;  l'autre  ,  s'il 
s'étoit  tué  lui-même  ,  pour  éviter  la  punition  :  &  le  dernier  ,  fi  la  mort  naturel- 
le étoit  furvenuë  après  le  procès  inftruit,  &  qu'il  fût  queftion  de  perduellion  , 
de  parricide  ,  ou  autre  cas  très-gief  &  très-énorme.  Et  dans  ce  même  livre, 
nomb.  I  2.  il  rapporte  ce  que  Philippe?  de  Commines  récite  des  Anglois,  qu'on 
trancha  la  tète  aux  corps  niorts  du  Duc  d'Yorc  &  du  Comte  de  Warvik  ,  parce 
qu'ils  étoient  criminels  de  leze-Majefté. 

Homicide  de  foi-même. ']Wià\xt.  entendre  cet  article  d'un  homicide  volontaire  de 
foi-mème,qui  fe  rend  par-là  coupable  d'un  double  homicide ,  du  corps  &  de  l'a- 
me,  /.  liberorum  ,  §.  won  Jolùm,Jiinéîâgloj],  in  verbofu(pendioji  ,ff.  de  his  qui  no- 
tamur  infam.  C.  Judas  ,  de pœnitentia  ,  dijl.  5 .  où  il  dit  ,  que  Judas  commit  un 
plus  grand  péché  en  s'étranglant  foi-même  de  défefpoir,  qu'en  trahifiant  Notre- 
Seigneur.  Car  s'il  fe  trouve  que  ceux  qui  fe  font  tués  ou  précipité  Jfcix-mêmes, 
l'ayentfaitpar  furie  ou  par  maladie,  aut  txdio  vitœ  ,  aut  impatiert'^Wj  oris, alors  . 
la  loi  ne  les  punit  pas  fi  fcverement ,  &  ne  les  prive  pas  même  de  la  fépulture  : 
Hi  enim  nefctum  quod  agunt  ,  fatis furore puniumur  ,  &  culpà  vacant.  Can.  ati- 
quos.  Can.fi  quis  infanims,  i  5".  quxfi.  i.l.  i .  C.  de  bon,  eorum  qui  mort.fibi  conf- 
iv.  é^*  /.  3 .  §.  '^•ff.  de  bon,  eorum  quifentent,  mortem  fibi  confciv.  Ce  qui  eft  con- 
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firme  par  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jiiftice,  chap.  7.  nomb.  18,  paf 
Damlh^uJ.  cap-  8  8.  par  Charondas ,  en  Tes  Pandeftes  ,  liv.  4.  dans  la  continua- 
tion, chap.  2.parDefpeifles,  en  fon  Traité  des  Crimes  ,  part.  ^,  C'eft  pour  cela, 
çu'en  failant  la  procédure  contre  le  corps  mort  de  celui  qui  s'eft  méfait ,  il  faut 
non-feulement  faire  procéder  à  la  vérification  du  cadavre  ,  s''il  eft  extant  ;  mais 
informer  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  de  la  vi*' 
(Se  des  mœurs  du  défunt ,  pour  fçavoir  s'il  étoit  furieux  ou  malade. 

A    R   T    I    C    L    E        I  I. 

Procédure  qui  doit  être  ohfervèe  dans  ce  procès. 

IE  Juge  nommera  d'office  un  Curateur  au  cadavre  du  défunt ,  s'ilep 
^  encore  extant ,  finon  à  fa  mémoire  ;  ai  fera  préféré  le  parent  du  dé-- 

funt  y  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour  en  faire  la  fondion. 

Nommera  d'office  un  Curateur.  ]  Cette  folemnité  de  nommer  un  Curateur  au 
Cadavre,  n'étoit  pas  connue  du  tems  des  Romains;  &  fi  elle  l'eût  été  ,  ils  n'au- 
roitnt  pas  fans  d(ju te  omis  ce  genre  de  curatelle  entre  les  autres,  puifqu'ily  avoiti 
des  accusations  qui  fe  commenço:ent  Se  continuoient  après  la  mort.  Ils  euflent 
dit  fans  d  lute,  de  Curaiore  monuodando ,  auflî-bien  que  funofo  ,  wentt  capioù" 
pro'l'ig  .  D  ailleurs  ,  qre'le  s^eflion  &  adminiPration  y  a-t-il  à  faire  à  un  corps 
mort ,  qu'à  procurer  f"es  obfeques  ?  C'efl:  fur  ces  fondemens  qu'Ayrault ,  au  1  eu 
préallcgué  dit,  qu'il  ne  peut  pas  comprendre  pour  quelle  raifon  on  nomme  un 
Curateur  au  cadavre;  mais  il  la  touche  en  même  tems,  en  difant ,  quec'cft  pour 
la  validité  des  procédures  qu'on  le  nomme  ,  <Sc  que  c'efl  pour  cela  qu'on  le  doit, 
plutôt  appeller  Curateur  en  caufe  ,  que  Gurateur  au  cadavre  ;   car  comme  les 
corps ,  laniémoire  &  les  biens  font  aux  proches  partns  &  héritiers  du  défunt». 
&c  que  pour  les  priver  de  1  hérédité  ,  il  les  faut  oiiir  ;  à  plus  firte  raifon  le  faut- 
if ,  pour  priver  leur  parent  du  droit  de  iepulture  ,  &  condamner  fa  mémoire  ,. 
pour  (-"eux  raifons.  La  première,  parce  que  l'injure  qui  p  )urroit  être  faite  au  dé- 
funt ,  les  regarde  ,  &  qu'ilsont  intérêt  en  fon  abfolution  ,  feaiptr  emm  hxiedis 
intert^  difuvfti  puy^are  exifUmattoneir,  comme  dit  Ulpien,  tit.  de  injur.  Et  la  fé- 
conde   parce  qu'ils  ont  intérêt  que  la  fuccefïïon  leur  demeure.  Or  le  crime  de^ 
ptrduellion  a  cela  de  propre  ,  que  vt]i  a  lu.cejfjïibus lurgeiur ,  fjco  iivd.caïur  }. 
comme  il  dit  en  un  autre  endroit, 

C'efl  pour  cela  que  cet  article  veut ,  (  que  fï  les  parens  s'offrent  pour  défen- 
drele  cadavre  de  leur  défunt  parent  ,  ou  fa  mémoire  ,  ils  f  >ient  préférés.  )  La^ 
raifon  efF,  parce  que  les  Curateurs  n'y  font  que  pour  la  formalité  &  validité  de 
la  procédure  ;  au  lieu  que  les  parens  y  font  pour  leur  propre  intérêt ,  &  qu'il  y, 
a  une  notable  différence  entre  conduire  l'affaire  d'autrui  &  la  fienne  propre.  Ce-, 
qui  efl  confirmé  par  le  Jurifconfulte  Marcien,  en  la  loi  dernière,  in f.n.jf '.de  bon.. 
eo'  .qui  ame  Se^nev;.  Siparad  Inu  hceredes  caufam  fu(ctpere ,  invoce^  îtm  dfuyifium- 
o/ffw'/erf,  Jfcf^fV/ /?/;;;.  Sur  le  f)ndement  de  laquelleloi.il  fut  jugé  par  un  Ar-- 
fêt  rapport^ar  Papou  ,  en  [on  Recueil ,  liv,  22.  titre  i  o.  Arrêt.  2.  qu'avant 
qu'irdonner  aucune  chofe  contre  le  corps  &  fur  les  biens  de  celui  qui  s'efl  pré- 
cipité ,  les  Juges  doivent  faire  appeller  &  oiiir  les  héritiers  ,  s'ils  font  dans  Je 
lieu  ,  autrement  à  fon  de  trompe  ;  &:  pourvoir  au  corps  ,  faute  d'iceux  ,  d  un- 
£>éfi.r.feu];  &  Procureur  qmfalit  ferment ,  i  peine  de  nullité  des  Jugemens ,.  & 
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ideprlfe  à  partie  contre  les  Juives,  comme  donnés cowfr^z  hidtftnfum.  Et  Bacquer, 
au  lieu  préallegué ,  nomb.  i  6.  dit  ,  que  le  Curateur  doit  être  nommé  par  l'avis 
des  parens  du  défunt ,  fi  aucuns  y  a  ,  ou  d'office  par  le  Juge, 

S'il  tjl  eticore  extjnt.  ]  Lorfqu'un  cadavre  aété  trouvé  ,  il  faut  que  le  Juge  fe 
tranfporte  fur  le  lieu  ;  qu'il  informe  &  fade  procès  verbal  de  l'état  auquel  le 
corps  a  été  trouvé  ;  lui  applique  le  fcel  fur  le  front,  afin  qu'on  connoiffe  la  Juf- 
tice  qui  a  prévenu  ;  qu'il  le  falfe  porter  à  la  Géole;  voir  &  vifiter  par  les  Chirur- 
giens 5  parce  qu'on  juge  bien  fouvent  de  lafituation  du  coup  ,  fi  c'eft  unguet-à- 
pens  ,  ou  un  cas  fortuit  ;  &  qu'il  s'informe  de  la  caufe  ,  du  lieu  &  des  perfon- 
nes.  Si  le  corps  eft  trouvé  étant  fur  !e  bord  de  deux  JLirifdiftions  ,  &  qu'il  y  ait 
contention  entre  les  Officiers,  quelques-uns  eflLment  que  la  connoidance  appar- 
tient au  Juge  dans  la  Jurifdiftion  duquel  eft  la  tête  ;  parce  que  c'eft  la  principale 
partie  du  corps  humain  :  /.  càtn  in  diverfts ,  4.4.  D.de  reli^.  Ù'J'umpt.fun.  D'au- 
tres ,  à  celui  de  la  Jurifdiftion  duquel  les  pieds  font  fitués  ;  parce  que  les  pieds' 
touchant  toujours  à  terre ,  il  eft  cenfé  qu'il  a  été  tué  dans  la  Jurifdiftion  où  les* 
pieds  font  fitués  ;  mais  un  homme  bleflé  à  mort  &  prêt  à  expirer,  fe  tourmente 
fi  fort ,  que  l'inquiétude  ,  l'agitation  &  le  combat  de  la  mort  lui  fait  fouvent 
changer  de  fituation;  &  par  conféquent  l'on  nefçauroitafleoir  de  jugement  cer- 
tain fur  celle  en  laquelle  l'es  pieds  ou  fa  tête  fe  trouvent  :  Hominis  qui  ferro  oc-- 
cidnur  ,  tumu.tuivur  exitus ,  &'Jimitis  eft  repu^nantt.  ^ulntU.  dtclam.  2.  Si  bien 
que  lorfque  cette  contention  arrive  ,  il  eft  plus  à  propos  de  vuider  cette  quef- 
tion  en  faveur  du  Juge  qui  a  prévenu  le  premier.  Voyez  ce  que  nous  avons  re- 
marqué fur  l'ai  t.  II.  du  titre  de  la  compétence  des  Juges  touchant  la  prévention. 

t^  Et  fera  yréftré  le  parent  du  defittn  J]  La  même  raifon  d'intérêt  qui  donne  ici 
la  préférence  au  parent  du  défunt  pour  la  fonélion  de  Curateur  au  Cadavre  ,  le 
fait  admettre  par  le  titre  27.  de  cette  même  Ordonnance  à  purger  la  mémoir» 
du  défunt.}. 

Article      III. 

LE  Curateur fçaura lire  &  écrire,  fera  le  ferment ,  ôc  le  procès 
fera  inftruit  contre  lui  en  la  forme  ordinaire  :  fera  néanmoins  de- 
bout feulement ,  ôc  non  fur  la  fellete  lors  du  dernier  interrogatoire  j- 
fonnom  feracompris  dans  toute  la  procédure  ,  ïx\2iis  la  condamnation 
fera  rendue  contre  le  cadavre ,  ou  la  mémoire  feulement. 

g3'VoT  titre  14.  art.  23.  titre  18.  art.  j.  tit.  21.  art.  3.  de  cette  même  Or- 
donnance. J 

La  cmi imnati^n  fera  rendue  cortre  le  cadavre. '\  La  procédure  s'inftruità' 
l'exemple  de  celles  qu'on  ûit  avec  les  Curateurs  donnés  aux  fourds  &  muets  : 
ou  pour  mie'.'x  dire  :  comme  on  l'eût  fait  avec  le  défunt:  on  entend  ,  on  recole 
les- témoins,  puis  on  les  confronte  au  cadavre,  préfent  fon  Curateur  :  mats  quoi- 
que fon  nom  fnit  dans  les  procédures.,  il  n''eft  pas  pourtant  dans  le  difpofitif  de 
la  condamnation  ,  d'autant  qu'on  ne  condamne  pas  le  Curateur  ni  la  mémoire  , 
parce  que  bien  q  l'ils  foient  en  qualité  dans  le  procès  ,  ils  ne  Ojnt  pas  propre- 
ment dans  le  libelle  ,  mais  c'eft  le  défunt  qu'on  condamne  ,  tout  ainfi  qu'il  eût 
été  condamné  de  fon  vivant  ,  ,&  le  Jugement  fe  conçoit  en  terme  de  prétérit  & 
tems  paiTé  ;  Que  le  défunt  eft  mort  coup  bit- de  tel  &  tel  cas,pour  larcparatioa 
duquel  eft  ordonné  teUe  &  telle  choIè.  La  forme  de  prononcer  contre  les  corps 
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morts  &  la  mémoire  des  défunts  ,  eft  à  plein  exprimée  dans  le  chapitre  7.  de 
Bacquet,en  Ton  traité  des  Droits  de  Juftice,  nomb.i  6.  ÔC  1  7.&dans  Ayrault, 


de  l'homicide  dont  elle  avoit  été  prévenue  de  Ion  vivant ,  mais  qu'il  fut  pro 
nonce  en  ces  termes  :  Patrem  Ttnifcelere  Seïa  imerreptum  non  viderL 


Article       IV. 

LE  Cmâtcm  pourra  interjetter  appel  de  la  Sentence  rendue  con- 
tre le  cadavre ,  ou  la  mémoire  du  défunt.  Il  pourra  même  y  être 
obligé  par  quelqu'un  desparens,  lequel  en  ce  cas  fera  tenu  d'avan- 
cer les  frais. 

Fourra  interjetter  appel.  "]  Comme  le  condamné  à  mort  ne  peut  pas  renoncer 
à  la  faculté  qu'il  a  de  fe  rendre  appellant  de  la  Sentence  de  condamnation  ,  ni 
empêcher  qu'on  n'en  appelle  pour  lui ,  ainfi  qu'il  eft  exprcftement  décidé  en  la 
Loi  2.ff'.  depœn.  Si  en  la  Loi  ô.ff.  de  appel,  en  ces  termes;  Nontamàm  et  qui  ad 
fupplicium  ducitur,  provocare  permittitur,veràm  aliis  quoque  tiomitje  ejus,  non  tan- 
mm  fi  ille  mandaverit  ,  veràm  quifque  alius  provocare  voluerit.  Au/îî  cet  article 
(  donne  fort  juftement  le  droit  au  Curateur  pourvu  à  la  défenfe  du  cadavre  ,  ou 
de  la  mémoire  d'un  défunt ,  d'interjetter  appel ,  &  aux  proches  parens  qui  ont 
intérêt  de  conferver  fa  mémoire  Se  fes  biens  ,  de  pouvoir  les  foûmettre  &  les  y 
contraindre  en  offrant  de  fournir  &  avancer  les  frais  qu'il  conviendra  faire.  ) 

Il  faut  auflî  obferver  qu'en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc ,  il  fe  préfen- 
ta  cette  difficulté,  fur  un  appel  interjette  d'une  Sentence  donnée  contre  le  Cura- 
teur pourvu  à  des  cadavres,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  qu'ils  feroient  pen- 
dus parles  pieds  avec  confifcation  de  tous  leurs  biens  ,  pour  s'être  les  défunts 
entretués  en  duel ,  fi  l'appel  devoit  être  jugé  comme  un  procès  de  fuite;  Quel- 
ques-uns de  Meilleurs  les  opinans  étoient  d'avis ,  qu'il  ne  devoit  pas  l'être  ,  d'au- 
tant que  les  procès  de  fuite  ne  font  que  contre  les  prévenus  condamnés  en  une 
peine  affliftive  ,  qui  font  vivans  &  en  état  d'être  oiiis  fur  la  felette  ;  néanmoins 
il  paffa  qu'il  falloir  juger  l'appel  de  cette  Sentence  comme  un  procès  de  fuite,  & 
la  Chambre  pourvût  de  nouveau  de  Curateurs  à  ces  corps  morts  ,  de  la  perfon- 
ne  de  deux  Procureurs  en  icelle  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts ,  l'un  du 
huitième  Juillet  i  d^  j".  &  l'autre  du  quatrième  Juillet  i  ô^y. 


Article      V. 

Os  Cours  pourront  élire  un  autre  Curateur  c^t  ctXui  qui  aura 
été  nonamé  parles  Juges  dont  eft  appel. 

Elire  un  autre  Curateur.  ]  Le  Curateur  élu  en  la  caufe  d'appel ,  doit  être  oiii 
en  la  Chambre  du  Confeil ,  &  reçu  à  défendre  verbalement  le  défunt ,  &  à  pro- 
pofer  des  objets  contre  les  témoins  oiiis  aux  informations. 
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TITRE    X  X  I  I  L 

DE  L'ABROGATION    DES   APPOINTEMENS 

&:  Forclufions  en  matière  criminelle. 

A   R  T  I4fc  L  E     PREMIER^ 

Ahrogatîon  des  Appointemens  en  matière  criminelU. 

ABROGEONS  les  Appointemens  à  oùir  droit,  produire, bailler 
défenfes  par  atténuation  y  caufes  ôc  moyens  de  nullité,  réponfes  ;, 
fournir  moyens  d'obreption  ,  ôc  d'en  informer,  donner  conclu/tons  ci- 
viles, &  tous  autres  appointemens. 

Dé/etifes  parattenum'iov.']  Les  moyens  d'atténuation  fe  baillolent  pour  contre- 
dire  trois  chofes  :  Premièrement  ,  la  perfonne  des  témoins  que  Ton  a  maintenus 
lors  de  la  confrontion  récufables  pour  le  fait  qui  a  été  fpecifié  ,  lequel  fait  l'ac- 
cufé  pouvoir  reprendre  &  expliquer  dans  (es  moyens  d'atténuation  pour  infir- 
mer leur  témoignage.  En  fécond  lieu  ,  contredire  la  dépofition  des  témoins  , 
en  faifant  voir  qu'ils  fe  contredifoient  manifeftement  dans  leurs  dépofitions ,  & 
qu'il  n'yavoiînipoiïîbilité  ,  ni  convenance  dans  les  faits  quHls  ont  avancés.  En 
troifiéme  lieu  ,  à  amoindrir  le  crime  ,  ou  à  diminuer  la  rigueur  de  la  peine. 

Donner  cuvcluftons  civile.  ]  Il  y  a  cette  différence  entre  les  affaires  civiles  Sc 
les  criminelles,  qu'aux  affaires  civiles  la  Sentence  doit  être  conforme  à  ce  qu'on 
a  demandé  ,&  aux  conclufîons  qu'on  a  prifes  dans  le  libelle  ,  en  telle  forte  , 
quelle  ne  doit  flatuer  que  fur  ce  qui  a  été  demandé  ,  fuivant  la  Loi  ut  fundus  , 
ff.  comm.  divid.  Mais  à  l'égard  des  affaires  criminelles,  les  Juges  ne  font  pas 
obligés  de  fuivre  les  conclufions  qui  font  prifes  par  la  Partie  ;  en  forte  qu'ils 
font  dans  la  liberté  ,fivefiat  conclufio  in  Libella  accufatorio  ,five  non  ,  ut  eamfe- 
quantur ,  vel  negli^ant  ,  vel  aliter  quam  petitttmfit  pfonumient  ■>  Bart.  in  L.  quid 
ergo  ,  §.  pœna  gravior  ,  D.  de  ïis  qui  not.  infam.  Ù"  Bald.  in  L.  etftfeverior,  C^ 
tod.  tit.  D'où  vient,  que  les  Interprètes  du  Droit  tiennent ,  que  dans  les  Inftan- 
ces  criminelles ,  la  conclufîon  n'efl  pas  néceffaire  ,  &  qnç.fujficit  faâi  narratio  , 
de  quo  lidelaiè  Boèr.  i.part.  Decif.  42.  nomb.  2  j.  &  24.  où  il  rend  cette  rai- 
fon  ,  que  conclufioin  criminali  non  eflin  accufatoris poteflate ,  jed difpofitionejuris. 
D'ailleurs,  en  fait  de  crimes  le  Juge  ne  doit  pas  confiderer  ce  à  quoi  la  Partie 
conclud,  mais  ce  que  la  Loi  ordonne  félon  la  qualité  du  délit  :  Lex  enimJudici: 
foijcludit  y  non  accufatorio 
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Article      II. 

'Abrogation  des  Conclu ftom  civiles ,  àéfenfes ,  griefs ,forckftons  &  autres 
chofes  ,foit  à  l' Audience  ou  au  Greffe. 

ABROGEONS  auÏÏî  l'ufage  de  fournir  des  conclufions  civiles  , 
défenfes ,  avertiffemens  ,  inventaires  >  contredits  ,  caufes  ôc 
moyens  de  nullité  ,  d'appel ,  griefs  ôc  réponfes  ,  commandement, 
eu  foïclufion  de  produire ,  ou  contredire ,  prit  àl'Audience  ou  au  Greffe. 

OufoYclufion  de  produire  ou  contred're.  ]  Cet  article  regarde  la  formalité  qu'on 
avoit  accoutumée  d'obferverpour  mettre  le  procès  en  état  d'être  jugé  ,  faute  par 
les  Parties  de  produire  ou  contredire.  Plifieurs  Dofteurs  ont  été  de  ce  fenti- 
ment,  que  l'accufateur  ni  l'accufé  ne  dévoient  pas  être  forclos  de  produire  &  d'al- 
léguer en  tout  état  de  caufe  ce  qui  pouvoit  fervir  à  la  conviftion  ou  à  l'abfolution, 
8c  particulièrement  l'accufé  ;  pour  ne  pas  le  priver  des  moyens  qu'il  pouvoit 
avoir  pour  fe  juftifîer ,  etiam  pojî  covchifionem  cauf.e ,  fiaivant  la  Loi  unms ,  1 8. 
§.  cogniturum ,  D.de  ^uctjî.  qui  enfeigne  ,  pofiulanù  i  e:>  defenfiotiem  cjuoquo  tem- 
■pore  dandiWi  :  &  c'eft  ce  que  les  Docteurs  entendent  quand  ils  à^i^tnt ,  judici  in 
causa  nuvquam  concludi.  Anciennement  conclujlofiebat ,  après  que  les  Orateurs 
ayant  allégué  toutes  leurs  preuves ,  difoient ,  Dixi  :  alors  le  Préteur  prononçoit, 
dixerum  ,  &  allembloit  les  Juges  ,  dimittebat  Judices  ad  Sentemiam  dicendam  , 
comme  remarque  Afion,  i  i.  ^  1 1  i.  Verr.  mais  aujourd"'hui  conclufio  fit ,  cùm 
uterque  litigator ,  accufinor  &  reus  aUegaûon'ibm  fins renumiant  ,  nihïlque  quod 
adfiiciamhabere fie dicunt.Nov.  i  i^.cap.  2.  Videlmb.  3.  Infil.for.  19.  Clarus,  §. 
fin.  qujefl.  6 1 .  ht  fi.  Zafi.  in  l.  Judices ,  num.  23 .  C  dejudic,  Gomefi.  3 .  RefioU  1 3 . 
iium.  ij. 

Article     III. 
Des  écritures  qui  doivent  être  baillées  en  matières  criminelles. 

POURRONT  néanmoins  les  Parties  prèfenter  leurs  Requêtes  j  & 
y  attacher  les  pièces  que  bon  leur  femblera  ,  dont  fera  baillé  co- 
pie à  l'accufé;  autrement  la  Requête  &  pièces  feront  rejettées  :  Et 
pourra  l'accufé  y  répondre  par  Requête  ,  qui  fera  auffi  fignifiée  & 
baillé  copie  ,  comme  auffi  des  pièces  qui  y  feront  attachées  :  fans 
néanmoins  qu'à  faute  d'en  bailler  par  l'accufé  ,  oupar  la  Partie  ;  le 
jugement  du  procès  puifle  être  retardé.  Ce  qui  aura  pareillement  lieu 
en  caufe  d'appel ,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui  aura  été  produit  devant  les 
Juges  des  lieux. 

Pre'fenter  leurs  Requêtes  &  y  attûcher  les  pièces.']  Ce  titre  regarde  le  flile  qui  doit 
être  obfervé  en  matières  criminelles  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la 
caufe  :  Et  comme  l'expérience  a  fait  voir  que  les  procès  criminels  ad  inficircivi- 
hum  redigehantur ,  &  que  tous  ces  appointemens  &  défenfes  qu'on  avoit  accou- 
tumé 
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himé  d'obferver ,  ne  faifoient  qu'envelopper  &  embarafl'er  les  atFaires ,  les  traî- 
ner en  longueur ,  &  engager  les  Parties  en  de  plus  grands  frais  :  c'eft  pour  cela , 
que  cette  Or-donnance  confiderant  qu'il  falloit  particulièrement  s'attacher  à 
l'indruflion  du  fait ,  &  que  toutes  ces  formalités  étoient  inutiles,"  &  imitant  en 
cela  le  foin  &  la  pieté  des  Empereurs  qui  ont  fait  de  belles  Conftitutions  pour 
abréger  les  Procès  criminels ,  jufqu'à  limiter  &  prefcrire  le  tems  qu'ils  dévoient 
durer,  comme  il  fe  peut  voir  dans  le  titre  du  Code,  ut  intrà  certitm  tempus  cri- 
mhialis  quxflïo  terminetiir-,  a  abrogé  toutes  ces  formalités  qu'on  avoit  accou- 
tumé de  pratiquer  autrefois,  &  a  voulu  que  pour  toutes  écritures  (on  ne  bail- 
lât refpeftivement  qu'une  Requêté  qui  contînt  les  raifons  des  Supplians  ,  avec 
les  pièces  y  attachées)  pour  appuyer  les  fins  &  conclufions  prifes  en  icelle  , 
ne  longiore  lite  divexetiir  is  qui  cri/nenfive  verè  ftve  falso  dicitur  admiftjj'e ,  ce 
qui  eft  d'un  fi  grand  foulagement  aux  particuliers,  &  d'une  fi  grande  utilité  au 
public ,  que  les  Juges  doivent  exaftement  tenir  la  main  à  l'obfervation  de  cette 
Ordonnance  ,  afin  qu'on  ne  dife  pas  de  ceux  qui  s'attachent  à  toutes  ces  vaines 
formalités  ,  ce  que  Tacite  dit  des  Mathématiciens,  hocgenus  hominum  in  chi- 
tûte  nojlra  Ù"  femper  damnabitur  (^  femper  retinebitur. 

^T  Ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  caufe  ^'appf /.]C'efl-à-dire,  qu'en  caufe  d'ap- 
pel on  pourra  donner  des  Requêtes,  y  attacher  des  pièces,  fignifier  le  tout  à 
la  partie  civile  ou  à  l'accufé;  car  ces  mots,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui  a  été  pro- 
duit, n'excluent  pas  de  produire  des  Requêtes  &  pièces  en  caufe  d'appel.] 

TITRE      XXIV. 

DES   CONCLUSIONS   DEFFINITIVES 

de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Juflices 
Seigneuriales. 

Article      Premier. 

T)e  la  communication  du  Procès  aux  Procureurs  du  Roy , 
&  à  ceux  des  Seigneurs ,  pour  conclure  en  deffînitive. 

APr  e's  que  le  recolement  &  la  confrontation  auront  été  para- 
chevés ^  nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Seigneurs f prendront 
communication  du  Procès  j  Tpouï y  donner  leurs  conclttjions  deRinkiw es: 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  inceflamment. 

Vrendront  communication  Jwprocèj.]  Cet  article  efl:  conforme  à  l'Ordonnance 
deFrançoisI.  de  l'an  153p.  art.  IJ7.  çonjû  en  ces  t.Qïmts:  Les  confrontations 
Tome  IL  T  t 
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fanes  &  parfaites  ,fera  incontinent  mis  le  procès  entre  les  mains  de  notre  Procureur, 
qui  le  vifitera  bien  &  diligemment ,  pour  voir  (jubiles  concîufwns  il  doit  prendre,  foie 
deffinitives  ou  péremptoires  ,&  les  bailler  promptement  par  écrit.  Et  la  raifon  efl  , 
parce  qu'en  matière  de  crime ,  les  Procureurs  du  Roy  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  , 
font  les  principales  parties  du  procès.  Même  par  ladite  Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  art.  1 47.  (  après  les  interrogatoires ,  il  falloit  leur  communiquer  le  pro- 
cès ;  )  mais  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orleans,de  l'an  i  j  60. 
art.  64.  &  de  Henry  III.  i  ^  8  y.  les  Juges  furent  difpenfés  de  l'obligation  dans 
laquelle  ils  étoient  de  leur  communiquer  les  procès  pendant  l'inftruftion  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  fût  queflion  de  PélargifTement  des  prifonniers^  parce  qu'il  eft  à  préfumer 
que  les  Juges  qui  inftruifent  les  procès ,  ne  manqueront  pas  de  garder  religieufe- 
ment  l'ordre  prefcrit  par  les  Loix  &  par  les  Ordonnances,  fans  ufer  de  tant  de 
réquifitions  ,  de  communications  &  de  diverfes  conclufions.  Il  efl:  vrai  qu'il  faut 
qu'ils  en  ayent  communication  avant  qu'il  foit  donné  aucune  Sentence  dérègle- 
ment de  contraires  d'abfolution  ,  ou  de  condamnation  pour  l'intérêt  public. 

Donner  leurs  conclufions.'\  Lorfque  les  conclufions  font  à  la  décharge  de  l'ac- 
cufé,  le  Procureur  du  Roy  commence  ainfi  :  Je  n  empêche  pour  le  Roy ,  &c.  &  fi 
elles  tendent  à  ce  que  l'accufé  foit  condamné  :  Je  requiers  pour  le  Roy ,  Ù'c. 

Article     II. 

Qiiil  leur  ejl  défendu  d'alfifter  à  la  vifite  &'  au  jugement  des  Procès , 
&  de  conclure  de  vive  voix  ,  fauf  au  Châtelet. 

t 

LE  u  R  défendons  d'affifîer  à  la  vifite  ou  au  jugement  des  Procès  ,     1 
ou  d'y  donner  leurs  conclufions  de  vive  voix ,  dont  nous  abro- 
geons l'ufage.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'ob- 
ferve  dans  notre  Châtelet  de  Paris. 

D'ajfifier  à  la  vifite  ou  au  Jugement  des  Procès.^  Par  l'Ordonnance  de  Loiiïs 
XII.  de  l'an  1498.  art.  1 1  y.  &  à  Blois  en  i  J07.  art.  174.  de  François  I. 
1 5  3  5".  chap.  1 3 .  art.  44.  il  eft  porté  entr'autres  chofes:^«e  le  procès  criminel  étant 
parfait  &"  en  état  de  Jugement ,  il  devait  être  mis  en  délibération  par  le  Juge ,  avec 
le  confeil  de  fin  Siège ,  en  préfence  des  Avocats  ù"  Procureurs  du  Roy.  Et  il  eft  en- 
core porté  par  ledit  article  44.  que  fit  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roy  voyent 
qu'il  ne  fut  pas  bien  jugé  ^  ils  en  pourraient  appeller  en  proférant  la  Sentence  ,  &"  von 
pas  devant ,  ù'  dire  qu'ils  ne  confemoient  point  aux  opinions  iy  Jugemens.  Mais 
cet  article  n'a  pas  été  pratiqué  pour  ce  regard,  &  les  Avocats  &  Procureurs- 
du  Roy  ne  doivent  pas  adîfter  au  Jugement  des  procès  criminels ,  parce  qu'ils 
feroient  Juges  &  Parties,  mais  prendre  feulement  leurs  conclufions,  comme  il 
a  été  jugé  par  divers  Arrêts  rapportés  par  Guenois  fur  Imbert,  liv.  3.  de  fes 
Inftit.  For.  chap.  ij.let.  B.  L'Ordonnance  pourtant  n'exclut  que  le  Procu- 
reur du  Roy. 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  Procureurs  du  Roy ,  ou  ceux  des  Seigneurs 
ne  peuvent  pasauflî  aftîfter  à  l'Inftrudion  du  procès  criminel  de  l'accufé,  com- 
me aux  recolemens,  confrontations  &  autres  procédures,  à  caufe  qu'ils  font 
Parties  pour  l'intérêt  public  :  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.  J.  Arrêt  i.  & 
Fontanon,  en  fes  additions  au  Commentaire  de  Bourdin,  fur  l'art.  157.  de  la* 
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dite  Ordonnance  de  ly^p.  &  que  par  l'Arrêt  fuivant,  rapporté  par  Papon  , 
au  même  titre,  i]  fut  jugé  que  le  procès  criminel  parfait,  le  Procureur  du  Roy 
étoit  tenu  de  conclure  dans  trois  jours. 

Leurs  cor.clufions  de  vive  vi'ix.']  Les  Procureurs  du  Roy  peuvent  afiîfter  à  la 
lefture  des  pièces ,  (Se  bailler  leurs  conclufîons  fur  le  champ  de  vive  voix  , 
pourvu  qu'après  ils  les  baillenf  par  écrit. 

Article    III. 
De  la  forme  en  laquelle  ils  doivent  bailler  leurs  concluftons. 

LE  s  conclurions  feront  données  par  écrit,  &  cachetées,  &  ne 
contiendront  les  raifons  fur  lefquelles  elles  feront  fondées. 

Cachetées.'\  Cet  article  ne  doit  être  entendu  que  des  conclufions  deffinitlves  t 
afin  qu'elles  foient  fecretes ,  &  qu'on  ne  les  fçache  que  lors  du  Jugement  du  pro- 
cès avant  l'ouverture  des  opinions.  Cela  fe  pratiquoit  ainfi  autrefois  à  l'égard 
deç  confrontations  des  témoins,  qui  étoient  fcellées  &  paraphées  par  les  Juges. 
C'eft  pour  cela  que  Ciceron ,  fuivant  cet  ufage,  recommandoit  à  fon  frère  qu  il 
ne  fe  fiât  à  perfonne  de  fon  cachet  :  Sit  annulas  tuus  non  vas  aliquod,fed  tanquam 
ipfe  tu  ;  non  minijler  alienx  voluntatis  ,J'ed  teftis  tux.  Néanmoins  M.  le  Préfident 
Lifet,  en  fa  Pratique  Criminelle,  liv.  2,  y  apporte  cette  diftinftion  ,  que  fi  les 
conclufions  ne  tendent  qu'à  une  amende  pécuniaire  ,  elles  doivent  être  comm«-i 
niquées  à  la  Partie  accufée  ,  pour  y  répondre  par  atténuation  &  diminution,^ 
dans  trois  jours  ;  (S:  que  fi  elles  vont  à  une  peine  corporelle,  ou  amende  hono- 
rable envers  la  Juftice  ,  il  n'y  doit  point  avoir  de  conlmunication. 

Par  l'article  i  3  •  de  l'Edit  du  Roy ,  de  l'an  i  67  3 .  fervant  de  Règlement  des 
épices  &  vacations  ,  &  autres  frais  de  Jufiice,  il  eft  porté  :  Pue  les  Avocats  <Ù>' 
Frocureurs  du  Roy  aux  Bailliages ,  Sénéchaujjées  ^  Sièges  Préjtdiaux ,  Ù"  autres^ 
Sièges  inférieurs;  les  Avocats  &  Frocureurs  Fifcaux  des  Seigneurs,  Ù"  les  Fro^ 
moteurs  des  Officialités ,  ne  pourront  prendre  aucuns  droits ,  ni  vacations  pour  leur 
rapport  à  ï' Audience  des  Enquêtes ,  informations  &"  conclufions  par  eux  verbale- 
ment  données.  Et  par  l'article  ly.  qu'il  7îe  fera  pris  aucuns  droits  pour  l'enre- 
giflrement  des  Conclufions.  Et  par  l'article  12.  il  eft  dit,  Qu'aucunes  épices  ne 
feront  taxées  aux  Subfîituts  des  Procureurs  Généraux ,  fur  les  requêtes  de  Cune  des 
Parties  ,  fans  oiiir  l'autre  ,  dfauts ,  congés  ,  &  autres  affaires  pour  lefquelles  il 
efi  défendu  aux  Juges  de  prendre  des  épices. 

Et  ne  contiendront  les  raifons,  &c.'\  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  le 
Procureur  Général  au  Parlement  de  Guyenne  expotoit  dans  fes  conclufions 
les  raifons  fur  lefquelles  il  les  fondoit,  a  par  fon  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut, 
du  I  o.  Août  I  579.  donné  à  Saint  Germain  en  Laye ,  fait  defenfes  audit  Pro- 
cureur Général,  ù'  a  fes  Subfittuts,  d'énoncer  dans  les  conclufions  qu'ils  doniierom  , 
les  raifons  fur  lefquelles  elles  feront  fondées. 
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TITRE      XXV. 

PES      SENTENCES,   JUGE  M  EN  S, 

ET     Arrêts. 

Article      Premier. 

De  l'Expédition  des  Frocés  criminels. 

EI^Njoignons    à  tous  Juges,  même  à  nos  Cours,  de  tira- 
j  vailler  à  l'expédition  des  affaires   criqiinelles  par  préférence 
à  toutes  autres. 

Pût  préfâence  à  toutes  autres.  ]  Cet  article  efl  conforme  aux  Ordonnances  de 
Louis  XII.  14-98. art.  i  3  i.  de  François  I. à  Villiers-Cotterets  en  Août  i5'3  9. 
de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans ,  art.  64..  &  d'Henry  III.  aux  états  de  Blois, 
crt.  1 44-.  par  Icfquelles  tl  ejl  enjoint  a  tous  Juges  de  vacquer  <&  procéder  diligem- 
ment a  la  conjeclwn  des  procès  criminels,  prealahletnent  isl'  avant  toutes  ckofes  , 
pir  ptine  de  fufper)fioti ,  ou  privation  de  leurs  Offices  ou  ils  feront  !e  contraire  ,  dont 
elles  changent  l'honneur  <Ùr  la  confcience  des  Cours.  Et  laraifon  efl ,  parce  qu'il  eft 
de  l'intérêt  public  que  \^s  crimes  ne  demeurent  pas  impunis,  /.  locatio  ,  §.  quod 
illicite ,  ff.  de  vi  publica ,  les  peines  ayant  été  principalement  introduites  pour 
l'exemple,  à  caufe  que,  comme  difoit  Solon,  la  peine  &  la  récompenfe  font 
les'Culomnes  &  les  fondemens  de  la  République.  D'ailleurs,  la  condition  de 
ceux  qui  font  dans  les  fers  &  dans  les  prifons ,  eft  fi  déplorable ,  qu'il  eft  bien 
jufle  que  l'on  expédie  préférablement  leurs  procès ,  qu'on  abfolve  les  innocens, 
ou  qu'on  condamne  les  coupables ,  plutôt  que  de  les  laiiTer  périr  miférablement 
par  une  trop  longue  détention. 

Article     IL 

De  rinflruciion  des  Procès  criminels. 

IL  fera  procédé  à  l'infîruiElion  6c  au  jugement  des  Procès  crimi- 
nels ,  nonobftant  toutes  appellations  ,  même  comme  de  Juge  incom- 
pètent  &  récufé  :  Et  fi  les  accufés  refufent  de  repondre  ,  fous  prétexte 
d'appellations  ,  le  Procès  leur  fera  fait  comme  à  des  muets  volontai' 
îeSyjufquâ  Sentence  deffinitive. 

Même  comme  de  Juge  incompétent.']  Par  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de 
l'an  145)3.  art.  J3.LouisXIL  1498.  art.  82.  François  I.  de  l'an  1  jicj.art.  4. 
^^'  ^  Ji  J-  chap.  i5.  art.  13.  &  14..  &  i  j'40.  art.  3.  Henry  II.  i^SS'  ^  <^® 
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Henry  IIL  de  l'an  i  y  8  j*.  (  il  ne  pouvoit  être  procédé  à  la  confeftion  &  inflruc- 
tion  des  procès,  que  jufqu'à  Sentence  deffinitive  exclufivement,  nonobftant 
auffi  toutes  appellations,  iî  elles  n'étoient  fondées  fur  incompétence  ou  reçu- 
fation  des  Juges.  )  Néanmoins  pourvu  que  les  griefs  prétendus  par  les  appel- 
lansjfullent  réparables  en  deffinitive,  les  Supérieurs  avoient  accoutumé  de 
permettre  l'inftruélion  de  la  procédure,  nonobflant  les  appellations,  jufqu'à 
Sentence  deffinitive,  contre  les  préfens  exclufivement ,  &  contre  les  défaillans 
inclufivementj  &  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  &  autres  Juges,  ne  laifToient  pas 
de  palier  outre ,  nonobftant  les  inhibitions  faites  en  termes  généraux  ,  lorfqu'ils 
n'étoient  pas  récufés  ,  &  que  leur  compétence  n'étoit  pas  révoquée  en  doute, 
êc  ils  ne  déferoient  qu'aux  défenfes  particulières  qui  leur  pouvoient  être  faites 
Parties  oiiies  :  mais  à  préfent  cet  ufage  eft  fi  fort  autorifé  par  cette  Ordonnance  , 
qu"'il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'ils  ne  puifTent  paffer  outre  ,  &  procéder  à  l'inf- 
truftion  &  Jugement,  nonobftant  telles  appellations.  Ce  qui  a  été  très-jufte- 
ment  ordonné,  parce  qu'autrement  il  n'y  auroit  point  d'accufé  qui  n'interjettât 
appel ,  comme  de  Juge  incompétent. 

Il  femble  pourtant  qu''il  doit  y  avoir  quelque  différence  entre  l'appellation 
de  Juge  incompétentj&  celle  de  Juge  récufé  ;  parce  que  l'incompétence  regarde 
la  Jurifdiftion  qui  ne  doit  point  fuperféder,  &  la  récufation,  la  perfonne  du 
Juge  ;  auquel  cas  l'office  du  Juge  peut  bien  celTer ,  s'il  eft  fufpeft  &  récufable; 
mais  la  Jurifdiftion  ne  ceffe  pas  pourtant,  parce  qu'un  autre  de  la  même  Ju- 
rifdiftion  peut  travailler. 

^^^  Jufqua  Semence  deffinitive.  ]  Même  inclufivement.  ] 

I 

ArticleIII. 

LE  s  procédures  faites  avec  les  accufés  volontairement,  &  fans 
proteftation  depuis  les  appellations,  ne  pourront  leur  être  oppo~ 
fées  comme  fins  de  non-recevoir. 

^;^  Voir  l'art.  3.  du  titre  premier  de  cette  même  Ordonnance.] 
Ne  pourront  leur  être  oppofees.  "j  II  eft  bien  jufteque  ces  procédures ,  quoique 
faites  volontairement ,  (  ne  puifient  pas  être  oppofees  aux  accufés  comme  fin  de 
non-recevoir,  )  d'autant  qu'étant  contraints  de  répondre  par  l'Ordonnance  & 
par  l'autorité  du  Juge,  ce  qu'ils  font  par  obéifi!ance  Se  par  le  refpeft  qu'ils  ont 
pour  la  Juftice,  ne  doit  pas  leur  être  imputé  comme  un  acquiefcement  &  ua 
confentement  qui  puifle  déroger  à  leur  droit,  ni  leur  faire  aucun  préjudice  :  3c 
cela  n'empêche  pas  qu'en  la  caufe  d'appel  les  Juges  ne  puiftent  examiner  s'il  y  a 
incompétence ,  ou  jufte  caufe  de  récufation ,  &  qu'ils  n'y  doivent  avoir  le  même 
égard  que  fi  la  procédure  n'eût  pas  été  plus  avant  inftruite  :  l'Ordonnance  ne  fe 
propofe  autre  choie  que  d'avancer,  1  inftruftion  des  procédures  ,  pour  abroger 
les  longueurs  &  les  détours  que  les  accufés  pourroient  chercher ,  &  d^empêcher 
que  les  preuves  venant  à  dépérir,  les  crimes  ne  demeurent  impunis. 
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Oue  celui  contre  lequel  la  contumace  a  été  jugée,  doit  être  en  état. 

CEux  contre  lefquels  la  contumace  aura  été  inftruite  &  jugée, 
ne  feront  re(^ùs  à  préfenter  Requête,  foir  en  première  inftance 
ou  en  caufe  d'appel,  qu'ils  ne fe [oient  mis  en  fWy-ils  pourront  néan- 
moins propofer  leurs  exoines. 

Qiiïhne  fe  foient  mis  en  état. '\  Ceux  contre  lefquels  la  contumace  a  étéjuge'e, 
doivent  obéir  à  la  Juftice  ,  &  fe  mettre  en  état  pour  être  reçu  à  fe  juftifier ,  foit 
que  l'incompétence  foit  notoire,  ou  qu'elle  ne  le  foit  pas,  afin  qu'ils  puiffent 
propofer  de  leur  bouche  ce  qui  peut  fervir  à  leur  juftification  :  car  s'ils  étoient 
reçus  à  les  propofer  par  Procureur,  &  fans  fe  mettre  en  état ,  il  n'y  en  a  point 
qui  au  nom  du  Procureur  ne  fit  relever  les  appellations,  ou  ne  proposât  des 
accufations,  pour  éloigner  par  ce  moyen  la  preuve  du  crime,  &  différer  la 
peine  qu'il  auroit  juftement  méritée. 

Article     V. 
Cas  dans  lefquels  on  peut  injîruire  le  procès  fans  information. 

LE  s  procès  criminels  pourront  être  inflruits  ôc  jugés,  encore  qu'il 
n'y  ait  point  d'information  :  fi  d'ailleurs  il  y  a  preuve  luffifante  par 
les  interrogatoires,  ôc  par  pièces  aurenriques,  ou  reconnues  par  l'ac- 
cufé  &  parles  autres  préfomptions  6c  circonftances  du  procès. 

"Encore  qu'il  n'y  ahpoivt  d'itiformation.']  Les  informations  ne  font  que  rendre 
notoire  le  crime,  &  convaincre  l'accufé,  &  ainfi  elles  font  inutiles  ,  lorfque 
d'ailleurs  le  crime  eft  étrbli  &  vérifié  par  les  pièces  du  procès,  &  par  les  autres 
preuves  écrites  :  notoria  enim  von  in.i'geni  probatione.  C'efi:  pour  cette  même 
raifon  que  le  Juge  peut,  fans  information,  valablement  juger  d'un  crime  com- 
mis en  fa  préfence ,  parce  qu'il  ne  fe  peut  qu'il  n'en  ait  toutes  les  lumières  né- 
ceflaires  pour  l'avoir  vu  commettre  :  ce  qu'il  faut  entendre  pourtant  des  crimes 
légers ,  qux  non  inogant  pœnam  fanguinis ,  à  l'égard  defquels  le  fimple  procès 
verbal  fuffit  pour  établir  une  condamnation  pécuniaire  ou  autre  légère  fatisfac- 
tion  :  car  à  l'égard  de  ceux  qui  méritent  une  punition  plus  rigoureufe  ,  c'eft 
une  maxime  confiante  que  l'accufé  ne  doit  pas  être  condamné,  s'il  n'eft  con- 
vaincu par  fa  confefîîon ,  ou  par  la  dépofîtion  des  témoins,  fuivant^  le  texte  de 
la  Loy ,  qui  fententiâ ,  C  de  pœn. 

Cela  eft  fî  vrai ,  que  quand  le  Juge  auroit  viî  commettre  le  crime ,  s'il  n'y  a 
point  d'autre  preuve  que  fa  fcience,il  ne  peut  condamner  l'accufé,  d'autant  que 
bien  que  les  Loix  donnent  beaucoup  de  pouvoir  &  d'autorité  aux  Juges  ;  elles 
veulent  pourtant  qn'ih  jugent fecundum  aêia  (6^  probuta;  que  fi  le  crime  avoit 
été  commis  en  préfence  du  Juge  féant  en  fon  Tribunal ,  ou  faifant  quelque  afte 
de  Juflice ,  en  ce  cas  il  peut  juger  fans  autre  preuve,  Glof.  in  cap.  Deus  ojnni- 
potens ,  §,  quando  autem,  i.  quaji.  i.  Il  ya  quelques  Doéteurs  qui  ont  été  en- 
core de  ce  fentiment,  que  les  Cours  &  autres  Juges  en  dernier  relfort  peuvent 
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juger  Jecundàm  confciemiam  ultra  probma ,  &.  entre  les  autres ,  Guid.  Pap.  qu^Jf. 
2  3 .  Mais  cette  opinion  n'eft  pas  foutenable  ;  car  quoique  le  Prince  leur  ait  com- 
muniqué une  partie  de  fon  autorité  fouveraine,  il  ne  leur  a  pas  donné  celle  de 
déroger  aux  Loix  qui  ordonnent  aux  Juges  publicis  documetnis ,  ûlhpatis  & 
probatis  fidem  adhibere.  C'eft  pour  ce  fujet  que  Saint  Ambroife  fur  le  Pfeaunie 
118.  dit  une  chofe  fort  utile  aux  Juges  :  Jiidex  nihil  ex  arbitrio  fuo  facit ,  Jèd 
juxta  kges  &"  jura  pronuntiût  ;  J'atis  eiiimjuri  obtempérât  qui  tjonwdulget  proprix 
"volumati,  nihil  parât um  ù"  médit atum  doino  adfert  ,fedjtcut  audit  itajudicat. 

ArticleVI. 

Des  Sentences  qui  doivent  être  exécutées ,  nonohjlant  P appel. 

LEs  Semences  des  premiers  Juges,  qui  ne  contiendront  que  des 
condamnations  pécuniaires  ,  feront  exécutées  par  manière  de  pro' 
vifton,  &  nonobftant  l'appel,  en  donnant  caution;  fi  outre  les  dépens 
dans  les  Juftices  des  Seigneurs,  elles  n'excèdent  la  fomme  dequa-^ 
rante  livres  envers  la  Partie,6c  de  vingt  livres  envers  le  Seigneur,dans 
les  Jurifdic^ions  Royales,  qui  ne  refibrtifTent  nuëment  au  Parle- 
ment, fi  elles  n'excèdent  cinquante  livres  envers  la  Partie,  &  vingt- 
cinq  livres  envers  Nous  :  ôc  dans  les  Bailliages  &  SénéchaufTées  où 
il  y  a  Préfidial,  Sièges  des  Duchés  ôc  Pairies,  ôc  autres  reflbrtifilans 
nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement,  cent  livres  envers  la  Partie, 
ôc  cinquante  livres  envers  Nous  :  ôc  fe  chargeront  les  Receveurs  de 
nos  amendes  des  fommes  qui  nous  feront  adjugées,  par  forme  de 
confignation,  fans  frais  ni  droits,  ôc  feront  tenus  de  les  employer 
en  recette  après  les  deux  années  de  la  condamnation ,  s'ils  ne  jufti- 
fient  les  avoir  reftituées  en  vertu  d'Arrêts  de  nos  Cours. 

5  Les  Semences  des  premiers  Juges  feront  exécutées  par  manière  de  provifjon.  "] 
Par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  le  1 2.  Avril  i  jo^. 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury, 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  criminelle  une  Sentence  deffinitive  ne  peut  être 
exécutée  nonobftant  l'appel. 

Cet  Arrêt  qui  ^û  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  a  été  rendu  en  forme 
de  règlement ,  avec  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Or- 
kans  d'ordonner  en  matière  criminelle  que  leurs  Sentences  feront  exécutées 
par  provifîon.  ] 

X^ue  des  condamnations  pécuniaires.  ]  Si  la  Sentence  porte  quelque  réparation 
ou  interdiftion ,  outre  la  condamnation  pécuniaire  ,  en  ce  cas  l'appel  eft  fufpen- 
fif,  eu  égard  à  la  plus  grande  peine  dont  l'autre  n'eft  qu'acceflbire. 

Exécutées  par  manière  de  provifion.  ]  Cet  article  règle  les  Sentences  qui  ne  con- 
tiennent que  des  condamnations  pécuniaires ,  qui  s'exécutent  nonobftant  l'appel 
dans  les  Jurifdiftions  Royales  &  Seigneuriales ,  &  en  celles  qui  relfortifTent  ou 
ne  reftbrtiirent  pas  nuëment  au  Parlement,  &  règle  jufqu'à  quelles  fommes  on 
peut  exécuter,  félon  la  diverfité  de  ces  Jurifdiâions.  Il  eft  conforme,  en  ce  qui 
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efl  de  l'exécution  par  provifion ,  aux  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  l'an  i  5"  r  O.'' 
art.  82.  &  de  Henry  II.  à  Paris,  en  Juin  i^S'i-  ^''f-  ^2-  &-' de  Charles  IX. 
à  S.  Maur,  en  Novembre  i  $66.  Il  eft  vrai  que  lefdites  Ordonnances  y  ajou- 
tent :  Sans  que  lefdites  Sentences  dont  il  y  a  appel ,  ptnjjent  porter  aucune  note  ou 
marque  d^infamie  pendant  l'appel  :  car  s'il  y  en  avoit ,  il  efl  fans  doute  qu'on  ne 
pourroit  pas  paffer  outre ,  comme  l'explique  l'article  iuivant. 

Article      VII. 

Ouelle  amende  porte  note  d'infamie. 


L 


'Amende  payée  par  provif  on  en  la  manière  ci-deflus,  ne  portera 
aucune  note  d^infamiej  fi  elle  n'eft  confirmée  par  Arrêt. 


Payée  par  provifwn.J'LoTCqu'W  y  a  une  condamnation  d'amende  envers  un 
Seigneur ,  s'il  a  affermé  fes  droits  Seigneuriaux ,  compris  les  amendes  &  confif- 
cations,  &  que  pendant  le  cours  de  la  procédure  il  ait  changé  de  Fermier, 
l'amende  qui  a  été  adjugée  appartient  au  nouveau  Fermier ,  quoique  le  délit  ait 
été  commis  &  la  procédure  commencée  du  tems  du  précédent  Fermier.  La 
raifon  efl,  d'autant  qu'en  fait  de  peine  arbitraire,  le  Juge  a  égard  au  tems  au- 
quel la  Sentence  a  été  donnée;  au  lieu  qu'en  celles  qui  font  prefcrites  par  la 
Loy  ,  on  confidere  le  tems  auquel  le  délit  a  été  commis ,  fuivant  la  doftrine  de 
Bartole  ,  z«  /.  i .  §.  i .  num.  3 .  de  pœn.  &  de  G.  P.  j"  3  i .  fuivant  la  Loy  qui  ex- 
plicandi ,  C.  de  accuf  8c  la  Loy  Invit,  6.  D.  qui  not.  infam.  Voyez  ce  que  nous 
avons  remarqué  fur  l'article  4.  du  titre  27.  de  cette  Ordonnance. 

Ne  portera  aucune  note  d''infamie.'\  Comme  le  Droit  Romain  fait  différence 
inter  pœnam  Ù"  mulÛam,  l.  aliudfraus  eft,  1^1.  &  l.ft  quâpœvà,  244..  de 
verb.fignif.  aufll  le  Droit  François  fait  différence  entre  la  peine  &  l'amende;  la 
p'=ïine  qui  efl  un  mot  général,  comprend  au/ïï  l'amende,  &  la  peine  eft  autant 
du  corps  &  de  la  réputation  qu'on  appelle  exiflimationem ,  qu'elle  efl  pécuniaire, 
au  lieu  que  l'amende  &  miiléte  efl  feulement  pécuniaire.  Or  il  efl  certam  que  la 
condamnation  pécuniaire  ne  rend  point  infâme  celui  qui  efl  condamné,  d.  legs 
Aliudfrans  efl ,  i  3  i .  §.  i.ff'.de  'verb.fgnif.  &  l.  \.C.  de  modo  mulB. fî  ce  n'eft 
que  le  délit  emporte  infamie  ,  comme  de  larcin ,  des  biens  ravis  par  force,  & 
d'injures,  /.  infamem  ,  7.  de  publ.jud.  parce  qu'on  regarde  la  caufe  de  la  con- 
damnation,/?  cûufj  damnationis  infamiam  irrogat ,  L  infervorum ,  i  O.  §.  ult.jf. 
■de pœn.  L  -j.^.  ad  lempus  jff.  de  re  miUt.&  l.22..ff.  de his  qui  notant,  infam.  lâus 
fufiimn  infamiam  non  importat,ftdcaufa  propter  qua?n  idpati  menât, fi  eafun  qu^ 
infamiam  damnato  irrogaf.Cs^  pourquoi  le  Jurifconfulte  dit  en  la  Loy  (5'3  .ff.  de 
furt.  Nonpoterit  Prxjes  Provinci^v  efficere,utfurti  damnât um  non  fequaturinfùm.ia. 

Il  efl  vrai  que  le  Juge  ufe  quelquefois  de  tels  termes  dans  fa  Sentence,  qu'elle 
n'emporte  pas  note  d'infamie ,  comme  quand  il  ne  fait  pas  mention  du  cas,  ou  qu'il 
n'ordonne  point  aucune  peine  infamante,  fuivant  la  Loy  interlociitio  Pnefidis  , 
19.  C.  ex  quitus  cauf.  infam.  irrog.  mais  s''il  adjuge  une  peine  infamante,  comme 
d'amende  honorable  ou  autre,  ou  s'il  ufe  de  termes  emportans  note  d'infamie, 
le  condamné  fera  rendu  infâme  ,  l.fujlibus,  i  6.  C.  eod.  &  il  n'y  a  que  les  Cours 
qui  puifTent  remettre  &  décharger  les  condamnés  de  Pinfamie,  parce  que  vice 
fàcràjudicam,  &  que  le  Roy  par  fa  puiflançe  fouveraine  &  indépendante  peut 
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legum  duritiam  pro  (lia  clememià  molire  &  temperare.  Voyez  les  autorités  qui  font 
rapportées  parDefpeiffes,  en  ia  Pratique  Criminelle  ,  part.  i.  tit.  12.  feft.  j. 
art.  41.  nomb.  $. 

Article     VIII. 

Contre  quelles  Semences  on  peut  obtenir  Arrêts  de  défenfes 

oufurféance. 

DE' FENDONS  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  défenfes  ou 
furféances  d'exécuter  les  Sentences  qui  n'excéderont  les  fom- 
mes  ci-deffus.  Déclarons  nulles  celles  qui  pourroient  être  données. 
Vouions  ,  fans  qu'il  foit  béfoin  d'en  demander  mainlevée  que  les 
Sentences  foient  exécutées  par  provifion  ,  ôc  que  les  Parties  qui  au- 
ront demandé  des  défenfes  ou  furféances ,  ôc  les  Procureurs  qui  au- 
ront fignéles  Requêtes  ou  fait  quelques  autres  pourfuites ,  foient  con- 
damnés chacun  en  cent  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remife, 
ni  modérée. 

Article    IX. 

Quels  procès  criminels  ne  pourront  être  jugés  de  relevée. 

AUcuN  procès  ne  pourra  être  jugé  de  relevée ,  fi  nos  Procureurs; 
ou  ceux  des  Seigneurs _y  ont  pris  des  conclufions  à  mort ,  ou  s'il 
y  échet  une  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  ;  de  galères,  ou  de 
banniffement  à  tems.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  cet 
égard  ,  à  l'ufage  obfervé  par  nos  Cours. 

Y  ont  pris  des  conclufions  à  mon.  3  La  raifon  eft  fans  doute ,  parce  qu'on  a  le  ma- 
tin l'efprit  libre  &  le  corps  moins  chargé  de  vin  Se  de  viande ,  &  qu'on  éft  par- 
là  plus  propre  à  délibérer  fur  la  condamnation  ou  punition  des  criminels  ,  qui 
requiert  une  délibération  &  application  d'autant  plus  grande  ,  qu'il  s'agit  d'un 
crime  capital  ,  &  que  les  conclufions  vont  à  la  mort ,  à  laquelle  les  Juges  doi- 
vent bien  penfer  avant  que  de  s'y  déterminer ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  remède  , 
Se  qu'ils  ne  peuvent  plus  corriger  leur  Sentence.  Cunâator  ejfe  débet ,  qui  judicat 
de  falute  :  aliafi:ntentta  potejl  corrigi ,  de  vit  a  tranfijâum  non  patitur  immutari  : 
Cajfiodor.  lib.  7.  Et  Juvenal ,  en  fa  Satyre  6. 

Nulla  unquam  de  morte  hominis  cunâatio  longa  efi. 

Ceft  pour  cela  que  Néron  étant  preffe  par  Burrus  fon  Préfet,  de  foufcrire  ceux 
qu'il  vouloit  faire  punir,  après  avoir  ditferé  plufieurs  fois  ,  il  prit  enfin  le  pa- 
pier comme  par  force,  &  s''écria,  f^ellemnefcire  litteras:  ce-qui  fit  écrire  a  Séneque 
ces  deux  beaux  livres  de  la  Clémence,  eftimant  que  ces  paroles  étoient  dignes 
d'être  fçûës  par  toute  la  terre ,  Senec  lib.  1.  de  Clément,  cap.  i .  Et  ^Elian ,  Ub.  4. 
var.  hiftor.  rapporte  que  Ptolomée  fçut  bon  gré  à  Bérénice  fa  femme  ,  de  lui 
avoir  donné  ce  fage  confeil ,  de  ne  permettre  pas  qu'on  lui  lût  pendant  qu'il 
jouoit  i  les  préventions  &  condamnations  des.  criminels  ;  parce  que  lorfqu'il  étoit 
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qiaeftlon  de  la  vie,  on  y  devoir  mûrement  penfer,  &  que  depuis  ce  tems-là  il 
ne  fouffrit  pas  qu'on  lui  parlât  de  telles  affaires  pendant  qu'il  fe  divertiiToit  au 
jeu.  C'cft  pour  cette  même  raifon  aufîî,  qu'anciennement  les  Juges  de  Sparte  em- 
ployoient  plufieurs  jours  à  juger  les  criminels  ;  Plutarque  ,  au  Traité  des  Dits 
notables  des  Lacedéfaioniens. 

A    R   T    I    C    L    E     X. 

^uel  nombre  de  Juges  ejl  requis  aux  procès  qui  fe  jugent 
â  la  charge  de  P appel. 

AUx  procès  qui  feront  jugés  à  la  charge  de  l'appel  par  les  Juges 
Royaux  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  efquels  il  y  aura  des  conclu- 
fions  à  peine  affli£tive  ^  affifteront  au  moins  trois  Juges  qui  feront  Offi- 
ciers ,  fi  tant  il  y  en  a  dans  le  Siège  ,  ou  Gradués  ;  &  fe  tranfporteront 
au  lieu  où  s'exerce  la  Juftice  ,  fi  1  accufé  eft  prifonnier^  ôc  feront  pré- 
fens  au  dernier  interrogatoire. 

A  la  charge  de  l'appel  par  les  Juges  Royaux.  "]  Les  procès  qui  font  jugés  à  la 
charge  de  l'appel,  font  ceux  efquels  le  Procureur  du  Roy  eft  obligé  d'jnterjetter 
appel ,  quand  même  la  Partie  civile  n'en  reclameroit  pas.  Les  cas  en  font  énon- 
cés dans  l'article  6  du  titre  fuivant ,  &  la  raifon  pour  laquelle  en  ceux-ci ,  &  en 
ceux  qui  fe  jugent  devant  les  Seigneurs  ,  il  ne  faut  pas  un  fi  grand  nombre  de 
Juges  qu'il  en  faut  dans  l'article  fuivant ,  n'efl  pas  feulement  parce  que  les  Ju- 
ges Se  Gradués  ne  font  pas  en  fi  grand  nombre  dans  ces  Jurifdiftions  ;  mais  c'eft 
i>„^^»^ 1 T ]„ *  A*^^  r„A„:„  1  .-1.,:  J„  1 c ;_■. , 


en 
ils 


ger 

jement. 

Article      XI. 
Dti  nombre  des  Juges  aux  Jugemens  en  dernier  rejfort. 

LEs  Jugemens  en  dernier  refTortyc"  donneront  par  fept  Juges  aux 
moins ,  ôc  fi  ce  nombre  ne  fe  rencontre  dans  le  Siège ,  ou  Ci 
quelques-uns  des  Officiers  font  abfens,  recufcs,  ou  s'ablliennentpour 
caufe  jugée  légitime  par  le  Siège ,  il  fera  pris  des  Gradués. 

Se  donneront  par  fept  Ju^es  au  moins.  ]  Cetarticle  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Charles  VIII.  de  l'an  i^po.  conçue  en  ces  termes  :  In  .Tudicio  criminalium 
caufarum ,  tam  deffinitivo  ,  quJim  initrlocutorio ,  quodin  dcffinittvam  ,  bono  modo 
repararinon  poteJî,ftcm  in  quûcjlionum  extraordinariar.iim  &'captionis  corporum  ap' 
f'unâla  mentis,  in  noJlriParLnnenti  Cttriafeptem  ex  ipfts  Cotfftliaris  dtinceps  inter- 
ji^t  ;  quantum  ad  adjornamenta  perfonûlia  ,  l'ifis  informationibus ,  quinquefuffi- 
ctant.  Il  eft  vrai  que  depuis  il  y  a  eu  des  Ordonnances  qui  requeroient  un  moindre 
^  un  plus  grand  nombre  de  Juges.  Celle  de  FrançoisI,  15-40.  art.  10.  requeroiî 
"^x  ou  douze  Juges  pour  pouvoir  exécuter  nonobjlant  l'appel  les  Stnrences  données 
contre  les  vagabousfujîigés,  bannis  &  ejjlrillés  :  celle  de  Louis  XII.  1 45)  8.  art. 
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P4,.  &  I  5^  07.  &  de  François  I.  ly^  j.ch.  I  3.  art.  '^  6. n'en  requéraient  que  quatre 
oufix;  mais  l'ufage  conforme  à  la  nouvelle  Ordonnance,a  réduit  le  nombre  à  fept 
Juges,  ce  qui  fe  pratique  contre  les  vagabons  &  gens  fans  aveu  ;  &  il  faut  non-feu- 
lement aux  Jiigemens  en  dernier  relîort,  qu'on  y  appelle  fept  Juges ,  mais  qu  en 
leur  préfence  le  criminel  foit  ûiii  &  répété  fur  les  charges  &  inforniations,en[em- 
ble  fur  les  confeflionsj  variations  ou  dénégations  :  Se  la  raifon  pour  laquelle  onre- 
quiert  plus  grand  nombre  de  Juges ,  eft  touchée  par  Ciceron ,  de  Aïujyicum  ref-^ 
fonfis  ;  adfacinoris  dijquifttionem  interefl  adejfe  quàm  plurtmos. 

Article     XII. 

S'il  faut  que  les  voix/oient  égales  pour  incliner  a  l'opinion 

la  plus  douce. 

LEs  Jugemens,  foit  deffinitifs,  ou  d'inflruâîonf  pajjeront  à  tavis 
le  plus  doux ,  fi  le  plus  fevere  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les 
procès  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel ,  &  de  deux  dans  ceux 
qui  fe  jugeront  en  dernier  reffort. 

Ou  d'njflruâion.  ]  Lorfqu'il  y  a  égalité  de  voix  des  Juges ,  les  uns  pour  le  rè- 
glement des  contraires,  &  les  autres  pour  le  recolement  &  confrontation  des 
témoins,  l'opinion  de  l'appointement  des  contraires  prévaut  à  celle  de  la  con- 
frontation, parce  qu'elle  eft  plus  douce  que  l'autre,  en  ce  qu'au  premier  cas  le 
prévenu  fait  fon  enquefte  aufli  bien  que  le  Demandeur  en  excès  ;  &  qu'au  fe- 
<:ond  ,  il  ne  fe  peut  défendre  qu'en  propofant  des  reproches  contre  les  témoins 
^ui  lui  font  confrontés;  &  s'il  n'a  point  de  reproches  j  &  qu'il  n'en  puiffe  pas 
juftifier,  il  ne  peut  éviter  d'être  condamné. 

Paieront  a  l'avts  le  plus  doiix.'\  Par  les  Ordonnances  deFrancoisI.de  l'an  i  y  3  5"* 
chap.  I .  art.  S  5.  &  de  Henry  II.de  l'an  i  5'4p.  Si  en  matierecivile  les  Juges  fe  trou- 
vent partages  en  opinions,  les  Jugemens  nefontcenfes  conclus  &  arrêtés,s'ils  nepaf 
fein  de  deux  voix,  mais  ils  demeurent  partis;  ù"  pour  juger  ce  part  age,il  faut  pareil- 
lement qu'il pajjè  de  deux  voix.Le  Parlement  de  Touloufe  obfervoit  la  même  chofe 
en  matière  criminelle ,  mais  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier I  ^66.  &  à  l'avis  reçu  du  Privé  Confeil,  du  l  3  Mars  audit  an,  il  a  fuivi 
l'ufage  des  autres  Parlemens  de  France ,  portant  qu'en  matière  criminelle  il  n'y 
a  pas  partage  ,  fed  xquis  fentemiis  mitior  vincit;  Se  qu'on  incline  à  l'avis  le  moins 
rigoureux  ,  quoique  les  voix  ne  foient  pas  égales ,  &  que  le  criminel  an  ait  une 
de  plus  contre  lui. La Rocheflavin  y  eft  exprès,  liv.  p.  chap.  3  y.  art.  7.  May- 
nard,  liv.  4.  chap.  80.  Duranti,^^*/?.  6^.  &  Ciceron,  in  Orat.  pro  Cluentio,& 
Epift.  S.lib.  8.  ad  Familiares.  Lexjubet  abfolvi  qui  pares fememias  tulerint. 

G'eflcequeles  Anciens  entendent  quand  ils  difent,  que  pro  eo  Minervœ  cal- 
culusinterefje  dicebatur ,  lorfqu'on  tenoit  pour  abfous  celui  dont  les  voix  étoierit 
égales  entre  l'abfolution  &  la  condamnation ,  ut  confiât  ex  Euripide,  in  Eleâra 
Ù"  Iphigenia  :  ce  que  confirme  auflî  Plut,  in  Catone  &  inMario.Ox  le  calcul  &  me- 
reau  de  Minerve  n'étoit  autre  chofe  que  la  miféricorde  Se  l'humanité  publique  > 
fuivant  le  témoignage  de  Quintilien ,  Déclamât.  25'4.  Lex,  inquit,ptbet  eos  abfol- 
-vi,  qui  pares fentemias  tulerint.  Impmabitis  iftud  publicx  mifericordi^,  imputabhis 
humanitati.Non  ego  arguo  legem,fed  àico  ejjè  communem.  Ce  qui  eft  conforme  à  la 
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Loy  interpares,^  S.ff'.de  rejud.  Inter  pares  numéro  Judices,fi  d'ijfonxftmemixprO' 
feramur,  in  Hberalibus  quidem  caufis  pro  libertnteftatum  obcinet  ;  <5c  à  la  Loy  fi  pars 
Judicamtum, i  o.  deinoff.  tefiamN oy&z  l'Edit  de  Louis  XII.  de  l'an  1 45) p. l'Or- 
donnance de  15-39. articlesi2y.i2(^.&  idi.M  Bourdin,  fur  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  i  26^.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  vtut  que  dans  les  procès  qui  fe 
jugent  enfermer  rejfort,le  Jugement  ne  pajjepas  par  l'avis  leplus  fevere  ,  s'il  ne  pré- 
njaur  de  àeux  voix  :  auflî  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  fur  l'Edit  de  1 5'49-  pour 
la  Jurifdiétion  des  Maréchauxjordonna  qu'au  Jugement  il  fi-roit  pajj'é  outre  de  deux 
opinions ,  autrement  que  le  procès  ferait  parti.  Ragueau ,  en  fon  Indice ,  in  verbo , 
Partage. 

La  pratique  du  Parlement  de  Paris  eft,  que  s'il  court  plufieurs  opinions  ,  on 
les  réduit  à  deux  cathégoriques ,  aufquelles  tous  les  autres  Opinans  font  ad- 
flraints  de  fe  ranger ,  à  commencer  par  ceux  qui  font  moins  en  nombre  ,  qui 
doivent  être  les  premiers  à  revenir  ;  mais  fi  le  Rapporteur  eft  du  plus  petit  nom- 
bre ,  il  prend  le  premier  parti  entre  ces  deux  opinions.  Et  Thuneau  ,  au  chapitre 
des  Jugemens  ,  rapporte  qu'un  Prévôt  des  Maréchaux  ,  nommé  Genil  ,  pour 
avoir  fait  juger  un  partage  en  matière  criminelle ,  les  Juges  étant  partis  ;  les  uns 
pour  avoir  opiné  à  la  mortjôc  les  autres  à  la  torture,&  le  Jugement  exécuté  con- 
tre l'accufé  ,  fut  privé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  de  fa  Charge ,  &  condamné 
avec  les  Gradués  opinans  ,  en  de  grandes  amendes,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. Il  faut  auiîî  remarquer,  que  lorfqu'il  y  a  multiplicité  d'opinions  ,  il 
faut  fuivant  les  Ordonnances ,  que  les  Opinans  fe  réduifent  à  deux  avis.  Foie, 
aiïure  que  c'eft  l'ordre  d'opiner  du  Sénat  de  Milan  ,  &  qu'en  France ,  les  Parle- 
mens  en  ufent  delà  forte;  mais  ce  qui  a  été  dit ,  que  l'égalité  des  vo/x  en  ma- 
tière criminelle  ,  ne  fait  point  de  partage,n'a  pas  lieu  aux  Chambres  mi-parties  ; 
car  en  ce  cas  il  y  a  partage ,  lorfque  les  opinions  font  égales  ,  qui  doit  être  dé- 
parti en  une  Chambre  de  l'Edit,  fuivant  l'art.  1 04.  des  Ordonnances  du  feu  Roy, 
d'heureufe  mémoire. 

Ne  prévaut  d'une  voix.  "]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'en  haut ,  du  5  o  Juin  i  (^7 p.Sa 
Majefté  ayant  été  informée  que  dans  plufieurs  Cours  &  Sièges  ,  on  prétendoit 
que  lorfque  lesparens  aux  degrés  portés  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1  66p  .por- 
tant Règlement  général  pour  les  Officiers  du  Royaume  ,  étoient  titulaires  ,  & 
qu'ils  opinoient,  que  leur  voix  devoir  être  comptée ,  &  que  Sa  Majeflé  n'avoit 
entendu  refiraindre  lesfuffrages  des  parensà  une  feule  voix  ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent uniformes,  qu'à  l'égard  des  Honoraires  &  Vétérans ,  il  a  été  ordonné  par 
ledit  Arrêt ,  Oue  dans  les  Cotnpagnies  fuperieures  Ù"  inférieures ^  les  avis  des  Offi- 
esers  titulaires ,  honoraires  ,  ou  vétérans  quife  trouvent  parens  ou  alliés  aux  degrés 
ci- après  ;fçavoir  de  père  à  fils ,  de  frère ,  d'oncle  &  neveu ,  de  beau-pere  Ù' gendre  y 
ir  de  beau  frère ,  ne  feront  comptés  que  pour  un  quand  Us  fe  trouveront  conformes  ; 
voulant  que  ce  Règlement  ait  lieu,tant  à  l'égard  des  Officiers  qui  étoient  reçus  avant 
ladite  Déclaration  de  i66p.  que  de  ceux  qui  ont  contraéié  des  alliances  depuis,ou 
qui  ont  été  refus  en  vertu  des  Lettres  de  dijpenfe  de  parenté  ^  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  Sa  Majtfîé. 

^^[^  Cette  règle  qui  n'eft  obfervée  parmi  nous  qu'en  matière  criminelle,avoit 
aufli  lieu  en  matière  civile,  par  la  difpofition  de  Droit,  du  moins  en  certaines 
matières  ;  nous  en  trouvons  des  veftiges  dans  la  Loi  i  o.  au  Dig.  de  injf.  cefiam, 
Si  pars  jndicantium  deinofficiofo  tefiamento  ,  contra  teflamentum  pars  fecundwn 
idSententiam  dederit ,  quod  interdumfieri  folet ,  hiunanius  erit  fequi  ejus  ■  parii3= 
Sfmemiam  quxfecundam  le^amemum  fpeâavit.  ]j. 
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Article     XIII. 

De  f  ordre  des  peines ,  &  quel/es  font  les  plus  ou  les  moins 

rigottreufes. 

A  Près  la  peine  de  la  mort  naturelle  ,  la  plus  rigoureufe  eft  celle  de 
la  queftion  à  la  referve  des  preuves  en  leur  ontier ,  des  galères 
perpétuelles  y  du  banniffement  perpétuel  j  de  la  quejî ion  fans  referve  des 
preuves ,  des  galères  à  tems ,  du  fouet ,  de  l'amende  honorable  ôc  du 
banniffemem» 

Aprèsia peine  de  la  mort  naturelle.']  Une  des  franchifes  de  la  Nation  Fran- 
çoife  étoit  qu'il  n'y  avoit  que  le  crime  de  leze-Majefté  &  celui  qui  interelToit  la 
public ,  qui  fût  puni  du  dernier  fupplice.  Tous  les  autres  crimes  étoient  remis 
moyennant  une  certaine  amende  envers  le  Roy  &  une  certaine  fomme  envers 
la  Partie  ofFenfée ,  eu  égard  au  crime  qui  avoit  été  commis ,  qui  étoit  taxé  plus 
ou  moins  félon  la  taxe  contenue  dans  les  Capitulaires.  Celle  de  l'homicide  étoit 
de  quatorze  livres ,  fçavoir  trois  livres  pour  l'amende  appellée  Baimtun  domini- 
cum ,  &  onze  livres  pour  la  réparation  nommée  Virgilius  ou  Leudis.  Il  ne  faut  pas 
confidérer  ces  fommes  par  la  valeur  au  tems  prefent,  mais  par  rapport  au  prix 
des  chofes  dans  les  fept  ou  huit  premiers  fiécles  de  cette  Monarchie,  auquel  tems 
l'argent  étoit  fi  rare  &  les  chofes  à  fi  bas  prix ,  que  cinquante  livres  d'argent 
étoient  jugées  fuffifantes  de  fournir  le  peuple  dans  l'étendue  du  Royaume  ;  ôc 
ceux  qui  n'avoient  pas  de  quoi  payer  l'amende  ,  dévoient  fervir  d'Efclaves  juf- 
ques  à  ce  qu'Us  l'euflent  payée.  Capitul.  Carol.  Magn.  Itb.  5.  ùt.  6$. 

Il  faut  encore  obferver  que  dans  le  Journal  du  Palais,  du  i  J  Décembre  i6j2^ 
les  Auteurs  ont  inféré  cette  queftion,  fi  l'Ordonnance  ne  prononçant  point  de 
peine  ordinaire  contre  un  crime ,  comme  le  Sacrilège ,  l'Incefte  ,  Bigamie  &  au- 
tres ,  le  Juge  peut  de  fon  autorité  condamner  l'accufé  à  la  mort  f  qui  eft  une 
queftion  qui  avoit  été  traitée  en  converfation  dans  une  vifite  qu'un  Officier  du 
Roy  étoit  allé  rendre  à  feu  Monfeigneur  le  Prince.  Les  Auteurs  du  Journal  ne  Ce 
déterminent  pas  fur  cette  queftion ,  quoiqu'elle  y  foit  traitée  avec  beaucoup 
d'éloquence  &  d'érudition  de  part  &  d'autre  ;  mais  il  y  eft  rapporté  un  Arrêt  de 
Paris  à  laTournelle,  du  2  2  Janvier  1  5  y  8.  au  rapport  de  M.  Doujat,  par  lequel. 
il  fut  jugé  qu'un  Bigame  n'étoit  pas  puniiïable  de  mort ,  parce  qu''il  n'y  a  point 
d'Ordonnance  ni  de  Loi  civile  qui  ait  impofé  cette  peine  à  la  Bigamie. 

Lapins  rt^onreuft.']  Les  peines  font  arbitraires  en  France ;& comme  elles  dé- 
pendent de  la  prudence  des  Juges ,  c'eft  à  eux  de  pefer  le  mérite  de  l'accufation  , 
la  qualité  des  Parties  &  les  autres  circonftances  j  &  régler  fur  cela  la  condam- 
nation.Il  eft  vrai  que  félon  la  hoy,  fafii  quidem  qucfflio  efl  in poteftatejudicantium, 
juris  amem  auiîoritas  non  efi,  comme  dit  Papinien  ,  in  /.  1  ^.ff'.  ad  mimicip.  ce  qui 
eft  confirmé  par  un  autre  Jurifconfulte,  in  /.!.§•  quorum,  ff.  ad  Senatufc.  Turpil. 
Se  Ciceron  difoit  à  ce  propos ,  lex  efl,  pœna  eft,  quid  hoc  ad  eum  qui  jus  dicit  ?  in 
fœnisferendis  nulles  fum  partes  Judicis,  Si  eft-ce  pourtant  que  félon  notre  ufage, 
il  eft  au  pouvoir  des  Juges  d'arbitrer  les  peines,  &  de  les  modérer  &  adoucir  , 
plutôt  que  de  les  accroître ,  autant  que  la  juftice  <5c  la  févérité  des  Loix  le  leur 
jeut  permettre.  La  raifon  eft;  parce  que  les  crimes  ne  font  pas  moins  differenib 
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par  les  circonflances  qu'au  genre,  &  qu'il  y  auroit  de  l'injuftice  d'y  établir  une 

peine  égale. 

Comme  les  Loix  &  les  Ordodnances  ne  peuvent  pas  en  prévoir  toutes  les  par- 
ticularités ,  ni  les  différences,  elles  n'en  peuvent  pas  auHî  rendre  le  châtiment 
uniforme  fans  offenfer  les  règles  de  l'équité  ;  &  il  eft  plus  à  propos  qu'elles  en 
laiffent  la  liberté  aux  Juges,  qu'un  Ancien  appelloit  des  Loix  animées.  Il  eft 
vrai  qu'il  y  a  des  crimes  pour  lefquels  il  n'efl  pas  permis  de  fe  relâcher  delà  ri- 
gueur des  peines  prefcrites  par  les  Ordonnances.  Tel  efl  le  crime  des  Duels  & 
de  la  faufle  Monnoye  ,  &  autres  femblables,  aufquels  on  ne  peut  pas  commuer 
ni  adoucir  la  peine  :  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  Juges  fe  faflent  un  fpeftacle 
deplaifir  de  l'exécution  de  ceux  qu'ils  ont  condamnés.  La  Roche,  dans  le  Traité 
des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  i  3.  des  Fourches  patibulaires,  axt.  2.  remarque, 
que  la  raifonpour  laquelle  l'échafaut  &  pilori  à  exécuter  à  mort,  qui  étoit  à  la 
Place  du  Salin  à  Touloufe  ,  fut  abbatu  &  transféré  en  la  Place  S.  Georges  ,  ne 
fut  pas  pour  y  faire  venir  &y  bâtir  une  fontaine;  mais  afin  que  les  Officiers  du 
Parlement  entrans  ou  fortans  du  Palais,  ne  fuffent  pas  les  fpeftateurs  de  l'exé- 
cution de  ceux  qu'ils  avoient  envoyés  au  fupplice. 

La  queflion  à  la  referve  des  preuves.  ]  Cette  article  règle  quel  eft  l'ordre  des  pei- 
nes ,  ou  celles  qui  font  plus  ou  moins  feveres ,  fuivant  le  rang  dans  lequel  elles 
font  rangées  dans  l'article ,  à  commencer  par  celle  qui  eft  la  plus  rigoureufe ,  & 
allant  ainfi  en  diminuant,  afin  que  les  Juges  puiffent  difpenfer  les  peines  pro- 
portionnées  aux  crimes  qui  ont  été  commis  ;  mais  il  ne  peuvent  pas  les  chan- 
ger ni  en  inventer  d'autres,  que  celles  qui  font  reçues  par  l'ufage  ,  fuivant  la 
c'ifpofition  de  la  Loy  aut  datnnum,D.depœn.  &  fuivant  cetteLoy  leParlement  de 
Paris  infirma  une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris ,  qui  avoit  condamné  un  Anglois 
à  être  noyé  :  Papon,  liv.  24.  tit.  i  o.  Arrêt  2.  Le  Juge  ne  peut  pas  aufîî  pronon- 
cer la  peine  de  mort ,  fi  l'Ordonnance  ou  la  Loy  civile  ne  l'ont  pas  impofée  aux 
crimes  dont  il  s'agit;  <:zr^;/ror,  dit  un  de  ceux  qui  ont  fait  des  Notes  fur  JuliusCla- 
rus,quod  his  temporibus  quïbus  PritJcipes  volunt  ejJejudices,ne>nojudex  reptriatur  ha 
fatuus  qui  ûudeat  inconfulto  Principe  reumfuo  aibhrio  ad  nwrtem  condemvare  :  fui- 
vant cette  Jurifprudence  il  fut  jugé  à  la  Tournelle  ,  du  Parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  du  22  Janvier  i  5  j8.  au  rapport  de  M.  Doujat  qu'un  bigame  n'étoit  point 
puniffablede  mort  ;  TAuteur  du  Journal  du  Palais,  tom.  2.  pag.  ip. 

Bien  que  les  peines  foient  arbitraires  en  France, fi  efî-ce  que  les  Juges  doivent 
Ëccommoder  leurs  Jugemens  à  la  difpofîtion  des  Ordonnances.  Nain,  ut  ait  Sym' 
machus^lib.  i.EpiJ}.  ^(^.Magijîratuunt  corruptœ  videutnr  ejfefevteini^Jlftnt  legi- 
lu-  mitiores  :  Se  le  Jurifconfulte  le  déclare  amplement  m  kge  refpicienduw,  H-ff. 
de  pœn.  dans  laquelle  il  efl  dit ,  que  le  Juge  ne  doit  pas  affeder  la  gloire  de  la  fe- 
verité  ou  de  la  c[em€nce,fed perpenfojudicio  prout  quacque  res  expojîulat ,  Jlatuei  e. 
plané  in  levioribus  cauftsproniores  adlenitatem  judices  ejfe  debent,in gravioribusfe^ 
'veritatem  legum  ciim  aliquo  temperamento  benignitûtisfubfequi.C'eR  pour  cela  que 
lesRomainsportoientdevant  les  Préteurs  des  faifceaux  de  verges  ou  de  ba- 
guettes liées  enfemble  ,  avec  des  haches  qui  y  étoient  attachées,  d'autant  qu'en- 
tre les  vices  &  les  fautes  des  hommes  il  y  en  a  qui  font  guériffables  ,  &  d'autres 
incurables  ;  les  verges  font  pour  corriger  ceux  qui  fe  peuvent  amender,  &  les 
haches  pour  retrancher  ceux  qui  font  incorrigibles ,  Horat.  Sat.  l .  lib.  3 . 

■  adfa 

Régula  peccatis  ,  qua  pœnas  irrcget  œquas. 
^.^int  Grégoire  au  7.  des  Morales,  dit  que  Notre-Seigneur  refTufcita  la  fille  de 
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l'Archi-Synaguogue  morte  en  fa  maifon,  en  préfence  de  peu  de  çtrfonnes,Marc, 
çcip.  j-.  le  fils  unique  hors  la  porte  ,  &  le  Lazare,  devant  beaucoup  de  monde  , 
quia pitblica  rroxapuùiicoe^et  remedio,  hviskviori,  &  feinta  potefl  dtleripœniten- 
tia  La  peine  fert  encore  d'exemple,  &  elle  eftfemblable  à  la  foudre,  qui  ne  tom- 
bant qu'à  la  ruine  d'un  fcul ,  épouvante  d'horreur  tout  le  rcfte  du  monde.  Or  la 
raifon  pour  laquelle  la  condamnation  à  la  queftion  à  la  referve  des  preuves,  efl 
plus  fevere  que  la  condamnation  aux  galères  à  tems,  eft  d'autant  qu'elle  eft 
j«(i;«i//72  wo/fij,  &  que  fi  le  prévenu  appliqué  à  la  queftion  confefîe  le  crime 
dorit  il  eft  accufé  ,  il  mérite  d'être  condamné  à  la  mort ,  au  lieu  que  par  la  con- 
damnation aux  Galères  la  vie  lui  eft  alTurée  :  Mayn.  livre  4..  chap.  82.  &  le 
Prêtre  en  fes  Arrêts,  nomb.  40.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  mois  de  Décembre  1  6o^. 

^:^  Ileftaifé  de  concevoir  que  la  queftion  avec  referve  des  preuves  en  leur 
entier,  efl  uae  peine  plus  rigoureufe  que  lesgalere-s  à  tems  ,  maisiln'eflpasauffi 
fenfible  que  la  queftion  fans  referve  des  preuves,foit  plus  rigoureufe  que  la  peine 
des  galères  à  tems.  Cependant  elle  eft  ,  dans  l'ordre  des  peines,  employée  dans 
cet  article  avant  les  galères  à  tems ,  &  cela  fans  doute  parce  que  le  criminel  ap- 
pliqué à  la  queftion  même  fans  referve  de  preuves ,  peut  avouer  le  crime,&  par- 
la donner  lieu  à  la  peine  de  mort.  ] 

Des  Gdltrei  perperuelles.^  On  compare  la  peine  des  Galères  perpétuelles  à  celle 
de  laquelle  ufoient  les  Romains,  lorfqu'ils  condamnoient  les  criminels  w  me- 
tjUum.  Néanmoins  ,  félon  Monfieur  Cujas  ,  elle  approche  plus  de  la  condam- 
nation qui  fe  pratiquoit  anciennement ,  ad  opus pubitcum  ,  d'autant  que  la  con- 
damnation aux  Galères  fe  peut  ordonner  pour  un  certain  tems ,  de  fix  ou  de  dicç 
ans  ,  &  cela  ne  fe  pouvoit  faire  par  la  condamnation  in  tnetallum ,  aut  ad  opus 
metallï.  nifiper  iinperitiam  judicantir,  comme  dit  la  hoy  fine  privfinïto,  2^.  D.  de 
pœn.junéiâGL  16  auquel  cas  la  liberté  demeuroit  à  ceux  qui  n'étoient  condam- 
nés que  pour  certain  tems,/.  capitaliu>n,28.^.Divusil.  aut  damtjum,S.^.inter  eos, 
D.  de  pœn.  Mais  ceux  qui  étoient  condamnés  ad  opus  publicuw  etiam  perpetuwn  , 
amitteb.-7nt  duntaxat  civttatetn,non  autem  libertatem ,  l.funt  quidarr.iff.  de  pœn. 
On  n'y  condamne  gueres  que  les  hommes  de  baffe  &  moyenne  condition. 

Quelques-uns  ont  eftimé  que  cette  peine  avoit  été  connue  des  Romains  ,  & 
entr'autres  Cujas,  aditt. 2^.Ub.^.fement. Pauli ex  Valeriojib.^.cap.  i  j.Siiida,iÙr 
Jofirpho  Judakce  HiJ}oria,lik  i  y.Mais  ce  que  Valere  écT\t,de  eo,(]uife  Oâav'tœ  Au- 
gufii  fororis  utero ^emtumfingebat,ù'  qui  Imperio  Augufli  remo  publicx  triremis  ejl, 
ne  convient  pas  à  la  peine  des  Galères ,  qui  fe  pratique  en  France ,  qui  eft  de  ti- 
rer à  la  ramej  mais  à  celle  qu'Augufte  fît  fouffrirà  cetImpofteur,enle  fai  Tant  atta- 
cher à  la  rame  de  la  Galère  publique,  qui  (ignifîe  qu'il  y  fut  pendu.  On  peut  mieux 
alléguer  ce  que  recite  Flutàrque,  InLyJandro  deFhdocle,qui  Athenieiifibus  perfiia- 
feratfUt  hofiium  juotquot  in  acte  caperenxur^dexierx  maniis  poUicem  prxciderent,  ut 
cùm  hajlam  gefiare  non  valerent ,  pojj'enttamen  remos  agere.  Mais  la  plus  faine 
opinion  eft  ,  comme  l'a  remarqué  Anne  Robertj/i^,4.  rnumjttd/cût.  cap.  1  6.  que 
cette  peine  n'étoit  pas  ufitée  parmi  les  Romains,  puifque  dans  tout  le  Droit 
civil  il  n'eft  fait  nulle  mention  de  la  condamnation  aux  Galères  :  il  y  a  appa- 
rence que  cela  procède  de  ce  que  les  Romains  avoient  quantité  d'efclaves,  qu'ils 
-y  employoient ,  ou  des  captifs  &c  prifonniers  de  guerre.  Il  faut  encore  obferver 
que  les  feuls  Juges  Royaux  peuvent  condamner  aux  Galères ,  8c  que  ce  n'eft  pas 
aux  Juges  des  Seigneurs;  d'autant  que  c'eft  pour  fervir  le  Roi,  &  que  l'exécu- 
■tion  de  la  peine  fe  fait  hors  le  territoire  des  Seigneurs  ;  ôc  en  lieu  où  leur  Junf- 
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diftion  cefle  ;  &  que  comme  c'eft  par  ordre  &  mandement  tacite  aux  Commîtes 
&  autres  Miniftres  établis  par  le  R(>y  dans  les  Galères ,  il  ne  femble  pas  qu'ils 
foient  oJjligés  d'exécuter  ce  qu'un  Officier  d'un  Seigneur  ordonne.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  2.0  Juillet  16^1.  recueilli  par 
HenrySjtome  i.  liv.  2.  chap.  4.  queftion  3  i. 

5  Nonobftant  cet  Arrêt  de  1  64.  i .  &  celui  que  rapporte  l'Auteur  du  Traitd 
des  matières  criminelles  chap.  29.  qu'il  datte  du  2 j  Janvier  1 707.  l'ufage  ac- 
tuel eft  au  contraire,  que  les  Juges  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers  peuvent  con- 
damner aux  Galères;  &  en  effet  on  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  par  des 
Arrêts  qui  confirment  purement  &  fimplement  des  Sentences  de  Juges  de  Sei- 
gneurs Hauts  Jufticiers  qui  avoient  condamné  aux  galères;  il  y  en  a  entr'autres 
un  Arrêt  rendu  en  laTournelle  le  27  Odobre  1  7  34..  confirmatif d'une  Senten- 
ce rendue  parle  Bailly  duBaiUage  du  Fort  aux  Dames  transféré  à  MontmartrCj 
par  laquelle  Jean  Mulard  le  jeune  Cabartier ,  avoit  été  condamné  aux  galères. 

Cet  Arrêt  a  été  imprimé  ,  publié  &  affiché.  ] 

Les  Juges  dEglife  ne  peuvent  pas  non  plus  condamner  aux  Galères,  comme 
il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  recueilli  par  Chenu,  par  le- 
quel fur  un  appel  comme  d'abus  interjette  de  l'Official  de  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  il  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement  jugé,  le  Juge  condamné 
en  tous  les  dépends  ,  dommages  &  intérêts,  &  ordonné  qu'il  feroit  tenu  de  re- 
prendre à  Tes  périls  &c  fortunes  tous  les  prifonniers  qu'il  avoit  délivrés  fur  peine 
de  l'amende,  <Sc  faute  de  ce  ,  que  fon  temporel  feroit  faifi  ,  avec  défenfes  de 
plus  condamner  à  l'avenir  les  Prêtres  ,  Clercs  &Tonfurés  aux  Galères,  &  les 
Juges  Royaux  qui  avoient  a/ïïfté  à  ce  Jugement ,  condamnés  à  comparoir  en 
perfonne  ,  &  jufques  à  ce  fufpendus  de  leurs  états  ,  avec  défenfes  à  tous  Juges 
Royaux  de  plus  affilier  à  donner  de  tels  Jugemens.  La  raifon  pour  laquelle  le 
Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  condamner  à  une  telle  peine,  eft  que  Rtgumtj}  corpo- 
rakm  infltgere  pœnam  ,  j'actrdotum  fpirkualem  irîferre ,  cap.  ad  audiemiam  ,  de 
crim.faJf.  cap.  2.  in  fin.  de  Cleric.excomm.  Can.nos  incampetenter ,  2.  5.  7.  "vtde 
cap.  novimufy  de  verb.  fignif. 

^;^  Par  une  Déclaration  du  4  Septembre  i  6'77.  il  y  a  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  étant  condamnés  aux  Galères,  auront  mutilé  leurs  membres. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  plu- 
fîeurs  Criminels  condamnés  à  fervir  fur  nos  Galères  comme  Forçats,  ont  porté 
leur  fureurs  à  tels  e^cès ,  qu'ils  ont  mutilé  leurs  propres  membres  pour  éviter 
d'être  attachés  à  la  chaîne ,  ôcCe  mettre  hors  d'état  de  fubir  la  peine  due  à  leurs 
crimes;  &  d'autant  que  fîcedéfordre  étoit  toleré,ce  feroit  le  moyen  facile  d'élu- 
der la  Juftice  de  nos  Loix ,  &  établir  l'impunité  des  crimes  qui  ne  font  point  fu- 
jets  à  la  peine  de  mort  ;  confidérant  d'ailleurs  que  cet  excès  de  fureur  blelTe  éga- 
lement les  Loix  Divines  5c  humaines ,  Nous  avons  eflimé  jufle  &  néceffaire  d'é- 
tablir des  peines  feveres  contre  ceux  qui  tombent  dans  un  pareil  aveuglement.  A 
CES  CAUSES,&  autres  bonnes  &  juftes  confidérations  à  ceNous  n'iouvans,de  l'avis 
de  notre  Confeil,&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale 
Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  Préfentes  {ignées  de  notre  main; 
Difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît,  que  les  Criminels  con- 
damnés à  fervir  fur  nos  Galères  comme  Forçats  ,  lefquels  après  leurs  Jugemens 
auront  mutilé  ,  ou  fait  mutiler  leurs  membres  ,  foient  punis  de  mort  pour  ré- 
j)arations  de  leurs  crimes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux  Con- 

fcillers 
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feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils 
ay^nt  à  faire  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obrerver  ,  nonobflant 
tous  Edits ,  Ordonnances  j  Reglemens  &  autres  ufages  à  ce  contraires ,  aufquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  .-Car  tel  eft  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donne 
à  Fontainebleau  ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  Septembre  l'an  de  grâce  i  ^77* 
&  de  notre  Règne  le  trente-cinquième.  Signe,  LOUIS.  Et  fur  le  repli  ,  Par  le 
Roy ,  Colbert:  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  for  me  &  teneur  ,fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  ^ 
Février  167  8. 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  le  Procureur  General  du  Roy  à  Paris ,  les 
Chambres  ajfemblees  ,  le  dernier  jour  de  Février  1678.] 

Du  bannijfement  perpétuel.  ]  C'eft  une  autre  peine  de  mort  civile  ,  parce  que 
celui  qui  y  efl  condamné  ,  eft  banni  perpétuellement  de  la  cité  &  du  pays  où  il 
vivoit  auparavant,  &  jouilToit  des  droits,  privilèges  &  honneurs  d'un  vrai 
citoyen  ;  &  fes  biens  font  confifqués  aux  lieux  ou  il  y  a  confifcation  ,  comme  s'il 
étoit  exécuté  de  la  mort  naturelle.  Le  banniiTement  perpétuel  fe  peut  rapporter 
à  la  déportation,  laquelle  fucceda  à  Rome  à  l'interdiftion  du  feu  ôc  de  l'eau  , 
/.  j.  D.  ^i  Lf^.  J«/.  pfc«^.  La  différence  qu'il  y  a ,  eft,  que  celui  qui  étoit  con- 
damné à  la  déportation ,  devoit ,  par  le  Droit  Romain ,  être  déporté  en  quelque 
Ifleque  l'Empereur  lui  aftîgnoit,  ou  qu'il  mandoit  auMagiftrat  de  lui  affigner  , 
/.  2.§.  \  ff.de pœn.l.  i.^.his quibus,  &'  feq.ff.de  kg.  ^.Sc  tels  déportés  8c  ban- 
nis étoient  appelles  à-TrlxKf'H,  idéfï ,  Extorres,  &  fine  civitaie.  Mais  en  France  , 
les  bannis  à  perpétuité  ,  font  bannis  du  Royaume  :  il  eft  vrai  que  quelquefois  le 
criminel  peut  être  condamné  à  être  confiné  perpétuellement  en  tel  lieu  du  Royau- 
me qu'il  plaît  au  Roy  ordonner.  Le  mot  de  banniffement  eft  retenu  de  l'ancienne 
coutume  qu'on  obfervoit  en  France,  qui  étoit  de  publier  le  banni  au  lieu  de  fa 
condamnation  ;  &  bannir ,  fignifie  proprement  publier ,  dénoncer  ;  &  proclamer 
à  tems.  Le  Juge  Royal  peut  bannir  hors  le  Royaume,  &  le  Juge  du  Seigneur  ne 
le  peut  que  hors  de  ia  Jurifdiftion:  Mornuc,  ad  Luit.  ff.deJurifd.Broà.lii.S.vii?n. 
j  j.  La  raifon  pourquoi  le  Juge  du  Seigneur  quoiqu'il  ne  puifle  pas  condamner 
aux  galères  ,  peut  néanmoins  condamner  au  banniftement ,  eft  d'autant  que  cette 
peine  ne  confifte  pas  tant  à  contraindre  le  condamné  à  vaguer ,  qu'à  s'abfenter  ; 
&  qu'elle  eft  plutôt  établie  en  la  fortie  d'une  Province  ,  ou  d'un  territoire 
qu'en  l'entrée  d'une  autre;  &:  en  l'interdit  du  retour  ,  qu'en  la  condition  de  va- 
gabond. Le  Juge  ne  fe  met  pas  en  peine  ou  le  banni  peut  aller ,  il  fe  contente 
qu'il  le  chaffe  de  fa  Terre,  &  le  mettre  hors  les  limites.  Mais  les  Juges  d'Eglife 
ne  peuvent  bannir  aucun,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  territoire;  ôc  quoiqu'établis 
dans  un  Diocèfe,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fon  étendue  foit  de  leur  Jurlldiftion.  Il 
eft  vrai  que  le  Diocèfe  leur  fert  de  bornes;  mais  c'eft  plutôt  pour  laperlonne  des 
Eccléfiaftiques  qui  y  demeurent,  que  pour  le  territoire. 

^(^  Par  une  Déclaration  du  31  May  i  682.il  eft  porté  que  ceux  qui  auront 
été  bannis  par  des  Sentences  Prévôtales,  feront  condamnés  aux  galères  ,  quand 
ils  leront  repris ,  même  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  feulement. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux 
<2ui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  la  plijpart 
ides  voleurs  &  autres  gens  demauvaifevie,  qui  ont  été  repris  de  Juftice  &  ban;; 
Terne  IL  X  x 
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nis,  n'étant  pas  intimidés  par,cette  peine  ,  non-feulement  retournent  dans  les 
pays  &  lieux  d'où  ils  ont  été  chafTés,  mais  continuent  à  vivre  dans   les  mêmes 
crimes;  à  quoi  ils  font  excités  par  le  relâchement  des  Juges  qui  n'ont  pas  exercé 
à  leur  égard  le  châtiment  fevere  qu'ils  ont  encouru  ,  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances, Et  d'autant  que  Nous  ne  pouvons  prendre  trop  de  foin  pour  afTurer 
le  repos  de  nos  Sujets,  &  leur  donner  moyen  de  vaquer  à  leur  commerce  en- 
liberté,  Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  ,  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,    di- 
fons  ,  déclarons  Se  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  ont 
été  bannis  par  Sentence  Prévôtale ,  ou  Jugement  Préfidial  rendu  en  dernier  rsC- 
fort,  &  qui  feront  repris,  quand  même  ce  ne  feroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur 
ban  feulement,  foient  condamnés  aux  galères  ,  fans  qu'il  foit  en  la  liberté- des 
Juges  de  modérer  cette  peine;  mais  bien  de  l'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité  , 
félon  qu'ils  l'eflimeront  à  propos.  Et  quant  à  ceux  qui  auront  été  bannispardes 
Arrêts  de  nos  Cours,  &  qui  feront  pareillement  repris  pour  n'avoir  gardé  leur 
ban  ,  Nous  laifTons  à  nofdiîes  Cours  &  autres  nos  Juges  ayant  pouvoir  de  juger 
en  dernier  reflort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur  châtiment,  eu  égard  à  la  qua- 
lité des 'crimes  pour  lefquels  ils  auront  été  bannis,  &  à  la  condition  des  peribn- 
nes,  Voulons  au  furplus,  que  les  Ordonnances  contre  les  vagabonds  &  gens 
fans  aveu  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  queces  Préléntesils  ayent  à  faire  regifii-er,  &  icelles  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfaiiles,  le  trente-unième 
jour  du  mois  de  May,  l'an  de  grâce  i582.  &  de  notre  Règne  le  quarantième. 
Signé,  LOUIS.  Et  fur  h'  repli ,  Par  le  Roy ,  CoLBERT. 

Et  le  Parlement  a  ordonné  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  12  Mars  i58  y.que 
cette  Déclaration  feroit  lue  aux  condamnés  au  bannifTement ,  lorfqu'on  leur 
prononceroit  les  Sentences  de  bannifTement. 

Vu  par  la  Cour  le  procès  criminel  fait  par  le  Juge  de  Chevreufe ,  à  la  requête 
du  Procureur  Fifcal  de  ladite  Juftice  ,  Demandeur  Se  accufateur  contre  Claude 
Cornu.  Défendeur,  accufé  ,  prifonnier  es  prifons  delà  Conciergerie  du  Pa- 
lais. Sentence  rendue  par  ledit  Juge ,  le  6  Juin  1 584.  par  laquelle  ledit  Cornu 
auroit  été  condamné  à  fervir  le  Roy  en  fes  galères  pendant  cinq  ans.  Arrêt  du  22 
dudit  mois,  donné  fur  l'appel  interjette  par  ledit  Cornu  de  ladite  Sentence,  par 
lequel  la  Cour  auroit  mis  l'appellation  &  Sentence  au  néant,émandant  ledit  Cor- 
nu barni  pour  neuf  ans  du  reffort  du  Parlement  ;  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  , 
aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roy.Ordonnance  portant  élargiffement 
dudit  Cornu  des  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  du  2  5  Juillet  audit  an. 
Procès  verbal  d'emprifonnement  dudit  Cornu ,  trouvé  à  Saint-Clair ,  près  Char-' 
très.  Se  l'écrouë  dudit  Cornu  efdites  prifons  de  la  Conciergerie  ,  du  dix -huit 
Tévrier  dernier.  Arrêt  du  vingt-fept  dudit  mois,  portant  que  ledit  Cornu  fe- 
roit interrogé  pardevant  AlaîtreRené  de  Maupeou,  Confeilier  en  la  Cour,  fur 
la  contravention  par  lui  faite  audit  Arrêt  du  vingt-deux  Juin  1684.  Interroga- 
toire fubi  en  conféquence  par  ledit  Cornu,  le  premier  du  préfent  mois  de  Mars, 
Ef.*^.  ^'^"'-  ^^  Confeilier  commis.  Conclufîons  du  Procureur  Général  du  Roy. 
•^  111  (Se  interrogé  en  ladite  C'our  ledit  Cornu  fur  les  faits  à  lui  impofés  ;  Tout- 
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confideré.  Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour,  pour  avoir  par  ledit  Cornu  contrevenu 
à  l'Arrêt  du  vingt-deux  Juin  i  684.  &luivanticelui  n'avoir  gardé  fon  ban  ,  l'a 
condamné  &  condamne  à  être  mené  &  conduit  aux  galères  du  Roy ,  pour  en  icel- 
les  être  détenu  ,  &  fervir  ledit  Seigneur  Roy  comme  Forçat ,  le  tems  &  efpace 
de  trois  ans.  Enjoint  à  tous  Juges  du  rellbrt  du  Parlement,  lorfqu'ils  prononce- 
ront des  Sentences  de  bannilTement  ,  qui  feront  par  eux  rendues  en  dernier 
refTort,  &  autres  aufquelles  les  accufés  auront  acquiefcé  ,  enfemble  les  Arrêts 
delà  Cour  qui  contiendront  la  même  peine,  dont  l'exécution  leur  fera  ren- 
voyée, de  faire  lefture  aux  accufés  de  la  Déclaration  du  Roy  du  trente-un  Mai 
1(58  2.  faite  contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban ,  ce  qui  fera  obfervé  pat 
les  Greffiers  de  la  Cour ,  lorfqu  ils  feront  femblables  prononciations,  à  ce  qu'au- 
cuns n'en  prétendent  caufe  d'ignorance.  Et  fera  le  prélent  Arrêt  envoyé  dans 
tous  les  Sièges  <Sc  Bailliages  dudit  reffort  du  Parlement ,  à  la  diligence  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  Fait  en  Parlement ,  le  i  2  Mars  1 62  S-  Signé  De  la, 

B  AU  NE.  ] 

De  la  qutjîion  fans  referve  des  preuves.^  Après  la  queftion  exécutée,  fi  le  crimi- 
nel n'a  rien  confefTé,  la  plus  commune  opinion  eft ,  que  les  indices,  quelque  ur- 
gens ,  véhémens  &  indubitables  qu^ils  puiflent  être  ,  font  purgés  ,  parce  qu'en 
vain  les  Juges  inférieurs  auroient  ordonné  &  exécuté  la  queflion  ,  puifqu'èlle  ne 
fe  doit  bailler  que  pour  indices ,  û  les  indices  n'étoient  purgés.  /ilbaUKs  ,  ad  h 
Ediâiim ,  D.  de  qita.fl.  ù"  ad  Rubr.  Cad.  eod.  Jul.  Clar.  w  praxi,  %.fifu  qucjî.  64, 
Farinac.  qii.ifl.  -^o  L'Ordonnance  de  l'an  i^Jj^.  veut ,  s'il  y  a  Partie  civile  ,  que 
les  Faniesjoient  ouïes  en  Jugement  ;  pour  prendre  cottclufions  L'une  a  l'encomre  de 
l'autre ,  &  être  réglées  en  procès  ordinaire  ,Ji  les  Juges  y  voyent  la  matière  difpofte. 
Mais  fouvent  les  Juges ,  fans  autrement  oiiir  les  Parties  en  Jugement ,  les  reçoi- 
vent ,  par  la  Sentence  qu'ils  donnent  après  la  queflion  ,  en  procès  ordinaire  ;  ÔC 
cependant  élargiffent  l'accufé ,  quelquefois  en  baillant  caution  ,  quelquefois  à  fa 
caution  juratoire. 

Il  arrive  pourtant  par  fois  que  les  Juges  &  principalement  les  Cours  > 
condamnent  l'accufé,  encore  qu'il  n'ait  rien  confedé  à  la  quellion,en  quelque  pei- 
ne, même  corporelle,  non  pas-telle  qu'il  eût  méritée,  s'il  eût  été  pleinement 
convaincu  ;  car  fouvent  les  Cours  en  ordonnant  la  queflion  ,  refervent  les  indi- 
ces épreuves;  &  en  ce  cas,  mitior pœna  reo  infigtîur,  quam  ea quxjufiisproba- 
tionii>us  irrogaretur.  Innocent,  in  cap.  Nojler^de  prj^fumpt.  glof.  Ù"  Panormnan.in 
capit.  affere  eod.  Papon  ,  en  fon  quatrième  livre ,  tit.  j.  &  Clarus,  lib.  $.  Stm,  §. 
jin.  qu^jl.  6^.  Non  enimjuftu>n  ejijubire  reum  torrnentis,fi  neget,  vullajpe  venta 
/•fcrf^fww.  Mais  les  Juges  inférieurs  n'ont  telle  autorité  ,  &  fuivent  l'opinion 
commune  &  la  plus  équitable,  qui  efl  que  par  la  torture  les  indices  font  purgés: 
Âlbenc.diâ.  locBoer.decij'.  163.  Didacus,  Praâic.  qu.ift.  2  3 .  Quelquefois  même 
îe  Juge  abfout  le  criminel  après  qu'il  a  foufFert  la  queflion  ,  ôc  condamne  l'ac- 
cufateur  aux  dépens,  quand  il  connoît  par  la  conférence  des  preuves  avec  les 
jréponfes  du  criminel  en  la  queflion ,  qu'il  n'y  a  pas  matière  de  le  condamner ,  & 
détenir  plus  long-tems  en  procès  ;  &  c'efl  l'opinion  de  Gomcf.  dedcltâ.  cap.  i  j . 

Mai";  la  pratique  laplus  communeeftderecevoir  les  Parties  en  procès  ordinai- 
re; l'événement  eft,  que  fi  le  Demandeur  ne  rapporte  point  de  nouvelles  charges  ou 
preui  ex,ilfèra  condamne  aux  dépens,dommages  &  intérêts  du  Défendeur, même  en 
réparation  extraordinaire, s'il  y  a  de  la  calomnie;  fuivant  l'Ordonnance  de  l  j"  3  9. 
article  1  64..  &  lorfque  le  Juge  connoît  qu'il  y  avoit  grande  apparence  en  l'accu» 
^tion,  il  met  les  Parties  hors  de  Cour  cSc  de  procès,  fans  dépens,  dommages  &; 
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s'ordonne  pas  à  fa  requête;  mais  fur  les  conclulions  du  Procureur  du  Koy  ou 
Fifcal ,  ou  de  l'office  du  Juge.  Monfieur  Bourdin  fur  ledit  article  i  6^.  de  l'Or- 
donnance de  ij- 3  p.  dit;  que  fi  par  le  moyen  de  la  queftion  onnepeut  tirer  au- 
cune preuve  du  fait ,  en  ce  cas  l'accufé  doit  être  abfous  ;  ou  bien  s'il  y  a  quelque 
efpece  de  preuves  douteufe  ,  les  Parties  doivent  être  réglées  &  reçues  en  procès 
ordinaire. 

Des  galères  à  tems.  ]  Les  galères  à  tems ,  le  bannilTement  à  tems  ôc  le  fouet , 
n'emportent  point  confifcation  de  biens  ,  mais  feulement  note  d'infamie  ;  ôc  G. 
les  bannis  à  tems ,  ou  condamnés  aux  galères  à  tems ,  font  détenus  prifonniers , 
le  tems  de  la  prifon  leur  doit  être  tenu  en  compte  fur  le  tems  du  banniflement  y 
ou  des  galères ,  fuivant  la  Loy  omnes  ,  2  3 .  &  la  Loy  dernière  ,  C.  de  pœn.  fi  ce 
fi'eft  que  par  l'Arrêt  ou  Jugement  ils  foient  condamnés  en  quelque  peine  ou 
amende  pécuniaire  ,  &  ordonné  qu'icelle  payée ,  ils  feront  bannis  ou  envoyés 
aux  galères. 

Article    XIV, 
Par  qui  doivent  être  fignès  Les  Jugemens. 

TO  u  s  Jugemens ,  foit  qu'ils  foient  rendus  à  la  charge  de  l'appeî , 
ou  en  dernier  reflbrt ,  feront  fignès  par  tous  les  Juges  qui  y  auront;: 
afijlé ,  à  peine  d'interdidion ,  des  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ties ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins  rien 
innover  à  l'ufage  de  nos  Cours ,  dont  les  Arrêts  feront  fignés  par  le 
Rapporteur  ôc  le  Pre'fldent. 

Si  rontfigtiés  par  tous  les  Juges  qui  y  auront  ajfiflè.']  Les  Romains  avoient  encore 
accoutumé  d'exprimer  dans  leurs  Jugemens  la  caufe  de  la  condamnation  &  celle 
de  l'abfolution  ,ut  iu  LJVletrodorum,:^O.D.  de paen.  J\detrodorum  cùmhojiemfu- 
gietnem  Jctens Jujceperit  in  infalam  adjportari  Philoéieteti ,  quod accultari  eum  mn 
ignora» s  diii  dijjimulaverit^n  InfUlam  relegari placer,.  Livius,lib.  viii.^uando- 
quidem  tu,T,AJanli,  nequeimpertum  ConJUlare,neque tnajejîatem  pmriam  veriiusy, 
adverjus  Edidum  nnjlrum  extra  ordinem  pugnajii,&  quantum  in  te  fuit,  difcipli- 
nam  militaremfohijîii  nos  potiàs  tio^ro  deliâo  ple6iemur,  quàm  Refpub.  tatitofuo- 
damno  nojîrapeccata  laat,  &c.  I.  Ltâior  ,  deliga  adpalum.  Pline  v.  Epître  i/^^ 
rapporte  un  exemple  d'une  Sentence  d'abfolution  :  il^ff/my  quidem  nominatuTri' 
futjjefaliurum,fi  caufam  Vicentinorum  eodein  antmo  qito  fufceperût,penulijfet:quia 
tamen  in  hocgtnus  culpx  non  fraude  incidij]et,nihilque  dignum  animadverjione  ad- 
mifijjècon'vinceretur,  liù>erandum,ita  ut  Vincentius  quod  acceperaî,reddtret. 

Les  Interprètes  du  Droit  ont  douté  s'il  falloit  pratiquer  la  même  chofe  dan» 
les  condamnations.  Cette  queflionefl  traitée  par  Clar.  §.  fin.q.  95.  num.  2.  & 
Imb.  3 .  Inft.  for.  ip.  rapporte,  fuivant  le  fentiment  d' Angélus  k.xtXmviS,fceleris 
eaujam  nomenque  jpeciatitn  inferendum  condemnationi  :  &  c'eft  avec  raifon  que  la, 
ehofe  fe  pratique  ainfi ,  d'autant  que  ce  feroit  une  chofe  abfurdeque  le  Juge  pro- 
aoncât  de  cette  manière,  L.Titium  in  infulam  deportariplacei ,  fi  l'on  n'y  ajoûtoit 
le  crime  dont  il  eft  convaincu,  quoniam  vimfecit ,quoniam  hojltm  fugiemem  J'cietis^ 
eala-uit  ,,&c.  On  avoit même  accoutumé  parmi  les  Romains  caufam  condemnatia- 
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nis  cruciinfcribere,  aut  per  prceconum  dtnuniiare  ,  ut  videtiir  in  h  i  6.  C.  ex  quib. 
cauf.  infam.  irrog.  Ù'  l.fi  duo  ,19.  in  fi.  D.  de  jurejur,  &  comme  le  témoigne 
l'écriteau  mis  fur  la  Croix  de  notre  Sauveur. 

Article     XV. 

De  Pexécution  des  Jugemens  fans  pareatis. 

Ous  Jugemens  en  matière  criminelle,  quigifentenexécutionj 
feront  exécutés  pour  ce  qui  regarde  la  peine ,  en  tous  lieux,fans 
permiflion  ni  pareatis. 

Article    XVI. 

Contre  qui  doit  être  décerné  t  Exécutoire  pour  les  frais  du  procès. 
Es  Juges  pourront  décerner  Exécutoire  contre  la  Partie  civile  j 


T 


L 


s'il  y  en  a,  pour  les  frais  néceffaires  à  l'inftrudion  des  procès, 
ôc  à  l'exécution  des  Jugemens,fans  pouvoir  néanmoins  y  comprendre 
leurs  épices,  droits  &  vacations^  ni  les  droits  ôc  falaires  des  Grefliers. 

Comre  la  Partie  civile,  "]  Cet  article  &  le  fuivant  regardent  les  perfonnes  con- 
tre lefquelles  l'exécutoire  des  frais  doit  être  décerné ,  afin  que  le  procès  Toit  fait 
aux  accufés,  11  parle  premièrement  des  Parties ,  comme  étant  les  plus  intereffées 
a  inftruire  le  procès  &  à  exécuter  les  Jugemens ,  fauf  à  les  repeter  fur  les  biens 
des  accufés  :  mais  cela  fe  doit  entendre  des  Parties  civiles ,  qui  ont  accufé  Se  m~ 
ftruit  en  leur  nom  l'accufatioji,  comme  j'ai  remarqué  fur  l'article  j.  du  titre  ^. 
des  Plaintes  ;  Et  lorfque  les  Parties  fontfi  pauvres,  qu'elles  n'ont  pas  le  moyen 
de  fournir  aux  frais  de  l'exécutoire ,  elles  feront  reçues  à  bailler  requête  pour  en 
être  déchargées  ,  &  en  ce  cas  l'exécutoire  doit  être  décerné  dans  les  lieux  qui 
font  du  Domaine  du  Roy,  &  qui  n'ont  pas  été  engagés  contre  le  Receveur  da 
Domaine  du  Roy;  dans  ceux  qui  ont  été  engagés,  contre  les  Engagiftesou  les 
Receveurs  ;  &  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  contre  les  Seigneurs  mêmes;Ieur3 
Receveurs  &  Fermiers;  comme  il  eft  exprelfément  réglé  dans  l'article  fuivanr. 
Et  quant  aux  frais  qui  fe  doivent  prendre  fur  les  Receveurs  ordinaires  du  Roy,, 
les  Juges  doivent  ufer  d'une  grande  difcretion ,  pour  n'ordonner  ou  taxer  que 
les  frais  qui  feront  abfolument  néceffaires  &  raifonnables  ,  &  qui  n'excèdent  pas 
la  tomme  qui  eft  réglée  par  le  Roy  pour  les  frais  de  Juftice  en  chacun  Siège  ,. 
Bailliage  &Sénéchau(fée ,  afin  que  Âleflieurs  de  la  Chambre  des  Comptes  n'en' 
ordonnent  par  la  répétition  fur  eux.  Voyez  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de' 
Fan  ijdj.àChâteaubriantj  art.  5". ■&  6.  «Scfuivans. 

Article     X  V  I  L 

S 'Il  n'y  a  point  de  Partie  civile ,  ou  qu'elle  ne  puifle  fatisfaire  aux 
Exécutoires ,  les  Juges  en  décerneront  d'autres  contre  les  Rece-- 
veurs  de  notre  Domaine,  011  il  ne  fera  point  engagé,  qui  les  acquit- 
teront du  fonds  par  Nous  deftiné  à  cet  effet.  Et  li  notre  Domaine  elV 

X  x  ii  j 
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engagé,  les  Engagifles,  leurs  Receveurs  ôcFermiers  feront  contraints 
au  payements  même  au-deflus  du  fonds  deftiné  pour  les  frais  de  Ju- 
ftice.  Et  dans  la  Juftice  des  Seigneurs ,  eux ,  leurs  Receveurs  &  Fer- 
miers feront  pareillement  contraints,  &  les  Exécutoires  exécutés  par 
provifion ,  &  nonobftant  l'appel ,  contre  les  Receveurs  ou  Engagiftes 
de  nos  Domaines ,  &  les  Seigneurs  j  fauf  leur  recouc  contre  la  Partie 
civile,  s'il  y  en  a. 

Contre  les  Receveurs  de  notre  Domaine.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut,donné 
à  Verfailles  ,  le  2.6  Oô.ohvc  I  583.  il  a  été  ordonné,  que  les  frais  qu'il  convien- 
dra faire  pour  rinflruâion  des  procès  criminels,  &  exécution  des  Jugemens  qui  in- 
terviendront fur  icetix,  aufqueh  il  n'y  aura  point  de  Partie  civile  ,  ^  dont  S.  M. 
efl  tenue,  feront  pris  fur  le  revenu  dejes  Domaines  ,  &  payés  par  les  Fermiers  d''i- 
ceuxfur  les  Exécutoires  des  Juges  ,  vifés  par  lesfieurs  Intendans  Ù"  Comtnijf aires 
depAitis  dans  les  Provinces;  dans  lefquels  Exécutoires  ne  feront  co7npris  aucune' épi- 
ces,  droits  &  vacations  des  Juges,  ni  les  droits  &  falaires  des  Greffiers,  mais  feule- 
ment la  fimple  nourriture  Ù"  frais  de  voiture  des  Juges  ù'  Ojficiers  quife  tranfpor- 
teront  hors  de  leur  rcftdence  à  f  effet  defdites  injîruâions  :  lefquels  nourriture  & 
frais  de  voiture  font  réglés  parprovtfwn  a  quinze  livres  a  un  Preftdent  ou  Cenfeiiler 
de  Cour  fuperieure,  dix  livres  au  Suhflhut  du  Procureur  General, Jept  livres  dtxjols 
au  Greffier  ou  principal  Commis,  compris  les  expéditions^^'  cinq  livres  à  l'HuiJfier, 
le  tout  par  jour.  Et  quant  aux  Officiers  inférieurs  ,fept  livres  dix  fols  au  Lieutenant 
General  ou  Criminel,  Conjetller  ou  Affeffeur;  cent  fols  au  Procureur  du  Roy, quatre 
livres  quinze  fols  au  Greffier,  compris  les  expéditions  :  feront  auffi  compris  dans  lef~ 
dits  Exécutoires,  le  pain  ,  medicamens  ,  conduite  ù'  capture  ,  ou  affgneront  les  té- 
moins, les  falaires  Ù"  voyages  des  témoins  ,  &  les  frais  des  exécutions  ;  fauf  à  re- 
prendre lesfommes  contenues  aux  Exécutoires  fur  les  deux  tiers  des  biens  conffqués 
des  condamnés  Ù'  exécutés;  &'  à  cet  tffet  que  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  ref- 
fortjportant  confifoation,  feront  mis  aux  mains  des  Fermiers  Généraux  pour  enpour- 
J'uivre  le  recouvrement. 

Et  par  un  autre  Arrêt  duditConfeil  du  25  Novembre  audit  an  ,  expli rouant 
ledit  Arrêt ,  Sa  Majefté  a  ordonné ,  qu'il  ne  pourra  être  délivre  Exécutoire  par  les 
Juges  pour  les  frais  de  i'inforuiîion  des  procès  criminels,  ù"  exécution  des  Jugemens 
qui  interviendront  fur  iceux,  aufquels  il  n'y  aura  point  de  Partie  civile,  &"  dont  Sa 
Jldajefoé  efl  tenue;  que  lorfqu'ilfera  queflion  de  la  punition  des  meurtres,  viols ,  in- 
cendies ,  vols  de  grand  chemin ,  lù^  autres  crimes  de  cette  nature. 

^3^  I'  ^"  ^fl  encore  intervenu  depuis  beaucoup  d'autres  fur  cette  matière. 
Celui  du  y  Mai  168  j.  concerne  les  frais  des  procès  faits  par  les  Prévôts  des 
Alaréchaux. 

La  Déclaration  du  12  Juillet  1 68  7.  règle  le  tems  dans  lequel  doivent  être  payés 
lesExécutoires  &  celui  où  lesFermiers  duDomaine  feront  tenus  de  les  faire  vifer. 
Un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  du  23  Odobre  i  65)4.  a  rappelle 
une  partie  de  ces  Reglemens  &  en  a  encore  établi  de  nouveaux  ,  il  porte  que  : 
Le  Rov  ayant  été  informé  des  abus  que  commettent  aucuns  Juges  ,  en  dé- 
cernant les  Exécutoires  pour  frais  de  Juftice ,  dont  Sa  Majefîé  efl:  tenue  ,  pour- 
des  fommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles  portées  par  les  Arrêts  &  Regle- 
mens du  Confeil ,  dont  ils  profitent  conjointement  avec  les  Commis  des  Fer- 
m'iers  de  Domaines  ,  &  particulièrement  dans  les  cas  dans  lefquels  pour  dépeji^ 
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fes  urgentes  ,  Se  pour  ne  point  fulpendre  le  cours  de  la  Juflice  Se  la  punition 
des  criminels.  Sa  Majefté  a  ordonné  par  fa  Déclaration  duisJuillet  i  687.  que 
lefdits  Exécutoires  feroient  payés  fur  le  champ  ,  fans  attendre  qu'ils  ayent  été 
vifés  par  lesfieurslntendans  «Se  Commiflaires  départis:  A  quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir  &  empêcher  la  continuation  de  ces  abus,  qui  confomment  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  la  Ferme  de  fes  Domaines  :  Oiii  le  rapport  du  Sieur 
Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances  :  Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordon- 
né &  ordonne  que  les  Exécutoires  pour  frais  de  Juftice,dont  S.  M.  efl:  tenuë,lef- 
quels  feront  décernés  par  les  Juges  pour  dépenfes  urgentes  &  néceifaires,  conti- 
nueront d'être  payés,conformément  à  ladite  Déclaration  du  1 2  Juillet  1 6  8  7 .fur 
le  champ,&  fans  attendre  qu'ils  ayent  été  vifés,à  la  charge  par  lefditsFermiers  deC- 
dits  Domaines  de  les  faire  vifer  dans  l'efpace  de  trois  mois  après  qu'ils  en  auront 
fait  le  payement  :  Et  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Juges  de  comprendre  dans 
lefdits  Exécutoires ,  ôc  autres  qu'ils  décerneront  pour  lefdits  frais  de  Juftice  dont 
Sa  Majefté  eft  tenue,  autres  &  plus  grandes  fomraes  que  celles  portées  par  les 
Arrêts  Se  Reglemens  du  Confeil ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  en  leurs 
propres  &  privés  noms,  de  la  reftitution  defdites  fommes  excédentes  ,  en  cas 
qu'elles  ayent  été  payées  par  lefdits  Fermiers  des  Domaines.  Enjoint  Sa  Majefté 
aufdits  Sieurs  Tntendans  &  Commiflaires  des  Parties,  de  réduire  les  fommes 
contenues  aufdits  Exécutoires,  foit  qu'elles  ayent  été  payées  ou  non  ,  à  celles 
portées  par  lefdits  Reglemens  ,  lorfque  les  Exécutoires  leur  feront  préfentés 
pour  être  vifés  ;  &  en  cas  que  le  payement  en  ait  été  fait,  d'ordonner  la  reftitu- 
tion de  l'excédent  fur  les  ordonnateurs  &  parties  prenantes  folidairement. 

Enfin  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  17  10.  il  eft  ordonné  que 
les  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume,  ne  pourront  vifer  aucuns  Exécutoires  qu'il  ne  leur  ait  apparu  des 
Procédures  fur  lefquelles  ils  auront  été  décernés  pour  connoître  fi  les  crimes 
dont  il  s'agit  font  de  la  qualité  portée  par  l'Arrêt  du  iy  Novembre  i  58 5. con- 
formément aux  Arrêts  &  Déclarations  rendus  en  differens  tems  à  ce  fujet,  ] 

Article     XVIII. 

Peine  contre  les  premiers  Juges  qui  y  contreviennent, 

ENJOIGNONS  aux  premiers  Juges  d'obrervcr  le  contenu  aux 
deux  précédens  articles ,  à  peine  dé  cent  cinquante  livres  d'a- 
mendes ^  à  laquelle  en  cas  de  contravention^  ils  feront  condamnés  pac 
les  Juges  Supérieurs ,  fans  pouvoir  erre  remife  ni  modérée  :  Et  vou- 
lons que  les  mêmes  Exécutoires  foient  aulîî  par  eux  délivrés. 

A  peine  de  cetit  cinquante  livres  ^awîfw^e.J  L'Ordonnance  a  voulu  faire  un 
Article  particulier  de  la  peine  qui  doit  être  encourue  par  les  contrevenans  aux 
Articles  précédens ,  pour  en  recommander  d'autant  plus  l'obfervation ,  afin  qu'à 
faute  de  pourfuivre  &  de  fournir  aux  frais,  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis^ 
les  peines  ayant  été  introduites  par  la  Loy  pour  deux  raifons  très-importantes  y 
pour  la  punition  &  correction  de  celui  qui  a  commis  le  délit ,  &  pour  l'exemple,, 
afin  (jue  les  autres  en  foient  détournes  ,  par  la  crainte  de  la  peine ,  &  par  la  ter- 
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reur  du  fupplice.  Et  c'eft  à  quoi  les  Juges  doivent  foigneufement  tenir  la  maîn , 
d'autant  qu'ils  font  les  ferviteurs  &  les  niiniftres  de  la  Loi,  qui  n'eft  jufte  qu'en 
tant  qu'elle  rend  aux  coupables  ce  qu'ils  méritent. 

Article    XIX. 

Du  devoir  des  Procureurs  du  Roy  y  &  de  ceux  des  Seigneurs ,  pour  la 
pourjuite  des  crimes ,  nonobfiant  les  tranfaclions  ô"  cejfwns. 

ENjoiGNONsà  nos  Procureurs ,  6c  à  ceux  des  Seigneurs ,  de 
f  pourfuivre  inceflamment  ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  ca- 
pitaux,  ou  aufquels  il  écherra  peine  afflidive  ,  nonobfiant  toutes  tran- 
Ja&ions  &  celions  de  àx.o\\^  faites  par  les  Parties.  Et  à  t égard  de  tous  les 
autres ,  les  tranfaclions  feront  exécutées ,  fans  que  nos  Procureurs  ôc 
ceux  des  Seigneurs  puiffent  en  faire  aucune  pourfuite. 

"Des  crimes  cûpitaux.lVar  le  Droit  Romain  le  crime  capital  eft  pris  le  plus  Tdu- 
vent  pour  le  crime  duquel  la  peine  ordinaire  eu  la  mort  naturelle ,  ou  le  bannilTe- 
ment  perpétuel,  fuivant  la  Loy,  Licet  capitalis,  103  D.deV.  S.  la  Loy  2.  de 
pub. jud.  lnLioy  2  Si[àLioyCûpitûlium,D.depcen.CssLo'ix  recjuierent  deux  cho- 
fes  pour  faire  que  le  crime  foit  capital  :  la  Tprem\ere,titj!tpœnafa>j^uwis:Sc  la  deu- 
xième ,  utftt  pœna  capitalis  ;  &  il  n'y  a  que  la  mort  naturelle ,  en  laquelle  l'une  & 
l'autre  de  ces  peines  fe  rencontre  :  le  crime  non  capital  eft  celui  qui  n'eft  point 
puni  du  dernier  fupplice, ex  quo  reusfalvo  capite  circa  bona  exiflimaitonemqut plec- 
titttr,  aut  aliquam  corporis  coercitionem  fujiinet  ,1.  2.  D.  depubl.jud.  §  publicorum 
Infl.eod.1.6.^.  tdt.& ll.feqq.l.2S.D.de pœn.Clar.quxJl.^S.  v.  '].&  S.Gomef.^. 
Refol.^.  Decia  ^.crim.  34«.  2  j.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  ajoute  ,  ou 
ceux  ûiifqiiels  il  écherra  peine  ajflifiive ,  pour  nous  faire  entendre  qu'il  eft  du  de- 
voir des  Procureurs  du  Roy  &de  ceux  des  Seigneurs,de  pourfuivre,  nonobftant 
les  tranfaftions,  non-  feulement  ceux  qui  feront  prévenus  des  crimes  qui  méritent 
la  mort ,  mais  encore  des  autres  aufquels  il  échet  peine  affliftive  &  infamante;  & 
en  ces  cas,  la  tranfadion  éteint  l'accufation,  mais  non  pas  le  crime,  /  2.C.deaboï. 
Bajard.adClar.qucffl.^S.TJutrt.  I  2.Farin.  quxfl.^.num. ^  l .& feqq.Decia.^ .Crim. 
cap.^  ^.}7um.  j  j".  d'autant  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  queles  crimesne  demeurent 
pas"  impunis  :  Certum  enim  ejî  publicam  coercicionem  privatorum  paâiombus  tolli 
non  pojjè,  àr  expedit  Reipuù.  dtliéîa  nocentium  non  (Jjl  impunit a:L  y .  D.de  paéî.dot. 
l.'j.^.Jipac!fcar,depafi.  l.  ita  vulneratus,  Jl-I.  xjltmaiio,  D.  ad  Itg.  AquU.  p.  §. 
quod  illicite  ,  D.  de  public,  jud. 

Nonobjlam  toutestraiifaéiiom & cejjions.']  L'Ordonnance  de  i  j" ^7. (permet en 
général  de  compofer  de  toutes  fortes  de  crimes  pour  l'intérêt  civil  ;  &  celles  de 
Charles  VIL  de  l'an  i  j  ç6.  &:  de  François  L  à  Ys  fur  Thille,  en  Oftobrei  53  J. 
chap.13.art.  5'I.(]e  défendoient à  toutes  perfonnes  ayant  Juftice  &  connoiÛan- 
ce  des  cas  criminels.  Se  aux  OiBciers  fur  peine  de  privation  de  leurs  Jurifdiftions 
&  Offices:  )  mais  par  l'article  de  cette  Ordonnance  ,  (  il  eft  permis  à  la  Partie 
civile  de  tranfiger  des  crimes  capitaux  &  de  ceux  aufquels  échet  peine  affl'iâive; 
&  il  eft  enjoint  aux  Procureurs  du  Roy  &  à  ceux  des  Seigneurs,  nonobftant  ces 
tranfaftions ,  de  les  pourfuivre  :  Se  à  l'égard  des  autres  dont  les  Parties  ont  tran- 
se, les  Procureurs  du  Roy  ne  font  pas  re^ùs  après  les  ceflions  (Sitranfadions  , 

d'eq 
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d'en  faire  aucune  pourfuite,  )  Aufîii  le  Droit  Romain  fait  diftindion  entre  les  dé- 
lits privés  ôc  les  crimes  publics. 

A  regard  des  délits  privés  ,  comme  l'injure  ,  le  larcin,  &  autres  femblables, 
^ux  notj  ad  puHicam  ûjwt^e/Ji ,fed ad  remfamiïtarem  refpk'mm ,  il  étoit permis 
de  tranfiger  ,  fuivant  la  Loi  7.  ^.Ji  pûàfcar,  &  la  Loi  2'j.%-pûéîaquxturpem,ff'. 
depaâ.  comme  il  eft  aulli permis  par  cet  article,  en  ces  mots,  ù"  à  l'e^ard de 
tous  autres  ;  (  mais  à  l'égard  des  crimes  publics  ,  la  Loi  tranjîgere  ,  i  8.  C.  de 
tranfaii.  diftingue  entre  le  crime  capital  auquel  il  n'eft  défendu  d'accorder  & 
tranfiger ,  excepté  l'adultère,  parce  que  omn'is  hotiefla  ejl  ratio  expediend^e  falutisy 
Sz  les  crimes  aufquels  il  n'échet  pas  peine  atfliftive,finon  au  crime  de  faux. Voi- 
ci les  termes  de  la  Loï.-Tranjigere  vel  pacijci  de  crimine  capitali excepta  adulteri» 
prohibhiim  non  efi.  In  aliis  aucempublicis  criminibus  qux  fangtiinis pœnam  non  in' 
gerum,  tranjîgere  non  licet  chràfalfi  accufationem,  lefquels  mots,  citràfal/iaccu- 
fattonem,  ont  donné  lieu  à  diverfes  interprétations,  &  à  des  erreurs  fur  le  fens  & 
l'intelligence  de  cette  Loi.CarPapon  remarque  en  fon  Recueil  d'Arrêts, liv.2  5. 
tit.  1 1. Arrêt  4.  que  plufieurs  ont  crû  que  par  ces  mots  le  crime  de  faux  ell  excep- 
té ,  &  qu'il  eft  permis  d'en  tranfiger  ;  mais  que  cela  feroit  abfurde,  parce  que  ce 
crime  feroit  toujours  exemt  de  peine  corporelle  ,  quoiqu'il  foitfort  énorme  ,  & 
que  Meilleurs  de  la  Cour  du  Parlemnent  de  Paris,  à  la  requifition  de  M.  le  Pro- 
cureur General  du  Roi  ,  ayent  fait  défenfes  aux  Parties  d'en  compofer  ;  &  ainfl 
il  dit  qu'il  faut  entendre  ce  m'ot  cnrà,  non  pas  par  exception,  mais  comme  ayant 
le  même  etfet  quejwe,  c'eft-à-dire  qu'on  ne  peut  compofer  des  crimes  où  il  n'é- 
chet pas  peine  corporelle,  fans  fe  foumettreàêtre  accufé  de  faux  ,  comme  chrà 
aleam,  chrà  penculum ,  vaut  autant  que  fans  danger,  fans  hafard.  Godefroy  l'ex- 
plique ainfi  en  fes  Notes  fur  cette  Loi  ;  néanmoins  l'Auteur  des  Bafiliques  eft  de 
ce  lentiment,  que  par  ces  mots,  citràfalfi  accufationem  ,  le  crime  de  faux  eft  ex- 
cepté :  liyà^  TîT;  '^s-Xa.ç-oyfa.^lxçtyzXnf.ituii  y.cd  /j.»  tX^'  '^'  a'/^=t1oç  T>ii'  rtf/.o^ixv 
C/J.COÇ  s^eç-iv  Itti  aura  cTiaT^ùe^a.! ,  Eclog.  Bafil.  Ub.  II.  tit.  2.  Cûp.  26.  Cette 
autorité  doit  prévaloir  à  toutes  les  autres  ,  d'autant  que  comme  l'Auteur  des 
Bafiliques  a  écrit  en  un  fiécle  qui  étoit  plus  proche  de  celui  de  Juftinien ,  il  eft 
vrai  femblable  qu'il  a  mieux  pénétré  le  fens  des  nouvelles  Conftitutions  qui  ont 
été  inférées  dans  le  Code  Juftinien. 

Il  eft  vrai  que  parmi  les  Auteurs  Latins  ,  cette  particule  citrà  ,  eft  employée 
pour  augmenter  ou  pour  diminuer  cequ'on  dit,pltitôtque  pouren  excepter  quel- 
que chofe  ;  pour  diminuer,  lorfqu'on  vouloit  affirmer  ,  comme  en  ceux-ci ,  citrà 
fanguinem,  citra  S.  P.  ^.  R.volumatem,  ^onr  augmenter,  en  y  ajoutant  la  parti- 
cule négative,  par  exemple,;zciM  citrà fan^uinem,nûn  citrà  faîft  accufationem,c'eû- 
à-dire  ,  que  ceux'qui  tranfigent  ,  ne  tombent  dans  le  crime  de  faux  ;  mais  cela 
étoit  de  l'ufage  d'un  fiécle  dans  lequel  la  Langue  Latine  étoit  dans  fa  pureté,  au 
lieu  que  la  Conftitution  des  Empereurs  Diocletien  &.  Maximien  a  été  écrite  en 
un  tsms  auquel  elle  en  avoit  déchu.  Juftinien  s'eft  depuis  fervi  de  cette  particule 
pour  fignifier  ce  qu'il  avoit  excepté  dans  la  Loi  unique  ,  §.  accedit ,  C.  de  rei  ux. 
aB.  ce  qui  eft  une  preuve  que  dans  les  fiécles  fuivans,  on  a  rétabli  &  autorifé  le 
même  ufage  qu'elle  avoit  eu  dans  les  fiécles  précedens  :  mais  il  eft  permis  à  un 
chacun  de  tranfiger  de  tous  crimes  pour  fon  intérêt  civil,  Char,  en  fes  Pandeétes, 
chap.  I  3 .  vers  la  fin  ;  d'autant  qu'il  refte  toujours  une  Partie  pour  la  vengeance 
oupunition  du  crime,  qui  en  peut  faire  la  pourfuite,  qui  eft  le  Procureur  du  Roi 
ou  Fifcal ,  qui  peut  même  fe  fervir  de  la  tranfaftion  contre  l'accufé ,  comme  im- 
pliquant en  foi  un  aveu&confeffion  du  crime  ,  m  cajii  non  iranfigihili  &  ttiitr- 
Tome  II,  Y  y 
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vemente  pretio,  h  ult.  ff  de  prxvaric.  M^nfing.  Obfirvat.  Centu.  6.  Obftrv.  2 2. Il 
eft  vrai  qu'on  en  excepte  l'accord  fait  par  le  père,  pecuniâ  data,  du  crime  duquel 
fon  fils  eft  accufé  ,  lequel  ne  fert  pas  de  préfomption  véhémente  contre  fon  fils  : 
d'autant  que  l'afFeftion  du  père  envers  fon  fis,  &  le  dëplaifir  qu'il  a  de  le  voir  en 
peine  ,  peut  être  le  fondement  de  l'accord,  plutôt  q^Je  de  fervir  de  préfomption 
qu'il  fçût  avec  certitude  que  fon  fils  eût  commis  le  crime  dont  il  eft  accufé  ;  Cor- 
nel.  Cenf.^oo.  Anton.  dtNigr.  in  cap.  20o.  num.  24. 

Faites  par  les  Parties.']  L'Ordonnance  comprend  l'accufé  &  l'accufateur.  Par 
le  Droit,  il  étoit  permis  à  Taccufé  de  tranfiger  du  crime  capital  avant  &  après 
l'accufation  ,  la  Loi  1 .  D.de  hon.eor.  qui  amejimem.  entend  une  raifon  générale, 
qui  n'eft  point  reftrainte  à  certaines  perfonnes,ni  à  un  certain  tems,quoniam,dk- 
elle,  ignol'cendum  eflei  qui fanguinem fuum  qualiter  voluit  redemptum  :  d'ailleurs 
l'ontranfige  également  d'un  procès  intenté  &  de  celui  qui  eft  à  venir,/.  2.C.de 
Tranf.maxs  à  l'égard  de  l'accufateur  ,  il  lui  étoit  permis  de  tranfiger  avant  qu'il 
eût  formé  l'accufation,  ôc  non  pas  après  ,  s'il  ne  vouloit  tomber  dans  le  cas  du 
SenatufconfulteTurpilien,  /.  1  .^.accufmiovem ,  1.  6.  ad  SC.  TurpilJ.  t.  ^.é^  ^. 
C.eod.  &1.2  C.f^f^j^o/.C'eft  la  peine  de  l'accufateur.-  celle  de  l'accufé  eft  d'être 
réputé  convaincu  ;  &  à  l'égard  de  ce  dont  on  a  convenu,  paâiofrujîra  efi,  nec  ac- 
tionem  tdlam  parit,  quâ  quod  pro?nijj'um  ejl  exigi  queat,l.  i  .^.fi  quis  autem,  in  SC. 
D.ad SC.  Turpil.  l.l.%.  ult.  D.  de  prxvaric.  t.  4.  §.  ult.  & l-S.ff.dehis  quinot, 
infam.  l.  4.  /.  ejus  qui,  2p.  D.  de  jure  Fifc.  l.fi  quidem,  C.  decontr.  i:r  com.Jlipul. 
Et  à  l'égard  de  tous  les  autres.  ]  La  tranfaftion  faite  fur  une  adion  d'injures  oa 
de  vol ,  éteint  l'un  &  l'autre  entièrement  :  ^ujedam  afHones  ipfo  jure  lolluntur  , 
ut  injmiarum  ,  itemfurti ,  comme  dit  le  Jurifconfulte  Paulus  ,  en  la  Loi  i  7.  §, 
I .  aux  Digeftes  de  funis;  &  elle  l'éteint  de  telle  manière ,  qu'elle  ne  peut  jamais 
revivre  par  la  voye  du  bénéfice  de  reftitution  que  les  Loix  refufent  perpétuelle- 
ment dans  ces  matières.  C'eft  la  décifion  précife  de  la  loi  3  7.  aux  Digeftes  de 
Minor.  où  il  eft  dit ,  que  le  mineur  ,  tout  favorifé  qu'il  eft ,  n'eft  pas  recevable  à 
fe  faire  reftituer  pour  une  aftion  d'injures,  quand  il  a  manqué  d'en  faire  la  pour- 
fuite  dans  le  tems  prefcrit  par  le  Droit  civil  :  Auxilium  in  imegrum  rejïnutionis 
executionibus  pœnarum  paratum  non  ejî ,  ideh  injuriarum  judicium  fetnel  omiffum 
repetinon  potefl.  D'où  l'on  doit  tirer  cette  conféquence  ,  qu'à  pljis  forte  raifon  le 
majeur  n'eft  pas  recevable,  principalement  lorfqu'il  a  tranfigé,  &  qu'après  avoir 
étéfatisfait  de  fon  intérêt  pécuniaire  ,  qui  eft  tout  ce  qui  lui  appartient  légitime- 
ment, il  a  remis  la  peine,  dont  la  décharge  eft  toujours  favorablement  reçue". 

Article    XX. 

Des  Dépens  en  matière  criminelle. 

VOULONS  que  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens  en  matière 
civile  jfoit  exécuté  en  matière  criminelle. 

Soit  exécuté  en  matière  criminelle.']  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit, 
par  lequel  de  même  que  la  Partie  qui  fuccombe  aux  procès  civils,  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ,  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'art.  1.  du  titre  des  dé- 
pens (  de  l'Ordonnance  de  r  66"].  )  celui  qui  fuccombe  aux  procès  criminels ,  y 
doit  être  pareillement  condamné,  comme  il  eft  décidé  par  la  loi  ^.C.  de  his  qui 
accufare  non  poJfunt,àans  laquelle  il  eft  dit  que  l'accufateur  qui  s'eft  défifté  de  foa 
accufation,doit  être  condamné  aux  àé^tnSjViatica  fumftufque  litis  dektprifjîare> 
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Se  par  conféquent  celui  qui  l'a  témérairement  foutenuë ,  cùfii  improbior  videaiut 
ejfe  qui  perflat ,  quàm  qui  defijlit  jïatim  ,  autfi  non  improbior  ,  non  minor  certète- 
meritas.  La  Loi  dernière ,  C.  defruâ.&  lit.expenf.  peut  auiîî  être  alléguée  fur  ce 
fujet,  par  la  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  ce  qui  eft  dit  dans  cette  Conftitu- 
tion,  que  qui  in  caufts  civdibus  velcrimtnaîibus  hoc  privilégia  utwitur,  ut  ne  expen~ 
fas  a^^nofcant,ii  nec  ab  adverfarùs  fuis  cum  quibus  Ittigam  expenfas  fla^itare  pof- 
jm.  Cette  condamnation  de  dépensa  lieu  contre  les  Procureurs  du  Roi  &ceux 
des  Seigneurs,?^  evidentem  cjilumniarn,¥arin.quxfl.\  6 .nufn.2 '^.Peregr.j .de ju- 
re F:fi.num.j.CLir.qusJî.62.num.  4.  car  quoique  par  le  T)roit,  Fijcus  gratis  liti- 
ge: &  adverfjriits,  ut  notât  Juliimus,in  expof.Nov.ij.<ir  2l'l.ult.C.  defruàî.&'lit. 
expenf.i^  Cujac.in pm\2t.C.de/'port.hoc monbus  non omnino receptum  ejl;  elle  a  lieu 
aulli  contre  les  dénonciateurs  &  inftigateurs  ,fttemerèreum  detuleriin.  Vtde  Clar. 
^.jîii.qujefl.-j.num.i  2.  Guid.Pap.decif.  26^.'Farin.qu^Jî.i6.num.  14..  &  feqq. 

^^  La  condamnation  de  dépens  étant  fouvent  en  matière  criminelle  ,  ac- 
compagnée de  condamnations  d'amendes  &d'aamônes,onara(Iembléen  cet  en- 
droit, comme  le  plus  convenable ,  attendu  ce  qui  y  eft  ftatué  pour  les  dépens  , 
les  Reglemens  qui  ont  été  donnés  en  matière  de  condamnations  d'amendes  5c 
d'aumônes. 

Une  Déclaration  enregiftrée  au  Parlement  le  2 1 .  Mars  i6ji.  regarde  en  gé- 
néral les  condamnations  d'amendes ,  leur  recouvrement ,  préférence  &  pri- 
vilège. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Prefentes  Lettres  verront ,  Salut,  ôcc.  Nous  avons  ordonné  &  déclaré, 
&  par  ces  Prefentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  ordonnons ,  déclarons  ,  voulons 
&  nous  plaît  ,  que  toutes  les  amendes  qui  feront  confîgnées  pour  les  appella- 
tions qui  feront  relevées  en  nos  Cours  de  Parlemens  &  autres  Cours  Supérieu- 
res ,  ne  pourront  être  moindres  de  douze  livres ,  foit  que  les  appellations  foient 
verbales  ou  par  écrit ,  Se  qu'elles  foient  interjettées  des  Sentences  des  Juges 
fubalternes  &  de  Pairies,  Sentences  arbitrales  ,  Ordonnances  de  Police  ,  &  au- 
tres appellations ,  de  quelques  Juges  &  Juftices  que  ce  puiffe  être  :  &  de  fix  li- 
vres pour  les  appellations  qui  feront  relevées  aux  Sièges  Préfidiaux,  es  cas 
efquels  ils  jugent  préfidialement  &  en  dernier  retTort  ;  fans  qu'une  même  Partie 
foit  tenue  de  confignerplus  qu'une  amende  de  douze  livres  oudefix  livres,  en- 
core que  par  la  fuite  de  l'affaire  ,  elle  interjettât  d'autres  appellations  inciden- 
tes. Enjoignons  néanmoins  à  nos  Cours  de  Parlemens  ,  &  autres  Compagnies 
qui  jugent  en  dernier  refTort  ,  de  ne  prononcer  en  toutes  Caufes  &  Procès 
d'appel  ,  que  bien  ou  mal  jugé  ,  avec  condamnation  de  l'amende  de  foixante- 
quinze  livres  du  fol  appel  j  fous  ce  tempérament  toutefois  ,  que  fi  pour  de 
bonnes  &  juftes  confiderations  ,  il  fe  trouvoit  à  propos  de  prononcer  l'appel- 
lation au  néant,  ou  hors  de  Cour  Se  de  Procès  fur  l'appel ,  l'appellant  qui 
fuccombera  ,  foittoujours  condamné  en  une  amende  ,  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  douze  livres  ,  même  les  acquiefcemens  qui  feront  vuidcs  par  expediens 
ou  autrement;  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  ni  en  quelque  ma- 
nière que  la  prononciation  foit  conçue  ,  les  appellans  enpuiffent  être  déchar- 
gés. Enjoignons  pareillement  à  tous  nos  autres  Juges  ,  de  condamner  ceux  qui 
fuccomberont  en  leur  appel ,  en  celle  de  fix  livres  ,  es  cas  efquels  ils  jugent  en 
dernier  refTort  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms  ;  comme  aufli  à  nofdites 
Cours  Se  Juges  inférieurs  ,  de  condamner  en  l'amende  les  oppofans  &  tiers  op- 
pofans  qui  feront  déboutés  de  leurs  oppofitions ,  fuivant  &  conformément  à 
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notre  Déclaration  du  mois  d'Avril  i  667.  Ordonnons  que  tous  demandeurs  en 
Requêtes  civiles  jfoit  qu'ils  ayent  été  parties  dans  les  Arrêts  contre  lefquels  les 
Requêtes  civiles  feront  obtenues  ,  ou  non,  feront  tenus  de  configner  lafomme 
Je  450.  liv.  fçavoir  3  00.1iv.  pour  Nous  ,  6c  l  jo.  liv.  pour  la  Partie  ;  &  pour 
les  Arrêts  donnes  par  défaut  ou  forclufion,  celle  de  2  2j.liv.  fçavoir,  i  ço.liv. 
pour  Nous  ,  &  75'.  liv.pour  la  Partie.  Et  à  l'égard  des  infcriptions  en  faux,  que 
la  confîgnation  fera  de  cent  liv.  ou  plus  grande ,  s'il  y  échet ,  es  Caufes,  Procès 
Se  Inftancesqui  feront  pendantes  en  nofdites  Cours  de  Parlemens  ,  Grand  Con- 
feil  ,  Cour  des  Aydes  ,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ;  de  60,  liv.  aux 
Préfîdiaux,  &  autres  Juftices  refTortifTantes  immédiatement  à  nofdites  Cours,& 
de  20.  liv.  dans  les  autres  Juftices ,  le  tout  auparavant  que  les  demandeurs  en 
Requêtes  civiles  &  les  infcnvans  en  faux  y  puiflent  être  reçus.  Lefquelles  fom- 
mes  feront  reçues  par  le  Fermier  de  nos  Domaines,  ou  fes  Commis  à  la  Recette 
de  nofdites  amendes  ,  qui  s'en  chargeront  comme  dépositaires,  fans  uncun  droit, 
ni  frais  j  pour  après  le  Jugement  des  Appellations  ,  Requêtes  civiles&  Infcrip- 
tions en  faux  ,  être  lefdites  amendes  rendues  &  délivrées ,  auflî  fans  frais  ,  à  qui 
il  appartiendra.  Voulons  &  ordonnons  ,  que  de  quelque  manière  qu'il  foit  pro- 
noncé,quand  les  pourfuivans  fuccomberont  dans  leurs  Requêtes  civiles,  Infcrip- 
tions de  faux  ,  ou  oppofitions,  foit  par  débouté  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter 
ou  hors  de  Cour  ,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'amende  nous  foit  acquife  , 
quand  même  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  auroient  été  obtenues 
avant  notre  Ordonnance  de  i  667.  Sans  quelefdites  Cours  &  Juges  enpuiffent 
ordonner  la  remife  ou  modération  ;  Et  fans  qu'ils  puifTent  faire  application 
d'aucunes  amendes  civiles  ou  criminelles,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent 
fe  monter  ,  pour  Réparations ,  Pain  des  prifonniers ,  néceffités  du  Palais  à  l'Or- 
donnance de  la  Cour  ,  ou  fous  quelques  autres  prétextes  que  ce  foit ,  lefquelles 
Nous  appartiendront  entièrement  ,  attendu  que  par  les  états  arrêtés  en  notre 
Confeil  ,N(^us  pourvoyons  au  payement  detoutesles  charges  ordinaires  &  ex- 
traordinaires qui  doivent  être  prifes  furlefdites  amendes.  Pourront  néanmoins 
condamner  les  accufés,  en  quelques  fommes  appliquables  en  œuvres  pies,  dans 
les  cas  où  il  aura  été  commis  Sacrilège  ,  &;  où  ladite  condamnât  en  d'oeuvre 
pie  fera  partie  de  la  réparation.  Défendons  à  tous  Piocureurs  poftulans  de 
nofdites  Cours  &  Sièges  Préfîdiaux  ,  es  cas  efquels  ils  jugent  en  dernier  Ref- 
fort ,  de  mettre  aucunes  Appellations  auxRoIles  ordinaires  &:  extraordinaires, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ni  d'en  pourfuivre  l'audience  fur  Placets, 
foit  aux  grandes  Audiences  ou  à  hui  clos ,  ni  de  conclure  en  aucun  Procès  par 
écrit  ,  que  les  amendes  n'ayent  été  confignées  ,  &  la  Quittance  du  Receveur 
defdites  amendes  ,  fignifîée  Se  rapportée  :  Voulons  qu'il  foit  fait  mention  fur 
les  Placets  &  Arrêts  de  conclufion  ,  de  la  datte  de  la  Quittance  ,  fous  le  nom 
&  paraphe  des  Procureurs  ,  qui  en  demeureront  refponfables  en  leurs  noms. 
Et  en  cas  que  les  Appellans  foient  en  demeure  de  configner  l'amende,  l'Inti- 
mé pourra  ,  fi  bon  lui  femble  ,  faire  ladite  Confignation  ,  fauf  à  le  répeter  en 
fin  de  caufe  contre  l'Appellant,  Se  jufques  à  ce  toute  Audience  déniée  à  Tune 
&  à  l'autre  des  Parties  :  Et  en  cas  que  l'Intimé  configne  l'amende  de  douze 
livres  pour  l'Appellant,  &  que  par  l'Arrêt  l'Appellant  foit  condamné  en  l'amen- 
de de  7  y.  livres  ,  l'Intimé  employera  les  douze  livres  par  lui  confignées  ,  dans 
la  déclaration  des  dépens  qui  lui  feront  adjugés  ,  &  le  furplus  fera  recouvré 
par  ledit  Fermier  du  Domaine  ou  Ces  Commis,  contre  la  Partie  condamnée, 
■t-t  pour  faciliter  le  Recouvrement  des  amendes  ,  qui  ont  été  ou  feront  adjugées 
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à  notre  profit  :  Nous  ordonnons  que  les  Procureurs  de  nofdites  Cours  &  des 
Sièges  Préfidiaux  ,  qui  mettront  àl'avpnir  des  caufesaux  Rolles  ,  ou  en  pour- 
fuivront  des  Audiences  fur  Placets,  ieront  tenus  chiacun  en  leur  égard ,  de  faire 
fignifîer  aux  Procureurs  des  Parties  adverfes  ,  les  qualités  des  Arrêts  &  Juge- 
mens intervenus  au  profit  de  leurs  Parties  ,  portant  condamnation  d'amende  à 
notre  profit  ,  dans  le  jour  qu'ils  auront  été  rendus  ,  &  d'y  comprendre  les 
noms  5  furnoms  ,  qualités  &c  demeures  defdites  Parties  condamnées  ,  &  de  les 
mettre  dans  trois  jours  après  qu'elles  auront  été  fignifiées  ,  es  mains  des  Gref- 
fiers qui  auront  reçus  lefdits  Arrêts  ,  Sentences  &  Jugemens  :  Comme  auflî 
qu'ils  employeront  la  même  choie  dans  les  qualités  des  Arrêts  d'appointé  au 
Confeil  ,  de  Conclufion  ,  Acquiefcement ,  Appointemens  ,  Reglemens  ,  Con- 
gés, Défauts  5  Sentences  &  Jugemens  ;  aufquels  Greffiers  ,  Nous  ordonnons 
de  faire  les  extraits  defdites  amendes,  &  les  délivrer  tous  les  Lundis  de  cha- 
cune femaine  ,  au  Fermier  de  nofdits  Domaines  ou  fes  Commis  à  la  recette 
d'icelles  ;  Et  défendons  aux  Greffiers  &  Commis  des  Greffes ,  de  délivrer  au- 
cuns Arrêts  ,  Sentences  ou  Jugemens  oii  il  y  aura  condamnation  des  amendes 
qui  doivent  être  confignées  ,  qu'ils  n'ayent  vu  la  Quittance  du  Fermier  ou 
fon  Commis  ;  &  cotté  fur  la  mmutte  la  datte  de  la  Quittance  ,  &  par  qui 
l'amende  aura  été  payée  ,  ôc  fait  mention  d'icelle  fur  leurs  Regiftres.  Tout  ce 
que  delTus  ,  à  peine  de  payer  par  les  contrevenans  chacun  en  droit  foi  ,  lef- 
dites  amendes  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  &  outre  de  cinq  cens  livres 
d'amende  contre  chacun  Greffier  des  Cours  &  Sièges  ,  &  Procureur  contreve- 
nant pour  chacune  contravention ,  pour  la  première  fois  ,  <Sc  d'interdiftion  en 
cas  de  récidive  ;  Et  au  payement  feront  les  contrevenans  contraints  par  corps, 
à  leurs  frais  &  dépens  ,  en  vertu  des  Préfentes.  Toutes  lefquelles  amendes  à 
nous  appartenantes  ,  Nous  voulons  &  ordonnons  être  payées  es  mains  dudit 
Fermier  de  nos  Domaines  ,  ou  fcs  Commis  à  la  recette  d'icelles  ,  fur  les  biens , 
meubles  &  immeubles  ,  &  autres  effets  des  condamnés  ,  par  préférence  &  pri- 
vilège à  tous  Créanciers  ,  tant  par  les  Fermitrs  conventionnels  &  judiciaires , 
Receveurs  des  Co.ifignations  ,  Commiflaires  des  faifies  réelles  ,  &  payeurs  des 
Gages  d'Officiers  ,  que  tous  autres  débiteurs  des  condamnés  efdites  amendes  ; 
lefquels  y  feront  contraints  comme  dépofitaires  ,  nonobftant  toutes  faifies  & 
Arrêts  ,  Oppofitions  ou  Appellations  ,  ou  autres  empêchemens  quelconques  ; 
encore  que  ledit  Fermier  ou  fes  Commis  ne  fe  foient  oppofés  aux  Décrets  des 
condamnés  ,  ni  faifie  iceux ,  &  fans  qu'ils  foient  obligés  de  le  faire  dire  &  or- 
donner avec  les  Créanciers  ,  Parties  faifies  ,  faififiantes  ,  &  oppofantes.  Et  en 
cas  que  les  Greffiers  des  Geôles  &  Concierges  ,  reçoivent  des  amendes  ,  pour 
faciliter  l'élargifiement  des  Prifonniers  condamnés  en  icelles  ,  ils  feront  tenus 
de  le  déclarer  ,  &  en  fournir  les  deniers  audit  Fermier  de  nos  Domaines  ou 
fes  Commis  ,  tous  les  Lundis  de  chacune  femaine  ;  à  peine  d'y  être  contraints 
à  leurs  frais  &  dépens,  &de  cent  livresd'amende.Les  deniers  de  toutts  lefquel- 
les amendes  confignées,  des  affaires  qui  n'auront  été  jugées  ,  feront  de  trois 
mois  ,  en  trois  mois  ,  mis  &  délivrés  par  les  Commis  à  la  recette  d'icelles ,  es 
mains  dudit  Fermier  de  nos  Domaines  &  {ts  Sous-Fermiers  ,  chacun  en  droit 
foi  ;  pour  en  demeurer  dépofitaires  ,  Se  les  rendre  jour  à  jour  aux  Appellans  & 
autres  qui  les  auront  confignés  ,  qui  obtiendront  gain  de  caufe  ,  fans  aucun 
frais  ni  droits.  Et  feront  lefdits  Fermiers  &  Sous  Fermiers  ,  tenus  à  la  fin  de 
'  leurs  Baux  ,  de  fournir  l'état  defdites  amendes  confignées  ,  des  affaires  qui 
n'auront  été  jugées ,  S<.  de  remettre  les  deniers  aux  Fermiers  &  Sous-Fermigrs 
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qui  entreront  en  leur  place  ,  qui  s'en  chargeront  ,  pour  en  faire  le  payement 
auflî  fans  aucuns  frais  ni  droits  ,  à  ceux  &  ainfi  qu'il  fera  ordonné  ,  &  rendre 
audit  précèdent  Fermier  celles  qui  nous  feront  adjugées  ,  à  proportion  que  les 
Inftances  feront  jugées  ;  Et  en  demeureront  les  cautions  dudit  Fermier  &  Sous- 
Fermiers,  tenus  iScrefponfables  en  leurs  privés  noms.  Si  donnons  en  mandement, 
&c.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  ,  le  21.  jour  de  Mars  ,  l'an  degrace  1671. 
&  de  notre  règne  le  28.  i'i'^wf'j  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Colbert. 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  Cire  jaune. 

Regijlrées  a  Paris  en  Parlement ,  le  2^.  Avril  l6jJ.  Signé  Du  Tillet. 

Une  autre  Déclaration  du  21.  Janvier  iiîSy.  a  ftatué  fur  l'application  des 
condamnations  d'amendes  &  aumônes. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Notre  amé  Maître  Jean  Fauconnet , 
Fermier  General  de  nos  Domaines ,  Nous  a  très-humblement  repréfenté  que  la 
plupart  de  nos  Cours  &  Juges  en  dernier  reflort ,  en  jugeant  les  accufés  de  cri- 
mes ,  &  les  condamant  en  l'amende  envers  Nous  ,  les  condamnent  pareillement 
félon  l'ufage  en  des  aumônes  applicables  à  des  oeuvres  pies,  fans  faire  diftinftion 
des  cas  aufquels  ils  ont  la  liberté  de  prononcer  lefdites  condamnations  ,  fuivant 
notre  Déclaration  du  mois  de  Mars  16 ji.  d'où  il  arrive  que  les  amendes  font 
diminuées  d'autant ,  &  que  le  Fermier  efl  privé  d'une  partie  du  Bénéfice  que 
Nous  avons  prétendu  lui  accorder,  ôc  à  raifon  de  quoi  il  eft  obligé  de  Nous 
demander  des  diminutions  du  prix  de  fa  Ferme  :  Et  parce  que  Nous  fommes 
d'ailleurs  bien  informés  que  lefdits  aumônes  font  fouvent  appliquées  ,  fous  pré- 
texte d'oeuvres  pies,  au  profit  de  Communales  Religieufes  non  mendiantes,  au 
préjudice  des  Hôpitaux  ,  Religieux  mendians  &  lieux  pitoyables,  aufquels  ces 
fortes  d'aumônes  doivent  être  feulement  appliquées  ;  A  quoi  étant  nécelTaire  de 
pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  propra 
mouvement ,  certaine  fcience  ,  pleine  puifîance  &  autorité  Royale,  Nous  avons 
par  ces  Préfentes  ,  fîgnées  de  notre  main  ,  dît ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  notredite  Déclaration  du 
mois  de  Mars  i  67  i .  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  ce  faifant ,  dé- 
fendons à  nos  Cours  &  Juges  qui  jugent  en  dernier  reiïbrt ,  en  condamnant  les 
accufés  en  des  amendes  envers  Nous,  de  prononcer  contr'eux  aucunes  condam- 
nations d'aumônes  pour  employer  en  oeuvres  pies  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il 
aura  été  commis  facrilege,  &  où  ladite  condamnation  pour  oeuvres  pies  fera  par- 
tie de  la  réparation.  Pourront  néanmoins  nofdites  Cours  Se  Juges  ,  attendu  qu'il 
n'échet  pas  d'amende  contre  les  porteurs  de  nos  Lettres  derémifiîon,  ou  en  au- 
tres cas  où  il  n'échet  pas  non  plus  d'amende  envers  Nous  ,  condamner  s'il  y 
échet ,  félon  qu'ils  l'eftimeronten  leurs  confciences,  lefdits  porteurs  de  Rémif- 
fîon  ou  accufés  ,  en  des  aumônes ,  lefquelles  (  quast  aux  porteurs  de  Rémiiîiony 
feront  uniquement  appliquées  au  pain  des  prifonniers  ;  &  quant  aux  autres  au- 
mônes efquelles  les  accufés  pourront  être  condamnés  ,  foit  pour  facrileges,  foit 
pour  les  autres  cas  el'quels  il  n'échet  point  d'amende,  ne  pourront  lefdites  au- 
mônes être  appliquées  à  autres  ufages  qu'au  pain  des  prifonniers, ainfi  qu'il  eft 
accoutumé  ,  ou  au  profit  des  Hôtels-Dieu  ,  Hôpitaux  généraux  des  lieux,  Reli- 
gieux &  Religieufes  mendians  ,  &  autres  lieux  pitoyables  ,  à  peine  de  défobéif- 
fance.  Si  DONNONS  EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier, 
&  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  ictlles  entretenir,  garder  &  obferver ,  fans  y 
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contrevenir  ni  foulFrir  qu'il  y  foit  contrevenu  ,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit  j  nonobflant  tous  ufages  à  ce  contraires.  Car  tel  efi  notre  plaifir.  En  té- 
moin de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  vingt-unième  jour  du  mois  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt-cinq ;& de  notre  Règne  le  quarante-deuxième.  5'j^>je, LOUIS.  Et 
Jur  le  rfp/y  ;  Par  le  Roi,  Colbert  :  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regjfirées  ,  oui ,  &  ce  requérant  h  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  Ù"  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  Ù" 
Sénéchaujfees  du  report  ,  pour  y  être  pareillement  enregifîrees  :  Enjoint  aux  Subf- 
tituts  dudit  Procureur  Général ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifer  la  Cour  dans 
trois  mois  ,fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  douzième  jour  de 
Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq.  Signé  Jacques.] 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  intervenu  en  la  Tournelle  Cri- 
minelle le  27.  Juin  1708.  il  a  été  fait  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  d'Au- 
xerre  ,  de  condamner  à  l'avenir  les  accufés  en  l'amende,  &  conjointement  en 
l'aumône  ,  fi  ce  n'eft  es  cas  portés  par  la  Déclaration  du  20.  Janvier  i  <58  y. 

C'étoit  dans  le  procès  criminel  oii  il  a  été  prononcé  des  punitions  infaman- 
tes contre  plufieurs  particuliers  Vaflaux  ;  qui  ont  par  félonie  &  facrilege  violé 
le  fépulchre  de  Meflîre  Paul  Comte  de  Beaujeu  leur  Seigneur  ,  vivant  Lieute- 
nant Général  des  Armées  du  Roi ,  Gouverneur  d' Ypres ,  tué  au  Siège  d'Arras. 


L 


Article    XXI. 

De  l'exécution  des  Juges. 

Es  Jugemens  feront  exécutés  le  mcme  jour  qu'ils  auront  été  pro- 
noncés. 


Seront  exécutés.  "]  L'exécution  doit  être  faite  de  jour  Se  non  pas  de  nuit ,  d'au- 
tant que  les  peines  n'ont  pas  été  feulement  ordonnées  pour  la  correftion  des  cri- 
minels ;  mais  encore  afin  que  par  l'exemple  les  autres  foient  détournés  de  com- 
mettre des  crimes; ce  que  Seneque  nous  dit  très-élegamment,  t  i  i.de ira,S)uid 
tam  inauditum  ,  quàm  noâurnum  fupplicium  ?  càm  latrûciniu?n  teneiris  abjcondi 
foleat  ;  animadverfiones ,  quo  notiores  funt ,  plus  adexemplum  emendationemque 
fufficiunt.  Il  faut  encore  remarquer ,  que  quoiqu'on  ne  puifle  pas  rendre  Juflice 
aux  jours  de  Fête  ,  on  peut  fi  l'utilité  publique  le  requiert ,  exécuter  un  jour  de 
Fête  :  la  Loi  6.  C.  de  fer.  défend  qu'on  ne  connoifTe  point/^cm  diebus  ,  des  af- 
faires criminelles,  mais  la  Loi  10.  au  même  titre  ,  permet  qu'on  applique  à  la 
queflion  les  larrons  le  jour  de  Pâques  ,  cùm  venia  numinis  idft ,  per  quod  mul- 
torum  falus  &  incolumttas  procuratur ,  Se  la  Loi  ^.  C.  de  Epjjc.  aud.  dît  :  fhcis 
facrikgo  diebus  fandis  indulgeat  ?  quis  aduhero  veijlupri  incejîivè  reo  iempore  caf- 
titatis  ignofcat  ?  quis  non  raptorem  virginis  in  fumma  quiète  &" gaudio  communi 
perfequatur  injîantiàs  ?  patiatur  tormenta  veneficus  ,  malefcus  ,  adulter  ,  viola- 
torque  monetx  ,  homicida ,  parricida  ,  quodfecit  ,femper  expeéitt ,  &c.  Voyez  ce 
que  nous  avons  remarqué  fur  l'art,  i  6.  du  titre  2  5.  des  Appellations. 

Le  même  jour."]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  deLoiiisXIL  de  l'an 
ï 4,5) 8. art. I  f  5.en  15*07.  art.  19  y.  Se  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille  ,  en  Ofto- 
bre  I  5'3  5'.ch.  I  j.art.  ^j.  &  comme  il  eft  conçu  en  termes  généraux,  il  doit 
auiïï  être  entendu  comme  ceux  des  autres  Ordonnaticeà  ,  non-feulement  des  ju- 
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^emens  de  condamnation  à  mort,  mais  auffi  des  autres  peines  corporelles.  C'eft 
pour  cela  que  lorfque  l'exécution  de  la  Sentence  eu.  renvoyée  à  une  autre  Cour, 
pour  être  faite  au  lieu  du  délit ,  l'Arrêt  de  condamnation  doit  être  tenu  fecret, 
iufques  à  ce  que  le  criminel  ait  été  conduit  au  lieu  auquel  l'exécution  a  été  ren- 
voyée, Se  ne  lui  doit  être  prononcé  que  le  jour  de  l'exécution,  la  Roche,  en 
fes  Parlemens  ,  liv.  13.  chapitre  6^.  art.  6" 4..  Et  la  raifon  eft  ,  d'autant  que 
l'attente  &  la  certitude  de  la  mort  étant  pire  que  la  mort  même  ,  il  y  auroit  de 
la  dureté  d'avertir  le  condamné  par  avance  du  fupplice  qu'il  doit  foufFrir. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Texte  facré  remarque  dans  la  Genefe,  auch,22. 
qu'Abraham  conduifant  fon  fils  Ifaac  en  la  contrée  de  Moria  ,  qui  ctoit  à  côté 
de  la  montagne  de  Sion  ,  il  ne  découvrit  pas  à  Con  fils  le  de/Tein  qu'il  avoit  de 
l'immoler  ,  &  d'en  faire  un  facrifice  de  fon  obéïflance  ,  jufques  à  ce  qu'ils  furent 
arrivés  en  la  montagne  de  Moria,  Aufîi  les  Sentences  criminelles  fe  nomment 
tr'iftes  fementije.  Valer.  Maxim,  lib.  3 .  cap.  i .  Et  à  Rome  le  Préteur  lorfqu'il  vou- 
loit  prononcer  la  Sentence  de  mort  contre  quelqu'un  ,  avoit  accoutumé  de  fe 
dépouiller  de  fa  robe  A^'^onr^vz ,  qux prj^texta  veflis  dic'nur ,  Stuec.lib.i.  de  ira, 
&  d'ufer  de  ces  termes  en  condamnant  quelqu'un  à  mort  :  Frocedam  in  tribunal 
nonfurens ,non  infejliis,j'td  vultti  lent,  Ù'  illafilemnia  verbafeverâ  magis gravi- 
que  quàm  rahida  voce  concipiam  ù'  lege  agijubebo.  Il  y  a  encore  une  autre  raifon 
tirée  du  Droit,  quifemble  être  un  puiiTant  motif  de  ne  pas  différer  l'exécution 
de  ces  Jugemens  ,  qui  efl  ,  qu'il  importe  au  public  pour  l'exemple,  qu'on  ne 
diffère  pas  la  punition  des  crimes  ,  6c  que  ces  délais  pourroient  donner  lieu  à  la 
grâce  &  à  l'impunité.  Ne  fit  fpatium  damnato  petendx  njenia  à  Principe  ,  quce  fxpè 
impetraturetiam  pofl  damnationem ,  fuivant  la  Loi  i  8.  C.  depœn.  en  ces  termes  : 
Càm  reis  mantfejîà  probatione  convifiis  fpatium  temporis  ante  fententiam  datur  , 
facultas  fupplicandi ,  vel  qutbujdam  malignis  anibus ,  tam  Frxfidum  ,  quàm  Of- 
Jîcialium,  pœnas  eviiandi  criminofifjïmis  pat  et ,  cùm  ^  in  homicidii  crimine  ù'  in 
aliis  deteâis  gravioribus  caufis  ultio  dijferenda  non  fit.  Et  la  Loi  de  his ,  y .  C.  de 
cujîod.  reor.  De  his  quos  tenet  carcer  inclufos ,  id  apertâ  defijtitione  fancimus ,  ut  aut 
conviéîos  veloxpœna  fîtbducat ,  aut  liber andos  cuflodia  diuturna  non  maceret. 

Il  efl  vrai  que  cette  Jurifprudence  fut  corrigée  par  Arrêt  du  Sénat,  fous  l'Em- 
pereur Tibère,  qui  ordonna  que  l'exécution  feroit  différée  jufqu'au  dixième  jour, 
Sueton.  in  Tiber.  cap.j  J.  Tacit.  3  .hb.  Dion.  lib.  ^j.  Puis  on  y  ajouta  encore  vingt 
jours,  fuivant  la  Loi  de  l'Empereur  Theodofe  ,fi  vinJicari,  zo.C.âepoen.ut  lan- 
guefcente  Principis  ira  mifericordtjs  vel pœnitentitx  locu!  inveniatur.  Mais  comme 
cet  Arrêt  n'avoit  été  donné  que  pour  contenter  l'ambition  de  Tibère  ,  afin  qu'il 
pût  par  ce  moyen  faire  grâce  à  qui  il  voudroit ,  aufîi  il  n'a  pas  été  obfervé  par 
fes  Succeffeurs  ,  comme  il  fe  recueille  de  la  hoi  fn.C.de  cujlod.reor.  &  de  la  loi 
I.  C.  debon.profcrip.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'on  diffère  quelquefois  l'exé- 
cution, comme  lorfqu'il  y  a  quelque  jufte  &  légitime  caufe  qui  l'empêche,  fui- 
vant l'art.2  3 .  de  ce  titre ,  &  lorfque  la  Partie  ou  le  Procureur  du  Roi  appellent 
de  laSentence.  G.  P.  &  Ferrer,  fur  la  queflion  74.  .lui.  Clar.  qujeft.  <)j.&  p8. 

On  diffère  encore  l'exécution  ,  fi  le  coodamné  doit  être  confronté  à  d'autres 
accufés  ,  Se  que  fa  confrontation  foit  néceffiire  pour  leur  condamnation  ;  ou  fî 
c'eft  un  Prêtre,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  dégradé  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  Néanmoins  en  cas  de  crimes  atroces  ,  le  Parlement  de  Paris  a  toujours  paffé 
outre  aux  condamnations  &  exécutions  ,  fans  dégradation  ,  fuivant  l'opinion  de 
Dumoulin;  notamment  quand  l'Evêque  a  fait  refus  de  le  dégrader  :  cependant 
anciennement  on  dégradoit  les  Prêtres  criminels  de  leze-Majefté;  &  il  y  en  a  un 

exemple 
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exemple  mémorable  dans  l'Hifloire  de  Charles  VI.  en  ijpS.  &en  Tan  I4,20.de 
deux  Auguflins,  dans  Juvenal  des  Urfins.  Voyez  Chopin,  /.  2.  ciefacr.  Polit, 
tit.  3.  w«w.  16.  l-J.  Joan.  Gûlli,  auxft.  1  64.  ttl?t  Molin.  &  ■^29. 

Qu'ils  auront  tte  prononces. "lUn  Arrêt  o\3.  Jugement  en  dernier  refTort,  por- 
tant condamnation  à  mort,  ne  doit  pas  être  prononcé  fi  Préfidentalement  ;  De- 
lancre,  dans  le  Tableau  de  l'inconÀance  des  Démons,  liv.  y.  difcours  2.  nom- 
bre 7.  remarque  que  M.  le  Préfident  Daffis  ayant  voulu  prononcer  Préfidenta- 
lement à  la  TouTiielle  du  Parlement  de  Guyenne  ,  un  Arrêt  donné  contre  une 
femme  fiîduite  par  le  Curé  du  lieu  de  Saint-Joliin  ,  pour  crimes  d'impofture  , 
féduflion,  impiété  ,  abus  &  fcandale  public;  fes  amis  lui  dirent ,  qu'on  pro- 
ronçoit  fort  rarement  des  Arrêts  folemnels  de  condamnation  à  mort ,  d'autant 
que  les  Arrêts  généraux  fervant  de  Loy  ,  en  telle  forte  qu'oin  n'en  pouvoit  plus 
donner  ni  obtenir  Requête  civile  ,  &  les  peines  étant  arbitraires  en  France  ;  ce 
feroit  en  cas  lemblables  gêner  la  confcience  des  Juges,  &  les  adftraindre  à 
punir  de  mort  de  pareJs  crimes.  Il  rapporte  encore ,  que  d'autres  eftiment  que 
c'eft  àcaufe  que  c'eût  été  faire  entrechoquer  la  Jurifdiftiop  Eccléfiaftique  avec 
la  Jurifdiftion  Royale. 

Il  faut  encore  obferver  ,  que  fi  avant  la  condamnation  au  banniflement ,  le 
condamné  avoit  été  recommandé  pour  dette  civile  ,  ou  pour  la  reddition  de 
compte  de  l'adminiftration  quil  avoit  faite  ,  l'exécution  du  Jugement  criminel 
doit  être  fufpenduë  &  différée ,  jufques  à  ce  que  le  condamné  ait  fatisfait  à  les 
créanciers,  attendu  que  la  peine  du  banniffement  n'efl:  pas  peine  affliftive  de 
corps,  &  que  VexécMÙon magis reo  debitorijoicnium,  quam pœna videretur:  farce 
qu'étant  banni  dans  une  autre  Province,  les  créanciers  ne  pourroient  pas  agir 
contre  lui  ;  que  la  Loi  l .  C.dehov.profcript.  Se  autres  qui  portent  que  l'exécution 
ne  doit  pas  être  différée  ;  ou  en  tout  cas ,  que  pour  très-peu  de  tems ,  ne  parlent 
qu'en  haine  du  condamné ,  ibi  m  verbis  ut  pœruefuee  reddi  pojjît  ;  Se  qu'il  ne  faut 
pas  par  conféquent  les  interpréter  en  fa  faveur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Confeil 
Royal  de  Catalogne,  ainfi  qu'il  eft  rapporté  par  Peguera,  Decif.  Crtmïn,  cap. 
3.2.  Vide  etiam  Hyppol.de  MarJîL  PraÛi.  Crim.  §.  opportune,  tium.  2. 

Article       XXII. 

Pue  r amende  honorable  -peut  être  convertie  en  plus  grande  peine , 
fi  le  condamné  refuje  dobéïr, 

SI  les  condamnés  à  l'amende  honorable  refufent  d'obéir  à  Judice, 
les  Juges  feront  tenus  leur  en  faire  trois  différentes  injonttions  , 
après  lefquelles  pourront  les  condamner  à  plus  grande  peine. 

Les  condamner  à  plus  grande  peine,  ]  C'efl  à  caufe  de  la  défobéïfTance  &  du  mé- 
pris qu'ils  font  de  la  Juftice  ,  lorfqu'après  les  injonftions  qui  leur  font  faites, 
ils  ne  veulent  pas  fatisfeire  à.  la  peine  qui  leur  a  été  ordonnée  ;  c'eft  encore  une 
efpece  de  contumace  qui  aggrave  la  peine ,  /.  4.  infir.jf',  de  pœn.  L'Ordonnance 
ne  détermine  pas  précifément  le  genre  de  peine;  mais  Papon  rapporte  divers 
Arrêts,  par  lefquels  l'amende  honorable  fut  commuée  en  lapeinedudernier  fup- 
plice  ,  par  le  refus  que  les  condamnés  firent  d'y  fatisfaire,  liv.  24.  tit.  10.  des 
Peines,  Arrêt  15).  &  DefpeilTcs  ,  enfon  Traité  des  Crimes,  part.  i.  tit.  12.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  donné  en  l'Audience  lui  préfent ,  le  i  ^ 
Tome  IL  Z  z 
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Juillet  I  5 1 4.  par  lequel  un  Gentilhomme  fut  condamné  en  double  amende  pé- 
cuniaire, &  le  tems  de  fon  bannifTement  doublé, avec  cette  claufe,  ^uela  Cour, 
de  prace ,  lui  donnait  la  vie  ,  pour  n'avoir  pas  voulu  a  P Audience  enfaijam  amtn- 
de  honorable ,  faire  la  déclaration  portée  par  fon  Arrêt  de  condamnation. 

Article    XXIII. 

C  ^  ^î^clque  femme  devant  ou  après  avoir  été  condamnée  à  mort , 

de  l'article  II  i^  paroît  OU  déclare  être  enceinte,  les  Juges  ordonneront  qu'elle 

en  faveur  des  feia  vifitée  par  Matrones  qui  feront  nommées  d'office,  ôc  qui  feront 

cebTes!   ^""  ^^^^  rapport  dans  la  forme  prefcrite  au  Titre  des  Experts ,  par  notre 

Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Et  Ci  elle  fe  trouve  enceinte  , 

f  exécution  fera  différée  jufques  après  fon  accouchement. 

U  exécution  fera  diffetée.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofitlon  du  Droit,en 
la  Loy  Imper  ator,  i  d.ff.  de  fiât.  hum.  &  en  la  Loy  Pr^rgnamis,  ff.  de  pœn.  con- 
çue en  ces  termes  :  Vrxgnantis  mulieris  confumendx  damnatx  pœna  differtm 
ejuoad pariât  ;  &  aux  Arrêts  rapportés  par  Bergeron ,  fur  Papon ,  liv.  24.  tit.  i  o. 
Arrêt  8.  Bouvot.  tom.  i.part.  3.  fous  le  mot,  Supplice  de  femme  enceinte  fera 
différé  ^  &  parJw/.  Clar.  %.fin.  qu.  67.  mtm.  j".  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  l'e- 
xécution doit  être  différée  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  enfanté.  Cette  Loy  eft  fi  jufte  , 
qu'elle  a  été  introduite  par  les  Egyptiens ,  &  depuis  reçue  par  les  Grecs,comrae 
rapporte  Diodor.  Sirul.  Se  Mlian.lib.  ^.variar.  Infor. remarque  que  le  Sénat  de 
i'Areopage  fufpendit  l'exécution  d'un  Arrêt  de  mort  qu'il  avoit  rendu  contre 
une  femme  accuféc  de  venefices. 

L'Empereur  Claude  eft  blâmé  par  les  Hiftoriens,  de  ce  que  fa  cruauté  alloit 

iufqu'à  cet  excès  de  punir  du  dernier  fupplice  les  femmes  enceintes.  Dion.lib.^J. 
ja  rai  fon  de  cette  Loy  &  des  Arrêts  eft ,  d'autant  qu'il  n'eft  pasraironnable,que 
l'enfant  qui  eft  innocent ,  foit  condamné  au  même  fupplice  que  fa  mère ,  & 
qu'on  en  faffe  mourir  deux  pour  la  faute  d'un  feul ,  ne  calamitas  matris  noceat  in- 
fantibus  quifunt  in  utero.  Or  il  faut  remarquer  que  ce  délai ,  ou  cette  fufpenfion 
d'exécution  a  lieu  à  l'égard  de  la  femme  enceinte ,  non-feulement  lorfqu'elle  a 
été  condamnée  au  dernier  fupplice,  mais  même  lorfqu'elle  a  été  condamnée  en 
quelqu'autre  peine  corporelle ,  quelle  qu'elle  foit ,  ou  à  la  queftion  ,  fuivant  la- 
dite Loy  Prcegnantis  :  Ego  quidem  ,  &  ne  quxflio  de  eà  habeatur  ,  fcio  obfervari 
quamdiu  pragnans  effjul.  Clar.  diÛ.  quxfi.  Batt.  Reg.  128.  é^  Hyppolit.  de 
Marfl,  §.  nunc  videndum ,  num.  47.  Ù'feqq.  où  il  dit  qu'on  doit  même  ditFerer 
Ja  queftion  quarante  jours  après  fon  accouchement,  à  caufe  de  fa  foibleife  ,  & 
du  danger  qu'il  y  a  qu'elle  ne  vint  à  mourir  dans  le  tourment ,  pour  n'en  pouvoir 
fupporter  la  rigueur,  quia  mulier  maléftat  iti  partu  :  même  qu'après  les  quarante 
jours  ,  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  à  la  queftion,  fi  l'on  ne  trouve  une  autre 
Nourrice  pour  nourrir  l'enfant,  ne  ipfe  puer  périr  et  cafu  quo  mater  péri)  et.  Bart^ 
ad  diâf.  l.  Prxgnantis.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  l'enfant  ait  été  conçu  en  adultère,, 
ou  que  la  femme  ne  foit  enceinte  que  de  dix  ou  vingt  jours  feulement,  parce 
qu'encore  que  le  foetus  n'ait  point  reçu  fouffle  &  refpiration  de  vie ,  il  y  a  efpe- 
rance  qu'il  le  recevra  ,  quia  licèt  nondumft  ainma,  tamen  fpes  tft  ejus.  Angsl. 
de  Aret.  in  trail.  de  malef,  in  verbo  Fama  publica ,  in  verbo  Sexto  c^usero. 
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Article    XXIV. 

^ue  le  Sacrement  àe  Confejfwn  ejî  offert  aux  condamnés  à  mort. 

E  Sacrement  de  Conïc(^ion  fera  offert  aux  condamnés  à  mort  ^  ôc 
ils  feront  affijlès  d^un  Eccléfiaftique jufques  au  lieu  dufupplice. 

Sera  offert  anx  cotidamm's  à  mon.  ]  Cet  article  ell  conforme  à  l'Ordonnance  du 
Roy  Charles  VI.  du  ii  Février  13 p<5.  par  laquelle(non-feulement  le  Sacrement 
de  Confeiïïon  ne  doit  pas  être  dénié  aux  condamnés  à  mort ,  mais  même  ceux 
qui  les  ont  condamnés,  les  doivent  induire  à  fe  confeiTer,  &  quand  ils  n'y  pen- 
feroient  pas  eux-mêmes  :)& au  Droit  Canon ,  C^ï<y^  13.  qu^fi.  2.  can,  qu^Jï- 
tum,  po.&  cap.  I .  ext.  depœnit.  in  Clément.  C'eft  pour  cela  que  Damhouder,  en 
fa  Pratique  criminelle,  cap.  i  ^O.  dit  :  In  hoc  autem omnespenè  conveniutit ,  ut 
reum  quemfuâ  vitâ  corporali  privabunt,  eundum  ad vitamfpiritakm  promoveant, 
Ù"  ad  refipifcentiam,  commijforum pœnitentiam,  Ù'infpem  venix er'tgant.^tAz.as 
ce  même  endroit,  cet  Auteur  fait  une  exhortation  qui  peut  fervir  d''un  parfait 
modèle  à  tous  les  Confeiïèurs ,  pour  réfoudre  les  condamnés  à  la  mort ,  &  les 
toucher  d'une  véritable  repentence  des  crimes  qu'ils  ont  commis. 

Il  efl  vrai  qu'on  ne  pratique  pas  en  France  de  donner  un  Confefleur  un  jour 
auparavant  l'exécution;  mais  on  le  donne  le  même  jour  de  l'exécution.  L'Or- 
donnance de  Charles  V.  de  capitaltbus  judïci'u,  de  l'an  i  j'40.  art.  yp .  que  Dam- 
houder en  fa  Pratique  criminelle  appelle  au  chapitre  i  yo.  benignam  &  Chriftia- 
ram  conflnut'tonem ,  Se  qui  eft  pratiquée  dans  toute  l'Italie,  permettoit  de  don- 
ner aux  criminels  le  Saint  Sacrement  de  l'Euchariftie  ,  conformément  aux  an- 
ciens Canons  de  l'Eglife,  cap.  quxfitum,  i  3.  quxfl.  1.  cap.  2.  &  ibi  Panorm. 
<Ù^  fcrïb.  ext.  de'furt.  &  incap.fiquis,  depœnit.dijlinéi.  7.  Vide  D.  D.in  l.  ohno- 
xios  criminum  U.C.  de  relig.  &  fumpt.fun.  &  l.  i.&  ^.  C.  de  cadaver  punit. 
Mais  cette  Ordonnance  n'efl;  pas  fuivie  en  France  j  &  celle-ci  n'en  parlant  point, 
elle  confirme  &autorife  l'ufage  qu'on  a  obfervé  de  ne  pas  le  leur  donner.  Ce 
Sacrement  fut  refufé  au  Connétable  de  Saint  Paul ,  quoiqu'il  le  demandât  après 
Ja  lefture  de  fon  Arrêt;  &  au  lieu  de  cela  on  lui  célébra  une  MefTe  ,  &  on  lui 
donna  du  pain  &  de  l'eau  bénite  :  Pafquier ,  en  ks  Recherches  ,  liv.  6.  chap. 
10.  Ainfi  l'Extrême-onftion  n'efl  jamais  accordée  aux  condamnés  à  mort.  Vo- 
yez les  autorités  rapportées  par  Defpeillès ,  en  (on  Traité  des  Crimes,  partie 
I.  tit.  12.  fedion  3.  article  ç.  des  Peines,  nomb.  17.  &  18. 
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DES     APPELLATIONS. 

Article     Premier, 

Ou  rejjortijfent  les  Appellations  en  matière  criminelle. 

TO  u  T  E  s  appellations  des  Sentences  préparatoires ,  interlocit' 
toires  &  deffinitives  ,  de  quelque  qualité  quelles  foient  ,  feronï 
àire£lement portées  en  nt/s  Cours ^  chacune  à  fon  égard,  dans  les  ac- 
cufations  pour  crimes  qui  méritent  peine  affliftive  :  &  pour  les  autres 
crimes .  à  nos  Cours  )  ou  à  nos  Baillifs  Ôc  Sénéchaux,  au  choix  &  op- 
tion des  accufés. 

Interlocutoire s.'\  On  ne  peut  pas  aux  Matières  criminelles,  non  plus  qu'aux 
civiles  ,  appeller  des  Sentences  interlocutoires ,  à  moins  que  ce  qui  a  été  ordon- 
né ne  foit  d'un  préjudice  irréparablej  comme  s'il  avoit  été  ordonné  que  l'accu- 
fé  feroit  appliqué  a  la  queftion,  /.  2.  D.  appel.-  recip.  Tel  fut  l'appel  que  Saint 
Paul  interjetta  à  Céfar ,  de  ce  que  Feftus  voulant  favorifer  les  Juifs  ,  lui  avoit 
demandé  s'il  vouloit  monter  à  Jerufalem ,  à  être  là  jugé  devant  lui  de  ce  dont  les 
Juifs  qui  étoient  defcendus  de  Jerufalem ,  l'avoient  accafé  :  ce  rïnvoy  à  Jerufa- 
lem, étoit  d'un  grief  irréparable,  parce  que  la  condamnation  de  S.  Paul  eût  été 
afflirée ,  s'il  y  eût  été  jugé  ,  Aâor.  2  5".  verf.  p.  &feqq. 

De  quelque  qualité  quelles  foiem.  ]  L'Ordonnance  ne  fait  point  de  diftinftion 
entre  les  appellations  des  Jugemens  d'inftruftion,  &  ceux  qui  font  deffinitifs  , 
parce  que  n'ayant  pas  pouvoir  de  faire  l'in^ruftion  en  dernier  reffort,  les  Parties 
ne  s'en  tiendront  pas  à  un  fécond  Jugement,  non  plus  dans  les  Sentences  d'in- 
ftruftion  ,  que  dans  les  deffinitives, 

Dm  Bernent  portées  en  nos  Cours.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  I  j  3  5.  à 
Cremieu,art.  22.  &  par  celle  qui  fat  publiée  en  ly^p.art.  ift^.Touies  appella^ 
lions  interjettées  en  matière  criminelle,  de  quelque  qualité ÎT  de  quelques  Juges  qu'el- 
les fujjent,  rejfortijjhiem  à  la  Cour  fans  moyen ,  bien  qu'elles  fujjent  données  par  les 
Prévêts  eu  autres  Juges  inférieurs.  Mais  par  un  Edit  poftérieur,  donné  à  Angoulê- 
me  le  20  Novembre  i  J42.  ce  qui  eft  porté  par  cette  Ordonnance  ,-/w  rejlraint 
Ù"  limité  aux  appellations  interjettées  des  Sentences  de  torture,peines  corporelles  ou  de 
mort,  hannijjement  perpétuel  ou  à  tems,  d'amende  honorable,  ou  autre  peine  affiétive 
de  corps.  Ce  qui  eft  encore  ainfi  décidé  par  l'Edit  donné  à  Saint  Germain  le  der- 
nier Août  I  J'j'5.  &  cela  s'obferve  ainfi:  Bouvot,  tome  i.  partie  2.  fous  le  mot 
Juges  d'appel,  queft.  i .  Et  ^  l'égard  des  autres  Semences  qui  n'ajugeoient  pas  les 
fanes  fufdites,  ér  qui  powvoient  être  jugées  jans  amener  les  prij'onmers  aux  Concier- 
ges des  Ceurs ,  elles  appartenaient  au  Juge  moyen  fuperieur ,  c''ejî-à'dire  ^pardevant 
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les  Bûillifs  &"  Sénéchaux ,  aufquels  Li  connoijfance  en  ûppartiein.  Mais  en  procé- 
dant à  la  vérification  dudit  Edit ,  il  fut  déclaré  par  l'Arrêt  de  la  Cour ,  q,ue  tous 
appellans  ài'emprijonnement,  longue  détention  ,  eu  denide  Jujlice,  auraient  l'option  de 
relever  leur  appel  aux  Cours  de  Parlement, ou  pardevant  le  Juge  moyen,  Bald.  in  l. 
2-C.de  Epifc.  audient.  Hyppolit.  in  Prax,  crimin.  in  verbo  ord.  num.  5*.  cap.  ex  par- 
te, in  verbo  quales,  ext.  de  appel,  ôc  le  motif  que  la  Cour  eut ,  &  que  TOrdonnance 
a ,  eft  d'autant  que  l'appel  eft  le  vrai  remède  pour  foulager  les  prironniers,&  pour 
adoucir  la  rigueur  des  premiers  Juges,  &  les  ennuis  d'une  longue  prifon.  Les  Ju- 
ges font  obligés  de  déférer  aux  appellations  ,  finon  aux  cas  aufquels  ils  peuvent 
paflfer  outre  par  les  Ordonnances ,  ou  defquels  le  pouvoir  leur  eft  attribué  de  ju- 
ger fans  appel. 

Et  pour  les  autres  crimes  à  nos  Cours.  ]  Quand  il  y  a  appel  d'une  Sentence  renr 
due  fur  procès  criminel ,  dont  la  condamnation  n'eft  que  pécuniaire  ,  &  où  il 
n'y  a  point  de  peine  affliftive ,  ni  de  banniffement,  cet  appel  fe  juge  aux  Cham- 
bres des  Enquêtes ,  qui  connoiflent  du  petit  Crirrilftël ,  c'eft-à-dire ,  de  tous  les 
procès  criminels  ,  où  il  n'échet  point  de  peine  affliftive. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  &  rendu  le  premier  Juillet 
1707.  en  la  Tournelle  Criminelle  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Guillaume-François  Joly  de  Fleury  jila  été  décidé  que  le  Juge  de  Seigneur 
ne  peut  connoître  d'appellations  en  matière  criminelle. 

Jofeph  du  Jour  ayant  rendu  plainte  contre  Louis  Vanny  ,  fa  femme  ôc  fon 
fils,  d'excès  &  violences,pardevant  le  Juge  de  Dollencourt,Juge  de  Seigneur,  il 
y  avoit  eu  information,  Sentence  de  provifion,&  décret  d'aflîgné  pour  être  oui , 
dont  Vanny  avoit  interjette  appel  en  la  Juflice  Seigneuriale  de  Jaucourt,  où 
étoit  intervenu  Sentence  portant  les  Parties  renvoyées  à  Dolleneourt  comme 
en  matière  légère  ,  &  fur  l'appel  de  la  Sentence  de  provifion  mal  jugé. 

Appel  par  Vanny  ,  de  ce  qu'il  avoit  été  renvoyé  à  Dolleneourt ,  par  l'Arrêt 
la  Sentence  a  été  infirmée ,  M.  l'Avocat  Général  ayant  remontré  que  ,  quoique 
les  Parties  euffent  volontairement  procédé  en  la  Juftice  de  Vaucourt ,  la  procé- 
dure n'en  étoit  pas  moins  irreguliere ,  ayant  été  appelle  devant  un  Juge  de  Sei- 
gneur en  matière  criminelle  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnaiice.'       '     -  '' 

Par  le  même  Arrêt  jugé  qu'on  ne  peut  ordonner  une  Enquête  par  rappoili'i 
une  Partie ,  pendant  qu'il  y  a  information  entre  les  acc'ufés  du  même  crime  où. 
d'un  fait  qui  en  eft  dépendant.  ] 

Article     II. 

LEs  appellations  de  permilîîon  d'informer ,  des  Décrets ,  &  de 
toutes  autres  inftruâions ,  feront  pottées  à  l'Audience  de  nos 
Cours  &  Juges. 

Des  Décrets.^  L'appellation  des  Décrets  deprife  de  corps  &  autres  Décrets , 
n'eft  pas  régulièrement  recûë,  à  caufe  que  ce  font  des  préparatoires  :  néanmoins 
quand  les  Décrets  font  nuls;  comme  s'ils  ont  été  décernés  par  un  feul  Juge  fans 
autres  opinans,  l'appel  en  eft  reçu ,  il  en  doit  être  de  même  lorfqu'ils  font  dé- 
cernés par  des  Juges  fufpefts  ôc  incompétens. 

y^  l'Audience  de  nos  Cours.  "]  On  ne  peut  faire  des  procès  par  écrit  d'appella- 
tions des  Décrets  de  prife  de  corps  &  d'ajournement  perfonnel,  Se  elles  doivent, 
être  jugées  fommairement  en  l'Audience ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
ieraent  àg  Paris ,  recueilli  par  Peleus ,  liv.  3 .  de  fes  Adions  Forenfes ,  art.  5  i . 

Zz  iii 
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par  lequel  le  Juge  de  Montargis  fut  condamné  à  refti tuer  quatre  e'cuS  d'épices  du 
jugement  par  écrit  par  lui  rendu  fur  un  appel  de  Décret  de  prife  de  corps.  Le 
motif  de  l'Ordonnance  efl;  pour  retrancher  les  longu€urs  des  procès  &la  vexa- 
tion qu'on  fait  au  peuple. 


A 


Article    III. 

De  r effet  de  t appel ,  &  s'il  ejl  fufpenfif, 

UcuNE  appellation  ne  pourra  empêcher  ou  tet^Lïdev  T exécution 
des  Décrets ,  finjîruâîion  &  le  Jugement. 


L'exécution  des  Décrets ,  l'hftruéîion  &  le  Jugement.  ]  Cet  article  eft  conforme 
à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  art.  i  3 .  en  ces  termes  :  In  caufts  criminalihus  ex- 
cejfuum  makfûâùrum ,  prxtextu  appellationis  vel  oppofttionis  faâx,vel  faciendx 
contra  culpabiles  deliquemes,  &  informationum  confeiiio,  captioque  delinquemium  , 
feu  detemio,  vel  imprifonamentum  perfonx  ,  fimiliter  captio  vel  anejl^t'w  bonorurn 
eorum,ft  cafus  requirat ,  de  cjetero  non  dlfjtratur  ;  du  même  Roy ,  en  1 4  J  3 .  art. 
14.  de  François  I.  de  l'an  i  ^3  j.  ch.  1 6.  art.  7.  de  Henry  II.  i  54p.  art.  1 0. 
Charles  IX.  à  Paris,  en  Janvier  1^6^.  art.  18.  &  de  Henry  III.  i  ^S^.  parlef- 
quelles  les  ajournés  à  comparoir  enperfonne  ne  peuvent  pas  éire  reçus  appellans  fous 
ombre  d'incompétence;  mais  ils  doivent  comparoir  Ù"  requérir  leurs  renvois,  autre- 
tnem  s'ils  necotnparent ,  les  Juge! peuvent  pajfer  outre,  nonohjîant  les  appellations^ 
&  les  appellans  de  prife  de  corps  ne  font  reçus  appellans  ,finon  après  qu'ils  fe  font 
rendus  aÛuellement  prifonniers  aux  prifons  du  Juge  qui  aura  décrète ,  ou  du  Juge 
d'appel;  Ù"  à  faute  de  fe  remettre ,  il  peut  être  procède  à  la  capture ,  nonobjlam  tou- 
tes appellations  ,  encore  qu  elles  foient  fondées  fur  incompétence ,  Ù"  à  la  confeéîion 
du  procès  jufqu  a  Stntence  deffinitive  excluftvement.  Ce  qui  eft  confirmé  par  divers 
Arrêts  qui  font  rapportés  par  Papon ,  en  fon  Recueil ,  liv.  p.  tit.  i .  des  Appella- 
tions ,  Arrêt  3  ^.  même  contre  des  Prêtres  ,  &  par  Char,  en  fes  Pandeftes  ,  liv. 
4.  ch.  6.  Et  Theveneau ,  remarque  fur  l'art.  4..  du  Tit.  3 .  de  l'exécution  des  Dé- 
crets, que  cela  eft  conforme  à  l'ancienne  Jurifprudence  des  Gaules  ,  &  il  rap- 
porte l'autorité  de  Céfar  ,  en  fon  livre  premier ,  de  Bello  Gallico ,  Moribus  fuis 
Argentori^eni  ex  vinculis  caufam  dicere  coégerunt  :  l'on  peut  alléguer  diverfes  rai- 
fons,  qui  ont  fervi  de  motif  à  la  difpofition  de  ces  Ordonnances;  mais  les  prin- 
cipales font  pour  empêcher  les  fuites  &  les  longueurs  que  les  criminels  avoient 
accoutumé  de  chercher  pour  empêcher  l'exécution  des  Décrets  <Sc  l'inftrudion 
du  procès  ,  &  afin  qu'on  ne  reçoive  pas  des  appellations  qui  ne  peuvent  qu'être 
relevées  témérairement,  puifque  celui  contre  lequel  le  Décret  a  été  ordonné  , 
ne  peut  pas  fe  plaindre  avec  connoiflance  de  caufe  du  Juge  qui  l'a  donné ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  répondu  fur  les  charges  qui  ont  donné  lieu  au  Décret.  Et  c'eft 
la  raifon  fur  laquelle  Faber,  en  fon  Code,  lib.  7.  tit.  26.  appuyé  la  déciiîon  du 
Sénat  en  fa  définition  38.  Sed placuit  non  ejje  audiendum  qui  appeVat  à  citatio' 
Tieperfonaii  ,priufquam  de  crimine  refponderit ,  proptereà  quod  ejufmodi  appella- 
tio  non  videtur  certojudicio  interpoftta  ,  càm  ne  foire  probabilittr  reus  pojftt  priuf 
quam  refponderit ,  ex  quâ  caufa  citatus  &  refponj'urus  ftt. 
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Article    IV. 

TE  pourront  nos  Cours  donner  aucunes  dèfenfcs  ou  fur fè an  ce  de       Exce^ion 


_  continuer  l'inftrudion  des  procès  criminels  ^  [ans  voir  les  char-  article, 
gei  &  informations  ,  &  fans  conclufions  de  nos  Procureurs  Ge'né- 
raux  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Arrêts ,  fi  ce  n'eft  qiiil  ny 
ait  qu'un  ajournement  perfonneL  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui 
pourront  être  données  :  Voulons  que  fans  y  avoir  égard  ,  ni  qu'il  foit 
befoin  d'en  demander  main-levée,  linftruction  foit  continuée,  ÔC 
les  Parties  qui  les  auront  obtenues ,  ôc  leurs  Procureurs^  condamnés 
chacun  en  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  la  Partie,  ÔC 
moitié  aux  Pauvres  ^  qui  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées. 

Aucunes  dèfenfcs  on  furfeances.  ]  Cet  article  confirme  le  précèdent ,  &  y  ajoute 
deux  choies ,  p  :ur  impofer  cette  Loy  aux  Juges ,  de  ne  pas  empêcher  ou  retarder 
l'inftruftion  dfes  procès  criminels  avant  qu'ils  ayent  vu  les  charges  &  informa- 
tions, &  fans  les  Conclufions  des  Procureurs  Géne'raux.  L'une  (que  l'infîrudion 
doit  être  continuée  nonobflant  ces  défenfes  ou  furfeances  ;  &  l'autre  la  condam- 
nation d'amende  contre  la  Partie  &les  Procureurs  qui  y  auront  contrevenu.  Il 
eft  vrai ,  qu'il  en  excepte  un  cas  ,  auquel  on  peut  fans  voir  les  charges  &  fans 
conclufions,  obtenir  un  Arrêt  de  défenfes  &  furfeances;  qui  eft,  lorfqu'il  n'y 
a  eu  originairement  qu'un  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  )  parce  que  ce  Dé- 
cret fait  préfumer  que  le  crime  n'eft  pas  fi  grave,  &  que  le  public  n'a  pas  un  fi 
grand  intérêt  en  la  punition  d'icelui. 

Sans  voir  les  charges.']  Il  y  a  une  Déclaration  de  Sa  Majefté ,  du  i  j"  Juillet 
168  I.  par  laquelle  Sa  Majefté^  ordonné  que  dans  les  procès  criminels  qui  s'y  pour- 
fuivront  par  appel  des  procédures  ou  Jugement  deffinitifs  des  Juges  ordinaires  &'fii~ 
balternes,  les  originaux  des  plaintes,  informations,  recoîemens,  confrontations,  ù'  de 
toutes  les  procédures  par  eux  Jattes  ou  Officiers  des  Seigneurs,  pour  crimes,  de  quelque 
nature  Ù"  qualité  qu'ils  foiem ,  dans  l'étendue  du  report  du  Parlement  de  Touloufe  , 
demeureront  toujours  dans  les  Greffes  defdits  Sièges  ,  fans  qu'en  aucun  cas  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puijjè  être  ,  ledit  Parlement  en  puijj'e  ordonner  la  remifè  au 
Greffe  Criminel  de  ladite  Cour;mais  fimplement  des  Grûjfts,  dont  fera  txpreffe  ment 
fait  mention  dans  les  Arrêts  ou  Commijfions  qui  s'expédieront  en  la  Chancellerie  de 
ladite  Cour,  fi  ce  n'ejl  lorfque  les  procédures  feront  arguées  de  faux  ,  ou  que  les  Juges 
qui  les  auront  faites  feront  accufrs  de  prévarication, au fnmls  cas  elle  pourra  ordonner 
la  remife  des  originaux.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  Déclaration,eft  que  Sa  Majefté 
avoit  été  informée  de  l'ufage  que^e  Parlement  de  Touloufe  obfervoit  de  faire  ap- 
porter au  Greffe  Criminel  en  cas  d'appellation  ,  les  originaux  dés  procédures  cri- 
minelles ,  &  qu'il  en  arrivoit  de  grands  inconveniensàla  Juftice,  foit  parce  que 
ceux  qui  étoient  chargés  defdites  procédures  n'ayant  pas  pris  les  précautions  né- 
ceflaires  pour  les  conferver  ,  les  égaroient ,  ou  partie  d'icelles ,  fo't  que  bien  fou- 
vent  lefdites  procédures  leur  étoient  enlevées  par  les  Parties  intereffées. 

Auparavant  cette  Déclaration,  il  avoit  été  rendu  Arrêt  au  Confeil Privé  ,  le 
2 1  Novembre  i  dyp ,  à  S.  Germain  en  Laye  ,  par  lequel  Sa  Majefté  en  fon  Con- 
icil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  afupprime  dans  les  Lettres d'' appel  dis 
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décrets  &  procédures  criminelles  du  Parlement  d'Aix ,  la  claiife  de  commandement 
aux  Greffiers,  d'envoyer  les  procédures  originales,<Ù^  aux  Geôliers  de  traduire  les  pri- 
fonniers;  &  quant  aux  Lettres  de  relief  d'' appel  des  Sentences  deffinitives,  il  y  ejlpor' 
té  à  l'éqard  de/dites  procédures  ,  que  lagrojfe  d'icelles  en  Jera  feulement  apportée  ou 
envoyée  :  ce  qui  fera  pareillement  obfervé,  quand  par  les  Arrêts  de  ladite  Cour  du 
Parlement  d'Aix,  il  fera  ordonné  que  les  procédures  feront  apportées  au  Greffe  de 
ladite  Cour ,  pour  n'être  en  aucun  cas  ,  les  minutes  des  procédures  criminelles  tirées 
des  Greffes  des  premiers  Juges,  Ji  ce  nefl  qu'il  fut  queflion  defauffcté  ou  de  prévari- 
cation des  Juges  qui  les  auraient  faites  ;&"  ce  nonobflam  tous  ufages  à  ce  contraires. 

^u'il  n'y  ait  qu'un  ajournement  perfonnel.']  Depuis ,  Sa  Majefté  a  donné  une  Dé- 
claration au  mois  de  Décembre  1680.  par  laquelle  elle  a  ordonné.-^J^f  les  Cours 
tie  pourront  à  l'avenir  donner  aucuns  Arrêts  de  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'a- 
journement personnel  qu'après  avoir  vu  les  Informations,  lorfqut  lefdits  Décrets  au- 
ront été  décernés  par  les  Ju^es  Eccleftafliques,  ^  par  les  Juges  ordinaires  Royaux  , 
Ù'des  Seigneurs  pour f au ffeté,tnalverfjtion  d'Officiers  dans  l'exercice  de  leurs  Char- 
ges, ou  lorsqu'il  y  aura  d'autres  accufes,  contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  prife  de 
corps  :  &  que  les  accufes  qui  demanderont  ainft  des  défenfes,  feront  tenus  d'attacher 
à  leur  Requête  la  copie  du  Décret  qui  leur  aura  étéfignif.é;  que  tous  Juges  Royaux 
Ù'des  Seigneurs  feront  tenus  d'exprimer  a  l'avertir  dans  les  ajournemens  per' 
Jbnnels  qu'ils  décerneront  ,  le  titre  de  l'accufation  pour  laquelle  ils  décerneront  ,  à 
peine  d'interdiéîion  de  leurs  Charges;  Ù"  que  toutes  les  Requêtes  tendantes  ainft  afn 
de  défenfes  d'exécuter  les  Décrets  d'ajournetnent  perfonnel,  feront  communiquées  au 
Procureur  General;  ù"  a  l'cgard  de  ceux  qui  auront  été  décrètes  d' ajournement per- 
fônnelpour  d^autres  cas  que  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  Déclaration  ,  que  les 
Cours  pourront  refufer  des  Arrêts  de  défenfes ,  félon  que  par  le  titre  de  l'accufation 
il  leur  paraîtra  convenable  au  bien  de  la  Jujlice. 

Le  motif  de  cette  Déclaration  a  été,  que  la  Juftice  recevoit  un  notable  pré- 
judice ,  de  ce  que  les  Cours  accordoient  des  défenfes  de  pafler  outre  à  l'exécu- 
tion des  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  donnés  tant  par  les  Juges  Eccléfia- 
ftiques ,  que  par  les  Juges  ordinaires  ,  en  ce  que  lefdits  Juges  Eccléfiaftiques  fe 
fervant  fimplement  de  ces  voyes  pour  faire  venir  les  accufes ,  fans  ordonner  des 
décrets  de  prife  de  corps,  il  arrivoit  que  fans  aucune  connoiflance  de  caufe  & 
fur  toutes  fortes  d'affaires  ,  les  procédures  defdits  Juges  Eccléfiaftiques  étoient 
furfifes,  &  que  par  cette  furféance  les  coupables  demeuroient  fans  châtiment.  Et 
à  l'égard  des  décrets  décernés  par  les  Juges  ordinaires  pour  crime  de  faux  ,  ou 
pour  malverfation  d'Officiers  dans  l'exercice  de  leurs  Charges,  ou  quand  il  y 
avoit  d'autres  accufes  décrétés  de  prife  de  corps,  avant  que  la  Partie  civile  eût 
obtenu  la  levée  defdites  défenfes ,  la  plupart  des  preuves  déperilToient. 

Article     V. 

De  révocation  des  Procès  criminels ,  &"  en  quel  cas  elle  peut 

être  faite. 

LE  s  Procès  criminels  pendans  devant  les  Juges  des  lieux  ,  ne 
pourront  être  évoqués  pas  nos  Cours ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  con- 
noiflent  après  avoir  vu  les  charges ,  que  la  matière  eft  légère ,  &  ne 
mérite  une  plus  ample  inlîcuttion ,  auquel  cas  ;  pourront  les  évoquer, 


TiT.  XXVI.  Des  Appellations,  3^9 

à  la  charge  de  les  juger  furie  champ  à  l'Audience ,  &  faire  mention 
par  l'Arrêt  des  charges  ôc  informations,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

^ue  la  mmiere  ejî  légère.  ]  Il  n'y  a  aufïï  qu'un  cas  auquel  les  Cours  peuvent 
évoquer  les  procès  criminels  pendans  devant  les  Juges  des  lieux,  qui  eft  lorf- 
qu'il  s'agit  dans  ces  procès  d'une  matière  de  petite  importance  ,  qui  ne  mérite 
pas  une  plus  ample  inftruftion  ,  &  même  en  évoquant,  il  faut  qu'elles  jugent 
l'affaire  en  l'Audience  &  fur  le  champ.  Par  l'Ordonnance  d'Henry  III.  aux  Etats 
de  Blois,  article  149.  il  tji  défendu  aux  Cours  de  Parlement ,  en  procédant  aux 
matières  civiles  au  Jugement  des  caufes  d'' appel ,  d'évoquer  le  principal  de  la  ma- 
tière, fi  ce  n'ejî  pour  le  juger  fur  le  champ ,  ou  que  la  décifoit  du  principal  dépende 
de  rappel  qui  fer  a  appointé  au  Confeil.  Il  faut  encore  remarquer  que  cet  article  dit, 
^we  Us  procès  nepourront  être  évoqués  parles  Cours ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Cours 
Supérieurs  qui  ayent  le  droit  d'ufer  d'évocation  ;  car  pour  ce  qui  efl  des  Baillifs 
&  Sénéchaux  ,  ils  ne  peuvent  pas,  fous  prétexte  de  l'appel  relevé  devant  eux  , 
évoquer  le  principal ,  mais  ils  font  tenus  de  juger ,  an  benè  vel  malè  judicatumftty 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Corbin,  en  fes  Plaidoyers,  ch.  108. 

Article      VI. 

Cas  dans  lefquels  il  faut  envoyer  Paccufé  &  le . procès  aux  Parlemens  ^ 
foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non. 

SI  la  Sentence  rendue  parle  Juge  des  lieux,  porte  condamnation 
de  peine  corporelle ,  de  galères ,  de  banniffement  à  perpétuité ,  ou 
d'amende  honorable  ,foit  qti'ily  ait  appel  ou  non ,  t  accufé  &  fan  proch 
feront    envoyés  enfemble  fùremcnt    en   nos  Cours.    Défendons  aux 
Greffiers  de  les  envoyer  féparément,  à  peine  d'interdidion.ôc  de 
cinq  cens  livres  d'amende. 

T)e  banniffement,  '\  La  Sentence  rendue  par  le  Juge  Inférieur,  portant  con- 
damnation au  banniffement,  étant  confirmée  par  le  Supérieur,  n'emporte  que 
ie  banniffement  hors  du  reffort  du  Juge  inférieur  ,  &  non  pas  hors  de  celui  du 
Supérieur,  d'autant  que  confirtnatum  ineft  in  confirmante ,  ftcut  relatuminfuo 
veferente  cum  omnibus  fuis  qualicatibus ,  vulg.  l.  ejjé  toto  ,  D.  de  h^ered.  inflit.  Il 
eft  vrai  que  les  Cours  ont  ie  plus  fouvent  accoutumé  dans  le  Jugement  de  ces 
appellations  ,  d'augmenter  la  peine",  &  d'étendre  le  banniffement  hors  de  leur 
reffort,  ne  fcelerato  nebuloni  profit  quod  alium  quàm  Senatum  priorem  Judicem 
habuerit  :  Fab.  infiio  Cod.  lib.  ix,  tit.  2.  y.  defn.  xi. 

Soit  qu'il  y  ait  appel  ou  non.'\  Lorfqu'il  y  a  Jugement  de  condamnation  à  mort, 
ou  à  quelqu'autre  peine  afHidiive  de  corps ,  on  ne  peut  pas  mettre  à  exécution 
le  Jugement ,  qu'il  n'ait  étéconfirméparle  Supérieur  ,ju(^ues-là  que  par  la  Loy 
addidas ,  C.  de  Epifcop.  Audient.  Se  la  Loy  a  Procoufulibus ,  C.  de  appel,  la  Loy 
Julia ,  in  princ.  de  vi  publ.  le  Juge  qui  avoit  mis  le  Jugement  à  exécution,  de- 
voit  être  condamné  à  mort  :  Duret,  en  fon  Traité  àes  Peines,  chapitre  Juges 
faifant  mal  leur  devoir.  Néanmoins  ces  Loix  ne  font  pas  obfervées  à  la  rigueur, 
&:  les  Juges  font  feulement  condamnés  en  l'amende  ou  fufpenfion  de  leurs  Char- 
ges: Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  ij?.  tit.  i,  des  Appellat.  Arrêts  i5.  &  17» 
Tome  II.  A  a  a 
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décif.  15-3.  la  Roche,  liv.  13.  des  Parlemens  ,  chap    ytj.  art.  y  i .  Et 


tium.  I  00.  Ranchin  ,  Decijion.pnri.  i .  cuncluj'.  3  o.  &  Ferrer,  fur  la  queftion  84. 
de  G.  P.  (lù  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  2  y.  May  ijp  6'» 
contre  le  Procureur  du  Roy  de  Beaucaire  ,par  lequel  fur  ce  qu'il  avoit  fait  exé- 
cuter une  Sentence  de  condamnation  à  mort  contre  un  prévenu  qui  ne  s'étoit 
pas  rendu  appcllant;  le  Parlement  fit  ce  Règlement  qui  eft  depuis  inviolable- 
ment  obfervé  dans  ce  reiïbrt ,  que  le  Procureur  du  Roy  feroit  tenu  de  fe  rendre 
appellant  en  défaut  du  condamné ,  zir  quamvis  provocare  noltt. 

Il  eft  même  défendu  aux  Juges  de  mettre  pareilles  Sentences  à  exécution  j 
quand  l'appellant  renonceroit  à  l'appel  par  lui  relevé,  d'autant  qu'es  caufes 
criminelles  l'appel  extmgiiit pidicatum,^\x  lieu  qu'aux  cWûesJuJperîdit  tantùm,!.  I. 
fp.  ad  Turpill.  &  Fejlus ,  dit  Sai nt  Paul ,  Aâ:  2  6.  poierat,  mfi  Cuefarem  appellajpct. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  l'Appellant  de  la  queftion ,  qui  vouloit  renoncer  à 
fon  appel,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  parPeleus,  en  fes 
Aft.  For.  liv.  8.  Aft.  3  J.  &  par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
rapporté  par  la  Roche  en  fes  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  mox.  Appellation ,  ùt.  j. 
Arrêt  i  O.  &  la  raifon  qu'il  en  rapporte  efl ,  d'autant  que  comme  la  Loy  a  eu 
tant  de  foin  de  la  vie  des  hommes ,  qu'elle  a  voulu  que  û  le  condamné  à  peine 
corporelle  ne  veut  pas  appeller,  il  foit  permis  à  un  tiers  d'en  appeller ,  eiiam 
1Q0  reftjltme ,  I.  non  tantùm,  6.  jf,  de  appell.  même  bien  qu'il  ne  foit  pas  parent 
du  condamné:  Credo  etiam,  dit  le  Jurifconfulte  en  cette  hoy ,  Itumanhatis 
ratione  omium  provocantem  audhi  dtberei  &  l.  addichs ,  26.  C.  eod,  l.  2.  §. 
ult.  D.  ^tando  appell.  nec  entm  licere  dtbet  ctùquam  fuo  arbitno  perire  ,  atque 
etiam  interefl  hominis  hominem  benejicio  adfci  :  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  a 
une  fois  appelle  ne  peut  pas  renoncer  à  fon  appel.  Ces  appellations  font  même 
fî  privilégiées,  que  quoique  l'Appellant  n'ait  aucun  fondement  en  fon  appela 
il  n'encourt  pas  la  condamnation  d'amende,  en  laquelle  les  téméraires  Appellan* 
aux  aifaires  civiles  doivent  être  condamnés  pour  le  fol  appel  :  Honejla  etitm 
jujlaque  ejpe  inttlligiiur  ratio  quxlibet  redimendifanguinis  Ù"  honoris ,  &  dejin.  45. 
pTjefenim  càm  Juris  communis  aiixiltum  imploratur:  Fab.  infuo  Cod.  lïb.  7 .  tir.  2  6. 
Se  quoiqu'elles  engagent  les  Parties  en  des  frais,  Sc  qu'elles  traînent  les  affaires 
en  longueur ,  néanmoins  nunquam  tardum  exijïimatur,  quod  efl  omnium  ultirnum. 

L 'accufé  &  fan  procès  feront  envoyés  enfemble.']  Les  prifonniers  condamnés  en 
des  peines  afflidives  de  corps ,  étant  Appellans ,  ou  autre  pour  eux ,  doivent  être 
incontinent  menés  aux  prifons  des  Cours  fupérieures  où  leurs  appellations  ref- 
fortiflent  immédiatement;  &  par  même  moyen,  il  faut  néceflairement  que  le 
procès  qui  leur  a  été  fait,  foit  porté  avec  la  Sentence,  &  que  les  Juges  y  tien- 
nent la  main  &  y  apportent  beaucoup  de  diligence ,  à  peine  d'être  muldés  & 
punis  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VII.  de  l'an  I4J'5-  Charles  VIII, 
1493.  art.  I  1  y.  &  de  Henry  III.  i  jSç.  &  cela  afin  que  les  prifonniers  puif- 
fent  être  promptement  jugés  :  M  le  Préfident  Lifet ,  en  fa  Pratique  Criminelle  3 
liv.  2.  chap.  I  o.  &  Imbert,  en  fes  Inftitutions ,  liv.  4.  chap.  1 .  Feftus  pratiqua 
la  même  chofe  à  l'égard  de  Saint  Paul  après  qu'il  eût  appelle  à  Cefar;  car  nous 
lifons  dans  les  Aftes  des  Apôtres,  chap.  25".  verf  26.  &  fui  vans,  que  ne  pou- 
vant rien  écrire  de  certain  à  Augufte  ,  il  lepréfentoit  &  principalement  av.  Roy 
Agrippa,  afin  qu'après  l'inquifition  faite  il  eût  de  quoi  écrire,  &  il  ajout:;  q^u'iî 
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lui  fembloît  qu'il  n'y  avoit  pas  de  raifon  d'envoyer  un  prifonnier ,  fans  faire 
fçavoir  le  crime  dont  il  eft  accufé.  Ego  vero  ciiin  comperijjhn  eum  n'ihil  dignum 
morte  fecijfe  ,  ù"  is  ipfe  tippellajfet  Augnjtum ,  cfecrevi  eum  mhtere.  De  quo  quid 
certifcribam  domino  non  habeo  :  qiiapropier  eum  ad  vos  produxi ,  ù"  inaximè  ad 
te ,  Rex  Agrippa  ,  ut  habita  qtixjlione ,  habeam  quod/cribam.  Nam  pretter  ratio- 
nem  mihi  videtur,cùm  mittam  vinéiuw,non  etiam  critnina  m  eum  colLnafignijicare. 

5  Mais  quoique  l'accufé  prifonnier  n'ait  été  condamné  qu'au  blâme,  ayant 
été  transféré  ,  il  ne  peut  pas  demander  d'être  mis  en  liberté  pendant  l'inftruc- 
tion  du  procès  en  la  Cour  ;  ainfî  jugé  par  Arrêt  de  la  Tourneîle  Criminelle  du 
7.  Février  1 705 .  rapporté  au  Journal  des  Audiences  dans  l'ordre  de  fa  date. 

Il  y  avoit  eu  de  grands  procès  entre  les  lîeurs  Fautereau  ,  deux  d'entr'eux 
déclarés  atteints  &  convaincus  de  faux  ,  avoient  été  condamnés  au  blâme  &  ea 
des  dommages  ôc  intérêts  vers  le  troifiéme,  fur  l'appel  étant  transférés  prifon- 
niers  ,  ils  avoient  demandé  leur  liberté  pendant  i'inftrudion,  mais  fur  cette 
demande  l'Arrêt  les  a  mis  hors  de  Cour.  ] 
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Article     VII. 

'Il  y  a  plufteurs  accufês  d'un  même  crime ,  iîs  feront  envoyée  en 
nos  Cours,  encore  qu'il  n'y  en  ait  quun  qui  ait  été  jugé. 

5  ^'^^  V  a  plufteurs  accufés.  ]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences,' 
fendu  en  forme  de  Règlement  le  18.  Février  i  ^9  9.  en  la  Tourneîle  Criminelle, 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur  le  Procureur  General ,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
Procureurs  de  la  Cour,  de  former  incidemment  aux  appellations  interjettées  des 
procédures  extraordinaires  ,  aucunes  demandes,  ni  fouffrir  qu'il  en  foit  formé 
aucunes,pour  voir  déclarer  les  Arrêts  communs  contre  des  accufés  qui  ne  font 
point  appellans,  quoique  compris  dans  les  mêmes  procédures  faites  devant  les 
premiers  Juges,  defquelles  d'autres  accufés  auront  interjette  appel ,  à  peine  de 
nullité  des  procédures  faites  de  part  &  d'autre  fur  leCdites  demandes ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties.] 

Ils  feront  envoyés  en  nos  Cours.']  Si  la  Partie  civile  ne  fait  pas  transférer  l'ac- 
cufé, il  peut  fe  pourvoir  devant  le  Juge  d'appel,  &  demander  par  Requête 
qu'il  foit  amené  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy  ;  fur  quoi  il  eft  donné  Ar- 
rêt ,  portant  que  dans  tel  tems  elle  fera  tenue  de  le  faire  amener ,  autrement  qu'il 
fera  amené  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy,  &  la  conduite  baillée  au  ra- 
bais ,  dont  fera  délivré  exécutoire  à  l'encontre  de  la  Partie.  Il  faut  enfuite  faire 
lignifier  l'Arrêt  à  la  Partie  civile;  &  le  délai  pafTé,  fl  elle  n'y  fatisfait ,  le  re- 
ïiiettre  au  Procureur  du  Roy,  pour  faire  procéder  au  bail  du  rabais,  lequel  fe 
fait  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy  ou  de  celui  du  Seigneur  devant  le  Juge 
dont  eft  appel ,  par  des  affiches  que  l'on  appofe  à  la  porte  de  l'Auditoire  & 
dans  la  Place  publique;  &  les  exécutoires  feront  délivrés  par  les  Cours,  à  ceux 
ijui  auront  fait  la  conduite,  ou  porté  le  procès. 

Encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  été  jugé.  ]  Cet  article  ne  peut  être  entendu 
des  condamnations  de  petite  conféquence,  comme  pécuniaires  &  fatisfaétoires; 
parce  qu'en  tel  cas ,  l'appel  de  l'un  des  condamnés  n'empêche  pas  l'exécution  du 
Jugement  contre  ceux  qui  ne  font  pas  appellans  :  mais  des  Sentences  contenant 
peine  afïliftive  contre  les  accufés,  à  l'égard  defquels  tous  les  prifonniers  doi- 
vent être  menés  de  fuite,  parce  que  pv  ce  moyen  il  fe  peut  faire  que  la  peine 
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fera  diminuée  ou  ôtée ,  càm  appellatio  correi  aliorum  non  appeliamium  fit  vera  de- 
fenfto  in  conntxisje  2.  C.fi  unus  ex  pluriùus  appell.  Jul.  Clar.  in  prax.  ^.fin.  quœfl. 
04,  num.  A'  C'eft  pour  cela  que  l'appel  d'un  des  condamnés  empêche  l'exécu- 
tion du  Jugement  contre  les  autres  qui  ne  font  pas  appellans.  Papon,  titre  des 
Appellations,  nomb.  i  5.  &  3  8.  des  Procès  criminels,  marque  les  cenfures  faites 
par  les  Supérieurs  aux  Inférieurs ,  pour  avoir  exécuté  des  Jugemens  contre  les 
non  appellans,  au  préjudice  de  l'appel  de  l'un  des  condamnés  ;  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  par  la  diligence  de  celui  qui  eft  appellant ,  le  complice  qui  ne  l'efl  pas , 
peut  être  fauve,  ou  la  peine  convertie  en  une  peine  plus  douce  ,  Arg.  l.  clarum  , 
C.  âe  aiiâoï.  praj}.  en  ces  termes ,  que  Papon  appelle  faints  &  notables,  ne  exfità 
imperitià,  vel  juvenili  cahre,  aUquidvel  dicant,  vel  taceam ,  quod  fi  fuijj'et  pra~r 
latitm  y  vtl  non  exprejfum  ,  prodtjj'e  eis  poterat  y  é^  à  détériore  catcuto  tos  eripere. 

Article      VIII. 

E   même  fera  pratiqué^  fi   l'un  a  été  condamné,  &  l'autre 
abfous. 

Article     I  X. 

Ce  qui  doit  êtreobfervé  à  [égard  des  prifonniers  qi^on  mené  de  fuite. 

NcoNTiNENT  aptcs  l'arrivéc  de  l'accufé  &  du  procès  aux  GéoIes 
des  prifons,  le  Greffier  de  la  Géole  ou  Ge'olier,  fera  tenu  de  remet- 
tre les  procès  aux  Greffiers  de  nos  Cours ,  qui  en  avertira  le  Préfident 
pour  le  diûribuer. 

Le  Greffier  de  la  Geôle.']  Par  les  Ordonnances  de  CharlesVII.de  l'an  14  JJ.' 
Se  de  Loiiis  XII.  i  J07.  à  Blois,  en  Novembre,  art.  32.  le  procès  ne  devait  pas 
être  remis  au  Greffe  de  la  Geôle;  mais  dès  que  l' appellant  avait  été  amené  dans  les 
prifons  de  la  Cour ,  ceux  qui  l'avaient  amené  devaient  mettre  par  même  inoyenfôn 
procès  criminel  au  Greffe  de  la  C»ur  :  autrement  ils  pouvaient  être  retenus  é^  arrê- 
tés dans  la  prifon. 

Article      X, 

LEs  informations  &  procès  criminels  feront  diftribués  par  nos 
Procureurs  Généraux  à  leurs  Subftituts;  pour,  fur  leur  rapport, 
y  prendre  des  conclufions,  s'il  y  écher,  ou  mis  es  mains  de  nos 
Avocats  Généraux,  fi  l'affaire  eft  portée  à  l'Audience,  fans  que  les 
Subftituts  puiflent  les  prendre  au  Greffe,  avant  qu'ils  leur  ayent  été 
diftribtiés. 
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Article    XI. 

Ce  qui  ejl  obfervé  lorfque  la  Sentence  n'ordonne  point  de  peine  qffliclive , 
&  que  la  partie  civile  eji  appellante. 

SI  la  Sentence  dont  eft  appel  n  ordonne  point  de  peine  ajfli&ivc  y 
banniflement  ou  amende  honorable ,  &  qu'il  n'y  en  ait  appel 
interjette  par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Juftices  Seigneuriales  j 
mais  feulement  par  les  Parties  civiles  .-  le  procès  fera  envoyé  au 
Greffe  de  nos  Cours ,  par  le  Greffier  du  premier  Juge ,  trois  jour? 
après  le  commandement  qui  lui  en  fera  fait,  s'il  eft  demeurant  dans 
le  lieu  de  l'établiflement  de  nos  Cours;  dans  la  huitaine,  s'il  eft  hors 
du  lieu  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  :  &  s'il  eft  plus  éloigné  ^  le 
délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues  :  à  peine  d'interdiftioii 
contre  le  Greffier,  ôc  de  cinq  cens  livres  d'amende,  ôc  les  délais  ôc 
procédures  prefcrites  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  166-]. 
feront  obfervées  pour  les  préfentations. 

N'ordonne  point  de -peine  affliâive.'\  Cet  article  &  les  fuivans  jufqu'au  15. 
règlent  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  l'envoi  du  procès  &  la  reprefentation  de 
l'accufé,  lorfque  la  Sentence  n'ordonne  point  de  peine  afflictive.  Il  n'eft  pas 
nécelTaire,  comme  en  l'article  fixiéme  de  ce  Titre ,  d'envoyer  aux  Cours  le  pri- 
fonnier  avec  fon  procès  criminel ,  &  il  fuffit  d'y  envoyer  le  procès ,  d'autant 
qu''en  tel  cas  les  prifonniers  ne  font  pas  obligés  de  bailler  leurs  griefs  de  leur 
propre  bouche ,  &  qu'il  fuffit  qu'ils  les  donnent  par  écrit.  BafT.  en  fa  féconde 
partie,  liv.  2.  tit.  5.  des  Appell.  chap.  12.  &Monfieur  le  Préildent  Lifet ,  en  fa 
Pratique  Criminelle,  chap.  10.  fur  la  fin  ,  eft  de  ce  fentiment,  que  le  prifonnier 
appellant  ne  doit  pas  être  amené  aux  prifons  des  Juges  de  la  caufe  d'appel ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foit  appellant  de  la  torture  ou  Jugement  deffinitif ,  faivant  î'Ordoa- 
nance^ 

Article      XII. 

Comment  ils  Je  dijîribuent. 

SI  les  procès  de  la  qualité  mentionnée  en  l'article  précèdent , 
font  introduits  en  nos  Cours  de  Parlement,  ils  feront  diftribués 
ainfi  que  les  procès  civils. 

Article    XIII. 

Ce  qui  doit  être  ohfervè  en  cas  d'appel  de  la  part  des  Procitreurs  du  Roy 

ou  de  ceux  des  Seigneurs. 

SI  nos  Procureurs  des  lieux,  ou  ceux  des  Juftices  Seigneuriales , 
font  appellans ,  les  accufés,  s'ils  font  prifonniers,  ôc  leurs  procès- 
ieront  envoyés  en  nos  Cours,  ôc  s'ils  ont  été  élargis  depuis  la  pro- 
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nonciation  de  la  Sentence  &  avant  l'appel ,  ils  feront  tenus  de  fe 
rendre  en  état  lors  du  jugement  du  procès  en  nos  Cours,  ainfi  qu'il 
fera  par  elles  ordonna. 

Sont  appellat7s.'\  Cet  article  concerne  aufïï  les  cas  dans  lefquels  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  n'ordonne  point  de  peine  affliftive  ;  mais  il  apporte  quelque  dif- 
férence lorfque  les  Procureurs  du  Roy  ou  ceux  des  Seigneurs  font  appellans; 
auquel  cas  il  veut  que  le  prifonnier  foit  envoyé  avec  le  procès ,  s'il  eft  aftuelle- 
ment  prifonnier  lors  de  l'appel;  &  s'il  a  été  élargi  avant  l'appel ,  qu'il  fe  repré- 
fente  en  état  lors  du  Jugement,  d'autant  que  l'appel  étant  interjette  au  nom 
des  Procureurs  du  Roy  ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  ,  cela  fait  préfumer  que  l'in- 
térêt public  a  étébleffé  par  la  Sentence  du  premier  Juge,  &  que  pouvant  écheoir 
une  peine  affliélive  dans  le  jugement  de  l'appel ,  il  eft  nécelTaire  que  le  prifon- 
pier  foit  en  état. 

Article     XIV. 

^ui  doit  payer  les  frais  de  la  conduite  des  prifonnier  s. 

Es  Exécutoires  feront  délivrés  par  nos  Cours  à  ceux  qui  auront 
conduit  les  prifonniers,  ou  porté  le  procès. 
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Les  Exécutoires.  ]  Cet  article  parle  de  deux  Exécutoires ,  l'un  de  celui  du  port 
&  remife  des  procédures,  &  l'autre  des  frais  de  la  conduite  &  traduction  des 
prifonniers.  Or  il  faut  remarquer  que  ce  qu'on  pratique  en  matières  criminelles 
pour  ce  regard,  eft  différent  de  ce  qu'on  pratique  en  matières  civiles;  car  au 
lieu  qu'en  matières  civiles ,  l'appellant  eft  obligé  de  faire  remettre  les  procédures 
à  fes  trais  &  dépens,  l'accufé  les  fait  remettre  &  fe  fait  conduire  aux  frais  &  dé- 
pens de  la  Partie  ci  vile  ;  &  par  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an  1 45)  J . 
article  i  oy.deLoiiisXlI.  del'an  i  5*07.  à  Blois ,  article  232.  &  de  François  I. 
I  y  3  y.  chapitre  i  3 .  article  ly.  il  ejl  défendu  aux  Greffiers  de  mtnre  aux  Com- 
7n'.JJions  qu'ils  expédieront ,  que  les  prifonmers  foient  amenés  a  leurs  dépens ,  fi  ce 
titjl  que  par  les  Court  il  ait  été  exprejfimem  ordonné  :  ce  qui  a  été  encore  jugé 
pour  le  regard  du  port  des  procès  criminels,  qu'il  doit  être  fait  aux  dépens 
de  l'accufateur  &  Partie  civile ,  &  non  pas  de  l'accufé ,  par  plufîeurs  Arrêts ,  & 
entr'autres  par  Arrêt  du  12.  May  ij6^.  3.  Janvier  i^6g.  23.  Juin  i^"]!. 
&  29.  Décembre  i  J7p.  Laraifon  eft,  parce  qu'il  y  auroit  de  l'inhumanité  de 
contraindre  le  prifonnier  de  fe  faire  prendre  à  fes  dépens ,  ut  adfurcamfortajfe 
l'el  uhimumfupplicium  duceretur,Fab.  infiioCod.lib.  ^.  tit.  3.  de  fin. i.  &.  s'il  n'y  a 
point  de  Partie  civile  ,  ou  qu'elle  n'ait  pas  moyen  de  fournir  aux  frais ,  ou  bien 
qu'elle  fe  foit  défiftée  de  la  pourfuite  pendant  le  procès,  elle  ne  peut  ni  ne  doit 
être  exécutée  pour  la  taxe  de  celui  qui  a  conduit  le  prifonnier  ;  mais  les  frais  de 
Ja  conduite  Se  du  procès  fe  font  au  rabais  aux  dépens  du  Roy  ou  du  Seigneur 
Haut-Jufticier,  fuivant  l'article  ^6.  des  Etats  dOrleans,  d'autant  que  le  Roy 
&  les  Seigneurs  qui  tiennent  la  Juflice  de  lui  par  cefîîon,  la  devant  à  leurs  Su- 
jets ,  ils  en  doivent  aufîî  payer  les  frais  fubfidiairement ,  au  cas  que  ceux  qui  font 
pourfuivis  ne  le  puifTent  faire ,  8c  s'il  n'y  a  que  le  Procureur  du  Roy ,  en  ce  cas 
celui  qui  en  a  l'exécutoire  fe  doit  adreftèr  au  Receveur  du  Domaine,  &  non 
contre  le  prifonnier,  fuivant  les  Arrêts  du  13.  Février  1 5-76.  &iy.  Mars  1586'. 
comme  il  a  été  remarqué  par  Guenois  &  par  Imbert,  liv.  4.  de  fes  Inflitutions, 
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chap.  I.  Autre  chofe  eft  ,  lorfque  le  prilbnnier  eft  apptllnnt  de  qutique  Sen- 
tence interlocutoire  ou  préparatoire  ,  &  qu'il  demande  d'être  traduit  devant 
le  Juge  d'appel,  on  l'ordonne  alors  à  ks  dépens,  parce  qu'autrement  fa  pré- 
fence  ne  feroi-t  pas  néceiraire  ;  Ranchin ,  fur  la  queftion  2^  j,  de  G.  P. 


L 


Article      XV. 
De  la  forme  en  laquelle  les  accuféi  font  interrogés. 

Es  accufés  feront  interrogés  en  nos  Cours  fur  la  felette  ,  on 
derrière  le  Barreau  y  lors  du  jugement  du  procès. 


Sur  la  felette  ou  derrière  le  Barreau.']  L'article  2  i.  du  titre  14.  des  Interrc~ 
gatoires  des  accufes ,  explique  les  cas  dans  lefquels  les  accufés  doivent  être 
oiiis  fur  la  felette ,  qui  font  ,fi  paràevam  les  premiers  Juges  les  Cojtclufions  des 
Procureurs  du  Roy  ou  de  ceux  des  SeJptteurs ,  ù"  dans  les  Cours  les  Sentences  dont 
ejî  appel ,  ou  les  Conclujtons  des  Frocureurs  Gévéraux  ,  portent  condnmnation  de 
■peine  ciffliâive  :  Hors  de  ces  cas,  il  fuit  néceffairement  que  les  accufés  doivent 
être  interrogés ,  foit  pardevant  les  premiers  Juges  ou  pardevers  les  Cours 
derrière  le  Barreau ,  d'autant  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux  qui  n'ont  pas 
commis  des  crimes  qui  méritent  peine  affliftive,  fufîént  oiiis  fur  un  petit  fiége 
qui  efl  diftingué  par  des  marques  honteufes,  &  qui  n'eft  defliné  qu'à  ceux  qui 
font  réfervés  à  quelque  peine  infamante.  C'eft  pour  cette  même  railon  que  les 
Curateurs  &  les  Interprètes  donnés  aux  Etrangers,  aux  muets  6c  aux  fourds  , 
&  aux  cadavres,  pour  la  validité  &  l'inftruftion  de  la  procédure,  ne  doivent 
auffi  fuivant  le  dernier  article  du  même  Titre  des  hnerrogaioires  des  accufés  , 
être  interrogés  que  derrière  le  Barreau ,  pour  les  diflinguer  de  ceux  qui  ont 
commis  le  crime. 

Article     XVI. 

Oue  T  exécution  efl  renvoyée  fur  le  lieu ,  s'il  nejî  autrement  ordonné. 

SI  les  Arrêts  rendus  fur  l'appel  d'une  Sentence,  portent  con- 
damnation de  peine  afflidive,  les  condamnés  feront  renvoyés  fur 
les  lieux  fous  bonne  &  fure  garde,  aux  frais  de  ceux  qui  qvs.  feront 
tenus  ,  four  y  être  exécutés  i  s'il  n'eft  autremet\t  ordonné  par  nos 
Cours ,  pour  des  confidérations  particulières. 

Seront  renvoyés  fur  les  lieux.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles 
VIL  de  l'an  144  3.  Cha-!es  VIII.  I45'3. article  97.  Louis XII.  1  yoY.  àBlois 
en  Novembre  ,  article  '-:  o.  &  de  François  L  i  73  y.  cliap.  i  5.  art.  2.  par  lef- 
quels il  eft  porté  ,  quef  le  Juge  dont  efl  appel  a  bien  jugé ,  il  faut  renvoyer  le  tout 
pardevant  lui ,  af.n  que  le:  crimes  foient  punis  la  où  ils  ovt  été  commis  :  &  au  Droit 
écrit  en  la  Loy  3.  ff.de  »?  militari,  où  le  Jurifconfulte parlant  d'un  Déferteur , 
dit  que  les  Empereurs  Severe  &  Antonin  ordonnèrent  qu'il  fiit  mené  devant 
fon  Capitaine  ,  quoiqu'il  eût  commis  un  crime  plus  énorme  dans  la  Province  oà 
ii  avoit  été  trouvé  ,  ibi  enim  eum  pleâît  pœ>iâ  debere  iibi  facinas  commijfutn  tff , 
G.  P.  qu^ejî.  237.  Néanaioins  il  y  a  quelquefois  des  coiifidérationsqui  obligent 
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les  Supérieurs  à  faire  faire  l'exécution  aux  Villes  de  leur  établlflement,  comme 
quand  on  craint  que  les  prifonniers  ne  viennent  à  être  recourus  8c  enlevés  par 
force  par  les  chemins  ,  en  les  ramenant,  ou  que  ceux  qui  font  chargés  de  les 
ramener,  ne  fe  laifTent  corrompre;  &  quelquefois  en  tels  cas,  afin  que  le  lieu 
où  le  crime  a  été  commis,  ne  foit  pas  entièrement  privé  de  l'exemple,  on  or- 
donne que  la  tête  ou  autre  partie  du  corps  fera  portée  &  pofée  au  lieu  où  Je 
délit  a  été  fait  ;  Imbert,  liv.  4.  de  fes  Inftitutions ,  chap.  y. 

Si  pendant  l'appel,  l'accufé  convaincu  &  condamné  vient  à  mourir,  la  con- 
damnation eft  éteinte  à  l'égard  du  crime,  càm  vïnculu  corpom  rtaturali  dijj'olu- 
tione  digrejfus  ejl ,  non  in  illatà  decejjlt.  Arnob.  i.  adverfus gentes.  La  raifon  eft, 
parce  que  .les  peines  ont  été  ordonnées  pour  la  correftion  des  hommes,  &  que 
celui  que  la  mort  a  ravi,  ne  peut  plus  être  corrigé  ni  puni,  /.  ^,  dt  publ.  jud. 
/.  ^.  pen.  &idt.  C,  fi  reus  vel accuj.  mort.fuer.l.fipœna,  io.l.crimen,  26.  D. 
depœn.  ult.  I.  D.  ad  leg.  Jul.  Maj.  l.  1 .  in  fin.  D,  de  req.  nec  ahfi.  dam.  mais  on 
ne  laiffe  pas  de  pourfuivre  quant  aux  biens  ,fii  Sementia  condemnatorum  ablata. 
fuerunt ,  ou  s'il  en  a  acquis  par  fon  crime ,  etfiifafio  reus  concèdent ,  tamenfii  quid 
fcekre  adqutfitv'tc ,  ejus  petfecutio  pofi  mortem  fifico  competit ,  t.  p.  D.  dejur.fific.  " 
I.  ^.  &  12.  ad  kg.  Corn,  defal.  l.  6.  D.  de  pull.  jul.  l.  8.  D,  de  publ.  &  veâ'ig. 
Il  y  a  même  des  crimes  qui  ne  s'éteignent  pas  par  la  mort ,  à  caufe  de  leur  atro- 
cité ,  &  dans  lefqiiels  on  condamne  la  mémoire,  Se  on.  conûl'que  les  biens, 
comme  le  crime  de  fédition  Se  de  rébellion  ,  &  autres  crimes  de  leze-Majtfté , 
/.  quij'quis ,  C.  ad  leg.  lu'.  AIjj.  L  ult.  D.eod.  L  20.  de  accufi. 

Pour  être  exécutés.']  Les  cadavres  de  ceux  qu'on  a  fait  mourir  par  condamna- 
tion de  Juftice  ,  font  privés  de  la  fépulture ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  demandée  , 
&  qu'on  n'en  ait  obtenu  la  permiffion  ,  fuivantlaLoy  i.  D.  de  cadav.pun.  Cette 
permidion  ne  pouvoit  être  donnée  que  par  l'autorité  du  Prince,  Arg.  l.  2.  du 
même  titre,  par  laquelle,  etfii  Îm  infiulam  deportatus  ibidem  decejferit ,  non  lictbat 
inconfidco  Principe  corpus  ejus  transferre.  Les  parens  étoient  non-feulement  reçus 
à  la  demander,  mais  d'autres  perfonnes,  quels  qu'ils  fulTent,  l.  J,.  D.  eod.  Se  ce 
fut  peut-être  la  raifon  pour  laquelle  Jofeph  d'Arimathée,  quoiqu'il  ne  fût  point 
parent  de  Notre  Sauveur,  obtint  de  PiJate,  fans  confulter  l'Empereur,  la  per- 
miflîon  d'enfevelir  fon  facré  Corps;  &que  les  Empereurs  Diocletien  &  Maxi- 
mien donnèrent  par  leur  Conftitution ,  le  pouvoir  aux  Juges  de  permettre  d'inhu^ 
mer  les  corps  condamnés  à  mort ,  /.  obnoxios ,  i  i.  C.de  Rehg.  Ù'fumpt.funerutn. 

On  peut  ajouter  à  ces  autorités  du  Droit,ce  que  S.  Auguftin  a  écrit ,  lib.  i.  dt 
Civitate  Dei ,  cap.  xiii.  dans  lequel  il  recommande  les  foins  pieux  &  charitables 
que  l'on  doit  avoir  pour  la  répulture  des  morts;  &ce  que  la  glofe ordinaire  de 
l'Edition  de  Lyon  de  i  ypS).  remarque  fur  le  chap.  2  1.  du  Deuteronome  ,  col. 
I  j'Sj.  t.  I.  Sepelire  nwrtuum,efiopus  mijèricordhe;&ideo  de  condemnatis  ad  mor- 
tem &fiufipenfiis  in patibulo  prxcipitur  hic  quod  non  priventurfieptdtiirâ.  Il  eft  vrai 
qu'il  y  a  certains  crimes  dans  lefquels  on  prive  de  la  fépulture  ceux  qui  en  ont  été 
convaincus,  comme  le  crime  de  leze-Majefté ,  le  larcin  commis  par  un  larron  fa- 
i  meux  ,  /.  I.  de  exec.  Sentent,  l.  2  8.  ^.famofi>s,  D.  de  pœn.  l'homicide  de  foi-même, 
tomme  nous  voyons  dans  Seneque,/.  8.  Déclamât.  Comruv.  4..  inprinctp.p.  322. 
t- 1.  Omnibus  naturafepulturam  dédit ,  naufragos  idem  fluôîus, qui  expultt ,  Jepelit  : 
jujfixoruin  corpora  crucibus  in  fpulturamfiuam  defuunt  :  eos  qui  vivi  uruntur,pœna 
fiiiiciat  :  fcd  ho?nicida  Jui,  infipultus  abjicitur.  Il  y  a  encore  une  caufe  jufte  & 
légitime,  pour  laquelle  on  peut  dénier  la  fépulture  ,  qui  eft  lorfque  les  Méde- 
cins demandent  le  cadavre  pour  en  faire  la  dilleftion  :  Id  enim  publicd  iiti- 

lit  M? 
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Jltate  défendît ur  ,  nec potefl  cum  ivjuria  cognatorum  con]uniium  vtderi  quod  Rei- 
pubitc-e  causa  fit,  l.  quod  Reipub.  J  5 .  D.de  injurmuti  Salmattticenfem  Acûdemiam 
Carolo  V.  refpotidijjè  Gomefiuf  tejiatur  3.  Refol.uh.  Clar.  §  fin.quuf}.  1  oo.  En 
quel  tems  l'exécution  doit  être  faite  ,  voyez  ce  que  nous  avons  remarqué  fur 
l'art.  21.  du  tit.  25". 


TITRE      XXVII. 

DES   PROCE'  DURES    A    L' EFFET 


DE    PURGER  LA  MEMOIRE   D   UNDE  FUNT. 
Article    Premier. 

Quelles  perjonnes  font  repiè's  à  purger  la  mémoire  d'un  condamné 
décédé  avant  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  de  la  Sentence 

Ù'  comment. 

LA  veuve  ;  les  enfans  &  tes  parens  d'un  condamné  par  Sentence  de 
contumace  ,  qui  fera  décédé  avant  les  cinq  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  fon  exécution  ,  pourront  appelîer  de  la  Sentence  :  &  fi  la  con- 
damnation de  contumace  eft  par  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  ref- 
fortjils  fe  pourvoiront  pardevant  les  mêmes  Juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  parens  (Tun  condamné.']  Les  héritiers  font  auffi  reçus  à  purger  la  mémoi- 
re,pourvû  qu'ils  viennent  dans  le  tems  de  cinq  ans,dans  Jefquels  le  défunt  devoit 
fe  préfenter  à  la  Juftice  pour  efter  à  droit ,  fuivant  la  Loi  l .  in  fin.  jj'.  de  requir. 
reis  :  &  la  Loi  i .  G.  eod.  tu.  ce  qui  eft  encore  ainfi  déclaré  par  l'Ordonnance  de 
Moulins,  à  la  fin  de  l'art.  28.  par  lequel  il  eft  porté  ,  que  pendant  ledit  tems  de 
cinq  ans  ne  fera  fait  don  des  adjudications  fanes  contre  les  criminels  condamnés  par 
défauts  &  contumaces.  La  raifon  eft,  d'autant  que  la  condamnation  d'un  crimi- 
nel ne  concerne  pas  feulement  fa  réputation  ,  mais  auftî  celle  de  les  parens  ,  & 
principalement  de  fes  héritiers.  Comme  ils  fe  trouvent  privés  des  biens  d'icelui 
es  pais  ou  es  cas  aufquels  la  confifcation  a  lieu ,  ou  dépouillés  de  l'efperance  d'y 
parvenir  ,  à  caufe  des  grandes  amendes  ,  il  eft  bien  jufte  &  bien  raifonnable 
qu'ils  foient  reçus  à  purger  &  juftifier  fa  mémoire  &  fon  innocence.  D'ailleurs , 
c'eft  une  règle  commune  du  Droit,que  l'héritier  a  la  même  pu  ftance  &  le  même 
droit  qu'avoit  le  défunt ,  /.  hxredem  ,  S9-ff-d^  ^^g-  ^"^-  ^'"^  J"S^  P^'"  ""  -^"^^ 
du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Charondas  ,  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  ch. 
181.  Même  par  la  Loi  ^.ff'.de  reqmr.reis  ,  il  femble  qu'il  eft  porté  que  les  héri- 
tiers font  reçus  en  tout  tems  à  purger  la  méipoire  d'un  défunt  :  Infummafcien- 
Tome  IL  Bbb 
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dum  eft,  nullci  temporis  pnxfcïiptioneà  caufe  defenfime  fubmo^rn  mm  qui  requi- 
rendus  adnotatus  efl.  Mais  il  fgut  remarquer  que  le  Jurifconfulte  Macer  parle 
dans  cette  Loi ,  de  reis  qui  requirendi  adnotatifunt ,  non  de  damnatis  &  judica- 
tis  :  car  tant  que  la  recherche  &  annotation  de  l'accufé  dure  ,  il  eft  toujours  reçu 
aie  défendre,  foit  qu'il  compare  dans  l'an,  ou  après  ;  mais  fi  une  fois  il  y  a  eu 
Jugement ,  il  n'y  eft  plus  reçu;  tune  adpœnam  requiritur  ,  non  ad  purgatwntm. 

Parmi  les  Anciens  ,  Ton  n'en  ufoit  pas  ainfi ,  &  l'on  ne  pouvoit  pas  mettre  au 
néant ,  ni  rendre  illufoires  les  Sentences  ou  Jugemens  de  contumaces  ;  &  il  n'y 
en  avoit  point  qui  ne  fût  exécutée  ,  fî  le  condamné  par  défaut  étoitpris,  tout 
de  même  que  fi  elle  avoit  été  donnée  parties  oiiies;  ce  qui  faifoit  que  les  crimes 
n'étoient  pa^s  fi  frequ^ns  qu'ils  font  à  prefent ,  parce  que  les  coupables  étoient 
afturés  que  leur  condamnation  une  fois  arrêtée,  il  n'y  avoitplus  d'efperance  de 
l'éviter  ;  Se  que  s'ils  ne  foufïroient  pas  une  plus  grieve  peine  ,  ils  n'échaperoient 
pas  du  moins  à  celle  qui  leur  avoit  étéimpofée  par  contumace  :  au  lieu  que  par 
un  ufage  contraire ,  on  peut  dire  que  reus  ibi  audaciùspeccat ,  ubi  tam  facile 
damtiatur  ,  &  damnatus  tam  facilt  abfolvitur. 

Far  Semenctde  comumace.'\Cs.\Xe.  faculté  qui  eft  donnée  à  la  veuve  &  aux 
héritiers  ,  de  purger  la  mémoire  du  défunt ,  n'eft  pas  feulement  accordée  dans 
le  cas  de  la  condamnation  par  contumace;  elle  fe  peut  accorder  ,  &:  a  été  ac- 
cordée quelquefois  dans  le  cas  d'une  condamnation  contradiftoire ,  &  d'une  exé- 
cution à  mort  contre  la  perfonne  condamnée,  dont  il  y  a  des  exemples  dans 
l'Hiftoire  de  France  ,  fous  le  règne  du  Roy  Charles  VI.  &  du  Roy  Henry  II. 
&c  entre  les  autres ,  Meffire  Jean  de  Montaigu  ,  Grand  Maître  de  France ,  & 
du  Maréchal  de  Biez  ,  &  du  fieur  de  Vervin  fon  gendre. 

Pourront  appeller  de  la  Sentence.  ]  Cet  article  s'entend  d'un  accufé  qui  eft 
mort  après  la  condamnation  ,  &  devant  les  cinq  années  de  la  contumace  ;  &  en 
ce  casnereftantaux  héritiers  qu'une  aftion  en  dommages  &  intérêts,  qui  n'eft 
plus  de  la  matière  criminelle ,  le  Juge  doit  admettre  la  preuve  de  part  (Se  d'autre 
Se  permettre  aux  Parties  de  faire  une  Enquête  relpeftive. 

ArticleII. 

Comment  elles  Jont  rtfâ'és  à  la  purger  après  les  cinq  ans^ 

AUcUN  ne  fera  re<jû  à  purger  la  mémoire  d'un  de'funt,  après 
les  cinq  années  de  la  contumace  expirées  ,fans  obtenir  nos  Let- 
•  très  ea  notre  grande  Chancellerie. 

Sans  obtenir  nos  Lettres.']  Ces  Lettres  ont  cetefFet ,  qu'elles  relèvent  les  im- 
pétrans  du  tems  qu'ils  ont  laifle  pafTer  pour  fe  reprefenter  à  Juftice ,  &  mettre 
au  néant ,  à  la  charge  de  la  confignation  des  amendes  ,  &  des  frais  de  Juftice  , 
les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  ;  en  telle  forte  qu'il  faut  de  nouveau  faire  le 
procès  à  l'accufé  qui  fe  préfente  ,  ut  traditgkf  m  l.  i.Cde  requir.  rets.  Cela  eft 
conforme  au  Droit ,  en  la  Loi  4.  §.  u't.jf',  de  requir.  velabfent.  damn.  alléguée 
en  l'article  précèdent;  &  la  Loi  unius ,  l  8.  ^.pen.jf.  de  quujï.qua?nvis  defenjio- 
nem  quocumque  tempore  ,  poflulante  reo ,  negari  nonoporiet,  comme  nous  avons 
déjà  remarqué  fur  l'article  28.  du  titre  17.  Il  y  en  a  qui  eftiment  que  ces  Let- 
tres tirent  leur  origine  de  ce  qui  eft  dit  en  Id^haiSancimus ^  C.deJnd-  6c  en  la 
-Loi  ait  Vnistor,  7.  §.  dernier ,  jj'.  de  min.- 
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Article      III. 

"Procédure  qui  doit  être  obfervéefur  les  Lettres  obtenues  à  t effet  de  purger 
f  la  mémoire. 

NO  s  Procureurs  ôc  les  Parties  civiles ,  s'il  y  en  a,  feront  affignés 
en  vertu  des  Lettres  ,  dont  leur  fera  baillé  copie  ;  &  fera  pro- 
cédé dans  les  délais  prefcrits  pour  les  affaires  civiles- 


A 


Article      IV. 

V  A  N  T  de  faire  aucune  procédure ,  les  frais  de  Juftice  feront 
acquittés ,  &  l'amende  conjignée. 


Acquittés  ,&  l'amende  cofifignée.']  Voyez  ce  que  nous  avons  remarqué  fur 
l'article  19.  du  titre  17.  des  IDéfauts  &  Contumaces.  Nous  ajouterons  feule- 
ment ici  ce  que  le  Bret  rapporte  dans  fon  Plaidoyé  52.  que  les  amendes  étant 
l'expiation  des  Loix  ofFenfées  ,  ne  font  plus  en  la  difpofîtion  des  hommes  :  & 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  Vakrius  Ftaccus  dit  que  les  Anciens  appelloient 
l'amende  Sjcramentum,  l'eflimant  facrée  ,  de  même  que  les  viftimes  qu'on  im- 
nioloit  aux  Dieux  pour  expier  les  fautes.  On  peut  rendre  une  autre  raifon  pour 
laquelle  on  nommoit  les  amendes  Sncrametita  ,  ainfi  que  remarque  Sextits  Pom- 
feius ,  in  verbo  Sacramentum  ,  qui  eft  ,  que  les  amendes  étoient  adjugées  au  Tré- 
for  des  Eglifes  ,  pour  être  employées  aux  Sacrifices. 

C'eft  pour  cela  qu'Alexandre  ayant  été  requis  par  Athenodore  del'afîîfter  de 
fon  fufFrage  &  de  fon  crédit  envers  le  peuple  d'Athènes ,  pour  lui  faire  remettre 
l'amende  qu''il  avoit  encourue  ,  pour  ne  s'être  pas  trouvé  à  le  Fête  de  Bacchus  ; 
ce  Prince  jugeant  que  cela  ne  fe  pouvoit  fans  faire  injure  aux  Loix,  il  lui  dénia 
fon  afîîftance;  &  néanmoins  pour  lui  témoigner  fon  affeétion  ,  il  paya  l'amende 
de  fes  propres  deniers.  Pour  cette  même  raifon,  Titius  Romulus  refufale  bien- 
fait du  peuple  ,  qui  avoit  ordonné  qu'on  lui  rendroit  l'amende  en  laquelle  il 
avoit  été  condamné  ,  difant  que  les  chofes  confacrées  à  Dieu  ne  lui  devoientpas 
être  ôtées.  Aulîî  avant  toute  cette  procédure ,  comme  il  eft  porté  par  cet  article, 
il  faut  configner  l'amende  ,  &  joindre  le  certificat  du  Greffier  à  la  Requête  pre- 
fentée  dans  les  cinq  ans,  ou  à  l'appel ,  ou  aux  Lettres  obtenues  après  les  cinq 
ans  j  &  faire  offre  d'acquitter  les  frais  de  contumace,  qui  font  préjudiciaux  : 
autrement  toute  audience  efl  déniée  aux  impétrans,  fans  qu'on  puilTe  efperer 
d'obtenir  des  Lettres  pour  être  difpenfé  de  la  neceflité  de  configner  l'amende  , 
fondées  fur  l'abfence  pour  jufle  caufe ,  ou  autre  légitime  empêchement ,  comme 
on  pouvoit  autrefois  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  les  Arrêts  qui  font  rapportés  par 
Charondas  ,  en  fes  Pandedes,  liv.4.  chap.  6.  par  Guenois,  furimbcrt,  liv.  3. 
de  fes  Inftitutions  Forenf.  chapitre  4..  lettré  H.&  par  Defpeiffes  ,  en  fon  Traité 
des  Crimes,  part.  i.  tit.  i  3.  feét.  X.  nomb.  7.  Il  faut  encore  obferver  que  les 
Dofteurs  font  partagés  fur  cette  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  à  quel  des  Fermiers 
appartiennent  les  amendes  du  délit,  ou  à  celui  qui  eft  Fermier  lors  du  Jugement 
qui  adjuge  l'amende  ,  ou  à  celui  qui  l'étoir  ior-;  du  délit  commis.  Gui  Pape  , 
décifîon  C3  r.  (ScDumoulin  ,  fur  le  feptiéme  Conleil  d'Alexandre  ,  volume  5. 
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tiennent  qu'elles  dnivent  appartenir  au  Fermier  du  tems  de  la  Sentence  :  mais  11 
faut  diftiosuerles  amendes  taxées  d'avec  les  arbitraires  ;  les  taxées  qui  font  cel- 
les que  la  Loi ,  la  Coutume  ou  le  ftïle  de  Jurifdiftion  a  l'imitées  à  certaine  fom- 
nie  comme  celle  de  la  garde  des  bêtes  faites  en  dommages  ,  du  fol  appel  ,  du 
défaut ,  appartiennent  au  Fermier  ,  du  tems  du  délit ,  parce  que  le  Juge  n'a  au- 
tre pouvoir  finon  de  juger  delà  queftion  du  fait  ;  Mayn  liv.  6.  chap.  2y.&  26. 
Chi^pm,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,liv.  i.  ch,  yo  &  liv.  2.  part.2.chap.  i.tit.2. 
Coquille  ,  queft.  14.  &  en  fes  Commentaires  fur  la  Coutume  de  Nivernois, 
tit.  de  Juftice  &  droits  d'icelle  ,  art.  10.  mais  les  arbitraires  appartiennent  au 
Fermier  du  tems  de  la  Sentence  ou  du  Jugement,  encore  qu'il  y  ait  appel,  d'au- 
tant qu'il  eft  en  la  puiiTance  des  Juges  félon  la  gravité  ou  légèreté  des  crimes  , 
de  condamner  en  des  amendes  groffes  &  légères,  Robert  rer.judicat,  ié.  3 .  cap. 
I  8  Papon,  livre  i .  tit.  7.  Arrêt  8.  Montholon  ,  Arrêt  30.  Dumoulin  ,  fur  la 
Coutume  deParis  ,  §.  J2.  nomb.  12.  Chopin ,  lib.  2.  de  Doman.  th.  j".  num.  J. 

Article      V. 

LE  Jugement  des  inftances  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un 
défunt ,  fera  rendu  fur  les  charges ,  informations,  procédures  ÔC 
ip'iéccs  f  far  lefquelks  la  condamnation  par  contumace  Jèra  intervenue. 

Sur  lefqudks  la  condamnation  par  contumace  fera  intervenue.  ]  Pour  l'exécu- 
tion de  cet  article  ,  il  faut  faire  joindre  au  procès  d'appel  ou  à  l'inllance  des 
Lettres  ,  les  inf  irmations  ou  procédures  criminelles  faites  par  contumace  contre 
le  défunt  ;  &  fur  le  tout  on  purge  fa  mémoire  ,  on  le  décharge  de  l'accufation 
intentée  contre  lui ,  &  on  ordonne  que  la  veuve  ,  enfans  &  héritiers  du  défunt 
demeureront  en  la  pofTeflîon  &  joiiiffance  des  biens  &  effets  de  fa  fucceffion  , 
&  fi  la  partie  civile  ou  le  dénonciateur  font  en  caufe,on  le  condamne  à  la  répa- 
ration &  aux  dommages  Se  intérêts,  &  s'ils  ne  font  pas  en  caufe  on  réferve  l'acr 
tion  contr'eux. 

Article     VI. 

POURRONT  auflî  les  Parties  refpeiftivement  produire  de  nou- 
veau telles  pièces  que  bon  leurfemblera. 

Telles  pièces  que  bon  leur  (èmblera.  3  C'étoit  un  moyen  du  Droit  pour  fe  pour- 
voir contre  les  Sentences  &  Jugemens  de  condamnation  à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  été  condamnés  par  Jugement  contradiftoire,  de  produire  de  nouveau 
des  pièces  juflificatives  de  l'innocence  ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loi ,  Divus, 
3  3-jf-le  R.  '.&  la  Loi,  Divi  Fr aires  ,2-;.  ff.de  poen.  mais  l'on  n'y  étoit  pourtant 
pas  admis  par  le  bénéfice  du  Prince  ,  comme  il  eft  décidé  par  ladite  Loi  27,  ff. 
de  pœn.fed  id  duntaxat  a  Frincipibus  jîeri  pottjî  ,  &  par  Jul.  Clar.  ^.Jin.  quafi. 
P4..  num.  12. 

Article      VII. 

LEs  Parties  répondront  par  autre  Requête  qui  fera  pareillement 
fignifiée  ,  &  copie  baillée  de  la  Requête  ,  &  des  pièces  qui  y 
leronr  attachées ,  dans  les  délais  ordonnés  pour  la  matière  civile  ,  fi 
«e  n'eli  qu'ils  foient  prorogés  par  les  Juges. 
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TITRE     XXVIII. 

DES     FAITS     JUSTIFICATIFS. 

Article     Premier. 
En  quel  état  de  caiife  on  ejl  reçu  en  faits  jujlificatifs. 

DE' FENDONS  à  tous  Juges  ,  même  à  nos  Cours  d'ordonner 
la  preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs  ,  ni  d'entendre  aucuns  té-> 
moins  pour  y  parvenir ,  qu^ après  la  viftte  du  procès. 

^u  après  la  viftte  du  procès.  ]  L'accufé  quoiqu'il  ait  dénié  le  crime,  ne  laifTe 
pas  d'être  reçu  à  propofer  £es  faits  juftificatifs  ;  car  ,  comme  par  l'Ordonnance 
avant  le  Jugement  deffinitif ,  le  criminel  pouvoit  répondre  par  atténuation  ,  il 
y  auroit  de  l'inhumanité  de  ne  pas  le  recevoir  à  détruire  la  preuve  par  des  faits 
juftlficatifs  &  pertinens.  Le  Droit  y  eft  exprès  en  la  Loi,  uttius,  ^.jin.ffde  qua^Jt. 
quamvîs  defttijiontm  quocumque  tempore  pojiulaverit ,  reo  ntgari  non  opurtet,wodà 
hoc  fiât  ame  (èntemiam,  ex  mente  Glof.Et  la  raifon  qu'en  rend  la  Loi  eft  ,  ne  hi  qui 
àtftndendi  furit,  (ubhis  accufatorum  crimwihus  opprimamur',  &  c'eft  encore  la  re- 
folution  de  Boër.  decif.  i  64.  a  nu?n.  i  o.  ufque  infinem  ,  qui  conclut  reum  ame 
fememiam  pojje  proponere  ,  fedjfe  ad  fui  tutelam  (^  defevftonem  corporis ,  licèt  à 
prmcipio  fiegaverh.  L'ufageétoit  tel  autrefois  ,  que  le  Juge  par  le  même  Juge» 
ment,  par  lequel  il  ordonnoit  que  les  témoins  feroient  recolés  &  confrontés, 
ordonnoit  auïïîque  l'accufé  nommeroit  témoins,  par  lefquels  il  entendoit  véri- 
fier les  faits  juftifîcatifs  ou  de  reproches  par  lui  allégués  au  procès;  &  cet  ufage 
eft  approuvé  &  autorité  par  Ayrault,  en  fon  inftruftion  judiciaire  ,  liv  ^.art.j. 
nomb.  jo.  où  il  allègue diver/ës rai fons  pour  l'appuyer,  après  avoir  établi  au- 
paravant, nomb.  45).  par  les  exemples  des  Grecs  &  des  Romains,  qu'ancienne- 
ment le  Préteur  n'interloquoit  pas  pour  la  preuve  des  faits  juftifîcatifs  &  des  re- 
proches, d'autant  que  l'accufé  avoit  appris  durant  l'information  quels  étoient 
ceux  à  qui  l'accufateur  avoit  dénoncé  de  venir  dépofer  ,  &  les  faits  dont  on  l'ac- 
cufoit ,  que  c'étoit  ouvrir  la  porte  à  la  corruption  &  fubornation  des  témoins  y 
mais  à  préfent  la  preuve  des  faits  jufîificatïfs  ne  doit  être  adrrjife ,  que  lotfquaprèr 
les  confromaiion  s  faites  Ù'  parfaites,  le  Juge  en  voyant  diUç^emmetit  le  procès,  trou- 
ve que  l'ai  eu  fe  a  allégué  des  faits  peremptoires  fervam  à  fi  décharge  <Ùt  innocence, 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  L  à  Valence,  pour  Bretagne,  en  Août  l  yj^. 
art.  1  p. &  celle  de  i  5'35).art.  i  57.&  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Pcris,rapporté  par  Papon,en  fon  recueil  d'Arrêt,liv.24.tit.  y. des  procès 
criminels, art  i  2.Et  la  raifon  eft,parce  que  l'accufation  doit  précéder  &  qu'il  fe- 
roit  fort  inutile  que  l'accufé  s'engageât  à  faire  les  preuves  des  faits  juftifîcatifs  ou 
des  reproches  des  témoins,s'il  n'étoit  chargé  par  \ts  procédures  contre  lui  faites. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  intervenu  en  la  Tournelle 
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Criminelle  le  24.  Janvier  1708.  furies  Conclufions  deM,  le  Nain  Avocat 
Général,  il  a  été  jugé  que  la  plainte  formée  par  un  Défendeur  en  faux  contre 
une  groiïe,  de  ce  que  le  Demandeur  en  avoit  fouftrait  la  minutte  ,  étoitune  ef- 
pece  de  fait  juftificatif ,  qui  ne  devoit  être  admis  qu'après  l'inftruâion  du  faux. 

Le  Sieur  Pennard  de  Chantepie  avoit  en  la  Juftice  de  LalTay  formé  demande 
contre  les  héritiers  de  Martin  Berfon,  pour  faire  contr'eux  déclarer  exécutoire 
un  Contrat  de  i  57S. 

Loiiis  Berfon  l'un  des  héritiers,  avoit  dépofé  au  Greffe  une  contre-Lettre  de 
la  même  année  contre  cet  afte  auquel  il  y  en  avoit  un  annexé,  qui  étoitune 
Quittance  paffée  devant  Bazile  Notaire  en  16^8  (5.  &  le  fieur  de  Chantepie  s'é- 
tait infcrit  en  faux  contre  ces  aftes.  II  y  avoit  Sentence  qui  avoit  condamné 
Bazile  à  réprefenter  la  minute  de  l'Afte  de  1  685.  &  en  cet  état  Berfon  avoit 
rendu  plainte  contre  les  fieurs  Chantepie  &  Bazile  ,  qu'il  accufoit  d'avoir  ôté 
cette  minutte  du  Regiftre  de  Bazile  pour  favorifer  l'infcription  en  faux  ,  fur 
quoi  information  &  décret  de  prife  de  corps  contre  Bazile,  &  d'ajournement 
perfonel  contre  Chantepie. 

Par  l'Arreft  cette  procédure  a  été  déclarée  nulle ,  &  ordonné  la  continuation 
pardevant  un  autre  Juge  de  celle  commencée  fur  l'infcription  de  faux,  faufà. 
Berfon  à  former  fa  plainte  devant  le  même  Juge  ,  fur  la  fouflraftion  de  cette 
minutte  ,  &  d  y  pouvoir  faire  entendre  les  mêmes  témoins.] 

Article      II. 

Quels  faits  font  refus  en  preuve. 

L'Accuse'  ne  fera  point  reçu  à  faire  preuve  d'aucuns  faits 
juftificatifs ,  que  de  deux  qui  auront  été  choifis  par  les  Juges ,  du 
nombre  de  ceux  que  faccufé  aura  articules  dans  les  Interrogatoires  & 
confrontations. 

jQui  auront  été  choifis  par  les  Juges.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Va- 
lence pour  Bretagne,  en  Août  l'an  1/36.  arricle  20.  &  par  celle  dery  ^5).  zrù- 
c\&\^'è.  le  Juge  en  voyant  le  procès,  etoit  obligé  dt faire  extrait  des Jjtts  receva- 
bles  ,Ji  aucuns  y  en  avoit ,  à  la  décharge  de  l'accufé,  fait  pour  jujlijîcation  ou  re- 
proche, &"  de  les  montrer  au  prijonnier  pour  nommer  témoins  aux  f.ns  de  la  preuve 
d'iceux.  La  raifon  efl ,  d'autant  que  tous  les  faits  qu'on  allègue  pour  fervir  de 
juftification  n'étant  pas  recevables ,  le  Juge  efl  obligé  de  faire  extrait  de  ceux  qui 
le  font,  fuivant  la  Loi  1 8 .  §.  pen.jf.  de  quxjî.  Cogniturutn  de  criminibus  Prxjidtm 
ûporttt  ame  diem  palam  facerecuflodias  audit urum ,  ne  ht  qui  deferendifunt ,  fuki- 
tis  accufatonim  criminibus  opprimantur',  mais  il  n''en  doit  point  extraire  d'autres, 
pour  ne  pas  charger  l'accufé,  la  Partie  civile  ou  le  Fifc,  des  frais  qu'il  convien- 
droit  faire  pour  la  preuve  des  faits  inutils  ,  &  dont  la  multiplicité  n'apporteroit 
que  du  retardement  à  l'inflruftion  des  procès  ,  qui  doit  être  accélérée  le  plus 
qu'il  efl  polïïble  fuivant  les  Ordonnances.  Et  comme  cette  réception  à  la  preu- 
ve des  faits  juftificatifs,  eft  un  commencement  de  procès  ordinaire,  elle  doitauC- 
fi  dépendre  de  la  difpofition  de  la  matière  &  de  la  circonflance  du  crime,  félon 
qu'il  en  appert  ou  non. 

Entre  les  faits  juftificatifs  ,  celui  quel'on  appelle  V alibi  eft  très-pertinent  & 
très-peremptoire  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  pofé  de  cette  manière  ,  non  feulement 
de  n'avoir  pas  été  au  lieu  où  le  délit  a  été  commis  lorfqu'il  a  été  fait ,  mais  d'en 
avoir  été  fi  éloigné  qu'il  ne  foit  pas  poffible  que  l'accufé  ait  été  dans  le  même 
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temps  au  lieu  du  dédit ,  comme  remarque  Ciceron  ,  lit.  i.  de  Invetit.  Il  y  en  a 
divers  exemples  ,  ut  in  Junio  de  quodam  Capione  reo  hemicidn  Romx  cominijjl , 
qui  probabat  je  his  teniportbus  ,  in  qu^  tejîes  crimtn  conpciebam  ,  Romœ  viju?n 
nonfmjje  idquejnuhis  indiens  i  ôc  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  14.5)8.  article  i  i  i. 

^ue  l'actufe  aura  articules. 1  Dans  le  procès  myflerieux  qui  fut  fait  au  Sau- 
veur du  monde  ,  il  ne  voulut  point  propofer  aucuns  faits  juflificatlfs,  quoique 
Pilate  le  fommât  de  répondre  à  fes  accufateurs  &  à  fes  témoins  ,  qu'il  eût  des 
moyens  pour  les  recufer  à  caufe  de  leur  inimitié  capitale  &  notoire,  &  qu'il 
pouvoir  contredire  par  des  moyens  de  droit  la  faulleté  de  leurs  dépofitions  :  Et 
càm  accufaretur  a  Prittcipibus  Sacerdotmn  à^  Stntoribus  nil  rejpondit.  Tune  dicit 
ei  PiLitiis  ,  non  audis  quanta  advershm  te  dicuvt  tejlimoniû  :  <&  non  rejpondit  et 
ad  ullum  verbum.  Mais  ce  qui  fit  qu'il  ne  répondit  rien ,  c'efl  qu'il  avoit  formé 
le  deifein  de  racheter  le  genre  humain  par  fa  mort ,  &  que  pour  accomplir  ftm 
œuvre  il  éloigneroit  tous  les  obftacles  qui  pouvoient  la  retarder.  Oblatus  eft  y 
quia  ipfe  voluit ,  &'  nonaperuit  osfuum  :Jicut  ovis  ad  occifionem  dticetur ,  (ù^  qtia- 
Ji  açrnus  corani  tondente  fe  obtumefcet  &  non  aperiet  osfuum  ;  jufques-là  qu'il  dit 
à  Judas  ,  qui  cherchoit  l'heure  &  l'occafion  de  le  livrer  au  pouvoir  de  its  enne^^ 
mis,  de  dépêcher  promptement,  quodfacisfac  citiiis. 

Article     III. 

En  quelle  forme  feront  reçus  les  faits  jufttficatifs.- 

L    Es  faits  feront  inférés  dans  le  même  Jugement  qui  en  ordonne  la- 
preuve. 

Les  faits  feront  inférés.  ]  Les  faits  juftifîcatifs  les  plus  pertinens  ,  font  l'ag- 
greflîon  de  la  Partie  civile  ou  autre  provocation  confiderable  ;  un  alibi ,  fur 
tout  fi  la  diftance  des  lieux  eft  telle  qu'au  même  tems  l'accufé  n'ait  pu  aller  ni 
revenir  au  lieu  du  délit  ;  la  réconciliation  &  autres  faits  qui  font  à  la  décharge 
de  l'accufé. 

A    R    T    I    G.   L    E       I  V. 

Par  quels  témoins  on  peut  être  reçu  à  la  preuve. 

LE  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftificatifs,  fera 
prononcé  inceflTamment  à  l'accufé  parle  Juge,  &  au  plus  tard 
dans  ving-quarre  heures  ;  ôcfera  interpellé  de  nommer  les  témoins 
par  lefquels  il  entend  les  juftifier:ce  qu^  il  fera  tenu  de  faire  fur  le 
champ ,  autrement  il  n'y  fera  plus  reçu, 

^u'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ. ^  Par  lefdites  Ordonnances  l'accufé  étoîr 
tenu  de  nommer  promptement  les  témoins  ,  par  lelquels  il  entendoit  prouver 
fes  faits  juftificatifs.  Néanmoins  comme  cette  Ordonnance  étoit  trop  fevere  ,6î 
que  l'Auteur  qui  étoit  Monfieur  Foyet ,  Chancelier  de  France ,  en  éprouva  lui- 
même  la  rigueur,  on  ufoitquelquefiiisdecet  équitable  tempérament  d'accorder 
à  l'accufé,  s'il  le  demanJoit ,  un  brief  délai  en  faveur  de  l'innocence  pour  nom- 
mer témoins  ,  afin  qu'il  pût  s'en  fouvenir  &  fe  les  remettre  en  mémoire,  comme' 
Bourdina  remarqué  fur  ledit  article  158.  de  l'Ordonnance  de  i  j'3cj,.&comrBe 
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l'accufateur  a  des  délais  pour  faire  Ton  inquifition  ,  il  n'eft  pas  jufle  que  l'accufé 
foit  obligé  de  deviner  à  l'inftant  quels  témoins  le  peuvent  juftifier  :  outre  que  fi 
en  matière  civile  qui  n'eft  pas  û  dangereufe  ni  fi  importante  ,  ies  parties  on  un 
délai  pour  faire  oiiir  leurs  témoins,  à  plus  forte  raifon  en  doivent-elles  avoir 
en  matière  criminelle. 


A 


Article     V. 

Pre's  que  l'accufé  aura  une  fois  nommé  les  témoins ,  il  ne 
_  pourra  plus  en  nommer  d'autres  ,  &  ne  fera  point  élargi  pen- 
dant rinftruâion  de  la  preuve  des  faits  juflihcatifs. 

*  L'Article  Et  ne  fera  point  élargi.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François 
ae  rOrdon-  I.  de  I  J3p.art.  125-.*  par  laquelle /Wc-«/f  ve  don  pas  être  élargi  pendant  Cinf 
nance  e  1  ^39  truéiion  de  la  preuve  des  faits  juftijicatifs  ;  mats  il  doit  toujours  tenir  pri/on  comme 
nier^  ne  fait  'l l^  t^^nt  lors  des  confrontations  ,  d'autant  que  la  voye  extraordinaire  n'eft  pas 
aucune  men-  encore  parfaite  ,  &  afin  qu'il  n'en  fuborne  pas  les  témoins.  Il  eft  vrai  qu'avant 
lion  de  faits  cette  Ordonnance  ,  quand  le  Juge  voyoit  que  la  matière  étoit  légère ,  &  que 
juftificatifs.  l'accufé  avoit  la  ville  pour  prifon ,  il  élargilToit  quelquefois  l'accufé  du  confen- 
tement  des  Gens  du  Roi ,  ponr  faire  fa  preuve. 


L 


Article    VI. 

Comment  les  témoins  font  ajfignés  &  oiiis. 

Es  témoins  feront  ajfignés  à  la  requête  de  nos  Procureurs ,  ou  de 
ceux  des  Seigneurs  ,  6c  o'iiis  d'office  par  le  Juge. 

Ajfignés  à  la  requête  de  nos  Procureurs.']  Ayrault ,  en  fon  Inftruftion  judiciai- 
re, liv.  3. art.  3. nomb.  15".  in  fin.  Se  nomb.y^..  propofe  deux  inconveniens  contre 
Tart.  15  p.  de  l'Ordonnance  de  lyjp.  à  laquelle  cet  article  eft  conforme.  Le 
premier,  que  l'innocence  de  l'accufé  dépend  de  la  fidélité  ou  prévarication,  di- 
ligence ou  nonchalance  du  Procureur  du  Roi  ,  qui  eft  chargé  de  faire  venir  les 
témoins.  Le  fécond  ,  qu'on  limite  le  tems  au  Demandeur  d'amener  &  produire 
les  témoins  ,  Se  qu'on  ne  peut  pas  le  limiter  à  l'accufé  en  chargeant  un  tiers  de 
les  faire  venir  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  lui  commander  ,  &  que  la  négligence 
d'autrui  ne  lui  peut  nuire  :  outre  que  les  accufés  peuvent  nommer  divers  té- 
moins de  diverfes  Provinces ,  &  en  faifant  cefïïon  de  biens ,  rejetter  la  dépenfe 
fur  leurs  Parties,  &  les  obliger  par  ce  moyen  d'abandonner  la  pourfuite. 

Ouis  d'Office  par  le  Juge.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de 
François  L  de  l'an  i  Jjp.  art.  1  yp.  6c  le  motif  de  ces  Ordonnances  eft,  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  l'accufé  de  produire  témoins  en  matière  criminelle  ,  &  que  le 
Juge  qui  eft  neutre  entre  l'accufateur  &  l'accufé,  eft  obligé  de  le  faire  d'oflfîce 
pour  rechercher  l'innocence  des  accufés  ,  conformément  à  la  Loi  i .  §.  fin.  ff. 
dequajl  SclàLioiffi  non  defendantur,  t^.ff.  de  pœn.oîxileû.  dit,  Ù"  qui  cognof- 
cit  debebit  de  innocentiâ  eorum  quxrire. 

Il  y  a  encore  d'autres  chofes  que  le  Juge  peut  faire  d'oflSce  ,  comme  répeter 
les  témoins  divers  &  contraires  en  leurs  dépofitions,  ainfi  qu'il  fut  pratiqué  au 
procès  de  Sufanne  ,  accufée  d'impudicité  par  les  vieillards,  &  fuppléer  d'office 

les 
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les  reproches  qui  n'ont  pas  été  propofés  par  l'accufé,  parce  qu'il  eft  du  devoir 
d'un  bon  Juge  ,  pro  accufati  laborare  imiocentm.  Il  peut  encore  en  faveur  de  l'in- 
nocence de  l'accufé  nommer  fes  parens  &  alliés  au  degré  ,  même  la  femme  pour 
le  mari  &  le  mari  pour  la  femme  &  le  frère  ,  fuivant  la  doftrine  de  Bald.  in 
l.  pareiires  ,  C.  de  Tefîib.  quoique  l'afFeftion  du  fang  les  rende  fufpefts  ,  &  les 
interefle  en  l'injure  faite  à  l'accufé  ,  Chorondas  ,  en  fes  Pandeftes ,  liv.  4.  cha- 
pitre i.Bourdin  ,  en  fon  Addition  fur  ledit  article  ,  i  S9-  Speculator ,  th.  du  In- 
quifit.  §.  i^Bjjf.  in  oppof  cont,  tefi.  Ù't'n.  defavor.  defmf.  &  Gomef.  -variar.  re- 
fol.  tom.  ^.cap.  12.  de  probat.  deliéi.md.\s  c'eft  avec  cette  reflriftion  pourtant  , 
que  le  Juge  ne  prendra  pas  leurs  dépofitions  pour  concluantes  ;  Jèd injpeââfaiii 
^  perfonarutn  qualitate  ejus  religwtii  relinquitur  quanta  Jît  eis  jides  adhiùendoi- 
Juïtus  Clams  ,  qu^J}.2d..  num.  20. 

Il  eff  encore  permis  a  l'accufé  de  nommer  &  faire  oiiir  les  témoins  qui  lui 
ont  été  confrontés ,  (ans  pour  cela  les  approuver  ni  fe  départir  des  reproches 
par  lui  allégués  contr'eux  ,  d'autant  que  la  défenfe  de  fa  vie  Sc  de  fon  honneur 
eu  fî  favorable ,  qu'il  lui  eft  permis  d'ufer  librement  de  toutes  fortes  de  témoins. 
Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  j  rapporté  par  Papon  ,  livre  24. 
de  fes  Arrêts,  tit.  j*.  des  Procès  Criminels,  Arrêt  i  i .  D'où  il  faut  conclure  qu'on" 
ne  peut  pas  reprocheriez  témoins  de  l'accufé,  parce  qu'on  n'admet  pas  reproba- 
KriarepYobatorioriim,  Néanmoins  H  les  Parties  font  reçiàës  en  procès  ordinaire  , 
elles  pourront  plus  amplement- articuler  .  informer  ôc  bailler  reproches  &  fal" 
yatioîis,. 

Article      VIL- 

\Aux  frais  de  qui  la  Preuve  doit  être  faite. 

LAccuse'  fera  tenu  de  confo^ner  au  Greffe  la  fomme  qui  fera^ 
ordonnée  par  le  Juge  j  peur  fournir  aux  frais  de  la  Preuve  deS' 
faits  juftificatifs  ,  s'il  le  peut  faire:  autrement  les  frais  feront  avancés 
par  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a  :  finon  par  Nous ,  ou  par  les  Engagifles 
de  nos  Domaines,  ou  parles  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  chacun  à; 
£bn  égard,- 

De  confjgner  au  Greffe.']  Cet  article  efî  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  i  5*5  9» 
art.  I  yp.  &  I  60,  à  celle  de  Charles  IX.  en  Juillet  i  j  (56'.  art.  6,  &  de  Henry  IIL 
15"  8  5".  Le  motif  eft,  d'autant  que  tout  ainfi  que  l'accufateur  eft  obligé  de  fournir 
aux  frais  de  la  pourfuite ,  il  eft  jufte  que  l'accufé  fournifte  ceux  qu'il  faut  faire 
pour  fa  décharge  :  &:  comme  l'intérêt  public  veut ,  qu'on  parachevé  de  quelque 
manière  que  ce  foit  l'inftruélion  des  procès  criminels  pour  ne  laifter  pas  les  cri- 
mes inpunis,  l'Ordonnance  y  pourvoit  en  ce  que  lî  l'accufé  n'a  pas  moyen  d'y 
fournir ,  elle  les  rejette  fur  la  Partie  civile ,  &  fi  la  Partie  civile  ne  le  peut  pas ,  ■ 
ùxr  le  Receveur  du  Domaine  ou  fur  les  Engagiftes ,  parce  que  le  Roy  doit  la  ju- 
ftice  pour  Pexemple  au  public  ,  &  au  particulier  quand  il  n'a  pas  moyen  de  four-  ■ 
nir  aux  frais.  Il  faut  encore  obferver,  que  la  confignation  ne  doit  être  faite  qu'a- 
près que  l'accufé  aura  nommé  les  témoins  par  le  procès  verbal  de  prononciation; 
du  jugement ,  qui  le  reçoit  à  faire  preuve  de  fes  faits  juftificatifs  ;  parce  que  ce- 
iu  fervira  au  Juge  pour  connoître  le  nombre  &  la  qualité  des  témoins ,  la  pro- 
ximité oul'éloignementdeleurs  domiciles,  &  à  régler  la  fomnie  néceftaire  pour 
•  les  frais  de  l'enquête,. 

Tome  IL-  G  c  c 
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Pour  fournir  aux  frais  de  /aprtw'ue.]  L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  ^6.  dé-, 
fendait  aux  Juges  &  Greffiers  de  recevoir  aucun  argent  par  les  mains  des  prifonniers 
pour  la  preuve  de  leurs  faits  juflificatifs ,  ni  pour  la  confeâîion  de  leurs  procès  crimi' 
tiels  ,  à  peine  de  répétition  du  quadruple  ;  mais  cet  article  fut  reformé  par  la  pre- 
mière Déclaration  fur  ladite  Ordonnance ,  par  laquelle  il  fut  enjoint  aux  Juges 
de  taxer  modérément  la  dépenfe  defdits  faits  juflificatifs. 

Article    VII  I. 

'A  qui  doit  être  communiquée  f  enquête. 

L'Enque'te  étant  achevée  ,  elle  fera  communiquée  à  nos  Procu- 
reurs j  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  pour  donner  leurs  conclufions , 
^  à  la  Partie  civile ,  s  il  y  en  a  ;  ai.  fera  jointe  au  procès. 

Et  à  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a.  ]  Si  les  conclufions  ne  tendent  qu'à  Tamende" 
pécuniaire,  elles  peuvent  être  auflî  communiquées  à  l'accufé  pour  y  répondre 
par  confeil  ;  mais  h  elles  tendent  à  punition  corpoDelle,  elles  ne  doivent  pas  lui 
être  communiquées. 

Article      IX. 

£h^ il  efî permis  aua  Parties  de  bailler  leurs  Requêtes  &  y  joindre 

leurs  pièces 

LEs  Parties  pourront  donner  leurs  Requêtes  ,  aufquelles  elles 
ajouteront  telles  pièces  qu'elles  aviferont  fur  le  fait  de  l'Enquête: 
îefquelles  Requêtes  &  pièces  feront  fignifiées  refpedivement  ôc  co- 
pies baillées ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  befoin  de  prendre  au- 
cun règlement  j  ni  de  faire  une  plus  ample  inftrudtion. 

VOULONS  que  la  prèfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervèe 
dans  tout  notre  Royaume ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéiffance  ,  à 
commencer  au  premier  jour  de  fanvier  de  tannée  prochaine  mil  ftx  cens 
foixante  &  onze  ;  Abrogeons  toutes  Ordonnances ,  Coutumes  , 
Loix  ,  Statuts  ,  Reglemens  ^  Stils  ôc  Ufages  differens  ou  contrai- 
res aux  difpofitions  y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  ôc  féaux  Confeillers ,  lés  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes , 
Baillifs ,  Sénéchaux ,  &  tous  autres  nos  Officiers ,  que  ces  Préfentes 
ils  gardent ,  obfervent ,  &  entretiennent  ;  faffent  garder,  obferver  ÔC 
entretenir  ;  ôc  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets  ,  les  faffent  lire  , 
publier  ôc  regiftrer  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  cho- 
ie ferme  ôc  llable  à  toujours  ^  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donne'  à  Saint  Germain  en  Laye ,  au  mois  d'Août  l'an  de  grâce 
ï  670.  Et  de  notre  Règne  le  28.  Signé ,  LOUIS  :  Et  plus  bas,  Parie 
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Roy  fCOLE^KT.  Et  à  coté  ejî  écrit  ;  Fifa ,  S  E  GU  l  E  R ,  pour  lervir  à 
l'Ordonnance  des  Procédures  Criminelles. 

Et  encore  à  côté  eft  écrit  :  Lue ,  publiée  ,  regifirée  ,  ouy  &  ce  reqiie~ 
rant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  Ù", 
teneur.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt  - fixiéme  Août  \C']0.  Signé  f 

Du    T  I  L  L  E  T. 

^^  Que  la  préfente  Ordonnance  foît  gardée ,  &c.  à  commencer 
au  premier  jour  de  Janvier.  ]  Pour  remplir  à  l'égard  de  cette  Ordonnan' 
ce  ce  que  l'on  a  ejfayé  de  montrer  fur  les  précédentes  ;  IVous  remarquerons 
ici ,  qu'il  ejî  des  Provinces  du  Royaume  dans  lefquelles  elle  n'a  pas  com^ 
mencé  à  être  obfervée  de  cette  datte. 

Telle  ejl  la  Province  du  Comté  de  Bourgogne  &  rejfort  du  Parlement 
de  Befanfon  ;  cette  Ordonnance  concernant  les  Matières  criminelles ,  n'y 
fut  reçue  que  le  dix  Avril  milfix  cens  fixante -dix-neuf  en  conféquence  des 
Ordres  du  Roy. 

Voici  à  cet  égard  ce  que  f  ai  fait  tirer  des  Régi fr  es  du  Greffe  du  Parler 
ment  de  Befanfon. 

La  Cour  Souveraine  de  Parlement  à  Befançon  ayant  reçu  les  or- 
dres du  Roy,  d'admettre  ,  publier ,  enregiftrer  aux  a£tes  de  ladite 
Cour  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  fur  les  Matières  Criminelles ,  pour 
être  fuivie  dans  toute  l'étendue  de  cette  Province  ,  par  tous  les  Juges 
&.  Officiers,  tant  de  ladite  Cour^  que  des  Bailliages  &  Juftices  in- 
férieures ,  à  commencer  la  pratique  &  ufage  de  ladite  Ordonnance 
en  l'inflruâion  des  procès ,  dès  la  Saint  Martin  prochaine ,  abrogeant , 
caflant ,  6c  annuUant  Sadite  Majefté  toutes,  autres  Coutumes  ,  Or- 
donnances ,  Pratiques  &  Stils  contraires  :  Ladite  Cour  fur  la  Réqui- 
fition  du  Procureur  Général ,  ôc  pour  fatisfaire  aux  ordres  du  Roy  , 
ayant  fait  publier  ladite  Ordonnance  au  Rôle  y  tenu  le  lo  Avril  de 
la  préfeme  année  167p.  &  de  fuite  faitenregiftrer,a  trouvé  convenir 
de  faire  la  préfente  Déclaration  pour  être  envoyée  à  tous  les  Bailliages 
de  cette  Province ,  à  ce  qu'ils  fe  conforment  aux  intentions  &  ordres 
de  Sadite  Majefté  ;  ôc  qu'ayant  fait  publier  inceffamment  le  préfcnt 
Edit  dans  les  Audiences  ordinaires  de  leurs  Sièges,  ils  en  adreffent 
des  doubles  ôc  copies  à  toutes  les  Prévôtés  de  leurs  Refforts  Ôc  Jurif- 
diftions  ,  tenant  foigneufement  la  main  à  ce  que  tant  de  leur  part  , 
que  de  celle  des  Prévôtés  ,  Juftices  inférieures,  ôc  de  celle  des  Vaf- 
faux  ,  ladite  Ordonnance  furies  Matières  Criminelles  foit  ponctuel- 
lement obfervée  en  tous  fes  points  ôc  circonftances  ,  à  commencer 
dès  ledit  jour  de  Saint  Martin  prochain  ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  Prononcé  le  17  Avril  161^.  Signé  , 
A.  M  U  R  G  E  Y. 

C  ç  c  i] 
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Il  en  e(î  de  même  du  Eoufjlllon  :  cette  Ordonnance  n  a  été  regi[îrêe  an 
Confeil  Souverain  de  cette  Province  que  le  24  Mars  1 58  l .  Elle  s'y  obfer- 
ue  depuis  fans  aucune  modification. 

Quant  au  Parlement  de  Flandre  &  au  Confeil  Souverain  d  Al  face  ,' 
elle  }-iy  efi  abjolument  point  iufage .,  on  peut  voir  à  t égard  du  rejjort  de 
ces  deux  Cours ,  ce  que  nous  avons  obfervé  fur  l'Ordonnance  de  1667.  à  la 
£n  du  Titre  xxxv,  des  Requêtes  Civiles,  j 

Fin  de  TOrdonnance  pour  les  Matières  Criminelles. 

AVERTISSEMENT. 

§^^  T  'Edh  des  Duels ,  cette  Loyfifainte ,  fifage  &  ftnécef- 
faire  i  &  qui  fait  tant  d'honneur  au  Règne  du  feu  Roy 
de  glorieuf  mémoire  ,  appartient  trop  à  la  matière  de  l'injlru^ion 
Criminelle ,  pour  ohmettre  de  le  placer  ici.  Il  ejl  important  à  tous 
les  Ordres  du  Royaume  qu'une  pareille  Loy  ne  devienne  point  inu- 
tile faute  d'obfervation.  Le  grand  Prince  de  l'autorité  duquel  elle 
fut  publiée  f  avoit  donné  toute  Jon  attention  pour  que  les  coupables 
n'en  éludajjent  lafagejfe ,  ni  par  adrejje ,  ni  par  crédit ,  ni  par  au- 
torité. C'était  un  dejfein  pris  Ù"  dont  l'exécution  commença  dès 
Vannée  16^^.  dans  unîems  où  le  Roy  n'étoit  âgé  que  de  IJ  ans. 
Il  eut  depuis  la  fermeté  de  ne  fe  point  reldchexi  il  augmenta  même 
de  tems  en  tems  les  peines  prononcées  ,&  nepardonna  jamais  à  aU' 
eun  des  coupables.  Ce  fut  ainfi  que  par  la  grandeur  Ù'  la  honte  des 
chdtimens ,  il  parvint  à  oter  à  cette  forte  de  valeur ,  la  réputation 
dont  la  Noblejp  du  Royaume  s'étoit  jufques  alors  entêtée. 

On  joindra  à  l'Edit ,  le  nouveau  Règlement  de  Mefieurs  les 
M^i'échaux  de  France  fir  le  mêmefijet. 


E     D     I    T 

DU  ROY, 

PORTANT 

REGLEMENT  GENERAL 

SUR 

LES  DUELS. 

DONNE'  A  SAINT  GERMAIN  EN  LAYE 

au  mois  d'Août  \6j^. 

Regiftré  en  Parlement  le  premier  jour  de  Septembre 
de  la  même  année. 

AVEC 

LE    NOUVEAU     REGLEMENT 

de  MefTieurs  les  Maréchaux  de  France 
fur  le  même  fujet. 
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EDITDUROY. 

PORTANT  REGLEMENT  GENERAL 
SUR    LES    DUELS. 


OUIS,PAp.   LA    GRACE    DE    DiEUjROY   DE 

France  et  de  Navarre  :  Atouspiéfensôc  à 
venir ,  S  a  L  u  T.  Comme  nous  reconnoiflbns  que 
l'une  des  plus  grandes  grâces  que  nous  ayons  reçu 
de  Dieu  dans  le  gouvernement  ôc  conduite  de 
j  notre  Etat ,  confifte  en  la  fermeté  qu'il  lui  a  plu  do 
Nous  donner  pour  maintenir  les  défenfes  des  Duels 
ôc  Combats  particuliers  j  &  punir  feverement  ceux  qui  ont  con- 
trevenu à  une  Loy  Ci  jufte  &  fi  ne'ceffaire  pour  la  confervation  de 
notre  Noblefle  :  Nous  fommes  bien  refolus  de  cultiver  avec  foin 
une  grâce  fi  particulière  ;  qui  Nous  donne  lieu  d'efperer  de  pouvoir 
parvenir  pendant  notre  Règne  à  l'abolition  de  ce  crime,  après  avoir 
été  inutilement  tenté  par  les  Rois  nos  PrédecefTeurs.  Pour  cet  effet , 
Nous  nous  fommes  appliqués  de  nouveau  à  bien  examiner  tous 
les  Edits  ôc  Reglemens  faits  contre  les  Duels ,  ôc  tout  ce  qui  s'eft  fait 
en  oonféquence,  aufquels  Nous  avons  eflimé  ne'ceffaire  d'ajouter  di- 
vers Articles.  A  ces  causes  ,  ôc  autres  bonnes  ôc  grandes  confidé- 
rations  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  ôc  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiffance  ôc  autorité  Royale  ,  après  avoir 
examiné  en  notredit  Confeil  ce  que  nos  très  -  chers  ôc  bien  amés 
Coufins  les*Maréchaux  de  France  ,  qui  fe  font  affemblés  pluficurs 
fois  fur  ce  fujet ,  Nous  ont  propofé  :  Nous  avons,  en  renouvellant 
les  défenfes  portées  par  nos  Edits  ôc  Ordonnances,  ôc  celles  des 
Rois  nos  Prédeceffeurs  i  ôc  en  y  ajoutant  ce  que  nous  avons  jugé 
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néceflaire  ,  dit ,  déclaré  ,  ftatué  &  ordonné  j  difons  ,  déclarons  ^ 
ftatuons  &  ordonnons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,, 
voulons  ôc  nous  plaît. 

Premièrement,  Nous  exhortons  tous  nos  Sujets  ôc  leur 
enjoignons ,  de  vivre  à  l'avenir  enfemble  dans  la  paix,  l'union  ôc  la 
concorde  néceflaire  pour  leur  confervation,  celle  de  leurs  familles  ,. 
ôc  celle  de  l'Etat ,  à  peine  d'encourir  notre  indignation ,  ôc  de  châti- 
ment exemplairâ.  Nous  leur  ordonnons  aufTi  de  garder  le  refpect 
convenable  à  chacun  félon  fa  qualité,  fa  dignité  ôc  fonrang,  ôc  d'ap- 
porter mutuellement  les  uns  avec  les  autres  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux,  pour  prévenir  tous  différends  ,  débats  ôc  querelles  ,  notam- 
ment celles  qui  peuvent  être  fuivies  de  voyes  de  fait;  de  fe  donner 
les  uns  aux  autres  fincerement,  ôc  de  bonne  foy  tous  les  éclaircifle- 
mens  néceffaires  fur  les  plaintes  Ôc  mauvaifes  fatisfadions  qui  pour- 
ront furvenir  entr'eux  ;  d'empêcher  qu'on  ne  vienne  aux  mains  ,  en 
quelque  manière  que  ce  foit ,  déclarant  que  Nous  réputerons  ce  pro- 
cédé pour  un  effet  de  l'obéiflance  qui  Nous  efl  due ,  ôc  que  Nous  te- 
nons être  plus  conforme  aux  maximes  jdu  véritable  honneur  ,  aufiî- 
bien  qu'à  celles  du  Chriftianifme  ,  aucuns  ne  pouvant  fe  difpenfer  de 
cette  mutuelle  charité  fans  contrevenir  aux.Commandemens  de  Diea 
auITi-bien  qu'aux  nôtres^ 

I  I. 

E  T  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  honnête ,  ni  qui  gagne  davantage 
tes  affedions  du  public  ôc  des  particuliers ,  que  d'arrêter  le  cours  des 
q^uerelles  en  leur  fource:Nous  ordonnons  à  nos  très -chers  ôc  bien 
amés  Coufms  les  Maréchaux  de  France,. foit  qu'ils  loient  en  notre 
fuite  ou  en  nos  Provinces ,  ôc  aux  Gouverneurs  généraux  de  nos  Pro- 
vinces ^  &i  en  leur  abfenceà  nos  Lieutenans  généraux  en  icelles,  de 
s'employer  eux-mêmes  trcs-foigneufement  ôc  incefTamment  à  termi- 
ner tous  les  différends  qui  pourront  arriver  entre  nos  Sujets,  par  les 
voyes  ôc  ainfi  qu'il  leur  en  eu.  donné  pouvoir  par  les  Edits  ôc  Ordon- 
nances des  Rois  nos  Prédeceffeurs.  Et  en  outre  Nous  donnons  pou- 
voir à  nofdits  Confins  de  commettre  en  chacun  des  Bailliages  ou  Sé- 
néchauffées  de  notre  Royaume,  un  ou  plufieurs  Gentilshommes  ^ 
félon  l'étendue  d'icelles,  qui  foient  de  qualité,  d'âge  ôc  capacité  re- 
quife,  pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui  furviendront  entre  les. 
Gentilshommes ,  Gens  de  Guerre ,  ôc  autres  nos  Sujets ,  le%  renvoyer  à 
nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  ou  au  plus  ancien  d'eux  ,. 
ou  aux  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces  ,  ôc  nos  Lieutenans 
généraux  en  iicelks  j  lorfqu'ils  y  feront  préfens  i  ôc  donnons  pouvoir 
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aufdits  Gentilshommes  qui  feront  ainfi  commis  ,  de  faire  venir  par- 
devant  eux  en  rabfence  des  Gouverneurs  &  nofdits  Lieutenans  gé- 
néraux ^  tous  ceux  qui  auront  quelque  différend  ,  pour  les  accorder  , 
ou  les  renvoyer  pardevanc  nofdits  Coufms  les  Maréchaux  de  France , 
au  cas  que  quelqu'une  des  parties  fe  trouve  lefée  par  faccord  defdits 
Gentilshommes,  ou  ne  veùille^as  fe  foumettre  à  leurs  jugemens. 
Même  lorfque  lefdirs  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces  ,  & 
nos  Lieutenans  généraux  en  icelles ,  feront  dans  les  Provinces ^  en  cas 
que  les  querelles  qui  furviendront  requièrent  un  prompt  remède  pour 
en  empêcher  les  fuites ,  &  que  les  Gouverneurs  fuiïent  abfens  du  lieu 
où  le  diflerend  fera  furvenu  .-Nous  voulons  que  lefdits  Gentilshom- 
mes commis  y  pourvoient  fur  le  champ  j  ôtfafîent  exécuter  le  contenu 
aux  articles  du  prcfent  Edit ,  dont  ils  donneront  avis  à  l'inftant  aufdits 
Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces ,  ou  en  leur  abfence  aux 
Lieutenans  généraux  en  icelles ,  pour  travailler  inceffamment  à  l'ac- 
commodement; &  pour  cette  fin  nous  enjoignons  très  expreffément 
à  tous  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice-Baillifs  ,  Vice-Sénéchaux  , 
leurs  Lieutenans,  Exempts,  Greffiers  &  Archers  ,  d'obéir  prompte- 
ment  &  fidellement,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges  ;  ôc  pri- 
vation de  leurs  gages,  aufdits  Gentilshommes  commis  fur  le  fait 
defdits  différends  ,  foit  qu'il  !  aille  ailigner  ceux  qui  auront  querelle  , 
conftituer  prifonniers,  faifir  ôc  annoter  leurs  biens  ,  ou  faire  tous  au- 
tres ades  néceffaires  pour  empêcher  les  voyes  de  fait,  ôc  pour  fexé- 
cution  des  ordres  defdits  Gentilshommes  ainli  commis ,  le  tout  aux 
frais  ôc  dépens  des  Parties. 

I  I  I. 

Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  alTifteront ,  ou  fe  ren- 
contreront, quoiqu'inopincment,  aux  lieux  ou  fe  commettront  des 
offenfes  à  l'honneur,  foit  par  des  rapports ,  ou  difcours  injurieux  , 
foit  par  manquement  de  promeife  ou  parole  donnée  ,  foii;^ar  démen- 
tis }  coup  de  main ,  ou  autres  outrages ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
feront  à  l'avenir  obligés  d'er;  avertir  nos  Coufins  \es  Maréchaux  de 
France  j  ou  lefdits  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces  &  nos 
Lieutenans  généraux  en  icelles ,  ou  les  Gentilshommes  commis  par 
nofdits  Coufins ,  fur  peine  d'être  réputés  complices  defdites  offenfes , 
ôc  d'être  pourfuivis  comme  y  ayant  tacitement  contribué  ,  pour  ne 
s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  empêcher  les  mauvaifes  fuites.  Voulons 
pareillement  ôc  nous  plaît  ,  que  ceux  qui  auront  connoilTance  de 
quelque  commencement  de  querelles  ôc  animofités  caufées  par  les 
procès  qui  (croient  fur  le  point  d'être  intentés  entre  Gentilshommes  , 
pour  quelque  intérêt  d'importance  ,  foient  obligés  à  l'avenir  d'en 
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avertir  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  ou  les  Gouverneurs 
généraux  de nofdites  Provinces,  ôc  Lieutenans  généraux  en  icelles  , 
ou  en  leur  abfence  ,  les  Gentilshommes  commis  dans  les  Bailliages, 
afin  qu'ils  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  fortent  des 
voyes  civiles  6c  ordinaires  pour  venir  à  celles  de  fait.  Et  pour  être 
d'autant  mieux  informé  de  tous  les  I^uels  &  Combats  qui  fe  font  dans 
nos  Provinces ,  Nous  enjoignons  aux  Gouverneurs  généraux  &  Lieu- 
tenans généraux  en  icelles  j  de  donner  avis  aux  Secrétaires  d'Etat , 
chacun  en  fon  département ,  de  tous  les  Duels  &  Combats  qui  arrive- 
ront dans  l'étendue  de  leurs  Charges  ;  aux  premiers  Préfidens  de  nos 
Cours  de  Parlement,  ôc  à  nos  Procureurs  Généraux  en  icelles  ,  de 
donner  pareillement  avis  à  notre  très-cher  ôc  féal  le  fieur  le  Tellier , 
Chancelier  de  France  ;  ôc  aux  Gentilshommes  commis ,  ôc  Officiers , 
des  Maréchauflees ,  aux  Maréchaux  de  France  ,  pour  Nous  en  in- 
former chacun  à  leur  égard.  Ordonnons  encore  à  tous  nos  Sujets  de 
Nous  en  donner  avis  par  telles  voyes  que  bon  leur  femblera,  promet- 
tant de  récompenfer  ceux  qui  donneront  avis  des  Combats  arrivés 
dans  hs  Provinces  ,  dont  Nous  n'aurons  point  reçu  d'avis  d'ailleurs  > 
avec  les  moyens  d'en  avoir  la  preuve. 

IV. 

Lorsque  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  les  Gouver» 
neurs  généraux  de  nos  Provinces ,  ôc  nos  Lieutenans  généraux  en 
icelles  en  leur  abfence,  ou  les  Gentilshommes  commis^  auront  eu  avis 
de  quelque  différend  entre  les  Gentilshommes  ^  ôc  entre  tous  ceux  qui 
font  profelfion  des  armes  dans  notre  Royaume ,  ôc  Pays  de  notre 
obéifiTance ,  lequel  procédant  de  paroles  ootrageufes ,  ou  autres  caufes 
touchant  l'honneur,  femblera  devoir  les  porter  à  quelque  relTenti- 
ment  extraordinaire  ;  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  en- 
voyeront  aufiî-tôt  des  défenfes  très-expreffes  aux  parties  de  fe  rien 
demander  par  les  voyes  de  fait,  direftement  ou  indirectement,  ôc 
les  feront  affigner  à  comparoir  inceffamment  pardevant  eux  pour  y 
être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que  lefdites  Parties  foient  telle- 
ment animées ,  qu'elles  n'apportent  pas  tout  le  refpeft  ôc  la  déférence 
qu'elles  doivent  à  leurs  ordres,  ils  leur  envoyèrent  incontinent  des 
Archers  ôc  Gardes  de  la  Connétablie  ôc  Maréchauflee  de  France  , 
pour  fe  tenir  près  de  leur  perfonne ,  aux  frais  ôc  dépens  defdites  Par- 
ties j  jufques  à  ce  qu'elles  fe  foient  rendues  pardevant  eux  i  ce  qui 
fera  ainfi  pratiqué  par  les  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces ,  ÔC 
nos  Lieutenans  généraux  en  icelles  ;  dans  l'étendue  de  leurs  Gouver- 
nemens  ôc  Charges ,  en  faifant  affigner  pardevant  eux  ceux  qui  auront 
querelle ,  ou  leur  envoyant  de  leurs  Gatdes ,  ou  quelques  autres  ger- 
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fonnes  qui  fe  tiendront  près  d'eux ,  pour  les  empêcher  d'en  venir  aux 
voyes  de  fait  :  &  Nous  donnons  pouvoir  aux  Gentilshommes  com- 
mis dans  chaque  Bailliage  de  tenir,  en  l'abfence  des  Maréchaux  de 
France,  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces,  &  nos  Lieutenans 
généraux  en  icelles  ,  la  même  procédure  envers  ceux  qui  auront  que- 
relle j  6c  fe  fervir  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  leurs  Lieutenans , 
Exempts  &  Archers ,  pour  l'exécution  de  leurs  ordres. 

V. 

Ceux  qui  auront  querelle,  étant  comparus  pardevant  nos  Coufins 
les  Maréchaux  de  France^  ou  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provin- 
ces ,  &  Lieutenans  en  icelles ,  ou  en  leur  abfence  devant  lefdits  Gen- 
tilshommes, s'il  apparoît  de  quelque  injure  atroce  qui  ait  été  faite 
avec  avantage ,  foit  de  defTein  prémédité,  ou  de  gayeté  de  cœur, 
Nous  voulons  &  entendons  que  la  partie  ofFenfée  en  reçoive  une  ré- 
paration &  fatisfaiStion  fi  avantageufe,  qu'elle  ait  tout  fujet  d'en  de- 
meurer contente ,  confirmant  en  tout  que  befoin  eft  par  notre  préfent 
Edit,  l'autorité  attribuée  par  les  feus  Rois  nos  très-honorés  Ayeul  ôc 
Père ,  à  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  de  juger  ôc  déci- 
der par  jugement  fouverain  tous  différends  concernant  le  point  d'hon- 
neur, ôc  réparation  d'offenfe,  foit  jqu'ils  arrivent  dans  notre  Cour  , 
ou  en  quelqu'autre  lieu  de  nos  Provinces  où  ils  fe  trouveront ,  ôc  aufd. 
Gouverneurs  ou  Lieutenans  généraux,  le  pouvoir  qu'ils  leur  ont  auili 
donné  pour  même  fin ,  chacun  en  l'étendue  de  fa  charge. 

VI. 

E  T  parce  qu'il  fe  comm.et  quelquefois  des  ofi'enfes  fi  importantes 
à  l'honneur^  que  non-feulement  les  perfonnes  qui  les  reçoivent,  en 
font  touchées ,  mais  auiïi  le  refpett  qui  eft  dû  à  nos  Loix  ôc  Ordon- 
nances ,  y  eft  manifeftement  vicié  ;  Nous  voulons  que  ceux  qui  auront 
fait  de  femblables  offenfes ,  outre  les  fatisfadions  ordonnées  à  l'égard 
des  perfonnes  offenfées ,  foient  encore  condamnés  par  lefdits  Juges  du 
point  d'honneur ,  à  fouffrir  prifons ,  banniflemens  ôc  amendes.  Confi- 
derant  auffi  qu'il  n'y  a  rien  qui  foit  fi  déraifonnable,  ni  de  fi  contrai- 
re à  la  profeflion  d'honneur,  que  l'outrage  qui  fe  feroit  pour  le  fujet 
de  quelque  intérêt  civile,  ou  de  quelque  procès  qui  feroit  intenté  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  :  Nous  voulons  que  dans  les  accommode- 
mensdes  offenfes  provenuës  de  femblables  caufes,  lefdits  Juges  du 
point  d'honneur,  tiennent  toute  la  rigueur  qu'ils  verront  raifonnable 
pour  la  fatisfaâion  de  la  partie  offenfée;  ôc  que  pour  la  réparation  de 
notre  autorité  bleffée ,  ils  ordonnent  ou  la  prifon  durant  refpace  de 
«rois  mois  au  moins  ;  ou  le  bannifi^ement  pour  àutsint  de  tems  des  lieux 
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ou  l'ofFenfant  fera  fa  réfidence ,  ou  la  privation  du  revenu  d'une  année 

ou  deux  delà  chofe  conteftée. 

VIL 

Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  les  Gentilshommes 
à  caufe  des  Chaffes ,  des  Droits  honorifiques  des  Eglifes ,  ôc  autres 
prée'minences  des  Fiefs  &  Seigneuries  ,  pour  être  fort  mêlées  avec 
le  point  d'honneur,  Nous  voulons  &  entendons  quenofdits  Coufins 
les  Maréchaux  de  France ,  les  Gouverneurs  de  nos  Provinces  ,  & 
nos  Lieutenans  en  icelles  &  les  Gentilshommes  commis  danslefdits 
Bailliages  ou  Sénéchauflées  ,  apportent  tout  ce  qui  dépendra  d'eux, 
pour  obhger  les  parties  de  convenir  d'arbitres  ,  qui  jugent  fommaire- 
ment  avec  eux  ,  fans  aucune  confignation  ,  ni  épiccs ,  le  fonds  de 
femblables  différends,  à  la  charge  en  l'appel  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment lorfqu'une  des  parties  fe  trouvera  lefée  parla  Sentence  arbitrale, 

VIII. 

Au  cas  qu'un  Gentilhomme  refufe  ou  diffère  fans  aucune  caufe 
légitime  d'obéir  aux  ordres  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France, 
ou  à  ceux  des  autres  Juges  du  pointd'honneur,  comme  de  comparoî- 
tre  pardevant  eux  ,  lorfqu'il  aura  été  alTîgné  par  ade  fignifié  à  lui  ou  à 
fon  domicile,  &  auiïï lorfqu'il  n'ayra  pasfubi  le  banniffement  ordon- 
né contre  lui  ;  il  y  fera  inceffamment  contraint ,  après  un  certain  tems 
que  lefdits  Juges  lui  prefcriront ,  foit  par  garnifon  qui  fera  pofée  dans 
famaifon,  ou  par  l'emprifonnement  de  fa  perfonne:  ce  qui  fera  foi- 
gneufement  exécuté  par  les  Prévôts  de  nofdits  Coufins  les  Maréchaux 
de  France  ,  Vice-  Baillifs  ,  Vice  -  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans , 
Exempts  &  Archers ,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges ,  ôc 
privation  de  leurs  Gages ,  fuivant  les  Ordonnances  defdits  Juges  ;  ôc 
ladite  exécution  fera  faite  aux  frais  ôc  dépens  de  la  partie  défobéïffantc 
ou  refractaire.  Que  fi  lefdits  Prévôts,  Vice-Baillifs,  Vice-Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans,  Exempts  ôc  Archers,  ne  peuvent'exécuter  ledit 
emprifonnement,  ils  faifiront  ôc  annoteront  tous  les  revenus  dudit 
.banni  ou  défobéïffantc  pour  être  appliqués  ôc  demeurer  acquis  durant 
tout  le  tems  de  fa  défobéilfance  ;  fçavoir  la  moitié  à  l'Hôpital  de  la 
Ville  où  il  y  a  Parlement  établi,  ôc  l'autre  moitié  à  f Hôpital  du  lieu 
pu  il  y  a  Siège  Royal ,  dans  le  refl'ort  duquel  Parlement ,  ou  Siège 
Royal ,  les  biens  dudit  banni  ou  défobéïffant  fe  trouveront  ;  afin  que 
s'entraidant  dans  la  pourfuite,  l'un  puiffe  fournir  l'avis  ôc  la  preuve  i 
ôc  l'autre  interpofer  notre  autorité  par  celle  de  la  Juftice ,  pour  feifet 
de  notre  intention.  Et  au  cas  ,qu'i}  y  ait  des  dettes  précédentes  qui  em- 
pêchçnt  la;^p^rcep5io,j;i  de  ce  revenu  applicable  au  profit  defdits  Hôpi- 
taux ^  la  fpinmeà  qupiil  pourra  monter  vaudra  une  dette  hypothéquée 
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fut  tous  les  biens  meubles  du  banni ,  pour  être  payée  ,  &  acquittée 
dans  fon  ordre  du  jour  de  la  condamnation  qui  interviendra  contre 
lui. 

IX. 

Nous  ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  eu  des  Gardes  de 
nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  des  Gouverneurs  généraux 
de  nos  Provinces  &  nos  Lieutenans  en  icelles ,  ou  defdits  Gentils- 
hommes commis ,  &  qui  s^en  feront  dégagés  en  quelque  manière  que 
ce  puifle  être,  foient  punis  avec  rigueur,  &  ne  puifTent  ôtre  re(^ûs  à 
l'accommodement  fur  le  point  d'honneur ,  que  les  coupables  de  ladite 
garde  enfrainte  n'ayent  tenu  prifon ,  &  qu'à  la  requête  de  notre  Procu- 
reur en  la  Connétablie ,  &  des  Subftituts  aux  autres  Maréchauffées  de 
France ,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  félon  les  formes  requifes  par  nos 
Ordonnances.  Voulons  ôc  Nous  plaît  que  fur  le  Procès  verbal  ou 
rapport  des  Gardes  qui  feront  ordonnés  près  d'eux,  il  foit  fans  autre 
information  décrété contr'eux  à  la  requête  defdits  Subftituts,  ôc  leur 
procès  fommairement  fait. 

X. 

Bien  que  le  foin  que  nous  prenons  de  l'honneur  de  notre  No- 
bleffe  ,  paroiffe  afifez  par  le  contenu  aux  Articles  précedens  ^  ôc  par 
la  foigneufe  recherche  que  Nous  faifons  des  moyens  eftimés  les  plus 
propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  leur  nailfance  ,  ôc  rejetter 
fur  ceux  qui  ofFenfent,  le  blâme  ôc  la  honte  qu'ils  méritent  :  néan- 
îîioins  appréhendant  qu'il  ne  fe  trouve  encore  des  gens  affez  ofés  ^ 
pour  contrevenir  à  nos  volontés  fi  expreiïément  expliquées  ,  ôc  qui 
préfument  d'avoir  raifon  en  cherchant  à  fe  venger,  Nous  voulons 
ôc  ordonnons  que  celui  qui  s'efti.mant  ofFenfé,fera  un  appel  à  qui 
que  ce  foit  pour  foi-même,  demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir 
fatisfadion  de  l'offenfe  qu'il  prétendra  avoir  reçue  ,  qu'il  tienne  pri- 
fon pendant  deux  ans,  ôc  foit  condamné  à  une  amende  envers  l'Hô- 
pital de  la  Ville  la  plus  proche  de  fa  demeure ,  laquelle  ne  pourra 
être  de  moindre  valeur  que  la  moitié  du  revenu  d'une  année  de  fes 
biens  ;  ôc  de  plus  qu'il  foit  fufpendu  de  toutes  fes  charges  ;  ôc  privé 
du  revenu  d'icelles  durant  trois  ans.  Permettons  à  tous  Juges  d'aug- 
menter lefdites  peines  feloi;  que  les  conditions  des  perfonnes  ,  les 
fujets  des  querelles,  comme  procès  intentés  ,  ou  autres  intérêts  ci- 
vils, les  défenfes  ou  gardes  enfreintes  ou  violées ,  les  cir#)nftances 
des  lieux  ôc  des  tems,  rendront  l'appel  plus  puniffable.  Que  fi  celui 
qui  eft appelle,  au  lieu  de  refufer  l'appel,  ôc  d'en  donner  avis  à  nos 
Coufins  les  Maréchaux  de  France,  ou  aux  Gouverneurs  généraux  de 
ooi  Pioviioçes  ;.  ôc  nos  Lieutenaiis  en  icelles,  ou  aux  Gentilshommes 
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commis,  ainfi  que  Nous  lui  enjoignons  de  faire,  va  fur  le  lieu  de 
l'alTignation  ,  ou  fait  effort  pour  cet  effet ,  il  foit  puni  des  mêmes  pei- 
nes de  l'appellant.  Nous  voulons  de  plus  que  ceux  qui  auront  ap- 
pelle pour  un  autre ,  ou  qui  auront  accepté  l'appel,  fans  en  avoir 
donné  avis  auparavant ,  foient  punis  des  mêmes  peines. 

X  I. 

Et  d'autant  qu'outre  la  peine  que  doivent  encourir  ceux  qui  ap- 
pelleront ,  il  y  en  a  qui  méritent  doublement  d'en  être  châtiés  ôc  ré- 
primés ,  comme  lorfqu  ils  s'attaquent  à  ceux  qui  font  leurs  Bienfai- 
teurs ,  Supérieurs  ou  Seigneurs ,  &  perfonnes  de  commandement,  & 
relevées  par  leur  qualité  6c  charges ,  6c  fpécialement  quand  les  que- 
relles naiffent  pour  des  avions  d'obéïffance ,  aufquelles  une  condi- 
tion ,  charge  ou  emploi  fubalterne  les  ont  fournis ,  ou  pour  des  châ- 
timens  qu'ils  ont  fubi  par  l'autorité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  les 
y  afiujettir  :  confidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  néceffaire  pour  le 
maintien  de  la  difcipline,  particulièrement  entre  ceux  qui  font  pro- 
fefîîon  des  Armes ,  que  le  refpett  envers  ceux  qui  les  commandent  , 
Nous  voulons  ôc  ordonnons  que  ceux  qui  s'emporteront  à  cet  excès  , 
ôc  notamment  qui  appelleront  leurs  Chefs  ou  autres  qui  ont  droit  de 
leur  commander,  tiennent  prifon  pendant  quatre  ans,  foient  privés 
de  l'exercice  de  leurs  Charges  pendant  ledit  tems ,  enfemble  des 
gages  ôc  appointemens  y  attribués,  qui  feront  donnés  à  l'Hôpital 
général  de  la  Ville  la  plus  prochaine;  ôc  en  cas  que  ce  foit  un  infé- 
rieur contre  un  Supérieur  ou  Seigneur ,  il  tiendra  prifon  pendant  les 
mêmes  quatre  années ,  ôc  fera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  qu'une  année  de  fon  revenu  :  enjoignons  très-expreffé- 
ment  à  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  ,  Gouverneurs  gé- 
néraux de  nos  Provinces ,  ôc  Lieutenans  Généraux  en  icelles ,  ôc 
Gentilshommes  commis ,  ôc  fingulierement  aux  Généraux  de  nos  Ar- 
mées ,  dans  lefquelles  ce  défordre  peut  être  plus  fréquent  qu'en  nul 
autre  lieu ,  de  tenir  la  main  à  l'exa£l:e  ôc  fevere  exécution  du  préfent 
Article.  Que  fi  les  Chefs  ou  Officiers  fupérieurs  ôc  les  Seigneurs  qui 
auront  été  appelles  reçoivent  l'appel,  ôc  fe  mettent  en  état  de  fatis- 
faire  les  appellans ,  ils  feront  punis  des  mêmes  peines  de  prifon,  de 
fufpenfion  de  leurs  Charges  ôc  revenus  d'icelles  ;  ôc  amendes  ci-deffus 
fpécifiées ,  fans  qu'ils  puiffent  en  être  difpenfés ,  quelques  inftances  & 
fupplicatiajîs  qu'ils  Nous  en  faffent. 

XII. 

Et  d'autant  que  Nous  avons  réfolu  de  cafTer  ôc  priver  entièrement 
de  leurs  Charges  tous  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  dudit  crime , 
même  par  notoriété  :  fi  ceux  qui  auront  été  ainfi  çaffés  ôc  privés 
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de  leurfdites  Charges  s'en  refTentent  contre  ceux  que  Nous  en  au- 
ront pourvus,  en  les  appellantj  ou  excitant  au  combat  par  eux-mê- 
mes, ou  par  autrui,  par  rencontre  ou  autrement.  Nous  voulons 
qu'eux  ôc  ceux  defquels  ilsfe  feront  fervis,  tiennent  prifon  pendant 
fixans,  ôc  foient  condamnés  à  l'amende  de  fix  années  de  leurs  re- 
venus ,  fans  pouvoir  jamais  être  relevés  defdites  peines  :  &  générale- 
ment que  ceux  qui  viendront  pour  la  féconde  fois  à  violer  notre 
préfentEdit,  comme  sppellans,  &  notamment  ceux  qui  fe  feront 
fervis  de  Seconds  pour  porter  leurs  appels ,  foient  punis  des  mêmes 
peines  de  prifon ,  deftitution  de  Charges  ÔC  amendes ,  encore  qu'il 
ne  s'en  foit  enfuivi  aucun  combat. 

XIII. 

S I  contre  les  défenfes  portées  par  notre  préfent  Edit ,  l'appellant 
ôc  l'appelle  venoientau  combat  aduel ,  Nous  voulons  ôc  ordonnons 
qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  blelfé  ou  de  tué  ,  le  procès  crimi- 
nel ôc  extraordinaire  foit  fait  contr'eux  ;  qu'ils  foient  làns  rémiffiorî 
punis  de  mort;  que  tous  leurs  biens,  meubles  ôc  immeubles  Nous 
foient  confifqués ,  le  tiers  d'iceux  applicable  à  l'Hôpital  de  la  Ville 
ou  eft  le  Parlement,  dans  le  reflbrt  duquel  le  crime  aura  été  com- 
mis ,  ôc  conjointement  à  l'Hôpital  du  Siège  Royal  le  plus  proche 
du  lieu  du  délits  ôc  les  deux  autres  tiers  tant  aux  frais  de  capture  ôc 
de  la  Juftice ,  qu'en  ce  que  les  Juges  trouveront  équitable  d'adjuger 
aux  femmes  ôc  enfans ,  fi  aucuns  y  a ,  pour  leur  nourriture  ôc  entrete- 
nement  feulement  leur  vie  durant.  Que  fi  le  crime  fe  trouve  commis 
dans  les  Provinces  oia  la  confifcation  n'a  point  de  lieu  ,  Nous  vou- 
ions ôc  entendons  qu'au  lieu  de  ladite  confifcation ,  il  foit  pris  fur  les 
biens  des  criminels,  au  profit  defdits  Hôpitaux,  une  amende  dont  la 
valeur  ne  pourra  être  moindre  que  la  moitié  des  biens  des  criminels. 
Ordonnons  ôc  enjoignons  à  nos  Procureurs  généraux,  leurs  Subftituts, 
ôc  ceux  qui  auront  f  adminiftration  defdits  Hôpitaux ,  de  faire  de 
foigneufes  recherches  ôc  pourfuites  defdites  fommes  ôc  confifcations, 
pour  lefquelles  leur  a£lion  pourra  durer  pendant  le  tems  ôc  efpace  de 
vingt  ans ,  quand  même  ils  ne  feroient  aucune  pourfuite  qui  la  pût 
proroger  ,  lefquelles  fommes  ôc  confifcations  ne  pourront  être  remi- 
fes,  ni  diverties,  pour  quelque  caufe  ôc  prétexte  que  ce  foit.  Que  Ci 
l'un  des  combattans  ,  ou  tous  les  deux  font  tués ,  Nous  voulons  ôc 
ordonnons  que  le  procès  criminel  foit  fait  contre  la  mémoire  des 
morts ,  comme  contre  criminels  de  leze-Majefté  divine  ôc  humaine  ^ 
Se  que  leurs  corps  foient  privés  de  la  fépulture;  défendant  à  tous 
Curés,  leurs  Vicaires,  ôc  autres  Eccléfiaftiques  de  les  enterrer,  ni 
fouffi:ir  être  emertés  en  terre  fdinte  :  confifquant  en  outre  5  comme 
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deffus,  tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles.  Et  quant  au  furvi- 
vant  qui  aura  tué,  outre  la  fufdite  confifcation  de  tous  fes  biens  ,  ou 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  d'iceux  dans  les  pays  où  la  confifca- 
tion n'a  point  de  lieu  ,  il  fera  irrémifTiblement  puni  de  mort,  fuivant 
la  difpofition  des  Ordonnances. 

XIV. 

Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué ,  &  du  furvivant ,  feront  régis 
par  les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  pendant  l'inftruction  du 
procès  qualifié  pour  Duel ,  &  les  revenus  employés  aux  frais  des 
pourfuites. 

XV. 

Encore  que  Nous  efperions  que  nos  de'fenfes  &  des  peines  fi 
juftemcnt  ordonnées  contre  les  Duels,  retiendront  dorénavant  tous 
nos  Sujets  d'y  tomber,  néanmoins  s'il  s'en  renconrroit  encore  d'aiïez 
téméraires  pour  ofer  contrevenir  à  nos  volontés,  non-feulement  en  fe 
faifant  raifon  par  eux-mêmes,  mais  en  y  engageant  de  plus  dans  leurs 
querelles  &  refientimens,  des  Seconds  ,  Tiers,  ou  autre  plus  grand 
nombre  de  perfonnesj  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  une  lâcheté  ar- 
tifieieufe  ,  qui  fait  rechercher  à  ceux  qui  fentent  leur  foibleffe ,  la 
fureté  dont  ils  ont  befoin,  dans  l'adreffe  &  le  courage  d'autrui:  Nous 
voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  d'une  fi  criminelle  ÔC 
fi  lâche  contravention  à  notre  préfent  Edit ,  foient  fans  rémiflion  pu- 
nis de  mort,  quand  même  il  n'y  auroit  aucun  de  bleffé  ,  ni  de  tué 
dans  ces  Combats;  que  tous  leurs  biens  foient  contifqués  comme 
deffus  ;  qu'ils  foient  dégradés  de  Noblefie  ,  &  déclarés  Roturiers , 
incapables  de  tenir  jamais  aucunes  charges  ;  leurs  Armes  noircies 
&  brifées  publiquement  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice.  En- 
joignons à  leurs  fucceffeurs  de  changer  leurs  Armes  &  en  prendre  de 
nouvelles  ,  pour  lefquelles  ils  obtiendront  no^  Lettres  à  ce  néceflai- 
res  ;  &  en  cas  qu'ils  repriffent  les  mêmes  Armes ,  elles  feront  de 
nouveau  noircies  &  brifées  par  l'Exécuteur  delà  Haute- Juftice, 
&  eux  condamnés  à  l'amende  de  deux  années  d^  leurs  revenus  , 
applicable  moitié  à  l'Hôpital  général  de  la  Ville  la  plus  proche  ,  & 
l'autre  moitié  à  la  volonté  des  Juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne 
peut  être  affez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  Ci  légèrement 
&  Cl  criminellement  dans  le  reffentiment  d'offenle  où  ils  n'ont  au- 
cune part,  &  dont  ils  devroient  plutôt  procurer  l'accommodement 
pour  la  confervation  &  fatisfa£tion  de  leurs  amis,  que  d'en  pourfui- 
vre  la  vengeance  par  des  voyes  aufli  deftituées  de  véritable  valeur  & 
courage ,  comme  elles  le  font  de  charité  &  d'amitié  Chrétienne  : 

Nous 
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îsoas  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d'être 
Seconds ,  Tiers ,  ou  autre  nombre  également ,  foient  punis  des  mê- 
mes peines  que  Nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  Ls  em- 
ploironr. 

XVI. 

D'aux  ANTqu'ilfe  trouve  des  gens  de  naî(Tance  ignoble  ,6c  qui 
n'ont  jamais  porté  les  armes  ,  &c  qui  fonr  aiïez  infolens  pour  appellec 
les  Gentilshommes,  lefquels  refufant  de  leur  faire  raifon  à  caule  de 
la  différence  des  conditions,  ces  mêmes  perfonnes  fufcitent  contre 
ceux  qu'ils  ont  appelles  d'autres  Gentilshommes  ;  d'où  il  s'enfuit 
quelquefois  des  meurtres  d'autant  plus  dcteftables,  qu'ils  proviennent 
d'une  caufe  abjefte  ;  Nous  voulons  ôc  ordonnons  qu'en  tel  cas  d'ap- 
pel ou  de  combats,  principalement  s'ils  font  fuivis  de  quelque  grande 
bleflure  ,  ou  de  mort,  lefdits  ignobles  ou  roturiers  qui  feront  duë- 
ment  atteints  ôc  convaincus  d'avoir  caufé  ôc  promu  femblables  dé- 
fordres  ,  foient  fans  rémiiïion  pendus  &  étranglés  ;  tous  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  confifqués,  les  deux  tiers  aux  Hôpitaux  des 
lieux  ,  ou  des  plus  prochains  ,  ôc  l'autre  tiers  employé  aux  frais  de 
la  Juftiçe,  à  la  nourriture,  entretenement  des  veuves  ôc  enfans  des 
défunts  ,fi  aucuns  y  a  :  permettant  en  outre  aux  Juges  defdits  crimes 
d'ordonner  fur  les  biens  confifqués  telle  récompenfe  qu'ils  avifcront 
raifonnable  au  dénonciateur  ôc  autres  qui  auront  découvert  lefdits 
cas }  afin  que  dans  un  crime  fi  puniffable  chacun  foit  invité  à  la  dé- 
nonciation d'icelui.  Et  quant  aux  Gentilshommes  qui  fe  feront  ainfi 
battus ,  pour  des  fujets  ôc  contre  des  perfonnes  indignes  ,  Nous  vou- 
lons qu'ils  foufFrenr  les  mêmes  peines  que  Nous  avons  ordonné  con- 
tre les  Seconds,  s'ils  peuvent  être  appréhendés;  finon  il  fera  procè- 
de contr'eux  par  défaut  ôc  contumace  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. 

XVII. 

Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  porteront  fciemmcnr  des  billets 
d'appel  ,  ou  qui  conduiront  aux  lieux  des  Duels  ou  Rencontres  , 
comme  Laquais  ,  ou  autres  domeftiques  ,  foient  punis  du  fouet  ôc 
de  la  Fleur-de-lys  pour  la  première  fois;  ôc  s'ils  retombent  dans  la 
même  faute,  des  Galères  à  perpétuité.  Et  quant  à  ceux  qui  auront 
été  fpe£i:ateurs  d'un  Duel,  s'ils  s'y  font  rendu  exprès  pourcefujct, 
Nous  voulons  qu'ils  foient  privés  pour  toujours  des  Charges  ,  Di- 
gnités ôc  Penfions  qu'ils  poffedent  ;  que  s'ils  n'ont  aucunes  Char- 
-  ges  ,  le  quart  de  leurs  biens  foit  confifqué,  ôc  appliqué  aux  Hôpi- 
taux :  ôc  fi  le  délit  a  été  commis  en  quelque  Province  où  la  con- 
TQinell.  Eee 
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fifcarioii  n'ait  point  de  lieux  ,  qu'ils  foient  condamnés  à  une  amende 
au  profit  defdits  Hôpitaux,  laquelle  ne  pourra  être  de  moindre  va- 
leur que  le  quart  des  biens  defdits  fpedateurs ,  que  Nous  réputons  , 
avec  rai  Ton ,  complices  d'un  crime  fi  déteftable  ,  puifqu'ils  y  aflîftent, 
&  ne  l'empêchent  pas  tant  qu'ils  peuvent ,  comme  ils  y  font  obligés 
par  les  Loix  divines  ôc  humaines. 

XVIII. 

E  T  d'autant  qu'il  eft  fouvent  arrivé  que  pour  éviter  la  rigueur  des 
peines  ordpnnées  par  tant  d'Edits  contre  les  Duels ,  plufieurs  ont  re- 
cherché les  occaiions  de  fe  rencontrer  j  Nous  voulons  ôc  ordonnons 
que  ceux  qui  prétendront  avoir  reçu  quelque  ofFenfe  ,  &  qui  n'en  au- 
ront point  donné  avis  aux  fufJits  Juges  du  point  d'honneur  &  qui 
viendront  à  fe  rencontrer  ,  ou  à  fe  battre  feuls  ,  ou  en  pareil  état  6c 
nombre,  avec  armes  égales  de  part  ôc  d'autre,  à  piedou  à  cheval  , 
foient  fujets  aux  mêmes  peines  que  fi  c'étoit  un  duel.  Et  pour  ce  qu'il 
s'eft  encore  trouvé  de  nos  Sujets  ,  qui  ayant  pris  querelle  dans  nos. 
EtatSj  &  s'ét.mt  donné  reuJez-vous  pour  fe  battre  hors  d'iceux  ,  ou. 
fur  nos  frontières,  ont  cru  par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'effet  de  nos 
Edits  ,  Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  en  uferont  ainfi,  foient  pour- 
fuivis  criminellement,  s'ils  peuvent  être  pris,  finon  par  contumace  , 
&  qu'ils  foienr  condamnés  aux  mêmes  peines  ,  ôc  leurs  biens  confif- 
qués  ,  comme  s'ils  avoient  contrevenu  au  préfent  Edit,  dans  l'éten- 
due ,  ôc  fans  fortir  de  nos  Provinces,  les  jugeant  d'autant  plus  crimi- 
nels ôc  puniffables  ,  que  les  premiers  mouvemens  dans  la  chaleur  ÔC 
nouveauté  de  l'offenfe  ne  les  peuvent  plus  excufer ,  ôc  qu'ils  ont  eu 
allez  de  loifir  pour  modérer  leur  reflTenriment ,  ôc  s'abftenir  d'une 
vengeance  Ci  défendue  ;  fans  qu'es  deux  cas  mentionnés  au  préfene 
article  ,  les  prévenus  puifTent  alléguer  le  cas  fortuit,  auquel  Nous. 
défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard» 

XIX. 

E  T  pour  éviter  qu'une  Loi  fi  fainte  &  fi  utile  à  nos  Etats  ne  de*- 
vienne  inutile  au  public  ,  faute  d'obfervation  d'icelle.  Nous  enjoi- 
gnons ôc  commandons  très-expreffément  à  nos  Coufins  les  Maré- 
chaux de  France  ,  aufqueîs  appartient ,  fous  notre  autorité ,  la  con- 
noiffance  ôc  déc'iCion  des  conrenfions  ôc  querelles  qui  concernent 
i'h'  nneur  ôc  la  réputation  de  nos  Sujets,  de  tenir  la  main  exa£lement 
&  diligemment  à Pobfervation  de  notre  préfent  Edir,  fans  y  appor- 
ter aucune  modération  ,  ni  perm  ttreque  par  faveur,,  connivence^ 
cïi  autre  voye ,  il  j  foit  contrevenu  en  aucune  manière.  Et  pour  doa«« 
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ïîer  d'autant  plus  de  moyens  &  de  pouvoir  à  nofdits  Coufins  les  Ma- 
récliaux  de  France,  d'empêcher,  éc  réprimer  cette  licence  effrénée 
des  duels  ôc  rencontres ,  confiderant  d'ailleurs  que  la  diligence  im- 
porte grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes  ,  àc  que  les  Prévôts 
de  noidits  Coufms  les  Maréchaux  ,  les  Vice-Baillits  ,  Vice-Séné' 
chaux  ôc  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte ,  fe  trouvent  le  plus 
fbuvent  à  cheval  pour  notre  fervice  ,  pour  être  plus  prompts  &c  plus 
propres  pour  procéder  courre  les  coupables  des  Duels  &  Rencon- 
tres :  Nous  avons  de  nouveau  attribué  ôc  attribuons  l'exécution  du 
préfent  Edit ,  tant  dans  l'enclos  des  Villes  ,  que  hors  d'icelles ,  aux 
Officiers  de  la  Connétablie  ôc  Maréchauffée  de  France ,  Prévôts 
Généraux  de  ladite  Connétablie  de  l'Ifle  de  France  ôc  des  Mon- 
noyes  ,  ôc  tous  les  autres  Prévôts  Généraux  Provinciaux  ôc  Particu- 
liers ,  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux,  ôc  Lieutenans  Criminels 
de  Robe-Courte  ,  concurrement  avec  nos  Jugés  ordinaires;  ôc  à  la 
charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlemenr  aufquelles  il  doit  reiïbr- 
tir ,  dérogeant  pour  ce  regard  à  toutes  Déclarations  ôc  Edits  à  ce 
contraires  portant  défenfes  aufdits  Prévôts  de  connoître  des  Duelâ 
&  Rencontres. 

X  X. 

Les  Juges  ou  autres  Officiers  qui  auront  fupprimé  &  chargé  les 
Informations ,  feront  deftitués  ôc  privés  de  leurs  Charges  ôc  châdés 
comme  fauffaires. 

XXL 

E  T  d'autant  qu'il  arrive  aflez  fouvent  que  lefdits  Prévôts  ,  Vice- 
Baillifs  ,  Vice-Sénéchaux  ôc  Lieutenans  Criminels  de  Robe- Cou  ne 
font  négligensdans  l'exécution  des  ordres  de  nofdits  Coufins  les  Ma- 
réchaux de  France  ,  Nous  voulons  ôc  ordonnons  que  fi  lefdits  Offi.- 
ciers  manquent  d'obéir  au  premier  mandement  de  nofdits  Couilns 
les  Maréchaux,  ou  de  l'un  d'eux,  ou  autres  Juges  du  point  d'hon- 
neur ,  de  fommer  ceux  qui  auront  querelle  de  comparoître  au  jour 
alTigné  ,  de  les  faifir  ôc  arrêter  en  cas  de  refus  ôc  de  défobéiffance  j  Ôc 
finalement  d'exécuter  de  point  en  point  j  ôc  toutes  affaires  ceffanres  , 
ce  qui  leur  fera  mandé  &  ordonné  par  nofdits  Coufins  les  Maréchaux 
de  France,  ôc  Juges  du  point  d'honneur ,  ils  foient  par  nofdits  Cou- 
fins punis  ôc  châtiés  de  leurs  négligences  par  fufpenfion  de  leurs 
Charges  ôc  privation  de  leurs  gages,lefquels  pourront  être  réellement 
arrêtés  ôc  faifis  fur  la  fimple  Ordonnance  de  nofdits  Coufins  les 
Maréchaux  de  France  ,  ou  de  l'un  d'eux  fignifié  à  la  perfonne  ou 
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au  domicile  du  Trérorier  de  l'Ordinaire  de  nos  Guerres  qui  fera  eîÉ 
exercice.  Nous  ordonnons  en  outre  aufdits  Prévôts  ,  Vice-Baillifs, 
Vice-Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  &  Archers  ,  chacun  en  leurref- 
fort,  furies  mêmes  peines  de  fulpenfion  &  privation  de  leurs  gages  , 
que  fur  le  bruit  d'un  combat  arrivé  ,  ils  fe  tranfporteront  à  l'inftant 
fur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupables  ôc  les  conftituer  prifonniers 
dans  les  prifons  Royales  les  plus  proches  du  lieu  du  délit,  voulant  que 
pou|,'  chacune  capture  il  leur  foit  payé  la  fomme  de  quinze  cens  li- 
vres j  à  prendre  avec  les  autres  frais  de  JulHcefur  le  bien  le  plus  clair 
des  coupables  ,  &  préferablementauxconfifcadons  ôcameadesaue 
Nous  avons  ordonnées  ci-delTus». 

XXII. 

Et  comme  les  coupables,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
de  la  Juftice  ,  fe  retirent  d'ordinaire  chez  les  Grands  de  notre  Royau- 
me ,  Nous  faifons  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes ,  de  quelcpie  qualité  ôc  condition  qu'elles  foient ,  de  recevoir 
dans  leurs  Hotels  ôc  Maifons  ceux  qui  auront  contrevenu  à  notre  pré- 
fentEJit.Et  au  cas  qu'il  fe  trouve  quelques-uns  qui  leurs  donnent  aîiley, 
ôc  qui  refufent  de  les  remettre  entre  les  mains  delà  Juftice  fi-tôt  qu'ils 
en  feront  requis  ,  Nous  voulons  que  les  Procès  verbaux  qui  en  feront 
dreffés  ôc  duëment  arrêtés  par  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ôc  au- 
tres Juges  ,  foient  incontinent  ôc  inceflamment  envoyés  aux  SecrC'- 
taires  d'Etat  ôc  de  nos  Commandemens  chacun  enfon  déparrementj, 
enfembleaux  Procureurs  Généraux  de  nos  Cours  de  Parlement,  ôc  à 
nofdirs  Coufins  les  Maréchaux  ,  afin  qu'ayant  pris  avis  d'eux ,  Nous 
faiïions  rigoureufement  procédera  la  punition  de  ceux  quiprotégait 
de  fi  criminels  défordres. 

XXIII. 

Que  fi  nonobftanr  tous  les  foins  ôc  diligences  prefcrites  par  les  ar^ 
ticles  précédens,  le  crédit  ôc  l'autorité  des  perfonnesinterelTéesdans 
ces  crimes  en  détoumoient  les  preuves  par  menaces  ou  artifices  ^ 
Nous  ordonnons  que  flir  la  fimpie  requifition  qui  fera  faite  par  nos 
Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subftiturs  ,  il  foit  décerné  des  Moni- 
toires  par  Jes  Officiaux  des  Evêques  des  lieux,  lefquels  feront  publiés 
&.  fulminés  félon  les  formes  Canoniques  contre  ceux  qui  refuferont 
de  venir  à  réclamation  de  ce  qu'ils  fçautont  touchant  les  Duels  ôc 
Rencontres  arrivés.  Nous  ordonnons  en  outre  qu'à  l'avenirnos  Pro- 
cureurs Généraux  à  nos  Cours  de  Parlement  ôc  leurs  Subftituts ,  fur 
la.vis  qu'ils  auront  des  combats  qui  auront  été  faits,  feront  leurs-. 
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îequintions  contre  ceux  qui  par  notoriété  en  feront  eftime's  coupa- 
bles, &  que  conturmément  à  icelles  ,  nofdites  Cours  ,  fans  aurrej 
preuves,  ordonnent  que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos, 
ils  feront  tenus  de  le  rendre  dans  les  prifons  pour  fe  juftifier  &  répon- 
dre furies  requilitions  de  nofdits  Procureurs  Généraux  :  &  à  faute 
dans  ledit  tems  de  fatistaire  aux  Arrêts  qui  feront  lignifiés  à  leurs 
domiciles  ;  ISous  voulons  qu'il  foit  procédé  contr'euxpar  défaut  & 
contumace  ;  qu  ils  foient  déclarés  atteints  ôc  convaincus  des  cas  à 
eux  impofés  ;  ôc  comme  tels  qu'ils  foient  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  nos  Edits  ;  ôc  leurs  biens  à  Nous  acquis  ôcconfifqués  ,  & 
mis  en  nos  mains  ,  6c  fans  attendre  que  les  cinq  années  des  défauts 
&  contumaces  foient  expirées  ;  que  toutes  leurs  maifons  foient  ra- 
fées  j  Ôc  leurs  bois  de  haute- furaye  coupés  jufqu'à  certaine  hauteur, 
fuivant  les  ordres  que  Nous  en  ordonnerons;  ôc  eux  déclarésinfâmes,. 
ôc  dégradés  de  NoblefTe ,  fans  qu'ils  puiffent  à  l'avenir  entrer  en  au- 
cune Charge.  Défendons  à  toutes  nos  Cours  de  Parlement  ôc  nos 
autres  Juges  de  les  recevoir  en  leur  juflification  après  les  Arrêts  de 
condamnation  ,  même  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace, 
qu'auparavant  ils  n'ayent  obtenu  nos  Lettres  portant  permifTion  de 
fe  repréfenrer  ,  ôc  qu'ils  n'ayent  payé  les  amendes  auxquelles  ils  fe- 
ront condamnés  ,  ôc  ce  nonobftant  l'article  dix-huit  du  titre  fept  de 
notre  Ordonnance  Criminelle  ,  auquel  Nous  avons  dérogé  ôc  dé- 
rogeons pour  ce  regard  ,ôc  fans  tirer  à  confeq^uence. 

XXIV. 

Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  ôc  mis  dans  les- 
Prifons  ,  ou  qu'ils  y  feront  mis,  Nous  voulons  qu'en  cas  que  nos 
Procureurs  Généraux  trouvent  difficulté  à  adminîftrer  la  preuve  def- 
dits  Combats  j  nos  Cours  leur  donnent  les  délais  qu'ils  requerront  35 
remettant  à  l'honneur  ôc  confciencede  nofdits  Procureurs  Généraux, 
de  n'en  ufer  que  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

XXV. 

Pendant  le  rems  que  Icsaccufésou  prévenus  defdits  crimes  ne 
fe  rendront  point  prifonniers  ,  Nous  voulons  que  la  Juftice  de  leurs 
Terres  foit  exercée  en  notre  nom ,  ôc  Nous  pourvoirons  pendant  le- 
dit tems  aux  Offices  ôc  Bénéfices  dont  la  difpofition  appartiendra  auf- 
dits  accufés  ou  prévenus. 

XXVI. 

E  Tpour  éviter  que  pendant  le  tems  de  rinftrudion  des  défauts  ôc 
somumaces,. les  prévenus  ne  puiffent  fe  fèrvir  des  moyens  qu'ils  onri 
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accoutumé  de  pratiquer  pour  détourner  les  preuves  de  leurs  crimes  J 
en  intimidant  les  témoins  ,  ou  les  obligeant  de  le  retracter  dans  la 
recollement  ;  Nous  voulons  que  nonobltant  l'Article  troi/iéme  du 
titre  qumze  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1^70.  auquel 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  dans  les  crimes  de 
Duels  feulement ,  il  foit  procédé  par  les  Oliiciers  de  nos  Cours  & 
leurs  Lieutenans  Criminels  des  BailHages  où  il  ya  Siège  Préiîdialau 
recollement  des  témoins  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  &  le  plutôt 
qu'il  Ce  pourra,  après  qu'ils  auront  été  entendus  dans  les  informations, 
ôc  ce  avant  qu'il  y  ait  aucun  Jugement  qui  l'ordonne ,  fans  toutefois 
que  les  recollemens  puiffent  valoir  confrontation  ,  qu'après  qu  il  au- 
ra été  ainfi  ordonné  parle  Jugement  de  défaut  &  contumace. 

XXVII. 

Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace  ,  incapables  ôc 
indignes  de  toutes  fuccefTions  qui  pourroient  leur  écheoir  depuis  la 
condamnation  ,  encore  qu'ils  foient  dans  les  cinq  années  ,  &  qu'ils 
fe  fuffent  enfuite  reflitués  contre  la  contumace.  Si  les  fucceffions  font 
échues  avant  la  reflitution ,  la  Seigneurie  &  la  Juftice  des  Terres  fe- 
ra exercée  en  notre  nom ,  &  les  fruits  attribués  aux  Hôpitaux ,  fans 
efperance  de  reflitution,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  par 
contumace. 

XXVIII. 

No  u  s  voulons  pareillement  &  ordonnons  que  dans  les  lieux  éloi- 
gnés des  Villes  ou  nos  Cours  de  Parlement  font  féantes  j  lorfqu'aprés 
toutes  les  perquifitions  Ôc  recherches  fufdites ,  les  coupables  des 
Duels  ôc  Rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  foit  à  la  requête  des 
Subftituts  de  nos  Procureurs  Généraux  fur  la  fimple  notoriété  du  fait, 
décerné  prife  de  corps  contre  les  ablens ,  ôc  qu'à  faute  de  les  pouvoir 
appréhender  en  vertu  du  Décret,  tous  leurs  biens  foient  faills ,  ôc 
qu'ils  foient  ajournés  à  trois  briefs  jours  confecutifs,  ôc  furiceuxles 
défauts  foient  mis  es  mains  de  nos  Procureurs  généraux  ou  leurs  Subf^ 
tituts  ;  pour  en  être  le  profit  adjugé  fans  autre  forme  ni  figure  de  pro- 
cès dans  huitaine  après  le  crime  commis,  &  fans  que  noldits  Procu- 
reurs Généraux  ou  leurs  Subftituts  ,  foienr  obligés  d'informer,  ôc  fai- 
re preuve  de  la  notoriété. 

XXX. 

Quand  le  titre  de  l'accufation  fera  pour  crime  de  Duel ,  il  ne 
pourra  être  formé  aucun  Règlement  de  Juftice,  nonobftant  tout  pré- 
texte de  prévention  ,  aflalfinatou  autrement ,  ôc  le  procès  ne  pourra 
être  pourfuivi  que  pardevant  les  Juges  du  crime  de  Duel. 
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XXX. 

Et  afin  d'empêcher  les  furprifes  de  ceux  qui  pour  obtenir  des 
grâces  ,  Nous  déguiferoient  la  vérité  des  Combats  arrivés,  ôc  met- 
troient  en  avant  des  faux  faits ,  pour  faire  croire  que  lefdits  Combats 
feroient  furvenus  inopinément  ,  &  enfuite  de  querelle  prife  fur  le 
champ  :  Nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pourfuivre  au  Sceau 
l'expédition  d'aucune  grâce  es  cas  olt  il  y  aura  foupçon  de  Duel  ou 
Rencontre  préméditée  ,  qu'il  ne  foit  aduellement  prifonnier  à  notre 
fuite  ,  ou  bien  dans  la  principale  prifon  du  Parlement  dans  le  reflbrt 
duquel  le  Combat  aura  été  fait  ;  ôc  après  qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a 
contrevenu  en  aucune  forte  à  notre  préfentEdit,  &  avoir  fur  ce  pris 
l'avis  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  ,  Nous  pourrons  lui 
accorder  les  Lettres  de  rémillion  en  connoifTance  de  caufe. 

XXXI. 

E  T  d'autant  qu'en  conféquence  de  nos  Ordres  nos  Coufins  les 
Maréchaux  de  France  fe  font  afTemblés  pour  revoir  ôc  examiner 
de  nouveau  le  Règlement  fait  par  eux  fur  les  diverfes  fatisfadions  ôc 
réparations  d'honneur,  auquel  par  nos  ordres  ils  ont  ajoiàté  des  peines 
plus  feveres  contre  les  aggreffeurs  :  Nous  voulons  que  ledit  nouveau 
Règlement  en  datte  du  22.  jour  du  prefent  mois  ,  enfemble  celui 
du  22.  Août  i<5j3.  ci-attachés  fous  le  contrefcel  de  notre  Chance- 
lerie,  foient  inviolablement  fuivis  ôc  obfervés  à  l'avenir  par  tous  ceux 
qui  feront  employés  aux  commandemens  des  différends  qui  touchent 
le  point  d'honneur  ôc  la  réputation  des  Gentilshommes. 

XXXIL 

Et  d'autant  que  quelquefois  les  Adminiftrareurs  des  Hôpitaux  onr 
négligé  le  recouvrement  defdites  amendes  ôcconfifcations,  Nous 
voulons  que  le  recouvrement  des  amendes  Ôc  confifcations  adjugées 
aufdirs  Hôpitaux  ôc  autres  perfonnes,qui  auront  été  négligées  pendant 
un  an  à  compter  du  jour  des  Arrêts  de  condamnation  ,  foit  fait  par 
le  Receveur  General  de  nos  Domaines,  auquel  cas  la  moitié  defdites 
confifcations  ôc  amendes  appartiendra  pour  les  frais  de  recouvre- 
ment ,  Nous  refervantde  difpofer  de  l'autre  moitié  en  faveur  de  tel 
Hôpital  qu'il  Nt.us  plaira,autre  que  celui  auquel  elles  auroient  été  ad- 
jugées. 

XXXIIL 

Voulons  de  plus  que  lorfque  les  Gentilshommes  n'auront  pas 
déféré  aux  ordres  des  Maréchaux  de  France  ,  ôc  qu'ils  auront  en- 
couru les  amendes  6c  confifcations  portées  par  le  préfenc  Edit  &: 
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le  Reniement  defdits  Maréchaux  de  France ,  il  eti  foît  à  l'iriftanC 
donné'avis  parlefdits  Maréchaux  de  France  à  nos  Procureurs  Gé- 
néraux, à  nos  Cours  de  Parlement ,  ou  à  leurs  Subflituts  ,  aufquels 
Nous  enjoignons  de  procéderinceffammenc  à  la  faifie  des  biens ,  juf- 
ques  à  ce  que  lefdits  Gentilshommes  prévenus  ayent  obéi,  &  en  cas 
qu'ils  n'obéifTeht  dans  trois  mois  ,  les  fruits  feront  en  pure  perfe  ap- 
pliqués aux  Hôpitaux  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  obéi  ,  les  frais  des 
Prévôt,  de  procédure,  de  garnifon,ôc  autres,  pris  pat  préférence; 
pour  cet  effet  Nous  voulons  que  les  Diredeurs  &  Adminiftrateurs 
defdits  Hôpitaux  foient  mis  en  poffeffion  &  joûiffance  aduelle  def- 
dits biens.  Enjoignons  à  nofdits  Procureurs  Généraux  ,  leurs  Subf- 
tituts,  de  fe  joindre  aufdits  Directeurs  &  Adminiflrateurs  ,  pour 
être  faite  une  prompte  &  réelle  perception  defdites  amendes.  Fai- 
fons  très  -  expreffes  défenfes  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
Contrats  jTeftamens,  6c  autres  Âttes  faits  fix  mois  avant  les  crimes 
commis. 

XXXIV, 

Lorsque  dans  les  combats  il  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué  ;  Nous 
permettons  aux  parens  du  mort  de  fe  rendre  parties  dans  trois  mois 
pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura  tué  ,  &  en  cas  qu'il  foit  con- 
vaincu du  crime  ,  condamné  &  exécuté.  Nous  faifons  remifé  de  la 
confifcation  du  mort  au  profit  de  celui  qui  aura  potirfuivi,  fans  qu'il 
foit  tenu  d'obtenir  d'autres  Lettres  de  don  que  le  préfent  Edit.  A 
l'égard  de  celui  des  parens  ,  au  profit  duquel  Nous  faifons remife  de 
la  confifcation  ,  Nous  voulons  que  le  plus  proche  foit  préféré  au 
plus  éloigné  ,  pourvu  qu'ils  fe  foient  rendus  parties  dans  les  trois 
mois  j  à  condition  de  rembourfer  les  frais  qui  auront  été  faits. 

XXXV. 

L  E  crime  de  Duel  ne  pourra  être  éteint  ni  par  la  mort ,  ni  par  au- 
cune prefcription  de  vingt  ni  de  trente  ans,  ni  aucune  autre,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution  ,  ni  condamnation  ,  ni  plainte  ^  ôc 
pourra  être  pourfuivi  après  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit  contre 
la  perfonne  ou  contre  fa  mémoire  :  même  ceux  qui  fe  trouveront 
coupables  de  Duel  depuis  notre  Edit  de  \6^i.  regiftiJ"  en  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  ,  au  mois  de  Septembre  de  la  même  année, 
pourront  être  recherchés  pour  les  autres  crimes  par  eux  commis  au- 
paravant ou  depuis^  nonobftant  ladite  prefcription  de  vingt  ÔT  trente 
ans  ,  pourvu  que  le  procès  leur  foit  fait  en  même  tems  pour  crime 
àc  Duelj  ôc  par  les  mêmes  Juges,  6c  qu'ils  en  demeurent  convaincus. 

XXXVL 


Edit  des  Duels.  405) 

^XXXVI. 

To  UTES  les  peines  contenues  dans  le  préfent  Edit ,  pour  la  pu- 
nition des  contrevenans  à  nos  volontés  ,  feroient  inutiles  ôc  de  nul 
effet,  C\  par  les  motifs  d'une  Juftice  6c  d'une  fermeté  inHéxible ,  Nous 
ne  maintenions  les  Loix  que  nous  avons  établies.  A  cette  fin  ,  Nous 
jurons  &  promettons  en  foi  ôc  parole  de  Roi ,  de  n'exempter  à  l'ave- 
nir aucune  perfonne  pour  quelque  caufeôc  confiderarionquece  foit , 
de  la  rigueur  du  prélent  Edit  ;  qu'il  ne  fera  par  Nous  accordé  au- 
cune rémllFion  ,  pardon  ôc  abolition  à  ceux  qui  fe  trouveront  pré- 
venus dcfdits crimes  de  Duels  ôc  rencontres.  Défendons  très-expref- 
fement  à  tous  Princes  6c  Seigneurs  près  de  Nous ,  de  faire  aucunes 
prières  pour  les  coupables  deldits  crimes  ,  fur  peine  d'encourir  no- 
tre indignation.  Proteftons  derechef  que  ni  en  faveur  d'aucun  ma- 
riage de  Prince  ou  Princeffe  de  notre  Sang  ^  ni  pourles  naiflances 
des  Princes  6c  Enfans  de  France  qui  pourront  arriver  durant  notre 
Règne  ,  ni  pour  quelqu'auire  coniideration  générale  ôc  particulière 
qui  puiffe  être  ,  Nous  ne  permettrons  fciemment  être  expédié  au- 
cunes Lettres  contraires  à  notre  préfente  volonté,  l'exécution  de  la- 
quelle Nous  avons  jurée  exprefférnent  ôc  folemnellement  au  jour  de 
notre  Sacre  6c  Couronnement ,  afin  de  rendre  plus  authentique  ôc 
plus  inviolable  une  Loi  fi  chrétienne  ,  fi  jufte,  ôc  fi  néceliaiie.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  Hos  amés  ÔC  féaux  Confeillers  , 
les  Gens  tenans notre  Cour  de  Parlement,  que  ces  Préfenres  ils  faf- 
fenr  lire  ,  publier  ôc  regillrerj  ôc  le  contenu  enicelles  garder  ôc  obfer- 
ver  inviolablement ,  fans  y  contrevenir ,  ni  permettre  qu'il  y  foit  con- 
trevenu ?  Ca  R  tel  eft  notre  piaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chpfe  ferme 
ôc  ftable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdires 
Préfentes.  Donne'  à.  Saint  Germain  en  Laye  ,  au  mois  d'Août, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  Ôc  dix-neuf,  ôc  de  notre  Règne  le 
trente-feptiéme.  Signé ,  LOUIS ,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Colbert. 

Vifa  ,  LeTellier.  Pour  fervir  àl'Edit  concei:nant  les  Duels.' 

Regiftrées ,  oiii ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi  ,pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  premier 
Septembre  mJ  fix  cens  foixante-dix-neuf.  Signé  j  D  G  N  G  O  i  s. 

Lafageff'e  des  Re^temens  faits  fur  cette  matière  dans  le  Royaume  ,afervi^  ■ 
de  modèle  &  a  donné  de  ï  émulation  aux  puijfances  voifines ,  &  fon  trouve/ 
un  Placard  daté  de  Bruxelles  du  2^.  Novembre  i66-j.  qui  prononce  potr 
les  Pays-Bas  avec  lamême  feverité  que  [Edit  des  Duels ,  dont  il  fait  mcme 
reloge. 

1  orne  IL  F f f 
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Comme  Texpenence  journalière  nous  a  fait  voir ,  que  Te  Droit  divin  Se 
humain    Se  les  Placards  ci-devant  émanés  de  nos  prédecefTeurs  contre  les  défis 
8c  duels  ,  &  tant  contre  les  féconds ,  &  parains  &  porteurs  de  cartels  ,  ou  certi- 
ficateurs  que  les  principaux  d'iceux  ,  étant  pafies  en  oubli  ou  mépris  ,  n'ont  juf- 
ques  ores  pu  arrêter  le  torrent  rapide  de  ce  mal  contagieux  >  qui  maintenant  fe 
gliffe  plus  audacieufement  &  impunément  que  jamais  ,  non-feulement  au  détri- 
ment des  particuliers  ,  mais  aullî  du  repos  public  &  fcandale  de  la  Chrétienté  , 
dont  le  comble  de  malheurs  eft  ,  que  ce  vice  ayant  pris  fa  naiflance  aux  Etats 
voifîns  ,  &  s'y  trouvant  préfentement  étouffé  &  exterminé  par  des  Salutaires 
Edits  des  Souverains,  femble  vouloir  repulluler  ici,  &  ficher  nouvelles  raci- 
nes ,  nous  aurions  jufle  fujet  de  craindre  d'attirer  fur  nous  l'ire  de  Dieu  ,  &  de 
nous  rendre  refponfable  du  fang  qui  s'y  prodigue  fi  brutalement ,  fi  n'appor- 
tions efficacement  tous  nos  foins  &  autorités  fuprêmes  pour  extirper  entière- 
ment le  crime  de  leze-Majefté  divine.  Se  cette  manifefle  violation  du  droit  des 
gens  ,  Se  invafion  particulière  fur  celui  des  Souverains  ,  lorfque  les  Su]ets  par 
telle  V;  ye  attendent  de  fe  faire  juftice  à  eux-mêmes  ,  du  prétendu  tort  leur  in- 
féré ,  au  lieu  de  l'attendre  &  demander  de  ceux  aufquels  Dieu  l'a  mis  en  mains: 
Pour  ce  est- il  ,  qu'à  meure  délibération  de  notre  très-cher-&  féal  Coufin 
D(  n  Francisco  de  Moura  &  Cortereai ,  Marquis  de  Caflel-Rodrigo  ,  de  notre 
Confeil  o'Etat ,  Lieutenant,  Gouverneur  &  Capitaine  General  de  Pays-bas  , 
&  de  B  urg(igne,&c.  Si  de  nos  Confeils  de  par-decà;  Nous  avons  trouvé  con- 
venir û'crdonncr  ,  ainfi  que  faifons  parcelles  à  tous  Confeils, Magiftrats&Tri- 
Diinnux  ai  Juftice  ,  de  procéder  fans  aucun  délais  refpeftivement  dans  le  dif- 
tr.ft  de   leur  Jurifdiftion  ,  à  la  républication  des  Placards  fufdits  ,   &  figna- 
ment  celui  de  l'an  i  660.  que  tenons  ici  pour  inféré  de  mot  à  autre,  avec  toutes 
Jes  peines  de  confifcation  de  corps  Se  de  biens,  Se  autres,  contre  les  délinquans 
en  forme  Se  manière  y  portées:  Et  au  furplus  comme  nous  avons  remarqué  que 
l'accroiflement  dudit  mal  5  rocéde  principalement  de  fa  faufife  impreflion  qui  fe 
trouve  dans  les  coeurs  Se  âmes  genereufes  &  nobles  ,  de  ce  que  pour  mamtenir 
leur  honneur  &  bonne  opinion  ,  ils  doivent  fur  le  moindre  prétendu  affront  ou 
injure  inférée  ,  entreprendre  ces  combats  finguliers  pour  s'en  venger,  ce  qui  de- 
puis quelque  tems  en  çà  s'efl  pratiqué  avec  efpoir  d'impunité  ,   qui  eft  le  plus 
grand  allechement  Se  nourifibns  du  vice  y  Nous  outre  ce  qui  eft  ftatué  ,  ordonné 
&  dit  par  les  Edits  fufdits  en  ce  regard  ,  déclarons  tout  au  contraire  &  voulons, 
de  notre  antorité  Royale,  que  ceux  qui  d'orefnavant  s'emporteront  à  cette  ef- 
frénée licence  ;  foient  tenus  pour  des  gens  infâmes  de  fait  &  de  droit  ,  &  dé- 
gradés de  toute  Noblefl^e  Se  d'Armes ,  de  tous  honneurs  ,  titres,offices  &  carac- 
tères ,  tant  militaires  qu'autres ,  &  de  tous  privilèges  Se  franchifes  leur  appar- 
tenans,  Referont  réputés  pour  tels  dans  les  converfations  publiques  &  privées  :: 
Et  afin  que  notredébonnaireté&  clémence,  de  laquelle  nous  avons  toujours  re- 
gardé Se  régi  nos  Sujets  ,  la  préférant  à  la  rigueur  de  juftice ,  ne  paiTe  plus  avant 
en  un  fi  grand  mefuz  par  les  moeurs  corrompues  de  ce  fiécle  :Nous  déclarons  en 
outre  ,  que  pour  ftatuer  un  ferieux  &  efficace  exemple  à  l'avenir,  nous  n'accor- 
derons aucune  grâce  ou  abolition  aux  contrevenans  :  Ordonnons  à  tous  Juges,, 
Officiers  de  Juftice  de  procéder  félon  le  devoir  de  leur  Office  aux  limites  de 
■leur  Jurifdiftion  ,  fans  aucun  port  ou  diftimulation  ,  Se  fans  même  prendre  égard' 
aux  Décrets  d'icelle  grâce ,  ou  d'Etat  ou  Surféance  qui  fur  ce  pourroient  éma- 
oei  de  Nous  ou  de  nos  Gouverneurs  Se  Lieutenans  ,  tenans  iceuxpour  fub.&. 
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©"breptifs ,  &  empêchans  le  cours  de  la  Juftice ,  que  de  nulle  manière  voulons 
être  empêché  ou  retardé  en  une  matière  de  fi  grande  importance  ,  après  que 
tous  autres  remèdes  y  ftatués  ont  été  trouvés  inutiles  &  inipuilTans.  Fait  à  Bru- 
xelles ,  le  23.de  Novembre  i5 67.  Etoit paraphé  ,V.Piet  vt,  Etoit  foubfigné, 
el  Marques  de  Cartel  Rodrigo  ;  tlus  bas ,  Par  l'Ordonnance  de  Son  Exeliea- 
figné  ,  Verreyken. 


ce 


Publié  au  Confiftoire  du  Confeil  en  Flandres,  préfent  CommiATaîrei  Avo- 
cats ,  Procureurs  ,  Huiflîers  &  autres  Adfiftans ,  le  i(î.  de  Décembre  1^67.. 
Soubfigné  ,  H.  d'Hane.  j| 
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REGLEMENT 

DE     MESSIEURS 

LES    MARESCHAUX 

DE    FRANCE, 

SUR  LES  DIVERSES    SATISFACTIONS; 

&  Réparations  d'honneu)\ 

Du  2  2.  Août  16^55. 

^^  UR  ce  qui  Nous  a  été  ordonné  par  ordre  exprès*  du  Roi,  &: 
^^  norammenr  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  contre  les  Duels,, 
lue  ,  publiée  ,  &  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  le  2(j.  Juillet  der- 
nier ,  de  naus  a'fembler  incejfamment  pour  drejfer  un  Règlement  te  plus 
exaCl  <âr  dijimcî  q<A  il  fe  pourra  fur  les  diverfes  SatisfaBions  &  Répara- 
tions d'honneur  que  nous  jugerons  devoir  être  ordonnées  ,  Juivant  les  di- 
verfes  degrés  d'ojjenfes  :  &  de  telle  forte  que  la  punttion  contre  l'ag- 
greffeur  &  la  JatisfaBion  à loffenfè ,foientfi  grandes  &fi prop,orrionnées 
à  l  injure  reçue ,  qu'il  n^ en  puijje  renaître  aucune  plainte  ou  querelle  mu-' 
"velle  :  pour  être  ledit  Re'^lement  inviolablementfuivi  Ô"  obfervè  à  Fave- 
venir  par  tous  ceux  qui  feront  employés  aux  commandemens  des  différends 
qui  toucheront  le  point  d Honneur  &  la  Réputation  des  Gentilshommes. 
Nous  ,  après  avoir  vu  &  examiné  les  propofitions  de  plufieurs  Gen- 
tilshommes de  qualité  de  ce  Royaume,  qui  ont  euenfemble  diver- 
fes  conférences  ("ur  ce  fujet,  en  confequence  de  l'ordre  qui  leur  en 
a  été  donné  par  Nous  dès  le  premier  de  Juillet  i(5j  1.  lefquels  Nous 
ont  prefenté  dans  notre  afîemblée  lefdites  propofitions  rédigées  par 
écrit  ôc  fignées  de  leurs  mains  ,  avons  après  une  i-nùre  délibération 5 
conclu  ôc  arrêté  les  articles  fuivans. 

Premièrement,  que  dans  routes   lès   occafions  &  fujets 
q^ui  peuvent  caufex  des  querelles  6c  reflemiaiens ,  nul  Gentilhomme: 
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ne  doit  eftîmef  contraire  à  l'honneur  tout  ce  qui  peut  donner  entier 
&  lincere  éclaircilicmcnt  delà  vérité. 

IL 

Qtf  ENTRE  les  Gentilhommes,plufieurs  ayant  déjà  protefté  folem- 
nellementôc  par  écrit,  de  refuler  routes  fortes  d'Appels ,  &  denefe 
battre  jamais  en  Duel  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  :  ceux-ci  font 
d'autant  plus  obligés  à  donner  cf  s  éclairciffemens  ,  que  fans  cela  ils' 
contreviendroient  formellemenr  à  leur  écrir ,  &  feroient  par  confé- 
quenr  plus  dignes  de  réprehenfion  &  châtiment  dans  les  accommo- 
demens  des  querelles  qui  furviendroienr  par  faute  d'éclairciflement., 

I  I  I. 

Que  fi  le  prétendu  offenfé  eft  fi  peu  raifonnable  ,  que  de  ne  fe  pas 
contenter  de  l'éclairciiTemenr  qu'on  lui  aura  donné  de  bonne  foi,  ÔC 
qu'il  veuille  obliger  celui  de  qui  il  croira  avoir  été  offenfé  ,  à  fe  battre 
contre  lui  :  celui  qui  aura  renoncé  au  Duel  lui  pourra  répondre  en  ce 
fens,  ou  autre  femblable  :  Ou  il  s'étonne  bien  ,  que  f cachant  les  derniers 
Edits  du  Roi ,  &  particulièrement  la  Déclaration  de  plufieur s  Gentishom- 
mes ,  dans  laquelle  il  s' efl  engage  publiquement  de  ne  fe  point  battre  yilne 
veuille  pas  fe  contenter  des  éclaircijjemens  qiiil  lui  donne  :  &  qu'il  ne  con- 
sacre pas  qu'il  ne  peut ,  ni  ne  doit  donner  ou  recevoir  aucun  lieu pottr  fe  bat- 
tre ,  ni  même  lui  marquer  les  endroits  où  il  le  potirroit  rencontrer  ;  mais 
qu'il  ne  changera  rien  en  fa  faf  on  ordinaire  de  vivre.  Et  généralement' 
tous  les  autres  Gentilshommes  pourront  répondre  :  Que  ft  on  les  at- 
taque )  ils (e  dèfeyidront  ;  mais  qu'ils  ne  croyent  pas  que  leur  honneur 'les- 
oblige  à  s'aller  battre  de  fang  froid  ,  &  contrevenir  ainfi formellement' 
aux  Edits  de  fa  Aiajejîé ,  aux  Loix  de  la  Religion  ,  &  â  leur  conf- 
àence. 

I  V. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  quelque  démêlé  entre  les  Gentilshommes,, 
£ont  lesuns  auront  promis  &  figné  de  ne  fe  pointbattre,&  lesautres>, 
non  :  ces  derniers  feront  toujours  réputés  aggreffeurs  ,  fi  ce  n'eftque 
le  contraire  paroiffe  par  des  preuves  bien  exprelfes, . 

V. 

Et  parce  qu'on  pourroit  aifément  prévenir  les  voyesde  fair,  fi' 
Nous, les  Gouverneurs  ou  Lieutenans  Généraux  des  Provinces, étions  • 
foigneufement  avertis  de  toutes  les  caufes  ôc  commencemens  de' 
querelles:  Nous  avons  aviféôc  arrêté  ^  conformément  au  pouvoirqui^ 
nous  eft  attribué  par  le  dernier  Edit  de  Sa  Majefté  ,  enregiftré  au  Par- 
lement, le  Roi  féant  ,  le  7.  Septembre  1  (îp.  de  nommer  &  com- 
mettre iûceffam-raent  en-  chaque  Bailliage  6c  Sénéchaufiee  de  e©-' 

Effiij 
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Royaume,  un  ou  plufieurs  Gentilshommes  de  qualité,  âge  &  fuffifatii 
ce  requife^pour  recevoir  les  avis  des  différends  des  Gentilshommes, 
&  Nous  les  envoyer  ou  aux  Gouverneurs  6c  Lieutenans  Généraux 
des  Provinces  ,  lorfqu'ils  y  feront  réfidens  ,  &  pour  être  générale- 
ment fait  par  lefdits  Gentilshomnifcs commis,  ce  qui  eftprefcrit  par 
le  fécond  article  dudit  Edit. 

Et  Nous  ordonnons  en  conformité  du  même  Edit,  à  tous  nos 
Prévôts,  Vice-Baillifs,  Vice-Sénéchaux,  Lieutenans  Criminels  de 
Robe-Courte  &  autres  Officiers  des  Maréchauffées,  d'obéir  promp- 
tement  6c  fidèlement  aufdits  Gentilshommes  commis  pour  l'exécu- 
tion de  nos  ordres. 

VI. 

Et  afin  de  pouvoir  être  encore  plus  foigneufement  avertis  des 
différends  des  Gentilshommes  ,  Nous  déclarons  fuivant  le  troifiéme 
article  du  même  Edit  que  tous  ceux  qui  fe  rencontreront  quoiqu'ino- 
pinément  ,  aux  lieux  où  fe  commettront  desoffenfes  ,  foit  par  rap- 
ports,difcours  ou  paroles  injutieufes,  foit  par  manquement  de  paro- 
les données ,  foit  par  démentis ,  menaces ,  fouffîets ,  coups  de  bâton , 
ou  autres  outrages  à  l'honneur,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  fe- 
ront à  l'avenir  obligés  de  nous  en  avertir  ,  ou  les  Gouverneurs  ou 
Lieutenans  Généraux  des  Provinces  ,  ou  les  Gentilshommes  com- 
mis ,  fur  peine  d'être  réputés  complices  defdites  offenfes  ,  ôc  d'être 
pourfuivis  comme  y  ayant  tacitement  contribué  ;ôc  que  ceux  qui  au- 
ront connoifTance  de  procès  qui  feront  fur  le  point  d'être  intentés 
entre  Gentilshommes  pour  quelques  intérêts  d'importance ,  feront 
aufli  obligés,  fuivant  le  même  article  troifiéme  duditEdit,  de  Nous 
en  donner  avis  ou  aux  Gouverneurs  ou  Lieutenans  Généraux  des 
Provinces;  ou  aux  Gentilshommes  commis  dans  les  Bailliages  ,  afin 
de  pourvoir  aux  moyens  d'empêcher  que  les  parties  nefortent  des 
voyes  de  la  Juftice  ordinaire  pour  en  venir  à  celles  de  fait ,  ôc  fe  faire 
raifon  oar  elles-mêmes. 

VIL 

Et  pour  ce  que  dans  toutes  les  offenfes  qu'on  peut  recevoir  H 
eft  néceffaire  d'établir  quelques  Règles  générales  pour  les  fatisfac- 
tions  ,  lefquelles  répareront  fuffifamment  l'honneur  dès  qu'elles 
feront  reçues  6c  pratiquées  ,  puifqu'il  n'eft  que  trop  confiant,  que 
c'eft  l'opinion  qui  a  établi  la  plupart  des  maximes  du  Point  d'hon- 
neur ;  6c  confiderant  que  dans  les  offenfes  il  faut  regarder  avant  tou- 
tes chofes  ,  fi  elles  ont  été  faites  fans  fujet ,  ôc  fi  elles  n'ont  point 
été  repouffées  par  quehues  reparties  on  revanches  plus  atroces: 
Nous  déclarons  que  dans  celles  qui  auront  été  ainfi  faites  ,  fans 
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fujet  &  qui  n'auront  point  été  repouHées  ,  H  elles  confident  en  paro- 
les injurieufea,  comme  de  Sot  ,  Lâche,  Traîne  ,  ôc  fembiables  ,  on 
pourra  ordonner  pour  punition  ,  que  l'ofFenfant  tiendra  prifon  du- 
rant un  mois,  fans  que  le  tems  en  puifTe  être  diminué  ,  par  le  cré- 
dit, ou  prière  de  qui  que  ce  foit ,  ni  même  l'indulgence  de  la  per- 
fonne  ofténfée  ;  &  qu'après  qu'il  fera  forti  de  la  prifon  ,  il  déclarera 
àl'offenfé  ;  Que  mal-à-propos  ZT  impeninemment  il  l'a  ojfenfé par  des  pa- 
roles ounageufes  ,  quil  reconnaît  êtrejaujfes ,  &  lui  en  demande  pardon^ 

VIIL 

Pour  le  démenti  ou  menaces  de  coup  de  main  ou  de  bâton ,  on 
ordonnera  deux  mois  de  prifon  ,  dont  le  tems  ne  pourra  être  dimi- 
nué non  plus  que  ci-deflus  ;  Et  après  que  l'offenfant  fera  forti  de  pri- 
fon., il  demandera  pardon  à  l'oftenfé,  avec  des  paroles  encore  plus 
fatisfaifantes  que  les  fufdites  ,  6c  qui  feront  particulièrement  fpéci- 
fiwCS  par  les  Juges  du  point  d'honneur. 

IX. 

Pour  les  ofFenfes  actuelles  de  coups  de  main  &  autres  fembia- 
bles on  ordonnera  pour  punition  que  l'offenfant  tiendra  prifon  du- 
rant (ix  mois  ,  dont  le  tems  ne  pourra  être  diminué  non  plus  que  ci- 
deffus  ;  fi  ce  n'eft  que  l'offenfant  requière  qu'on  commue  feulement 
la  moitié  du  tems  de  ladite  prifon  en  une  amende  , qui  ne  pourra  être 
moindre  de  quinze  cçns  livres ,  applicable  à  l'Hôpital  le  plus  proche 
du  lieu  delà  demeure  del'offenlé  ,  ôc  laquelle  fera  payée  avant  que 
ledit  offenfant  forte  de  prifon.  Et  après  même  qu'il  en  fera  forti ,  il  fe 
foûmenra  encore  de  recevoir  de  la  main  de  l'off"enfé  des  coups  pa- 
reils à  ceux  qu'il  aura  donnés  ,  &  déclarera  de  parole  &  par  écrit  ; 
Qutl  ta  frappé  brutalement  j  &  le  fupplie  de  lui  pardonner  &  oublier 
cette  offenfe. 

Po  u  Ries  coups  de  bâton  ,  ou  autres  pareils  outrages,  l'offenfanîT 
tiendra  prifon  un  an  entier  ;  &  ce  tems  ne  pourra  être  modéré,  finon; 
de  fix  mois;  en  payant  trois  mille  livres  d'amende,  payable  ôc  appli- 
cable en  la  manière  ci-deffus.  Et  après  qu'il  fera  forti  de  prifon,  il 
demandera  pardon  àl'offenfé  le  genou  en  terre  ;  fe  foumettraen  cet' 
état  de  recevoir  de  pareils  coups  ;  le  remerciera  très-humblement  5.: 
s'il  ne  les  lui  donne  pas ,  comme  il  le  pourroit  faire  ;  ôc  déclarera  en- 
outre  de  parole  ôc  par  écrit;  Où  il  ta  ojfenfé  brutalement  :  qiiil  lefup~ 
plie  de  t oublier  ,  çir  que  s  il  étoit  en  fa  place  il  fe  cententeroit  des 
mêmes  fattsfaôlions.  Et  dans  routes  les  ofFenfes  de  coups  de  main^, 
de  bâton  ,  ou  autres  fembiables  ,  outre  les  fufdites  punitions  ÔC 
faiisfadions ,  on  pourra  obliger  l'offenfé  de  châtier  l'offenfant  gar 
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les  mêmes  coups  qu'il  aura  reçus,  quand  même  jkuroîr  la  génewCité 
de  ne  les  vouloir  pas  donner  ;  &c  cela  au  cas  feulemeur  que  1  o  ffenfe 
foit  jugée  li  atroce  par  les  circonftances  ,  qu'elle  mérite  qu'on  ré- 
duite Totlenlë  à  cette  nécefîité. 

XL 

E  T  lorfque  les  accommodemens  fe  feront  en  tous  les  cas  fufdits, 
les  Juges  du  Point  d'honneur  pourront  ordonner  tel  nombre  d'amis  de 
l'offenlé  qu'il  leur  plaira,  pour  voir  faire  les  faiisfadions  quiferont 
ordonnées  j  ôc  les  rendre  plus  notoires. 

XII. 

P  o  u  R  les  ofFenfes  &  outrages  à  l'honneur  qui  fe  feront  à  un 
Gentilhomme,  pourlefujet  de  quelque  intérêt  civil,  ou  de  quelque 
procès  qui  feroit  déjà  intenté  pardevant  les  juges  ordinaires ,  on  ne 
pourra  dans  les  oflfenfes  ainfi  furvenues  être  trop  rigoureux  dans  les 
fatisfattions.  Et  ceux  qui  régleront  femblables  différends  pourront 
outre  les  punitions  fpecifiées  cideffus  en  chaque  efpece  d'offcnfe, 
ordonner  encore  le  banniffement ,  pour  autant  de  tems  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  des  lieux  où  l'offenfant  fait  fa  réfidence  ordinaire.  Et 
alors  qu'il  fera  confiant  par  notoriété  de  fait  ou  autres  preuves,  qu'un 
Gentilhomme  fe  foit  mis  en  poffeffion  de  quelque  chofe  par  les 
voyes  de  fait  ou  par  furprife  ,  on  ne  pourra  faire  aucun  accommode- 
ment ,  même  touchant  le  Point  d'honneur  ,  que  la  chofe  conteftée 
n'ait  été  préalablement  niife  dans  l'état  où.  elle  étoit  devant  la  violence 
ou  la  furprife. 

XII I.^ 
E  T  pour  ce  qu'outre  les  fufdites  caufes  de  différends ,  les  paroles 
qu'on  prétend  avoir  été  données  &  violées,  en  produifent  une  infi- 
nité d'autres  ;  Nous  déclarons  qu'un  Gentilhomme  qui  aura  tiré  pa- 
role d'un  autre  ,  fur  quelque  affaire  que  ce  foit  ,  ne  pourra  y  faire  à 
l'avenir  aucun  fondement ,  ni  fe  plaindre  qu'elle  ait  été  violée  ,  fi  on 
ne  la  lui  a  donnée  par  écrit ,  ou  en  préfence  d'un  ou  plufieurs  Gen- 
tilshommes. Et  ainfi  tous  Gentilshommes  feront  déformais  obligés 
de  prendre  cette  précaution  ;  non-feulement  pour  obéir  à  nos  Re- 
glemens,  mais  encore  pour  l'intérêt  qu'un  chacun  a  de  conferver 
l'amitié  de  celui  qui  lui  aura  donné  fa  parole,  &  de  n'être  point  dé- 
claré aggreffeur,  ainfi  qu'il  fera  dorefnavant  dans  tous  les  démêlés  qui 
arriveront  enfuite  d'une  parole  donnée  fans  écrit  ni  témoins  ,  ôc  qu'il 
prétendra  n'avoir  pas  été  obfervée. 

XIV. 
Si  la  parole  donnée  par  e'crit  ou  pardevant  d'autres  Gentilshom- 
mes fe  trouve  violécj  l'iatereffé  fera  tenu  d'en  demander  juftice  à 

Nous 
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Nous,  aux  Gouverneurs  ou  Lieutenans  généraux  des  Provinces,  ou 
aux  Gentilshommes  commis  ;  à  faute  de  quoi  il  fera  réputé  aggref- 
feur  dans  tous  les  démêlés  qui  pourront  arriver  en  conféquence  de 
ladite  parole  violée;  comme  aufli  tous  les  témoins  de  ladite  parole 
violée ,  qui  n'en  auront  point  donné  avis ,  feront  refponfables  de  tous 
les  défordres  qui  en  pourront  arriver.  Et  quant  à  ce  qui  regarde  lef- 
dits  manquemens  de  la  parole,  les  réparations  ôc  fatisfadions  feront 
ordonnées  fuivant  l'importance  de  la  chofe. 

XV. 

Si  par  le  rapport  des  préfens,  ou  par  d'autres  preuves,  il  paroît 
qu'une  injure  ait  été  faite  de  deffein  prémédité ,  de  gayeté  de  cœur  , 
&  avec  avantage,  Nous  déclarons  que  félon  les Loix  de  l'honneur 
l'offenfé  peut  pourfuivre  l'aggrefleur  ôc  fes  complices  pardevant  les 
Juges  ordinaires,  comme  s'il  avoir  été  alTalfiné.  Et  ce  procédé  ne 
doit  point  fembler  étrange,  puifque  celui  qui  ofFenfe  un  autre  avec 
avantage,  fe  rend  par  cette  atlion  indigne  d'être  traité  en  Gentil- 
homme :  fi  toutefois  la  perfonne  ofFenfée  n'aime  mieux  fe  rapporter  à 
notre  Jugement ,  ou  à  celui  des  autres  Juges  du  Point  d'honneur  pour 
fa  fatisfadion,  &  pour  le  châtiment  de  l'aggreiTeur,  lequel  doit  être 
beaucoup  plus  grand  que  tous  les  précedens,  qui  ne  regardent  que 
les  ofFenfes  qui  fe  font  dans  les  querelles  inopinées. 

XVI. 

Au  CAS  qu'un  Gentilhomme  refufe  ou  diffère  fans  aucune  caufc 
légitime ,  d'obéir  à  nos  ordres  ,  ou  à  ceux  des  autres  Juges  du  Point 
d'honneur,  comme  de  fe  rendre  pardevant  Nous  ou  eux,  lorfqu'il 
aura  été  afligné par  a£te  fignifiéà  lui  ou  à  fon  domicile,  ôc  auflTi  lorf- 
qu'il n'aura  pas  fubiles  peines  ordonnées  contre  lui ,  il  fera  inceffam- 
ment  contraint,  après  un  certain  tems  prefcrit,  par  garnifon  dans 
famaifon,  ou  emprifonnement,  conformément  au  huitième  article 
dudit  Edit.  Ce  qui  fera  foigneufement  exécuté  par  nos  Prévôts ,  Vice- 
Baillifs,  Vice-Sénéchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte > 
ôc  autres  Lieutenans,  Exempts,  Archers  des  Maréchauiïées ,  fur 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges  ôc  privation  de  leurs  gages  :  ÔC 
ladite  exécution  fe  fera  aux  frais  ôc  dépens  de  la  partie  défobéïffante 
ôc  réfra£taire. 

XVII. 

E  T  fuivant  le  même  article  huitième  dudit  Edit,  fi  nos  Prévôts , 
Vice-Baillifs ,  Vice-Sénéchaux  ,  Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
Courte  ,  ôc  autres  Officiers  des  Maréchauffées  ne  peuvent  exécuter 
iefdits  emprifonnemens;  ils  faifiront  ôc  annoteront  tous  les  revenus 
defdits  défobéiffans ,  donneront  avis  defdites  faifies  à  Meffieuis  les 
Tome  II,  G  g  g 
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Procureurs  Généraux j  ou  à  leurs  Subftituts,  fuivant  la  dernière  Dé- 
claration contre  les  Duels,  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  2^. 
de  Juillet  dernier;  pour  être  lefdits  revenus  appliqués,  ôc  demeurer 
acquis  durant  tout  le  tems  de  fa  défobéïffance ,  à  l'Hôpital  de  la  Ville 
où  fera  le  Parlement ,  dans  le  reflbrt  duquel  feront  les  biens  des 
défobéiflans ,  conjointement  avec  l'Hôpital  du  Siège  Royal  d'où  ils 
dépendront  aufli  ;  afin  que  s'entraidant  dans  la  pourfuite ,  l'un  puilTe 
fournir  l'avis  &  la  preuve,  ôc  l'autre  la  juftice  &  l'autorité.  Et  au  cas 
qu'il  y  ait  des  dettes  précédentes ,  qui  empêchent  la  perception  du 
revenu  confifqué  au  profit  defdits  Hôpitaux,  la  fomme  à  quoi  pourra 
monter  ledit  revenu,  deviendra  une  dette  hypotequée  fur  tous  les 
biens,  meubles  ôc  immeubles  du  défobéïfTant ,  pour  être  payée  ôc 
acquittée  en  fon  ordre,  fuivant le  même  Article  viii.  dudit  Edit, 

XVIII. 

s  I  ceux  à  qui  Nous  ôc  les  autres  Juges  du  Point  d'honneur  au- 
ront donné  des  Gardes,  s'en  font  dégagés,  l'accommodement  ne 
fera  point  fait  qu'ils  n'ayent  tenu  prifon  durant  le  tems  qui  fera 
ordonné. 

XIX. 

E  T  généralement  dans  toutes  les  autres  différences  d'offenfes ,  qui 
n'ont  point  été  ci-defTus  fpécifiées  ,  ôc  dont  la  variété  eft  infinie 3 
comme  fi  elles  ont  été  faites  avec  fujet,  ôc  fi  elles  ont  été  repouflées 
par  quelques  réparties  plus  atroces;  ou  fi  par  des  paroles  outrageufes 
î'oifenfant  s'eft  attiré  un  démenti  ^  ou  quelque  coup  de  main;  ôc  en 
un  mot,  dans  toutes  les  autres  rencontres  d'injures  infenfiblemenc 
aggravées  :  Nous/emettons  aux  Juges  du  Point  d'honneur ,  d'ordon- 
ner les  punitions  ôc  fatisfaclions  telles  que  les  cas  ôc  les  circonftances 
le  requerront  ;  les  exhortant  de  faire  toujours  une  particulière  confi- 
dération  fur  celui  qui  aura  été  l'aggreffeur  ôc  la  première  caufe  de  l'of- 
fenfe ,  ôc  de  renvoyer  pardevant  Nous  tous  ceux  qui  voudront  nous 
repréfenter  leurs  raifons,  conformément  au  fécond  Article  du  dernier 
Edit  de  Sa  Majefîé,  enregiftré ,  comme  dit  eft,  au  Parlement,  le  7. 
Septembre  i5j  i. 

F  A  IT  à  Paris,  le  vîngt-deuxiéme  jour  d'Août  mil  fix  cens  cin- 
quante-trois. Signé i  D'Estre'e,  De  Grammont  ,  La  Motte, 
L'HospiTAL,  Plessis-Praslin,  Villeroy  ,  De  GranceYj^ 
D'AlbreTj  Da  Clerembault,  £;//«;  i-^,  Quillet.. 
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NOUVEAU  REGLEMENT 

DE     MESSIEURS 

LES    MARESCHAUX 

DE    FRANCE, 

Qui  confirme  &  augmente  le  précédent. 
Du  22.  y^ûût  i6jp. 

LE  Roy  Nous  ayant  ordonné  de  Nous  aiïembler  &  examiner 
de  nouveau  le  Règlement  que  Nous  avons  fait  par  ordre  exprès 
de  Sa  Majeftéen  date  du  22.  Août  155' 5-  fur  les  Satisfa£lions  ôc  Ré- 
parations d'honneur  entre  les  Gentilshommes;  l'intention  de  Sa  Ma- 
jefté  étant  d'augmenter  les  peines  ôc  fatisfadions ,  enforte  qu'elles 
foient  égales  ôc  proportionnées  aux  injures:  Pour  obéir  aux  Ordres 
de  Sa  Majefté,  Nous  avons  eftimé  fous  fon  bon  plaifir  : 

Que  les  Articles  i.  2.  3.  4.  ôc  5'.  dudit  Règlement  doivent  être 
exécutés. 

Sur  le  6.  Nous  eftimons  que  ceux  qui  auront  été  préfens  aux  of- 
fenfesj  ôc  qui  n'en  auront  pas  donné  les  avis,  doivent  être  punis  de 
Cx  mois  de  prifon. 

Sur  l'Article  7.  au  lieu  d'un  mois  de  prifon  pour  celui  qui  aura 
offenfé ,  Nous  fommes  d'avis  qu'il  tienne  prifon  deux  mois,  ôc  que 
le  furplus  de  l'Article  foit  exécuté. 

Sur  l'Article  8.  Nous  eftimons  que  l'offenfant  doit  tenir  prifon 
quatre  mois  au  lieu  de  deux ,  ôc  après  que  l'offenfant  fera  forti  de 
prifon,  en  demandera  pardon  à  l'offenfé. 

Sur  le  p.  Article ,  Nous  eftimons  que  pour  les  offenfes  a6tuelles  de 
foufflet  ou  coup  de  main  commis  dans  la  chaleur  des  démêlés,  fi  le 
foufflet  ou  coup  de  main  a  été  précédé  d'un  démenti,  celui  qui  aura 
frapé  tiendra  prifon  pendant  un  an  ;  ôc  s'il  n'a  point  été  précédé  d'un 
démenti,  il  tiendra  prifon  pendant  deux  ans ,  fans  que  le  tems  puifTe 
être  diminué  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  même  l'offenfé 
le  demanderoit  ;  ôc  après  que  l'offenfant  fera  forti  de  prifon ,  il  fe  fou- 
mettra  encore  de  recevoir  de  la  main  de  l'offenfé  des  coups  pareils  à 
ceux  qu'il  aura  donnés,  ôc  déclarera  de  parole  ôc  par  écrit  qu'il  l'a 
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frapé  brutalement,  &  le  fupplie  de  lui  pardonner  &  oublier  cette 

ofFenfe. 

Sur  le  lo.  Article,  à  l'égard  des  coups  de  bâton  &  autres  pareils 
outrages  donnés  dans  la  chaleur  des  démêlés ,  en  cas  qu'ils  ayent  été 
donnés  après  un  fouflflet  ou  coup  de  main,  celui  qui  aura  frappé  du 
bâton  ou  autrement ,  tiendra  prifon  fendant  deux  ans  ;  ôc  en  cas  qu'il 
n'ait  point  été  frappé  auparavant,  il  tiendra  prifon  pendant  quatre  ans, 
&  après  qu'il  fera  forti,  il  demandera  pardon  à  l'ofFenfé. 

Sur  les  Articles  1 1 .  1 2. 1 5 .  &  1 4.  Nous  eftimons  qu'ils  doivent  être 
exécutés,  &  qu'il  n'y  doit  être  rien  changé. 

Sur  le  15".  Article,  Nous  eftimons  que  iiparle  rapport  des  préfensj 
par  notoriété,  ou  par  autre  preuve,  il  paroît  qu'une  injure  de  coups 
de  bâton,  canne,  ou  autre  de  pareille  nature,  ait  été  faite  de  deffein 
prémédité,  parfurprife,,  ou  avec  avantage,  celui  qui  aura  frappé  feul 
&  pardevant,  doit  tenir  prifon  pendant  quinze  ans  ;  ôc  celui  qui  aura 
frappé  par  derrière ,  quoique  feul ,  ou  avec  avantage ,  foit  en  fe  faifant 
accompagner,  ou  autrement,  doit  tenir  prifon  pendant  vingt  années 
entières,  ôc  ce  dans  une  Ville,  Citadelle  ou  Fortereife  éloignée  au 
moins  de  trente  lieues  du  lieu  où  Foffenfé  fera  fa  demeure  ordinaire  : 
&  quedéfenfes  foient  faites  par  Sa  Majefté  à  l'offenfanr  de  fefauver 
de  prifon,  à  peine  de  la  vie,  &  à  l'ofFenfé  d'approcher  du  lieu  de  la- 
dite prifon  de  dix  lieues ,  à  peine  de  défobéïffance. 

Sur  les  Articles  16. 17.  18.  &  ip.  Nous  n'eftimons  pas  qu'il  y  doive 
être  rien  changé. 

F  A  I  T  à  Saint-Germain  en  Laye ,  le  vingt-deuxième  jour  d'Août 
mil  fix  cens  foixante-dix-neuf. 

5'/gWf,  ViLLERO  Y,  Gr  AN  C  E  Y,  LE  MaRESCHAL  DuC 
DE   Na VAILLES,   LE    MaRESCHAL    d'EsTRADES  ^   MoNTMORENCY- 

Luxembourg. 

Collationné  aux  Originaux  ^  far  Nour 
Confeiller-Sécretaire  du    Roy ,  Mah- 
fon ,  Couronne  de  France  &  de  fes 
Finances,. 


DÉCLARATION 

DU     ROY, 

EN     INTERPRE'TATION    DE    L'EDIT 

du  mois  d'Août  167^.  fur  le  fait  des  Duels. 

Donnée  à  Saint-Germain  en  Laye ,  le  14.  Décembre  16-]$. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  RoY  DE  FraNCE  ET  DE 
Navarre:A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier ,  Nous  avons  expliqué 
nos  intentions  pourk  punition  du  crime  de  Duel;  &  afin  que  cette 
punition  puifle  être  prompte ,  Nous  en  avons  attribué  la  connoiflance 
aux  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  Vice-Baillifs, 
;Vice-Sénéchaux  &  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte,  con- 
curremment avec  nos  Juges  ordinaires,  à  la  charge  de  l'appel  en 
nos  Cours  de  Parlement»Et  bien  que  Nous  ayons  tout  fujet  d'efperer 
que  lefdits  Juges  voyant  les  foins  ôc  les  précautions  que  Nous  pre- 
nons pour  empêcher  que  nos  Sujets  ne  tombent  dans  un  crime  fi 
déteftable,  fe  porteront,  chacun  à  fon  égard,  avec  zélé  ôc  fans 
jaloufie ,  à  exécuter  ce  qui  lui  eft  prefcrit:  néanmoins,  parce  qu'il 
pourroit  arriver  fouvent  des  conflits  entre  lefdits  Juges  ,  commis  pour 
ledit  crime  de  Duel,  fous  prétexte  de  prévention,  ou  autrement,  ôc 
qu'auparavant  que  nos  Cours  de  Parlement  les  euffent  réglés ,  il  fe 
pafleroit  beaucoup  de  tems;  ou  que  nofdits  Juges  ou  Prévôts  des 
Maréchaux,  en  procédant  ainfi  concurremment,  notre  Grand  Confeii- 
ignorant  le  titre  de  l'accufation,  pourroit  donner  des  commiirions 
&  autres  a£les  préparatoires  qui  feront  faits ,  foit  par  lefdits  Prévôîs 
àts  Tvlaréchaux,  &  par  nofdits  Juges,  à  raifon  dudit  crime  de  Duel, 
notre  Procureur  ou  autreaccufateur,à  la  requête  duquel  ils  fero:it 
donnés ,  foit  qualifié  demandeur  &  accufateur  en  crime  de  Duel  ;  & 
en  conféquence  voulons  que  dorénavant  il  ne  puifle  être  donné  en 
notre  Grand  Confeil  aucune  commifllon  en  Règlement  de  Juges  3 
entre  les  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  &  autres 
Ofl&ciers  de  Robe-Courte  ôc  nos  Juges  ordinaires ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifl^e  être ,  lorfqu'il  apparoîtra  qu'aucun  defdits  Juges 
aura  pris  connoifl!ance  du  fait  pour  crime  de  Duel.  Pourra  néanmoins 
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notre  Grand  Confeil  continuer  à  juger  les  conflits  d'entre  lefdits  Pré- 
vôts 6c  Officiers  de  Robe-Courte,  &  nofdits  Juges  ordinaires,  en 
tous  cas ,  fors  ceux  de  Duel ,  à  condition  que  dans  les  Arrêts  ou  Com- 
miflîons  ou  Règlement  des  Juges  qui  feront  donnés  à  cet  effet  par 
icelui  notre  Grand  Confeil,  il  lera  inféré  laclaufe,  que  l'inftruccion 
fera  continuée  par  icelui  des  Juges  ^  entre  lefquels  fera  le  conflit  que 
notre  Grand  Confeil  eftimera  à  propos,  jufqu'à  Jugement  dtffinitif 
exclufivement,ôcque  leReglementde  Juges  ait  été  jugé  ôc  terminé, 
à  peine  de  nullité  defdits  Arrêts  ou  Commiflions  en  Règlement  des 
Juges  ;  &  parce  qu'il  n'eft  pas  moins  important  après  avoir  pourvu 
à  ce  que  Nous  avons  crû  utile  pour  empêcher  les  conflits  defdits  Ju- 
ges, de  pourvoir  particulièrement  à  l'abréviation  des  procédures 
contre  les  abfens  :  Voulons  ôc  ordonnons  que  lorfque  les  coupables 
des  Duels  ou  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  foit  à  la  requête 
de  nos  Procureurs  Généraux  ou  de  leurs  Subftituts ,  fur  la  fimple  no- 
toriété du  fait ,  décerné  prife  de  corps  contre  les  abfens.  Et  qu'à  faute 
de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  décret,  tous  leurs  biens  foient 
faifis ,  ôc  foit  procédé  contr'eux ,  fui  vant  ce  qui  eft  porté  par  notre  Or- 
donnance du  mois  d'Août  1 6~/o.  au  Titre  17.  des  défauts  ôc  contuma- 
ces ;  ôc  fans  que  nofdits  Procureurs  Généraux  ôc  leurs  Subftituts  foient 
obligés  d'informer  ôc  faire  preuve  de  la  notoriété /ôc  cefaifant.  Nous 
avons  dérogé  à  l'Article  28.  dudit  Edit  du  mois  d'Août  dernier, 
iVoulons  au  furplus  que  nos  Cours  de  Parlement  connoiflTent  en  pre- 
mière Inftance  des  cas  portés  par  notre  Edit,  quand  ils  feront  arrives 
dans  l'enceinte  ou  es  environs  des  Villes  où  nofdites  Cours  font 
féantes,  ou  bien  plus  loin  entre  les  perfonnes  de  qualité  ôc  importance 
que  nofdites  Cours  jugent  y  devoir  interpofer  leur  autorité  ;  ôc  hors 
ces  cas,  les  Juges  fufdits,  à  la  charge  de  l'appel,  ainfi  qu'il  eft  porté 
ar  notre  Edit:  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux, 
es  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes 
ils  faffent  lire ,  publier  ôc  regiftrer ,  ôc  le  contenu  en  icelles  garder  ôc 
faire  garder  ôc  obferver  inviolablement,  fans  y  contrevenir,  ni  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  contrevenu,  en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  foit; 
Car  tel  eft  notre  plaiftr.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Saint-Germain  en  Laye , 
ie  14.  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  feptante-neuf. 
Et  de  notre  Règne  le  trente-fept.  Signé,  J-,  O  U  I  S;  Par  le  Roy, 
PWELYPEAUX. 

KegiJIré en  Parlement p  le  22.  Décembre  i6jp.  Signé,  Jacques. 


l 
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EDIT   DU   ROY 

L  O  U  I  s     X  I  V. 

Donné  à  Verfàilles  au  nnois  de  Décembre  1704.  portant 
établiflèraent  de  peines  contre  les  Officiers  de  Robe  ,  Sc 
autres  qui  commettront  des  voyes  de  fait  ou  outrages 
défendus  par  les  Ordonnances. 

KegiJIré  en  Parlement ,  le  51.  Décembre  1704, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ? 
A  tous  préfens  ôc  à  venir,  Salut.  Les  Rois  Henry  IV.  &  Louis 
XIIL  notre  très-honoré  Seigneur  &  Père,  de  glorieufe  mémoire, 
ayant  par  differens  Edits  ôc  Déclarations  données  en  conféquence  y 
défendu  fous  les  peines  y  contenues  ,  les  combats  en  Duel  ôc  ren- 
contres préméditées,  Nous  avons  confirmé  dès  les  premières  années 
de  notre  Règne ,  des  Loix  fi  pieufes  ôc  finéceffaires  pour  la  conferva- 
fion  de  laNoblefie  de  notre  Royaume,  qui  en  fait  la  principale  force  ; 
Nous  y  avons  ajouté  dans  la  faite  toutes  les  précautions  que  Nous 
avons  eftimé  les  plus  efficaces ,  pour  les  faire  obferver  dans  toute  leur 
étendue  :  Et  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  Nous  ayant  pro- 
pofé  de  leur  part  différentes  peines,  pour  prévenir  les  querelles  entre 
\qs  Gentilshommes  ôc  autres  qui  font  profellion  des  armes^en  puniiTant 
féverement  cebx  qUi^  en  offenferoient  d'autres  par  des  paroles  outra- 
geantes, par  des  coups  de  main  ôc  d'autres  coups.  Nous  en  avons 
ordonné  l'exécution;  ôcDieu  a  donné  une  fi  grande  bénediâion  fur 
les  foins  differens  que  Nous  avons  continué  de  prendre  pour  les  faire 
exécuter,  que  le  fuccès  ayant  répondu  aux  efpérances  que  Nous 
avions  eu  lieu  d'en  concevoir.  Nous  avons  eu  la  fatisfaftion  de  voir 
prefque  entièrement  ceffer  fous  notre  Règne  ces  funeftes  combats  j, 
qui  fe  pratiquoient  dans  notre  Royaume,  par  une  opinion  invétérée 
qui  regnoit  depuis  tant  de  fiécles  dans  l'efprit  de  la  Nation ,  contre  le 
refpect  qui  eft  dû  aux  Commandemens  de  Dieu  ôc  à  notre  autorité. 
Mais  comme  il  fe  pourroir  trouver  dans  la  fuite  quelques  perfcnnes  ^ 
même  du  nombre  des  Officiers  qui  font  profefïîon  de  la  Robe,  qui 
s'oublieroi-enr  jufqu'au  point  d'outrager  en  diffcreijtes  manières  dcS 
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Gentilshommes  &c  autres  perfonnes  qui  font  profeflion  des  armes  ; 
&  que  les  Juges  établis  dans  notre  Royaume  pour  juger  ôc  punir  en 
leurs  perfonnes,  les  crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroient  com- 
mettre, ne  pourront  pas  prononcer  contr'eux  les  peines  ôf  les  fatis- 
fadions  convenables  à  de  telles  offenlès,  fi  elles  n'étoient  établies 
auparavant  par  notre  autorité.  A  ces  causes,  &  voulant  prévenir 
des  excès  qui  méritent  une  punition  encore  plus  févere  en  leurs 
perfonnes  que  dans  celles  des  autres;  Nous  avons  dit  6c  déclaré, 
difons  &  déclarons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  ce  qui 
fuit, 

Article    Premier, 

Que  celui  de  nos  Officiers,  ou  autre perfonne  qui  fera  profelTion 
de  Robe ,  qui  aura  proféré  fans  fujet  des  paroles  injurieufes  contre 
quelqu'un,  comme  fot,  lâche,  traître,  ou  autres  femblables,  fans 
que  lefdites  paroles  ayent  été  repouifées  par  d'autres  femblables  ou 
pks  graves,  puiffe  être  condamné  à  tenir  prifon  durant  deux  mois, 
&  qu'après  qu'il  en  fera  forti,  ilfoittenu  de  déclarer  à  l'ofFenfé,  que 
mal-à  propos  &  impertinemmentil  l'a  offenfépar  des  paroles  outra», 
geufes,  qu'il  les  reconnoît  faulTes,  &  lui  en  demande  pardon. 

IL 

Que  celui  qui  aura  donné  un  dém&nti ,  menacé  de  coups  de  main , 
Q.U  de  bâton,  tienne  prifon  durant  quatre  mois,  ôc  qu'après  qu'il  en 
lèra  forti,  il  demande  pardon  à  l'offenfé ,  avec  les  paroles  le  plus  ca- 
pables de  le  fatisfaire. 

î  I  I, 

^  Que  celui  qui  aura  frappé  d'un  coup  de  main,  ou  autre  femblable^ 
tienne  prifon  durant  deux  ans ,  fi  le  foufflet  ou  coup  de  main  n'a  point 
été  précédé  d'un  démenti  ;  ôc  qu'en  ce  cas  il  demeure  en  prifon 
durant  un  an  feulement  ;  ôc  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  fe  fou- 
mette  à  recevoir  des  coups  femblables  de  l'ofFenfé,  ôc  qu'il  lui  de- 
mande pardon, 

I  V. 

Que  celui  qui  aura  frappé  de  coups  de  bâton ,  après  avoir  reçu  un 
foufflet  ou  coups  de  main,  tiendra  prifon  durant  deux  ans;  ôc  s'il  n'a 
point  été  frappé  auparavant,  qu'il  y  fera  détenu  durant  quatre  ans, 
^  qu'après  qu'il  en  fera  foui,  il  en  demande  pardon  à  l'offenfé. 
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V. 

Que  les  Juges  puiflent  ordonner  en  tous  les  cas  ci-deiïus,  que 
lefdites  fatisfattions  fc  feront  en  préfence  de  telles  perfonnes ,  ôc  fe- 
ïont  exécutées  en  préfence  d'un  Greffier  ou  autre  Officier  qu'ils  efti- 
meront  à  propos  de  nommer  &  de  commettre,  dont  il  fera  dreffé 
procès  verbal. 

V  I. 

Celui  qui  aura  offenfé  &  outragé  fa  Partie ,  à  l'occafion  d'un  procès 
intenté  &  pourfuivi  devant  les  Juges  ordinaires,  pourra  outre  les 
peines fpécifiées  ci-defTus,  être  encore  condamné  au  banniffement, 
ou  à  s'abflenir  pendant  le  tems  que  les  Juges  eflimeront  à  propos ,  des 
lieux  où  il  fait  fa  réfidence  ordinaire. 

V  I  I. 

Celui  qui  a  frappé  feul  ôcpardevant,  de  coups  de  bâton  ^  canne; 
ou  autre  inflrument  de  pareille  nature,  de  deflein  prémédité,  par 
furprife  ou  avec  avantage,  fera  condamné  à  tenir  prifon  pendant 
quinze  ans,  &  celui  qui  l'aura  fait  par  derrière  (  quoique  feul  ou  avec 
avantage)  en  fe  faifant  accompagner,  ou  autrement,  fera  enfermé 
dans  une  prifon  durant  vingt  ans,  dans  des  lieux  éloignés  de  trente 
lieues  de  celui  où  l'offenfé  fera  fa  demeure  ordinaire.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  ôc  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelui,  garder  &  obferver, 
fans  permectre  qu'il  y  foit  contrevenu .'  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel,  Donne'  à  Verfailles ,  au  mois  de  Décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  quatre ,  ôc  de  notre  Règne ,  le  foixante-deu- 
xiéme.  Signé,  LOUIS  i  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,Phelypeaux. 
f-^ifa ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en 
lacs  de  foye  rouge  ôc  verte. 

RegiJIrées,  oiii  &  ce  requérant  le  Procvreur  Général  du  Roy ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  ordonné  copies  collationnees  en- 
voyées aux  Bailliages  &  SénéchauJJées  du  Reffort,  pour  y  être  lues ,  pu- 
bliées &  regtjlrées  :  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  General  du  Roy  y 
dy  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivam  l  Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  trente-un  Décembre  mil  fept  cens 
quatre.  Signé,  Dongois. 

Tome  IL  '  Hhh 
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DÉCLARATION 

DU  ROY  LOUIS  XIV. 

* 

QUI    ADJUGE    AUX    HOPITAUX 

la  totalité  des  biens  de  ceux  qui  feront  condamnés 
pour  crime  de  Duel. 

Donnée  à  Verfailles ,  le  2S.  Oâîohe  171 1. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre.» 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  fuccès 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  aux  foins  que  Nous  avons  pris  pour  l'a- 
bolition des  Duels  dans  toute  l'ctenduë  de  notre  Royaume,  Nous 
oblige  à  redoubler  de  plus  en  plus  notre  application  pour  rendre  ce 
crime  encore  moins  fréquent  qu'il  ne  l'eftpréfentement;  &  comme 
la  crainte  des  peines  perfonnelles  prononcées  contre  les  coupables^ 
quelque  rigoureufes  qu'elles  foient,  fait  quelquefois  moins  d'impref- 
fiouj  &  qu'elle  eft  même  fouvent  beaucoup  moins  capable  de  détour- 
ner du  crime,  que  la  vûë  de  tous  les  malheurs  dont  leur  famille  doit 
être  accablée  parleur  jufte  punition.  Nous  avons  réfolu  d'ôter  à  nos 
Juges  le  droit  que  nous  leur  avons  attribué  par  l'Article  XIII  de  notre 
Edit  du  mois  d'Août  157p.  d'adjuger  fur  les  deux  tiers  des  biens  des 
condamnés  pour  Duel,  ce  qui  leur  paroîtroit  équitable  pour  la  nour- 
riture &  entretenement  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans ,  afin  que 
ceux  qui  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  peines  qui  les  regardent,  ÔC 
que  leur  fureur  emportera  jufqu'au  point  de  n'être  pas  touchés  de  leur 
propre  malheur,  foient  du  moins  fenfibles  à  celui  des  perfonnesqui 
leur  font  aulîî  proches ,  lorfqu'ils  les  verront  privés  de  toute  efperance 
de  trouver  dans  l'indulgence  &  dans  la  commifération  de  leurs  Juges^^ 
une reflburce  dans  leurs  difgraces;  6c  ces  mêmes  confidérations  Nous 
ont  porté  à  augmenter  jufqu'aux  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens  des 
condamnés,  l'amende  qui  fera  adjugée  fur  ce  qu'i's  fe  trouveront 
pofleder  dans  les  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  de  lieu;  &  afin 
qu'on  ne  puifle  même  fe  fllater,  que  par  les  difpofitions  que  Nous 
pourrions  faire  defdite«  confifcation-s  &  amendes ,  il  en  pût  jamais  riea 
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revenir  aux  femmes  &  aux  enfans  des  condamnés  pour  Duels,  Nous 
avons  réfolu  d'en  faire  dès  à  préfent,  &  par  ces  Préfentes  la  difpofi- 
tion  en  fon  entier,  en  donnant  la  totalité  aux  Hôpitaux,  croyant  ne 
pouvoir  en  faire  un  meilleur  ufage  que  de  les  deftiner  au  foulagement 
des  Pauvres.  A  ces  caufes  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous  avons 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  ôc  Nous  plaît ,  que  nos  Juges 
ne  puiiïent  plus  dorénavant  rien  adjuger  fur  les  biens  des  condamnés 
pour  Duel,  à  leurs  femmes  ni  à  leurs  enfans,  pour  leur  nourriture  & 
entretenement,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  voulons  que  fur  la  totalité  des  biens ,  meubles  ôc  immeubles  def- 
dits  condamnés  qui  nous  feront  confifqués,  il  en  foit  pris  un  tiers 
pour  l'Hôtel-Dieu  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  un  tiers  pour  l'Hô- 
pital Général  de  la  même  Ville,  ôc  un  autre  tiers ^  tant  pour  l'Hôpital 
de  la  Ville  où  eftle  Parlement,  dans  le  Reffort  duquel  le  crime  aura 
été  commis,  que  pour  l'Hôpital  du  Siège  Royal  le  plus  proche  du 
lieu  du  délit,  lequel  tiers  fera  partagé  également  entre  lefdits  deux 
Hôpitaux  :  Entendons  néanmoins  que  lorfque  Nous  ferons  redeva- 
bles de  quelque  chofe  que  ce  puiiïe  être  envers  lefdits  condamnés  , 
Nous  en  demeurerons  quittes  ôc  déchargés  ;  ôc  que  s'il  fe  trouve  dans 
leurs  biens  des  Marquifats,  Comtés  ou  Terres  titrées  relevantes  im- 
médiatement de  notre  Couronne  ,  elles  foient  réunies  de  plein  droit 
à  notre  Domaine,  enfemble  les  autres  biens  qu'ils  poflederont  qui 
auront  été  aliénés,  fans  qu'ils  puifTent  en  être  diftraits  à  l'avenir,  ni 
que  lefdits  Hôpitaux  puifTent  y  rien  prétendre ,  en  vertu  de  notre 
préfente  Déclaration;  ôc  fi  les  condamnés  pour  ledit  crime  de  Duel, 
pofTedent  des  biens  dans  les  Provinces  de  notre  Royaume ,  où  la  con- 
fifcation  n'a  pas  de  lieu,  voulons  qu'il  foit  pris  fur  lefdits  biens  au 
profit  defdits  Hôpitaux,  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que 
des  deux  tiers  de  la  valeur  defdits  biens,  laquelle  amende  fera  parta^ 
gée  entre  ledit  Hôtel-Dieu  ôc  lefdits  Hôpitaux ,  pour  les  mêmes  por- 
tions que  nous  avons  marquées  pour  lefdits  bien  confifqués.  Vou- 
lons que  les  frais  de  capture  ôc  de  Juftice  foient  payés  ôc  prélevés 
préferablement  fur  la  totalité  defdits  biens  ôc  amendes,  ôc  qu'au  fur- 
plus  notre  Edit  du  mois  d'Août  1 57p.  foit  exécuté  en  ce  qu'il  n'y  efl 
pas  dérogé  par  ces  Préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
ôc  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enregiftrer  , 
ôc  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  faire  garder  ôc  obferver  félon  leur 
forme  ôc  teneur ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu ,  en  quelque 
forme  ôc  manière  que  ce  foit;  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  dç 
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quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne* 
à  Verfailles,  le  vingt-huitième  jour  d'Otlobre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  onze;  Et  de  notre  Régne  le  foixante-neuviéme.  Signe  y 
hO\JlS:Er  fur  le  repli ^  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées  ,  oUi  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour 
'ine  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnêes  envoyées 
aux  Bailliages  &  SènéchauJJ'ées  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ^  publiées 
&  regijîrées  :  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y 
tenir  la  main,  &  d'en  certijïer  la  Cour  dans  un  mois,fuivant  t Arrêt  de- 
ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  neuvième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cens  onze. 

Signé,  DoNGOis» 
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ÉDIT    DU   RO  Y 

LOUIS      XV. 

CONTRE      LES      DUELS. 

Donné  à  I^erfailleSy  au  mois  de  Février  1725. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Les  Rois  nos  Prcdecelîeurs 
n'ont  rien  eu  plus  à  cœur,  que  d'abolir  dans  ce  Royaume  le  perni- 
cieux ufage  des  Duels ,  également  contraire  aux  Loix  de  la  Religion 
&  au  bien  de  leur  Etat.  Le  Roy  Henry  IV.  donna  pour  cet  effet 
plufieurs  Edits  ôc  Déclarations,  dont  les  difpofitions  furent  non- 
feulement  confirmées,  mais  confidérablement  étendues  par  le  Roy 
Louis  XIIL  fon  fucceffeur.  Le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur 
ôc  Bifayeul  y  a  pourvu  encore  plus  efficacement  par  les  difterens 
Edits  &■  Déclarations  qu'il  a  donnés  fur  cette  matière  pendant  le 
cours  de  fon  Règne,  ôc  notamment  par  fon  Edit  du  mois  d'Août 
J6jç.  ôc  fes  Déclarations  du  13.  Décembre  de  la  même  année,  ôc 
du  28.  Octobre  1711.  ôc  Nous  avons  crû  qu'étant  parvenu  à 
notre  Majorité,  Nous  devions^  en  fuivant  un  auffi  grand  exemple, 
porter  nos  premiers  foins  à  confirmer  des  Loix  aulli  fages  ôc  aulîi 
néceffaires  pour  la  confervation  de  la  Noblefle  ,  qui  eft  le  plus  ferme 
appui  de  notre  Royaume,,  ôc  que  la  fureur  des  Duels  ne  pourroit 
qu'afFoiblir  inutilement  pour  l'Etat.  C'eft  dans  la  vùë  d'accomplir 
un  deflein  fi  important,  que  lors  de  notre  Sacre  ôc  Couronnement, 
Nous  avons  juré  par  le  Grand  Dieu  vivant,  que  nous  n'exempte- 
rions perfonne  de  la  rigueur  des  peines  ordonnées  contre  les  Duels. 
Et  comme  l'expérience  a  fait  connoître  qu'il  n'y  a  point  de  Loy  (i 
précife  ni  fi  fimple  que  l'on  ne  trouve  le  moyen  d'éluder;  pour 
prévenir  déformais  les  faufl"es  interprétations  que  l'on  s'eft  déjà  e^ 
forcé  de  donner  à  quelques  articles  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i57p, 
contre  les  intentions  du  feu  Roy  ôc  les  nôtres,  Nous  avons  jugé 
à  propos  d'y. ajouter  quelques  nouvelles  difpofitions  qui  ont  paru 
néceffaires  ;  enforte  qu'à  l'avenir  ceux  qui  oferoient  contrevenir  à 
cette  Loy,  ne  puiffent  échaper  à  la  jufte  punition  qu'ils  auront  mé- 
ritée. A  CES  CAUSES  ôc  autres  grandes  confidérations  à  ce  Nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeii,  ôc  de  notre  certaine  fcience, 
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pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonna, 

difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article      Premier. 

Les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédeceiïeurs,  &  notamment 
l'Edit  du  feu  Roy  du  mois  d'Août  1 6-79.  &  fes  Déclarations  des  14. 
Décembre  de  la  même  année,  ôc  a8.  Oûobre  1711.  fur  le  fait  des 
Duels,feront  exécutés  en  tous  leurs  points,  félon  leur  forme  &  teneur* 

II. 

Voulons  conformément  à  l'Article  XVIII.  dudit  Edit  du  mois 
d'Août  i57p.  que  tous  Gentilshommes,  Gens  de  Guerre,  &  autres 
nos  Sujets  ayant  droit  de  porter  des  armes,  de  quelque  qualité  ôc 
condition  qu'ils  foient ,  entre  lefquels  il  y  aura  eu  querelle  ôc  démêlé , 
pour  quelque  fujet  que  ce  foit,  dont  l'un  ou  l'autre  puiffe  fe  croire 
offenféj  foient  tenus  refpe£tivement  d'en  donner  avis  à  nos  Coufins 
les  Maréchaux  de  France ,  ou  autres  Juges  du  Point  d'honneur  , 
pour  y  être  par  eux  pourvu  fuivant  l'exigence  des  cas. 

III. 

Si  ceux  qui  auront  eu  querelle  ou  démêlé  dont  ils  n'auront  point 
donné  avis  à  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  ou  autres  Juges 
du  Point  d'honneur,  fe  rencontrent  ôc  en  viennent  à  un  combat, 
voulons  que  fur  la  preuve  de  ladite  querelle,  ils  foient  également 
punis  de  mort,  comme  coupables  du  crime  de  Duel. 

I  V. 

Et  au  cas  qu'ils  euffent  donné  avis  de  leur  querelle  à  nofdits  Cou- 
fins les  Maréchaux  de  France  ,  ou  autres  Juges  du  Point  d'honneur, 
s'il  y  a  preuve  d'aggreffion  de  part  ou  d'autre  ^  ôc  qu'il  foit  clairement 
juftifié  que  la  rencontre  n'a  point  été  préméditée ,  f  aggreffeur  fera 
feul  puni  de  mort,  pourvu  que  celui  qui  aura  été  attaqué,  foit  de- 
meuré dans  les  termes  d'une  légitime  défenfe. 

V. 

Ordonnons  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 704..  portant  établif- 
fement  de  peines  contre  les  Officiers  de  Robe ,  ôc  autres  qui  uferont 
de  voyes  de  fait  ou  outrages  défendus  par  les  Ordonnances;  enfem- 
ble  lesRéglemens  des  22Août  1553.  ôc  22  Août  1(^79.  faits  de  Tordre 
exprès  du  feu  Roy  par  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  pour 
les  fatisfa£lions  ôc  réparations  d'honneur ,  feront  pareillement  exé- 
cutés félon  leur  forme  ôc  teneur. 
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V  I. 

Ceux  qui  feront  prévenus  de  crime  de  Duel  par  notoriété,  ne 
pourront  être  renvoyés  abfous  qu'après  un  plus  amplement  informé 
d'une  année ,  pendant  lequel  tems  ils  tiendront  prilon. 

V  I  I. 

Enjoignons  à  tous  Officiers  de  nos  Juflices  ordinaires,  même  à 
tous  Prévôts  de  nofdits  Confins  les  Maréchaux  de  France,  ou  leurs 
Lieutenans,  à  peine  d'interdidion ,  d'informer  des  querelles,  ou- 
trages ,  infultes  ôc  voyes  de  fait  dont  ils  auront  avis  ou  connoJlfance 
par  quelque  voye  que  ce  foit,  ôc  d'envoyer  leurs  procès  verbaux 
&  informations  à  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  pour 
être  par  eux  procédé  contre  les  coupables,  (uivant  la  rigueur  de 
notredit  Edit,  ôc  conformément  aufdits  Réglemens. 

VIII. 

Et  attendu  que  les  peines  portées  par  lefdits  Réglemens  n'ont  pas 
été  jufqu'à  préfent  fuffifanres  pour  arrêter  le  cours  de  femblables  dé- 
fordres,  enjoignons  à  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  ôc 
autres  Juges  du  Point  d'honneur  j  de  prononcer  fuivant  l'exigence 
des  cas  telles  peines  qu'ils  aviferont  au-delà  de  celles  portées  par  lef- 
dits Réglemens;  ôc  voulons  que  celui  qui  en  aura  frappé  un  autre 
dans  quelque  cas  ou  circonftance  que  ce  foit,  foit  puni  par  dégrada- 
tion des  Armes  ôc  de  NobieflTe  perfonnelle ,  Ôc  quinze  ans  de  prifon  , 
après  lequel  tems  il  n'en  pourra  fornr  qu'en  vertu  de  nos  Ordres  ex- 
pédiés fur  favis  de  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France. 

I  X. 

Et  afin  que  nos  Sujets  foient  encore  plus  aflfurés  de  nos  intentions 
fur  l'exécution  des  difpofitions  contenues  au  préfent  Edit,  ôc  en 
ceux  des  Rois  nos  Prédécefieurs>  Nous  jurons  ôc  promettons  en  foi 
ôc  parole  de  Roy,  en  renouvellant  le  ferment  que  Nous  avons  déjà 
fait  lors  de  notre  Sacre  ôc  Couronnement^  de  n'éxemter  à  l'avenir 
aucune  perfonne  pour  quelque  caufe  ôc  confidération  que  ce  puiflfe 
être  ,  de  la  rigueur  du  préfent  Edit  ôc  des  précedens ,  ôc  qu'il  ne  fera 
par  Nous  accordé  aucune  rémiffion,  pardon  ni  abolition  à  ceux  qui 
fe  trouveront  prévenus  dudit  crime  de  Duel.  Défendons  très-expref- 
fément  à  tous  Princes  ôc  Seigneurs  près  de  Nous,d'employer  aucunes 
prières  ou  follicitations  en  faveur  des  coupables  dudit  crime ,  fur  pei- 
ne d'encourir  notre  indignation.  Proteftons  derechef,  que  ni  en  fa- 
veur d'aucun  mariage  de  Prince  ou  Princefie  de  notre  Sang ,  ni  pour 
les  nailTances  des  Princes  ôc  Enfans  de  France  qui  pourront  arriver 
durant  notre  Règne ,  ni  pour  quelqu'autre  confidération  générale  ou 
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particulière  que  ce  puifTe  être.  Nous  ne  permettrons  fciemment  être 
expédié  aucunes  Lettre  contraires  à  notre  préfente  volonté.  Si  don-, 
nons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeiilers ,  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  &  Jufticiers 
qu'il  appartiendra,,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  pu-;' 
blier  &  regiftrer,ôc  le  contenu  en  icelui,  garder  Ôc  obferver  de  point 
en  point j  félon  fa  forme  ôc  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclara- 
tions ôc  Réglemens  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  Et  afin  que 
ce  foitchofe  ferme  &  ftableà  toujours.  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois,  &  de  notre  Règne,  le  hui- 
tième. Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy ,  Phelypeaux: 
f^ifa,  Fleuri  AU.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  foye  rouge  ôc  verte. 

Lu  &  publié ,  le  Roy  féant  en  fin  Lit  de  Juflice ,  &  enregijlré  en 
confécjuence  de  (Arrêt  de  ce  jour ,  uiii  dr  ce  requérant  le  Procureur  Géne^ 
rai  du  Roy  j  pour  être  exécuté  filon  pi  firme  &  teneur  ^  &  copies  colla~ 
tionnées  d icelui  envoyées  aux  Bailliages  &  Senechaujjées  du  Rejfort , 
pour  y  être  pareillement  lu ,  publié  &  enregiflré.  Enjoint  aux  Subftituts 
de  fon  Procureur  Général,  d^en  certifier  la  Cour  au  mois  y  ce  vingt-^ 
deuxième  lévrier  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé,  Gilbert. 
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DÉCLARATION 

DU    ROY    LOUIS   XV. 

CONCERNANT     LES      PEINES 

&  Réparation  d'Honneur ,  à  l'occafion  des  injures  & 
menaces  entre  les  Gentilshommes ,  &  autres. 

Donnée  a  F'erfailles ,  te  ï2  Avril  1725. 

LOUIS,  pai-  la  grâce  de  Dieu  ^  Roy  de  France  &  de  Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre 
Edit  du  mois  de  Février  dernier,  regiftré  en  notre  Parlement  de  Paris, 
Nous  y  féant  en  notre  Lit  de  Juftice ,  le  vingt-deux  dudit  mois ,  avons 
confirmé  les  Ordonnances  des  Rois  nos  PrédécefTeurs  ,  touchant  les 
Duels ,  &  Nous  avons  e'tabli  de  nouvelles  peines ,  pour  empêcher  que 
par  des  détours  afFe£lés ,  aucuns  de  nos  Sujets  ne  puiflent  colorer  la 
témérité  qu'ils  auroient  de  contrevenir  à  des  Loix  fi  faintes  i  mais  vou- 
lant faire  d'autant  plus  connoître  notre  intention  d'employer  tout  le 
pouvoir  que  Dieu  Nous  a  donné  pour  arrêter  dans  leurs  principes,  les 
conféquences  d'un  tel  abus ,  Nous  avons  ordonné  à  nos  très-chers  & 
bien  amés  Coufins  les  Maréchaux  de  France  de  s'affembler  pour  dé- 
libérer fur  les  fatisfaftions  &  réparations  d'honneur  à  l'occafion  des 
injures  qui  en  font  la  fource ,  entre  les  Gentilshommes ,  Gens  de 
guerre  ,  &  autres  ayant  droit  de  porter  les  armes  pour  notre  fervice  '. 
&  nofdits  Coufins  Nous  ayant  prefenté  ce  qu'ils  auroient  arrêté  à  ce 
fujet  dans  leur  Affemblée  du  8  de  ce  mois ,  Nous  avons  jugé  à  propos 
d'en  ordonner  l'exécution.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
pjifTance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné^  ôc 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  ôc  ordon-; 
aons,  voulons  ôc  Nous  plaît. 

Article    Premier. 

Que  dans  les  offenfes  faites  fans  fujet  par  paroles  înjurieufes,comme 
celles  de  fot ,  lâche  ,  traître ,  ôc  autres  femblables ,  fi  elles  n'ont  pas 
été  repouflfées  par  des  reparties  plus  atroces ,  celui  qui  aura  proféré  de 
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telles  injures,  foit  condamné  en  fix  mois  de  prifon,  &  à  demandée 
pardon  avant  d'y  entrer  à  l'ofFenfé ,  en  la  forme  marque'e  par  l'Article 
VII.  du  Règlement  de  nofdits  Coufms,  de  l'année  i5^5. 

I  I. 

Si  l'ofFenfé  a  répliqué  par  injures  pareilles  ou  plus  fortes ,  il  fera 
condamné  à  trois  mois  de  prifon ,  fans  qu'il  lui  foit  demandé  pardon 
par  l'aggreffeur ,  qui  n'en  fera  pas  moins  condamné  à  fix  mois  de 
prifon. 
^  III. 

Les  démentis  &  menaces  de  coups  de  main  ou  de  bâton ,  par  pa- 
"roles  oupar  geftes,  feront  punis  de  deux  ans  de  prifon  j  ÔC  l'aggref- 
feur avant  d'y  entrer  demandera  pardon  à  i'offcnfé. 

I  V. 

En  cas  que  les  démentis  ou  menaces  de  coups  ayent  été  repoufTés 
par  coups  de  main  ou  de  bâton;  celui  qui  aura  donné  le  démenti  ou 
fait  les  menaces,  fera  condamné  comme  aggrelfeur,  à  deux  ans  de 
prifon ,  &  celui  qui  aura  frappé ,  fera  puni  des  peines  portées  par  notre 
Edit  du  mois  de  Février  dernier.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
àmés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  faffent  lire,  publier  ôc  regiftrer ,  ôc  le 
contenu  en  icelles ,  garder  ôc  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne'e  à  Verlàilles ,  le  douze 
Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois ,  &  de  notre  Règne  le 
huitième.  Signé,  hOUIS.  Et  pks  bas  ,  Par  le  Roy,  PhelypeàUX. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées ,  otii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour 
^tre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  coptes  collationnées  envO' 
yées  aux  Bai /liages  &  SénéchauJJèes  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues ,  pu- 
bliées  &  regijîrees  :  Enjoint  aux  Subjîituts  du  Procureur  Général  du  Roy  , 
d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  Juivant  F  Ar- 
rêt de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement ,  le  quatrième  May  mil  fept  cens, 
vingt-trois^ 

Signé  j  Y  s  A  B  e  a  u^ 
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E   D   I   T 

D  U    R  O  Y. 

SERVANT  DE  REGLEMENT 

FOUR      LE      COMMERCE 

des    Marchands   (lT    'Négocians  s    tant    en  gros 
qu'en  détail. 


ouïs,    PAR   LA    GR  ACE    DE    D  I  E   U  ^ 

Roy  de  France  etde  Navarre: 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Comme 
le  Commerce  eft  la  fource  de  l'abondance 
publique  ,  &  la  richeflè  des  Particuliers  ; 
Nous  avons  depuis  plufieurs  années  appli- 
qué nos  foins  pour  le  rendre  florilîànt  dans  notre  Royaume. 
C'ell  ce  qui  Nous  a  porté  premièrement  à  ériger  parmi 
nos  Sujets  plufieurs  Compagnies  ,  par  le  moyen  deiquelles 
ils  tirent  préfèntement  àts  Pays  \qs  plus  éloignés  ce  qu'ils 
n  avoienc  auparavant  que  par  rentremife  des  autres  Nations. 
C^eft  ce  qui  Nous  a  engagé  enfuite  à  faire  conftruire  &  ar- 
mer grand  nombre  de  Vaiflèaux  pour  l'avancement  de 
la  Navigation  j  &  à  employer  la  force  de  nos  Armes  par 
Mer  &  par  Terre,  pour  en  maintenir  la  fureté.  Ces  éta- 
bliflemens  ayant  eu  tout  le  fuccès  que  Nous  attendions  ^ 

liiuj: 
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Nous  en  avons  crû  être  obligés  de  pourvoir  à  leur  durée 

par  des  Réglemens  capables  d'afTurer  parmi  les  Négocians 
la  bonne  foi  contre  la  fraude  ,  &  de  prévenir  les  obftacles 
qui  les  détournent  de  leur  emploi,  par  la  longueur  des  pro- 
cès, &  confomment  en  frais  le  plus  liquide  de  ce  qu'ils  ont 
acquis.  A  ces  causes  >  de  l'avis  de  notre  Confèil ,  &  dg 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflànce  &  autorité  Royale , 
Nous  avons  dit ,  déclaré  ôc  ordonné  ;  difons ,  déclarons 
ordonnons ,  &  Nous  plaît  ce  qui  s'enfuit. 
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TITRE     PREMIER. 

DES    APPRENTI  FS,NE'GOCIAN  s 

&  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail. 

Article     Premier. 

Ce  qui  ejl  requis  pour  acquérir  le   degré  de  Maîtrife ,    à  regard  des 

y^ppifentifs   Marchands  ,    &    des  en/ans  des 

Marchands. 

S  lieux  ou  il  y  a  Maîtrife  de  Marchands ,  les  Ap- 
prentifs  Marchands  feront  tenus  d'accomplir  le  temf 
porté  par  les  Statuts  :  Néanmoins  lès  enfans  des  Mar- 
chands feront  réputés  avoir  fait  leur  Apprentifage  , 
lorfqu'ils  auront  demeuré  aduellement  en  la  mai- 
fon  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  faifant  profef- 
fion  de  la  même  Marchandise  ,  jufques  à  dix-fept  ans  accomplis. 

D'acco>npUr  le  tems  porté  par  les  Stûtuts.^Cet  article  concerne  la  Maîtrife  cle$ 
Marchands ,  &  les  Statuts  des  Corps  ou  des  Communautés ,  dans  lefquels  les 
Apprentifs  feront  entrés  en  apprentiflage.  Ces  Statuts  les  obligent  pour  plus  ou 
pour  moins  de  tems;  mais  ils  ne  les  obligent  pas  à  accomplir  précifément  le 
tems  chez  les  Maîtres  avec  lefquels  ils  ont  traité ,  s'il  y  a  quelque  caufe  légitime 
qui  ne  leur  permette  pas  de  demeurer  chez  eux.  La  même  chofe  efl  requife  par 
les  anciennes  Ordonnances  à  l'égard  des  Maîtrifes  des  Arts  &  des  Métiers  ,fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Henry  III.  en  i  j'Si.  article  12.  en  ces  termes  :  Or<ic;j-' 
KOtJs  que  d'orefkavam  tous  jeunes  hommes  qui  voudront  apprendre  métier ,  &  ac" 
guérir  le  degré  de  Maîtrife ,  feront  tenus  défaire  leur  apprent!Jfag;e  durant  le  tems 
porté  par  les  Statuts  de  leur  métier  ,  fans  que  les  Maîtres  fous  lefquels  ils  feront  leur 
apprentijjage  les  en  puijftm  difpenfer ,  ou  diminuer  ledit  tems  en  faveur  des  prix 
extraordinaires  &  exceffifs  qu'ils  leur  pourroient  faire  payer  pour  leur  apprentijjage  ,■ 
&  ce  fous  un  même  Maître  ou  fa  veuve ,  fans  imerinijfton  ,  ft  les  Maîtres  ou  Vtu- 
ves  ne  décèdent  durant  icelui ,  auquel  cas  ils  achèveront  leur  apprenti jfage  fous  un 
autre  Maître  :  &  pour  la  preuve  de  ce  fait ,  les  Maîtres  fennt  contraints  d'en 
bailler  leur  certification  par  aéîe  public  ,  fur  peine  de  dix  écus  d'amende.  La  rai- 
fon  eft  ,  d'autant  que  les  Artifans  font  dans  la  République  ce  que  la  main  eft 
au  corps  ,  &  qu'il  importe  que  ceux  qui  prétendent  à  la  Maîtrife  des  Arts  , 
ayent  l'expérience  néceflaire ,  qui  ne  fe  peut  acquérir  que  par  l'apprentifiage  r 
îiampriiis non  débet  ej[e  Magïfler  quàrtidifcipulus  ^  cap.  fu.  vive.  &fe^.  lô^qu^^jf. 
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I .  C'eû  pour  cela  que  Pline  rapporte  au  Poëme  du  livre  4.  de  Ton  Hiftoire  na- 
turelle ,  que  plufieurs  grands  Princes  des  fiécles  pafles  prenoient  un  foin  particu- 
lier d'avancer  la  perfeftion  des  Arts  mécaniques ,  par  l'efpérance  qn'ils  avoient 
d'immortalifer  leur  nom  par  ce  moyen,  (  Rtges,  wquu,  itinumeri  honore  Antum, 
coltbamur ,  lù^  in  ojlentatione  lias  profercbant ,  immonalnattm  jibi  per  illas  proro- 
gar't  arbitrantes  ■  )  Et  nos  Rois  fe  font  refervé  le  pouvoir  de  les  ériger  en  Corps:, 
de  leur  donner  des  Statuts ,  &  de  leur  oftroyer  des  immunités  &  des  privilèges, 
pour  exciter  les  Artifans  à  fe  rendre  parfaits  en  leur  Art,  &  à  fervir  fidèlement 
le^  public.  La  même  chofe  fut  pratiquée  dans  la  Ville  de  Rome  par  les  Empe- 
reurs ,  comme  nous  l'apprenons  des  titres  de  Excujjtionibus  Anijicum  ,  de  Mu- 
nle^ulis,  de  F.ibricenfibus ,  de privil.  urb.  Roma-,  de  Colleg.  Ù"  Chartopra.IKant 
auflî  remarquer  que  les  Adaitres  ne  peuvent  pas  refufer  de  recevoir  Maîtres  les  Ap- 
prentifs  ,  après  qu'ils  ont  accompli  le  tems  parti'  par  les  Statuts ,  pottrvà  qu'ils  faf- 
j'ent  bien  &  duemer.t  leur  chef-d'œuvre,  fuivant  les  Ordonnances  de  François  I. 
lSj9-  art.  185).  Charles  IX.  i  S^7'  tit.  ij.  art.  11.  Henry  III.  i  J77.  tit.  i6. 
art.  1 1.  &  Charles  IX.  1560.  art  5)8.  &  i  fô  i.  1  J^y.  1  ç  66.  art.  74. 

Seront  réputés  avoir  fait  leur  appremijj',iQe  ]  Les  fils  des  Maîtres  font  difpenfés 
de  l'apprentiflage,  parce  qu'ils  font  prefwmés  capables  &  experts  dans  la  profef- 
fîonde  leur  père,  comme  l'ayant  apprife  dès  le. berceau;  &  que  d'ailleurs  il  eft 
jufte  que  les  Marchands  &  Maîtres  qui  ont  fervi  le  public ,  ayent  ce  moyen  fa- 
cile pour  établir  leurs  enfans.  Il  femble  même  que  cet  article  devoit  être  com- 
mun à  ceux  qui  ont  époufé  des  filles  de  Marchands  &  de  Maîtres ,  parce  qu'au- 
trement l'Ordonnance  qui  a  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  &  éta- 
blifTement  de  leurs  enfans  ,  n'y  auroit  pas  entièrement  pourvu  ,  fî  leurs  filles 
n'avoientpas  le  même  avantage  de  procurer  la  Maîtrife  aux  Apprentifs  qui  les 
époufent,  parce  que  c'eft  un  moyen  pour  faciliter  leur  mariage,  &  qui  leur  peut 
tenir  lieu  d'une  partie  de  la  dot  ;  la  juflice  &  l'équité  veulent  que  les  filles  parti- 
cipent aux  droits  de  leur  père  ,  &  qu'elles  entrent  en  part  de  cette  prérogative 
avec  leurs  frères  ,  &  ce  d'autant  plus  que  par  le  Droit  les  Gendres  jiliorum  hco 
habemur. 

^;;^I1  a  étéainfi  jugé  par  Arrêt  du  2  7  Fev,  167p.  on  le  donnera  ici  en  forme. 

Entre  Antoine  Collement ,  Marchand  Mercier ,  Bourgeois  de  Paris,  appellant 
d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  le  i  6  Juin  1676. 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  :  Et  les  Maîtres  &  Gardes  des  Mar- 
chands Merciers  ,  Greffiers,  Joiiailliers  de  cette  Ville  de  Paris, Intimés  d'autre: 
Et  entre  Guillaume  Houbigant,  Garçon  Marchand  Mercier  à  Paris,  appellant 
de  ladite  Sentence  du  i  6  Juin  1676.  d'une  part;  &  lefdits  Maîtres  &  Gardes  de 
la  Mercerie',  Intimés  ,  d'autre  :  Et  entre  Pierre  Girard  ,  Marchand  Mercier  , 
Bourgeois  de  Paris,  appellant  d'une  Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police,  le  10  Mars  audit  an  1676.  d'une  part;  &  lefdits  Maîtres  & 
Gardes  de  la  Mercerie,  Intimés  d'autre  :  Et  encore  Thomas  Thierrat ,  Ap- 
prentif  Marchand  Mercier  à  Paris,  Demandeur  en  Requête  du  24  Janvier 
mil  fix  cens  foixante  &  dix-huit  d'une  part,  &  lefdits  Maîtres  &  Gardes  de  la 
Mercerie ,  Défendeurs  d'autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  dudit  Lieu- 
tenant Général  de  Police  du  Châtelet  de  Paris  ,  dudit  jour  1  6  Juin  1  676.  dont 
eft  appel  par  lefdits  Collement  &  Houbigant,  par  laquelle  l'avis  du  Subfti- 
tut  du  Procureur  Général  du  Roy  audit  Châtelet,  du  r  y  Février  précédent,  au- 
roit été  confirmé,-  ce  faifant  &  en  conféquence  ,  que  ledit  Collement  fera  tenu 
de  rapporter  au  Bureau  de  la  Mercerie  le  brevet  d'apprentiflage  dudit  Houbi- 
gant , 


TiT.  I.  Des  Appremjfs ,  Negocians  &  Marchands,  &c.  441 

gantj  qu'il  avoit  obligé  avec  lui  comme  apprentif ,  lequel  s'étoit  marié  ,  &c  le- 
dit brevet  déclaré  nul ,  defenfe  aufdits  Collement  &  Houbigant  de  s'en  fervir  , 
&  feroit  le  nom  dudit  Houbig-ant  rayé  du  Catalogue  des  Apprentifs  ,  &  pour  la 
contravention  faite  par  ledit  Collement  à  l'Article  V.  des  Statuts  deldits  Maîtres 
Merciers  ,  condamné  en  trente  livres  d'amende  &  aux  dépens.  Arrêt  d'appointé 
au  Confeil ,  du  i  5.  Février  1678.  Caufes  d'appel  dudit  Houbigant,  contenant 
fes  conclulions  ,  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  nullement  jugé  par  la- 
dite Sentence  du  i  6,  Juini67(5.  &:  avifé  par  ledit  Avis  duiy.  Février  audit  an, 
émendant  &  corrigeant  ,  lefdits  Maîtres  &  Gardes  déboutés  de  leur  demande  ; 
ce  faifant,  qu'ils  feroient  tenus  de  recevoir  ledit  Houbigant  Marchand  Mercier 
en  la  forme  ordinaire  ;  en  fatisfaifant  par  lui  aux  droits  accoutumés,  &  les  com- 
damner  aux  dépens.  Requête  dudit  Collement ,  employée  pour  caufes  d'appel , 
&  produftion  des  caufes  d'appel  dudit  Houbigant  fon  gendre  ,  contenant  auflî 
fes  conclufions  ,  à  ce  qu'il  fût  dit,  qu'il  avoit  été  mal  &  nullement  jugé  par  la- 
dite Sentence ,  &  avifé  par  ledit  Subftitut ,  émendant ,  débouter  lefdits  Maîtres 
&  Gardes  de  leur  demande  ,  &  les  condamner  aux  dépens,  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel.  Requête  defdits  Merciers  employée  pour  réponfesaufdites 
caufes  d'apel  defdits  Houbigant  &  Collement.  Produftions  defdits  Houbigant 
&  Merciers.  Requêtes  defdites  Parties  par  elles  refpeftivement  employées  pour 
contredits,  &  Requête  dudit  Houbigant,  employée  pour  falvations.  Ladite  Sen- 
tence dudit  Lieutenant  General  de  Police  ,  dudit  jour  10.  Mars  audit  an  16^6. 
dont  eft  appel  par  ledit  Gérard  ,  par  laquelle  l'Avis  du  Subftitut  du  Procureur 
General  audit  Châtelet ,  du  2 1 .  Février  audit  an  ,  auroit  été  confirmé  ,  ce  fai- 
fant &  en  conféquence  ledit  Gérard  auroit  été  condamné  à  rapporter  le  brevet 
d'apprentilTage  &  petite  lettre  à  lui  donnée  au  Bureau  de  la  Mercerie  pour  l'ap- 
prentiflage  dudit  Thomas  Thieriat ,  qui  avoit  été  marié  incontinent  après  ledit 
apprentifTage,  lequel  brevet  étoit  déclaré  nul  :  défenfes  audit  Gérard  d'en  plus 
faire  de  femblable  ,  ni  tenir  chez  lui  des  apprentifs  mariés,  &  pour  la  faute 
par  lui  commife  &  contravention  à  l'Article  V.  defdits  Statuts  des  Gardes  de  la 
Mercerie,  condamné  en  dix  livres  d'amendes  Se  aux  dépens.  Ladite  Requête  du- 
dit Thieriat,  dudit  jour  24.  Janvier  i  ôjS.  à  ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante 
enl'inftance  ,  &appellant  de  ladite  Sentence  du  10.  Marsiôyô'.  faifant  droit  fur 
lefdites  intervention  &  appel ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle ,  au 
néant;  émendant  débouter  lefdits  Maîtres  &  Gardes  de  leur  demande  ;  &  que 
ledit  Thieriat  continueroit  fon  apprentiflage  chez  ledit  Gérard,  lefquels  feroient 
tenus  le  recevoir  après  ledit  apprentiflage  fait  ,  payant  les  droits  ordinaires  ,  & 
les  condamner  aux  dépens.  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  fur  ledit  appel  du  2  i. 
Avril  audit  an  lôjS.Sc  fur  l'intervention  en  droit  &  joint.  Requêtes  defdits  Gé- 
rard &  Thieriat  &  defdits  Merciers  ,  employées  pour  caufe  d'appel  d'interven- 
tion Se  réponfes  ,  Produftions  defdites  Parties  ,  Si  Requêtes  defdits  Gérard  & 
Thieriat ,  employées  pour  contredits.  Sommation  d'en  fournir  par  lefdits  Maî- 
tres &  Gardes  de  la  Mercerie.  Conclufions  du  Procureur  du  Roi  :  Tout  joint  & 
confideré  ;  ladite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  Se  met  les  appellations  & 
ce  dont  a  été  appelle,  au  néant  :  émendant  fur  la  demande  des  Maîtres  &  Gardes 
des  Merciers  ,  contre  lefdits  Collement ,  Gérard,  Houbigant  Sc  Thieriat  ,  les 
Parties  hors  de  Cour  &  de  procès:  Ordonne  que  le  V.  Article  des  Statuts, 
concernant  les  défenfes  aufdits  Maîtres  du  métier  de  tenir  aucun  Apprentif 
marié,  fera  gardé  Sc  exécuté,  quand  les  Apprentifs  fe  marieront  pendant  les  trois 
années  de  leur  apprentiffage  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  Elles  des  Maîtres  Mer- 
Tomell.  Kkk 
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ciers  ,  lefquels  en  époufantles  filles  de  Maîtres,  gagneront  la  franchife  de  Maî- 
trife  par  leurfdits  mariages  ,  tous  dépens  compenfés.  Fait  en  Parlement,  le  27. 
Févaier  1  6  7  <? .  Ainfi  figtié  , JACQUES.] 

Les  Statuts  des  Corps  Se  Communautés  de  quelques  Villes  du  Royaume  ont 
étendu  aux  Gendres  des  Marchands  &  Artifans  le  privilège  qu'ils  ont  accordé 
à  leurs  Enfans  de  pouvoir  être  reçus  Maîtres  fans  avoir  fait  d'apprentiflàge. 

Jufqiies  à  dix-ftpt  ans  accomplis.']  Il  ne  faut  pas  inférer  de-là  que  les  enfans 
foient  obligés  de  demeurer  dans  la  maifon  de  leur  père  depuis  leur  naiflance  juf- 
qu'à  cet  âge  fans  en  fortir  ;  il  fuffit  que  dans  le  tems  qu'il  font  en  état  de  ren- 
dre quelque  fervice  ,  ils  ayent  demeuré  aétuellement  dans  la  maifon  de  leur  pè- 
re, afin  qu'ils  puiffent  apprendre  le  commerce  fou?  eux,  &fe  rendre  capables 
du  négoce  qu'ils  veulent  entrepiendre,  avant  que  de  fe  faire  recevoir  Maî- 
tres ;  car  quoiqu'ils  foient  exempts  de  faire  apprentiflage  pour  gagner  la 
franchife  ,  comme  leur  étant  acquife  dès  leur  naiflance  ,  ils  ne  font  pas  pourtant 
exempt  d'apprendre  le  commerce  auquel  ils  fe  deftinent,  d'autant  que  l'ignoran- 
ce eft  caufe  du  défordre  qui  arrive  dans  les  affaires  qu'on  entreprend.  C'efl  pour 
cela  que  l'Ordonnance  voulant  reformer  l'abus  qui  s'étoit  gliflTé  dans  la  récep- 
tion des  enfans  des  Maîtres,  fuppofe  que  pour  faire  que  l'enfant  foit  réputé  avoir 
fait  un  apprentiflage,  il  faut  encore  qu'il  veuille  fuivre  laprofeflîon  de  fonpere, 
&  entreprendre  le  même  commerce  que  lui ,  ou  du  moins  l'un  des  négoces  qui 
font  compris  dans  les  états  differens  des  marchandifes  unies  en  un  feul  Corps  , 
afin  que  l'expérience  qu'il  a  acquife  en  demeurant  dans  la  maifon  de  fonpere  ou 
de  fa  mère  ,  lui  puifle  fervir  pour.fe  bien  conduire  dans  fon  négoce. 

Article      II. 

C'^'  E  L  u  r  qui  aura  fait  fon  apprentiffage  ,  fera  tenu  de  demeurer  en- 
j  core  autant  de  tems  chez  fon  Maître  ,  ou  un  autre  Marchand  de 
pareille  profeiTion  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement  â  f  égard  des  fils  de 
Maîtres. 

Demeurer  encore  autant  de  tems  chez  fon  Afahre.  ]  Après  les  apprentiflàges 
faits  ,  il  étoit  aufîî  donné  du  tems  aux  Apprentifs  pour  fervir  les  Maîtres  avant 
que  de  parvenir  à  la  Maîtrife  ,  comme  il  efl  requis  par  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  àParis,  en  i5'67.  chap.  I  d.  art.  11.  &  par  celle  de  Henry  III.  à  Paris  ,  en 
I J  8  I .  art.  1 5  par  lefquelles  ils  étaient  tenus  de  jervir  leurs  Maures  d' apprenti jfa- 
ge,  leurs  veuves,  ouamres  de  pareil  art  &  tnétier  ,  durant  trois  ans  ,fi  ce  n''tj}  que 
leurs  Statuts  les  cbligeajfim  a  fervir  plus  ou meins  detems.A'inû  jugé  pour  le  mé- 
tier de  Carreleur  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  des  premiers  Mars  &  i  7. 
May  i5o y.  rapporté  par  Bouvot,  tom.  2.  de  fes  Queflions ,  fous  le  mot  Ma- 
rouvrier ,  queflion  p.  quoiqu'on  lui  opposât  qu'il  avoit  demeuré  dans  la  maifon 
d'une  veuve,  où  il  n'y  avoit  perlonne  qui  le  pût  inflruire.  Ces  Ordonnances 
font  fondées  fur  ce  que  trois  ans  ne  fufKfent  pas  pour  apprendre  ce  qui  eft  né- 
ceiïaire,  foit  pour  la  Maîtrife  des  Arts  &  des  Métiers  ,  foit  pour  celle  des  Mar- 
chands ,  dans  laquelle  il  faut  fçavoir  bien  des  chofes  pour  être  capable  du  com- 
merce ,  &  le  faire  pour  fon  compte  particulier.  C'eft  pour  cela  que  le  même 
tems  eft  requis  par  les  Statuts  du  Corps  de  la  Mercerie,  du  mois  de  Janvier  161^. 
Pareillement  a  regard  des  fils  deMaitres.J  Pa,r  ladite  Ordonnance  de  Henry  III, 
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en  15*81.  art.  14.  les  fils  de  Maîtres  écoient  tenus  d'accomplir  dans  leur  appren- 
tijpige  le  tems porté  par  les  Statuts  ;  mais  après  l'avoir  accompli  dans  la  m  aijbm 
de  leur  père ,  étant  de  pareil  métier  ou  profefjton ,  ils  étaient  feulement  obli^p- es  de 
fervir  les  Maîtres  la  moitié  du  tems  qui  etoit  donné  aux  autres  pour  les  fervir  ;  ù" 
ils  pouvoiem  même  fatisf aire  à  ce  fervice  fous  leur  père  ou  parens ,  a  la  change  par 
eux  de  leur  en  bailler  certificat  au  vrai  &Jans  deguiftment ,  fur  peine  de  faux,  Ù' 
de  cinquante  écus  d' amende.  Et  par  les  Statuts  du  Corps  des  Marchands  ,  les 
enfans  des  Maîtres  font  exempts  défaire  apprentifla^e  pour  gagner  l'afFranchire, 
parce  qu'ils  l'ont  acquife  dès  la  naiilance  :  mais  comme  par  un  abus  qui  s'é- 
toit  glifle  dans  les  Communautés  ,  on  y  recevoit  des  fils  de  Maîtres  qui  n'a- 
voient  quelquefois  que  trois  ou  quatre  ans  ;  Sa  Majefté  a  voulu  réprimer  cet 
abus  qui  étoit  très-préjudiciable  ,  tant  à  ceux  qui  étoient  ainfi  reçus  à  caufe  de 
leur  incapacité  dans  le  comfnerce  ,  qu'au  public  qui  étoit  fouvent  abufé  par  de 
fi  ignorans  fujets;  Sa  Majefté  y  a  pourvu  par  l'article  fuivant,  qui  défend  toutes 
fortes  de  réceptions  à  la  Maîtrife  avant  l'âge  de  vingt  ans. 

Article    III. 

AUcuN  ne  fera  reçu  Marchand  qu'il  naît  vingt  ans  accomplis , 
&  ne  rapporte  le  brevet  &  les  certificats  d'appremijfage ,  &  du  fer- 
vice  fait  depuis.  Et  en  cas  que  le  contenu  es  certificats  ne  fut  vérita- 
ble ,  l'afpirant  fera  de'chu  de  la  Maîtrife  ;  le  Maître  d'apprentiflagc 
qui  aura  donné  fon  certificat,  condamné  en  cinq  cens  livres  d'a- 
mende ,  &  les  autres  Certificateurs  chacun  en  trois  cens  livres. 

^uil  n'ait  vingt  ans  accomplis.  3  Le  même  âge  étoit  requis  pour  les  afpirans 
à  la  Maîtrife  des  Arts  &  des  Métiers,  comme  nous  le  recueillons  de  l'Ordon- 
nance de  Henry  III.  en  i  j8  l.  art.  17.  en  ces  termes  :  Voulons  qu'  aucun  des  Ar- 
tifans  ne  puijj'e  être  reçu  à  la  Maîtrife  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vwgi  ans  ouplus, 
fi  leurs  Statuts  le  portent.  Annulions  toutes  Maitrifes  qui  pourroient  avoir  été  faites 
depuis  deux  ans  ençà ,  pour  des  perfonnes  étant  au  dejfous  dudit  âge  ,  s'ils  n'ont 
fait  Chef-d'œuvre ,  Ù"  s'ils  n'ont  été  jugées  capables  d'être  Maîtres.  Le  vrai  âge 
pourtant  pour  fe  faire  recevoir  Maître  ,  &  pour  faire  le  commerce  pour  fon 
compte  particulier  ,  eft  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  dans  lequel  les  Loix  permettent 
de  difpofer  des  biens  ,  d'autant  qu'alors  le  Jugement  eft  formé. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  j  &  intervenu  en  l'audien- 
ce de  la  Grand'Chambre  le  6.  May  1 7 1 1 .  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'A- 
vocat Général  Guillaume  François  Joly  de  Fleury,il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
être  reçu  Maître  Boulanger  à  douze  ans ,  &  la  réception  de  Pierre  Guy  quoique 
fils  de  Maître ,  a  été  déclarée  nulle  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  à  l'âge  de  1 7.  ans 
pour  être  reçu  s'il  en  étoit  trouvé  capable,  attendu  qu'il  y  a  eu  un  Règlement 
en  1 6^ç).  pour  recevoir  des  Maîtres  à  l'âge  de  1 7.  ans.  ] 

Le  brevet  &  les  certificats  d'apprentiffage.']  Deux  chofes  font  requifespar  cet 
article  pour  un  Apprentif  qui  fe  prefente  pour  être  reçu  Maître  ;  le  brevet  d'ap- 
prentiffage certifié  par  le  Maître  chez  lequel  on  l'aura  fait;  &  le  certificat  de 
deux  autres  Négocians  ,  comme  ils  l'ont  vu  demeurer  Apprentif  &  fervir  chez 
fon  Maître  d'spprenliffage  pendant  le  tems  porté  par  les  Statuts ,  &  qu'ils  l'ont 
vn  fervir  encore  fon  Maître  d'apprentiffage  ,  ou  les  autres  Marchands,  autant 
de  tems  qu^il  eft  porté  par  les  Statuts  ;  s'il  étoit  prouvé  qu'il  n'eût  pas  accompli 
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ie  tems  de  fon  apprentlflage  &  du  lervice,  on  lui  pourroit  faire  fermer  fa  BoutI' 
que,  quoiqu'il  fût  reçu  Maître  ;  c'eft  ce  que  l'Ordonnance  entend  par  ces  ter- 
mes ,  CAjpiramfera  déchu  delà  Maitrife. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  i  2,  Mars  1707.  il  a  été  jugé  qu'un  Maître  qui  a  fait  cefllon  de  biens  ^ 
peut  prendre  un  Apprentif. 

Mouret  Marcliand  Mercier  à  Amiens,  avoit  pris  Mufet  pour  fon  Apprentif  en 
I70i.&en  1702.  Mouret  avoit  été  reçu  à  faire  ceflion  de  biens  par  Senten- 
ce duChâtelet,  &  il  avoit  été  mis  au  Pilori.  Sur  le  brevet  d'Apprentiflage  de 
Mufet  &  le  certificat  de  Mouret,  Mufet  avoit  voulu  fe  faire  pafler  Marchand,  à 
quoi  la  Communauté  des  Merciers  d'Amiens  ayant  formé  oppofition  ,  par  Sen- 
tance  des  Maire  (ScEchevins  ,  rendue  en  1  704.  ils  en  avoient  été  déboutés  ; 
fur  l'appel  la  Cour  a  mis  l'appellation  au  néant ,  fondé  fur  ce  que  l'état  de  Mar- 
chand n'eil  pas  un  office  ;  &qu'ainlî  la  notte  de  la  ceffion  de  biens  ne  peut  em- 
pêcher un  tel  Marchand  de  prendre  un  Apprentif] 

Article       IV. 

L^AsPiRANT  à  la  Maîtrifefera  interrogé  furies  Livres  &  Re- 
gijlres  à  partie  double  ,  ôc  à  partie  fimplc ,  fur  les  Lettres  &  Bil- 
lets de  change  j  furies  Règles  a'Arithraetique,  y«r  la  partie  de  î  au- 
ne ,  fur  la  livre  er  poids  de  marc ,  fur  les  mefures  &  les  qualités  de 
lamarchandife ,  autant  qu'il  conviendra  pour  le  commerce  dont  il 
entend  fe  mêler.. 

"Et  reg'tfhres  a  partie  double.']  Qjtt  article  contient  ce  fur  quoi  les  afpiransàla. 
Maitrife  des  Marchands  doivent  être  examinés.  La  mêmechofe  doit  être  obfer- 
véeà  l'égard  des  autres  profeilîons  qui  font  fujettcs  à Pexamen,  comme  des  Apo- 
îiquaires  &  des  Chirurgiens  ;  &  par  la  même  Ordonnance  de  Henry  III.  article 
I  8.  ils  dévoient  être  ftruftment  interrogés  par  les  Jurés  de  leur  Métier ,  ou  deux 
d'enti'tux,  Ù"  en  leur  abfence  ou  empécheinent  ,,par  deux  des  Maîtres  députés  peur 
eet  effet  ,fans  que  les  Aiahres  afjifians  les  puijjrnt  hnerroger  ,.ni  empêcher  leur  re- 
c.epiicn  t  mais  feulement  donner  kur  opinioft  aux  Jurés  fur  la  capacité  ou  incapaci- 
té. Pour  ce  qui  efl  du  Regiflre  à  partie  double ,  fur  lequel  Tafpirant  à  la  Maitrife- 
à^&  Marchands  doit  être  interrogé,  c'eft  un  Regiftre  qui  contient  débet  &  cré- 
dit. Le  débet  contient  tous  les  créanciers  ,  du  Marchand  3  &  le  crédit ,  tous  fes 
débiteurs  ;  &  quoique  cela  choque  d'abord  de  mettre  au  débet  des  créanciers  ,• 
&  au  crédit  des  débite^irs  ,  &  que  l'ordre  femble  renverfé  ;  fi  les  Marchands  ns 
gardaient  cet  ordre  ,  ils  ne  pourroient  pas  ,  comme  ils  font ,  donner  au  jufte  la 
rencontre  en  crédit  à  tous  les  créanciers,  &  celui  dudébetàtous  les  débiteurs» 
C'eft  pour  cela  que  ce  compte  eft  appelle  compte  double  ,  parce  que  chaque 
partie  eft  écrite  deux  fois  ,  l'une  en  débet  &  l'autre  en  crédit ,  k  débet  s'écrit 
toujours  du.  côté  gauche ,  &  le  crédit  à  main  droite. 

Sur  la  partie  de  faune.']  Il  eft  très-important  que  lesafpirans  à  la  Maitrife  con- 
noiftent  les  poids  Se  les  mefures  ,  parce  que  fans  cela  ils  ne  fçauroient  acheter  ni' 
vendre  la-  marchandife  ;  &  comme  les  poids  ôc  les  mefures  font  difFerens  fuivant 
les  difFerenspavs  dans  lefquels  on  trafique  ,  il  faut  qu'ils  fçachent  celles  dont  on 
fefcrt  dans  ce  Royaume ,  &  celles  des  principales  villes  de  commerce  des  pays; 
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étrangers ,  &  la  différence  des  aunes  des  Provinces  avec  celle  de  Paris ,  foit  pour 
l'achat  ou  pour  la  vente  ,  &  qu'ils  en  faflent  la  réduftion. 

g^  M.  Savary  dans  fon  parfait  Négociant ,  nous  a  donné  un  détail  des  me- 
fures  de  France  &  des  pays  étrangers ,  réduites  en  pieds ,  pouces  &  lignes  de 
Roy. 

L'Aune  de  Paris  contient  trois  pieds  ,  fept  pouces,  huit  lignes. 

La  Canne  de  Provence  ,  d'Avignon,  &  de  Montpellier,  fîx  pouces  p.  lignes* 

La  Canne  de  Touloufe ,  cinq  pieds  ,  cinq  pouces ,  fix  lignes. 

La  Varre  d'Arragon  eft  égale  à  la  Canne  de  Touloufe.  , 

La  Verge  d'Angleterre  contient  deux  pieds  ,  neuf  pouces  ,  onze  lignes. 

L'Aune  d'Hollande,  d'Anvers  &  de  Tournay,  deux  pieds,  onze  lignes, 
peu  plus. 

L'Aune  de  Flandre  ,  de  Brabant  &  d'Allemagne,  deux  pieds,  un  pouce  »• 
cinq  lignes. 

La  Barre  de  Caflille  ,  deux  pieds  ,  fept  pouces ,  deux  lignes ,  peu  plus. , 

La  Barre,  de  Valence  enEfpagne  ,  deux  pieds,  neuf  pouces,  fept  lignes. 

Le  Ras  de  Piémont ,  un  pied  ,  neuf  pouces  ,  dix  lignes. 

La  Brade  de  Luques  eft  pareille  au  Ras  de  Piémont. 

La  BralTe  de  Venile,  Boulogne,  Modene  &  Mantouë,  contient  un  pied  ,  onze 
pouces  ,  trois  lignes. 

La  Palme  de  Gènes ,  neuf  pouces  ,  une  ligne, 

La  BralTe  de  Bergame  ,  deux  pieds  ,  trois  lignes. 

La  BrafTe  de  Florence,  un  pied,  neuf  pouces,  quatre  lignes,  &  demie-ligne.- 

La  Verge  de  Seville  ,  deux  pieds  ,  fix  pouces  ,  onze  lignes. 
^La  Canne  de  Naplés  ,  fix  pieds,  dix  pouces,  deux  lignes. 

L'Aune  de  Troyes  &d'ArcenBarr.ois,  deux  pisds  ,  cinq  pouces,  une  ligne ^ 
feu  plus. 

L'Aune  de  Lille  &  d'Arras,  deux  pieds ,  deux  pouces  ,  deux  lignes,  peu  plus, 

La  BrafTe  de  Milan  ,  pour  les  draps  de  foye  ,  un  pied  ,  fept  pouces  ,  cinq- 
lignes. 

La  Brafle  de  Milan,  pour  les  draps  de  laine  ,  deux  pieds  ,  onze  lignes,  peu.' 
plus. 

La  Gueze  de  Perfe ,  deux  pieds  ,  dix  pouces  ,  onze  lignes. 

La  Gueze  des  Indes ,  deux  pieds ,  dix  pouces ,  fix  lignes.  ] 

Sur  la  l'ivre  &  poids  de  Marc.  ]  Le  poids  de  marc  eft  connu  par  toute  l'Euro- 
pe; il  eft  compofé,  fçavoir  la  livre  de  deux  marcs,  le  marc  de  huit  onces,  l'once 
de  huit  gros,  le  gros  de  trois  deniers  ,  le  denier  de  vingt-quatre  grains  ,  le  graia 
pefe  à  peu  près  un  gr^ain  de  blé-  Pour  ce  qui  eft  de  la  livre  ,  elle  eft  compofée  en 
France  déplus  ou  de  moins  d'onces  félon  l'ufage  des  lieux  ;  &  cette  différence 
procède  de  laréiinion  qui  a  été  faite  au  Royaume  de  plufieurs  Etats  fouverains 
qui  font  à  prefent  réduits  en  Provinces ,  comme  Provence ,  Languedoc,  Breta- 
gne &  Normandie  ,  aufquels  on  a  confervé  leurs  ufages  &  leurs  privilèges  pour 
leurs  poids  &  mefures  j  félon  cet  ufage  la  livre  contient  en  Avignon  ,  Provence 
&  Languedoc  treize  onces  poids  de  marc,  celle  de  Paris,  deux  marcs,  faifant 
feize  onces ,  &  la  livre  du  poids  de  la  ville  de  Lyon  ,  eft  de  quatorze  onces. 

g;;^  Cette  différence  des  poids  ici  indiquée  par  M^.  Philippe  Bornier,  a  don* 
né  occafion  de  faire  une  recherche  de  ce  qui  pourroit  fournir  des  Notions  de  la- 
réduftion  de  ces  différentes  mefures  ,  &  même  de  celles  des  pays  étrangers  avec- 
lefquels  nous  fommes  en  commerce  plus  ordinaire, 
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La  Livre  de  Paris  ,  celle  de  Strasbourg  ,  celle  de  Befançon  &  celle  d'Anj- 
ilerdam  eft  de  feize  onces. 

Celle  de  Lyon ,  de  quatorze  onces. 

Celle  d'Avignon  ,  de  Touloufe  &  de  Montpellier,  eft  de  treize  onces. 

Celle  de  Marfeille  ,  de  treize  onces  ou  environ. 

Celle  de  RoUen  ,  du  poids  de  Vicomte  efl  de  feize  onces  «Sc  demie ,  fix  cin- 
quièmes. 

Celle  de  Genève ,  de  dix-fept  onces. 

Celle  de  Londres  ,  de  quatorze  onces,  cinq  huitièmes. 

La  livre  d'Anvers  eft  de  quatorze  onces ,  un  huitième. 

Celle  de  Venife  ,  de  huit  onces  ,  trois  quarts. 

Celle  de  Milan  ,  de  neuf  onces  ,  trois  huitièmes. 

Celle  de  Melîîne  ,  de  neuf  onces  ,  trois  quarts. 

Celle  de  Turin ,  de  Boulogne  ,  de  Modene,  de  Raconis  <5c  de  Regglo,  eft  de 
dix  onces  &  demie. 

Celle  de  Naple  &  de  Bergame ,  eft  de  huit  onces ,  trois  huitièmes. 

La  Livre  de  Valence  &  de  Saragofte  ,  eft  de  dix  onces. 

Celle  de  Gennes  &  de  Tortoze  ,  neuf  onces ,  fept  huitièmes. 

Celle  de  Francfort ,  de  Nuremberg  ,  Bafle  &  Berne,  une  livre  un  quart.  ] 

Sur  les  mefmes  &  les  qualités  de  la  marchandife.  ]  C'eft-à-dire ,  les  longueurs 
&  les  largeurs  des  étoffes ,  afin  de  n'en  faire  pas  prendre  à  ceux  qui  en  achètent 
plus  ou  moins  qu'il  ne  leur  en  faut ,  &  de  ne  les  pas  furvendre  ,  la  longueur  & 
la  largeur  faifant  une  différence  aflez  confiderable  du  prix  des  étoffes.  Il  en  eft 
"de  même  de  ceux  qui  vendent  des  marchandifes  liquides  ,  ou  à  mefure  ronde  , 
que  l'on  appelle  boijpau ,  ils  doivent  fçavoir  la  longueur  &  la  circonférence  des 
vaifleaux  qui  les  contiennent  ;  il  faut  aufTi  qu'ils  fçachent  la  manière  dont  on  les 
fabrique  :  Le  Roy  Louis  XIV.  par  l'attention  qu'il  donnoit  à  la  Police  de  fon 
Royaume ,  a  fait  faire  dans  fon  Confeil  du  Commerce ,  de  très-beaux  Reglemens 
pour  lés  longueurs ,  largeurs,  &  les  qualités  des  étoffes  qui  fe  fabriquent  dans 
le  Royaume  ,  afin  de  réparer  les  abus  qui  avoient  caufé  la  diminution  des  Ma- 
nufactures ,  pour  les  rétablir  &  en  maintenir  la  réputation  ,  &  pour  conferver  à 
fes  Sujets  les  avantages  qu'ils  reçoivent  du  Commerce,  &  pour  l'exécution  de 
ce  delTein  elle  a  pris  l'avis  des  plus  notables  Marchands  &  Négocians. 

Article    V. 

Dèfenfes  de  prendre  aucuns  préfens  des  Âfpirans  pour  leur  réception ,  & 
aux  ^fpirans  de  faire  aucun  fejlin. 

DE'fendons  aux  Particuliers  &  aux  Communautés,  de 
prendre  ni  recevoir  des  Afpirans  aucuns  préfens  pour  leurs  ré- 
ceptions ,  ni  autres  droits  que  ceux  qui  font  portés  par  les  Statuts  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  d'amende  ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  livres.  Défendons  auiïi  àl'Afpirant  dejaire  au- 
cun fefiinj  à  peine  de  nullité  de  fa  réception. 

Aucuns  préfens  pour  leurs  réceptions.  ]  La  raifon  eft ,  d'autant  qu'il  eft  à  préfu- 
tner  que  s'il  étoit  permis  de  recevoir  des  préfens ,  on  fe  laifleroit  corrompre  pour 
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la  réception  des  Afpirans  ,  ce  qui  feroit  préjudiciable  au  public,  quodcîim  indu- 
Jîriâ  confequi  deberet  ,premiis  &'  larghione  tentaretur.  Aulli  par  l'Ordonnance  de 
I  J5p.  art.  i()Q.ciux  qui  pour  parvenir  à  la  Mahrife,  auront  fait  autres  défenfis 
que  celles  du  Chef-d'œuvre ,  font  déclarés  inhabiles  é^  incapables ,  fulvant  la  Loy 
un.  C.  de  Athleds  ,  lib.  lO.  &  la  Loy,  univerfi,  C.  de  hgat.  au  même  livre.  Ces 
dépenfes  font  fi  exadement  réglées  par  l'Ordonnance  de  Ciiarles  IX.  de  l'an 
I  j5 j.  chap.  I  6.  art.  7.  que  les  chef s-d' œuvres  d'impeiife  inutile  font  défendus. 

Autres  droits  que  ceux  qui  font  portés  par  les  Statuts.  ]  Par  l'Ordonnance  de 
Charles IX.  ijdy.tit,  i5'.art.  8.  de  Henry  III.  ijgi.art.  i5.  il efl pareillement 
défendu  aux  Maures  Jures  de  prendre  ni  exiger  aucuns  droits,  fauflafomme  de  dix 
fols  pour  chacun  des  Gardes  Ù'  Jurés  pour  leur  njfiftance,  &  les  droits  anciens  pour 
les  bourfes  communes,  qui  ne  pourront  monter  pins  haut  d'un  écu  ,•  non  pas  même 
d'exiger  aucun  falaire pour  ce  regard.  La  raifon  eft  ,  ne  pecunia  peritum  faciat  qui 
alias  imperitu!  efl ,  Ù'  praferatur  indufîrije  habendi  ciipidnas.  Bouvot,  tom.  2. 
de  fes  Queftions  ,  fous  le  mot  Manouvriers  ,  queftion  14.  tient,  qu'on  peut  fai- 
re le  procès  aux  Maîtres  Jurés  qui  ont  pris  de  l'argent  de  ceux  qui  fe  veulent 
fiaire  recevoir  Maîtres,  comme  à  des  concuffionnaires  ,  fuivant  la  Loy  i  .jf.  de 
concujf.  &  la  Loy  ,  quod  mutandt  Tyrocin.  C.  de  candie,  où  turp.  cauf.  Cet  abus 
s'étoit  glillé  du  tems  de  Clément  V.  dans  le  Doftorat,  Se  cela  donna  lieu  au  Cha- 
pitre ciim  nimis  de  Ma-^iflr.  in  Clément,  par  lequel  il  fut  défendu  fous  peine 
d'excommunication  d'y  e.m^\oyeT  ultra  j'ummam  milliiim  Turonenfium  argenteo- 
rum  ,  pour  fi  riche  que  fût  l'Afpirant ,  d'où  l'on  peut  tirer  la  conféquence , 
quid  in  pauperibus  feuferint  hgifatores. 

Défaire  aucun fefiin.']  Cette  défenfe  eft  conforme  aux  Ordolinances  de  Fran- 
çois I.  I  J^9.  articles  1  88.  i8p.  &  15^0.  Charles  IX.  i  567.  art.  37.  1^66. 
art.  74,.  &  I  J(^7.  titre  1  5".  art.  p.  &  de  Henry  III.  i  j8  r.  art.  16.&  ce  à  pei~ 
ve  de  cent  fols  Parifis  contre  chacun  des  ajfiflans  au  banquet ,  Ù"  contre  celui  qui 
fefait  recevoir  Maure ,  d'être  déchu  de  la  Mahrife ,  &  déclaré  tncapab'.e  &  inha- 
bile,  fans  qudfoit  permis  de  commuer  h  banquet  en  argent ,  ou  autre  équtpollem  , 
fuivant  l'article  74.  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  La  raifon  eft,  d'autant  qu'il 
arrivoit  que  les  Maîtres  Jurés  ne  regardoient  pas  tant  l'induftrie  de  l'Afpirant 
qu'un  bon  banquet ,  &  qu'ils  déclaroient  bon  ouvrier  celui  qui  les  avoir  bien 
régalés  ,  quoiqu'il  fût  le  plus  ignorant ,  &  rejettoient  au  contraire  le  plus  habi-* 
le  ,  s'il  ne  leur  avoit  donné  qu'un  maigre  repas  ,  regb.nt  plutôt  leur  jugement 
fur  la  bonne  ou  raauvaife  chère  ,  que  fur  l'induftrie  de  l'ouvrier.  Cette  défenfe 
de  faire  des  feftins ,  a  été  étendue  .mx  Doéiorats  <<S'  aunes  degrés  de  quelque  Fa- 
culté que  ce  foitçar  Van'icïe  17.de  l'Ordonnance  de  Roufiîllon,  ôcaux  EleéHons^ 
desOfficiers  des  Univerfités ,  par  l'article  67.  de  l'Editde  Blois. 

Article    VI. 

One  les  Négociant ,  Marchanda  &  Banquiers  ne  peuvent  pas  être  re~ 
flitués  fous  prétexte  de  minorité. 

TOus  Négocians  &  Marchands  en  gros  &  en  dérail,  comme 
Banquiers  ,  feront  repmés  majeurs ,  pour  le  fait  de  leur  com- 
merce &  banque,  fans  qu'ils  puilTent  être  reftitu^s  fous  prétexte  de 
minorité. 
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^5=»  Voir  à  ma  Note  fur  l'Article  premier  du  Titre  7.  de  cette  même  Ordon- 
nance, ] 

Réputés  majeurs.  ]  Cet  article  doit  être  entendu  des  Marchands  qui  font  ap- 
prouvés ir  in  albo  mercatorum  defcripti ,  fuivant  la  doftrine  de  Strac.  trac},  de 
Merc.part.  ^.tjutn.  26.  &  2ç.  &  cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  rap- 
portés par  Chop.  de  morib.  lé.  i .  th.  r .  rum.  5).  par  la  Roche  ,  liv.  2.  de  fes 
Arrêts,  tit.  2.  Arrêt  i.  &par  Camb,  lib.  j'.de  fes  Queflions,  chap.  25.  Et  ces 
Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  le  commerce  avec  les  mineurs  n'eft  pas  défendu  , 
tie  magno  incommoda  hujus  œtatis  homines  afficiantur,  tiemine  cum  eis  contrahemcy 
U  qttodfi  minor  ,  2  j".  §.  nonftmper  ,  ff.  de  minor.  &  que  la  profe/Hon  de  Mar- 
chand fait  obflacle  à  la  reflitution  en  entier ,  comme  il  efl  dit  en  la  Loi  i .  C.  qui 
iy  adverfus  quos.  In  confdio  qtadem  cognofcemis  de  reflituttone  in  integrum  ejfe 
eportet,  num  is  qui  fi  minorem  ar.nis  laefum  ejfe  dicit,  diligens  pater  familias  fuerit , 
aéiibufqiie  piihlicis  indujlriumfe  docuerit  ,  Ù'  lapjum  eum  per  xtatem  "verifimile 
Konfit.  Ils  font  non  feulement  réputés  majeurs,  mais  encore  émancipés;  en  telle 
forte  qu'un  fils  de  famille  peut  s'obliger  valablement  pour  le  fait  de  fa  marchan- 
dife  &  commerce  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  2.  Juillet  1 1^8 y.  recueilli  par  Tronçon  ,  fur  l'article  124.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  fuivant  la  Loi  dernière ,  C.  ad  Adaced.  Se  laLoi  3 ,  §.  Jèd  utrùm , 
ff.  de  minor.  Pour  ce  qui  eft  de  l'âge  auquel  ils  font  réputés  majeurs  ,  c'eft  dès 
Ig  moment  qu'ils  entrent  dans  la  vingt-unième  année  de  leurâge,  dansles  Vil- 
les où  il  y  a  Maîtrife  ,  Se  dans  celles  où  il  n'y  en  a  point ,  dès  le  moment  qu'ils 
font  le  commerce  pour  leur  compte  particulier.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'un 
mineur  qui  fe  rend  fidejulTeur  d'un  autre  qui  a  pris  de  la  marchandife  ,  peut  fe 
faire  décharger  du  cautionnement  5 13  raifon  eft ,  d'autant  qu'au  premier  cas  lorf- 
qu'il  acheté  delà  marchandife  pour  foi,  il  peut  faire  du  profit,  Se  qu'en  celui- 
ci  il  n'y  peut  avoir  qu'une  pure  perte  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  ,  du  28.  Juillet  i  6  1 4.  rapporté  par  Bouvot,  en  fon  pre- 
jiiief  tome  ,  fous  le  mQt  FidejuJJ'eur ,  queft.  5. 

Article     VII, 

pans  quel  tems  fe  prefcrit  la  demande  des  Marchands   &  des   Ar- 
tifans  pour   le  payement   de     leurs    marchandifés    &  de    leurs 

ouvrages, 

LE  s  Marchands  en  gros  &  en  de'tail ,  ôc  les  Maçons ,  Charpen- 
tiers, Couvreurs  ,  Serruriers,  Vitriers ^  PlcmfiierSj  Paveurs  , 
&  autres  de  pareille  qualité',  feront  tenus  de  demander  payement 
^ans  tan  après  la  délivrance, 

Dans  Van  après  la  délivrance.']  Par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  ij  10, 
art.  (58.  il  eft  porté,  que  tous  Drapiers,  Apoticaires  ,  Boulangers,  PaiiJJiers,  Serru- 
riers, ChauJJ'eiiers,  Cordonniers,  Selliers,  Bouchers  &  autresgens  de  Mciiers,  ù"  les 
Marchands  vendans  &"  dijîribuans  leurs  denrées  Ù"  marchandifés  en  détail,  de- 
manderont payement  de  leur  denrées  ,  ouvrages  à"  marchandifés  par  eux  fournies  , 
dansfix  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  bailleou  délivré.  Et  cette  Ordonnan- 
ce fait  tlifference  entre  les  ouvrages  des  Artifans  &  des  gens  de  métier,  &  les 
Riarclsandifes  &  denrées  vendues  en  détail ,  de  même  que  la  Coutume  de  Paris, 

art.  i2j.(Sc  12(5'. diflingue 
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'diftingue/fj  Médecins  ,  Chirurgiens  Ù"  Açoticaires  ,  aufquels  elle  donne  un  an  , 
d'avec  les  gens  de  métier ,  Ù"  autres  vendeurs  de  marchandijes  Ù"  denrées  vendues 
en  détail ,  aufquels  elle  ne  donne  que  fix  mois.  Ceux  qui  font  compris  dans  cet  ar- 
ticle &les  autres  de  pareille  qualité  font  reçus  à  demander  payement  dans  l'an 
après  la  délivrance,  à  caufe  que  leur  demande  efl  plus  favorable,  Se  qu'elle  fe  rap- 
porte aux  loyers  &  falaires  des  ferviteurs  ,  aufquels  la  même  Ordonnance  de 
Louis  XII.  art.  6j.  accorde  un  an  ;  que  ce  qui  leur  eft  dû  a  été  employé  utile- 
ment, &  que  nihil  dant,Jed  tantùm  opusfaciunt.  Voyez  Brodeau,  furl'art.ia^. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Cette  prefcription  n'étoit  pas  éxaftement  obfervée  , 
comme  remarque  Mayn.  liv.  6.  de  fes  Queftions,  ch.  87. On  avoit  introduit  des 
diftindions  &  des  fubtilités  qui  éludoient  l'exécution  de  cette  Ordonnance  ;  on 
faifoit  confidération  fi  les  parties  étoient  vivantes  ,  de  celle  qui  avoit  fourni  & 
de  celle  qui  avoit  reçu ,  &  fi  les  chofes  avoient  été  délivrées  depuis  long-tems  : 
mais  il  eft  très-important  que  cette  Ordonnance  foit  religieufement  obfervée,fur- 
tout  en  ce  fiécle,où  il  femble  que  la  bonne  foi  &  la  probité  des  fiécles  pafTés  ont 
fort  dégénéré.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  par  un  Arrêt  notable  du  Grand- 
Confeil  du  12.  Juillet  lôjz.  donné  en  faveur  de  Martin,  Imprimeur  ,  contre 
les  héritiers  de  Cramoify,Libraire,  aufquels  l'Imprimeur  demandoit  vingt  mille 
livres  pour  des  impreflîons  qu'il  avoit  faites  pour  lui  ,  il  a  été  jugé  que  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  la  fin  de  non-recevoir  qui  y  eft  établie  au  fujet  de  la  deman- 
de à  l'égard  des  Marchands  vendans  en  détail ,  &  des  Artifans  ,  n'a  point  lieu 
de  Marchand  à  Marchand  ,  à  caufe  que  les  Marchands  doivent  avoir  chacun  un 
Regiftre  pardeverseux ,  qui  conftituë  une  obligation  de  payer ,  &  empêche  la 
prefcription  ,  à  caufe  de  la  continuité  de  ce  qui  eft  fourni  Se  reçu  de  part  &  d'au- 
tre ,  ce  qui  rend  leur  condition  égale.  Dans  les  Jurifdiftions  Confulaires  ,  on 
n'admet  point  les  fins  de  non-recevoir  entre  Marchands ,  &  même  fouvent  entre 
les  Artifans ,  lorfqu'il  y  a  des  Regiftres  de  bonne  foi. 

A  Paris,  les  Livres  des  Marchands,  des  Tailleurs  &  des  ouvriers  fourniftans, 
dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  article ,  &  au  fuivant ,  font  preuve  avec  le  fer- 
ment fupletif  du  créancier  ,  en  faveur  de  celui  à  qui  les  livres  appartiennent ,  en 
ce  qui  concerne  les  fournitures  par  lui  faites. 

Article   VIII. 

L'A  c  T I  o  Kjèra  intentée  dans  fix  mois  pour  marchandifes  &  den- 
rées vendues  en  détail  par  Boulangers  ,  Patifliers,  Bouchers, 
Rotifleurs ,  Cuifliniers ,  Couturiers  ,  Paffementiers ,  Selliers ,  Bou-^ 
reliers,  &  autres  femblables. 

Sera  intentée  dans  fix  mots.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'égard  des  marchan- 
difes &  denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers  ,  Patiiîîers  &  autresqui  y  font 
compris  ,  à  l'art.  58.  de  ladite  Ordonnance  de  Louis  XII.  à  l'égard  du  tems 
dans  lequel  l'aftion  doit  être  intentée.  La  différence  qu'il  y  a  de  cet  article  avec 
le  précèdent  ,  qui  confifte  en  ce  que  celui-ci  n'accorde  que  fix  mois  ,  au  lieu 
que  l'autre  accorde  un  an,  a  été  touchée  ;  il  fuffit  de  remarquer  qu'elle  eft  très- 
jufte,  d'autant  qu'il  s'agit  dans  cet  article  des  chofes  qui  ne  font  pas  privilégiées, 
&  que  cela  retranche  un  nombre  infini  de  procès  ,  qui  auroientpû  être  intentés 
pour  chofe  de  petite  importance  ,  dont  on  ne  fçauroit  fe  reflbuvenir  après  uti 
Tome  IL  LU 
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long-tems  ,  /■  peregrè ,  ff.  de  acqmr.  pojjejj:  ou  parce  que  les  héritiers  ignorant  le 
payement  qui  pourroit  en  avoir  été  fait,  feroient  fujets  à  payer  deux  fois  une 
même  chofe,  mais  le  tems  porté  par  l'un  ou  parfautre  article  ,  fe  compte  de- 
puis le  premier  jour  auquel  les  marchandifes  ont  été  délivrées  ,  Rebuff.  tom.  z. 
traâ.  de  Mercator.  mitutt.  &c.  Glof.  1 8. 

Article     IX, 

VOULONS  le  contenu  es  deux  articles  ci-deflus  avoir  lieu,  encore 
qitily  eût  eu  continuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage,  fi  ce  n'eft 
qu'avant  l'année  ou  les  fix  mois  ily  eût  un  compte  arrêté  ,  fommation 
ou  interpellation  judiciaire  ,  Cedule  ,  Obligation  ^  ou  Contrat. 

^uil  y  eût  eu  cominuûtion  de  fourtiiture.1  Cette  continuation  étoit  autrefois 
une  exception  que  les  Juges  avoient  introduite,  contre  la  prefcription  concer- 
nant la  demande  de  loyers  ,  falaires  ou  gages  des  ferviteurs  ,  &  le  payement  des 
denrées  ,  ouvrages  &  marchandifes  vendues  en  détail.  Ils  avoient  accoutumé  de 
rapporter  le  premier  compte  au  dernier,  &  de  regarder  le  dernier  comme  une 
fuite  &  une  dépendance  de  l'autre  ,  de  telle  forte  que  la  prefcription  ne  coni- 
mençoit  à  courir  que  du  jour  de  la  délivrance  de  la  marchandife  contenue  au 
dernier  article  du  compte  :  mais  comme  c'étoit  éluder  l'exécution  d'une  Ordon- 
nance fi  jufte  &  fi  utile  ,  Se  donner  lieu  aux  fraudes  qui  fe  commettoient  dans 
ces  continuations^  cette  Ordonnance  veut  fort  juftement  que  la  prefcription  ait 
fon  cours  ,Jt  ce  n'ejl  qu'avam  P  année  ou  les  fix  mois  ,  il  y  eut  promejfe  ,  reconnoif- 
fmice  par  écrit ,  ou  demande  en  Jujlice  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  art.  68.  auquel  casl'aftion  dure  trente  ans,  /.  omnes  ,  l.ficut,  de  praj'crip, 
50.  vel  40.  ann. 

Il  y  eut  un  compte  arrêté.']  C'eft  une  chofe  qu'Hun  Marchand  en  détail  doit  ob- 
ferver  fort  foigneufement ,  de  faire  arrêter  fes  parties  ,  ou  de  tirer  de  fes  débi- 
teurs des  promefies  ou  obligations,  s'il  n'en  peut  être  payé  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance mentionnée  aux  articles  précédens  ;  parce  que  dès  le  moment  que  les 
parties  font  arrêtées  ,  Taftion  dure  trente  années  du  jour  de  l'arrêté,  à  l'égard  de 
ce  qui  e&  arrêté  feulement. 

Article     X. 

jQHé  les  débiteurs  ,  nonobfîant  la  prefcription  acquife  ,  feront  tenus  de 
fe  purger  par  ferment ,  s'ils  ont  payé  ce  qui  leur  efi 

demandé. 

POURRONT  néanmoins  les  Marchands  &  Ouvriers  déférer  le 
ferment  ,  à  ceux  aufquels  la  fourniture  aura  été  faite  ,  les  af- 
figner  ,  6c  les  faire  interroger.  Et  à  l'égard  des  veuves  ,  tuteurs  de 
leurs  enfans  ,  héritiers  &  ayans  caufe ,  leur  faire  déclarer  s'ils  fça- 
vent  que  la  chofe  eft  due ,  encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  foienc 
•expirés. 

Déférer  le  ferment.  ]  C'efl  une  queflion  ^ui  apartagé  l'efprit  de  jios  Dofteurs 
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de  fçavok  fi  après  la  prefcription  acquife  par  l'Ordonnance  ou  par  la  Coutume, 
le  débiteur  étoit  tenu  de  fe  purger  par  ferment  ,  s'il  avoit  payé  ce  qui  lui  étoit 
demandé.  Il  fembloit  à  quelques-uns  qu'il  n'y  étoit  pas  tenu.  Premièrement , 
parce  que  ce  feroit  ouvrir  la  fin  de  non  recevoir,  &  rendre  illufoirela  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance  &  de  la  Coutume.  Secondement,  que  le  débiteur  ne  pou- 
vant être,  contraint  à  défendre ,  il  n'étoit  pas  tenu  de  jurer ,  /.  tutor ,  ^^^  jj.de 
jurejur.  l.  in  contradibiis,  i  4..§.»î  illo.C.de  non  num.pec.  Troifiémement ,  que  par 
le  Droit ,  celui  qui  eft  libéré  par  la  prefcription  ,  ne  diffère  en  rien  de  celui  qui 
ell  libéré  par  le  payement.  Néanmoins  le  contraire  eft  très-juftement  décidé  par 
cet  article  ;l'Ordonnance  eft  fondée  fans  doute  fur  ce  que  la  bonne  foi  doit  pré- 
valoir à  toutes  ces  confiderations,&  que  fi  quelqu'un  fçait  devoir  ce  qui  lui  eft 
demandé,  il  ne  peut  prefcrire  qu'avec  une  mauvaifefoi,  c.vig'tlanti',Ù'  cfin,  de 
pïxfcript.  &  de  reguhpojfejf.Rebiijf.  d,  traâ.Gl.ult.  num.  'J.&  X2.  ôc  qu'il  n'y  a- 
point  de  prefcription  contre  la  vérité  ,  qui  doit  être  recherchée  en  quelqu'état 
que  la  caufe  foit.  C'eft  pour  cela  que  Jeremie  ne  limite  point  de  tems  quand  il 
eft  dit  :  Jurabunt  in  'veritate,judicio  &ju(îitiâ.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 6.  Jan- 
vier 1523.  rapporté  par  Tronçon,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  126.ÔC  par  au- 
tre Arrêt  du  20.  Juin  i  jp 5.  rapporté  par  Bouvot,  tom.  2. de  ks  Arrêts  fous  le 
mot  Marchands  /4pûtiquc7ires,qvi.eû.  5.  D'ailleurs  ,  comme  la  prefcription  en  ce 
cas  n'eft  autre  chofe  qu'une  préfomption  de  payement  ,  pour  s'en  ferviril  eft 
jufte  d'affirmer  le  payement  ;  cela  eft  porté  expreifément  par  l'art.  2  (5  j".  de  la 
Coutume  d'Orléans ,  qui  impofe  la  néceflité  de  prêter  le  ferment ,  faute  de  quoi 
le  défendeur  eft  tenu  de  payer  nonobftant  la  prefcription. 

Héritiers.  ]  Quoique  la  prefcription  foit  très-favorable,  néanmoins  comme  la 
bonne  foi  doit  principalement  régner  entre  Marchands  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêf 
du  17.  May  1608.  rapporté  par  Bouvot  ,tom.  2.  furie  mot  Marchand  ,  Mar- 
chandife  ,  queft.  2.  qu'un  Marchand  ayant  vendu  de  la  marchandife  àunautré 
Marchand,  étoit  recevable  après  les  fix  mois  à  prouver  contre  les  héritiers ,  que 
la  marchandife  avoit  été  délivrée  ,  &  à  leur  en  demander  le  prix. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  intervenu  au  Grand  Confeil  le 
I  2.  Juillet  1(572.  la  même  chofe  a  été  jugée  ,  qu'un  Artifan  ou  Marchand  ven- 
dant en  détail ,  qui  a  vendu  à  un  autre  Marchand  ,  n'eft  point  compris  dans  la 
prefcription  de  fix  mois  ou  d'un  an.  ] 

Article      XI. 

Quelles  aulnes ,  &  quels  poids  &  mefures  les  Négocians 

peuvent  avoir. 

TOus  Négocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  au- 
ront chacun  à  leur  égard  des  aulnes  ferrées  par  les  deux  bouts , 
er  marquées  ,  ou  des  poids  &  mefures  étalonnées.  Leur  défendons  de 
s'en  fervir  d'autres,  à  peine  de  faux,  &  de  cent  cinquante  livres 
j'amende. 

5  Tous  Négocians  &  Marchands.  ]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  2;.  Janvier  1708.  fur  lesConclufionsde 
Monfieur  l'AvocatGénéral  Guillaume  François  Joly  de  Fleury,il  a  été  jugé  que 
lesBourgeois  de  Paris  peuvent  faire  marchandifes  d'ardoifes  &  aut  es ,  noaob- 
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fiant  les  Satuts  des  Merciers ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  tenir  magazin. 

Jean  Rognon  demeurant  fur  le  Quay  des  Celeftins  ,  s'étoit  trouvé  avoir  une 
cfpece  de  magazin  dans  l'Ifle  Louvier  entouré  de  planches  fermant  à  clef,  où 
il  y  avoit  environ  cinquante  milliers  d'ardoifes,  &  les  Merciers  y  ayant  mené  un 
Commiffaire  ;  il  en  avoit  été  drefle  procès  verbal  avec  aflignation  à  la  Police  ,, 
éc  par  Sentence  du  i  y.  Avril  1 702.  permis  à  Rognon  de  vendre  Ces  ardoifes- 
avec  défenfe  défaire  magazin. 

En  I  707.  autre  procès  verbal  d'ardoifes  trouvées  en  magazin,  dont  la  faifie, 
par  Sentence,  a  été  déclarée  bonne  &  valable,  avec  défenfes  de  faire  magazin  ,- 
£c  condamnation  de  dommages  Si  intérêts. 

Appel  refpedif  des  Sentences  ,  fur  quoi  par  l'Arrêt  les  appellations  ont  été 
mifesau  néant,  fauf  qu'on  a  modéré  les  dommages  Se  intérêts  ;  le  tout  fondé 
fur  ce  que  par  les  Statuts  des  Merciers  il  n'y  aque  les  Forains  qui  puiflent  être 
obligés  de  porter  leurs  marchandifes  au  Bureau  des  Merciers  pour  y  refter  hors 
le  tems  de  foires ,  8c  fur  ce  que  par  l'Ordonnance  de  la  Ville,  les  Bourgeois  pa- 
roiflent  pouvoir  faire  marchandifes  ,  mais  toujours  fans  tenir  magazins.] 

Alartjuets  ,  ou  des  poids  Ù"  mefures  étalonnées.  ]  La  mefure  &  le  poids  font  un 
droit  de  la  Souveraineté  ,  bien  que  par  les  Coutumes  il  n'y  afipetit  Seigneur 
qui  ne  prétende  fe  l'attribuer.  Cela  futcaufeque  les  Rois  Philippe  le  Bel,  Phi- 
lippe le  Long,  Se  Louis  XI.  avoient  jugé  à  propos  (  qu'il  n'y  eût  qu'un  poids  & 
une  mefure  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  :  )  mais  l'exécution  fe, 
trouva  plus  difficile  qu'ils  ne  penfoient  ,  à  caufe  de  divers  procès  qui  en  naif- 
foient.  Le  Roi  François  I.  en  1  5'48.  art.  i.  Se  Henry  IL  en  ij  7  7.  (égalè- 
rent auffi  les  aulnes  par  tout  le  Royaume.  )  La  raifon  pour  laquelle  il  efl  défen- 
du par  cette  Ordonnance  de  fe  fervir  d'autres  aulnes  que  de  celles  qui  fontfer- 
réespar  les  deux  bouts;  (  ou  de  poids  Se  mefures  qui  ne  foient  étalonnées  )  efl 
afin  que  par  l'ufage  ,  les  aulnes  ne  puifTent  pas  s'appetiffer  ,  &  pour  éviter  les 
abus  &  les  fraudes  que  les  marchands  pourront  commettre  en  fe  fervant  defauf- 
fes  mefures  ;  ce  qui  efl  une  chofe  damnable  &  abominable  devant  Dieu  ,  com- 
ane  il  fe  recueille  de  divers  lieux  de  la  fainte  Ecriture  ,Sc  entr'autresduch.  25. 
du  Deuteronome  ,  &  ip.  du  Levitique  :  Pendus  habebis  jujlum  &'  itrum  ,  ù": 
modius  xqualis  (îjr  vtnis  erit  tibi,  ut  multo  vivas  temporefuptr  terram  quain  Do~ 
minus  tuus  dederit  tibi  :  abomtnatur  enim  Deus  eum  qui  facit  h^xc  ,  Ù"  averfatur. 
cmnem  injufiitiam.  Et  faint  Ambroife  ,  lib.  3.  Offic.  cap.  p.  Staiera  adultéra 
■ebominatio  ejl  Domino ,  pendus  autem  aquum  acceptabik  ejl  illi. 
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TITRE     II. 

DES  AGENS  DE  BANQUE ,  ET  COURTIERS, 

Article     Premier. 

Défenjes  aux  Agent  de  Banque  Ù"  de  Change  défaire  le  Change^ 
ou  tenir  Banque ^our  leur  compe  particulier. 

DE' FENDONS  aux  Agens  àe  Banque  &  de  Change  ,  de  faire  le 
change ,  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier ,  fous 
leur  nom,  ou  fous  des  noms  interpofés  ,  diredement  ou  indirecte- 
raent,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  ôc  de  quinze  cens  livres- 
d'amende- 

Agens  de  Banque  &  de  ChavgeJ\  Les  Agens  de  Banque  &  de  Change  font  ceux 
qui  s'entremettent  de  la  difpofition  des  deniers  &  des  lettres  &  Billets  de  change 
qui  fe  donnent  &  fe  prennent  entre  Marchands  ,  Négocians  &  Banquiers.  II  y 
a  des  Villes  où  ils  font  en  titre  d'office  ,  comme  Paris  &  Bordeaux  ,  d'autres  où 
ils  font'choifis  par  les  Prévôts  des  Marchand ,  Maires  Se  Echevins ,  &  par  les 
Juges  Confuls  des  Villes  de  leur  réfidence,  comme  à  Lyon,  fuivanl  l'article  rp- 
du  Règlement  fait  par  Sa  Majefté  ,  du  2.  Juin  1667.  &  d'autres  qui  exercent  le 
Courtage  fans  en  demander  permiflîon ,  pourvu  qu'ils  foient  reconnus  honnêtes 
gens  par  leurs  Jurés  ,  &  les  particuliers  Artifans  de  leur  Communauté.  Il  en  eft' 
de  même  des  Courtiers  de  marchandife.  Il  n'y  a  rien  qui  foit  fi  néceflaire  ,  &qui 
iàcilite  tant  le  commerce  delaBanque  &  du  Change  ,  que  les  Agens:  il  leur  eft' 
pourtant  très-à-propos  défendu  par  cet  article,  de  lemr  Banque,  &"  faire  le  com- 
merce du  Change  pour  leur  cornpte  particulier  ,  d'autant  que  comme  ils  ont  con- 
noilTance  de  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  les  affaires  des  Négocians  &  Banquiers, 
ils  pourroient  prendre  &  s'emparer  de  toutes  les  lettres  qu'on  auroit  à  remet- 
tre dans  les  lieux  pour  lefquels  on  demanderoit  de  l'argent ,  fe  rendre  les  maî- 
tres du  commerce  &  de  toutes  les  affaires  ;  &  ruiner  entièrement  le  commerce 
des  Banquiers  ,  &  enfuite  une  infinité  de  familles,  par  les  faillites  que  les  Agens  ■ 
de  Banque  feroient,  ou  par  celles  des  Négocians  ,  aufquelles  ils  donneroienf 
iieu  pof  les  leurs. 
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ArticleII. 

Défeyifes  aux  Courtiers  de  marchandife  de  faire  aucun  trafic  pour  leuïi 

compte ,  &  aux  Agens  de  banque  de  tenir  caijje  chez  eux ,  ouftgner 

des  Lettrés  de  change  par  aval. 

NE  pourront  audl  les  Courtiers  de  marchandife  ta  faire  aucun  trcf>. 
fie  pour  leur  compte ,  ni  tenir  caijfe  chez  eux  ,  ouftgner  des  Lettres 
de  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  que  laftgnature  des  Letr 
très  efi  véritable. 

Les  Courtiers  de  marchandife.  ]  Ce  font  ceux  qui  s'entremettent ,  vont  &  vien- 
nent, pour  traiter  des  marchés  &  négoces  ,  même  entre  Marchands  :  pour  faire 
acheter  &  vendre  ,  troquer  &  échanger  les  marchandifes  entre  les  Marchands  & 
Négocians.Les  Latins  les  appellent  par  emprunt  des  Grecs,  Proxewf f ax ,  ou  bien 
Conciltatores.  Et  Gujas  ,  in  Paratit.  les  nomme  Interprètes  ,  parce  que  c'eft  par 
leur  entremife  qu'on  traite  des  affaires  &  des  marchés  ;  &  dans  le  Droit  Canon 
ils  font  appelles  ,  Inter  vent  ores,  pi.  Difl.  Can,  Clerkus,  ou  Medtatores,  Moyen- 
neurs ,  Can.fiquis  ,  i .  qujiji.  i .  cap.  de  Teflib.  in  fexto.  Ils  s'attachent  à  diverfes 
fortes  de  commerces  Se  marchandifes  ;  &  à  Paris  ,  il  n'y  a  gueres  de  Corps  & 
Communautés  de  Marchands,  qui  n'ait  fes  Courtiers  affeftés  ,  &  ils  font  ordi- 
nairement Marchands.  A  Lyon  ,  ils  font  nommés ,  auflî-bien  que  les  Agens  de 
Banque ,  par  les  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  :  &  ils  prêtent  ferment  en- 
tre leurs  mains  en  juftifiant  par  des  atteftations  des  principaux  Négocians  ,  de 
leurs  vie  &  moeurs,  &  de  leur  capacité  au  fait  &  exercice  de  la  charge ,  cDmme 
il  efl:  porté  par  l'article  15;.  du  Règlement  de  la  Place  des  Changes  de  la  Ville 
de  Lyon. 

Faire  aucun  trafic  pour  leur  compte.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Louis  XIIL  art.  ^i6.  (  par  lequel  il  leur  eft  défendu  de  faire  aucun  trafic  de 
marchandife  fous  leur  nom ,  ni  aucunes  commiilions.  )  Il  efl:  encore  défendu  par 
la  même  Ordonnance,  &  par  celle  de  Henry  III.  à  Paris,  en  Septembre  i$'^6. 
(  aux  Courtiers  de  Change  de  porter  Bilan  )  que  les  Latins  appellent  Scarta- 
faccium,m  de  faire  aucune  commutation  ni  recherche  de  certaine  monnoye  d'or 
ou  d'argent ,  ou  billon  ,  fous  de  grieves  peines  ;  &  par  celle  de  Charles  VIT.  du 
ip.  Septembre  1439.  il  efl  défendu  aux  Courtiers  de  vin  ,  d'acheter  ni  vendre 
des  vins  ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  pour  leur  compte  particulier  ,  ni  d'en  faire 
aucun  commerce  en  ces  termes:  Ne  vendront  le/dits  Courtiers  aucuns  vins  en  gros 
ni  en  détail ,  pour  eux  ni  pour  autres ,  par  quelque  manière  que  ce  fait ,  ni  ne  s'' entre- 
mettront de  ladite  marchandife  pour  eux,  ni  à  leur  profit  finon  pour  leur  ufer,  isf  auffi 
du  vin  de  leur  cru  ,  fur  peine  de  perdre  leur  marchandife,&'  de  dix  livres  parifis  d'à' 
mende.Lz.  raifon  eft,  d'autant  que  lorfqu'ils  négocient  eux-mêmes  de  la  marchan- 
dife dont  ils  font  Courtiers,  ils  n'accommodent  pas  feulement  leur  entremife  pour 
faire  convenir  les  Parties,  mais  ils  s'interefTent  eux-mêmes  dans  le  Traité,  com- 
me dit  Balde ,  Confil.  5  40.  &  qu'il  y  a  delà  fujet  de  craindre  qu'après  avoir  dé- 
couvert le  fecret  des  Parties  ,  ils  ne  prennent  pour  eux  le  marché  ou  le  Traité 
qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre ,  &  ainfi  le  Marchand  feroit  trompé  en  ce  qu'il 
penferoit  vendre  à  un  tiers  que  le  Courtier  lui  auroit  propofé,  ce  que  le  Cour- 
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tier  retîendroit  pour  foi  ou  pour  Ton  affbcié  ,  après  avoir  fçCi  fon  fecret  &  fon 
intention  ,  /.  &  elegavter,m  prinr.  ir  §.  fin.&  l.feqr.jiaiââ  Gloff.dt  dolo,  C'efl  auflî 
ce  qui  leur  eft  exprellément  défendu  par  un  Statut  exprès  d'Ancone  en  Italie. 

Ni  teyiir  caijjtchtzeux.']  L'Ordonnance  entend  parler  fans  doute  des  Agens  de 
Banque  ,  parce  que  les  Courtiers  de  marchandife  ne  font  point  commerce  d'ar- 
gent &  conféquemment  ne  tiennent  point  de  caille  :  (  &  ce  qu'elle  défend  aux 
Agens  de  Banque  d'en  tenir  ,  )  veut  dire  qu'ils  n'auront  point  d'argent  aduel- 
lement  en  caille  en  leur  propre  ,  pour  en  faire  un  commerce  pour  leur  compte 
particulier ,  pour  en  prêter  Se  le  négocier  fur  la  Place  :  ce  qui  fe  rapporte  à  la 
défenfe  contenue  dans  le  premier  article  ;  mais  cela  n'empêche  pas  fans  doute 
qu'ils  ne  puiflent  tenir  caille  pour  recevoir  l'argent  des  Marchands  Négocians  Sc 
Banquiers  ,  pour  l'employer  &  payer  à  ceux  qui  fourniront  leurs  lettres  &  bil- 
lets de  change,  &  autres  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  conçus  pour 
deniers  comptans  par  leur  entremife  :  mais  (  ils  ne  peuvent  pas  mettre  leur  aval 
fur  les  lettres  &  billets  de  change,)  d'autant  que  cela  ne  ferviroit  que  pour 
abufer  ceux  qui  donnent  leur  argent ,  qui  n'étant  pas  payés  de  leur  valeur,  par 
l'infolvabilité  de  ceux  qui  les  doivent ,  feroient  frufirés  de  leur  recours  fur  les 
Agens  ,  dont  les  facultés  devroient  être  modiques  ,  s'ils  ne  fe  mêloient  que  de 
ce  qu'il  leur  eft  permis  de  faire  par  leur  inftitution. 

Oufigner  des  Ltitres  de  Change  par  ^-ua/.]  Cet  article  confirme  la  difpofîtion 
du  préfent  article  ,  qui  leur  défend  (  de  faire  la  banque  ni  le  change  pour  leur 
compte  particulier;  )  car  s'ils  ne  peuvent  pas  ligner  des  lettres  de  change  par 
aval ,  il  leur  eft  impolïible  de  faire  commerce  pour  leur  compte  :  cette  défenfe 
leur  eft  très-avantageufe  &  au  public  ,  parce  qu'elle  les  empêche  de  s'engager  lî 
facilement  qu'ils  faifoient  envers  ceux  aufquelsils  propofoient  des  lettres  &  bil- 
lets de  Change  ,  qui  demandoient  leur  aval  pour  leur  sûreté  ,  ce  qu'ils  faifoient 
par  l'appétit  d'un  médiocre  profit  (  qui  doit  être  d'un  quart  pour  cent  )  qui  leur 
revenoit  pour  leur  courtage;  &  il  arrivoit  fouvent  que  les  lettres  &  billets  n'étant 
point  payés  par  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,  on  recouroit  fur  les  Agens  qui  en 
étoient  fouvent  accablés  ,  &  réduits  à  abandonner  leur  emploi  ,  &  de  s'enfuir 
pour  éviter  les  emprifonnemens  ,  qui  les  réduifent  à  une  dernière  niifere  & 
nécefîité. 

g;^  Les  motifs  qui  ont  porté  à  interdire  par  cet  article  &  le  précédent ,  aux 
Agens  de  banque  &  de  change  ,  &  Courtiers  de  marchandife ,  de  tenir  banque, 
faire  le  changeou  commercepour  leur  compte,  font  détaillés  dans  un  mémoire 
dreffé  pour  Monfieur  Colbert ,  par  M.  Savary  ,  que  tout  le  monde  fçait  avoir 
eu  grande  part  à  la  rédaélion  de  cette  Ordonnance  :  ce  mémoire  eft  rapporté 
dans  fes  Parères  ,  de  l'édition  de  1715.  page  89.] 

Pourront  néanmoins  certifier  que  la  fignatme  des  Lettres  eft  véritable. 1  Laraifon 
eft  ,  parce  que  c'eft  aux  Agens  de  banque  à  reconnoître  (i  ceux  pour  qui  ils  dif- 
pofoient  les  lettres  &  billets,  les  ont  fignés  ,  ou  palTé  leurs  ordres  ou  avals;  & 
de  plus ,  parce  que  comme  ceux  qui  donnent  leur  argent  ne  connoilTent  pas  les 
lîgnatures  ,  &  s'en  rapportent  à  leur  bonne  foi ,  il  eft  bien  jufte  que  les  Agens 
de  banque  foient  garans  de  la  validité  des  fignatures  envers  ceux  à  qui  ils  les 
difp'>fent. 

Il  faut  aulîî  obferver,  que  quoique  les  Courtiers  puifïènt  être  admis  en  témoi- 
gnage pour  rai.bn  des  ventes  ,  achats,  échanges,  pour  la  qualité,  la  quantité, 
le  prix  des  marchandifes  ,  &  le  tems  des  payemens  ,  ils  ne  doivent  pas  pourtant 
être  crûs  dans  les  affaires  de  leur  courtage- avant  la  condufioû  du  marché;  parce 
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que  comme  pour  lors  il  eft  dû  retribution,s'ils  étoient  reçus  à  dépofer  fi  le  maî'«s 
ché  eft  conclu  ou  non  ,  il  s'enfuivroit  qu'ils  feroient  témoins  en  leur  propre 
caufe  :  mais  en  d'autres  cas  ils  peuvent  être  crûs  après  la  conclufion  du  marché , 
comme  étant  les  feuls  dépofitaires  des  conventions  de  l'acheteur  &  du  vendeur. 

A    R    T    I    C   L  E      III. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  Agens  de  Banque  ,  ou  Courtiers  de 

marchandife. 

C"^  E  u  X  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  répi ,  fait  contrat  d'atter- 
^  moyement  ou  fait  faillite ,  ne  pourront  être  Agens  de  Change  ou  de 
banque,  ou  Courtiers  de  marchandife. 

Ne  pourront  être  Agens  de  Change  ou  de  Banque."]  La  raifon  eft ,  parce  qu'étant 
néceflaire  au  commerce ,  il  importe  que  ceux  qui  exercent  ces  Charges  ,  foient 
gens  d'honneurs  &  fans  reproche ,  d'autant  plus  que  l'honneur  &  la  fortune  des 
MarchandsjNégocians  &  Banquiers  ,  &  de  tous  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  en- 
tremife  ,  dépendent  de  leur  fagefle  &  difcretion  dans  leur  négociation  :  d'ail- 
leurs ,  comment  pourroient-ils  gouverner  les  affaires  du  public  ,  n'ayant  pas  fçû 
conduire  leurs  affaires  particulières  ?  6c  quelle  apparence  que  les  Négocians  & 
Banquiers  confiaiTent  leurs  lettres  &  billets  de  Change  &  autres,  à  des  gens  qui 
ont  fait  perdre  à  leurs  créanciers  ,  &  qui  font  préfumés  être  en  mauvaife  foi  ? 
Il  y  a  un  fort  beau  texte  dans  le  Droit ,  qui  fe  rapporte  fort  juftement  à  cet  arti- 
cle .•  c''eft  Ja  Loi ,  fi  aliquid,  1 2.  lib.  r  o.  Cod.  defufceptor. prcepof.  &c.  Si  aliquid 
à  Sufceptore  vel  Tabulariofraudis  admijfum  ejfe pojftjfor  deprehendat ,  nemo  eorum 
femel  de  interverfione  conviâus  ,  td  rursiis  ojftcium  gerat  ;  in  quo  ante  decoxit ,  etfi 
refcriptum  noftrum  elicitum  clandeftinâ  fupplicatione  intulerir.  C'eft  pource  tte mê- 
me raifon  qu'un  Marchand  quia  fait  faillite  ,  ne  peut  plus  exercer  la  marchandi- 
fe, Bald.  confil.  74,.  quandoque  agitttr ,  lib.  5",  Strac.  de  Aperçât,  part.  3.  num, 
34,.  2ir  5  j.où  il  en  allègue  deux  raifons  ;  l'une,  que  nul  ne  peut  exercer  l'office 
auquel  il  a  délinqué  ;  Si  l'autre  ,  que  celui  qui  a  fait  une  fois  faillite  ,  eft  tou- 
jours préfumé  être  banqueroutier.  Il  faut  encore  remarquer ,  que  par  l'article 
I  8.  du  Règlement  de  la  Place  des  Changes  de  la  Ville  de  Lyon ,  du  2.  Juin 
1 66j.  il  eft  porté,  que  les  faillis  &  banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  la  loge 
du  Change ,  ni  écrire  &  virer  parties ,  fi  ce  nejl  après  qu'ils  auront  fait  apparoir 
qu'ils  ont  fatisfait  leurs  créanciers. 
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TITRE    I  I  I. 

DES  LIVRES  ET  REGISTRES  DES  NE'GOCIANS , 

Marchands  &  Banquiers. 

Article      Premier. 

Du  grand  Livre  que  les  Ne'gocians  Ù"  Marchands 

doivent  tenir. 

LE  s  Négocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu^en  détail  ^  auront 
tm  Livre  qui  contiendra  tout  leur  négoce  ,  leurs  Lettres  de  Chan- 
ge ,  leurs  dettes  adives  ôc  paflives ,  &  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  leur  maifon. 

^«'fK  c//f^//.  ]  Un  Marchand  Panementier  n'ayant  point  tenu  de  Livre  ,  fut 
condamné  par  Sentence  des  Juges  &  Confuls ,  confirmée  par  Arrêt  du  2  Dé- 
cembre i^yy.  recueilli  par  Jamet  dans  la  fuite  du  Journal ,  liv.  2.  chap,  46.  ôc 
par  Jovet ,  dans  fa  Bibliothèque  des  Arrêts  ,  liv.  2.  chap.  46.  à  payer  à  un  Mar- 
chand de  Soyeenbotte,  qui  rapportoit  un  Livre  ,  la  fomme  de  quatre  mille  li- 
vres ,  de  laquelle  il  s'étoit  rendu  redevable  fur  le  Livre  de  fa  partie  ;  d'où  il  faut 
tirer  cette  règle ,  que  lorfqu'un  Marchand  en  gros  ou  en  détail  n'a  point  de  Li- 
vre de  raifon ,  &  que  la  partie  au  contraire  en  rapporte  un  ,  elle  eft  réputée  être 
dans  la  bonne  foi ,  &  fon  Livre  fait  foi. 

[/?7  Livre  qui  contiendra  tout  leur  négoce.^  Les  bons  &  loyaux  Marchands  qui  ont 
un  grand  commerce,  &  qui  veulent  établir  un  bon  ordre  dans  leurs  affaires  , 
doivent  tenir  divers  Livres ,  pour  juftifier  de  la  bonne  foi  de  leur  négoce.  Les 
noms  de  ces  Livres  font  Carnet  ou  Broiiillard  ,  Journal ,  le  grand  Livre  ,  qui  eft 
celui  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  le  Livre  de  Caiffe  ,  le  Bilan ,  le  Livre  des 
achats  &  des  ventes  ;  mais  le  Livre  Journal  eft  le  plus  important  de  tous ,  parce 
qu'il  eft  le  contrôle  &  la  preuve  de  tous  les  autres  Livres,  écritures  &  comptes. 
Quelques  uns  l'appellent  improprement  Brouillard  ,  parce  qu'il  contient  con- 
fufément  tout  ce  dont  les  autres  Livres  font  compofés  ;  mais  il  y  a  un  Livre 
antérieur ,  qui  eft  celui  fur  lequel  les  Maîtres  &  autres  qui  font  employés  dans 
le  commerce  ,  écrivent  tous  à  fur  &  à  mefure  ce  que  l'on  reçoit  &  ce  que  l'on 
prête  :  &  c*eft  ce  Livre  -  là  que  l'on  nomme  proprement  Brouillard  ,  à  caufe 
que  tous  écrivent  deffus  de  bonne  foi ,  ce  qu'ils  croyent  devoir  être  enfuite 
porté  &  mis  par  ordre  fur  un  autre  Regiftre  ,  qui  eft  proprement  le  Journal  où 
toutes  chofes  font  mifes  en  règle  &  par  datte  de  tems  :  il  eft  appelle  en  Droit 
Brevis,Lult.C.de  convtmend.fijc.  deh.NequeBrevis  inventus  imer  canulas  defunâi; 
jduquel  Livre  le  Marchand  compofc  enfuite  fon  grand  Livre  ou  Livre  d'extraits. 
Tome  IL  M  m  m 
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Le  Livre  de  Caifle  eft  celui  qui  contient  l'état  des  fommes  qu'on  reçoit ,  ou  qu'on 
paye.  Le  Bilan  eft  feulement  en  ufage  à  Lyon ,  à  caufe  des  Foires  ,  &  il  eft  le 
m'ême  en  abrégé  que  le  grand  Livre.  Et  outre  ces  Livres  qui  font  en  ufage  parmi 
les  Marchands,  ceux  qui  font  Commilîîonnaires  d'autres  Marchands  ,  doivent 
tenir  un  Livre  féparé,  qui  eft  le  Livre  d'envoi  &  de  réception.  L'Ordonnance  eft 
û  exafte  qu'elle  veut  (  que  leur  grand  Livre  contienne  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  la  maifon  5  )  pour  obliger  fans  doute  les  Marchands  à  fe  régler  & 
fe  mefurer  félon  leurs  facultés ,  afin  que  par  des  dépenfes  exceflives  ils  ne  diflî- 
pent  pas  leurs  biens  ,  &  ceux  qui  leur  ont  été  confiés.  Solon  parloit  d'eux  quand 
il  diloit,  lav-rS  cvç-iav  (f'aTravKB-av  àrifjici;  is'<f'}  ^  P^''  l'Ordonnance  de  François  Là 
Lyoa,  enOftobre  i  J3  6.  il  eft  porté,  qu'il  fera  wfor/né  contre  les  Banqueroutiers 
fur  leur  manière  de  vivre,  pour  voir  s'ils  ont  fait  de  grands  fefiins  ou  defuperbes  bâti- 
intns  ,  qui  les  tendent  indignes  d'être  reçus  au  bénéfice  de  cejjion  :  il  femble  pourtant 
qu'il  faut  excepter  de  cet  article  les  menues  dépenfes  que  les  Marchands  font  dans 
leurs  maifons,  Atg.  l.fcimus,  §.  in  computatione,  C.  de  jure  dcUb.  &  l.fi  quis  pro  re- 
dempt.  C.  de  donat. 

Article      II. 


^ue   les  Âgens  de  Change  &  de  Banque  doivent  tenir  un 

Livre  Journal. 


L 


E  s  Agens  de  Change  ôc  de  Banque  tiendront  un  Livre  Journal, 

dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties  par  eux  négociées, 

pour  y  avoir  recours  en  cas  de  conteftation. 

Tiendront  un  Livre  Journal.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  leur  création  , 
du  mois  de  Décembre  l  ^^ç.qui  les  oblige  a  tenir  unLivre  Journahpoury  écrire  tou- 
tes les  affaires  qu''ils  négocient  entreMarchands,Négocians,Banquiers  &  aiares,pour 
gui  ils  Je  feront  entremis.  Ils  y  font  aufîî  obligés  par  un  Statut  exprès  de  la  Ville 
0  Ancone.La  raifon  eft,  parce  que  comme  lesAgens  de  Banque  font  perfonnes  pu- 
ohques ,  ils  doivent  aufïï  rendre  raifon  de  ce  qu'ils  ont  négocié  en  cas  de  conte- 
ftation.  C'eft  pour  cela  que  leurs  Livres  font  crûs  en  Juftice ,  &  que  les  Cour- 
tiers &  Agens  de  Banque  ont  été  créés  en  titre  d'Office  dans  la  Ville  de  Paris  5 
&  qu'ils  font  ferment  en  Juftice  d'exercer  bien  &;  fidellement  leurs  Offices.  Les 
Courtiers  des  Marchands  font'auffi  obligés  de  tenir  leur  Livre  Journal  en  la  mê- 
me forme,  &  ils  font  pareillement  foi  en  Juftice ,  même  les  Courtiers  en  font 
crus  a  leur  parole.  Mais  il  en  eft  autrement  des  Courtiers   des  Manufacturiers 
&  Artifans;  ceux-Jà  ne  font  point  obligés  de  tenir  des  Livres  Journaux  ,  parce 
que  leur  emploi  ne  dure  que  tout  autant  de  tems  qu'ils  s'entremettent  de  faire 
vendre  quelqu'étoffe  par  un  Ouvrier  à  un  Marchand  :  oh  les  paye  du  Courtage 
fur  le  champ  ;  &  comme  ils  ne  tiennent  point  de  Livre,  ils  ne  font  point  crûs  en 
Juftice  ,  hormis  ceux  de  la  Ville  de  Lyon  ,  Se  ne  peuvent  fervir  que  de  témoins. 
Il  faut  encore  remarquer  que  par  l'article  20.  du  Règlement  de  la  Place  des 
Changes  de  la  Ville  de  Lyon ,  il  eft  porté ,  f)ue  tous  Banquiers  ,  porteurs  de  Bi- 
lan, &  Marehands  en  gros,  Négocians,  fuus  les  priviletres  des  Foires  de  Lyon  ,  fe- 
^°*^t  ob/igfj  ^f  i^„iy  l^j^^^^  ^^  j.^:j^f^  eji  yonne  &  due  forme  y  &   tous  Marchands 
boutiquiers ,  <^  vendans  en  détail ,  des  Livres  Journaux  :  autrement  en  cas  de  dd~ 
^'^'^i^  i  tls  feront  déclarés  Banqueroutiers  frauduleux.. 
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Article      III. 

Par  qui  doivent  être  ftgnîs  ,  paraphés  &  cottes  les  Livres  des  Ne'go-', 

dans  &  Aîarchands  ,  &  ceux  des  Âgens  de  Change 

&  de  Banque.  . 

LEs  Livres  des  Négocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  dé-  j 
tail ,  feront  fignés  fur  le  premier  &  dernier  feuillet ,  par  l'un  des  (' 
Confiais  dans  les  Villes  où  il  y  a  Jurifdi£lion  Confulaires;  &  dans 
les  autres ,  par  le  Maire ,  ou  l'un  des  Echevins ,  fans  frais  ni  droits  ■■,  ôc 
les  feuillets  paraphés  &  cottes  par  premier  ôc  dernier ,  de  la  main  de 
ceux  qui  auront  été  commis  par  les  Confuls ,  ou  Maire  ôc  Echevins  , 
dont  fera  fait  mention  au  premier  feuillet. 

Seront  ftgnés  fur  le  premier  Ù"  dernier  feuillet.']  Quoique  l'écriture  privée  ne 
fafle  pas  foi ,  fi  elle  n'eft  reconnue ,  il  eft  pourtant  vrai ,  que  le  Livre  de  raifon 
d'un  Marchand  fait  une  preuve  entière  contre  lui,  6c  que  coHtre  les  débiteurs  , 
le  ferment  peut  être  déféré  pour  fupplément  de  preuve  du  Livre  ,  pourvu  qu'il 
foit  accompagné  des  adminicules  fuivans  :  fçavoir,  que  le  Marchand  foit  en  ré- 
putation d'un  homme  intègre  ôc  loyal  ;  qu'il  écrive  lui-même  dans  fon  Livre  ; 
qu'il  ait  la  réputation  de  ne  rien  écrire  que  ce  qu'on  lui  doit  légitimement,  qu'il 
faffe  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  on  lui  doit  ;  qu'il  écrive  ce  qu'il  doit  aux 
autres  ,  aufli-bien  que  ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  qu'enfin  on  puifTe  juger  par  les  autres 
circonftances ,  qu'il  eft  homme  de  bien  &  de  bonne  renommée ,  Guid.  Pûp.  decif. 
2.^1.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  qu'on  y  apporte  toutes  les 
formalités  contenues  dans  cet  article,  pour  éviter  les  antidates,  &  donner  plus 
de  créance  à  ces  Livres ,  à  la  foi  defquels  on  a  fouvent  recours,  l.^u.idam.^.num' 
mularios ,  ff.  de  Ed. 

Article     IV. 

LEs  Livres  des  Agens  de  Change  ôc  de  Banque /étow  cottes  ,■ 
fignès  &  paraphés  par  l'un  des  Confuls  fur  chaque  feuillet ,  ôc 
mention  fera  faite  dans  le  premier ,  du  nom  de  l'Agent  de  Change 
ou  de  Banque  ,  de  la  qualité  du  Livre ,  s'il  doit  fervir  de  Journal ,  ou 
pour  la  caifTe  ;  ôc  fi  c'eft  le  premier  >  fécond  ou  autre ,  dont  fera  fait 
mention  fur  le  Regiftre  du  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  ou 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

Seront  cottes  ,fgnés  &  paraphés  par  Pun  des  Confias.  ]  Cet  article  devroit  être 
«xaftement  obfervé ,  pour  empêcher  les  abus  que  les  Agens  de  Change  &  de 
Banque  pourroient  commettre  par  la  duplicité  des  Livres-  Car  comme  les  de- 
niers que  les  Négocians  ,  Banquiers  &  autres  dépofent  en  leurs  mams ,  y  doi- 
vent être  écrits  ;  il  importe  pour  la  Tùreté  de  ceux  qui  les  donnent  pour  en  dit 
pofer,  que  ce  Livre  foit  paraphé  :&  bien  fouvent  les  Banquiers  &  Négocians 
les  leur  dépofent  fans  en  prendre  aucun  recepiffé  ;  fi  bien  que  s'ils  viennent  à 
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mourir  ou  à  faire  faillite ,  avant  qu'ils  les  ayant  difpofés,  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent pourront  prendre  droit  par  les  Livres  de  caifTe ,   ôc  juftifier  qu'ils  leur 

font  dûs. 

Article      V. 

Ce  qui  àoit  être  obfervé  dans  les  Livres  Journaux  des  Négocians , 
Marchands  ,  Agens  de  Change  &"  de  Banque. 

LEs  Livres  Journaux  feront  écrits  d'une  même  fuite  par  ordre  der 
date  fans  aucun  blanc  ,  arrêtés  en  chaque  chapitre  ^  &  à  la  fin  , 
ôc  ne  fera  rien  écrit  aux  marges. 

D'une  même  fuite  par  ordre  de  date.  ]  Les  Marchands  &  Négocians  doivent 
avoir  leur  Livre  de  raifon,  net,  non  biffé,  intelligible,  contenant  datte  de  dé- 
penfe  &  recette.  C'eft  pour  cela  qu'ils  font  appelles  Livres  de  raifon  ,  parce 
qu'on  ne  doit  rien  écrire  que  ce  qui  eft  vrai  ;  car  en  ce  fens  ,  raifon  veut  dire- 
compte.  Il  faut  aufTî  que  ce  qu'on  y  écrit  foit  d'une  même  fuite  de  tems  &  d& 
datte ,  à  caufe  que  la  diverfité  d'écriture  ,  le  mauvais  ordre  ou  fuite  interrom- 
pue ,  marque  la  mauvaife  foi,  càm  ex pri.tcedentibusfequentia  declaremur,USifir- 
vusplurhim,  §.  fin.  ff.  de  leg.  i  .l.pœti,  C.  de  injlit  Ù'JuLJtu.  Si  l'ordre  de  datte  n'y 
étoit  ob'ervé  ,  les  comptes  feroient  fi  confus,  qu'il  feroit  impofîible  de  les  ar- 
rêter ,  fuivant  la  Loy,  Cuwftrvus,jf'.  de  condit.  Ù"  demotîjt.  Le  Livre  Journal  eft 
appelle  par  Ciceron ,  pro  Rofcio  Comœdo,  Adverfaria,a  diverjïtate  reram  in  eofctip- 
tarum:ôc  le  Livre  de  raifon,  que  les  Italiens  nomment  vulgairement , /ii/o 
AT(ieJîro,Codex  vel  Tabula,  fur  quoi  Strac.  tradl.  deMercat.part.2.num.^  1  .preyd 
occafion  de  dire  ,  qu'il  croit  que  le  Code  a  été  ainfi  appelle  par  l'Empereur  Ju- 
ftiiiien  ,  foit  à  caufe  de  l'autorité  des  Conftitutions  qu'il  contient,  foit  parce  que 
foutes  les  matières  &  tous  les  titres  du  Digefte  ,  font  à  peu  près  rapportés  dans 
le  Code ,  de  même  qu'on  tranfporte  fur  le  grand  Livre  par  comptes  féparés  ,  ce 
qui  eft  contenu  dans  le  Livre  Journal.  C'eft  pour  cela  que  les  Marchands  doivent 
être  fort  foigneux  de  ne  rien  écrire  dans  le  grand  Livre  qui  n'ait  été  première- 
ment écrit  dans  le  Livre  Journal,  parce  qu'autrement  ils  tomberoient  fans  y  pen- 
fer  dans  des  antidates  qui  rendroient  leur  grand  Livre  défedueux  ,  &  fujet  à  être 
débattu  de  faux ,  à  caufe  que  le  Journal  eft  le  fondement  du  grand  Livre. 

Sans  aucun  blanc.'\  C'eft  pour  empêcher  les  abusquifecommettoient  dans  les 
Livres  des  Marchands,  &  afin  qu'ils  ne  puiftent  pas  de  mauvaife  foi  remplir  le 
tlanc  qu'ils  ont  laiffé  au  bas  d'un  article ,  des  marchandifes  qu'ils  n'ont  ni  ven- 
dues ni  livrées  ,  &  les  ajouter  à  l'article  qu'ils  on  écrit  fur  leur  Journal  :  que  Ir 
celui  à  qui  ils  ont  vendu  de  la  marchandife  en  venoit  redemander  quelques  jours 
après  ,  il  ne  faut  pas  qu'ils  l'écrivent  au  bas  du  même  article,  ni  en  marge  ,  mais 
en  faire  un  autre  article  du  jour  qu'ils  l'ont  vendue.  La  principale  chofe  que  les 
Marchands  doivent  obferver ,  eft  de  tenir  régulièrement  leurs  Livres,  &  d'écrire 
au  fur  &  à  mefure  que  la  marchandife  eft  livrée ,  fur  leurs  Livres  Journaux  ,  les 
marchandifes  quils  auront  vendues  ou  achetées  ,  les  Lettres  de  Change  qu'ils 
auront  tirées  ou  fournies ,  &  généralement  toutes  leurs  affaires;  &  de  récapitu- 
ler tous  les  foirs  ce  qui  a  été  vendu  à  crédit  pendant  le  jour ,  pour  fe  relfouvenir 
d'écrire  ee  qu'ils  peuvent  avoir  oublié. 
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Article     VI. 

TO  u  s  Négocians  ,  Marchands  &  Agens  de  Change  6c  de 
Banque  ,  feront  tenus  dans  fix  mois  après  la  publication  de 
notre  Ordonnance  ,  de  faire  de  nouveaux  Livres  Journaux  &  Re- 
giftres  ,  fignés  ,  cottes  &  paraphés,  fuivant  qu'il  eft  ci-deflus  ordon- 
né ,  dans  lefquels  ils  pourront ,  fi  bon  leur  femble,  porter  les  extraits 
de  leurs  anciens  Livres. 

De  nouveaux  Livres  Journaux  ç^  Rtgijîres.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 

5  Avril  I  6j^.  il  eft  porté  ,  que  les  Livres  Journaux  des  Aiarchands  &  Négo- 
cians,  de  Change  Ù"  de  Banque ,  feront  faits  &  compulfes  jUr  du  papier  timbré  &" 
marqué ,  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres  d'amende.  Mais  cet  Arrêt  n'a  pas  eu 
fon  exécution  par  tout  le  Royaume. 

^^  L'Edit  de  création  de  Confeill'ers  dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Lieutenans 
de  Police ,  qui  eft  du  mois  de  Novembre  1 70 5.  attribuoit  à  ces  Confeiilers  le 
paraphe  de  ces  mêmes  Regiftres ,  &  portoit  aufîi  création  de  vingt  Contrôleurs 
des  Regiftres  des  Marchands  &  Négocians  dans  la  Ville  de  Paris,  avec  défenfes 
à  tous  autres  Juges  de  parapher  à  l'avenir  ces  fortes  de  Regiftres.  Mais  ces  Re- 
glemens  auftî-bien  qu'une  Déclaration  poftérieure  du  premier  May  i  707.  por- 
tant ,  que  les  Regiftres  des  Banquiers  ne  feroient  foi  en  Juftice ,  lorfqu'ils  ne  fe- 
roient  pas  cottes  par  les  Confeiilers  de  Police  ,  font  demeurés  fans  exécution.  Et 
l'on  tient  même  au  Parlement  de  Paris,  que  cet  article  de  l'Ordonnance  &.  les 
précedens ,  ainfi  que  tous  autres  Reglemens ,  touchant  les  Livres  des  Marchands 

6  Négocians  ne  font  point  d'ufage  ;  de  forte  qu'on  fe  contente  que  leurs  Li- 
vres &  Regiftres  foient  reliés  ,  écrits  de  fuite  ,  fans  être  paraphés ,  ni  fur  papier 
timbré.  3 

ArticleVIL 

Ce  que  les  Négocians  &  Marchands  doivent  obferver  à  l^ égard  des  Lettres 
miffives  qui/s  écrivent  j  ou  qu'ils  reçoivent. 

TOus  Négocians  &  Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  met- 
tront enliaffe  les  Lettres  qu'ils  recevront  y  &  en  regiftre  la  copie 
de  celles  qu'ils  écriront. 

Les  L  ettres  mijjives  qu'ils  recevront.']  Les  Marchands  les  plus  experts  tiennent 
un  Livre  dans  lequel  font  inférées  les  Lettres  qu'ils  écrivent  concernant  leur  né- 
goce ,  &  y  tranfcrivent  celles  qu'ils  reçoivent ,  pour  fçavofr  par  ce  moyen  ce 
qu'ils  ont  écrit  en  divers  lieux.  Il  y  a  quantité  de  bons  Marchands  qui  n'obfer-^ 
vent  pas  cette  régularité  &  qui  fe  contentent  de  garder  les  Lettres  qu'ils  reçoi- 
vent, &  de  porter  fur  leurs  Regiftres  ce  qu'ils  ont  fait  .en  exécution  des  Lettres 
qui  concernent  leur  négoce.  Ceux  qui  s'afTujettiftent  à  tenir  Regiftre  de»répon- 
fes  qu'ils  font  aux  Lettres  qu'ils  reçoivent,  8c  à  tranfcrire  celles  qu'ils  reçoivent  3 
font  fort  louables  ,  par  la  raifon  qu'il  y  a  plufieurs  Lettres  miflîves  qui  contien- 
nent une  reconnoifTance  pure  &  fimple ,  qui  emporte  obligation  ,  comme  au  cas 
is.lsi.hoy  Fublicx  ,%.fin.  D.  depof^ 

M  m  m  ii| 
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Article     VIII. 

De  P Inventaire  que  les  Marchands  doivent  faire  de  leurs  effets 
&  de  leurs  dettes. 

SERONT  auiïi  tenus  tous  les  Marchands  de  faire  dans  le  même 
délai  defix  mois,  inventaire  fous  leurfeing,  de  tous  leurs  effets 
mobiliers ,  &  immobiliers ,  ôc  de  leurs  dettes  a£tives  ôc  paflives  j  le- 
quel fera  recolé  6c  renouvelle  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Inventaire  fous  leur  feing.  ]  L'Ordonnance  veut  (que  tous  les  Marchands  faflent 
un  inventaire  figné  d'eux  ,  de  tous  leurs  effets  &  dettes  aftives  &  paflives  ,  & 
qu'ils  le  recollent  &  renouvellent  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  )  afin  que  par  ce 
moyen  ils  ne  puiffent  pas  cacher  ni  divertir  leurs  effets  au  préjudice  de  leurs 
Créanciers ,  &  qu'on  en  puiffe  avoir  un  état  certain  ,  du  moins  depuis  le  jour 
qu'ils  auront  fait  leur  Inventaire  ;  &  encore  afin  qu'ils  ayent  une  entière  connoif- 
fance  de  leurs  affaires  &  de  leurs  effets,  tant  aftifs  que  pafîifs  ,  fur  laquelle  ils 
doivent  régler  leur  conduite  pour  l'avenir.  Cet  article  oblige  ceux  de  qui  les  af- 
faires peuvent  fouffrir  quelque  déperiffement  pour  fe  mettre  à  couvert  des  re- 
proches de  leurs  créanciers.  A  f  égard  des  autres  Marchands,  cet  article  n'ell  con- 
jGderé  que  comme  un  confeil. 

Article    IX. 

En  quels  cas  les  Négoctans  &  Marchands  font  tenus  de  repréfenter 
leurs  Livres  Journaux ,  Regijlres  ou  Inventaires. 

LA  repréfentation  ou  communication  des  Livres  Journaux,  Re- 
giflres  ,  ou  Inventaires  ,  ne  pourra  être  requife  ni  ordonnée  en 
Jujîice  ,  finon  pour  fuccejfion ,  communauté  ôc  partage  de  Société  en 
cas  de  faillite. 

Ne  pourra  être  requife  nï  ordonnée  en  Juflice.']  La  raifonefl,  àcaufe  desinconve* 
niens  qui  en  peuvent  arriver,  en  ce  que  par  ce  moyen  on  découvre  non-feule- 
ment le  fecret  <Sc  l'état  des  affaires  des  Marchands  &:  Négocians,  qui  ne  fubfî- 
ftent  que  par  la  bonne  ou  mauvaife  opinion  qu'on  en  a  :  mais  encore  celui  des 
autres  familles ,  par  la  liaifon  que  les  affaires  des  Marchands  ont  avec  elles ,  Arg. 
fialieni,  ff.defolut.  Ù'I.  id  V omponius  fcribit ,  de  ret.vindic.  %.  ft  frumemum  ,  7k/?. 
de  rer.  divif  C'efl  pour  cela  que  par  le  Droit,  les  fecrets  du  bien  ne  doivent  pas 
fe  découvrir  ,  /.  2.  C.de  alim.  pupil.  prxfl.  &  l.  2.  C.  quando  ù"  quibus  quarta 
pars,  lib.  i  O.  où  il  efl  dit ,  jQuidenim  tam  durum,  tamque  inhumanum  efl,  quàm 
publicatione,  pompaque  rerumfamiliarum&  paupenatis ,  detegi  vilitatem ,  Z^in- 
vtdiœ  expotiere  dïvittas  ? 

Sinon  pour  fucce(fion,'\ha  raifon  efl  parce  que  les  fuccefTeurs  ont  un  intérêt 
commun  :  mais  outre  les  cas  exprimés  dans  cet  article  ,  les  Marchands  peuvent 
encore  être  contraints  à  exhiber  &  repréfenter ,  non-feulement  leurs  Livres  Jour- 
naux ,  mais  encore  leurs  marchandifes ,  pour  la  taxe  &  cottifation  de  leur  cabale 
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ou  induftrie,  à  caufe  du  privilège  des  impofitions  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  rapporté  par  Philipp.  en  Tes  Arrêts 
de  conféquence,  art.  1 75). 

Article      X. 

AU  cas  néanmoins  qu'un  Négociant  ou  un  Marchand  voulût 
fefervirdefes  Livres  Journaux  &  RegiftreSj  ou  que  la  partie  0/^ 
frit  d'y  avoir  foi ,  la  repréfentation  pourra  être  ordonnée /7o«r  en  extrai- 
re ce  qui  concerne  le  différend. 

Se  fervir  de  fes  Livres  Journaux.  ]  Si  le  Marchand  n'a  point  tenu  de  Livre,  ou 
qu'en  ayant  tenu  ,  lui  ou  ks  hoirs  refufent  de  les  repréfenter  ,  bien  que  fa  de- 
mande toit  fondée  fur  une  proraeffe  écrite  &  fignée  de  la  main  de  celui  à  qui  les 
marchandifes  ont  été  livrées  ;  en  ce  cas  le  Livre  Journal  du  débiteur  doit  faire 
foi ,  pour  prouver  qu'il  a  payé  ,  parce  qu'un  marchand  qui  ne  tient  point  de  Li- 
vres en  bonne  forme  ,  eft  réputée  être  en  mauvaife  foi;  &  celui  qui  en  tient,être 
de  meilleure  foi. 

Offrir  d'y  tijoàterfoi.  ]  La  repréfentation  des  livres  des  Marchands  peutaufïï 
être  ordonnée  ,  lorfque  celui  qui  la  demande  s'en  veut  fervir  pour  établir  fa  dé- 
fenfe  &  fes  exceptions  ,  comme  s'il  dit  qu'il  a  payé  ,  &  que  pour  en  juflifîer  ii 
requiert  que  les  Livres  du  Demandeur  foient  repréfentés  ;  en  ce  cas  fi  le  Deman- 
deur refufe  de  le  faire  ,  le  Juge  doit  déférer  le  ferment  au  Défendeur ,  parce  que 
par  ce  refus  il  eft  réputé  Demandeur ,  ou  bien  accorder  fes  Lettres  pour  le  faire 
compulfer  ,  parce  que  les  livres  des  marchands  font  publics.  Cette  repréfenta- 
tion peut  encore  être  ordonnée  pour  fervir  à  un  tiers ,  comme  fi  c'eft  pour  juf- 
tifier  d'un  payement  fait  par  l'entreprife  d'un  Banquier  d'un  marchand,  Il  faut 
pourtant  remarquer,  que  dans  les  cas  dans  lefquels  cette  repréfentation  eft  or- 
donnée ,  elle  ne  fe  doit  faire  que  dans  le  lieu  où  le  marchand  fait  fa  demeure  , 
quand  même  les  Parties  en  feroient  convenues  ,  &  qu'il  faut  que  les  Juges  fe 
tranfportent  fur  les  lieux.  Et  par  Déclaration  du  Roi  Henry  IIL  dui8.  Février 
1j78.il  eft  porté,  que  les  Marchands  ne  pourrom  être  dtjjatjis  de  leurs  Livres  & 
Papiers  de  raifort ,  ni  tenus  les  exhiber  ù"  repréfenter  en  Jujïice  ,  ni  tranfporter  hors 
leurs  maifons  pour  ce  être  fait  extrait  ,  ^  que  les  extraits  ne  feront  faits  qu'es  en- 
droits que  lefdtts  livres  feront  mention  des  chofes  quife  trouveront  Utigiiufes  Ù"  en 
controverfe  ,  ù"  en  leurfdttes  maifons  ,  ou  la  collation  Ji  elle  y  échet-  Ce  qui  eft  con- 
firmé parl'Edit  de  Henry  IV.  dumoisde  Septembre  i  S9S'^  parLouisXIIL 
au  mois  de  Juin  i  6i  y. 

Pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  differend.lLes  négocians  5:  marchands  ne  font 
pas  obligés  de  dépofer  leurs  livres  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  où  l'inftance  eft 
pendante  pour  en  prendre  communication  ;  ils  font  feulement  tenus  de  repréfen- 
ter leurs  Livres  Journaux  &  Regiftres  aux  deux  cas  exprimés  dans  cet  article, 
à  l'égard  de  ce  qui  concerne  le  différend  des  Parties  ,  &  non  pas  des  autres  affai- 
res qui  y  font  mêlées  ,  pour  ne  pas  révéler  le  fecret  de  leurs  affaires  &  celles 
d'autrui.  Jafon,  fur  la  loi  i.C.de  Ed.  remarque  qu'à  Florence  un  marchand  n'eft 
pas  tenu  de  repréfenter  fes  livres  journaux  ôc  Regiftres  ,  fi  le  Demandeur  ne 
défîgne  par  l'extrait  du  compte  du  marchand  en  quel  feuillet  du  livre  il  eft  cou- 
ché :  Adeo  timent,  dit  Mornac  fur  la  même  loi ,  caventque  ne  edatur  tanttllkm  do^ 
mus  fortunaliumque  fuarum  exiflimatio.  Et  le  même  Mornac  remarque  en  ce  mê- 
me endroit  ;  que  l'ufage  du  Parlement  eft  ,  de  faire  rapporter  les  Livres  àa» 
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Marchands  devers  les  Juges,  ou  devers  deux  Marchands,  &  en  leur  préfence 
d"'ouvrIr  &  lire  tout  d'un  tems  le  feuillet  auquel  le  Demandeur  indique  qu'il  eft 
fait  mention  de  la  chofe  en  queftion:  Arcanaenimin  reliquis partibus retegi ,octt- 
lifque  alitnih  iifque  ut  plurimum  maligne  curiojisfubjici ,  iniquumfempeï  v'ifum  ejl , 
9UC  lokratwn  unquàm. 

^^  L'ufage  de  faire  repréfenter  les  Livres  du  Marchand  pour  juflifier  la  vé- 
rité de  fa  créance,  a  même  été  étendu  jufqu'au  cas  où  il  a  pour  titre  une  Recon- 
noiiïance  pafTée  pardevant  Notaires.  Un  Arrêt  du  vingt-deux  Juillet  i'aainfi  jugé, 
on  le  donnera  ici  en  entier. 

Entre  Louis  Paillot ,  Marchand  à  Troyes ,  Appellant  de  deux  Sentences  ren- 
dues parles  Juges  &  Confuls  de  la  Ville  de  Troyes,  le  2p  Oélobre  1688.  &  de 
tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi,  d'une  part  :  Et  Maître  Edme  Baillot ,  Confeiller  au 
Préfidial  dudit  Troyes,  Louis  Veron,  Antoine  Blampignon  ,  Edme  Gaulart , 
Jofeph Michelin,  &  Jean-Baptiftele  Grin  l'aîné,  créanciers  deCyprienLabrun, 
auflî  Marchand  dudit  Troyes  ,  &  Nicole  Amant  la  femme  ,  Intimés  d'autre. 
Vu  par  la  Cour  lefdites  deux  Sentences  des  Juges  &:  Confuls  de  ladite  Ville  de 
Troyes,  dudit  jour  2jp  Oftobre  i  (588.  rendues  entre  lefdites  Parties;  par  la  pre- 
mière defquelles  lefdites  Parties  ouies ,  attendu  le  confentement  donné  par  ledit 
Paillot,  avec  les  Direéteurs  nommés  pour  la  defcription  àts  effets  defdJts  La- 
brun  &  Amant  fa  femme  ,  le  i  7  dudit  mois  d'Oftobre  ;  &  vu  l'article  de  l'Or- 
donnance de  i  667.  tit.  24-.  art. premier,  il  auroit  été  ordonné  que  ledit  Pail- 
lot repréfenteroit  fes  Livres  ledit  jour  à  l'entrée  de  l'Audience  ,  pour  être  par 
lefdits  Juges  &  Confuls  vus  &  examinés  en  fa  préfence  :  Et  celle  defdits  Baillot, 
Veron  &  conforsen  la  Chambre  du  Confeil,  pour  juflifier  de  fa  créance  en  ce 
qui  regardoit  le  négoce  qu'il  avoit  fait  avec  ledit  Labrun  ,  eu  égard  à  la  faillite 
d'iceluîLabrun,  &  conformément  à  l'Ordonnance  de  i(^73.tit.  3.  art.  10.  pour 
enfuite  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  par  la  deuxième  auroit  été  donné  dé- 
faut contre  ledit  Paillot  non  comparant ,  pour  le  profit  duquel  requis  par  lef- 
dits Baillot,  Veron  &confûrs,  il  auroit  été  dit,  que  la  préfente  Sentence  feroit 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  dépens  refervés  ,  dont  eft  appel  par  ledit 
Paillot.  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  du  8  Mars  i  62^.  Caufes  &  moyens  d'ap- 
pel dudit  Paillot ,  du  2  I  defdits  mois  &  an.  Réponfes  fournies  par  lefdits  Bail- 
lot  ,  Veron  &  condors,  créanciers  &  Syndics  des  autres  créanciers  defdits  Labrun 
&fa  femme,  du  19  Avril  audit  an  i62^.  Production  des  Parties.  Contredits 
fournis  par  lefdits  Baillot  &  confors,  le  1 7  May  audit  an,  contre  la  produftion 
dud!t  Paillot.  Requête  dudit  Paillot  du  i  5  Juin  eni'uivant ,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  produflion  defdits  Baillot ,  Veron  &  conkrs  ;  &  fa!  varions 
contre  iceux  par  lui  fournies.  Les  charges  ,  informations  &  le  procès  fait  pour 
raifon  de  la  faillite  &  banqueroute  dudit  Labrun,  Arrêt  donné  en  plaidant  Iç 
28  dudit  mois  de  Juin  ,  par  lequel  la  Cour  auroit  ordonné  que  lefdits  procès  , 
charges  &  informations  feroient  mifes  dans  un  fac  à  part,  &  joints  en  ladite  in- 
fiance d'entre  lesParties,pour  en  jugeanty  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Produ- 
ftion  nouvelle  defdits  Baillot,  Veron  &  confors,  par  requête  du  6  du  préfent  mois 
de  Juillet,  employée  pour  falvations  contre  ladite  requête  d'emploi  pour  con- 
tredits dudit  Paillot,  dudit  jour  15  Juin.  Sommation  de  fournir  de  contredits 
contre  ladite  produftion  nouvelle  par  ledit  Paillot  :  Tout  conftderé.  Ladite 
Cour  a  mis  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  les  Sentences  defquelles  a  été 
appelle  fortiront  effet ,  condamne  ledit  Paillot  en  l'amende  ordinaire  de  douze 
livres,  <5:  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Fait  en  Parlement  Ig  22  Juillet  kîS^. 
•%w,  D  u  TiLLET ,  avec  paraphe.  J  TITRE  IV. 
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TITRE    IV. 
DES     SOCIETES 

En  quelle  forme  doit  être  rédigée   la  Société  générale  ou  fH, 

Commandite. 

Article     Premier: 

TO  u  T  E  Société  générale  ou  en  Commandite^  fera  rédigée  par 
écrit  j  ou  pardevant  Notaires ,  ou  fous  fignature  privée  ;  &  ne 
fera  re<;ûë  aucune  preuve  par  témoins,  contre  &  outre  le  contenu 
en  l'afte  de  Société,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit ,  avant, 
lors  ou  depuis  fade,  encore  qu'il  s'agît  d'une  fomme  ou  valeur 
moindre  de  cent  livres. 

Société,  1  On  entre  fouvent  en  Société  fans  en  fçavoir  les  conféquences  ,  ni 
connoître  les  engagemens  que  l'on  contrafte.  C'eftpourquoi  la  chofela  plusef- 
fentielle  de  la  Société  ,  eft  de  bien  connoître  ceux  avec  qui  on  fe  lie ,  &  d'être 
bien  perfuadé ,  que  fi  un  Aflbcic  n'eft  pas  honnête  homme  ,  &  au  contraire  que 
ce  foit  un  fourbe ,  les  autres  Aflbciés  font  en  danger  d'en  fouffrir  de  grands  dom- 
mages, même  quelquefois  la  perte  de  leur  honneur  &  de  leur  bien,  fe  trouvant 
dans  la  dure  néceiTîté  de  s'attermoyer  avec  leurs  créanciers  ,  &  même  de  faire 
banqueroute;  car  un  Aflbcié  qui  %ne  en  fon  nom  ôc  celui  de  fes  Aflbciés  ou 
Compagnie  ,  des  promeffes,  billets  8c  autres  aâes  concernans  le  négoce  Se  le 
commerce  de  h  Société ,  engage  folidairement  avec  lui  les  au  très  quoiqu'ab- 
fens  ,  à  moins  que  par  article  exprès  il  ait  été  flipulé  au  contraire  j  &  quel'Ade 
de  Société  ait  été  regiftré,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Ordonnance;  &  quand 
même  les  fommes  contenues  en  ces  promefles  ,  billets  ou  autrement  ,  n'au- 
roierit  point  pafle  au  profit  de  la  Compagnie  ,  les  Aflbciés  n'en  font  pas  moins 
tenus,  fî  ce  n'efl:  que  cela  foit  prouvé,  ce  qui  efl:  fort  difficile;  &  c'eft  un  grand 
malheur  pour  ceux  qui  fe  trouvent  liés  avec  des  aflbciés  de  mauvaife  foi .-  car 
ceux  qui  prêtent  légitimement  leur  bien ,  ne  font  point  obligés  de  pénétrer  dans 
la  mauvaife  foi  de  celui  qui  trompe  la  Société.  Il  s'eft  trouvé  des  Âlfociés  ,  qui 
dans  l'emportement  du  jeu  ont  fait  des  billets  à  ceux  avec  qui  ils  avoient  perdu, 
comme  pour  valeur  reçue  en  deniers  comptansou  marchandlfe  pour  la  Société, 
qui  eft  une  friponnerie  puniflable,  tant  à  l'égard  de  celui  qui  fait  le  billet ,  que 
de  celui  qui  le  reçoit.  Il  s'en  trouve  d'autres  qui  contre  l'efprit  &  l'intention  des 
Sociétés  difpofent  des  deniers  &  des  efïets  de  la  Compagnie  pour  les  employer 
à  l'infçû  de  leurs  Aflbciés  à  des  commerces  particuliers ,  dans  le  deffein  d'en  ap- 
pliquer les  profits  à  eux  feuls  ;  ce  qui  a  fouvent  caufé  des  dommages ,  même  la 
Tome  II.  Nno 
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perte  des  Sociétés  bien  établies  &  floriflantes.  Quand  cela  peut  être  prouvé  » 
les  Ju?es  ne  peuvent  trop  rigoureufement  punir  de  telles  contraventions. 
Ou  en  Commandite.  ]  Il  y  a  deux  fortes  de  Compagnies  ou  Sociétés  de  Banque 
■^ôcmarchandife,  que  Monfieur  le  Prêtre  explique  dans  fa  deuxième  Centurie  , 
chap.  70.  L'une  appellée  Compagnie  libre,  Se  l'autre  en  Commandite.  La  Compa- 
gnie libre  oblige  non-feulement  ceux  qui  en  portent  le  nom ,  mais  auiïî  les  afïb- 
ciés  en  icelle ,  tant  pour  le  fonds  ou  capital  qu'ils  y  ont  mis  ,  que  pour  le  plus 
qu'ils  pourroient  y  avoir  de  perte ,  ni  plus  ni  moins  que  fi  tous  étoient  nommés 
&  folidairement  obligés.  La  Commandite  oblige  tous  les  AfTociés  feulement 
pour  le  fonds  &  capital  qui  eft  en  icelle  ;  &  s'il  arrive  qu'ils  perdent  plus  grande 
fprame  qu'ils  n'ont  dans  le  fonds ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  portent  le  nom  de  la  So- 
ciété, qui  foient  obligés  pour  le  furplus:  in  Societaie  faôiâper  tnodum  accom- 
mandigije ,  ultra  capitale  pofjtum  non  lenentur.  Tu/chus,  lib.  J.  Conclu/.  2$6. 
tjum.  30.  Pour  cet  effet  en  toutes  Compagnies  bien  réglées  on  fait  des  écrits 
de  Compagnies,  qui  contiennent  la  diftinétion  ci- defTus  alléguée  ,  le  capital 
qu'on  y  a  mis,  le  tems  qu'elles  doivent  durer,   le  partage  des  profits  ou  des 
pertes  ,  la  défenfe  de  négocier  hors  d'icelles  ,  la  fin  ou  continuation  en  cas  de 
mort,  ce  que  l'on  doitaumôner  aux  pauvres  ,  &  autres  particularités.  Elle  eft 
appellée  ,  en  Commandite  ,  parce  que  celui  qui  donne  fon  argent  à  un  autre ,  qui 
n'apporte  bien  fouventen  fa  Société  que  fon  nom  &  fon  induftrie  ,  eft  toujours- 
le  Maître.  Cette  Société  eft  très-utile  à  l'Etat  &  au  public  ,  parce  que  toutes 
fortes  de  perfonnes  peuvent  entrer  dans  ces  Sociétés  pour  faire  valoir  leur  ar- 
gent à  l'avantage  du  public ,  &  que  ceux  qui  n'ont  pas  des  facultés  pour  entre- 
prendre un  commerce ,  trouvent  dans  celle-ci  le  moyen  de  s'établir  dans   le 
monde  ,  &  de  faire  valoir  leur  induftrie.  Il  y  a  encore  une  efpece  de  Société  qui 
fe  fait  fur  le  champ  verbalement,  &  qui  n'eft  fondée  que  furla  foi  du  Marchand  : 
cette  Société  s'appelle  Anonyme  ',  &  elle  fe  contracte  lorfque  les  Marchands  & 
les  Ncgocians  vont  aux  Foires  &  Marchés  pour  y  vendre  ou  acheter  de  la  mar- 
chandife  ;  ils  conviennent  trois  ou  quatre  enfemble ,  (  pour  ne  pas  courir  fur  le 
marché  les  uns  des  autres  ,  &  n'enchérir  pas  les  marchandifes  ,  )  de  s'afl^ocier 
pour  l'achat  qu'ils  feront  pendant  la  Foire  ,  pour  les  lotir  entr'eux ,  fuivant  les 
parts  Reportions  qu'ils  y  auront,  &  à  proportion  de  l'argent  que  chacun  y  aura 
mis.  Aux  termes  de  l'article  fuivant,  qui  ne  parle  que  des  Marchands  &  Négo- 
ciansjiln'y  a  nulle  néceflîté  défaire  regiftrer  les  Sociétés  en  Commandite, 
contrariées  par  ceux  qui  ne  font  pas  de  cette  profefîîon.  Néanmoins  il  femble 
qu'il  feroit  important  pour  la  sûreté  publique  qu'elles  fuflTent  reglftrées,  s'il  n'y 
avoir  d'ailleurs  fujetde  craindre  que  cet  enregiftrement  ne  rebutât  les  perfonnes 
qui  ne  voudroient  pas,  par  quelque  délicatefle  ,  que  leur  nom  parût  en  public 
dans  ces  Sociétés. 

Sera  rédigée  far  écrit.  3  Par  le  Droit ,  la  Société  peut  fe  contracfler  par  le  feuL 

confentement  des  Parties  fans  écriture ,  hijl.  de  oblig.  tx  confenf.  in  prwc.  Il  y  a 

même  quelquefois  des  Sociétés  tacites,  qui  ont  le  même  effet  que  celles  qui  font 

établies  par  contrat ,  quoiqu'elles  ne  foient  préfumées  que  par  lescirconflances 

,     &les  conjeftures.-  comme  fi  deux  perfonnes  ont  négocié  enfemble  ;  fi  après  la* 

\    négociation  l'un  des  AfTociés  a  vendu  quelque  chofe  dépendante  de  la  Société  j: 

;    fi  tous  deux  ont  afiîfté  au  compte  qui  a  été  fait  avec  leurs  créanciers;  fi  la  Société- 

/     a  été  reconnue  en  Jugement  js'ils  ont  habitéenfemble,  joiii  &fait  valoir  le  bien 

'      d'une  commune  main,  &  autres  conjeflures  qui  peuvent  induire  une  Société,, 

Cotofred^od leg  fifratres ,  ff.pro.foQ.'i^é^nmQimïOiàoïia^ïiQt  exdud  la  preuve 
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partémoins ,  conformément  à  l'art,  j'4.  de  celle  de  Moulins  ,  fur  lequel  Bor- 
derius  Boflellus  dit,  que  cette  Ordonnance  fe  doit  entendre  des  obligations  qui 
naifTent  de  contrat,  &  il  allègue  l'exemple  de  la  Société.  Cela  efl:  fi  vrai ,  que  la 
Société  doit  être  rédigée  par  écrit ,  que  les  conventions  qui  auront  été  propo- 
fées  auparavant ,  Se  dont  les  AfTociés  feront  convenus  ,  n'auront  aucun  effet , 
11  elles  ne  fe  trouvent  écrites  dans  l'ade  de  Société. 

Article    IL 

Ce    qui   doit   erre    ohfervè  pour    f  enregifirement   &   publication    dts 

Sociétés    entre    Marchands    &  Négocians ,   Ù"^  de  ï effet 

de  l'emegijîrement. 

L'Extrait  des  Sociétés  entre  Marchands  &  Nègocians  ^  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  fera  regifiré  au  Greffe  de  la  Jurifdidion 
Confulaire,  s'il  y  en  a^  finon  en  celui  de  l'Hôtel  commun  de  la  Ville; 
&  s'il  n'y  en  a  point,  au  Greffe  de  nos  Juges  des  lieux,  ou  de  ceux 
des  Seigneurs  ;  &  l'extrait  inféré  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  pu- 
blic :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  A5les  ù"  Contrats  pajfés  ,  tant 
entre  les  Alfociés  qu'avec  les  créanciers  &   ayans-caufe. 

Entre  Marchands  &  Nègociam,  ]  A  l'égard  des  autres  perfonnes  qui  ont  fait 
des  Sociétés  en  Commandite  ,  qui  ne  font  point  Marchands  Se  Négocians  avec 
un  autre  qui  l'eft  ,  l'Ordonnance  n'oblige  pas  ces  perfonnes  à  faire  enregiftrer 
l'extrait  de  Société ,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  pour  abolir  l'ufage  des  So- 
ciétés en  commandite  ,  à  caufe  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  profeflion 
mercantille ,  ne  voudroient  peut-être  pas  que  le  public  fçût  qu'ils  fulfent  a/To- 
ciés  avec  des  Marchands  ,  ni  que  leur  nom  fut  expofé  en  lieu  public. 

Sera  regifiré.  ]  Cet  article  eft  d'une  très-grande  confequence  pour  la  sûreté  pu- 
blique &  pour  l'intérêt  du  commerce;  parce  que  laraifon  de  la  Société  fe  faifoit 
fous  trois  ou  quatre  noms  coUeftifs  de  Marchands  ,  dont  il  n'en  paroifToit  qu'un 
ou  deux  dans  les  fignatures  des  Lettres  &  Billets  de  change;  &  s'ils  venoient  à 
faire  faillite,  ces  deux  Marchands  étoientfacrifiéspour  les  autres  dont  on  déro- 
boit  la  connoillànce  au  public.  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureufe  mé- 
moire ,  art.  4 1 4.  il  efi  porté  entr'' autres  chofes ,  que  l'article  ^^^.  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  touchant  la  publication  des  ajj'ociations  entre  Marchands ,  ù'  defifiement 
d'icelles  ,  aura  lieu  entre  fes  fujets;  &  par  cet  art.  3  J  8.  &  le  3  8.  de  l'Ordonnance 
du  Roi  Charles  IX.  à  Paris,  en  i  y  5^ .  il  eil  dit ,  que  toutes  Compagnies  qui  feront 
faites  entre  les  Etrangers  étant  dans  le  Royaume ,  feront  infcrites  es  Regifires  des 
Bailliages,  Sénéchaujfees  &  Hôtels  communs  des  VUles,  où  ils  feront  tenus  nom- 
mer &  déclarer  leurs  participes  &  ajfociés,  fur  peine  de  faux;  lùrque  ceux  qui 
auront  les  Banques  ù"  Sociétés  ne  pourront  avoirnulle  aâionl'un  contre  l'autre  s  ils 
n'ont  fait  faire  leur  Enregiftrement  i  &  par  l'art.  357.^6  ladite  Ordonnance  de 
Blois  ,  il  eft  encore  porté ,  que  tous  Etrangers  qui  trafiqueront  dans  le  Royaume 
feront  tenus  depréfenter  aux  Greffes  desJurifdiâions  ordinaires  des  lieux,  leurs  pro' 
curattons  ,  commijfions  &  pouvoirs,  pour  y  être  regifires;  ù"  qu'ils  feront  tenus  d  ex- 
primer dans  tous  leurs  contrats,  cedules,  pro>nej]'es  &  acquits ,  le  nom  de  ceux  pour 
qui  ils  feront  les  acquits,  achats ,  ventes  &  promejfes ,  afin  que  s^ils  font  banque- 
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route  ou  faillite  ,  ceux  qui  y  auront  intérêt  puijfem  en  tout  événement  avoir  reomrt 
contre  ceux  qui  les  auront  commis.  Il  eft  vrai ,  que  depuis  par  Arrêt  du  Confeil 
ti'Etat  du  ^  o.  Janvier  i  52 y .  il  fut  inhibé  de  pourvoir  aux  places  de  Marchands 
&  avures  Privilégiés  fuivant  la  Cour  ,  d'autres  que  d'originaires  François  nés 
Sujets  du  Roi ,  nonobflant  les  Lettres  de  Naturalité  ou  Déclaration  d'icelles. 

De  nullité  des  Aâes  &  Contrats  pajfés.  ]  L'afte  de  Société  n'eft  pas  pourtant 
déclaré  nul ,  faute  d'avoir  été  enregiflré  &  FenregiArement  de  l'extrait  de  So- 
ciété n'a  été  ordonné  félon  l'article  fuivant ,  qu'afia que  le  public  ait  connoiffan- 
ce  du  nombre  des  Aflbciés  &  de  leurs  noms,  pour  fçavoir  la-  raifon  de  la  Socié- 
té ,  c'eft-à-dire ,  que  le  commerce  fe  fera  fous  le  nom  de  tels  &  en  Compagnie; 
lefquels  feront  folidairement  obligés;  ou  bien  afin  qu'il  fçache  s'il  y  a  des  clau- 
fes  extraordinaires  dans  l'Aâie  de  Société  ,  qui  intereffent  le  public  ,  comme  fî 
les  aftes  ne  dévoient  être  fignés  que  par  l'un  des  Aflbciés ,  &  le  tems  auquel  la. 
Société  doit  commencer  &  finir  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  autres  ftipulations  qui 
regardent  les  Affociés  ,  comme  le  public  n'y  a  aucun  intérêt ,  la  Société  ne 
laifle  pas  d'avoir  fon  effet  entre  les  AiTociés ,  quoique  l'afte  de  Société  n'ait  pas 
été  enregiflré  ;  &  fi  bien  par  l'article  6.  de  ce  Titre  ,.  il  eft  dit  que  les  Sociétés 
n'auront  tjf'tt  à  regard  des  Aj]ociés ,  leurs  veuves  ù'  héritiers  ,  créanciers  Ù'  ajans 
eaufe  ,  que  dit  jour  quelles  auront  été  enregiflrées ,  cet  article  fe  doit  rapporter  àf 
eelui-ci  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  regarde  que  le  public  :  car  autrement  fi  la  So- 
ciété n'avoit  point  d'effet,  que  deviendroient  les  profits  qui  feferoienî  faits  pen- 
dant la  Société  ,  à  qui  appartiendroient-ils  ,  de  même  que  les  dettes  aftives  ?  qui 
payeroit  les  dettes  paflives  ?  en  un  mot ,  la  Société  doit  avoir  effet  pour  quel- 
qu'un aftivement  &  pafîîvement. 

j^CF*  Voir  ma  note  fur  l'article  6,  de  ce  même  titre.  J 

Article      III. 

AU  c  UN  extrait  de  Société  ne  fera  enregiftré,  s'il  n'eft  figné  ou' 
des  AfTociés  ,  ou   àe  ceux  qui  auront  fouffen  la  Société  ,  &  ne 
contient  les  noms ^  furnomî ^  qualités  &  demeure  des  Aflbciés,  ôc  les 
claufes  extraordinaires  ,  s'il  y  en  zpour  laftgnature  des  Âùles ,  le  tems 
•auquel  elle  doit  commencer  &  finir:,  &  ne  fera  réputée  continuée  ,  s'il 
-n'y  en  a  un  a£le  par  écrit,  pareillement  enregiflré  &  affiché. 

^^  De  ceux  qui  auront  fouffert  la  Société. '\M..  Savary,  qui  entendoit  l'a  force 
"des  termes  employés  dans  cette  Ordonnance  ,  puifqu'il  en  avoit  lui-même  dref- 
fé  le  projet  fous  les  ordres  d'un  grand  Miniftre  ,  explique  dans  fon  parfait  Né- 
gociant, livre  premier  delà  féconde  Partie,  chapitre  premier,  ces  termes,. 
Ceux  qui  auront  fouffen  la  Société  ,  &  il  entend  les  fondés  de  procuration  ,  qui 
auront  confentiàla  Société ,  pour  un  ou  plufieurs  An"ociés.  3 

Et  ne  contient  les  noms,  Jurnoms.  ]  C'eft  pour  éviter  le  dol  &  la  fraude  qu'on 
avoit  accoutumé  de  pratiquer  en  fuppofant  des  perfonnes  riches,  afin  de  trouver 
un  grand  crédit  fous  leur  nom  ;  Se  il  arrivoit  après  que  cette  perfonne  fuppofée 
n'étoit  point  intereflée,  ou  fi  elle  l'étoit  on  ne  le  pouvoit  prouver  par  aucua 
afte.  Ce  qui  donnoit  lieu  à  des  gens  de  mauvaife  foi ,  après  avoir  fait  dese  m-^ 
"pruntsconfiderables,  de  faire  des  banqueroutes  frauduleufes  ,  fans  qu'on  eût 
-îBioy  en  de  découvrir  les.véri tables  Aflociés,  Dephratus  ijie  &  nihiliganeO)  ciijtis 
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nomme  focietatem  ubique  per  urbes  &"  provincias  circumtukrattt,  foro  cedit ,  bonam- 
que  ejuratcopiam,  quofaâo  labor  tune  maximus ,  credhoribus  elufis ,  ille  tjl  quâ 
arte  detegavt  focietatem  àganeone  initam  cum  cjcteris.  Mais  il  n'eft  pas  néceflaire 
que ies  conditions  qui  regardent  le  fonds  que  chacun  a  en  la  Société,  ni  celles  qui 
regardent  les  parts  &  portions  ,  foient  inférées  dans  l'extrait ,  '&  connues  de 
tout  le  monde  ;  mais  celles-là  feulement  qui  regardent  le  public. 

Pour  lafignature  des  Aiîes.l  C'eft-à-dire ,  que  s'il-  y  avoit  dans  l'afte  de  So- 
ciété un  article  portant,  qu'un  Aflbcié  feulement  figneroità  l'exclufion  de  l'au- 
tre, tout  les  Billets  d'emprunt,  les  Lettres  de  Change  qui  feroient  tirées  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  ,  &  les  ordres  de  celles  qu'ils  fourniroient  à  leurs 
créanciers  ,  il  faudroit  mettre  cet  article  dans  l'extrait  qui  doit  être  regiftré  ,  afin 
que  le  public  en  eût  connoiflance ,  &  qu'on  ne  foit  pas  trompé  dans  la  difpofi- 
tion  de  l'argent ,  «Se  des  Lettres  &  Billets  de  Change. 

Auquel  elle  doit  commencer  &  finir.  ]  11  eft  nécéffair-e  quel' Afte  de  Société  con- 
tienne le  tems  auquel  elle  commence  &  finit  ;  parce  que  tout  ce  qui  auroit  été 
négocié  avant  &  depuis  quelle  eft  finie  ,  feroit  nul ,  ôc  n'obligeroit  que  celui 
avec  lequel  la  négociation  auroit  été  faite. 

Article    IV. 

TOus  A£les  portant  changement  d'Affociés ,  nouvelles  ftipU'S  ■ 
lations,  ou  claufes  pour  la  fignature  j  yfrowf  emegijîrés  &  pu» 
hlies ,   &  n'auront  lieu  que  du  jour  de  la  publication. 

Seront  enregiflrés.  }  Il  eft  fort  important  que  les  Aftes  de  révocation  des  pro* 
curations ,  difîolution  de  Société  &  changement  d'Aflociés ,  qui  fe  font  avant  le 
tems  jufqu'à  celui  auquel  ils  doivent  durer  ,  foient  enregiftrés  .&  publiés  ;  d'au- 
'  tant  que  comme  le  principal  fondement  de  la  Société  &  du  négoce  eft  fur  le  cré- 
dit &  réputation  des  Aflbciés  ,  il  eft  jufte  qu'on  fçache  les  changemens  qui  font 
arrivés  ,  &"  qu'on  évite  par  ce  moyen  les  inconveniens  qu'il  y  pourroit  avoir  ,- 
faute  de  publier  &  enregiftrer.  Il  en  eft  de  même  de  la  renonciation  à  la  Société, 
il  faut  que  celui  qui  ne  veut  plus  être  aflbcié  faffe  fignifier  à  tous  ceux  avec  lef- 
quels  il  avoit  accoutumé  de  contrafter  ou  de  négocier  pour  le  fait  delaSocieté, 
la  diffolution  d'icelle  ;  autrement  il  demeureroit  obligé  envers  eux  ,  in  traéîat^-' 
Gomef.  tom.  2 .  cap.  j*.  de  Societ.  num,  <î.  &  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  20.  Novembre  i  j  6^4.  rapporté  par  Charondas  ,  liv.  4.  de  ks  Pand» 
chap,  I  j  r  même  q.u'il  la  dénonce  par  proclamation  &  affiches  publiques  ,.à  ceux- 
qui  lui  font  inconnus. 

Et  publiés.  ]  Dans  l'article  deuxième  de  ce  Titre  il  eft  dit,  que  l'extrait  des  So- 
ciettsfera  rtgiftré,  &  enfuite  inféré  dans  un  Tableau  i  &  il  ne  dit  point  qu'il  fera 
publié.  Il  femble  que  cette  formalité  doive  être  obfervée  également  en  ces  deux 
articles,  &  qu'il  eft  avantageux  au  public  qu'elle  foit  fuivie  à  l'égard  de  cet  arti- 
cle ;  parce  que  c'eft  le  moyen  le  plus  propre  pour  rendre  l'afte  public  ôc  le  faire 
connoître  detoutle  monde;  au  lieu  que  lorfque  l'afte  de  publication  n'eft  in- 
féré que  dans  celui  de  la  Société ,  l'extrait  demeurant  au  Greffe ,  il  ne  peut  gas; 
fctrj&  iî-facilement  connu  du  public. 
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Article     V. 

NE  fera  pris  par  les  Greffiers  pour  l'enregiArement  de  la  Société 
&  la  tranfcriprion  dans  le  tableau  que  cinq  fols ,  &  pourchaque 
extrait  qu'il  en  délivrera ,  trois  fols. 

^ue  cinq  fols.  ]  Les  Greffiers  étant  payés  de  leur  falaire  ,  tant  pour  l'enregi- 
firement  que  pour  la  tranfcription  dans  le  Tableau,  s'ils  manquent  à  les  faire, 
&  que  par  leur  défaut  on  débatte  la  Société  de  nullité  ,  ou  s'il  arrive  change- 
ment dans  la  Société,  les  Greffiers  font  refponfables  envers  le  public  des  éve- 
nemens  qui  en  peuvent  arriver. 

Article     VI. 

LE  s  Sociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des  Aflbciés ,  leurs  veuves 
&  héritiers ,  créanciers  &  ayans  caufe  ,  que  du  jour  quelles  au- 
ront été  regijirées ,  &  publiées  au  Greffe  du  domicile  de  tous  les  contra-- 
6ïans'f  &  du  lieu  oit  ils  auront  magaftn. 

Du  jour  qu''elles  auront  été  regijirées..  ]  La  raifon  eft ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core de  Société  avant  renregiftrement  de  l'Afte. 

^^  L'ufage  eft  contraire  à  la  difpofition  de  cet  article  ,les  Aftes  de  Socié- 
té ne  fe  publient,  ni  ne  s'enregiftrent  point.  ] 

Au  Greffe  du  domicile  de  tous  les  contraâans  &  du  lieu ,  &c.  ]  Cela  doit  être  en- 
tendu au  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  comme  il  eft  expliqué  par  l'article  deu- 
xième de  ce  titre;  c'eft-à-dire,  que  fi  les  contraftans  font  leur  commerce  de 
marchandife  à  Paris  &  leur  réfidence,  il  faut  qu'ils  faffentenregiftrer  l'extrait  de 
l'afte  de  Société  au  Greffe  de  la  Jurifdiâion  Confulaire  de  Paris  ;  &  fi  l'un  des 
Affociés  demeure  à  Lyon,  &  y  fait  le  commerce  de  la  Compagnie  ,  il  faut  aufîî 
en  ce  cas  qu'il  le  falfe  enregiftrer  au  Greffe  de  la  Confervation  de  Lyon.  Larai- 
fon  eft  ,  afin  que  les  Négocians  ne  puiffent  pas  être  fiarpris ,  &  qu'ils  ayent  con- 
noiffance  des  Aftbciés  qui  leur  font  obligés  ,  &  garants  de  celui  des  Affociés 
qui  traitera  avec  eux ,  Se  des  autres  ftipulations  qui  regardent  le  public. 

Article     VII. 

De  ^obligation    des  Affociés  pour   le  payement  des  dettes 

de  la  Société. 

TOus  KÇfoc'iés  feront  obligés  flidairement  3iux  dettes  àelz  So- 
ciété j  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  figné  i  au  cas  qu'il  ait 
fignépour  la  Compagnie  ,  &  non  autrement. 

Seront  obligés folidairement.  ]  Quoique  régulièrement  nulle  obligation  ne  foit 
folidaire  ,  fi  les  contraftans  n'ont  expreffément  renoncé  au  bénéfice  de  divifion  , 
ordre  de  droit  &  difcuflion ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'en  fait  d' Affociés  il  n'y  a 
point  de  bénéfice  de  divifion  ;  &  quand  l'un  d''eux  emprunte  ou  acheté  quoique 
ce  foit  pour  la  Société ,  les  Affociés  font  obligés  folidairenient ,  préfens  ou  ab- 
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fcns  ,  le  fçachantou  l'ignorant.  La  raifon  efl: ,  pour  favorifer  par  ce  moyen  le 
trafic  ,  &  afin  que  les  AfFociés  ne  foient  pas  contraints  de  demeurer  toujours  en 
même  lieu  pour  s'obliger  tous,  C'eft  pour  cela  qu'ils  font  réputés  entr'eux  Infti- 
tuteurs  ,  Exerciteurs  ,  Prépofés  &  Maîtres  ,l.i.C.de  duob.  reis^  ne  in  plures  ad-' 
verfarios  creditor  diflinçruatur,  &  cum  nuUis  Im^are  cogatuY'  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  &  de  Touloufe ,  recueillis  par  M.  May- 
nard,  &  donnés  à  fon  rapport,  liv.  4.  chap.  14.  par  Bacquet ,  des  droits  de 
Juftice  ,  chap.  2 1 .  nomb.  24.8 . &  des  Rentes,  chap.  26.  &c  par  Charond.  en ks 
Refp.  liv.  y.  chap.  105.  &  liv.  8.  chap.  5*8.  &  en  fes  Pandedes  ,  liv.  4.  ch.  13. 
Mais  à  l'égard  des  héritiers  des  AfTociés,  &  de  ceux  qui  font  obligés  purement 
&  Amplement,  ils  ne  demeurent  pas  folidairement  obligés  par  la  mort  des  AfTo- 
ciés aufquels  ils  fuccedent,  d'atant  que  la  claufe  de  folidité  qui  fe  trouvoit 
entre  ceux  aufquels  ils  fuccedent ,  &  qui  n'étoit  que  l'efFet  de  la  Société  par  eux 
contraftée,  ne  fubfifte  plus  ,  &  ne  fe  trouve  pas  entre  leurs  héritiers,  faufau 
créancier  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  Société.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2. 
Juillet  I  ç  9  I  •  rapporté  par  Bacquet ,  des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  21.  nomb. 
2.$i.  Il  a  été  auffi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  17.  Juin  1662, 
confirmatif  d'une  Sentence  delà  Bourfe  ,  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du 
Journal  du  Palais  ,  page  4 5".  que  deux  Marchands  ayant  fait  un  billet  pourmar- 
chandifes  prifes  en  commun,  fans  qu'il  y  eût  aucune  Société  entr'eux  ,peuvent 
être pourfuivisfolidairement pour  lepayement  d'icelui,  d'autantquela  Loi  i  r. 
§.  uh.  D.  de  duobus  rets  coiifliiuendïs ,  qui  porte  que  la  claufe  folidaire  n'ell  point 
fuppléée  ,  n'a  pas  lieu  en  fait  de  commerce  ;  &  que  lorfque  plufieurs  Mar- 
chands achètent  conjointement  de  la  m^archandife  d'un  autre  Marchand,  &  qu'ils 
s'obligent  de  payer  par  une  même  cédule,  ils  font  cenfés  folidairement  obligés, 
&  que  exceptiones,  divifiones  <^  difcunonesfunt  de  apicibusjuris,  qui  non  obfervan- 
tur  in  curia  mercatorum  ,  ubi  negotia  decidumtir  ex  cequo  Ù'  bovo. 

Au  cas  qitil ait  fig^né pour  la  Compagnie.']  Ceux  qui  compofent  la  Compagnie 
ne  feroientpas  obligés  ,  fi  l'un  des  AfTociés  ne  fignoit  point  pourelle  ,  ou  fi  ce- 
lui qui  figne  ,  étoit  exclus  de  figner  par  l'Aâe  de  Société  bien  &  dûëment  re- 
giftré.  Au  premier  cas  la  dette  contrariée  par  cet  Afix)ciéefl  préfumée  être  pour 
fes  affaires  particulières  ,  &  non  pour  celles  de  la  Société  ^  &  au  deuxième  il  n'a» 
pas  le  pouvoir  d'obliger  la  Compagnie. 

Ilfaut  pourtant  obferver  qu'il  n'efl  pas  abfolument  nécefTaire  que  le  Dire- 
fteur  ou  Adminiflrateur  d'une  Société ,  donne  la  qualité  d'AfTociés  à  tous  ceux 
dont  il  figne  les  noms  ,  il  fufïît  qu'il  s'énonce  en  plurier  ;  parce  qu'alors  il  efl  à 
fuppofer  que  c^efl  d'eux  comme  AfTociés  qu'il  parle ,  ainfi  a  été  jugé  par  la  Dé- 
cifion  7.  des  Auditeurs  de  la  Rote  de  Gènes.  Non  feulement  un  AfTocié  ou 
interefTé  dans  la  Société  qui  en  a  l'adminiflration,  qui  figne  &  agit  pour  fa  Com- 
pagnie, oblige  li>lidairement  les  AfTociés  ,  mais  même  un  tiers  qui  n'a  aucun 
intérêt  dans  le  fond  ,  quand  il  efl  confiitué  Directeur  ou  adminiflrateur  de  la 
Société  parles  AfTociés;  comme  il  aétéjugépar  la  jp.  Décifionde  cetteRotej 
&  cela  a  lieu  ,  quand  même  l'argent  emprunté  ne  feroit  pas  entré  dans  le  fond 
de  la  Société ,  &  que  l'Adminiflrateur  n'auroit  point  chargé  les  Livres  de  l'ar- 
gent ou  de  h  marchandife  qu'il  auroit  empruntée  ,  ainfi  que  remarque  Toubeau^ 
après  Savary,  liv.  2.  des  Inflitut.  du  Droit  Confulaire,  Titre  III.  chap.  2. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  &  intervenu  en  la  Grand'- 
Chambre  le  2  i .  Mars  1 705'.  fur  \çs  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Géné- 
ral Guillaume-Frangois  Joly  de  Fieury,  il  a  été  jugé  qu'une  délibération  des  Af- 
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fûciés  nulle,  par  exemple  faite  hors  le  Bureau  indiqué  par  l'Aftede  Société',  né 
laifTe  pas  de  s'exécuter,  quand  le  nombre  marqué  par  l'A  de  de  Société  pour 
faire  valoir  les  délibérations  ,  fe  rencontre  pour  foûtenir  la  délibération. 

Mais  un  AiTocié  ne  peut  engager  \fs  autres  AlTociés  par  des  payions  Se  autre* 
aftes  faits  peu  de  tems  avant  fa  banqueroute  ouverte.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ren- 
du en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  Monfieur  de  Creil,  le  1 8.  Juillet  1 7 13. 

Article     VIII. 

E  s  Aflbciés  en  Commandite ,  ne  feront  oblige's  ({nQJMfqites  à  la 
concurrence  de  leur  part. 

Jufques  à  la  concurrence  de  leur  part.  ]  Les  Aflbciés  en  Commandite  ne  peu- 
vent pas  être  obligés  folidairement,  parce  qu'ils  ne  portent  pas  le  nom  de  la  So- 
ciété ,  &  que  la  Commandite  oblige  feulement  les  Aflbciés  pour  le  fonds  &  ca- 
pital qu'ils  ont  mis  en  icelle,  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'art,  i.  de  ce 
Titre.  Auffi  les  conventions  ordinaires  de  l'Efcrite  de  Compagnie  en  Comman- 
dite ,  font  que  ceux  entre  les  mains  de  qui  le  fonds  eft  remis  pour  en  faire  négo- 
ce ,  ne  pourront  obliger  les  Aflbciés  que  pour  leur  part  &  portion  du  fonds  & 
profit  ;  &  qu'on  ne  pourra  prendre  ni  lever  aucun  fonds  ni  profit ,  que  les  dettes 
créées  ne  foient  acquittées  ;  après  quoi  le  refle  des  effets,  tant  marchandifes 
que  dettes  aftives  ,  appartiendra  aux  interefles. 

Il  y  a  une  autre  Société  qu'on  appelle  en  termes  mercantils  ,  Anonyme  ou 
Momentanée  ,  qui  eft  lorfque  deux  Marchands  mettent  en  commun  leur  argent 
pour  acheter  en  Foire  une  certaine  marchandife  ,  &  que  l'un  d'eux  entre  les 
mains  duquel  il  efl  mis ,  fe  charge  de  faire  les  achats ,  &  qu'après  qu'ils  font  faits, 
ils  partagent  la  marchandife: en  ce  cas  le  Vendeur  &  la  marchandife  n'a  point 
d'aftion  contre  celui  qui  ne  s'eft  pas  mêlé  de  l'achat ,  parce  qu'il  a  fuivi  feule- 
ment la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  achetée  de  lui ,  &  non  pas  celle  de  l'autre  qui 
lui  étoit  inconnu,  &  que  cette  Société  ne  dure  qu'autant  de  tems  qu'il  en  faut 
pour  acheter  &  partager  les  marchandifes,  &  c'eftpour  cela  qu'elle  eft  appellée 
Momentanée. 

Article    IX. 

De  la  claufe  qui  doit  être  contenue  dans  les  Sociétés  ,  fur  le  fujet  des 
contejlations  qui  y  peuvent  furvenir  >  &  comme  elle  doit 

être  exécutée, 

TOuTE  Société  contiendra  la  claufe  de  fe  foumettre  aux  Arbi- 
tres ,  pour  les  contcftations  qui  furviendront  entre  les  Affocie's  : 
&  encore  que  la  claufe  fût  omife,  un  des  AŒoc'iés  en  pourra  nom- 
mer, ce  que  les  autres  feront  tenus  de  faire  j  fmon  en  fera  nommé  par 
le  Juge  pour  ceux  qui  en  feront  refus. 

Ce  que  les  autres  feront  tenus  défaire.']  Parl'Edit  du  Roi  François  II.  à  Fontai- 
nebleau, en  1  ^60. tous  différends  entre  Marchands  four  fait  de  Marchandife  , 
doivent  être  vuidés  fommairemem  par  trois  perfonnes  au  plus,  accordées  emr'euxt 
eu  dont  ils  feront  contraints  de  s'accorder  par  les  Juges  des  lieux.  Et  l'Ordonnace  3 

étendu  cette  fagc 
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Tàge  &  falnte  difpofition  aux  difFerends  qui  peuvent  furvenir  pour  raifon  des 
Sociétés  &  Compagnies,  d'autant  que  eadem  ratio  militât ,  &  que  la  Société  eft 
un  contrat  de  bonne  foi,  /.  ^2.  §.  i.ff.profoc.  &  §.  28.  Inflit.  deaB.  ce  qui  eft 
conforme  à  la  Loy ,  in  propojità,  "jS.jf.proJbc.  In  propofita  autem  quxjîione  arbi- 
trium  boni  viri  exijîimojèquendum  eJJ'e ,  eo  magis  quodjudicium  projocio  bonxfidei 

A    R   T    I   C   L    E      A. 

VOULONS  aufli  qu'en  cas  de  décès  ou  de  longue  abfence  de  l'un 
des  Arbitres,  les  AfTociés  en  nomment  d'autres  :  finon  il  en 
fera  pourvu  par  le  ^^gQ  pour  les  refufans. 

Article    XI. 

EN  cas  que  les  Arbitres  foient  partagés  en  opinions,  ils  pourront 
convenir  de  Surarbitre  fans  le  confentement  des  Parties  j  s'ils 
n  en  conviennent ,  /'/  en  fera  nommé  un  par  le  Juge. 

lien  fera  nommé  un  par  le  Juge.'\  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit 
«n  la  Loy  i  7.  §.  ult.  D.  de  recept.  qui  arbitr.  où  le  Jurifconfulte  Ulpien  parle 
du  Surarbitre  en  ces  termes  ;  Sed  tamen  ufitatum  efi  etiam  in  duos  compromitti , 
Ù"  débet  Vrxtor  eligere  arbitros ,  Ji  non  confentiant ,  tertiam perfonam  (qui  eft  le 
Surarbitre)  eligere,  cujus  autoritati  pareatur.  Pour  l'exécution  de  cet  article, 
il  faut  préfenter  Requête  à  la  Jurifdiftion  Confulaire  :  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait 
point  dans  la  Ville  oii  le  différend  fera  furvenu ,  à  la  Jurifdiélion  Royale  du 
Bailliage  ou  de  la  Prévôté;  &  le  Juge,  au  défir  de  l'Ordonnance,  nommera 
d'office  un  Marchand  pour  Surarbitre,  &  la  Partie  fera  fignifier  l'Ordonnance 
aux  Arbitres,  &  les  requerra  de  s'aflembler  pour  procéder  au  Jugement  du 
différend.  L'un  des  paftes  &  conventions  ordinaires  de  la  Société  &  Compagnie 
eft  encore,  que  s'il  arrive  quelque  différend  entre  les  AfTociés,  ils  s'en  reme- 
tront  au  dire  de  deux  Marchands  négocians  &  amis  communs,  lefquels  ne 
pouvant  convenir  entr'eux,  ils  éliront  un  tiers  Surarbitre,  &  feront  tenus  de 
fubir  le  jugement  &  le  dire  des  deux  Arbitres  qui  conviendront  d'un  même 
avis  ;  &  ce  avant  qu'on  puifTe  intenter  aucun  procès,  en  quoi  la  condition  des 
AfTociés  eft  très-heureufe,  fuje  enim  artis  qutfque  difputator  ejl  :  ce  qui  a  fait 
.dire  à  Quintilien,  Foelices  ej[ent  ânes ,  fi  de  illisfoli  Artifices  judicarem. 

ArticleXII. 

LEs  Arbitres  pourront  juger  fur  les  Pièces  &  Mémoires  qui  leur 
feront  remis ,  fans  aucune  forma/ité  de  Jujîice i  nonobftant  l'ab-; 
(ence  de  quelqu'une  des  Parties. 

Sans  aucuneformalité  de  Juflice.  ]  Les  chicannerîes  en  matière  de  procès ,  font 

fi  ordinaires  ,  que  les  procès  durent  fort  long-tems ,  &  fe  rendent  quelquefois 

immortels  par  les  fubtilités  qu'on  a  de  coutume  d'y  pratiquer.  Ceft  pour  cela 

ique  rOrdonnance  a  voulu  retrancher  toutes  ces  formalités  à  l'égard  des  difFé- 
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ron.'s  &  des  conteflations  qui  pourront  furvenir  entre  les  Aflbciés ,  d'autant  que 
la  bonne  fni  doit  régner  dans  les  Compagnies  &  Sociétés ,  &  que  toutes  ces  lon- 
eues  procédures  apporteroient  un  grand  empêchement  &  un  notable  préjudice 
au  Commerce,  Se  contraindroient  les  Négocians  de  confommer  tout  leur  gain 
en  des  dépens  ,  &  d'employer  tout  leur  tems  dans  la  pourfuite  des  procès. 

Article      XIII. 

LEs  Sentences  arbitrales  entre  Âffociés  pour  négoce ,  marchan- 
difes  ou  Banque ,  feront  homologuées  en  la  Jurifdiâion  Con- 
fulaire  ,  s'il  y  en  a ,  finon  es  Sièges  ordinaires  de  nos  Juges ,  ou  de 
ceux  des  Seigneurs. 

Les  Semences  arbitrales  entre  Affociés.  ]  Elles  n'emportent  hypotéque  que  du 
jour  qu'elles  font  homologuées,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8.  Janvier 
16^07.  rapporté  par  Mornac,  ad  l.fi  captivi,  ff.  de  Epifc.  Ù"  CAer,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins,  art,  JJ.  au  lieu  que  les  autres  Sentences  &  Arrêts, 
foit  contradiftoires  ,  ou  par  .défaut  j  emportent  hypo,téque  du  jour  de  la  pro- 
nonciation. 

■  Homolos^uées  en  la  Juùfdiâïon  Confulaire.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  IL 
en  I  <).6o.  le  différend  pour  fait  de  Négoce  &  Marchandife ,  jugé  par  Arbitres  , 
devait  être  exécuté ,  bien  qu'il  Jt'y  eut  point  de  peine  :  Ù"  s''il  y  en  avait ,  il  fallait 
qu''edefut  payée  avant  que  d''étre  reçu  appellant  :  &  la  nouvelle  Ordonnance  veut 
qu'avant  ^exécution  des  Sentences  arbitrales  entre  Ajfciés pour  Négoce,  Marchan- 
dife  ou  Banque ,  elles  foiem  homologuées  en  la  Jurifdiéîion  Confulaire ,  s'il  y  en  a  ; 
d'autant  que  ce  font  des  Juges  créés  &  affeftés  pour  connoître  des  differends- 
qui  furviennent  entre  Marchands  &  Négocians.  Cette  homologation  doit  être 
pourfuivie  à  la  diligence  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe.  Elle  eft  néceflaire 
pour  deux  raifons  ;  la  première ,  pour  faire  confirmer  en  Juflice  ce  que  les  Arbi- 
tres ont  ordonné;  &  la  féconde,  pour  établir  l'hypotéque  fur  les  immeubles  du 
condamné ,  qui  ne  commence  que  du  jour  de  la  Sentence  d'homologation. 


T 


Article     XIV. 

'OuTce  que  deflus  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves,  héritiers, 

dr  ayans  caufe  des  Âffociés.X 

Et  ayans  caufe  des  Affociés.']  La  raifon  efl,  parce  que  les  veuves  ;,  héritiers  & 
ayans  caufe  ,  exercent  les- droits  &  les  aftions  des  Affociés,  au  lieu  defquels  ils 
font  ;  &.  d'ailleurs  en  ce  gui  concerne  l'héritier ,  il  efl  réputé  une  feule  &  même 
perfonne  avec  le  défunt,  Auth.  de jurejur.  amorien.  praft.  in prw.  C'eft  aufîi  un 
des  paftes  ordinaires  des  Sociétés  &  Compagnies ,  que  il  l'un  des  Affociés  vient 
à  décéder  avant  la  fin  de  la  Société ,  elle  continuera  entre  les  furvivans  fous  le 
même  nom  &  marque  ,  fans  que  les  hoirs  les  puiffent  contraindre  à  dlffoudre  la 
Société  avant  le  tems  pour  lequel  elle  a  été  contraftée  ;  &  que  les  hoirs  feront 
tenus  prendre  le  compte  &  reliquat  des  furvivans,  fans  les  pouvoir  obliger  à 

Endre  compte  en  Juflice,  mais  devant  d^:s  amis  communs,  ou  des  Marchands» 
-  -■-■}J^  ^^  cas ,  quoique  régulièrement  la  mort  de  l'un  des  Affociés  finiffe  entiese 
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ment  la  Société,  &  qu'elle  ne  fe  tranfmette  pas  d'elle-même  aux  héritiers  par 
la  nature  du  contrat  ;  elle  ne  laille  pas  néanmoins  de  fubfifter  après  le  décès  de 
l'un  des  Aflbciés,  entre  fon  héritier  &  les  AlTociés  furvivans,  pourvi!i  que  I4 
convention  le  porte  exprefTément.  C'eft  le  fentiment  de  Fab.  fur  la  Loy  d'Ul- 
pien ,  Vtrum ,  65 .  §•  m  hxredem ,  &  la  Loy  de  Pompon.  S9-  jf-  p^o  foc.  qui  rap- 
porte le  mot  Adfcnus,  qui  efl  dans  la  Loy  d'Ulpien,  &  le  mot  Jlfcripta ,  qui  eft 
dans  la  Loy  de  Pomponius,  à  la  convention  &  à  l'afte  de  Société,  &  non  pas 
à  ce  que  les  furvivans  ont  fait  avec  les  héritiers  du  prédécedé  :  ce  qui  demeure 
confirmé  par  le  fentiment  de  Dec.  Confil.  2.12-.  &  de  Felicius  en  fon  Traité 
de  Socut.  cap.  3  2. 

^^  L* étendue  que  le  Commerce  de  France  a  reçue  fous  le  der^ 
nier  Régnera  donné naijfance  àplufieurs  Compagnies  *  qui  font 
de  véritables  Sociétés.  Les  Edits  &  Déclarations  qui  les  ont  éta- 
blies ayant  d ailleurs  leur  relation  naturelle  à  la  matière  du  Com- 
merce qui  ejl  l'objet  de  cette  Ordonnance ,  ont  paru  devoir  trouver 
place  dans  cet  Ouvrage  &  fous  ce  Titre. 

La  première ,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales. 

La  féconde  i  celle  des  Indes  Occidentales^ 

La  troifiéme ,  la  Compagnie  des  AJfûrances* 

La  quatrième  3  celle  du  Sénégal, 

La  cinquième}  celle  d'Occident. 


*  II  CH  eft 
même  parlé 
danslepréam- 
bule  delà  pré- 
fente  Ordon- 
nance ,  en  ces 
termes  :  C'ejl 
ce  qui  nous  a 
forte  à  ériger 
farmi  nos  Su- 
jets plufieurs 
Compagnies  , 
&c.  &  il  en 
rétulte  que  ce 
font  ces  érec- 
tions qui  ont 
occafîonné 
l'Ordonnan- 
ce  du   CqoV; 

meice. 
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DÉCLARATION 

DU     ROY, 

PORTANT      E'TABLISSEMENT 

d'une  Compagnie  pour  le  Commerce  des  Indes 

Orientales. 
Vérifiée  en  Parlement ,  le  premier  Septembre  1 66'^. 

LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU ,  RoY  DE  FrANCE  ET  DE  NaVARRE  f 
A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Tous  les  foins  &  toute  l'application 
que  Nous  avons  donné  jufqu'à  préfent  à  réformer  les  abus  qui  Ce  font  glifTés- 
dans  tous  les  Ordres  de  notre  Etat ,  pendant  que  la  longue  guerre  que  le  feu 
Roy  notre  très-honoré  Seigneur  &Pere  de  glorieufe  mémoire-r  &  Nous  avons 
été  néceffités  de  foutenir,  Nous  paroLfTant  clairement  approuvés  de  Dieu  ,  par 
le  fuccès  autant  &  plus  favorable  que  Nous  pouvions  défirer  que  fa  divine  bonté 
veut  bien  donner  à  tous  nos  deflëins.  Et  étant  fortement  perfuadés  que  Nous 
ne  pouvons  répondre  dignement  aux  grâces  que  Nous  recevons  de  fa  main  tou- 
te-puiilante ,  qu'en  donnant  aux  peuples  qui  font  fournis  à  notre  obéiflance  ,  les 
mêmes  marques  de  bonté  paternelle  que  Nous  recevons  de  lui  tous  les  jours, 
&  en  notre  Perfonne  Se  en  celles  de  notre  famille  Royale;  Nous  fommes  con- 
viés d'autant  plus  à  redoubler  notre  travail  aflidu&fans  relâche  pour  procurer 
à  ces  mêmes  peuples  le  repos  Se  le  foulagement  qu'ils  ont  fi  bien  mérité  de 
Nous  par  les  afTîftances  qu'ils  Nous  ont  données  pendant  la  durée  d'une  ff 
longue  guerre.  Et  d'autant  que  Nous  connoifTons  clairement  que  la  félicité 
des  peuples  confifte  nonfeulement  en  la  diminution  confidérable  des  Impofi- 
tions  que  Nous  leur  avons  accordée  depuis  deux  ou  trois  années,  mais  beau- 
coup plus  au  rétabliflement  du  Commerce  de  notre  Royaume,  par  le  moyen 
duquel  feul  l'abondance  peut  être  attirée  au  dedans,  &  fervir,  non  au  luxe  &  à. 
la  profufion  d'un  petit  nombre,  comme  celle  qui  provenoit  ci-devant  de  la 
di/ïïpation  de  nos  Finances  ,  mais  à  fe  répandre  fur  le  général  des  peuples,  au 
moyen  des  Manufaftufes,  de  la  confommation  des  denrées,  &  de  l'emploi 
d'une  infinité  de  perfunnes  prefque  de  tous  âges  Se  fexes  que  le  Commerce 
produit,ce  qui  concilie  fort  heureufement  l'abondance  des  biens  temporels  avec 
celle  des  fpirituels;  vu  que  par  le  travail  ailïdu  ks  peuples  font  éloignés  de 
toutes  occafions  de  mal  faire,  inféparables  delà  fainéantife.  Entre  tous  les 
moyens  que  Nous  avons  fouvent  examinés  pour  parvenir  à  une  fi  bonne  fin. 
Se  après  avoir  fait  plufieurs  réflexions  fur  une  matière  de  fi  grande  étendue» 
Nous  nous  fommes  principalement  attachés  au  Ct)nimerce  fjui  provient  des 
Voyages  de  long  cours ,  étant  certain  &  par  le  raifonnement  oramaire  Si  na^ 
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turel,  &  par  l'expérience  de  nos  voifiiis ,  que  le  profit  furpalTe  infiniment  la 
peine  &  le  travail  que  l'on  prend  à  pénétrer  dans  les  Pays  fi  éloignés,  ce  qui 
de  plus  eft  entièrement  conforme  au  génie  &  à  la  gloire  de  notre  Nation  &  à 
Tavantage  qu'elle  a  par  delîus  toutes  les  autres  ,  de  réufiîr  avec  facilité  en  tout 
ce  qu'elle  veut  entreprendre.  C'eft  ce  qui  Nous  auroit  obligés  d'employer 
tous  nos  foins  à  l'établiirement  d'une  Compagnie  puiffante  pour  faire  le  Com- 
merce des  Indes  Orientales  :  Et  comme  nous  voyons  une  infinité  de  nos  Su- 
jets de  toutes  conditions ,  impatiens  d'entrer  dans  cette  Compagnie  Se  de  la 
former,  auquel  effet  ils  attendent  une  Déclaration  de  notre  volonté  pour  la 
commencer  &  la  conduire  à  une  heureufe  fin.  Nous  ne  pouvons  retarder  da- 
vantage à  leur  faire  connoître  tout  ce  que  nous  fommes  difpoles  de  faire  en 
cette  occafion  pour  leurs  avantages.  A  ces  causls  ,  de  l'avis  de  la  Reine 
notre  très-honorée  Dame  Se  mère ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Frère  unique 
le  Duc  d'Orléans,  &  de  plufieurs  Princes  de  notre  Sang ,  grands  &  notables 
Perfonnages  de  notre  Confeil,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main ,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  Si  Nous 
£laît. 

Premièrement. 
Que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  fera  formée  de  tous  nos  Sujets  Je 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  qui  y  voudront  entrer,  pour  telles 
fommes  qu'ils  eftimeront  à  propos,  fans  que  pour  ce  ils  dérogent  à  leur  No- 
blelfe  Se  Privilèges ,  dont  Nous  les  avons  relevés  Se  difpenfés.  Et  ne  pourra 
chacune  part  être  moindre  de  mille  livres,  ni  les  augmentations  de  cinq  cens 
livres ,  pour  la  facilité  des  calculs  ,  répartitions  Se  ventes  d'aftions  ;  defquelles 
parts  le  tiers  fera  fourni  comptant  pour  le  premier  Armement  ,  &  les  deux 
autres  tiers  en  deux  années  confécutives ,  également  &  par  moitié,  dans  les 
mois  de  Décembre  i66^.  Se  i  666.  fous  la  peine  à  ceux  qui  ne  fournirontpas 
lefdits  deux  tiers  dans  ledit  tems,  de  perdre  ce  qu'ils  auront  avancé  pour  les 
premier  Se  fécond  payemens,  qui  demeurera  au  profit  Se  dans  la  mafie  du  fonds 
de  ladite  Compagnie,  fans  qu'aucun  Interefi"é  fe  puifle  retirer,  finon  en  ven- 
dant fon  aftion  ,  foit  à  quelqu'autre  Intereiïe  ou  autre  perfonne  qui  y  gardera 
toujours  la  même  part,  enforteque  le  fonds  ne  foit  point  diminué,  lequel  fonds 
capital  fera  réputé  meuble  pour  chacun  defdits  Intérefifés. 

Les  Directeurs  ni  les  Particuliers  interefies  ne  pourront  être  tenus  pour  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  de  fournir  aucune  fomme  au-delà  de  celle 
pour  laquelle  ils  fe  feront  obligés  dans  le  premier  établiflement  de  la  Compa^ 
gnie ,  foit  par  manière  de  fupplément  ou  autrement. 

III. 

Tous  Etrangers  &  Sujets  de  quelque  Prince  &  Etat  que  ce  foit ,  pourront 
entrer  en  ladite  Compagnie:  Et  ceux  qui  y  auront  mis  vingt  mille  livres  de 
principal,  feront  réputés  Régnicoles,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de  Na- 
turalité  ,  auquel  eff^et  leurs  parens ,  quoiqu'Etrangers ,  leur  fuccederont  en  tous 
Jes  biens  qu'ils  auront  en  ce  Royaume. 

IV. 

Les  parts  &  portions  qui  appartiendront  aux  Particuliers  Intérefies  en  ladite 
Compagnie  de  quelq-  e  qualité  qu'ils  foient,  ne  pourront  être  par  Nous  faifies 
ni  confifquées  à  notre  profit,  encore  qu'ils  foient  Sujets  de  Princes  &  Etats  j, 
çvec  lefquels  Nous  pourrions  entrer  en  guerre» 
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Les  Direfteurs  de  ladite  Compagnie  ne  pourront  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  perfonnes  &  biens,  pour  raifon  des  affaires  de  ladite  Compagnie,  ni 
Jes  effets  d'icelle  fufceptibles  d'aucunes  hypothèques  pour  nos  affaires,  ni  faifis 
pour  ce  qui  pourrait  nous  être  dû  par  les  Particuliers  jnterefles  en  icelle. 

V  I. 

Les  Officiers  qui  auront  une  part  de  vingt  mille  liv.  dans  ladite  Compagnie, 
feront  dilpenfés  de  faire  laréfidence  à  laquelle  ils  font  obl.gés  par  nos  Décla- 
rations &  Edits  ,  des  mois  de  Décembre  Se  Mars  derniers  ,  aux  lieux  de  leurs 
ëtabliffemens  ,  &  ne  laifferont  de  joiiir  de  leurs  droits,  gages  &  épices,  comme 
s'ils  étoient  prélens. 

VIL 

Tous  ceux  qui  mettront  jufqu'à  la  fommç  de  huit  mille  livres  à  ladite  Com- 
pagnie ,  acquereront  le  droit  de  Bourgeoifie  dans  les  Vill  s  de  leurs  demeures, 
à  la  réferve  des  Villes  de  Paris,  R.oiien  ,  Bordeaux  &  Bayonoe,  efquelles  ils 
ne  pourront  acquérir  ledit  droit ,  s'ils  ne  font  intéreffés  du  moins  pour  vingt 
mille  livres  en  ladite  Comp.:gnie. 

V  I  I  L 

Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  ladite  Compagnie,  feront  obligés  de  le 
déclarer  dans  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  la  prefente  Déclaration  aura  été 
lùë  &  regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  enfin  duquel  tems,  nul  ne  fera  plus  ad- 
mis ni  rtçCi  en  ladite  Compagnie,  &  ceux  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  qui 
fe  font  déclarés  &  auront  fourni  leurs  parts  ,  nommerc.nt  trois  mois  après  ledit 
cnregiftrement  les  Direfteurs  de  notredite  Ville  de  Paris. 

IX. 

La  Chambre  ou  Direftion  générale  des  affaires  de  ladite  Compagnie,  fera 
établie  en  notre  bunne  Ville  de  Paris ,  &  fera  compofée  de  vingt-un  Direfteurs  , 
douze  de  notredite  Ville  de  Paris,  éc  neuf  des  Villes  des  Provinces,  lefquels 
feront  nommés  &  choifis ,  fçavoir  les  douze  par  les  Intéreffés  de  notredite 
bonne  Ville  de  Paris ,  &  les  neuf  par  les  Intéreffés  defdites  Villes  ou  Provinces , 
chacune  à  proportion  des  fommes  qu'elle  aura  mifes  dans  ladite  Compagnie  , 
ce  qui  fera  réglé  par  la  Chambre  de  la  Diredion  générale,  ainfi  qu'il  fera  dit 
ci-après. 

X. 

En  attendant  que  ladite  Compagnie  foit  entièrement  formée  &  établie,  les - 
Intéreffés  des  Villes  ou  Provinces  ci-après,  s'affembleront  pourchoifir  &  nom- 
mer le  nombre  de  quinze  Syndics  ;  Sçavoir,  trois  pour  la  Ville  de  Rouen,  deux 
pour  la  Ville  de  Lyon,  &  un  pour  chacun  des  Villes  de  Nantes,  Saint-Malo, 
la  Rocht  lie ,  Marfeille ,  Tours ,  Caè'n  ,  Dieppe ,  le  Havre  &:  Dunquerque  ,  lef- 
quels Syndics  feront  tenus  de  fe  trouver  en  notredite  Ville  de  Paris ,  le  premier 
jour  de  Décembre  prochain  ,  pour  avec  les  Direfteurs  d'icelle,  compofer  ladite 
Chambre  de  la  Direftion  générale,  feulement  pour  examiner  ôc  choifir  les 
Villes  011  il  fera  à  propos  d'établir  des  Chambres  de  Direftions  particulières  , 
ôc  du  nombre  àes  Direfteurs  qui  compoferontlefdites  Chambres,  enfemble  le 
nombre  des  Direfteurs  qui  auront  entrés  &  feront  partie  de  ladite  Chambre  de 
la  Direftion  générale  de  Paris ,  auquel  tems  le  nombre  des  Direfteurs  généraux 
pourra  être  augmenté  ou  diminué.  Et  fi  aucuns  defdits  Syndics  ne  fe  trouvent 
audit  jour ,  il  fera  paffé  outre  à  ce  que  deffus  par  les  préfens, 
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XI. 

Un  mois  après  le  choix  ainfi  fait  defdites  Villes ,  &  le  nombre  defdits  Di- 
tedeurs  arrêté,  les  Particuliers  defdites  Villes  &  des  Provinces  qui  feront  in- 
tërelTés  en  ladite  Compagnie,  s'aflembleront  &  feront  éleftion  du  nombre  des 
Diredeurs,  qui  aura  été  arrêté  à  la  Direftion  générale;  pour  compofer  la 
Direftion  particulière,  &  nommeront  ceux  qui  aïïîfteront  à  ladite  Direftion 
générale  à  Paris  ,  lefquels  feront  obligés  de  s  y  rendre  inceflamment.  Et  pour- 
ront lefdits  Intérefles  des  Provinces  nommer  leur  Caiflier  pour  recevoir  leurs 
deniers,  6c  les  remettre  au  Caiflier  général  en  notredite  Ville  de  Paris  ,  qui  a 
été  nommé  pour  la  première  fois  par  les  Syndics  d'icelle  :  Lequel  fera  ladite 
recette  jufqu'à  ce  que  la  Chambre  générale  foit  établie ,  comptera  de  fon  ma- 
niement à  ladite  Chambre,  auquel  tems  lefdits  Syndics  demeureront  dé- 
chargés. 

X  1 1. 

Les  Direfteurs  feront  choifis  du  nombre  des  Marchands  &  Négocians  aftuel- 
lement,  au  moins  pour  les  trois  quarts;  &  pour  l'autre  quart,  de  Marchands 
retirés  du  Commerce,  de  nos  Secrétaires ,  Maifon  &  Couronne,  qui  auront 
été  dans  le  Commerce,  &  de  deux  Bourgeois,  quoiqu'ils  n'ayent  fait  aucun 
Commerce,  &  fans  que  le  nombre  de  deux  puilTe  augmenter,  ni  qu'aucune 
autre  perfonne  de  quelque  état,  qualité  &  condition  que  ce  foit  puifTe  être  élu 
Direfteur. 

XIIL 

Ne  pourra  aucun  des  IntérelTésen  ladite  Compagnie  ,  avoir  voix  délibérative 
pour  î'Eleftion  des  Direfteurs,  Cailîîer  &  Secrétaire,  s'il  n'a  du  moins  fix 
mille  livres;  ni  élu  pour  être  Direfteur  en  notredite  bonne  Ville  de  Paris,  s'il 
n'a  du  moins  vingt  mille  livres,  &  Direfteur  pour  les  Provinces ,  dix  mille  li- 
vres, le  tout  d'intérêt  en  ladite  Compagnie. 

XIV. 

Les  premiers  Direfteurs  élus,  ainfi  qu'il  efl  ci-deflus  dit,  ferviront  fept  an- 
nées confécutives ,  lequel  tems  expiré,  il  en  fera  changé  deux  tous  les  ans  à 
Paris ,  &  un  aux  autres  Chambres  :  Lefquels  changemens  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  fe  feront  au  fort.  Se  enfuite  alternativement ,  après  le  tems  de 
chacun  Direfteur  expiré.  Et  en  cas  de  mort  pendant  les  fept  premières  années  , 
il  en  fera  élu  en  leurs  places  par  les  autres  Dire<fleurs  de  leurs  établifiemens. 
Et  pourra  un  Direfteur  dépofé  être  nommé  de  nouveau  Direfteur  après  fix  ans 
de  repos;  Se  ne  pourront  être  Direéleurs  enfemble,  le  père  &  les  enfans 
&  gendres  ,  ni  les  frères  &  beaux-freres. 

XV. 

Les  Direâeurs  defdites  Chambres  générale  Se  particulières,  préfideront  en 
chacune  dicelles,  tour  à  tour,  de  mois  en  mois,  à  commencer  parle  plus 
ancien  ou  autrement ,  ainfi  qu'il  fera  avifé  après  que  la  Chambre  générale  fera 
établie. 

XVL 

Ladite  Chambre  de  la  Direftion  générale  pourra  faire  Statuts  &  Réglemens 
pour  le  bien  Se  avantage  de  ladite  Compagnie  ,  lefquels  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Se  teneur. 

X  V 1 1. 

Les  Secrétaire  <Sc  Caiffier  général  ^e  la  Conipagnie  en  France ,  fgront  noj»: 
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mes  a.  la  pluralité  des  voix  par  touslefdits  Intéreffés  qui  auront  droit  de  nomme? 
les  Direfteurs,  &  ne  pourront  être  deftitués  qu'en  la  même  manière. 

XVIII. 

Sera  tenu  tous  les  ans  une  AlTemblée  générale  le  deuxième  Jour  de  Mai  pour 
délibérer  fur  les  affaires  plus  importantes  de  la  Compagnie,  en  laquelle  ceux 
qui  auront  voix  déliberative  pourront  aflîfler ,  &  y  feront  nommés  les  Direc- 
teurs généraux  à  la  pluralité  des  voix ,  les  tems  ci-defTus  expirés. 

XIX. 

Tous  les  comptes  des  Chambres  de  Direftion  particulière  des  Provinces, 
feront  envoyés  de  fix  mois  en  fix  mois  à  la  Chambre  de  la  Direâion  générale 
de  notredite  Ville  de  Paris ,  en  laquelle  les  Livres  de  raifon  feront  examinés  , 
vus  ôc  arrêtés  :  Et  fera  chacun  an  rendu  un  compte  général  de  tous  les  effets  de 
ladite  Compagnie ,  par  les  CaiiTîer  général  &  Teneur  de  Livres ,  lequel  fera 
arrêté ,  &  enfuite  les  partages  des  profits  faits ,  le  tout  par  ladite  Chambre  de  la 
Direftion  générale  de  notredite  Ville  de  Paris,  fans  qu'aucuns  des  Particuliers 
intérellés  puifTent  pour  quelque  occafion  quecefoit,  prétendre  d'autre  compte 
que  ledit  compte  général,  dont  le  bordereau  ou  abrégé  fera  lu  &  examiné  en 
l'Aflemblée  générale  au  jour  ci-defTus. 

XX. 

Lefdites  Chambres  de  Direftion  générale  Se  particulière,  nommeront  les 
Officiers  qui  feront  néceflaires  pour  tenir  les  CaifTes,  les  Livres  de  raifon  &  les 
Comptes  :  Et  feront  les  Direéteurs  particuliers ,  les  Achats  &  Ventes ,  les  Ar» 
memens  &  Equipages,  payeront  les  gages  Se  autres  dépenfes  ordinaires,  cha- 
cun dans  fon  département,  fuivant  ce  qui  aura  été  arrêté  par  la  Chambre  de  la 
Direftion  générale  de  notre  Ville  de  Paris,  laquelle  réglera  &  décidera  tout  ce 
qui  fera  nécefTaire  pour  le  bien  &  avantage  de  ladite  Compagnie. 

XXL 

LesDirefteurs  des  Chambres  générale  &  particulières,  feront  écrire  fur  leurs 
Livres  tous  les  gages  &  falaires  qu'ils  donneront  à  leurs  Officiers,  Serviteurs, 
Commis ,  Ouvriers ,  Soldats  &  autres  :  Lefquels  Livres  feront  crûs  en  Juftice  , 
&  ferviront  de  décifionfur  les  demandes  ou  prétentions  que  l'on  pourroit  avoir 
contre  ladite  Compagnie  :  Et  ne  pourront  les  gages  de  ceux  employés  par  la- 
dite Compagnie,  être  faifîs  ni  arrêtés  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce 
foit. 

X  X 1 1. 

Ne  pourront  être  faifîs  les  effets  de  ladite  Compagnie  par  les  Créanciers 
d'aucun  des  Intérefie's,  pour  raifon  de  leurs  dettes  particulières,  par  vertu  de 
Sentences  ni  Arrêts.  Et  ne  pourra  être  établi  de  CommiiTaires  ou  Gardiens  auf- 
dits  effets  :  Déclarant  nul  tout  ce  qui  pourra  être  fait  au  préjudice.  Et  ne  feront 
tanus  les  Direéleurs  de  ladite  Compagnie  de  faire  voir  l'état  defdits  effets  ,  ni 
rendre  aucun  compte  aux  Créanciers  defdits  Intéreffés,  fauf  aufdits  créanciers 
à  faire  faifir  Se  arrêter  entre  les  mains  du  Caiflîer  général  &  Teneur  de  Livres 
de  ladite  Compagniç,  ce  qui  pourra  revenir  aufdits  Intéreffés  par  les  comptes 
qui  feront  arrêtés  par  la  Compagnie,  aufquels  ils  feront  tenus  de  fe  rap- 
porter. 

XXIII. 

Ne  fera  donné  aucunes  Lettres  d'Etat,  Répi,  Révocation,  ni  furféance,  à 
ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  ladite  Conipagnie ,  ou  vendu  des  chotes 
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fervant  à  icelle ,  enforte  qu'elle  demeure  toujours  en  état  de  faire  contraindre  les 
débiteurs  parles  voyes,  &  ainfi  qu'ils  y  feront  obligés. 

XXIV. 

Teus  différends  qui  pourront  naître  entre  les  Diredeurs  Sc  Intereffés  en  la- 
dite Compagnie,  ou  entre  les  InterefTés  pour  raifon  des  affaires  d'icelle,  feront 
jugés  &  terminés  à  l'amiable,  par  trois  Direfteurs  ,  dont  fera  convenu  par  les 
Parties;  fînon  en  fera  nommé  d'office  fur  le  champ,  par  les  Chambres  de  Di- 
Teftion  générale  &  particulière  des  lieux  où  fe  trouveront  les  différends  ,  afin 
d'arrêter  par  ce  moyen  la  fuite  des  procès  &  divifions  qui  pourroient  arriver  en 
ladite  compagnie  ;  aufquels  jugemens  les  Parties  feront  tenues  d'acquiefcer  com- 
me fî  c'étoit  Arrêt  de  Cour  Souveraine ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

XXV. 

Tous  différends  qui  furviendront  pour  quelque  caufe  que  ce  folt ,  concer- 
nant ladite  Compagnie,  entre  deux  ou  plufieurs  Direfteurs  ou  Intereffés,  &un 
Particulier,  pour  les  affaires  de  ladite  Compagnie  ,  circonlïances  Sc  dépendan- 
ces ,  "feront  jugés  &  déterminés  par  la  Juflice  Confulaire  ,  ou  par  les  Juges  qui 
en  font  les  fondions  ,  à  l'exclufion  de  toutes  autres  ,  dont  les  Sentences  &  Ju- 
gemens s'exécuteront  fouverainement  &  fans  appel  ,  jufques  à  la  fomme  de 
quinze  cens  livres.  Et  pour  les  affaires  au-deffus  ,  les  Jugemens  &  Sentences  fe- 
ront exécutés ,  nonobffant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  &.  fans  pré- 
judice d'icelles  ,  dont  l'appel  reffortira  devant  les  Juges  ordinaires  qui  en  doi- 
-vent  connoître.  Auquel  effet  nous  ferons  établir  ladite  Juftice  Confulaire  dans» 
les  Villes  où  elle  n'efl  point,  &  qui  fera  nécellaire. 

XXVI. 

Toutes  les  matières  criminelles  dans  lefquelles  ladite  Compagnie  fera  par- 
tie ,  ou  aucuns  des  Intereffés  pour  les  affaires  d'icelle ,  foit  en  demandant  ou  dé- 
fendant, feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires.  A  la  charge  toutefois  que  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  criminel  ne  pourra  ja- 
mais attirer  le  civil ,  lequel  fera  toujours  jugé  ainll  qu'il  cft  ci-devant  dit. 

XXVII. 

Ladite  Compagnie  pourra  naviger  &  négocier  feule  ,  à  l'exclufion  de  tous 
nos  autres  Sujets,  depuis  le  Cap  de  Bonne  Éfpérance,  jufques  dans  toutes  les 
Indes  &  Mers  Orientales,  même  depuis  le  détroit  de  Magellan  &  le  Maire  , 
dans  toutes  les  Mers  du  Sud  ,  pour  le  tems  de  cinquante  années  confécutives  , 
à  commencer  du  jour  que  les  premiers  Vaiïïeaux  fortiront  du  Royaume  ,  pen- 
dant lequel  tems  il  efl  fait  très  expreffes  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  faire 
ladite  navigation  &  commerce,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confîfcation 
de  vaifTeaux  ,  armes  ,  munitions  ôc  marchandifes  ,  applicables  au  profit  de  la- 
dite Compagnie. 

XXVIII. 

Appartiendra  à  ladite  Compagnie  à  perpétuité,  en  toute  propriété  ,  Jufiice 
&  Seigneurie ,  toutes  les  Terres ,  Places  &  Ifles  qu'elle  pourra  conquérir  fur 
nos  ennemis ,  ou  qu'elle  pourra  occuper ,  foit  qu'elles  foient  abandonnées  ,  de- 
fertes  ouoccupées  par  les  Barbares,  avec  tous  droits  de  Seigneurie  fur  les  Mines, 
Minières  d'or  &  d'argent,  cuivre  &  plomb  ,  &  tous  autres  Minéraux  ,  même 
le  droit  d'efclavage  &  autres  droits  utiles,  qui  pourroient  nous  appartenir  à  caufe 
de  la  Souveraineté  efdits  pays.  '  •  . 
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^  XXIX. 

Nous  avons  donné ,  concédé  &  oftroyé  ,  donnons  ,  concédons  &  oflroyons 
à  ladite  Compagnie  ,  l'Ifle  de  Madagafcar  ou  de  Saint  Laurent ,  avec  des  Ifles 
circonvoifines,  Forts  Se  habitations  qui  peuvent  y  avoir  été  conflruites  par  nos 
Sujets  j  Et  en  tant  que  befoin  eft ,  Nous  avons  fubrogé  ladite  Compagnie  à  celle 
ci  devant  établie  pour  ladite  Ifle  de  Madagafcar  ,  en  conféquenee  du  contrat 
de  délaiiïement ,  fait  par  les  Intereflés  de  ladite  ancienne  Compagnie  ,  avec 
les  Syndics  de  la  nouvelle  ,  palTé  par  les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  le 
jour  du  préfent  mois ,  que  Nous  avons  approuvé  Se  ratifié ,  approuvons  &  rati- 
fions par  ces  Préfentes,  pour  en  joiiir  par  ladite  Compagnie  à  perpétuité  ,  en 
itoute  propriété  ,  Seigneurie  &  Juftice ,  enfemble  des  droits  contenus  au  précè- 
dent article  ,  ne  nous  réfervant  aucun  droit  ni  devoir  pour  tous  lefdits  pays 
compris  en  la  préfente  Concefîion  que  la  feule  foy  &  hommage  lige  ,  que  la- 
dite Compagnie  fera  tenue  de  Nous  rendre  ,  Se  à  nos  SuccefTeurs  Rois  ,  avec  la 
redevance  à  chacune  mutation  de  Roy ,  d'une  Couronne  &  un  Sceptre  d'or,  du 
poids  de  cent  marcs. 

XXX. 

Sera  tenue  ladite  Compagnie  d'établir  des  Eccléfîaftiques  efdites  Ifles  de 
Madagafcar  Se  autres  lieux  qu'elle  aura  conquis  ,  en  tel  nombre  Se  de  telle 
qualité  qu'elle  trouvera  à  propos  ,  pour  inflruire  les  Peuples  en  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  Se  Romaine  ,  bâtir  des  Eglifes  pour  y  habituer  lef- 
dits Eccléfiaftiques  ,  avec  la  qualité  de  Curés  ou  autres  Dignités ,  pour  faire  le 
Service  Divin  Se  adminiftrer  les  Sacremens  ,  &  pour  cet  effet  de  preodre  les 
Inftitutions  néceiïaires;  Et  feront  à  la  nomination  de  ladite  Compagnie  ,  lef- 
dits Curés  Se  autres  Dignités  ,  lefquels  elle  entretiendra  honnêtement  Se  dé- 
cemment en  attendant  qu'elle  puiffe  leur  deftiner  des  revenus  pour  les  faire 
fubfifler. 

XXXI. 

Aura  ladite  Compagnie  le  pouvoir  &  faculté  d'établir  des  Juges  pour  l'exer- 
cice de  la  Juftice  Souveraine  &  de  la  Marine ,  dans  toute  l'étendue  defdits  pays, 
&  autres  qu'ils  foûmettront  à  notre  obéïflànce  ,  Se  même  fur  tous  les  François 
qui  s'y  habitueront;  à  la  charge  toutefois  que  ladite  Compagnie  nous  nommera 
les  perfonnes  qu'elle  aura  choifies  ,  pour  l'exercice  de  ladite  Juflice  Souverai- 
ne ,  lefquelles  nous  prêteront  le  ferment  de  fidélité,  rendront  la  Juftice  gra- 
tuitement ,  Se  feront  les  Arrêts  intitulés  de  notre  Nom  ;  à  laquelle  fin  feront 
expédiées  des  Provifions  ou  Commiftîons  pour  lefdits  Juges  ,  fcellées  de  notre 
grand  Sceau.  '"  ■  ' 

X  X  X  I  I. 

Les  Officiers  établis  pour  ladite  Juftice  Souveraine ,  pourront  établir  telnom- 
bre  d'Officiers  fubalternes,  &  en  tels  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  aufquefo 
ils  feront  expédier  des  Provifions  ou  Commifl!îons  fous  notre  Nom  ,  fcellées- 
de  notre  grand  Sceau  :  lefquels  Officiers  fubalternes  rendront  auffi  la  Juftice  gra- 
tuitement. 

X  X   X  II  L 

Seront  les  Juges  étabfis  en  tous  lefdits  lieux,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loir 
&  Ordonnances  de  notre  Royaume  de  France  ,  Se  de  fuivre  &  fe  conformer  à  la. 
Coutume  de  laPi-évôté&  Vicomte  de  Paris,  fuivant  laquelle  les  habitans  pour- 
ront contrafter  j  fans  que  l'on  y  puifte  introduire  aucune  Coutume  pour  évitear 
la  diverfité. 
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XXXIV. 

Pour  l'exécution  des  Arrêts ,  &  pour  tous  Aéles  où  notre  Sceau  fera  nécef- 
faire  ,  il  en  fera  établi  un ,  qui  fera  remis  entre  les  mains  de  celui  qui  préfidera 
à  ladite  Juftice  Souveraine. 

XXXV. 

Pour  le  commandement  des  armes ,  ladite  Compagnie  nous  nommera  ua 
Lieutenant  Général  du  Pays  &  autres  qui  feront  conquis  ,  lequel  fera  par  nous 
pourvu,  &  fon  terment  de  fidélité  reçu,  &  en  cas  que  fa  conduite  ne  foit  pas 
agréable  à  ladite  Compagnie,  elle  en  pourra  nommer  un  autre  qui  fera  de  mê- 
me par  Nous  pourvu  &  reçu. 

XXXVI. 

Ladite  Compagnie  pourra  envoyer  des  Ambafladeurs  en  notre  nom  vers  leS 
Rois  des  Indes ,  &  faire  des  Traités  avec  eux ,  foit  de  Paix  ou  de  Trêve ,  même 
de  déclarer  la  guerre  ,  &  faire  tous  autres  Aftes  quelle  jugera  à  propos  pour 
l'avantage  dudit  Commerce. 

X  X  X  V  I  L 

Pourra  ladite  Compagnie  équiper  &  armer  tel  nombre  de  vaifTeaux  qu'elle 
verra  bon  être  ,  foit  de  Guerre  ou  de  Commerce  3  Arborer  fur  l'arriére  d'iceux 
le  Pavillon  blanc  ,  avec  les  Armes  de  France  ;  Etablir  des  Garnifons  dans  toutes 
les  Places  ci-deffus  ,  ou  qui  feront  conquifes  ou  bâties ,  de  tel  nombre  de  Com- 
pagnies &  d'hommes  qu'elle  eftimera  néceffaires  :  Y  mettre  Armes,  Canons  & 
Alunirions;  Faire  fondre  Canons  &  autres  Armes  en  tous  les  lieux  ,  &  en  tel 
nombre  qu'elle  aura  befoin  ,  fur  lefquels  feront  empreintes  nos  Armes  ,  &  au- 
deflûus  celles  de  ladite  Compagnie,  qui  fera  tout  ce  qu'elle  croira  nécelTaire  pour 
la  fureté  defdites  Places,  lefquelles  feront  commandées  par  des  Capitaines  & 
Officiers  de  toute  qualité  qu'elle  pourra  inftituer  &  deftituer ,  ainfi  qu'elle  verra 
bon  être  ,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  nous  prêteront  ferment  de  fidélité,  &  en- 
fuite  ferment  particulier  à  ladite  Compagnie. 

XXXVIII. 

Et  pour  favorifer  d'autant  plus  les  habitans  defdits  pays  concédés  ,  &  porter 
nos  Sujets  à  s'y  habituer ,  Nous  voulons  que  ceux  qui  paiieront  dans  lefdits 
pays  ,  joiiilTent  des  mêmes  libertés  que  s'ils  étoient  demeurant  en  ce  Royaume; 
Et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  &  des  habitans  defdits  pays  convertis  à  la  Foy  Ca- 
tholique, Apoftolique  &  Romaine,  foient  cenfés  &  réputés  Regnicoles  &  na- 
turels François ,  &  comme  tels  capables  de  toutes  fuccelîîons ,  dons  ,  legs  &  au- 
tres difpofitions  ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  Lettres  de  Naturalité  ;  & 
que  les  Artifans  qui  auront  exercé  leurs  Arts  &  Métiers  aufdits  pays  pendant 
huit  années  confécutives  ,'en  rapportant  certificets  des  Officiers  des  lieux  où  ils 
auront  demeuré ,  atteftés  par  les  Directeurs  de  ladite  Compagnie,  foient  réputés 
Maîtres  de  chef-d'oeuvre  en  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  oiî  ils  voudront 
s'établir  làns  aucune  exception. 

XXXIX. 

S'il  eftfalt  aucune  prife  par  les  vailTeaux  de  ladite  Compagnie  fur  les  enne» 
mis  de  l'Etat ,  au-delà  de  la  Ligne  &  dans  les  Mers  des  pays  concédés  ,  elles  lui 
appartiendront ,  &  feront  jugées  par  les  Officiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux 
defdits  pays  011  elles  pourront  être  menées  plus  commodément ,  fuivant  le« 
Ordonnances  de  la  Marine  ,  fauf  l'appel  à  ladite  Juftice  Souveraine. 

X   L. 

Nous  promettons -à  ladite  Compagnie  de  la  protéger  &  défendre  envers  &; 
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contre  tous  ,  Se  d'employer  la  force  de  nos  Armes  en  toutes  occaiïons  pour  ht 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  fon  Commerce  &  Navigation  ,  &  lui  faire 
faire  raifon  de  toutes  injures  &  mauvais  traitemens  ,  en  cas  qu'aucune  Nation 
voulût  entreprendre  contre  ladite  Compagnie;  de  faire  efcorter  fes  envois  & 
retours  à  nos  frais  &  dépens  ,  par  tel  nombre  de  vaifTeaux  de  guerre  que  la  Com- 
pagnie aura  belbin ,  non  feulement  par  toutes  les  côtes  de  l'Europe  ôc  de  l'Afri- 
que ,  mais  même  jufques  dans  les  Indes. 

X  L  I. 

Nous  promettons  faire  fournir  à  ladite  Compagnie  pour  fes  Armemens  & 
Equipages ,  la  quantité  de  cent  muids  de  Sel  pour  les  falailbns  &  Equipages  en 
la  Ville  du  Havre  de  Grâce  ,  ou  autres  lieux  où  elle  fera  lefdites  falaifor.s  ,  par 
les  mains  des  Commis  des  Greniers,  en  payant  feulement  le  prix  duMarchand  , 
à  condition  toutefois  de  s'en  fervir  de  bonne  foi  &  fans  en  abufer. 

X  L  I    I. 

Nous  avons  accordé  à  ladite  Compagnie  la  liberté  de  prendre  pour  fes  Armes 
un  Ecuflbn  de  forme  ronde,  le  fond  d'azur  chargé  d'une  fleur  de  lys  d'or  ,  en- 
fermé de  deux  branches  ,  l'une  de  palme  &  l'autre  d''olivier ,  jointes  en  haut ,  & 
portant  une  autre  fleur  de  lys  d'or  ,  &  pour  devife ,  flortbo  (juocumque  ferar  :  Et 
pour  fupports  deux  figures ,  l'une  de  la  Paix  &  l'autre  de  l'Abondance  ;  Def- 
quelles  Armes  ladite  Compagnie  fe  pourra  fervir  dans  fes  Sceaux  ôc  Cachets  , 
Se  les  faire  appofer  fur  les  Canons  ,  Armes  ,  VaifTeaux  ,  Edifices,  &  par  tout 
ailleurs  qu'elle  avifera.. 

X  L  I  I  L 

La  Compagnie  fera  exempte  pendant  le  tems  du  préfent  Privilège  ,  de  tous- 
Droits  d'entrée  pour  les  Bois ,  Chanvre  ,  Fer ,  Cordages  ,  Munitions  de  guerre 
&  autres  chofes  nécelfaires  au  bâtiment  &  avitaillement  de  fes  vaifTeaux,  en- 
femble  lefdits  vaifTeaux  &  marchandifes  exempts  des-  droits  d'Amirauté  5c 
de  Bris. 

X  L  I  V. 

Les  marchandifes  qui  viendront  des  Indes ,  qui  feront  déchargées  dans  les 
ports  du  Royaume  ,  pour  être  enfuite  tranfportées  dans  les  pays  étrangers  ,  ou 
exempts  de  Foraine  ,  ne  payeront  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fortie  ,  &  fe- 
ront mifes  en  dépôt  dans  les  Magazins  des  Doiiannes  Se  Havres  des  lieu»  où  el- 
les arriveront  où  il  y  en  a ,  &  où  il  n'y  en  a  point ,  elles  feront  plombées  Se  mi- 
fes en  dépôt  jufques  à  ce  qu'elles  foient  enlevées  ;  aufquels  lieux  les  Prépofés' 
par  ladite  Compagnie  donneront  déclarations  d'icelles  aux  InterefTés  ou  Com- 
mis des  cinq  groflés Fermes,  fignées  de  l'un  des  Direfteurs  de  ladite  Compa- 
gnie; Etiorfque  lefdits  Prépofés  voudront  les  tranfporter  ailleurs,  ils  pren- 
dront acquit  à  caution  de  rapporter  dans  un  certain  tems  ,  certification  comme 
elles  y  feront  arrivées,  &  pour  les  marchandifes  inconnues,  &  non  portées  par 
le  Tarif,  elles  payeront  trois  pour  cent,  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera  faite 
par  la  Chambre  de  la  direftion  générale  de  ladite  Compagnie  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris. 

X   L  V. 

Et  pour  marque  de  notre  bonté  paternelle  pour  nos  Sujets  ,  &  pour  donner 
lieu  à  l'établilTement  de  ladite  Compagnie  ,  fi  avantageux  aux  particuliers  &  à. 
l'Etat ,  Nous  promettons  d'avancer  préfentement  de  nos  deniers  ,  le  cinquième 
de  toute  la  dépenfe  qu'il  conviendra  faire  pour  les  trois  premiers  Armemens  ; 
«nforte  que  NousferonsincelTarament  délivrer  augrépofétnomméparla  Coin^ 
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pagnle  pour  recevoir  les  deniers ,  la  femme  de  trois  cens  mille  livres  ,  Se  an 
même  tems  qu'il  aura  reçu  des  Interefles quatre  cens  mille  livres,  Nous  lui  fe- 
rons délivrer  autres  trois  cens  mille  livres ,  &  ainfi  confécutivement  jufques  à  la 
fomme  de  trois  millions  de  livres ,  pour  trois  cinquièmes  de  la  femme  de  quin- 
ze millions  de  livres ,  à  laquelle  Nous  avons  fixé  le  fonds  total  de  ladite  Com- 
pagnie; lefquels  trois  cinquièmes  Nous  fournirons  la  première  année,  à  me- 
îiire  que  tous  les  Interefles  en  fourniront  quatre,  attendu  que  Nous  ne  fourni- 
rons rien  aux  deux  années  fuivantes  ;  laquelle  femme  Nous  voulons  bien  prêter 
à  ladite  Compagnie  fans  aucun  intérêt ,  ni  même  fans  y  vouloir  prendre  part , 
mais  feulement  nous  nous  contentons  que  ladite  Compagnie  s'oblige  de  Nous 
rendre  ladite  fomme  fans  intérêt  ;  à  la  fin  defdites  premières  années ,  à  compter 
du  jour  que  le  premier  fonds  capital  de  ladite  Compagnie  aura  été  achevé.  Et 
en  cas  qu'à  la  fin  defdites  dix  années  il  fe  trouvât  par  le  compte  général  qui 
fera  fait  alors,  que  ladite  Compagnre  eût  perdu  de  fon  capital ,  Nous  voulons 
que  toute  la  perte  tombe  fur  la  fomme  que  nous  aurons  fait  avancer  à  ladite 
Compagnie  ;  le  compte  de  tous  les  effets  de  laquelle  fera  arrêté  par  la  Chambre 
de  la  Direftion  générale  à  Paris ,  fans  que  ladite  Compagnie  foit  obligée  de 
compter  en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleuft ,  dont  Nous  l'avons  difpen- 
fée  &  difoenfons  par  ces  Préfentes. 

X  L  V  I. 

Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie  de  foûtenir  les  grandes  dépenfes 
qu'elle  fera  obligée  de  faire  pour  fes  établiffemens  dans  des  pays  fi  éloignés  > 
Nous  promettons  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de  fes  vaiiïeaux  ,  qui 
feront  leurs  équipemens  ôc  cargaifons  dans  les  Ports  Se  Havres  de  France ,  pour 
décharger  dans  lefdits  pays  concédés  ,  &  qui  feront  leurs  retours  dans  les  Ports 
du  Royaume,  la  fomme  de  jo-  liv.  Tournois,  pour  chacun  tonneau  de  mar- 
chandjfes  qu'ils  porteront  dans  lefdits  pays,  &  la  fomme  de  7 y.  liv.  pour  cha- 
cun tonneau  de  marchandifes  qu'ils  en  rapporteront  &  déchargeront  en  ce 
Royaume  ,  dont  nous  avons  fait  &  faifons  don  à  ladite  Compagnie,  à  quelque 
fomme  que  le  tout  puiiTe  monter ,  fans  que  pour  ce  il  foit  befoin  d'autres 
Lettres  que  ces  Préfentes.  Voulons  &  Nous  plaît  que  lefdites  femmes  foient 
payées  au  Caiiïîer  général  de  ladite  Compagnie,  par  le  Garde  de  notre  Tréfor 
Royal  ,  fur  les  certifications  de  deux  defdits  Direfteurs  ,  &  paflees  fans  diffi- 
culté en  fes  comptes  où  il  appartiendra. 

X  L  V  I  I. 

Et  d'autant  que  le  fuccès  de  ce  grand  deflein  dépendra  particulièrement  de  fa 
conduite  Se  vigilance  des  Directeurs ,  nous  promettons  à  ceux  qui  fe  feroot 
bien  acquittés  defdits  emplois,  de  leur  donner  des  marques  d'honneur  qui' 
pafTeront  jufqu''à  leurs  pofterités  ;  même  à  ceux  des  Officiers  &  Gens  du  Con- 
feil  général ,  qui  fera  établi  par  ladite  Compagnie  à  Madagafcar,  ou  au  lieu  prin- 
cipal de  fon  Commerce  dans  les  Indes. 

X  L  V  I  I  I. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Cbnfeillers  les' 
Genstenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  falfent  li- 
re ,  publier  &  regiftrer  ,  entretenir ,  garder  ôc  obferver  de  point  en  point ,  fe- 
Jon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Ordonnances,  Réglemens  ,. 
êc  autres  Lettres  à  ce  contraires ,-  Cab  tel  efl  notre  plailir.  Et  afin  que  ce  foit' 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  &  appeler  notre 
Scel.  D  o  N  N  b'  à  Vincennes ,  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  fct*- 

Pppiij- 
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xante-quatfe.  Et  de  notre  Règne  le  vingt-deu^iéme.  Sig}ié,  L  O  UI  S,  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roy  ,   De  Guenegaud. 

Et  à  côté  eft  écrit  :  Fifa ,  Seguier  ,  pour  fervir  aux  Lettres  Patentes ,  por- 
tant l'établiirement  de  la  Compagnie  du  Commerce  aux  Indes  Orientales. 

Regijîrtes ,  oui  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  être  exécutées  filon  leur  forme 
(^teneur,  aux  charges  portées  par  l' Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlemem ,  ce  pre- 
mier Septembre  mil  fix  cens  foixame-quatre.  Signé,  Robert.  ' 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 

V  EU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy,  données  à  Vincennes  ,  Je 
mois  d'Août  dernier  mil  fix  cens  foixante-quatre,  Signées  Louis  ,  ôc  plus 
bas ,  par  le  Roy ,  de  Guenegaud ,  &  fcellées  fur  lacs  de  foye  du  grand  Sceau  de 
cire  verte;  par  lefquelles  &  pour  les  confidérations  y  contenues,  ledit  Seigneur 
Roy  auroit  établi  une  Compagnie  puiflante  pour  faire  le  Commerce  des  Indes 
Orientales,  &  pour  y  parvenir  ,  auroit  dit,  ftatué&  ordonné,  veut  &  lui  plaît  ; 
Premièrement,  que  ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales,  foit  formée  de 
tous  fes  Sujets  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient  qui  y  voudront  en- 
trer, pour  telle  fomme  qu'ils  eftimeront  à  propos,  fans  que  pour  ce  ils  déro- 
gent à  leur  NoblelTe  ôc  Privilège  dont  ledit  Seigneuries  a  relevés  &  difpenfés  : 
Se  ne  pourra  chacune  part  être  moindre  de  mille  livres,  ni  les  augmentations  de 
cinq  cens  livres,  pour  la  facilité  des  calculs,  répartitions  &  ventes  d'aftions  , 
&  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres ,  au  nombre  de  qua- 
rante-huit Articles  à  la  Cour  adreffantes.  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roy ,  la  matière  mife  en  délibération.  L  A  CO  U  R  a  ordonné  &  ordonne  que 
lefdites  Lettres  feront  regiftrées  au  Greffe ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
âc  teneur ,  Se  pour  léxécution  du  trentième  Article  d'icelles  dans  les  Colonies 
établies  ou  à  établir,  fait  défenfes  d'y  faire  paffer  aucunes  peifonnes  qui  enfei- 
gnent  ouvertement  ou  fecretement  aucune  do<5trine  contraire  à  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoftolique  &  Romaine.  Et  à  la  charge  que  les  appellations  des  Sen- 
tences des  Juges-Confuls  feront  relevées  en  la  Cour;  Que  les  conteftations  & 
procès  qui  naîtront  es  Villes  &  lieux  où  il  n'y  aura  des  Juges-Confuls,  feront 
jugés  es  Villes  &  lieux  les  plus  prochains  où  il  y  en  aura,  &  que  le  privilège  ac- 
cordé par  le  trente-huitième  Article  ne  s'étendra  aux  Apotiquaires ,  Chirur- 
giens, Maîtres  de  Monnoyes  &  Orfèvres.  Fait  en  Parlement ,  le  premier  Sep- 
tembre mil  fix  cens  foixante-quatre. 

Signé,  Du  TitLET. 


J$?ffe 
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EDIT   DU   ROY, 

FO  RT  ANT  EtahliJJemem  dune  Compagnie  des  Indes  Occi^ 
dentales  ,  pour  faire  tout  le  Commerce  dans  les  IJles  &  Ter- 
res fermes  de  r Amérique  s  <^  autres  Pays ,  aux  ConceJJions  j 
Pouvoirs ,  Facultés  ,  Droits  ,  Exemptions  &  Privilèges  y 
contenus. 


LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  8c  de  Navarre  :  A  tous  pre'- 
fens  &  à  venir ,  Salut.  La  Paix  dont  joiiit  prérentement  cet  Etat ,  Nous 
ayant  donné  lieu  de  nous  appliquer  au  rëtablifTement  du  Commerce  j  Nous 
avons  reconnu  que  celui  des  Colonies  Se  de  la  Navigation  font  les  feuls  Se  vé- 
ritables moyens  de  le  mettre  dans  l'éclat  où  il  eiî  chez  les  Etrangers  ;  Pour  à 
quoi  parvenir  ,  &  exciter  nos  Sujets  à  former  de  puiflantes  Compagnies  ,  Nous 
leur  avons  promis  de  fi  grands  avantages  ,  qvi'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  tous  ceux 
qui  prendront  quelque  part  à  la  gloire  de  l'Etat,  &  qui  voudront  acquérir  du 
bien  par  les  voyes  honorables  Se  légitimes ,  y  entreront  très- volontiers.  Ce  que 
nous  avons  déjà  reconnu  avec  betuicoup  de  joye  ,  par  la  Compagnie  qui  s'eft 
formée  depuis  quelques  mois  pour  la  Terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement 
appellée  France  Equinoxiale^  mais  comme  il  ne  fuffit  pas  à  ces  Compagnies  de 
fe  mettre  en  poITeflion  des  Terres  que  nous  leur  concédons  ,  &  les  faire  défri- 
cher &  cultiver  par  les  Gens  qu'ils  y  envoyent  avec  grands  frais ,  fi  elles  ne  fe 
mettent  en  état  d'y  établir  le  Commerce ,  par  le  moyen  duquel  les  François 
qui  s'habitueront  aufdits  Pays  ,  communiquent  avec  les  naturels  habitans  ,  en 
leur  donnant  en  échange  des  denrées  qui  croifTent  dans  leur  pays,  les  chofes 
dont  ils  ont  befoin  ;  il  efi  aufÏÏ  abfolument  néceflaire  pour  faire  ce  Commerce  , 
d'équiper  nombre  de  vaifî'eaux  pour  porter  journellement  les  marchandifes 
qui  fe  débitent  audit  pays ,  Se  rapporter  en  France  celles  qui  s'en  retirent  :  Ce 
qui  n'a  point  été  jufqu'à  préfent  par  les  Compagnies  ci-devant  formées.  Ayant 
reconnu  que  le  pa^'s  de  Canada  a  été  abandonné  par  les  InterefTés ,  en  la  Com- 
pagnie qui  s'étoit  formée  en  t  52^8.  faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque 
léger  fecours,  &  que  dans  les  liles  de  l'Amérique  ,  où  la  fertilité  des  Terres 
y  a  attiré  un  grand  nombre  de  François;  ceux  de  la  Compagnie  à  laquelle 
nous  les  avions  concédées  en  l'année  i  64.2.  au  lieu  de  s'appliquer  à  l'agrandif^ 
fementdecesColonnies,  &  d'établir  dans  cette  grande  étendue  de  pays  un  Com- 
merce qui  leur  devoit  être  très-avantageux,  fe  font  contentés  de  vendre  hC" 
dites  Mes  à  divers  particuliers,  lefquels  «'étant  feulement  appliqués  à  cultiver 
les  Terres  ,  n'ont  fubfifté  depuis  ce  tems-là  que  par  le  (fecours  des  étrangers  ; 
enforte  que  jufqu'à  préfent  ils  ont  feuls  profité  du  courage  des  François  ,  qui' 
ont  ks  premiers  découvert  Se  habité  lefdites  Ifles  ,  &  du  travail  de  plufieurs 
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milliers  de  perfonnes  qui  ont  cultivé  lefdites  Terres.  C'efl  pour  ces  confidéra- 
tions  que  nous  avons  repris  des  Interefles  en  ladite  Compagnie  de  Canada  ,  la 
conceiïïon  qui  leur  avoit  été  accordée  dudit  pays ,  par  le  feu  Roy  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Père  de  glorieufe  mémoire  ,  laquelle  ils  nous  ont  volon- 
tairement cédée  par  afte  de  leur  Aflemblée  du  24  Février   166^.  &  que  nous 
avons  réfolu  de  retirer  toutes  les  Ifles  de  l'Amérique  qui  ont  été  vendues  auf-« 
dits  particuliers  par  ladite  Compagnie  ,  en  rembourfant  les  Propriétaires  d'icel- 
les ,  du  prix  de  leurs  acquifitions  &  des  améliorations  qu'ils  y  auront  faites. 
Mais  comme  notre  intention  a  été  en  rétirant  lefdites  Mes  de  les  remettre  entre 
les  mnins  d'une  Compagnie  qui  pût  les  poiïeder  toutes ,  achever  de  les  peupler, 
&  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  préfentement.  Nous  avons  efti- 
jmê  en  même  tems ,  qu'il  étoit  de  notre  gloire  &  de  la  grandeur  de  avantage  de 
l'Etat  de  former  une  puiflante  Compagnie  pour  faire  tout  le  commerce  des  Indes 
Occidentales,  à  laquelle  nous  voulons  concéder  toutes  lefdites  Ides ,  celle  de 
Cayenne;  &  toute  la  Terre  ferme  de  l'Amérique: depuis  la  Rivière  des  Ama- 
zones jufqu'à  celle  d'Orenoc  ,  le  Canada  ,  l'Acadie ,  Mes  de  Terre  neuve  ,  & 
autres  Ifles,  &  Terre  ferme  depuis  le  Nord  du  pays  de  Canada,  jufqu'à  la  Vir- 
ginie &  Floride,  enfemble  toute  la  côte  de  l'Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  juf- 
qu'au  Cap  de  bonne  Efperance  ,  foit  que  lefdits   pays  nous  appartiennent , 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François ,  foit  que  ladite  Com- 
pagnie s'y  établiffe,  en  chalfantou  foûmettant  les  Sauvages  ou  naturels  du  pays, 
ou  les  autres  Nations  de  l'Europe  qui  ne  font  dans  notre  alliance  ;  afin  que  la- 
dite Compagnie  ayant  établi  de  puiiTantes  Colonies  dans  lefdits  pays  ,  elle  les 
puiiTe  régir  &  gouverner  par  un  même  efprit ,  &  y  établir  un  commerce  conlldé- 
rable  ,  tant  avec  les  François  qui  y  font  déjà  habitués,  &  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-après,  qu'avec  les  Indiens,  &  autres  naturels  habitansdefdits  pays,  dont 
elle  pourra  tirer  de  grands  avantages  :  PoilljjÉt  effet ,  Nous  avons  jugé  à  propos 
de  nous  fervir  de  ladite  Compagnie  delà  Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  laquelle 
Compagnie  étant  déjà  compofée  de  beaucoup  d'interefles  &  munie  de  nombre 
de  vaifleaux ,  peut  aifément  fe  mettre  en  état  de  former  celle  des  Indes  Occi- 
dentales ,  &  fe  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront  y  entrer  ,  foû- 
tenir  cette  grande  Se  loUable  entreprife.  A  ces   causes,  &  autres  bonnes 
confidérations,  à  ce  Nousmouvans;  Sçavoir  faifons,  qu'après  avoir  fait  mettre 
cette  affaire  en  délibération  en  notre  Confeil,  où  étoient  la  Reine  notre  très- 
honorée  Dame  &  Mère ,  notre  très-cher  Frère  le  Duc  d'Orléans ,  plusieurs  Prin- 
ces &  autresGrands  de  notredit  Confeil ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puil^ 
fance  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit,  établie  &  établiiïbns  une 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  fera  compefée  des  Interefles  en  la  Terre 
ferme  de  l'Amérique,  Se  de  tous  nos  Sujets  qui  voudront  y  entrer  ,  pour  faire 
tout  le  commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étendue  defdits  pays  de  la  Terre  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jufqu'à  celles  d'Orenoc,  & 
Ifles appellées  Antilles,  pofledées  par  les  François  Se  dans  le  Canada  ,  l'Aca- 
die .  Ifles  de  Terre-neuve  &  autres  Mes,  &  Terre  ferme  depuis  le  Nort  dudit 
pays  de  Canada  jufqu'à  la  Virginie  &  Floride  ;  enfemble  la  côte  de  l'Afrique , 
depuis  le  Cap  Vert  jufqu'au  Cap  de  Bonne  Efperance  ,  tant  &  fi  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  Terres  ,  foit  que  lefdits  pays  nous  appartiennent,  pour 
être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  parles  François  ,  foit  que  ladite  Compagnie 
s'y  établiflè  ,  en  chaflîant  ou  foûmettant  les  Sauvages  ou  naturels  habitans  def- 
dits pays  ,  ou  les  autres  Nations  de  l'Europe  qui  ne  font  dans  notre  alliance  ; 

lefquels 
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îefquels  pays  ,  Nous  avons  concédé  &  concédons  à  ladite  Compagnie  ,  en  tou- 
te Seigneurie,  Propriété  &  Juftice  :  Et  après  avoir  examiné  les  Articles  &  con- 
ditions qui  nous  ont  été  préfentées  parles  IntéreiTés  enladite  Compagnie, Nous 
les  avons  agréés  ôc  accordés,  agréons  ôc  accordons ,  ainfi  qu'elles  font  inférées 
ci-  après. 

Premierememt. 

Comme  Nous  regardons  dans  rétabliffement  defdites  Colonies  ,  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu ,  en  procurant  le  falut  des  Indiens  &  Sauvages  ,  auf- 
quels  nous  défirons  faire  connoître  la  vraie  Religion  :  ladite  Compagnie  pré- 
fentement  établie  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  fera 
obligée  de  faire  paffer  aux  pays  ci-defTus  concédés  ,  le  nombre d'Ecclefiafliques 
nécelTaires  pour  y  prêcher  le  Saint  Evangile  ,  &   inflruire  ces  Peuples  en  la 
créance  delà  Religion Catolique  ,  Apoftolique  &  Romaine  :  Comme  auffi  ,  de 
bâtir  des  Eglifes,  &  d'y  établir  des  Curés  &  Prêtres  (dont  elle  aura  la  nomi-    ■ 
nation  )  pour  faire  le  Service  Divin  aux  jours  &  heures  ordinaires  ,  &  admi- 
niftrer  les  Sacremens  aux  hahitans  ;  lefquelles  Eglifes ,  Curés  ôc  Prêtres  ,  ladite 
Compagnie  fera  tenue  d'entretenir  décemment  &  avec  honneur  ,  en  attendant 
qu'elle  les  puilîe  fonder  raifonnablement ,  fans  toutefois  que  ladite  Compagnie 
puifTe  changer  aucun  des  Ecclefiafliques  ,  qui  font  à  préfent  établis  dans  lefdits 
pays  ,  fur  Iefquels  elle  aura  néanmoins  le  même  pouvoir  &  autorité  que  les  pré- 
cédens  Gouverneurs  ôc  Propriétaires  defdites  Ifles, 

II. 
Ladite  Compagnie  fera  compofée  de  tous  ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront 
y  entrer,  de  quelque  qualité  condition  qu'ils  foient,  fans  que  pour  cela  ils 
dérogent  à  leur  Noblefle  &  Privilèges,  dont  nous  les  difpenfons;  dans  laquelle 
Compagnie  ,  pourront  pareillement  entrer  les  Etrangers  &  Sujets  de  quelque 
Prince  &  Etat  que  ce  foit. 

III. 
Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  Société ,  foit  François  ou  Etrangers ,  y 
feront  reçus  pendant  quatre  mois  ,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  de  Juin 
de  la  préfente  année  ,  pour  telle  fomme  qu'il  leur  plaira  ,  qui  ne  pourra  néan- 
moins être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  tems  paffé  aucune  per- 
fonne  n'y  fera  admife. 

IV. 
Ceux  qui  mettront  dans  ladite  Compagnie  depuis  dix  jufqu'à  vingt  mille 
livres  ,  foit  François  ou  Etrangers,  pourront  afTifter  aux  Aflemblées  généra- 
les ,  &  avoir  voix  déliberative  :  Et  ceux  qui  y  mettront  vingt  mille  livres  ÔC 
au  deffus  ,  pourront  être  élus  Direfteurs  Généraux  chacun  à  leur  tour  ,  ou  fé- 
lon l'ordre  qui  fera  arrêté  par  ladite  Compagnie,  ÔC  acquereront  ceux  qui  feront 
interefTés  en  ladite  Compagnie  pour  vingt  mille  livres  ,  le  droit  de  Bourgeoi-r 
fie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils  feront  leur  réfidence. 

V. 
Les  Etrangers  qui  entreront  dans  ladite  Compagnie  pour  ladite  fomme  dé 
vingt  mille  livres  ,  feront  réputés  François  ôc  Regnicoles  pendant  le  tems  qu'ils 
demeureront  &  feront  intereiïes  pour  lefdits  vingt-mille  livres  en  ladite  Com- 
pagnie ;  Et  après  le  tems  de  vingt  années  ,  expirées ,  ils  jouiront  dudit  Privilè- 
ge incommutablement ,  fans  avoir  befoin  d'autres  Lettres  de  Naturalité ,  ôc 
leurs  parens  quoiqu'Etrangers ,  leur  pourront  fucceder  en  tous  les  biens  qu'ils 
Tome  IL  .Q  ^  ^ 
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auront  en  ce  Royaume,  leur  déclarant  que  nous  renonçons  dès-à-préfent  pouï 
ce  regard  à  tout  droit  d'aubaine. 

Les  Officiers  qui  entreront  en  ladite  Compagnie  pour  vingt  mille  livres  ,  fe- 
ront difpenfes  de  la  réfidence  à  laquelle  Sa  Majeflé  les  oblige  par  fa  Déclara- 
tion du  mois  de  Décembre  dernier  ,  &  jouiront  de  leurs  gages  &  droits  com- 
me s'ils  étoient  préfens  aux  lieux  de  leur  réfidence. 

VIL 

Les  Intereiïes  en  ladite  Compagnie  pourront  vendre ,  céder  &  tranfporter 
les  aftions  qu'ils  auront  en  icelle  ,  à  qui  &  ainfi  que  bon  leur  femblera. 

VIIL 

Sera  établi  en  la  Ville  de  Paris ,  une  Chambre  de  Diredion  générale,  compo* 
fée  de  neuf  Direfteurs  Généraux  qui  feront  élus  par  la  Cempagnie,  &  dont  il 
y  en  aura  du  moins  trois  de  Marchands  ,  lefquels  Directeurs  exerceront  ladite 
Direétion  pendant  trois  années:  &  où  les  affaires  de  ladite  Compagnie  reque- 
reroient  des  Chambres  de  Direftion  particulières  dans  les  Provinces,  il  en  fera 
établi  par  ladite  Compagnie  avec  le  nombre  de  Diredeur  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos ,  lefquels  feront  pris  du  nombre  des  Marchands  defdites  Provinces  ,  Se  non 
d'autres  ;  lefquels  Marchands  pourront  entrer  dans  lefdites  Direftions  particu- 
lières ,  bien  qu'ils  ne  foient  interefifés  que  pour  dix  mille  livres^  &  ne  pourront 
lefdits  Dircfteurs  Généraux  &  Particuliers  être  inquiétés  en  leurs  perfonnes  ni 
en  leurs  biens ,  pour  raifon  des  affaires  de  ladite  Compagnie. 

IX. 

Sera  tenu  tous  les  ans  une  Affemblée  générale  au  premier  jour  de  Juillet , 
pour  délibérer  fur  les  affaires  générales  de  la  Compagnie,  où  tous  ceux  qui  au- 
ront voix  déliberative  pourront  afïïfter  ,  en  laquelle  AfTemblée  feront  nommés 
lefdits  Diredeurs  Généraux  &  Particuliers  à  la  pluralité  des  voix  ;  &  comme  la- 
dite Compagnie  ne  peut  être  entièrement  formée  avant  le  premier  jour  d'Ofto- 
bre  prochain,  fera  le  quinzième  dudit  mois  fait  une  AiTemblée  générale  pour  la 
nomination  des  neuf  premiers  Directeurs  Généraux  ,  dont  trois  fortiront  après 
trois  années  expirées  ,  &en  leur  place  il  en  entrera  trois  nouveaux  :  La  même 
chofe  fe  fera  l'année  fuivante  :  &  ainfi  toutes  les  années  il  en  fortira  &  entre- 
ra pareil  nombre  ;  en  forte  que  ladite  Chambre  de  Direftion  générale  fera  tou- 
jours compofée  de  neuf  Directeurs  ;  fçavoir  fix  anciens  &  trois  nouveaux  qui 
exerceront  trois  années  à  la  referve  des  neuf  premiers  Directeurs  ,  dont  trois 
exerceront  quatre  années  ,  &les  trois  autres  cinq ,  afin  que  les  affaires  de  ladite 
Compagnie  foient  conduites  avec  plus  de  connoiffance.  La  même  chofe  fe  pra- 
tiquera pour  l'éleCtion  des  Directeurs  Particuliers  ,  &  en  cas  de  mort  d'aa- 
cun  des  Directeurs,  il  en  fera  élu  d'autres  par  ladite  Compagnie  audit  jour  pre- 
mier de  Juillet. 

X. 

Les  Secrétaire  Se  Caifîïer  Général  de  la  Compagnie  en  France ,  feront  nom- 
înés  par  icelle  à  la  pluralité  des  voix,  &  ne  pourront  être  deftitués  qu'en  la  mê- 
me manière. 

XL 

Les  effets  de  ladite  Compagnie ,  ni  les  parts  &  portions  qui  appartiendront 
aux  Intereffés  en  icelle,  ne  pourront  être  faifîs  pour  nos  affaires  ,  pour  quelque 
caufe  ,  prétexte  ou  occafion  que  ce  foit ,  ni  même  les  parts  qui  appartiendront 
aia  Etrangers  pour  raifon  ou  fous  prétexte  de  guerre  ,  réprefaille  ou  au- 
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trement  que  nous  pourrions  avoir  contre  les   Princes  &  Etats  dont  ils  font 
Sujets. 

XII. 

Ne  pourront  pareillement  être  faifis  les  effets  de  ladite  Compagnie  par  les 
créanciers  d'aucuns  des  InterefTés  ,  pourraifon  de  leurs  dettes  particulières  ,•  & 
ne  feront  tenus  les  Direfleurs  de  ladite  Société  défaire  voir  l'état  defdits  effets, 
ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  defdits  InterefTés ,  fauf  aufdits  créan- 
ciers à  faire  faifîr  &  arrêter  entre  les  mains  du  Caifîîer  général  de  ladite  Com- 
pagnie, ce  qui  pourra  revenir  aufdits  Intereffés  par  les  comptes  qui  feront  ar- 
rêtés par  la  Compagnie ,  aufquels  ils  feront  tenus  de  fe  rapporter  ;  à  la  charge 
que  lefdits  SaififTans  feront  vuider  lefdites  failles  dans  les  fix  mois  du  jour  qu'el- 
les auront  été  faites,  après lefquels  elles  feront  nulles  &  comme  non^avenuës  ; 
ôc  ladite  Compagnie  pleinement  déchargée. 

XIII. 

LesDirefteurs  Généraux  à  Paris,  nommeront  les  Officiers,  Commandans  6c 
Commis  néceffaires  pour  le  fervice  de  la  Compagnie ,  foit  dans  le  Royau- 
me ou  dans  les  pays  concédés,  &  ordonneront  des  achats  des  marchandifes , 
équipement  de  vaiffeaux  ,  payement  des  gages  des  Officiers  &  Commis;  <Sc 
généralement  de  toutes  les  chofes  qui  feront  pour  le  bien  &  utilité  de  ladite 
Compagnie  ;  lefquels  Direéteurs  pourroient  agir  les  uns  en  l'abfence  des  au- 
tres ;  à  la  charge  toutefois  que  les  Ordonnances  pour  les  dépenfes  feront  fî- 
gnées  au  moins  par  quatre  defdits  Direfteurs. 

XIV. 

Les  Comptes  des  Chambres  de  Direction  particulière  ou  des  Commifïïon- 
naires  qui  feront  établies  dans  les  Provinces  ,  feront  rendus  à  la  Chambre  de  la 
Direftion  générale  à  Paris ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  &  ceux  de  ladite  Chambre 
de  Direftion  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  année  ,  &  les  profits  parta- 
gés ,  à  la  referve  desdeux  premières  années  ,  pendant  lefquelles  il  ne  fera  fait 
aucun  partage  ;  lefquels  comptes  feront  rendus  à  la  manière  des  Marchands  ,  & 
les  Livres  de  raifon  de  ladite  Compagnie  ,  tant  de  ladite  Direftion  générale 
que  des  particulières,  tenus  en  parties  doubles  ,  aufquels  Livres  fera  ajouté  foi 
en  Juflice, 

XV. 

La  Compagnie  fera  feul ,  à  l'exclufîon  de  tous  nos  autres  Sujets  qui  n'entre- 
ront en  icelle  ,  tout  le  commerce  &  navigation  dans  lefdits  pays  concédés  pen- 
dant quarante  années.  Et  à  cet  effet  Nous  faifons  défenfes  à  tous  nofdits  Sujets 
qui  ne  feront  de  ladite  Compagnie  d'y  négocier  ,  à  peine  de  confifcation  de 
leurs  vaiffeaux  &  marchandifes  applicables  au  profit  de  ladite  Compagnie ,  à  h 
referve  de  la  pêche  qui  fera  libre  à  tous  nofdits  Sujets. 

XVI. 

Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie  de  foûtenir  les  grandes  dépen- 
fes qu'elle  fera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  Colonies,  Se  du  grand 
nombre  de  vaiffeaux  qu'elle  envoyera  aufdits  pays  concédés  ,  Nous  promet- 
tons à  ladite  Compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de  fefdits  vaif- 
feaux qui  feront  leurs  équipemens&cargaifons  dans  les  ports  de  France  ,  iront 
décharger  &  rechargeront  dans  lefdites  Ifles  &  Terre  ferme  ,  où  les  Colonies 
Françoifes  feront  établies,  &  feront  leurs  retours  dans  les  ports  du  Royaume  j 
trente  livres  pour  chacun  tonneau  des  marchandifes  qu'ils  porteront  dans  lef- 
dits pays ,  &  quarante  livres  pour  chacun  tonneau  de  celles  qu'ils  en  rappor- 

Qqq'j 
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teront  &"qu'ils  déchargeront  ainfi  qu'il  eft  dit ,  dans  les  Ports  du  Royaume  j 
dont  à  quelque  fomme  de  chaque  voyage  fe  puifle  monter  ,  Nous  lui  avons  fait 
ôc  faifons  don  ,  fans  que  pour  ce  il  foit  befoin  d'autres  Lettres  que  la  préfente 
Conceffion.  Voulons  &  ordonnons  que  lefdites  fommes  foient  payées  à  ladite 
Compagnie  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal,  fur  les  certifications  de  deux 
des  Direfteurs  j  &:pafrées  dans  fes  Comptes  fans  aucune  difficulté. 

XVII. 

Les  Marchandifes  venant  defdits  Pays  qui  feront  apportées  en  France  parles 
,Vai(leaux  de  ladite  Compagnie  ,  pour  être  tranfportées  par  mer  ou  par  terre 
dans  les  Pays  Etrangers  ,  ne  payeront  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fortie  ,  en 
donnant  par  les  Direfteurs  particulier  qui  feront  fur  les  lieux,  ou  leurs  Com- 
miflionnaires ,  des  Certificats  aux  Bureaux  de  nos  Fermes  ,  comme  lefdites 
Marchandifes  ne  font  point  pour  confommer  en  France  ;  Se  feront  lefdites  Mar- 
chandifes mifes  en  dépôt  dans  les  Doiiannes  &  Magafins  jufqu'à  ce  qu'elles 
foient  enlevées. 

XVIIL 

Les  Marchandifes  qui  auront  été  déclarées  pour  être  confommées  dans  le 
Royaume  ,  &  acquité  les  droits  d'entrée ,  &  que  la  Cotnpagnie  voudra  ren- 
voyer aux  Pays  Etrangers  ne  payeront  aucuns  droits  de  fortie,  non  plus  que  les 
Sucres  qui  auront  été  rafinés  en  France  ,  dans  les  Rafineries  que  la  Compa- 
gnie fera  établir,  lefquels  nous  déchargerdïis  pareillement  de  tous  droits  de 
fortie  ,  pourvu  qu'ils  foient  chargés  fur  des  Vaifleaux  François  pour  être 
tranfportés  hors  du  Royaume. 

XIX. 

Ladite  Compagnie  fera  pareillement  exempte  de  tout  droit  d'entrée  &  fortie 
fur  les  munitions  de  guerre ,  vivres  &  autres  chofes  néceflaires  pour  ravitaille- 
ment &  armement  des  Vaifleaux  qu'elle  équipera  ,  même  de  tous  les  Bois  , 
Cordages  ,  Gaudrons  ,  Canons  de  fer  &  fonte,  &  autres  chofes  qu'elle  fera 
venir  des  Pays  Etrangers  pour  la  conftrudion  des  Navires  qu'elle  fera  bâtir 
en  France. 

XX. 
Appartiendront  à  ladite  Compagnie  en  toute  Seigneurie ,  Propriété  Si  Jufti^ 
ce,  toutes  les  Terres  qu'elle  pourra  conquérir  Se  habiter  pendant  lefdites  qua- 
rante années  en  l'étendue  defdits  Pays  ci-devant  exprimés  &  concédés;  comme 
auflî  les  Ifles  de  l'Amérique  appellées  Antilles  ,  habitées  par  les  François  ,  qui' 
ont  été  vendues  à  plufieiirs  Particuliers  par  la  Compagnie  defdites  Ifles  formée 
en  16^42.  enrembourfantles  Seigneurs  Propriétaires  o'icelles  des  fommes  qu'il? 
ont  payées  pour  l'achat ,  conformément  à  leurs  Contrats  d'acquifition  ,  &  des 
améliorations  &  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  ,  fuivant  la  liquidation  qu'en- 
feront  les  Commiflaires  par  Nous  à  ce  députés ,  &  les  laifl^ant  joiiir  des  habita- 
tions qu'ils  y  ont  établies  depuis  l'acquifition  defdites  Ifles. 

XXL 

Tous  lefquels  Pays  ,  Ifles  &  Terres  ,  Places  Se  Forts  qui  peuvent  y  avoir  été 
conflruits  Se  établis  par  nos  Sujets  3  Nous  avons  donnés  ,  odroyés  &  concédés,. 
Donnons  ,  odroyons  &  concédons  à  ladite  Compagnie,  pour  en  joiiir  à  perpé- 
tuité en  toute  Propriété  ,  Seigneurie  Se  Juftice  ,  ne  nous  refervant  au^e  droit 
ni  devoir  que  la  feule  foi  Se  hommage  lige  ,  que  ladite  Compagnie  fera  tenue 
nous  rendre  ,  Se  à  nos  Succefleurs  Rois  ,  à  chaque  mutation  de  Roi ,  avec  une: 
Couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XX  IL 

Ne  fera  tenue  ladite  Compagnie  d'aucun  rembourfement  ni  dédommagement 
envers  les  Compagnies  aufquelles  Nous  ,  ou  nos  Prédecefleurs  Rois ,  ont  con- 
cédé lefdites  Terres  &  Ifles ,  Nous  chargeant  d'y  fatisfaire  fi  aucun  leur  eft  dû; 
auquel  effet ,  Nous  avons  révoqué  Se  révoquons  à  leur  égard ,  toutes  les  Con- 
ceflions  (!Jue  nous  leur  en  avons  accordées ,  aufquelles  en  tant  que  befoin ,  Nous 
avons  fubrogé  ladite  Compagnie  pour  joiiir  de  tout  le  contenu  enicelles,  ainfî 
&  comme  fi  elles  étoient  particulièrement  exprimées. 

XXIII. 
Jouira  ladite  Compagnie  en  qualité  de  Seigneurs  defdites  Terres  &  Mes  , 
des  Droits  Seigneuriaux  qui  y  font  préfentement  établis  fur  les  Habitans  def- 
dites Terres  &  Mes  ,  ainfi  qu'ils  fe  lèvent  à  prefent  par  les  Seigneurs  Proprié- 
taires ,  fî  ce  n'eft  que  la  Compagnie  trouve  à  propos  de  les  commuer  en  autres 
Droits  pour  le  foulagement  defdits  Habitans. 

XXIV. 
Ladite  Compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  Terres  ,  foit  dans  lefdites 
Ifles  j  Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  ou  ailleurs  dans  lefdits  Pays  concédés  ,  à 
tels  cens  ,  rentes ,  &  droits  Seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon  ,  &  à  telles  perfon- 
nes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXV. 
Jouira  ladite  Compagnie  de  toutes  les  Mines  &  Minières ,  Caps,  Golfes, 
Ports,  Havres,  Fleuves,  Rivières  ,  Ifles,  &Iflots,état  dans  l'étendue  def- 
dits pays  concédés  ,  fans  être  tenus  de  nous  payer  pour  raifon  defdites  Mines 
&  Minières ,  aucuns  droits  de  Souveraineté  ,  defquels  nous  lui  avons  fait  don. 

XXVL 
Pourra  ladite  Compagnie  faire  conflruire  les  Forts  en  tous  les  lieux  qu'elle 
jugera  néceflaire  pour  la  défenfe  dudit  Pays  ;  faire  fondre  Canons  à  nos  Armes , 
au-deffous  defquelles  elle  pourra  mettre  celles  que  nous  lui  accordons  ci-après; 
faire  poudres ,  fondre  Boulets  ,  forger  Armes  ,  &  lever  des  Gens  de  Guerre 
dans  le  Royaume  pour  envoyer  aufdits  Pays  ,  en  prenant  notre  permiflîon  en  la 
forme  ordinaire  ôc  accoutumée. 

XXV  IL 
Ladite  Compagnie  pourra  auflî  établir  tels  Gouverneurs  qu'acné  jugera  à 
propos  ,  foit  dans  la  Terre  ferme ,  par  Provinces  ou  Départemens  féparés ,  foit 
dans  lefdites  Ifles  ,  lefdits  Gouverneurs  feront  nommés  &prefentés  par  les  Di- 
refteurs  de  ladite  Compagnie  ,  pour  leur  être  expédié  nos  Provifions  :  Et 
pourra  ladite  Compagnie  ,  les  deftituer  toutefois  &  quantes  que  bon  lui  fem- 
blera  ,  Se  en  établir  d'autres  en  leurs  places  ,  aufquels  nous  ferons  pareillement 
expédier  nos  Lettres  ,  fans  aucune  difficulté;  en  attendant  l'expédition  defquel- 
les ils  pourront  commander  le  tems  de  fix  mois  ,  ou  un  an  au  plus  ,  fur  les  Com- 
miflions  des  Diredeurs. 

xxvrn. 

Pourra  ladite  Compagnie  armer  &  équiper  en  Guerre  ,  tel  nombre  de  vaif- 
feaux  qu'elle  jugera  à  propos  pour  la  défenfe  defdits  Pays  &  la  fureté  dudit 
Commerce,  fur  lefquels  Vaiiïeaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  Canons  de 
fonte  que  bon  luifemblera,  arborer  le  Pavillon  blanc  avec  les  armes  de  Fran- 
ce ;  &  établir  tels  Capitaines ,  Officiers ,  Soldats  Se  Matelots  qu'elle  trouvera 
bon,  fans  que  lefdJts  Vaifleauxpuiflent  être  par  nous  employés,  foit  à  l'occafîou 
^e  quelque  Guene  ou,  autrement ,  fans  le  coijfentement  de  ladite  Compagnie» 
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S'il  eft  fait  aucune  prife  parles  Vaifleaux  de  ladite  Compagnie  fur  les  Enne- 
mis de  l'Etat,  dans  les  Mers  des  Pays  concédés,  elles  lui  appartiendront  &  fe- 
ront jugées  par  les  Officiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux  defdits  Pays  oij 
elles  pourront  être  menées  plus  commodément ,  fuivant  les  Ordonnances  de 
la  Marine,  Nous  refervant  fur  icelles  le  droit  de  l'Amiral,  lequel*  donnera 
fans  difficulté  les  Commillîons  &  Congés  pour  la  fortie  defdits  Vaifleaux  des 
Ports  de  France. 

XXX. 

Pourra  ladite  Compagnie  traiter  de  Paix  &  Alliance  en  notre  nom ,  avec  les 
Rois  &  Princes  des  Pays  où  elle  voudra  faire  fes  Habitations  &  Commerce  & 
convenir  avec  eux  des  conditions  defdits  Traités  qui  feront  par  nous  approu- 
vés 3  &  en  cas  d'infulte  ,  leur  déclarer  la  guerre  ,  les  attaquer  &  fe  défendre 
par  la  voye  des  armes. 

XXXI. 
Et  en  ce  cas  que  ladite  Compagnie  fût  troublée  en  la  pofTeflîon  defdites  Terres 
&  dans  le  Commerce  par  les  Ennemis  de  notre  Etat,  Nous  promettons  de  la 
défendre  &  ailîfter  de  nos  Armes  &de  nos  Vaifleaux,  à  nos  frais  &  dépens. 

XXXII. 

Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour  fes  Armes  un  Ecuffon  en  champ 
d'azur,  femé  de  fleurs  de  Lys  d'or  fans  nombre,  deux  Sauvages  pour  fupport , 
&  une  couronne  treflée;  lefquelles  Armes  nous  lui  concédons  pour  s'en  fer- 
vir  dans  fes  Sceaux  &  Cachets,  Se  que  Nous  lui  promettons  de  mettre  &c  ap- 
pofer  aux  Ediiîces  publics ,  Vaifleaux,  Canons  &  par  tout  ailleurs  où  elle  juge- 
ra à  propos. 

XXXIII. 

Pourra  ladite  Compagnie  ,  comme  Seigneurs  Haut-Jufticiers  de  touslefdits 
Pays  ,  y  établir  des  Juges  àc  Officiers  par  tout  où  befoin  fera  ,  &  où  elle  trou- 
vera à  propos ,  &  les  dépofer  &  deftituer  quand  bon  lui  femblera  ;  lesquels  con- 
noîtront  de  toutes  affaires  de  Juftice  ,  Police  ,  Commerce  &  Navigation  ,  tant 
Civiles  que  Criminelles  ;  &  où  il  fera  befoin  d'établir  des  Confeils  Souverains, 
les  Officiers  dont  ils  feront  compofés,  nous  feront  nommés  &  préfentés  par 
les  Directeurs  Généraux  de  ladite  Compagnie  ,  <Sc  fur  lefdites  nominations  les' 
Provifions  leur  feront  expédiées. 

XXXIV. 

Seront  les  Juges  établis  en  tous  lefdits  lieux ,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix 
«5c  Ordonnances  du  Royaume  ,  &  les  Officiers  de  fuivre  &  fe  conformer  à  la 
Coutume  de  la  Prévôté  Se  Vicomte  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les  Habitans 
pourront  contrafter ,  fans  que  l'on  puifle  introduire  aucune  autre  Coutume 
pour  éviter  la  diverfité. 

XXXV. 

Et  pour  favorifer  d'autant  plus  les- Habitans  defdits  Pays  concédés',  «Sepor- 
ter  nos  Sujets  à  s'y  habituer ,  Nous  voulons  que  ceux  qui  pafl^eront  dans  lefdits 
Pays,  jouiflent  des  mêmes  Libertés  &  Franchifes  que  s'ils  étoient  demèurans 
en  ce  Royaume  ,  &que  ceux  qui  naîtront  d'eux  Se  des  Sauvages,  convertis  à 
la  Foy  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  foient  cenfés  &  réputés  Reg- 
nicoles  &  naturels  François  ,  &  comme  tels  capables  de  toutes  fucceffions , 
dons  ,  legs  &  autres  difpofitions,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  Lettres 
de  Naturalité  j  &  que  les  Artifans  qui  auront  exercé  leurs  Arts  &  Métiers  aufdits 
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pays  pendant  dix  années  confécutives,  en  rapportant  Certificat  des  Officiers 
des  lieux  où  ils  auront  demeuré,  atteflés  des  Gouverneurs  ,  ôc  certifiés  par  les 
Direfteurs  de  ladite  Compagnie  ,  foient  réputés  Maîtres  de  Chef- d'oeuvres  en 
toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  où  ils  voudront  s'établir ,  fans  aucune  ex- 
ception. 

XXXVI. 

Permettons  à  ladite  Compagnie  de  drefTer  &  arrêter  tels  Statuts  Se  Régle- 
mens  que  bon  lui  femblera  ,  pour  la  conduite  Se  direftion  de  Ces  affaires  ,  tant 
en  Europe  que  dans  lefdits  pays  concédésj  lefquels  Statuts  Se  Réglemens  Nous 
confirmerons  par  Lettres  Patentes  ,  afin  que  les  IntereiTés  en  ladite  Compa- 
gnie foient  obligés  de  les  obferver  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  fous  les  peines 
portées  par  iceux,  que  les  Contrevenans  fubiront  comme  Arrêt  de  Cour  Sou- 
veraine. 

XXX  VIL 

Tous  différends  entre  les  Direfteurs  &  Interefles  en  ladite  Compagnie  ,  ou 
d'Affbciés  avec  AlTociéspour  raifon  des  affaires  d'icelle  ,  feront  jugés  à  l'amia- 
ble par  trois  autres  Direfteurs  dont  fera  convenu,  &  où  les  Parties  n'en  vou- 
droient  convenir ,  il  fera  nommé  d'office  fur  le  champ  par  les  autres  Direfteurs, 
pour  juger  l'affaire  dans  le  mois  ;  &  où  lefdits  Arbitres  ne  rendroient  leur 
Jugement  dans  ledit  tems ,  il  en  fera  nommé  d'autres  ,  afin  d'arrêter  par  ce 
moyen  la  fuite  des  procès  Se  divifions  qui  pourroient  arriver  en  ladite  Compa- 
gnie ;  aufquels  Jugemens  les  Parties  feront  tenues  d'acquiefcer  ,  comme  û  c'é- 
toit  Arrêt  de  Cour  Souveraine ,  à  peine  contre  les  Contrevenans  de  perte  de 
leur  capital,  qui  tournera  au  profit  de  l'acquiefçant. 

XXXVIIL 

Et  à  l'égard  des  procès  Se  différends  qui  pourroient  naître  entre  les  Dire-^ 
âeurs  de  ladite  Compagnie  &'  les  Particuliers  non  interefles  pour  raifon  des 
affaires  d'icelle  ,  feront  jugés  Se  terminés  par  les  Juges-Confuls  ,  dont  les  Sen- 
tences Se  Jugemens  s'exécuteront  fouverainement  jufqu'à  la  fomme  de  mille 
livres  Se  au-dellus  de  ladite  fomme  par  proviiîon ,  fauf  l'appel  pardevant  les  Ju- 
ges qui  en  devront  connoître. 

XXXIX. 

Et  quant  aux  matières  Criminelles  dans  lefquelles  aucun  de  ladite  Compa- 
gnie fera  Partie  ,  foit  en  demandant  ou  défendant ,  elles  feront  jugées  par  les 
Juges  ordinaires  ,  fans  que  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  le  criminel  puifTe  at- 
tirer le  Civil ,  lequel  fera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-deflijs. 

XL. 
'   Ne  fera  par  Nous  accordé  aucunes  Lettres  d'Etat ,  ni  de  répi ,  ou  Evocation^ 
Surféance,  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  delà  Compagnie;  lefquels  fe- 
ront contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront ,  par  les  voyes  Se  ainfi  qu'ils 
yferont  obligés. 

XL  L 

Après  lefdites  quarante  années  expirées,  s'il  n'eft  jugé  à  propos  de  continuel* 
le  Privilège  du  Commerce  ,  toutes  les  Terres  &  Mes  que  la  Compagnie  aura 
conquifes  ,  habitées  ou  fait  habiter  ,  avec  les  Droits  &c  devoirs  Seigneuriaux  & 
redevances  qui  feront  dûs  par  les  Habitans  ,  lui  demeureront  à  perpétuité  en 
toute  propriété.  Seigneurie  &  Juftice  ,  pour  en  faire  Se  difpofer  ainfi  que  bon 
lui  femblera  ,  comme  de  fon  propre  héritage  ;  comme  auflî  des  Forts ,  Armts  & 
Munitions ,  Meubles  ,  Utenfiles  ,  Vaiffeaux  Se  Marchandifes  qu'elle  aura  dans 
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ieî'dits  Pays  ,  Tans  y  pouvoir  être  troublée  ,  ni  que  nous  puiflions  retirer  lefdites 
Terres  &  Mes,  pour  quelque  caufe,  occafion  ou  prétexte  que  ce  foit,  à  quoi 
nous  avons  renoncé  dès- à-préfent  ;  à  condition  que  ladite  Compagnie  nepourra 
vendre  lefdites  Terres  à  aucuns  Etran^^ers ,  fans  notre  permiffion  expreffe. 

X  L  1 1. 
Et  pour  faire  connoître  à  ladite  Compagnie  comme  nous  defirons  la  favori- 
fer  par  tous  moyens  ,  contribuer  de  nos  deniers  à  fon  établiflement,  &  à  l'achat 
des  VaiiTeaux  &  Marchandifes  dont  elle  a  befoin  pour  envoyer  aufditsPays, 
nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les  fonds  qui  feront  faits  par  la-, 
dite  Compagnie ,  &  ce  pendant  quatre  années  ,  après  lefquelles  ladite  Compa- 
gnie nous  rendra  lefdites  fommes  fans  aucun  intérêt;  &.  en  casque  pendant  lef- 
dites quatre  années  ellefoufFre  quelque  perte,  en  le  juftifiantpar  les  Comptes, 
Nous  confentons  qu'elle  foit  prife  fur  les  deniers  que  nous  aurons  avancés  ,  fi 
mieux  nous  ne  voulons  laiffer  ledit  dixième  ainfi  par  nous  avancé  dans  la  caiffe 
de  ladite  Compagnie  ,  encore  pour  autres  quatre  années  ,  le  tout  fans  aucun  in- 
térêt, pour  être  en  fin  defdites  huit  années  fait  un  Compte  général  de  tous  les 
effets  de  ladite  Compagnie  ;  &  en  cas  qu'il  fe  trouve  de  la  perte  du  fonds  capi- 
tal, nous  confentons  que  ladite  perte  îbit  prife  fur  ledit  dixième ,  (Scjufqu'àla 
concurrence  d'icelui. 

XLIII. 
En  attendant  que  ladite  Compagnie  foit  entièrement  formée,  ce  qui  ne  peut 
être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  perfonnes  d'y  entrer  ;  ceux  qui  y  feront 
préfentement  interefles  nommeront  fix  d'entre  eux  pour  agir  dans  les  affaires  de 
ladite  Compagnie  &  travailler  inceffamment  à  faire  équiper  les  Vaiffeaux  & 
aux  achats  des  Marchandifes  qu'il  convient  envoyer  dans  lefdits  Pays  ,  aufquels 
Directeurs  ceux  qui  voudront  entrer  en  ladite  Compagnie ,  s'adrefferont ,  &  ce 
qui  aura  été  gêré&  négocié  par  eux  fera  approuvé. 

.  Toutes  lefquelles  conditions  ci-defllts  exprimées ,  Nous  promettons  exécu- 
ter de  notre  part,  &  faire  exécuter  par  tout  où  befoin  fera ,  &  en  faire  jouir 
plainement  &  paifiblement  ladite  Compagnie  ,  fans  que  pendant  le  tems  de  la 
préfente  Co;iceflion ,  il  puifTe  y  être  apporté  aucune  diminution ,  altération  ,  ni 
changement. 

Si-DONNONS  EN  Mandement  à  nos  amés'&  féaux  Confeillers,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  à  Paris  ,  que  ces 
Préfentes  ils faffent  lire,  publier  &regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  & 
obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  foufFrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  au- 
cune forte  &  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  ftable  a  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes  ,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit  Se  l'autrui  en  toutes.  Donne'  à  Pa- 
ris au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  quatre ,  &  de  notre  Rè- 
gne le  vingt-deuxième.  Si^né ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy,  Dk 
LYpNNE.  Et  à  côté,  Vifa ,  Seguyer.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
iverte  ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 


Extrait 
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Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

EN  T  R  E  Charles  Hoiiel ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Seigneur  en 
partie  &  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  &  autres  Ifles  de  l'Amérique,  Da- 
me Madelaine  Hdiiel ,  époufe  de  Me/ïïre  Jean  Bochard  ,  Seigneur  de  Chani- 
pigny ,  auflî  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  »  ci-devant  veuve  de  Meflî- 
re  Jean  deBoifleret,  ChirKs  de  BoiHeret,  Seigneur  d'IIerbelay  ,  en  partie 
Gouverneur  pour  le  Roi  des  Ifles  de  la  Guadeloupe ,  Marie  Galande  Se  la  De- 
firade  ,  8c  Meflîre  Jean  de  Fondoas ,  Comte  de  Cerillac  ,  GoHverneur  &  Pro- 
priétaire des  Ifles  de  la  Grenade  &  Grenadins  fîfes  à  l'Amérique  ;  Oppofans  à 
la  vérification  de  l'Edit  ou  Déclaration  du  Roi  pour  l'EtablilTement  d'une 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  d'une  part  ;  Se  le  Procureur  Général  d\x 
Roi ,  défendeur,  d'autre.  V  E  U  par  la  Cour  lefdites  Lettres  patentes  en  for- 
me d'Edit ,  données  à  Paris  au  mois  de  May  dernier  ,  fignées  Louis  ,  &  plus 
bas  par  le  Roi ,  de  Lyonne  ,  &  en  queue  ,  Veu  au  Confeil  ,  Colbert ,  &  fcel- 
lées  fur  lacs  de  foye  du  grand  Sceau  de  cire  verte.  Par  lequel  &  pour  les  caufes 
y  contenues ,  ledit  Seigneur  Roi  auroit  établi  une  Compagnie  d^s  Indes  Occi- 
dentales ,  qui  fera  compofée  des  Intereflesen  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ,  & 
de  tous  Ces  Sujets  qui  voudront  y  entrer  ,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  fe 
pourro  t  faire  en  l'étendue  de  dits  Pays  de  la  Terre  ferme  de  l'Ameriqne  ,  de- 
puis la  Rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenoc ,  Se  Ida  appellées  Antil- 
les, pofledées  par  les  François  dans  le  Canada  ,  l'Acadie  ,  Ifles  de  Terre  neu- 
ve ,  &  autres  Ifles  de  terre  ferme  ,  depuis  le  Nord  dudit  Pays  de  Canada ,  juf- 
qu'à la  Virginie  &  Floride  ;  enfemble  la  côte  de  1  Afrique  depuis  le  Cap  Vert 
jufqu'au  Cap  de  Bonne  Efperance  ,  tant  &  fl  avant  qu'elle  pourra  s'étendre 
dans  les  Terres,  foit  que  lefdits  Pays  appartiennent  audit  Seigneur  Roi ,  pour 
être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  fot  que  ladite  compagnie 
s'y  établiiïe  ,  enchaflant  oufoumettant  les  Sauvages,  ou  naturels  habitansdef- 
dits  Pays  ,  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  feront  dans  l'alliance  dudit 
Seigneur  Roi  ,  lefquels  Pays  il  auroit  accordé  à  ladite  compagn.e  en  toute 
Seigneurie,  Propriété  &  Juft;ce.  Et  après  avoir  examiné  les  articles  &  condi- 
tions qui  ont  été  préfentés  audit  Seigneur  par  les  Interefles  en  ladite  compa- 
gnie; Ledit  Seigrteur  Roi  les  auroit  agréés  &  accordés  ainllqu'ils  étoient  infé- 
rés audit  Edit ,  au  nombre  de  quarante-trois  articles  ,  &  ainfi  que  plus  au  long 
eft  porté  p^r  ledit  Edit  à  la  Cour  addreffante.  Lefdits  aftes  d'oppifition  dudit 
Charles  Hoiiel  ,  Magde laine  Hoiiel  de  Boifleret  ,  &  de  Cerillac  :  Arrêt  du 
huitième  du  préfent  mois  par  lequel  fur  lefdites  oppofîtions  ,  les  Parties  au- 
roient  été  appointées  à  mettre  &  joint  aux  Lettres  ,  pour  leur  être  fur  le  tout 
fait  droit  dans  le  jour  fans  forclufîon.  Requête  defdits  Charles  Hoiiel  &  de  Ce- 
rillac. Production  d'iceux  Hoiiel ,  de  Cerillac  Se  du  Procureur  Général  ,  figni- 
fiées  à  la  Requête  de  ladite  Magdelaine  Houe!  ,  tant  en  fonnom  que  comme 
Tutrice  de  fes  enfans  Se  dudit  Hoiiel ,  Sieur  d'Herbelay  ,  contenant  fa  déclara- 
tion ,  qu'elle  fe  défifte  de  l'oppofition  par  ellef  irmée  à  l'enrtgiftrement  defdi- 
tes  Lettres  ;  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  la  matière  mife  en 
délibération.  LADITE  COUR,  fans  s'arrêter  aufdites  oppofitions  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrées  au  Greffe  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  Et  pour  l'exécution  du  premier  Article 
Tome  II,  Rrr 
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d'icelles  ,  dans  les  Colonies  établies  ou  à  établir  :  Fait  défenfes  d'y  faire  pafler 
aucunes  perfonnes  qui  enfeignent  ouvertement  ou  fecretement  aucune  doélrine 
contraire  à  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ;  Le  tout  à  la 
charge  que  les  Seigneurs  propriétaires  defdites  Ifles ,  ne  pourront  être  dépoiïe- 
des  de  tous  les  droits  utiles  defdites  Seigneuries,  &  de  tous  les  revenus  qu'ils 
ont  efdites  Ifles  ,  defquels  ils  continueront  la  jouiflance  &  pourront  difpofer 
ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le  pafTé  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  aftuellement  rem- 
bourfés  par  ladite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquifitions,  prix  de  la 
conflruftion  de  leurs  Forts  ,  Canons  ,  Armes  &  Munitions  de  Guerre  ,  &  gé- 
néralement de  toutes  les  impenfes  &  améliorations  utiles  &  néceiïaires  ,  frais 
&  loyaux-coufts  ,  fuivant  les  eflimations  &  liquidations  qui  en  feront  faites  , 
tant  fur  les  lieux  entre  lefdits  Seigneurs  propriétaires  defdites  Ifles  ,  &  celui 
quieft  ou  fera  envoyé  de  la  part  du  Roi,  dont  feront  dreffés  les  états  &  pro- 
cès-verbaux à  ce  néceffaires  ,  pour  furiceux  rapportés  &  vus  par  la  Cour,  y 
être  pourvu  ainfi  que  de  raifon.  Et  néanmoins  feront  tenus  lefdits  Seigneurs 
Propriétaires  délivrer  préfentement  les  Forts  defdites  Ifles ,  avec  tous  les  ca- 
nons, Armes  &  autres  Munitions  de  guerre  ,  fuivant  l'inventaire  qui  en  fera 
fait  ;  Dans  lefquels  Forts  ils  auront  leur  demeure  jufqu'audit  rembourfement  , 
pour  percevoir  lefdits  droits  &  revenus  fimplement  :  Et  outre  à  la  charge  que 
les  inféodations  faites  feront  entretenues  j  Que  les  conteflations  pour  raifon 
des  prifes  faites  par  les  VaifTeaux  ,  ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de 
l'appel  en  la  Cour  ;  Que  les  Confeils  Souverains  ne  pourront  être  établis  qu'en 
vertu  des  Lettres  Patentes  vérifiées  en  la  Cour  ;  Se  que  l'Article  XXXV.  tou- 
chant les  Maîtrifes  ,  fera  exécuté  à  l'exception  des  Apotiquaires  ,  Chirurgiens  , 
Barbiers,  Maîtres  des  Monnoyes  ,  Orfèvres  &  Tireurs  d'Or  :  Que  l'article 
XXXVII.  ne  pourra  s'étendre  aux  AfTociés  d'Aflbciés ,  mais  feulement  aux 
Directeurs  &  Interefies  en  ladite  compagnie,  ôc  que  les  Appellations  des  Ju- 
ge-Confuls  pour  les  fommes  excédant  mille  livres  ,  ne  pourront  être  relevées 
qu'en  la  Cour  F  A  T  T  en  Parlement ,  le  onzième  Juillet  mil  fix  cens  foixante- 
quatre.  Signé ,  ROBERT. 


VE  U  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du  Roi  en  forme  d'Edit ,  du 
mois  de  May  ,  mil  fix  censfoixante-quatre  ,  fignées,  Louis.;  Et  plus  bas  y 
Par  le  Roi ,  De  Lyonne ,  &  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ;  Par  lefquel- 
les  &  pour  les  confiderations  y  contenues  ,  Sa  Majeflé  établit  une  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  ,  qui  fera  compofée  desinterefles  en  la  Terre  ferme  de 
l'Amérique  ,  &  de  tous  les  autres  Sujets  de  Sadite  Majefté  ,  qui  voudront  y  en- 
trer pour  faire  tout  le  commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étedlluë  defdits  Pays  de 
la  Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  depuis  la  Rivière  des  Amazones ,  jufqu'à  celle 
d'Orenoc  &  Ifles  appeilées  Antilles  ,  polTedées  par  les  François ,  &  dans  le 
Canada  ,  l'Acadie  ,  Ifle  de  Terre  neuve  ,  &  autres  Ifles  de  Terre  ferme  depuis 
le  Nord  dudit  Pays  de  Canada  ,  jufqu'à  la  Virginie  &  Floride  ;  enfemble  la 
Côte  de  l'Afrique  depuis  le  Ca^)  Vert  jufqu'au  Cap  de  Bonne  Efperance ,  tant 
êc  fi  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  Terres,  foit  que  lefdits  Pays  appar- 
îienrwsnt  au  Roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habitéspar  les  François,  foit 
que  ladite  Compagnie  s'y  établifl!e  en  chaflant  ou  foûmettant  les  Sauvages  ,  ou. 
naturels  Habitans  defdits  Pays  ,  ou  les  autres  Nations  de  l'Europe  qui  ne  font 
dîans,!' Alliance  de  Sa  Majefté  ;  Lefq^uels  Pays ,  Sadite  Majefté  concède  à  ladits 
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Compagnie  ,  en  toute  Seigneurie,  Pronfieté  &  Juftice  ,  avec  plufieurs  Droits 
&  Priv  léges  mentionnés  es  articles  injirés  etdites  Lettres  d'Edit.  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi  ;  Et  tout  ctjnfideré.  LA  C  H  A  M  B  R  E  ,  a  or- 
donné &  ordonne  ,  lefdites  Lettres  être  regiftrées  ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  Se  teneur  :  Et  p  mr  l'exécution  des  V.  &  VI.  Articles ,  que  les  qua- 
tre mois  expirés  accordés  par  SaMaj-ellé  ,  pour  former  ladite  compagnie,  les 
Direfteurs  généraux  d'icelle  feront  tenus  de  rapporter  au  Greffe  de  la  Chambre, 
un  état  figné  Se  certifié  d'eux  ,  contenant  les  noms  «Se  lieux  de  la  naiffance  des 
Etrangers  qui  auront  mis  en  ladite  compagnie  la  fomme  de  vingt  mille  livres 
&  au-delTus  ,  pour  joiiir  du  Privilège  de  Naturalité  :  comme  auffi  un  autre  état 
des  Officiers  qui  auront  mis  en  ladite  compagnie  p  treille  fomme  ,  pour  être 
difpenfés  de  la  réfidence  fur  les  lieux.  Et  fur  les  VIII.  Se  IX.  Articles  ,  Que 
les  Direfteurs  qui  feront  nommés  &  élus  à  la  première  nomination  qui  fera 
faite  ,  &  à  l'avenir  d'année  en  année  ,  feront  tenus  huitaine  après  d'apporter 
au  Greffe  de  ladite  Chambre  l'afte  de  leur  nomination  ,  Se  de  s'infcrire  fur  le 
Regiflre  dudit  Greffe ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Sur  le  XVL 
Article  :  Ordonne  que  pour  l'allocation  des  fommes  qui  feront  employées  en 
dépenfes  dans  les  Comptes  du  Garde  du  Tréfor  Royal,  pour  le  don  des  trente 
&  quarante  livres  ace  irdés  par  Sa  Majeflé  à  ladite  Compagnie  ,  pour  chacun 
tonneau  des  marchandifes  qui  feront  chargées  en  France  ,  pour  porter  efdits 
Pays,  Se  de  celles  qui  feront  chargées  efdits  Pays  pour  retourner  en  France  ,  il 
fera  rapporté  outre  les  certifications  de  deux  Directeurs  de  ladite  Compagnie 
les  certificats  en  bonne  &  diië  forme  des  OfSciers  de  l'Amirauté  des  lieux  où  fe 
feront  les  cargaifonsdefdits  Vaiffeaux,  contenant  le  nombre  des  marchandifes 
dont  ils  font  chargés.  Et  fur  le  XXI.  Article:  Que  lesaftes  de  foi  &  hommage 
qui  *€  fer,ont  à  chaque  mutation  de  Roi ,  feront  apportés  à  ladite  Chambre  par 
les  Direfteurs  généraux  de  ladite  compagnie  ;   avec  une  Déclaration  defdites 
Ifles  Se  Terres  fermes  ,  contenant    la  confiftance  Se  étendue  d'icelles  ,  pour  y 
être  regifîrées.  A  l'égard  du  XXIL  Article  :  Que  pour  la  validité  des  rembour- 
femens  qui  pourront  être  faits  par  Sa  Majeflé  aux  Compagnies  aufquelles  elle 
avoit  ci-devant  concédé  lefdites  Terres  &  Ifles  ;  il  fera  pareillement  rapporté 
fur  les  emplois  qui  en  feront  faits  fur  les  Comptes  du  Garde  du  Tréfor  Royal , 
Lettres  Patentes  dûëment  vérifiées  par   ladite   Chambre.   Sur  les  XXX.  & 
XXXVI.  Articles  :  Que  les  Traités  de  Paix  qui  pourront  être  faits  au  nom  de 
Sa  Majeflé  ,  enfemble  les  Status  Si  Régiemens  de  ladite  compagnie  ,  Se  Lettres 
Patentes  de  ratification  fur  iceux  ,  feront  regiftrés  en  ladite  Chambre.  Et  fur  le 
XLII.  Article  :   Si  pendant  les  quatre  ou  huit  années  y  mentionnées  ,  ladite 
Compagnie  fouffre  quelque  perte  ,  &  qu'au  moyen  d'icelle  il  foit  pris  quelque 
fomme  de  deniers  fur  le  fonds  de  Sa  Majeflé  ,  il  fera  juflifié  de  ladite  perte  par- 
devant  les  Comm:fraires  qui  feront  députés  par  Sadite  Majeflé  pour  en  prendre 
connoilfance  ,  qui  en  drclîeront  Procès- verbal  ,  fur  lequel  Lettres  Patentes  fe- 
ront expédiées  ,  pour  être  regiflrées  en  ladite  Chambre  ,  Se  rapportées  furie 
compte  dudit  Garde  du  Tréfor  Royal ,  auquel  fera  fait  emploi  de  ladite  fom- 
me. Fait  les  Bureaux  aflTemblés ,  le  dernier  jour  de  Juillet ,  mil  fix  cens  foi- 
xante-quatre. 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Chambre  des  Comptes.  Signé ,  R I C  H  E  R. 
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DECLARATION 

DU     ROY, 

EN  FAVEUR  DES  OFFICIERS  DE  SON  CONSEIL, 

Se  de  fes  Cours  Souveraines  ,  intereffées  es  Compa- 
gnies des  Indes  Orientales  &  Occidentales  du  27.  Août 
1664. 

yerifiée  en  Parlement  j  le  premier  Septembre Juivant. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu,  Roy  de  France  et 
DE  Navarre:A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  verront ,  Salut.  Ayant 
par  nos  Déclarations  des  mois  de  May  &  préfent,  formé  &  établi  en  ce  Royau- 
me deux  grandes  compagnies  pour  faire  feules  le  commerce  des  Indes  Orienta- 
les &  Occidentales  ,  &  concédé  à  chacune  defdites  Compagnies  en  tôutepro- 
prieté  ,  Seigneurie  &  Juftice  ,  toutes  les  Terres  qui  fonfou  ont  été  ci-devant 
occupées  par  nos  Sujets  en  l'étendue  defdits  pays  ,  &  celles  qui  ne  font  préfen- 
tement  pofTedées  par  aucuns  Princes  qui  foient  dans  notre  alliance ,  avec  plu- 
fleurs  Privilèges  &  Exemptions,  ainfi  qu'il  eft  plus  amplement  contenu  aui- 
dites  Déclarations  ;  Nous  aurions  pour  donner  lieu  à  tous  nos  Sujets  de  pou- 
voir contribuera  cet  établifTement  ,  aufîî  glorieux  à  l'Etat,  qu'utile  aux  Parti- 
culiers, non-feulement  permis  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient ,  de  prendre  intérêt  dans  lefdites  Compagnies,  fans  pour 
ce  déroger  en  aucune  façon  à  leur  naifTance,  qualité  &  privilèges  ,  mais  auflî 
puiffamment  excités  par  notre  exemple  ,  celui  de  la  Reine  notre  très  honorée 
Dame  &  Mère,  &  delà  Reine  notre  très  chère  époufe  &  Compagnie  ,de  notre 
très-cher  fils  le  Dauphin  ,  tous  les  Princes  de  notre  Sang ,  autres  Princes ,  Of- 
ficiers de  notre  Couronne ,  de  nos  Confeils  ,  &  de  toutes  nos  Compagnies  Sou-  , 
veraines,  enfemble  tous  nos  Sujets  de  contribuer  à  ce  grand  Ouvrage  ,  partici- 
per en  ce  faifant  à  l'avantage  que  notre  fainte  Religion  Catholique  ,  Apoftoli- 
que  &  Romaine ,  &  la  chofe  publique  de  notre  Royaume  en  doivent  recevoir  ; 
&  ce ,  afin  que  lefdites  Compagnies  étant  remplies  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand 
&  deconfîderabledans  notre  Etat ,  elles  puiflent  fubfifter  avec  l'éclat  qu'elles 
méritent ,  &  que  cette  union  d'intérêts  les  oblige  tous  à  travailler  au  bon  fuc- 
cès  que  nous  en  attendons.  Mais  comme  il  pourroit  arriver  ,  que  les  OflSciers 
de  nos  Confeils  &  de  nos  Cours  Souveraines  ,  &  autres  Officiers  de  notre 
Royaume  ,  qui  ont  pris  o^u  prendront  intérêt  dans  l'une  ou  l'autre  defdites 
Compagnies ,  pourroient  être  récufés  dans  les  affaires  où  il  s'agiroit  du  fait 
defdites  Compagnies  en  général ,  ou  de  l'intérêt  des  particuliers  q^ui  les  com~ 
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pofent ,  ce  qui  ne  feroit  nullement  raifonnable  ,  puifque  ces  Compagnies  font 
affaires  publiques  ,  dans  lefquelles  les  Compagnies  &  les  particuliers  font  éga- 
lement interefîes  ,  ce  que  voulant  prévenir,  comme  chofe  contraire  à  notre  in- 
tention &  au  bien  defdites  Compagnies  :  A  ces  caufes  ,  après  nous  être  fait  re- 
préfanter  les  fufdites  Déclarations  en  notre  Confeil ,  où  étoient  notre  très-ho- 
norée  Dame  &  Mère  ,  notre  très-cher  Frère  le  Duc  d'Orléans  ,  autres  Princes, 
grands  &  notables  perfonnages  de  notredit  Confeil ,  NOUS  avons  par  ces  Pré- 
fentes jfignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré,  difons  ,  déclarons  ,  voulons  ,  & 
Nous  plaît,  que  les  Officiers  qui  ont  l'honneur  d'entrer  dans  nosConfeils, 
ceux  de  nos  Cours  Souveraines  &  autres  Officiers  de  notre  Royaume  ,  qui 
qui  feront  intereffés  dans  l'une  ou  l'autre  Compagnie  :  puifTent  connoître  &  ju- 
ger de  tous  procès  &  différends  ,  en  matière  civile  &  criminelle  d'entre  lefdites 
Compagnies  &  Intereffés  ,  &  les  particuliers  contre  lefquels  ils  auront  à  de- 
mander ou  défendre  ,  pour  raifon  des  affaires  d'icelles,  fans  que  fous  prétexte 
del'interêt  que  lefdits  Officiers  auront  dans  lefdites  Compagnies  ,  ils  puiffent 
être  aucunement  récufés  ,  ni  même  les  parens  des  intereffés  aufdites  Compa- 
gnies ;  Faifant  très-expreffes  défenfes  à  nofdites  Cours  de  recevoir  aucune  Re- 
quête de  récufation  contre  lefdits  Officiers  ,  lefquels  r,e  pourront  s'abflenir 
de  connoître  defdits  procès  &  différends  ,  &  ce  nonobftant  toutes  Ordonnan- 
ces ,  Arrêts  &  Réglemens  contraires  ,  aufquels  pour  ce  regard  ,  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ,  &  aux  dérogatoires  y  contenues.  Se 
DONNONS  EN  MANDEMENT  ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Genstenans 
notre  Cour  de 'Parlement  à  Paris  que  ces  Préfentes  ils  faffent  lire  ,  publier  & 
regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  te- 
neur :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  no- 
tre Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Vincennes  ,  le  vingt-feptiéme  jour 
d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante-quatre.  Etde  notre  Règne  le  vingt- 
deuxième.  Signé  ,  L  O  U  I  S.  Et  Jwr  «  rtfli  ,  Par  le  Roi  ,  D  e   G  u  e- 

NEGAUD. 

Regiftrées  ,  oiii  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Ù"  teneur ,  aux  charges  portées  par  C  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  le 
premier  Septembre ,  milffic  cens  foixante-quatre.  Signé  ,  Robert. 

Extrait  des  Regijîres  de  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi ,  données  à  Vincennes  ,  le 
vingt-feptiéme  du  mois  d'Août  dernier  ,  fignées  LOUIS  ,  Et  fur  le  re- 
'  ply  ,  Par  le  Roi  ,  De  Genegaud  ,  &  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
"  par  lefquelles  ,  ÔC  pour  les  confiderations  y  contenues  ,  ledit  Seigneur  Roi 
dit  &  déclare  ,  veut  &  lui  plaît ,  que  les  Officiers  ,  qui  ont  l'honneur  d'en- 
trer dans  fes  Confeils  ,  ceux  de  fes  Compagnies  Souveraines  ,  &  autres  Offi- 
ciers defon  Royaume  ,  qui  feront  Intereffés  dans  l'une  ou  l'autre  Compagnie 
des  Indes  Orientales  ou  Occidentales  ,  puiffent  connoître  &  juger  de  tous  pro- 
cès &  différends  ,  matière  civile  &  criminelle,  d'entre  lefdites  Compagnies, 
ou  intereffés  .  &  les  Particuliers  contre  lefquels  ils  auront  à  demander  ou  dé- 
fendre ,  pour  raifon  des  affaires  d'icelles ,  fans  que  fous  prétexte  de  l'intérêt  que 
lefdits  Officiers  auront  dans  lefdites  Compagnies ,  ils  puiffent  être  aucunejiieat 
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récufés  ,  ni  même  les  parens  defdlts  intereiTés  aufdites  Compagnies,  faifant 
très-exprelTes  défenfesà  Tes  Cours  de  recevoir  aucunes  Requêtes  de  récufation 
contre  lefdits  Officiers  ,  lefquels  ne  pourront  s'abftenir  de  connoître  defdits 
procès  &  différends  ,  &  ce  nonobftant  toutes  Ordonnances  ,  Arrêts  Se  Régle- 
mens  à  ce  contraires,  aufquels  pour  ce  regard  ledit  Seigneur  auroit  dârogé, 
ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour  adreiïantes  .• 
Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi  :  la  matière  mife  en  délibération  : 
L  A  C  O  U  R  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  lefdites  Lettres  feront  regiftrées  au 
Greffe  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  néanmoins  que  les 
conteftations  &  procès  des  particuliers  de  ladite  compagnie  Contre  autres  Par- 
ticuliers ,  puifTent  être  jugées  par  leurs  parens  ,  lefquels  pourront  être  récufés 
aux  termes  des  Ordonnances,  Arrêts  &Iléglemens  ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé 
de  ce  faire  en  autre  caufe.  Fait  en  Parlement,  le  premier  Septembre  ,  mil  fix 
cens  foixante-quatre.  Signé ,  Du  T i  l l  E T. 

Regijlrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  eUtÙ'  ce  requeram  le  Procureur  Gérerai 
du  Roi ,  pour  être  éxécmées  félon  leur  forme  Ù"  teneur  ',fuïvant  P  Arrêt  fur  ce  fait 
le  onzième  jour  de  Septembre  mil  fix  cens  foixante-quatre.  Signé  ,  RiCH£R. 

Extrait  des  Regifîres  de  la  Chambre  des  Comptes. 

VEU  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  en  forme  d'Edit ,  du 
mois  d'Août  de  la  préfente  année  mil  fix  cens  foixante-quatre.  Signées 
h  O  U  1  S  :  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  ,De  Guenegaud;&  fcellées  :  par 
lefquelles ,  &  pour  les  confiderations  y  contenues  >  Sa  Majefté  voulant  établir 
une  puiffante  Compagnie  pour  le  Commerce  des  Indes  Orientales,  &  fatisfaire 
à  l'impatience  qu'ont  fes  Sujets  de  toutes  conditions  d'y  entrer  &  de  la  for- 
mer ;  veut  &  ordonne  que  ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales  foit  formée 
de  tous  fes  Sujets  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  qui  y  voudront 
entrer  ,  pour  telles  fommes  qu'ils  trouveront  à  propos  ,  lefquelles  néanmoins 
ne  pourront  être  moindres  que  de  mille  livres  ;  fans  que  pour  ce  ils  dérogent  à 
leur  Noblede  ,  Droits  &  Privilèges  ,  dont  Sadite  Majefié  les  a  relevés  &  dif- 
penfés ,  &  autres  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  par  lefdites  Lettres. 
Conclufions  du  Procureur  General  :  Et  tout  confideré  :LA  CHAMBRE 
a  ordonné  &  ordonne  lefdites  Lettres  d'Edit  être  regiftrées ,  pour  être  exécutées 
feion  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  pour  l'éxecution  des  trois  &  fixiéme  Arti- 
cles ,  les  Etrangers  qui  entreront  en  ladite  Compagnie  pour  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  &  au-deffus,  feront  réputés  Regnicoles  ,  &  jouiront  du  Privilège 
de  Naturalité  pendant  le  tems  qu'ils  feront  aftuellement  interefies  &  après  in- 
commutablement ,  pourvu  qu'ilsyayent  demeuré  l'efpace  de  vingt  années  & 
non  autrement,  &  qu'après  les  fix  mois  accordés  par  Sa  Majefté  pour  former 
ladite  Compagnie  expirés  ,  les  Etrangers  qui  voudront  joliir  dudit  Privilège 
de  Naturalité  ,  &les  Officiers  qui  voudront  être  difpenfés-de  la  réfidence  ,  fe- 
ront tenus  de  remettre  au  Greffe  de  la  Chambre  un  certificat  des  Directeurs  gé- 
néraux de  ladite  Compagnie  ,  avec  copie  de  la  quittance  du  Caiffier  ,  bien  & 
dûëment  contrôlée.  Sur  le  neuvième  article  ,  Qu'à  la  diligence  du  Procureur 
Général ,  l'Afte  de  nomination  qui  fera  faite  d'année  en  année,  des  Direfteurs 
de  ladite  Compagnie  ,  fera  apporté  au  Greffe  de  la  Chambre  ,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  befoin  fera.  Sur  les  vingt-huit  &  vingt-neuvième  articles  que  lefr 
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dits  Dlreâeufs  de  ladite  Compagnie  ,  feront  tenus  d'apporter  en  la  Chambre 
l'Afte  de  foi  &  hommage  qu'ils  feront  à  chaque  mutation  de  Rois  ,  pour  rai- 
fon  des  Ifles  &  Terres  y  mentionées  ,  avec  une  déclaration  de  'a  confiflance  & 
étendue  d'icelles,  pour  y  être  confervés.  Surle  trente-fixiéme  article  ,  que  les 
Traités  de  paix  qui  feront  faits,  enfemble  les  lettres  de  ratification  d'iceux  feront 
auffi  rapportés  es  Regiftres  en  la  Chambre.  Surle  quarante-deuxième  ,  que  les 
Armes  de  SaMajefté  feront  mifes  &  appofées  aux  Edifices  publics  ,  Vaifleaux 
&  Canons  qui  feront  faits  ,  &  au-defl"ous  celles  qui  font  accordées  par  Sa  Ma- 
ieftéà  ladite  Compagnie.  Surle  quarante-fixiéme  ,  que  pour  l'allocation  des 
femmes  qui  feront  employées  en  dépenfe  dans  les  comptes  du  Garde  du  Tréfor 
Royal,  pour  le   don  des  cinquante  livres  ,  foixante  -  quinze  livres  accordées 
par  Sa  Majefté  à  ladite  Compagnie,  pour  chacun  tonneau  des  marchandifes  qui 
feront  chargées  en  France  pour  porter  efdits  pays  ,  &  de  celles  qui  feront 
chargées  efdits  pays  pour  retourner  en  France  ,  il  fera  rapporté  outre  les  cer- 
tificats en  bonne  &  dne  forme,  des  Controlleurs  des  cinq  groffes  Fermes  ou 
autres  qui  feront  établis  par  Sa  Majefté  pour  cet  effet  ,  contenant  le  nombre  & 
qualité  des  marchandifes ,  dont  ils  feront  chargés.  Fait  le  onzième  jour  de 
Septembre  ,  milfix  censfoixante-quatre.  Collaiionné.  Signé,  Richer. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  é.tre 
éxécittets  félon  leur  forme  &  teneur,  a  la  charge  que  les  procès  Ù"  différends  dont  la 
connoijfance  appartient  aladiie  Cour  par  les  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations 
du  Roi  ,ne  pourront  être  traités  ailleurs  qu'en  icelle ;  <Ù^  que  copies collaiionnées  des 
prefentes  Lettres  ,  enfemble  de  f  Arrêt  de  vérification  d'icelles  ,  feront  envoyées  es 
Eleéîtons  lÙ^  Greniers  à  Set  du  rejjort  de  ladite  Cour  ,  pour  être  lues  é^  publiées  , 
les  audiences  tenantes,  Ù'  exécutées  a  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur  Gé- 
néral ,  qui  certifieront  ladite  Cour  de  leur  diligence  au  mois.  A  Paris  ,  en  ladite 
Cour  des  Aydes  ,  le  vingt-deuxième  de  Septembre ,  milfix  cens  foixante-quatre. 

Signé ,  Du  Moulins. 

Extrait  des  Regijîres  de  la  Cour  des  Aydes^ 

VE  U  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi  en  forme  d'Edit ,  données  à 
Vincennes,  au  mois  d'Août  mil  ftx  cens  foixante-quatre,  fignées,  LOUISj 
Et  plus  bas  ,De  Guenegaud,&  fceilées  du  grand  Sceau  de  cire  verte , 
portant  établifTement  de  la  Compagnie  du  commerce  des  Indes  Orientales  , 
ainfique  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour  adrellantes  pour 
la  vérification  &  enregiftrement  d'icelles;  Conclufion  du  Procureur  Général  du 
Roi ,  &  tout  considéré  :  L  A  C  O  U  R  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  lefdites 
Lettres  feront  regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur  ,  à  la  charge  que  les  procès  &  différends  dont  la  connoiffance  ap- 
partient à  ladite  Cour  par  les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ,  ne 
pourront  être  traités  ailleurs  qu'en  icelle;  &  que  copies  collationées  defdites 
Lettres ,  enfemble  du  préfent  Arrêt ,  feront  envoyées  es  Eleftions  &  Greniers 
à  Sel  du  Reffort  de  ladite  Cour  ,  pour  être  ICiés  &  publiées  ,  les  Audiences 
tenantes,  &  exécutées  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur  Général ,  qui 
certifieront  ladite  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Prononcé  le  vingt-deuxiè- 
me jour  de  Septembre ,  mil  fix  cens  foixante-quatre.  Collationné. 

Signé ,  D  u  Moulins- 
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EDIT    DU    ROY. 

PORTANT  CRE'ATION  ET  RE'GLEMENT 

d'une  Compagnie  générale  pour  les  AfTurances  & 
grofîès  Aventures  de  France  en  la  Ville  de  Paris. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  ,  Dauphin 
de  Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  &  Dijois  ,  Provence  ,  Forcalquier , 
&  Terres  adjacentes  :  A  tous  préfens  &  avenir  ,  Salut.  Depuis  le  tems  que 
Nous  nous  femmes  appliqués  au  rëtabliflement  du  commerce  maritime  ,  dont 
Nous  avons  fixé  la  Jurifprudence  par  divers  Réglemens  ,  &  par  notre  Ordon- 
nance dumois  d'Août  I  68  l.plufieurs  de  nos  Sujets  ontfait  des  Polices  &  con- 
trats d'Airurance  avec  beaucoup  d'avantage  ,  ayant  évité  de  grandes  pertes 
moyennant  des  fommes  modiques  qu'ils  ont  payées  pour  faire  aflurer  leurs 
Vaifleaux  8c  Marchandifes.  C'eft  ce  qui  nous  a  porté  à  exciter  plufieurs  Négo- 
cians  &  autres  perfonnes  entendues  au  Commerce  des'afTocierenfemble  ,  pour 
l'établillement  d'une  Chambre  générale  d'afTurance  ,  en  corps  de  Compagnie  , 
fonds  &  fîi^natures  communes  ,  à  condition  de  faire  par  eux  un  fonds  confide- 
rable  ,  afin  que  les  Négocians  qui  voudroient  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  di- 
minuer les  rifques  qu'ils  courent  dans  leur  commerce  ordinaire  ,  l'entrepren- 
nent &  le  continuent  avec  plus  de  facilité  ôc  de  fureté.  A  ces  causes. 
Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  voulons  &  Nous  plaît. 

Premièrement. 

Qu'il  foit  établi  une  Compagnie  générale  des  Affurances  Sc  grofTes  Aventures 
en  notre  bonne  Ville  de  Paris,  en  tel  lieu  que  les  InterefFés  enicelle  trouveront 
le  plus  convenable  pour  en  faire  le  Bureau  général  des  AlTurances  ,  y  faire  les 
AfTemblées  néceiïàires  ,  &  traiter  des  affaires  de  leur  Société. 

II. 
Elle  fera  compofée  de  trente  Aflbciés  (èulement ,  cinq  defquels  feront  élus  à 
la  pluralité  des  voix ,  pour  en  être  les  Direéteurs  pendant  le  tems  qui  ftra  fixé 
par  la  Compagnie  ,  &  les  noms  de  tous  les  AfTociés  Ceront  infcrits  dans  un  ta- 
bleau qui  fera  pofé  &  demeurera  au  Bureau. 

III. 
Six  mois  après  la  première  éleftion  deux  fortiront  de  charge  ,  &  les  trois  au- 
tres fix  mois  après;  &  ainfi  fucceilivement  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  en  la  place 
defquels  d'autres  feront  élus  en  pareil  nombre  au  lieu  de  ceux  qui  feront  fortis  : 
en  forte  que  danslaDireftion  il  refle  toujours  deux  ou  trois  anciens  Direôeurs 
qui  ne  pourront  être  continués'  de  fuite  plus  de  deux  fois  ,  &  entre  lefquels  il 
y  aura  toujours  trois  Négocians. 

IV. 
Le  fonds  capital  de  ladite  Compagnie  fera  de  trois  cens  mille  livres ,  &  ré- 
parti- 
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parti  en  foixante-quinze  aftions  de  quarante  mille  livres  chacune  ,  qui  feront 
fournies  par  les  AfTociés  au  tems  qui  fera  porté  par  leur  Société ,  conformément 
au  Règlement  qui  fera  fait  entr'eux  ;  afin  qu'incontinent  après  la  publication 
des  Préfentes  ,  la  Compagnie  puiiTe  commencer  d'alTurer  ceux  qui  fe  préfente- 
ront.  Et  durera  ladite  Société  fix  années  du  jour  de  l'enregiflrement  defdites 
Préfentes. 

V. 

Si  quelques-uns  des  Aflbciés  manquent  de  payer  aux  termes  qui  feront  réglés 
par  la  Société ,  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  devra  contribuer  à  proportion 
de  fon  intérêt  au  fonds  de  trois  cens  mille  livres,- ce  qu'ils  auront  avancé  leur 
tombera  en  pure  perte  ,  &  demeurera  au  profit  des  autres  AfTociés  ,  fans  qu'ils 
puiffent  être  déchargés  des  pertes  qui  pourront  arriver  fur  les  engagemens  que 
la  Compagnie  aura  contraftés ,  jufques  &  compris  le  jour  qu'ils  auront  été  en 
défaut  de  payer. 

VI. 

Les  Polices  8c  Contrats  d'AfTurance  ôc  groiï^es  Aventures ,  Lettres  8c  Billets 
de  Change ,  Mifîîves ,  Procurations ,  &  autres  Aftes  concernant  l'adminiflra- 
tion  de  la  Compagnie,  feront  fignés  par  les  Direfteurs ,  &  en  tout  cas  par  trois 
d'iceux  en  l'abfence  des  autres  ;  &  en  ce  cas  ils  valideront  de  même  que  fi  tous 
les  AfTociés  les  avoient  fignés. 

V  IL 

Les  Direfteurs  qui  auront  figné  les  Polices  8c  Contrats  d'AfTurance  ,  &  au- 
tres Aftes  concernant  ledit  commerce,  non  plus  que  les  autres  AfTociés  ,  ne 
feront  réputés  obligés,  ni  contraints  folidairement  au-delà  de  trois  cens  mille 
iivresdu  fonds  de  la  Société.  Pourront  cependant  lefdits  Direfteurs  &  autres 
AfTociés,  être  contraints  chacun  au  fol  la  livre  ,  &  à  proportion  de  fon  intérêt 
dans  ladite  Société,  au-delà  defdits  troi^  cens  mille  livres. 

VIII. 

En  cas  que  par  les  comptes  qui  feront  faits  par  la  Compagnie  dans  les  tems 
portés  par  la  Société ,  le  fonds  de  trois  cens  mille  livres  fe  trouve  diminué  par 
ies  pertes ,  il  fera  incontinent  rétabli  par  contribution  au  fol  la  livre  ,  &  à  propor- 
tion de  la  part  que  chacun  des  Afix)ciés  aura  fignée  dans  la  Société:  à  quoi  faire 
ils  feront  tenus  &  obligés.  Et  en  cas  de  refus  par  aucun  d'eux  ,  les  refufans 
demeureront  exclus  de  la  Société  de  plein  droit ,  huitaine  après  une  fommation 
faite  à  leurs  pcrfonnes,  à  domicile  élus;  &  perdront  toutes  leurs  avances,  qui 
demeureront  au  profit  des  autres  AfTociés ,  entre  lefquels  les  aftions  de  ceux 
qui  auront  été  exclus ,  feront  reparties  à  proportion  de  leurs  intérêts. 

I  X. 

La  Compagnie  pourra  établir  des  Commis  &  Correfpondances  dans  toutes  les 
Villes  qu'elle  jugera  à  propos. 

X. 
Toutes  les  Polices  d'AfTurance  contiendront  la  foûmiffion  des  Parties  à  l'ar- 
bitrage en  cas  de  conteftation ,  fous  telle  peine  qui  fera  convenue  entre  la  CoiHr 
pagnie  &  PAfTuré. 

X  I. 

En  cas  de  contefîation  entre  la  Compagnie  &  i'AfTuré ,  ils  feront  tenus  de 
nommer  chacun  de  leur  part,  un  Arbitre  Marchand  ou  Banquier  non  interefTé  , 
&  de  figner  fur  le  Regiflre  un  compromis  ou  foûmiffion  d'en  pafTer  par  leur  ju- 
gement fous  les  peines  dont  ils  conviendront,  qui  ne  pourront  être  réputées  conj- 
Tome  IL  S  f  f 
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minatoires  :&  s'ils  ne  peuvent  convenir  d'arbitres  ,  ils  feront  nommés  d'office 
par  le  Lieutenant  général  de  l'Amirauté,  à  la  première  réquifition  de  l'une  des 
parties.  Lefquels  Arbitres  rendront  leurs  Jugemens  dans  le  Bureau  de  la  Com- 
pagnie ,  qui  feront  par  eux  prononcés  aux  Parties ,  &  expédiés  par  le  Commis 
au  Greffe. 

XII. 

Si  pendant  la  conteftation  l'AfTuré  demande  d'être  payé  par  provîfion  de  ce 
qui  pourra  lui  être  dû,  la  Compagnie  fera  tenue  de  lui  remettre  la  fomme  en 
deniers  comptans ,  à  la  charge  toutefois  par  l'AfTuré  de  rapporter  le  principal 
&  les  intérêts  à  fix  pour  cent ,  &  d'y  être  contraint  comme  dépofitaire  de  biens 
de  Juftice,  s*il  eft  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe  ;  dont  il  fera  fa  foumiffion  fur  le 
Regiftre  ,  &  donnera  bonne  &  fuffifante  caution  qui  fera  reçue  avec  les  Direc- 
teurs par  les  Arbitres  convenus  ou  nommés, 

XIII. 

Les  Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
à  Paris  ;  Se  en  cas  d'appel ,  l'Appeliant  fera  tenu  auparavant  qu'il  puifTe  y  être 
reçu  ,  de  payer  la  peine  portée  par  le  compromis  ,  nonobflant  qu'il  prétendît 
qu'elle  fut  nulle  &  contraire  aux  Ordonnances  ;  après  quoi  y  fera  fait  droit. 

XIV. 

Les  appellations  qui  feront  interjettées  defdites  Sentences  arbitrales  ,  feront 
jugées  en  dernier  reflbrt  par  les  fieurs  Lieutenant  général  de  Police,  Prévôt  des 
Marchands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  tel  de  nos  Confeillers  en  nos  Con- 
feils  &  en  notre  Confeil  d'Etat  qui  fera  par  Nous  commis;  &  ce  fur  le  rapport 
I  qui  en  fera  fait  par  le  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  ,  &  fur  les  pièces  qui 
feront  remifes  entre  fes  mains  trois  jours  après  la  dénonciation  &  fommation 
qui  en  aura  été  faite  à  rAfluré,  ou  aux  Direfteurs  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
réitérer,  ni  du  miniflere  d'aucun  Avocat  ni  Procureur. 

XV. 

Attribuons  pareillement  comme  deffus  aufdits  fleurs  Commiffaires  la  con- 
noiflance  de  tous  les  différends  qui  pourroient  naître  entre  les  Direfteurs  ,  Af- 
fociés  ,  Officiers  &  Commis  de  la  Compagnie  pour  les  chofes  où  elle  aura  inté- 
rêt, circonflances  &  dépendances. 

X  VL 
^  Ne  pourront  les  Aftionnaires  Se  AfTociés  de  la  Compagnie  s'y  faire  afTurer , 
ri  prendre  des  deniers  à  la  groffe  Aventure  d'elle  direftement  ou  indireftement 
fur  aucun  VaifTeau  ou  chargement  dans  lequel  ils  auront  quelqu'interêt,  à  pei- 
ne de  nullité  de  la  Police  ,  perte  de  la  Prime ,  au  profit  de  la  Compagnie  ,  refti- 
tution  de  l'argent  qui  aura  été  pris  avec  l'intérêt  à  dix  pour  cent ,  &  autre  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  auparavant  déclaré  par  écrit  , 
tant  aux  Direfteurs  qu'au  Greffe ,  l'intérêt  qu'ils  y  ont ,  &  qu'ils  en  foient  con- 
venus avec  eux. 

XVII. 

Et  d'autant  que  le  fonds  de  la  Société  doit  être  certain  &  afiTuré ,  il  demeure- 
ra fpécialement  affeâé  aux  Polices  &  Contrats  d'Afîurance  que  la  Compagnie 
aura  faits  ,  fans  qu'il  puiffe  être  faifi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes  ,  non 
pas  même  pour  deniers  Royaux  ,  dont  Nous  avons  déchargé  &  déchargeons 
lefdits  Afix)ciés. 

XVIII. 
Ceux  qui  entreront  dans  ladite  Société  &  Commerce  ne  dérogeront  point  à 
Ja  Nobleffe. 
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X  IX. 

Quand  des  places  des  Direfteurs  viendront  à  vacquer  dans  la  Compagnie  de» 
Indes  Orientales,  elles  feront  remplies  de  l'un  defdits  trente  Aflbciés  ,  en  ac- 
quérant le  nombre  des  aftions  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1 6  8  f . 

X  X. 
Voulons  en  outre  que  l'un  des  AfTociés  Négocians  foit  choifi  &  élu  tous  les 
deux  ans  à  la  pluralité  des  voix  pour  entrer ,  &  être  reçu  dans  le  Confulat  de  la 
Ville  de  Paris. 

XXI. 
Ceux  defdits  Aflbciés  qui  n'ont  point  de  droit  de  Commhtirritis  ^nr  leurs  Offi- 
ces ou  autrement ,  auront  leurs  caulés  commifes  en  première  inflance  parde- 
vant  notre  Prévôt  de  Paris ,  pour  leurs  affaires  civiles  &  criminelles ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant;  &  à  l'égard  de  celles  qui  concerneront  leur  com- 
merce &  négoce  particulier,  pardevantles  Juges  &  Confuls  de  ladite  Ville. 

XXII. 
Nous  avons  accordé  &  accordons  par  ces  Préfentes  à  ladite  Compagnie  l'en- 
tière propriété  du  Greffe  des  Affurances ,  enfemble  des  droits  &  émolumens  qui 
en  proviendront.  Sçavoir  ,  l'Affuré  payera  pour  le  droit  du  Greffe  ,  un  quart 
pour  cent  des  fommes  qu'il  fera  aflurer ,  &  TAfliireur  un  fixiéme  pour  cent  , 
lorfque  les  Diredeurs  envoyeront  fîgner  les  Polices  dans  le  Public ,  fuivanc  l'u- 
fage  ordinaire.  Celui  qui  empruntera  de  la  Compagnie  à  la  grofle  Aventure  , 
payera  pareillement  un  quart  pour  cent  des  fommes  qu'elle  lui  prêtera  ,  fuivant 
l'ufage  ordinaire  :  pour  l'ade  &  expédition  de  la  Police  j  l'Aflîiré  payera  vingt 
fols;  pour  l'enregiflrement  &  fîgnifîcation  d'une  perte,  abandon  ou  avaries, 
quinze  fols;  pour  toute  autre  afte  de  fignifîcation  aux  Direfteurs  ,  dix  fnls  ; 
pour  l'afte  de  remife  des  pièces  juftificatives  au  Greffe ,  quinze  fols  ;  pour  l'en- 
regiflrement de  l'afte  de  foumiflîon  &  compromis ,  quinze  fols  ;  pour  l'enre- 
giflrement &  expédition  des  Sentences  ,  lefquelles  ne  pourront  être  écrites 
qu'en  papier ,  cinq  fols  par  rôle  ordinaire  ;  pour  l'enregiftrement  &  expédi- 
tion d'un  contrat  à  la  GrolTe,  cinq  fols  par  rôle  ordinaire;  pour  chacun  extrait 
de  délibérations,  cinq  fois ,  fans  que  iefdits  Aflbciés  foient  tenus  de  nous  en 
compter  ,  ni  payer  aucune  finance,  dont  Nous  les  avons  déchargés  Se  déchar- 
geons ,  &  en  tant  que  de  befoin  ,  fait  &  faifohs  don, 

X  X  I  I  I. 
Les  Aflbciés  pourront  nommer  &  choifir  un  Commis  intelligent ,  &  de 
probité  connue ,  pour  remplir  le  Greffe  ;  le  deflituer  &  remplacer  d'autres  :  co 
qui  toutefois  ne  fe  pourra  faire  fans  caufe  légitime,  &  par  délibération  com- 
mune. Lefquels  Commis  feront  tenus  de  prêter  ferment  devant  le  Lieutenant 
Général  de  Police. 

XXIV. 
Accordons  à  ladite  Compagnie  le  cachet  de  nos  Armes  pour  s'en  fervir  aux 
expéditions  qui  la  concerneront. 

XXV. 
Il  ne  pourra  être  fait  aucun  commerce  d'Affurance  ni  grofl^es  Aventures  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  que  par  ladite  Compagnie  ,  à  peine  de  nullité  ,  dé- 
pens ,  dommages  éc  intérêts. 

XXVI. 
Néanmoins  ladite  Compagnie  pourra ,  après  qu'elle  aura  figné  ce  qu''elle  aura 
voulu  fur  les  Polices  &  Contrats ,  les  faire  courir  pour  recevoir  les  fignatures 
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de  tous  les  Particuliers ,  fur  lefquelles  il  leur  fera  loifible  de  fîgner  pour  les 
fommes  qu'ils  voudront ,  au  gré  des  Affurés. 

XXVII. 

Les  Marchands ,  Négocians  &  autres  particuliers  des  Villes  de  Roiien  ,  Nan- 
tes ,  Saint  Malo  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Bayonne,  Marfeilles&  autres  Vil- 
les qui  font  ledit  commerce  des  AfTùrances  &  grofles  Aventures  ,  pourront  le 
continuer  comme  ils  ont  fait  avant  la  date  des  Préfentes ,  &  non  autrement ,  à 
peine  de  nullité  des  Polices. 

XXVIII. 

Permettons  aufdits  AlTociés  de  faire  entr'eux  des  Articles  &  Réglemens  pour 
le  gouvernement  des  affaires  de  leur  Société ,  lefquels  feront  autorifés  par  Ar- 
rêt du  Confeil. 

XXIX. 

Les  Réglemens  par  Nous  ci- devant  faits  ,  touchant  le  commerce  Maritime  , 
&  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  68  i .  feront  obfervés  fuivant  leur  forme 
Se  teneur ,  excepté  en  ce  à  quoi  Nous  y  avons  dérogé  par  ces  Préfentes ,  &  nom- 
mément au  Règlement  du  S  Jui"  i  658. 

S  I  DONNONS  E  N  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Officiers  des  Amirautés  ,  &  tous  autres  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Préfentes  ils  faflent  enregiflrer  ,  lire  ôc 
publier  ,  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  faifant  cefTer  tous  trou- 
bles &  empêchemens ,  nonobflant  toutes  Ordonnances ,  Déclarations  &  au- 
tres chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes  :  C  A  R  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable 
à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Don  ne' 
à  Verfailles  au  mois  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix  ,  &  de 
notre  Règne  le  quarante-deuxième.  Signé ,  L  O  U I  S.  £f  plus  bas  ,  Par  le  Roy, 
CoLBERT.  Età  côté  eft  écrit ,  Vifa  ,Boucherat,  Pour  Lettres  enfor?ne^ 
d^Edit  pour  l'établijjemetit  d'une  Chambre  des  Ajl'urances  en  la  Ville  de  Paris. 

Et  plus  bas  eft  écrit  :  Regijlrées  ,  oUi ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roy  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  ù"  teneur ,  fuivant  P  Arrêt  de  ce  jour  , 
le  trente-un  May  ,  milfix  cens  quatre- vingt -ftx  ,  Signé  ,  DoKGOis.  Et 
fcellécs  en  cire  verte  fur  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 
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ACTE   ET  CONVENTIONS  DE  SOCIETE* 

en  commandite ,  que  nous  foujfignés  faifons  fous  le  bon  plaiftr 

du  Pvoy  ,  conformément  à  la  Déclaration  de  Sa  Majejîé ,  pour 

fervir  de  régie  à  la  Compagnie  générale  des  AJfurances  &  grof 

fes  aventures  de  France ,  que  nous  formons  en  exécution  de  ladi' 

te  Déclaration. 

Premièrement. 

LAd  I T  E  Compagnie  fera  de  trente  AfTociés  ,  &  pour  fîx  anne'es  confe'cu- 
tives,  fauf  à  la  continuer  entre  ceux  d'icelle  qui  voudront  le  faire  ,  à  la- 
quelle fin  ceux  qui  voudront  y  refter ,  en  feront  leur  déclaration  au  mois  de 
Décembre  de  la  cinquième  année. 

I  I. 
Le  fonds  capital  de  ladite  Compagnie  fera  de  trois  cens  mille  livres,  compo- 
fé  de  foixante-quinze  actions  de  quatre  mille  livres  chacune. 

III. 
Chacun  des  AfTociés  payera  les  fommes  pour  lefquelles  il  aura  figné  en  qua- 
tre payemens  égaux  ,  le  premier  com.ptant ,  le  fécond  quatre  mois  après  ,  le 
troifiéme  dans  fîx  mois  ,  &  le  quatrième  &  dernier  ,  trois  mois  après  ;  enforte 
que  tout  le  fufdrt  fonds  foit  fait  &  entré  dans  la  CaiiTe  de  la  Compagnie  ,  dans 
les  neuf  mois  prèfix  de  l'établifTement.  Et  pour  cet  effet  chacun  fournira  à  la 
première  direction  fes  Billets  au  porteur  félon  les  termes  fufdits  ,  dont  les  Di- 
recteurs leur  donneront  quittance. 

I  V. 
A  défaut  de  payer  les  Billets  fufdits  dans  les  termes  prèfix  de  leurs  échéan- 
ces ,  ceux  qui  manqueront ,  perdront  ce  qu'ils  auront  avancé  :  qui  demeurera 
au  profit  de  la  Compagnie,  fans  efpèrance  d'aucune  reftitution  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  &  fans  pour  cela  qu'ils  puifTent  être  déchargés 
de  leur  part  des  pertes  qui  pourroient  arriver  fur  les  obligations  que  la  Com- 
pagnie aura  contraétées  jufques  &  compris  le  jour  qu'ils  auront  été  en  défaut 
de  payer. 

V. 

Sera  fait  un  Tableau  où  tous  les  noms  des  AfTociés  feront  înfcrits  en  une  feule 
Colomne;  &  pour  y  parvenir  ,  les  balotes  de  leurs  noms  feront  tirées  au  fort 
qui  réglera  leur  rang  dans  ledit  Tableau  &  leurs  féances. 

VI. 
Seront  élus  à  la  pluralité  des  voix  cinq  Direfleurs  du  nombre  des  AfTociés  , 
lefquels  précéderont  tous  lefdits  AfTociés  dans  les  AfTemblées ,  durant  leur  Di- 
reftorat  feulement  ;  &  àPégard  de  leur  féance,  elle  fera  réglée  entr'eux  félon, 
l'ordre  du  Tableau. 

VIT. 
Defdits  cinq  Diredeurs  il  y  en  aura  au  moins  trois  Négocians  :  &  après  les 
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premiers  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'éleftion  ,  il  fera  proce'dé  à  celle  de 
deux  autres  Direfteurs  pour  entrer  à  la  place  des  deux  derniers  qui  fortiront  ; 
lefquels  deux  nouveaux  élus  auront  leur  fe'ance  après  les  trois  reftans  ,  &  fix  au- 
tres mois  après  fera  procédé  à  Péleftion  des  trois  autres ,  qui  entreront  à  la  pla- 
ce des  trois  premiers ,  enforte  néanmoins  qu'ils  feront  précédés  par  ceux  de 
l'éleftion  antérieure  :  &  ainfi  lefdites  éleftions  feront  continuées  de  fix  mois 
en  fix  mois  ,  de  deux  en  une  fois ,  &  de  trois  en  l'autre  ;  &  ils  n«  pourront  être 
continués  plus  de  deux  fois  de  fuite  :  après  laquelle  continuation  ils  ne  pour- 
ront rentrer  dans  le  Diredorat,  finon  au  plutôt  un  an  après. 

VIII. 

Les  Direfteurs  en  charge,  félon  les  pouvoirs  que  la  Compagnie  leur  en  don- 
nera fur  le  Regiftre  des  Délibérations,  figneront  les  Polices  &  Contrats  de  groflè 
Aventure  ,  endofieront  &  efcompteront  les  Billets  &  Lettres  de  Change  ,  &  fe- 
ront les  négociations  pour  le  bien  commun  de  ladite  Compagnie. 

I   X. 

Ne  pourront  lesDirefteurs  prêter  du  fonds  de  la  Compagnie  à  aucun  des 
Afibciés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  d'en  être  refponfables  en 
leur  propre  &  privé  nom. 

X. 

Toutes  les  Polices  d'Afiurances,  Contrats  de  grofle  Aventure,  Lettres  &  Bil- 
lets de  Change  à  recevoir,  Mi/îîves,  Procurations,  ôc  autres  aftes  &  pièces 
concernant  ladite  Compagnie  ,  qui  auront  été  fignés  par  trois  defdits  Direc- 
teurs au  moins  ,  feront  bons  ,  &  valideront  de  même  que  fi  tous  les  cinq  DI- 
reâeurs  &  toute  la  Compagnie  les  avoit  fignés,  conformément  à  leur  pouvoir, 
fuivant  l'Article  viii. 

X  I. 

Les  Direfleurs  qui  auront  figné  les  Polices  &  autres  aftes  pour  ladite  Com- 
pagnie ,  non  plus  que  les  autres  Afiociés  d'icelle ,  ne  feront  obligés  &  ne  pour- 
ront être  contraints  folidairement  au-delà  du  fonds  des  trois  cens  mille  livres  ; 
&  fi  ce  fonds  ne  fuffifoit  pas  pour  payer  les  pertes  qui  pourroient  arriver  ,  ils 
•  ne  feront  obligés  &  contraints  qu'au  fol  la  livre  ,  &  à  proportion  de  l'intérêt  que 
chacun  aura  pris  en  ladite  .Société. 

XII. 

Ne  pourra  ladite  Compagnie  par  elle-même  ni  par  fes  Direfteurs  faire  aucun 
emprunt  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

X  I  I  I. 

L'Affemblée  générale  de  la  Compagnie  fe  fera  tous  les  Mardis  de  chaque  fe^» 
maine  en  fon  Bureau ,  à  trois  heures  précifes  de  relevée ,  à  laquelle  heure  fon- 
nante  ,  celui  des  Direfteurs  qui  fe  trouvera,  écrira  les  noms  des  Afibciés  qui 
feront  préfens;  à  chacun  defqueis  il  fera  diflribué  à  la  fin  de  l'Afiemblée  deux 
jettons  d'argent  du  prix  de  vingt  fols  pièce.  Et  fi  ledit  jour  de  Mardi  fe  trouve 
être  Fête  j  l'AlTeniblée  fera  pour  le  lendemain  à  la  même  heure. 

XIV. 

A  l'égard  des  Direfteurs  ,  ils  s'aflembleront  au  Bureau  tous  les  Lundis,  Mer- 
credis  &  Vendredis  après  midi  de  chacune  femaine ,  depuis  deux  heures  de  rele- 
vée jufqu'à  cinq ,  pour  entendre  &  régler  les  Négociations  figner  les  Polices  & 
les  Contrats  de  grofie  Aventure,  lire  les  lettres ,  y  faire  réponfe ,  &  toutes  autres 
affaires  concernant  ladite  Compagnie  ;  à  chacun  defqueis  il  fera  diftribué  fix 
jettons  d'argent  dudit  prix  de  vingt  fols  pièce.  Et  s'il  furvenoit  quelqu'aftaire 
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qui  requît  célérité ,  le  Commis  au  Greife  fera  tenu  de  le  leur  faire  fçavoii-  in- 
ceffamment,  &  eux  de  fe  rendre  au  plutôt  audit  Bureau  extraordinairement , 
hors  duquel  ils  ne  pourront  rien  réfoudre  ni  figner  concernant  leur  adminiflra- 
rion  ,  à  peine  d'être  déchus  du  Diredorat. 

XV. 
Les  Direâieurs  conviendront  du  prix  de  la  Prime  avec  rAfTuré  ,  Se  le  rempli- 
ront fur  la  Police  en  écriture  &:  non  en  chiffre  ;  enfuite  de  quoi  l'Aduré  payera 
le  montant  de  la  Prime  au  Caifîîer  de  la  Caiiïe  courante  ,  Se  au  Commis  du 
Greffe  le  droit  ordinaire  avec  le  prix  de  l'expédition  &  enregiflrement  de  cha- 
cun Afte,  fuivant  la  taxe  portée  par  la  Déclaration  du  Roy;  les  récepiilés  def- 
quels  Commis  au  Greffe  Se  Cailîîer  feront  auflî-tôt  portés  aux  Direfteurs  qui 
ligneront  la  Police  ,  enliafléront  lefdits  RécepilTés ,  &  feront  écrire  en  leur  pré- 
fence  fur  les  Livres. 

XVI. 
Il  y  aura  au  Greffe  fept  Regiftres  au  moins  qui  feront  tenus  par  le  Commis 
audit  Greffe  ,  dont  les  feiiiliets  feront  numérotés  8c  paraphés  par  premier  & 
dernier  par  Monfieur  le  Lieutenant  Général  de  Police  5  fçavoir. 

Un  dans  lequel  les  Polices  d'Affurances  feront  tranfcrites  par  ledit  Commis, 
Si  fignées  par  l'AfTuré  diftinftement  &  par  numéro. 

Un  fécond  ,   dans  lequel  ledit  Commis  fera  figner  par  l'AfFuré  tous  les  Aftes 
d'abandonnement  &  d'avaries. 

Un  troifiéme  ,  dans  lequel  il  tranfcrira  &  fera  fîgner  la  minute  des  Con- 
trats de  grolfe  Aventure ,  aulTi  par  numéro  &  diftinftement. 

Un  quatrième  ,  où  il  fera  figner  les  Exploits  qui  feront  faits  par  lui ,  pour  ou 
contre  la  Compagnie. 

Un  cinquième ,  dans  lequel  il  fera  figner  par  toutes  les  Parties  les  fourni/lions 
pu  compromis  des  affaires  dans  lefquelles  il  y  aura  conteflation. 

Un  fixiéme  ,  dans  lequel  il  recevra  les  Jugemens  &  Sentences  arbitrales. 
Et  un  feptiéme ,  qui  contiendra  les  délibérations  de  la  Compagnie. 

XVII. 
Les  Direfteurs  feront  imprimer  des  Formulaires  de  tous  les  Aftes  ,  lefquels 
ils  numéroteront  au  dos  ,  &  en  chargeront  le  Commis  au  Greffe  par  compte  Se 
nombre  de  chacune  forte  ,  qu'il  employera  par  même  ordre  Se  fuite  de  numéro  ', 
de  l'emploi  defquels  il  rendra  compte  au  moins  à  la  fin  de  chaque  mois  aufdits 
Diredeurs  comme  de  Clerc  à  Maître. 

XVIII. 
Ledit  Commis  au  Greffe  tiendra  exaftement  un  répertoire  alphabétique ,  des 
noms  des  navires  ,  perfonnes,  fommes  ou  dattes  où  la  Compagnie  aura  pris  des 
rifques  ,  foit  par  AfTurance  ou  groffe  Aventure  ,  en  marge  duquel  il  circonflan- 
ciera  les  nouvelles  qu'on  aura  d'iceux  :  Se  larfqu'il  fe  préfentera  des  Polices  à 
figner  ,  il  avertira  les  Direéleurs  avec  fon  répertoire  en  main  s'il  y  a  AfTurance 
faite  ou  rifque  pris  fur  ledit  VaifTeau  ,  afin  d'avifer  en  connoifïàncede  caufe  s'ils 
%neront  en  plus  outre  ou  nonj  à  qioi  ils  veilleront  auflî  par  eux-mêmes. 

XIX. 
Pourra  ladite  Compagnie  établir  des  Commis  ou  Correfpondans  dans  les 
Villes  qu'elle  jugera  à  propos ,  pour  l'informer  de  toutes  chofes  concernant  le 
bien  de  fon  commerce. 

XX.  ^  , .  '      . 

Le  Commis  au  Greffe  enregiflrera  aux  Affembléestoutes  les  délibérations  fe- 


^12  T I  T.  I V.  Des  Sociétés. 

Ion  qu'elles  auront  pafTé  à  la  pluralité  des  voix  ,  qu'il  fera  figner  par  les  Délibé- 

ratifs  ;  &  à  la  fin  de  chaque  AflTemblée  il  remettra  le  Regiftre  en  la  garde  des  Di-, 

redeurs. 

XXI.      ' 

Les  Formulaires  des  Polices  feront  réduits  aux  feules  claufese(rentielles&  en 
petit  volume ,  pour  être  envoyés  plus  facilement  par  les  couriers  ;  au  dos  def- 
quelles  Polices  feront  imprimées  les  conditions  fous  lefquelles  les  pertes  &  kg 
avaries  feront  réglées  &  payées ,  afin  que  le  public  foit  informé  que  la  Compa- 
gnie n'en  retardera  point  le  payement ,  qu'au  contraire  elle  le  fera  par  avance  ôc 
par  provifion  ,  comme  il  eft  dit  ci-defTous. 

XXII. 

Les  trois  mois  des  abandons  &  dénonciation  d'avaries  commenceront  du  jour 
que  la  fignification  en  aura  été  faite  ,  &  il  en  fera  fait  rapport  par  les  Direfteurs 
en  l'AfTemblée  qui  précédera  l'échéance  defdits  trois  mois;  comme  auffi  des 
pièces  juflificatives  de  l'intérêt  &  de  l'inconvénient ,  afin  de  délibérer  fur  le 
payement  fi  l'AfTemblée  n'y  trouve  point  de  difficulté. 

XXIII. 

Et  d'autant  que  par  cette  facilité  la  bonne  foi  de  la  Compagnie  pourroit  être 
furprife  dans  les  payemens  qu'elle  fera  par  provifion  des  pertes  &  avaries ,  l'Af- 
furé  qui  recevra  fon  payement  fera  obligé  à  fon  choix  ,  de  laifTer  aux  Direfteurs 
les  pièces  &  papiers  originaux  paraphés  de  lui,  ou  des  copies  par  lui  collation- 
nées  &  fignées  en  un  cahier ,  au  bas  duquel  il  déclarera  avoir  lefdits  Originaux 
en  Ces  mains  paraphés  du  Commis  au  Greffe,  pour  y  avoir  recours  ;&  au  bas  de 
la  Police  à  laquelle  les  Originaux  ou  copies  fufdits  feront  attachés  ,  les  Di- 
refteurs  mettront  leur  ordre  auCaifiîer  de  la  Caiffe  courante,  de  payer  à  l'Af- 
furé  ce  dont  on  fera  convenu,  &  dont  l'Afiliré  fournira  fon  reçu  en  recevant 
fon  payement ,  que  les  Direfteurs  feront  à  l'inftant  pafTer  fur  les  Livres  de  la 
Compagnie  ,  avec  mention  de  ce  que  delTus, 

XXIV. 

S'il  y  avoit  difficulté  à  la  demande  rapportée  en  l'Affemblée  ,  les  Direâeurs 
ôc  l'Affuré  en  ce  cas  conviendront  chacun  d'un  Arbitre  Marchand  ou  Banquier 
non  interefiTé,  &  figneront  un  compromis  ou  foûmifïïon  fur  le  Regiftre  d'en  paf- 
fer  par  le  Jugement  defdits  Sieurs  Arbitres  fous  les  peines  y  mentionnées  ,  qui 
ne  pourront  pafier  pour  comminatoires  lefqueisdits  fieurs  Arbitres  feront  priés 
d'en  venir  rendre  leur  jugement  dans  le  Bureau  de  la  Compagnie  ,  lequel  ju-, 
gement  fera  reçu  &  enregiftré  par  le  Commis  au  Greffe. 

XXV. 

Les  a£l:es  de  foûmiffion  ,  ou  compromis,  contiendront  les  offres  de  la  Com- 
pagnie à  l'Afi^uré ,  de  lui  payer  comptant ,  6c  par  provifion ,  la  perte  ou  Tavarie 
demandée ,  en  baillant  par  lui  caution  dans  Paris ,  certifiée  &  reçue  avec  les  Di- 
refteurs ,  de  rapporter  en  deffinitif ,  fi  faire  fe  doit ,  le  principal  &  les  intérêts  à 
fîx  pour  cent  par  an ,  outre  la  peine  portée  par  l'Ordonnance  en  cas  de  fraude 
ou  furprife  de  la  part  de  l'Afliiré  ,  qui  fera  les  foûmifijons  d'y  fatisfaire  ,  ou  fa 
réponfe  de  refus. 

XXVI. 

Lorfque  la  Compagnie  fe  trouvera  chargée  des  rifques  extraordinaires  ,  les 
Direfteurs  y  prendront  garde  avec  foin  pour  en  faire  rapport,  à  ce  que  la  Com- 
pagnie en  délibère, 

XXVI I. 
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XXVII. 

Aucun  de  la  Compagnie  ne  pourra  diredement  ou  indire61:ementfe  faire  af- 
furer  ou  prendre  deniers  à  la  grofle  en  icelle  ,  finon  en  déclarant  par  écrit  tant 
aux  Direfteurs  qu'au  Greffe  ,  l'intérêt  qu'il  y  a  ,  à  peine  de  nullité  de  la  Police 
ou  contrat ,  perte  de  la  Prime  &  profit  de  la  Compagnie  ,  reftitution  de  l'argent 
qui  auroit  étéainfi  emprunté  avec  l'intérêt  à  dix  pour  cent  par  an,  &  plus  gran- 
de peine  s'il  y  échet. 

XXVIII. 

Dans  le  mois  de  Décembre  de  chacune  année  ,  les  DIreéleurs  feront  un  état 
général  de  tous  les  Vaiffeaux  (ur  lefquels  on  aura  fait  des  Prêts  ou  des  Affùran- 
ces  ,  defquels  on  n'aura  point  encore  reçu  le  payement  ni  fçû  le  retour  ;  com- 
me aulîî  un  état  général  de  toutes  les  dettes  actives,  enfemble  un  bordereau  gé- 
néral des  efpeces  qui  feront  dans  l'une  &  dans  l'autre  Caiffe  ;  lefquels  états,  après 
avoir  été  examinés  par  la  compagnie  ,  &  fignés  par  les  Diredeurs  ,  feront 
tranfcrits  dans  les  Livres,  &  mis  dans  leslialTes  delà  Direction. 

XXIX. 

Au  cinquième  jour  de  Janvier  en  chacune  année ,  fera  réparti  &  payé  à  cha- 
cun des  AlTociés  fur  fa  quittance  ,  à  raifon  de  dix  pour  cent  de  ce  qui  lui  ap- 
partiendra, &  ce  du  fonds  qui  aura  été  trouvé  au-delà  du  capital  par  l'état  gé- 
néral fufdit  du  mois  de  Décembre  précédent  :  &  au  bout  de  deux  années  entiè- 
res &  révolues  ,  c'efl-à-dire  ,  au  cinquième  Janvier  de  la  troifiéme  ,  leur  fera 
fait  répartition  &  payement  fur  leurs  quittances  du  refte  &  revenant-bon  qui 
aura  été  trouvé  en  l'état  général  du  mois  de  Décembre  de  la  première  defdites 
trois  années  ,fuppofant  toujours  pour  fondement  que  le  capital  de  ladite  Com- 
pagnie refte  entier. Que  fi  au  contraire  par  aucun  des  Etats  Généraux  il  fe  trou- 
voit  diminué  par  perte,  il  fera  incontinent  rétabli  par  contribution  au  fol  la  li- 
vre au  prorata  de  ce  que  chacun  des  Affociés  aura  d'intérêt  dans  ladite  compa-; 
gnie  ;  à  quoi  faire  il  fera  tenu  &  obligé. 

X  X  X. 

Au  cinquième  Janvier  de  chacune  année  par  délibération  à  la  pluralité  des 
voix  j  qui  fera  regiftrée  au  Regiftre  des  délibérations  &  au  Greffe  ,  le  prix  des 
aftions  fera  évalué  &  fixé  à  tant  pour  cent  plus  ou  moins  de  leur  premier  prix  & 
valeur  fufmentioanés.  Laquelle  évaluation  fervira  de  taux  pour  les  mettre  en 
commerce  ,  à  la  vente  defquelles  (qui  ne  pourra  être  faite  à  plus  haut  prix)  la 
Compagnie  fera  préférée. 

XXXL 

Lorfqu'il  arrivera  décès  d'aucun  des  Affociés,  ou  qu'ils  ne  pourront  être  en 
liberté  d'agir,  leurs  veuves  ,  héritiers  ,  créanciers  ou  ayans-caufe,  feront  tenus 
de  vendre  leurs  aftions  un  an  au  plus  tard  après  le  décès  ou  défaillance  ,  fur 
le  pied  de  la  dernière  év^ation,  &  à  la  charge  de  la  préférence  fuldite  pour 
la  Compagnie.  Lefquelles  veuves  ,  héritiers ,  créanciers  ou  ayans-caufe ,  ceffe- 
ront  d'avoir  part  dans  les  profits ,  pertes  ou  rifques  des  affaires  qu'elle  contrac- 
tera, à  commencer  du  lendemain  du  décès  ou  défaillance. 

XXXII 

Lefdits  fonds  &  aftlons  feront  réputés  purement  mobiliaires  &  de  commer- 
ce j  fans  autres  difcuflions  que  celles  ci-deffus  énoncées. 

XXXIIL 

Ne  pourront  lefdltes  veuves  ,  héritiers  ,  créanciers  ou  ayans-caufe  ,  fous 
Tome  IL  Ttt 
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quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  prétendre  que  la  Compagnie  leur  rende  compt» 
des  aftions  ,  droits  &  prétentions  de  leurs  auteurs  ,  ni  qu'elle  change  ks  loix 
en  leur  faveur.  Au  contraire ,  ils  feront  obligés  d'acquiefcer  fur  le  tout ,  &  d& 
prendre  droit' par  les  comptes  rendus  ,  ou  que  l'on  rendra,  félon  les  ufages. 
Pourront  feulement  être  préfens  à  la  confection  d'iceux  ,  fans  afïïftance  d'aucun 
Officier  de  Juftice>  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  j  &  ce  qui  fe 
trouvera  leur  devoir  revenir  fera  tenu  en  furféance  par  la  compagnie,  pour 
autant  qu'il  y  aura  encore  de  rifques  courans  &  de  navires  à  rentrer  dans  lef- 
quels  ils  feroient  InterefTés. 

XXXIV. 

Il  y  aura  deux  caiiTes  ,  dont  l'une  fera  appellée  caiiTe  courante  ,  &  l'autre  la 
eaiffc  générale.  Pour  la  caiffe  courante  ,  il  y  aura  deux  livres  duplicats  l'un  de 
l'autre  ,  tous  deux  écrits  par  le  Caifîier  ;  l'un  defquels  livres  ,  avec  ladite  caifle- 
fera  en  fa  garde  ,  &  l'autre  livre  avec  la  caiffe  générale  fera  à  la  garde  des  DU 
refteurs. 

XXXV. 

Le  Cailïïer  de  la  caiffe  courante  donnera  caution  à  la  Compagnie  jufques  à 
la  fomme  de  douze  mille  livres,  laquelle  caution  s'obligera  folidairement  avec 
lui  pour  tous  les  faits  de  ladite  caiffe  ,  erreurs ,  efpeces  fauffes  &  autres  incon- 
veiiiens. 

XXXVI. 

Les  Direfteurs  compteront  avec  ledit  Caifïïer  fur  les  deux  livres,  fur  les  piè- 
ces juflificatives  &  fur  la  caiffe,  tous  les  Lundis  de  chacune  femaine;  fur  lef- 
quels  livres  ils  en  feront  figner  les  arrêtés  par  bordereau  des  efpeces ,  Se  veille- 
ront à  ce  que  dans  la  caiffe  courante  il  ne  foit  laiffé  que  le  fonds  néceffaire  pour, 
payer  ce  dont  elle  fera  chargée  ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  au-delà  de  la  fomme  pour 
laquelle  aura  été  donné  caution  ,  autant  qu'il  fe  pourra. 

XXXVII. 

La  caiffe  générale  fera  tenue  par  les  Direfteurs  dans  leur  Bureau  particulier 
avec  le  livre  d'icelle  ,  où  ils  écriront  toutes  les  parties  ;  &  lorfque  l'on  tranf- 
portera  de  l'argent  d'une  caiffe  en  l'autre  ,  les  Direfteurs  en  figneront  le  tranf- 
port  avec  le  Caiflîer,  &  tous  les  mois  on  vérifiera  &  reconnoîtrales  livres  def- 
dites  caiffes,  contre  les  comptes  d'icelles  fur  les  livres  de  raifon  de  ladite  Com-- 
pagnie. 

XXXVIIL 

La  caiffe  générale  aura  deux  fortes  ferrures ,  &  deux  Bons  &  forts  cadenats- 
Trois  des  clefs  feront  en  la  garde  des  trois  premiers  Directeurs  en  exercice  ,  & 
la  quatrième  en  celle  du  Commis  au  Greffe  ,  fans  que  l'ouverture  puiffe  en  être 
faite  qu'en  la  préfence  des  uns  &  des  autres  ,  ni  que  les  gardiens  defdites  clefs 
puiffent  les  prêter  ni  les  envoyer ,  mais  les  apporter  eux-mêmes  ,  afin  quelefdi- 
les  ouvertures  &  fermetures  fe  faffent  en  la  préfence  §es  uns  Se  des  autres.  Que- 
£  toutefois  aucun  defdits  Direfteurs  gardien  de  clefs  ,  par  maladie  ou  autre- 
ment ne  pouvoit  y  aller,  ladite  clef  fera  par  lui  remife  en  main  du  Direfteur: 
fubfequent,  lequel  s'en  chargera  ,  après  avoir  reconnu  ladite  caiffe  avec  les  au- 
tres gardiens  de  clefs.. 

XXXIX. 

Il  feraloifible  à  tout  Affocié  de  k  Compagnie  de  fe  faire  rendre  raifon  par 
le?  Commis  des  ^ffaire^^'icÊlle,  d'içre  £réfeiit  aux  ouvertures ,  reconnoiffances^ 
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8c  fermetures  des  caifTes  ;  même  dire  leurs  fentimens  par  voye  d'avis  fur  le 
out ,  fans  préjudice  néanmoins  du  pouvoir  des  Diredeurs. 

XL. 

La  nomination,  le  nombre  &  les  appointemens  des  commis ,  tant  du  QrefFe 
qu'autres ,  feront  réglés  à  la  pluralité  des  voix. 

XLL 

L'on  conviendra  des  meubles  néceffaires  pour  le  fervice  de  la  Compagnie 
feulement ,  defquels  fera  fait  inventaire  ,  ainfi  qu'il  en  fera  fait  un  auiîî  des  Ti- 
tres ,  Livres  &  papiers  d'icelle  qui  feront  mis  en  la  caiffe  générale, 

XLIL 

Pourra  ladite  compagnie  pour  fa  conduite  ôc  gouvernement ,  &  pour  le  biea 
de  fes  affaires  &  fes  befoins,  fe  faire  des  délibérations  &  règles  ,  &  en  tant  que 
beioin  feroit ,  les  faire  homologuer. 

XLIIL 

Et  afin  qu'il  plaife  à  Dieu  de  bénir  les  travaux  &  entreprifes  de  ladite  Com- 
pagnie ,  il  fera  diftribué  annuellement  la  fomme  de  fix  cens  livres  ,  pour  être 
employée  en  œuvres  de  pieté ,  ainfi  qu'il  fera  délibéré  par  ladite  Compagnie  , 
chacune  année,  félon  la  conjondure  des  tems  ,  Se  entr'autres  à  faire  prier  D,ieu 
pour  les  vivans  &  pour  les  défunts  de  ladite  Compagnie. 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LEROY  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  les 
Lettres  Patentes  en  forme  d'Editdu  mois  deMai  1  68  <î.  portant  établiik- 
nient  d'une  Chambre  &  Compagnie  générale  des  Affurances  Scgrolfes  Aventu- 
res en  la  Ville  de  Paris  ,  pour  être  compofée  de  trente  Aflbciés  ,  aux  claufes , 
charges  &  conditions  portées  par  lefdites  Lettres ,  Se  par  le  contrat  de  Société 
qui  en  a  été  paffé  entre  ceux  à  qui  Sa  Majefté  a  donné  fon  agrément  pour  for- 
mer ladite  Compagnie  ,  ledit  contrat  reconnu  pardevant  Notaires  le  20.  du 
même  mois  ,  &  depuis  dëpofé  pour  minute  pardevers  Beauvais,  Notaire  au 
Châtelet  j  &  vu  par  Sadite  Majefté  ledit  contrat  de  Société  à  Elle  préfenté  par 
les  y  dénommés  en  icelui ,  qui  l'ont  fupplié  de  le  vouloir  autorifer  :  L  E  RoY 
ESTANT  EN  SON  CoNSEiL  ,  a  agréé ,  approuvé  &  Confirmé ,  agrée  ,  con- 
firme &  approuve  ledit  contrat  de  Société  à  Elle  préfenté  par  les  Sieurs  Dela- 
gny,  Direfteur gênerai  du  commerce,  Soullet,Defvieux,le  FevrCjRouHeau, 
Lejariel ,  Mathé  de  Vitry  la  Ville  ,  Thomas  de  Lifle ,  Charles  Lebrun ,  Bar  , 
Chauvin ,  Tardif,  Pocquelin  ,  Hébert ,  P.  Chauvin ,  Claude  Lebrun  ,  Pafquier, 
Paignon ,  A.  Peletyer  ,  Mollien ,  Baroy  ,  Coufinet ,  N.  SouUet ,  Gaillard  ,  de 
Lubert,  Tranchepain  ,  Héron  ,  de  la  Rivoire  ,  Demeuves  &  Ceberet ,  aufquels 
Sa  Majefté  avoit  accordé  fon  agrément  pour  y  entrer.  Ordonne  en  conféquence 
Sadite  Majefté ,  que  fondit  Edit  &  ledit  contrat  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  A  l'effet  de  quoi  ledit  contrat  &  le  préfent  Arrêt  feront  enregiftrés  à 
la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Majefté  aux  Greffe  des  Sièges  généraux  & 
particuliers  des  Amirautés  de  France,  &  encore  au  Greffe  tant  de  ladite  Cham- 
bre des  AfTûrances  à  Paris  ,  que  des  autres  Jurifdiftions  où  befoin  fera.  Enjoint 
^ux  Procureurs  de  Sadite  Majefté  efdits  Sièges  des  Amirautés ,  de  la  certifie]: 
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ïncefTamment  dudif  enregiftrement.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majef- 
té  y  ëtaat ,  tenu  à  Verfailles  le  fixiéme  jour  de  Juin  ,  mil  fîx  cens  quatre-vingt- 
{iX.  Signé,   COLBERT. 

LO  U  I S  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  ,  Dauphin 
de  Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  &  Dijois  ,  Provence  ,  Forcalquier*& 
Terres  adjacentes  :  Au  premier  notre  Huifïïer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous 
te  mandons  &  commandons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  que  l'Ar- 
rêt dont  l'extrait  eft  ci- attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  ce 
jourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant,  tu  lignifies  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  ôc  fafles  pour  fon  entière  exécu- 
tion tous  aftes  &  exploits  néceffaires  ,  fans  pour  ce  demander  autre  permiffion  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne'  à  Verfailles  ,  le  fixiéme  jour  du  mois  de  Juin, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix  ,  &  de  notre  Règne  le  quarante  qua- 
trième Sii^né,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  Dauphin  ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  CoLEERT.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  rouge  fur  fimple  queues 
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EDIT   DU   ROY. 

PORTANT       E'TABLISSEMENT 

du  Commerce  du  Sénégal  &  Côte  d'Afric^ue. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pre'- 
fens  &  à  venir.  Salut-.  Au  milieu  des  Soins  que  nous  donnons  à  la  défenfc 
de  nos  Etats  contre  toutes  les  PuifTances  de  l'Europe  ,  Nous  ne  laiffons  pas 
d'avoir  l'attention  néceffaire  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  nos 
Peuples,  ôc  particulièrement  fur  le  Commerce  ,  dont  la  continuation  peut  en- 
tretenir l'abondance  d'ans  le  Pvoyauroe  ,  &  y  porter  les  richefles  étrangères  :  & 
comme  celui  qui  fe  fait  au  Sénégal  &:  fur  la  Côte  d'Afrique  eft  un  des  plus  con- 
liderables  ,  tant  par  le  Trafic  des  Cuirs ,  Gommes  ,  Cires  ,  Morfil ,  Poudre  & 
Matière  d'Or  ,  &  autres  Marchandifes  fines ,  que  par  les  Nègres  qu'on  porte  aux 
lÛts  de  l'Amérique ,  fi  néceflTaires  pourla  culture  des  Sucres,  Tabacs ,  Cotons  , 
Indigots  ,  &  autres  Denrées  qui  font  apportées  de  ces  Pays  en  France  ,  &  dont 
nos  Sujets  tirent  de  fi  grands  avantages  ,  Nous  avons  réfolu  de  maintenir  ce 
Commerce  important  ;  &  parce  que  la  Compagnie  Royale  formée  en  î  68  i. 
peu  inftruite  de  la  manière  dont  il  falloit  le  conduire  ,  a  fouifert  plufieurs  perte& 
qui  l'ont  mife  hors  d'état  de  le  continuer ,  Nous  avons  réfolu  de  le  rétablir,  & 
pour  cet  effet ,  Nous  avons  choifi  ceux  de  nos  Sujets  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres ,  &  nous  en  avons  formé  une  nouvelle  Compagnie  qtii  a  acquis  de  l'an- 
cienne fon  privilège  ,  avec  les  Habitations  &  autres  effets  contenus  dans  le 
contrat  qu''elles  ont  paffé  enfemble  ,  dont  le  prix  fera  employé  au  payement 
dçs  dettes  4e  ladite  ancienne  Compagnie  j  6c  comme  elle  nous  a  très-humble^ 
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ment  fupplié  de  lui  vouloir  accorder  nos  lettres  de  confirmation ,  &  les  privilè- 
ges expliqués  dans  les  mémoires  qu'elle  nous  a  préfentés  ,  Nous  voulons  bien 
la  traiter  favorablement ,  &  contribuer  au  rétabliifement  de  fon  commerce  ,  fï 
avantageux  au  bien  de  notre  Etat.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil  ,  où  l'aft'aire  a  été  meurement  délibérée,  après  avoir  vû&  examiné  ledit 
contrat  de  vente  &  ceflion  faite  par  l'ancienne  Compagnie  les  i8.  Septembre 
&  I  3.  Novembre  1 594.  l'Arrêt  d'homologation  du  50  dudit  mois  de  Novem- 
bre avec  ladite  Société  faite  en  conféquence  le  23.  Janvier  dernier,  enfemble 
nos  Edits  des  mois  de  May  i  664.  Décembre  i  674..  pour  TEtabliflement  Se 
révocation  delà  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  les  Lettres  Patentes  de 
confirmation  de  ladite  Compagnie  du  Sénégal  des  mois  de  Juin  i  679. &  Juil- 
let I  68  I.  &  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  30.  May  166^4.  12.  Février,  10. 
Mars  ,  24.  Avril  &  26.  Août  i  66 ^.  10.  Septembre  1668.  4.  Juin,  i  8.  Sep- 
tembre &  25'.  Novembre  i  671.  28.  Juin  i  6p2.  &  i  8.  Août  i  6()^.àefqueïs 
Contrats  ,  Société  , Edits  ,  Lettres  Petentes  ,  &  Arrêts  fufdates  ,  copies  coUa- 
tionnées  font-ci-attachées  fous  le  contre  fcel  ;  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  plei- 
ne puifTance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  préfentés  fignées  de  notre 
main ,  dit,  flatué  &  ordonné ,  difons ,  ftatuons  Se  ordonnons  ainfi  qu'il  enfuir» 

Premièrement, 

Le  contrat  de  vente  &  cefiîon  qui  a  été  faite  par  les  Direfteurs  &  InterefTég 
de  l'ancienne  Compagnie  Royale  du  Sénégal  au  profit  du  fleur  d'Appougny 
notre  Confeiller  Secrétaire  Se  de  nos  Finances  le  i  8.  Septembre  &  i  5  .  No- 
vembre I  694.  l'Arrêt  d'iiomologation  du  5  o.  dudit  mois  de  Novembre  ,  en- 
femble l'Afte  de  Société  pafle  entre  ledit  fieur  d'Appougny  &  ks  autres  Inte- 
reffés  le  2  3 .  Janvier  dernier  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  ôc  3 
cet  effet,  Nous  avons  lefdits  contrats  &:  Sociétés  approuvé  Si  confirmé  ,  les  ap^ 
prouvons  &  confirmons  par  ces  Préfentes ,  Voulons  &  Nous  plaît  que  la  nou- 
velle Compagnie  Royale  du  Sénégal  ,  formée  par  ledit  contrat  de  Société^ 
joiiifTe  en  pleine  propriété,  avec  tous  droits  de  Seigneurie,  Directe  &  Juftice, 
des  Forts ,  Habitations  ,  terres  &  pays  appartenans  ci-devant  à  ^ancienne  com- 
pagnie, foit  en  vertu  des  traités  faits  avec  les  Rois  Noirs  ou  à  titre  de  conquête, 
tant  dans  l'Ifle  Se  Château  d'Arquin,  Rivière  Se  Fort  du  Sénégal  &  leurs  dépen- 
dances, Rivières  de  Gambie,  BifTaux,  Se  autres  rivières  &  pays  qui  font  le  long- 
de  la  côte  d'Afrique  ,  depuis  le  Cap-Blanc  jufques  à  la  rivière  de  Serralyonne  , 
dans  tous  les  pays  de  fa  conceffion  ,  même  duFort  de  Gambie  ci-devant  occupé 
par  les  Anglois ,  &  fur  eux  récemment  pris  par  nos  VaifTeaux  ,  enfemble  des- 
Conquêtes  qu'elle  fera  ci-après  fur  les  naturels  du  pays  ou  autres  nations  étran- 
gères ,  foit  par  l'afïïftance  de  nos  VaifTeaux  ou  par  les  fiens  propres,  fans  au- 
cune referve  nicondition  ,  linon  de  la  feule  foi  &  hommage-lige  ,  que  ladite 
nouvelle  Compagnie  fera  tenue  de  nous  rendre  Se  à  nos  Succefifeurs  Rois,  fous 
la  redevance  d'un  Eléphant  à  chaque  mutation  ;  au  lieu  de  la  Couronne  d'Or  du 
poids  de  trente  marcs  ,  portée  par  l'article  I.  de  notre  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  I  68  I.  dont  nous  déchargeons  par  ces  Préfentes  ladite  nouvelle  compa- 
gnie; enfemble  de  la  redevance  annuelle  d'un  marc  d'Or  ou  valeur  en  Ambre 
gris ,  portée  par  les  contrats  de  vente  du  Sénégal  &  dépendances  ,  des  8.  No- 
vembre lôj^.Se  2.  Juillet  i68  i .  à  nous  due  à  caufe  de  notre  Domaine  d'Oc- 
cident,  attendu  que  la  Côte  de  Guinée  ,  dite  Côte  d'Or,  a  été  démembrée  de. 

T  tt  iij 
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ladite  concefïïoa  du  Sénégal  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  6.  Janvier  l68;. 
comme  aufTî  de  tous  autres  droits  &  profits  Seigneuriaux  &  féodaux  ,  à  la  char- 
ge de  nourrir ,  entretenir  &  payer  le  nombre  des  Prêtres  néceffaires  pour  l'ad- 
miniilration  des  Sacremens  aux  gens  de  ladite  habitation  ,  pendant  le  tems  de 
lapréfenteconceffion  ci-après  déclarée,  defquels  Prêtres  ladite  nouvelle  Com- 
pagnie aura  la  nomination ,  le  tout  fuivant  que  l'ancienne  en  a  joui  ou  dû  joiiir, 
,&  conformément  aux  Lettres  Patentes  de  fon  établiiîement  du  m  ois  de  Juin 
1675).  &  del'Edit  de  création  de  la  Compagnie  des  Indes  d'Occident  du  mois 
de  May  j  6  (54.  &  aux  mêmes  droits  ,  privilèges  &  exemptions  y  mentionnés. 

II. 

Jouira  en  outre  la  noirvelle  Compagnie  ,  aux  mêmes  droits  &  privilèges  que 
deffus,  de§  Terres  &  habitations  que  l'ancienne  Compagnie  avoit  dans  ITfle  de 
Gorée  &  dépendances  ,  de  laquelle,  comme  a  Nous  appartenant ,  en  conféquen- 
ce  de  la  conquête  que  nous  en  avons  faite  furies  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  &  de  la  ceflion  qui  nous  en  a  été  faite  par  le  traité  de  Nimegue  du  i  8. 
Août  1(578.  Nous  avons  fait  don  à  l'ancienne  Compagnie  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Juillet  i(58i&en  tant  que  befoin  eft  ,  avons  confirmé  & 
confirmons  par  ces  Préfentes  de  la  nouvelle  Compagnie  ,  dans  tous  les  droits 
de  propriété  de  ladite  Ifle  Se  dépendances,  Seigneurie ,  Directe  &  Juflice,  pour 
par  elle  en  jouir,  &  la  tenir  de  Nous  à  une  feule  foi  &:  hommage  &  redevan- 
ces, conjointement  avec  les  autres  terres  >  Pays  &  Habitations  à  elle  cédés 
parl'ancienne  Compagnie  par  ledit  contrat  fufdaté. 

III. 

Jouira  auflî  ladite  Compagnie  de  toutes  les  Mines  &  Minières ,  Forts,  Caps , 
Golfes,  Ports  ,  Havres ,  Côtes ,  Rivières ,  Ifics  ôc  Mots  dans  l'étendue  deldits 
pays  concédés  ,  &  dans  ceux  qu'elle  pourra  ci-après  conquérir  furies  naturels 
du  pays  ,  Se  autres  nations  étrangères  ,  fans  nous  payer  pour  raifon  de  ce  aucuns 
droits  de  Souveraineté ,  defquels  nous  lui  avons  fait  don. 

IV. 
•     Pourra  ladite  Compagnie  Royale,comme  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  defdits 
pays  ,  y  établir  des  Juges  &  Officiers  par  tout  où  befoin  fera  ,  lefquels  connoî- 
tront  de  toutes  affaires  de  Juftice  ,  Police  ,  commerce  &  navigation ,  tant  civi- 
les que  criminelles. 

V. 

Confirmons  auffi  &  approuvons  la  ceflîon  &  tranfports  faits  à  la  nouvelle 
Compagnie  par  le  même  contrat ,  des  Vaiffeaux  &  autres  Bâtimens,  marchan- 
difes  &  effets  appartenans  à  l'ancienne  compagnie,  dont  il  fera  fait  inventaire 
&  procès-verbal  par  leurs  Commis  Se  Prépofés  fur  les  lieux  lors  de  la  prife  de 
pofTeiîîon  ,  le  tout  fuivant  ledit  Afte  de  Société  du  23.  Janvier  dernier. 

VL 

Confirmons  Se  approuvons  pareillement  la  cefîion  &  tranfports  faits  à  la  nou- 
vel^e  Compagnie  par  ledit  contrat  ,  du  privilège  de  faire  feule  ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  ,  par  elle  &  par  fes  Prépofés  Se  Commis ,  le  commerce  dans  tou- 
te retendue  des  habitations  Se  pays  qui  lui  ont  été  cédés,  &  par  Nous  confirmés 
en  propriété.  Se  ddnsla  Côte  d'Afrique  ,  aux  termes  de  nos  Déclarations  & 
Lettres  Patentes. 

VIL 

Permettons  en  ce  faifant  à  ladite  Compagnie  ,  de  faire  les  traites  de  toutes 
les  marchandifes ,.  mênie  de  Nègres  captifs ,  qu'elle  pourra  feule  négocier  fur 


TiT.  IV.  Des  Sociétés.  ^ic^ 

la  Côte,  &  dans  les  Terres  fermes  &  Mes  voifines  dans  l'étendue  defdits  lieux, 
les  tranfporter  dans  les  Ifles  &  Terres  fermes  de  l'Amérique  ,  &  les  vendre 
aux  habitans  de  gré  à  gré,  faifant  défenfes  aux  Lieutenant  General,  Intendans  , 
Gouverneurs  ,  &  à  tous  Officiers  de  Juftice  d'en  régler  le  prix  ,  le  tout  pen- 
dant le  cours  &  efpace  de  trente  années  :  &  à  cet  effet ,  avons  continué  &  pro- 
rogé le  privilège  de  l'ancienne  Compagnie  de  quatorze  années  au-delà  des 
feize  qui  reftoient  à  expirer  de  l'ancien  privilège  ci-devant  accordé. 

VIIL 

Faîfons  en  conféquencf  défenfes  à  tous  nos  Sujets  ,  d'aller  en  vertu  de  noî- 
commiflîons  ou  permiflîons  ,  ou  de  celles  des  Princes  étrangers  ou  autrement , 
trafiquer  directement  ou  indiredement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,. 
dans  tous  les  pays  de  ladite  Compagnie  ,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  Vaif- 
feaux  &  Marchandifes  au  profit  de  ladite  Compagnie  à  laquelle  nous  permet- 
tons de  s'en  faifir  par  force  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  applicable  moi- 
tié aux  Hôpitaux  des  lieux  ,  &  l'autre  moitié  à  ladite  Compagnie  ;  déclarant 
dès-à-préfent  lefdites  commifîions  Se  permiiTions  que  nous  pourrions  donner  j? 
ou  avoir  ci-devant  données  ,^  nulles. 

IX. 

Permettons  aufïî  à  ladite  nouvelle  Compagnie  ,  de  fe  failîr  par  force  des^ 
Vaifleaux  &  Marchandifes  appartenans  aux  Sujets  des  Princes  &  Etats  étran- 
gers ,qui  feront  trouvés  négocians  dans  l'étendue  de  ladite  conceflîon  direéle- 
ment  ou  indireftement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être  ,-  à  la  charge 
d'en  fa  ire  juger  lesprifes  en  notre  Confeil  au  profit  de  ladite  Compagnie,  mê- 
me de  s'emparer  des  forts  &  habitations  qu'ils  pourroient  y  avoir  établis  ;  en- 
femble  des  effets  qui  s'y  trouveront ,  que  dès-à-préfent  nous  ajugeons  au  profit 
de  ladite  Compagnie,  à  l'exception  des  Portugais  qui  ont  un  établilTementà 
Cachau  &  aux  BiiTaux  ,  au  Commerce  defquels  nous  n'entendons  prèjudicier , 
&  des  autres  Princes  &  Etats  qu'il  nous  plaira  excepter  par  le  prochain  Traité 
de  paix. 

_X. 

Et  en  cas  que  lefdits  VailTeanx  pris  comme  deffus  ,  fe  trouv^flTent  chargés 
des  Marchandifes  propres  aux  Traites  de  la  conceflîon  de  ladite  Compagnie  , 
Nous  lui  permettons  d'en  difpofer  par  provifion  ,  en  faifant  préalablement 
dreffer  Procès-verbal  &  Inventaire  d'icelles  ,  pour  le  tout  rapporté  en  notre 
Confeil  ,  être  ordonné  ce  que  de raifon  ;  fauf  à  reftituer  la  valeur  de  ce  quel" 
ks  auront  coûté  en  Europe  ,  au  cas  que  lefdites  prifes  ne  foient  pas  jugées 
valables.- 

X  I. 

Pourra  ladite  Compagnie  faire  conflruire  des  Forts  Se  Habitations  en  tous 
les  lieux  qu'elle  jugera  néceffaire  pour  la  défenfe  defdits  Pays  ;  lefquals  Forts 
auffi  bien  que  ceux  qui  y  font  déjà  conftruits  ,  feront  réputés  Royaux;  Se  joui- 
ront des  mêmes  Privilèges  que  les  nôtres  ,  faire  fondre  canons  à  nos  Armes  , 
faire  poudre  Se  boulets  ,  forger  armes  ,  &  lever  les  Matetets  &  Soldats  dans  le 
,  Royaume  pour  envoyer  audit  Pays ,  qui  feront  engagés  comme  pour  notre  fer^ 
vice  5  en  prenant  notre  permiffion  en  la  forme  ordinaire  Se  accoutumée. 

XII. 

La  Compagnie  pourra  dans  lefdits  Forts  Si  Habitations  établir  tels  Gouvey^ 
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neurs  qu'elle  jugera  à  propos  ,  lefquels  feront  nommés  &  préfentés  par  les  Di- 
recteurs de  ladite  Compagnie  ,  pour  leur  être  expédié  nos  Provifions  :  Pourra 
les  deftituer  toutes  fois  &  quantes  que  bon  lui  femblera  ,  &  en  établir  d'autres 
en  leur  place,  aufquels  nous  ferons  pareillement  expédier  nos  Lettres  fans  au- 
.  cune  difficulté  ;  en  attendant  l'expédition  defquelles  ils  pourront  commander 
le  tems  de  fîx  mois  ou  un  an  au  plus  fur  les  Commiffions  d'es  Directeurs  ;  révo- 
quons toutes  commifïïons  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant  données  à  cet 
effet ,  qui  demeureront  nulles  ôc  de  nul  effet. 

XIII. 

Pourra  aulTî  ladite  Compagnie  armer  Se  équiper  en  guerre  tel  nombre  de 
vaifî'eaux  qu'elle  jugera  à  propos  pour  l'augmentation  Se  fureté  de  fon  Com- 
merce ;  fur  lefquels  vaifleaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  canons  que  bon 
lui  femblera,  arborer  le  Pavillon  blanc  avec  les  Armes  fle  France,  établir  tels 
Capitaines,  Officiers,  Soldats  &  Matelots  qu'elle  trouvera  à  propos  ,  lefquels 
jouiront  des  mêmes  privilèges  Se  exemptions  que  les  nôtres. 

XIV.  • 

S'il  arrivoit  que  les  Ports  fuflTent  fermés ,  Se  qu'il  fût  défendu  à  tous  Négo- 
cîans  d'armer  des  VaifTeaux  ;  permettons  néanmoins  à  ladite  Compagnie  d'en 
armer  deux  au  moins  tous  les  ans  :  Voulons  qu'il  leur  foit  fourni  pour  lefdits  ar- 
memens  des  Matelots  de  nos  ClafTes,  fans  aucun  empêchement. 

X  V. 

Et  en  cas  que  la  Compagnie  fût  menacée  ou  troublée  en  la  pofTefîion  defdits 
Pays  &  Terres  de  fa  concefïïon  ,  &  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  notre 
Etat ,  Nous  permettons  la  défendre  &  aiîîfter  de  nos  Armes  Se  de  nos  VaifTeaux, 
à  nos  frais  Se  dépens. 

XVI. 

Toutes  les  marchandifes  &  munitions  de  guerre  &  débouche  que  ladite 
Compagnie  aura  deftinées  pour  lefdits  lieux  ,  enfemble  pour  les  Ifles  Se  Colo- 
nies de  l'Amérique ,  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &  autres  générale- 
ment quelconques  ,  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  i  8.  Sep- 
tembre &  2  y.  Novembre  16^71,  même  en  cas  qu'elles  fortent  par  le  Bureau 
d'Ingrande  ,  quoiqu'il  ne  foit  exprimé  dans  lefdits  Arrêts  ;  enfemble  des  droits 
qui  pourroient  être  impofés  à  l'avenir ,  encore  que  les  Exempts  &  Privilégiés  y 
fufîent  affujettis  j  à  la  charge  par  les  Direfteurs ,  Commis  ou  Prépofés  de  ladite 
Compagnie  ,  de  donner  à  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  un  certificat ,  comme 
lefdites  marchandifes  ,  vivres  &  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,  feront 
pour  le  compte  de  ladite  Compagnie ,  Se  defîinées  pour  être  tranfportées  dans 
lefdits  pays. 

XVII. 

Les  marchandifes  &  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,  befîiaux,  vins, 
eaux-de-vie  ,  chairs  ,  farines  Se  autres  denrées  ;  enfemble  les  futailles  vui- 
des,  bois  merain  &  à  bâtir  vaifTeauXjle  tout  pour  l'ufage  de  ladite  Com- 
pagnie ,  qu'elle  fera  tranfporter  dans  Ces  Magazins  Se  Ports  de  Mer  pour  les 
charger  dans  fes  vaifî'eaux  ,  feront  pareillement  exemptes  de  tous  droits  d'Oc- 
trois Se  d'entrées  des  Villes  ,  Ports ,  Péages ,  Pallages  ,  Travers  ^  Domaines  & 
autres  impofitions  qui  fe  perçoivent  es  Rivières  de  Loire  ,  de  Seine  Se  autres, 
même  des  droits  qui  ont  été  par  Nous  aliénés  ou  attribués  ijaus  le  tître  d'Of- 
fices créés  ,  de  tous  autres  droits  généralement  de  quelque  nature  qu'ils  foient 
i^ïs  Si  à  mettre,encore  tjue  les  Exempts  Se  Privilégiés  y  fuiTeiit  alTujettis  :  Dé- 
fendons 
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fendons  aux  Maires  Se  Echevins,  Jurats,  Confuls,  Syndics  Se  habitans  des  Vil^ 
les  ,  aux  pourvus  defdits  Offices,  &  aux  Fermiers  ,  Propriétaires  ou  Engagi- 
fles  defdits  droits  ,  d'en  exiger  aucuns  de  ladite  Compagnie,  pour  raifon  de  ce 
que  deflus ,  à  peine  de  reftitution  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

XVIII. 

Comme  auffi  jouira  ,  fuivant  les  Arrêts  de  notre  Confeil  defdits  jours  24. 
Avril  &  2  5.  Août  i  66^.  de  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  Se  de  fortie  , 
&  du  bénéfice  de  l'entrepôt  des  munitions  deguerre  &de  bouche  ,  bois  ,  chan- 
vres ,  toiles  à  faire  voiles  ,  cordages  ,  gaudrons  ,  canons  de  fer  &  de  fonte  ^ 
poudres,  boulets,  armes  ,  fer  ,  &  autres  chofes  généralement  quelconques  de 
cette  Généralité  ,  que  ladite  Compagnie  fera  venir  pour  fon  compte,  tant  des 
pays  étrangers  que  de  ceux  de  notre  obéiflance  ,  foit  que  lefdites  chofes  foient 
deffinées  pour  l'avitualement ,  armement  ,  radoub  ,  équipement  ou  conflru- 
ftion  des  vailfeaux  qu'elle  équipera  ou  fera  conflruire  dans  nos  Ports,  foit 
qu'elles  doivent  être  tranfportées  es  lieux  de  fa  conceflion. 

XI  X. 

Toutes  les  marchandifes  qui  viendront  pour  le  compte  de  ladite  Compagnie  , 
tant  du  Sénégal  &  côtes  d'Afrique  ,  que  des  Mes  &  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique,  feront  éxemtes,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  50. 
Mai  I  554,  de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrées  en  France  ,  à  Nous  ou  à  nos 
Fermiers  appartenans  ,  foit  qu'ils  eulTent  été  impofés  lors  dudit  Arrêt,  ou  qu'ils 
1  ayent  été  depuis  ,  même  de  ceux  qui  le  pourroient  être  à  l'avenir  ,  encore  que 
les  Exemts  &  Privilégiés  y  fuflent  afTujettis  ;  faifans  défenfes  à  nofdits  Fer- 
miers ,  leurs  Commis  &  tous  autres  ,  d'en  exiger  au-delà  du  contenu  aux  Pré- 
fentes  ,  à  peine  de  concuflion  &  de  reftitution  du  quadruple  :  Et  pour  l'exécu- 
tion du  préfent  Article,  même  pour  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient 
naitre  entre  ladite  Compagnie  du  Sénégal  ou  leur  Direfteurs  ,  &  l'Adjudica- 
taire de  nos  Fermes  ,  Tes  Commis  &  Prépofés  ;  ordonnons  à  ladite  Compagnie 
de  donner  à  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ;  aux  Bureaux  par  lefquels  entre- 
ront lefdites  marchandifes  ,  des  déclarations  certifiées  d'eux  ou  de  leurs  Dire- 
âeurs  ,  lefquelles  enfuite  pourront  être  pefées,  vCiës  &  vifitées,  &  expédiées 
parles  Commis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes,  fans  toutefois  que  ladite 
Compagnie  foit  alTujettie  à  faire  vifiter  ni  pefer  la  poudre  &  matière  d'or  qu'elle 
fera  entrer  dans  notre  Royaume  ,  que  nous  déclarons  par  ces  Préfentes  éxemte 
de  toute  vifite  &  de  tous  droits  ,  à  la  charge  toutefois  de  la  réprefenter  au  Bu- 
reau de  la  Monnoye  de  Paris. 

X  X. 

Ladite  Compagnie  fera  faire  tous  les  équipemens  &  retours  de  fes  vaifleaux  ; 
dans  les  Ports  de  France ,  ou  elle  pourra  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Con- 
feil du  10.  Septembre  i  568.  faire  décharger  ,  fi  bon  lui  femble,  les  Sucres  , 
Tabacs  &  autres  marchandifes  venans  des  pays  de  fa  concefiîon ,  avec  faculté 
de  les  envoyer  enfuite  dans  les  pays  étrangers,  fans  payer  aucuns  droits  que 
de  ce  qui  fera  déclaré  pour  être  confommé  dans  notre  Royaume ,  &  jouira  la- 
dite Compagnie  d'un  libre  entrepôt  pour  lefdites  marchandifes  ,  qu'elle  pourra 
envoyer  par  tranfit  en  tels  lieux  qu'elle  jugeraà  propos  pour  le  bien  Se  avantage 
de  fon  Commerce,  lequel  tranfit  Sa  Majefté  n'a  accordé  que  pour  cinq  années, 
fauf  à  le  continuer  après  ce  tems  fi  elle  l'eftime  néceflaire. 

XXL 

Sera  tenu  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  de  déclarer  dans  quinzaine  dtt 
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jour  que  l'arrivée  des  Tabacs  lui  aura  été  déclarée,  s'il  veut  les  prendre  en  tout 

ou  partie;  auquel  cas  il  en  fera  fait  eftimation  degré  à  gré  ,   finon  par   Experts 

dont  les  parties  conviendront  ,  autrement  il  en  fera  nommé  d'office  par  le  Juge 

des  Traites  ;  &  après  la  quinzaine  expirée  ,  fans  que  l'Adjudicataire  ait  fait  fa 

déclaration  ,  il  fera  loifible  à  ladite  Compagnie  de  les  faire  pafler  dans  les  pays 

étrangers. 

XXII. 
La  Compagnie  fera  éxemte  des  droits  de  Capitation  pour  les  Nègres  qu'elle 
fera  tranfporter  dans  les  Ifles  de  l'Amérique  ,  où  elle  en  pourra  faire  des  maga- 
^ns  en  attendant  la  vente  d'iceux  ;  dcfquels  droits  Nous  lui  faifons  don  &  re- 
mife  ,  à  moins  que  les  Nègres  ne  trava.liafTent  pour  le  compte  de  ladite  Com- 
pagnie ,  auquel  cas  elle  payera  les  mêmes  droits  de  Capitation  que  les  Ha- 
bitans. 

XXIII. 
Pourra  ladite  Compagnie  faire   bâtir   des  magazins  Se  habitations  aufdites 
Ifl-;s  de  l'Amérique  ,  pour  refTerrer  les  Sucres  qui  proviendront  de  la  vente  def- 
dits  Nègres  ,  même  les  y  faire  rafiner  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  des  Rafineries 
établies  avant  1684. 

XXIV. 
Voulons  que  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  2  y.  Mars  i  (?7P« 
il  foit  payé  à  ladite  Compagnie  la  fomme  de  treize  livres  par  forme  de  gratifi- 
cation ,  pour  chaque  tête  de  Nègre  qu'elle  aura  porté  dans  nos  Mes  &  Colo- 
nies de  l'Amérique,  en  conséquence  des  certificats  de  l'Intendant  des  Ifles  ou 
des  Gouverneurs  en  fon  abfence  ;  &  fur  lefdits  certificats  ,  fera  ladite  fomme 
de  treize  livres  payée  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal. 

XXV. 
Et  pour  la  poudre  &  matière  d'or  que  ladite  Compagnie  fera  entrer  en 
France  venant  des  pays  de  fa  conceffion  ,  Nous  vou'ons  auflî  &  ordonnons  être 
payé  à  ladite  Compagnie  ,  par  forme  de  gratification ,  la  fomme  de  vingt  livres 
par  chaque  marc  de  poudre  ou  matière  d'or  .  en  rapportant  la  certification  du 
Direfteur  général  de  la  Monnoye  de  Paris  ',  &  fur  icelle ,  fera  ladite  fomme  de 
vingt  livres  payée  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal;  &  ce  ,  outre  &  par 
deflus  le  prix  de  ladite  matière  ,  qui  fera  payé  à  ladite  Compagnie  fuivant  nos 
Tarifs. 

XXVI. 

Seront  par  Nous  délivrés  les  Palîeports  nècefTaires  aux  Etrangers  pour  les 
vaiueaux  fur  lefquels  ils  iront  prendre  dans  les  concevions  de  ladite  Compa- 
gnie &  aux  Ifles  de  l'Amérique  ,  les  Nègres  &  autres  marchandifes  qui  leur  fe- 
ront par  elle  vendus  ,  ou  qu'ils  apporteront  pour  le  compte  de  ladite  Compa- 
gnie dans  nos  Ports,  fans  qu'elle  foit  tenue  pour  raifon  de  ce  ,  de  nous  payer 
aucuns  droits  :  Faifons  dèfenfes  à  ladite  Compagnie  de  faire  aucun  Iraitè  avec 
les  Etrangers  fans  notre  permiiîînn  ,  &  de  faire  partir  aucuns  de  fes  vaiilèaux 
fans  nos  palfeports,  que  nous  donnerons  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XXVII. 

Il  fera  tenu  de  bons  &  fidels  Livres  Journaux ,  de  caifles ,  d'achats  ,  de  vente, 
d'envois  &  de  rai  on,  en  parties  doubles,  tant  dans  la  Direftion  générale  de 
■raris  ,  que  par  les-  Commifïïonnaires  de  ladite  Compagnie  dans  les  Provinces 
&  dans  les  Pays  de  faconceffion ,  aufqucls  fera  ajouté  foi  en  Jufhce. 
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XXVIII. 

•  Sera  ladite  Compagnie  régie  &  gouvernée ,  fuivant  &  au  defir  de  la  Société 
paflee  le  23 .  Janvier  dernier  ,  &  ainfi  que  pour  le  plus  grand  bien  de  la  chofe  il 
îeraavifé  entre  les  AiTociés  en  leurs  aiÎTemblées  ,  comme  de  leur  chofe  propre 
&  à  eux  appartenant. 

XXIX. 

Permettons  à  ladite  Compagnie  d^dreffer  &  arrêter  tels  Statuts  &  Réglemens 
que  bon  lui  femblera  pour  la  conduite  &  régie  de  fon  Commerce  ,  tant  en  Eu- 
rope que  dans  lefdits  PayS  concédés  ,  &  par  tout  où  belbin  fera  ,  lefquels  feront 
exécutés  félon  leur  forme  <Sc  teneur. 

XXX. 

Ceux  qui  fe  prétendront  Créanciers  de  l'ancienne  Compagnie  ,  ou  avoir  droit 
en  la  chofe  ,  feront  tenus  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  publication  des  Pré- 
fentes ,  de  remettre  en  nos  mains  leurs  pièces  &  mémoires,  pour  leur  être  par 
Nous  pourvu  fur  les  deniers  procédans  du  prix  de  la  vente  ;  après  lequel  tems , 
ils  demeureront  déchus  purement  &  fimplement  de  pouvoir  exercer  aucune 
aftion  contre  la  nouvelle  Compagnie ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  contre  ledit  fieur 
d'Appougny  &  autres  InterefTés  en  ladite  ancienne  Compagnie. 

XXXI. 

Ne  pourront  les  effets  de  ladite  Compagnie  ,  ni  les  fonds  des  InterefTés  en 
icelle  ,  tant  en  principal  que  profits  ,  être  faifis pour  nos  deniers  &  affaires,  ni 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit;  &.  en  cas  de  faifie  &  arrêt  qui  pour- 
roient  être  faits  à  la  requête  des  Créanciers  particuliers  d'aucuns  Intereffés  , 
elles  tiendront  entre  les  mains  du  Caiflier  général  de  ladite  Compagnie,  qui 
fera  délivrance  jufqu'à  concurrence  des  caufes  de  la  faifie  ,  &  à  proportion  des 
réparations  qui  devront  être  faites  entre  les  Affociés  ,  fuivant  les  refultats 
de  l'AlIemblée  ,  &  les  comptes  qui  y  feront  arrêtés  ,  aufquels  les  faififThns  fe- 
ront tenus  de  fe  rapporter,-  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  Caif- 
fîer  général  ou  particulier ,  Se  les  Commis  ,  Prépofés  &  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie ,  foient  tenus  d'en  rendre  compte  ,  ni  faire  déclaration  en  conféquence 
defdites  faifîes  ,  defquelles  ils  feront  déchargés  en  réprefentant  les  comptes  ar- 
rêtés par  la  Compagnie  ,  qui  leur  ferviront  de  décharge  ,  en  payant  néanmoins 
le  reliquat  à  qui  il  fera  dû,  fî  au(g||  y  a  ;  à  la  charge  que  les  faififfans  feront  vui- 
derles  faifîes  dans  les  fix  mois  ou  jour  qu'elles  auront  été  faites,  après  lelquel- 
ies  elles  feront  nulles  &  comme  non  avenues  ,  &  ladite  Compagnie  pleinement 
déchargée. 

XXXII 

Ne  ferontpareillementfujets  à  aucune  faifie  les  gages  &appointemens  des  Of- 
ficiers ,  Commis  ôc  employés  de  ladite  Compagnie. 

XXXIII. 

Tous  procès  Se  différends  qui  pourroient  naître  entre  la  Compagnie  &  les 
Particuliers  non  InterefTés  pour  raifon  des  affaires  d'icelle  ,  feront  jugés  &  ter- 
minés par  les  Juges-Confuls  ,  dont  les  Sentences  s'exécuteront  en  dernier 
reffort  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  livres  ;  &  au-defTus  par  provifion  ,  fauf 
l'appel. 

XXXIV. 

Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  iefquelles  ladite  Compagnie  fera 
Partie,  ou  aucun  des  Intereffés  pour  les  affaires  d'icelle  ,  foit  en  demandant  , 
foit  en  défendant  »  elles  feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires  ,  fans  que  1§ 
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Criminel  puifle  attirer  le  Civil,  lequel  fera  jugé  comme  il  efl  dit  ci-defTus. 

XXXV. 
Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune  Lettre  d'Etat  ni  de  Répi,  évocation  ou 
furféance  aux  débiteurs  de  la  Compagnie  ,  lefquels  feront  contraints  au  paye- 
ment par  les  voyes  &  ainfi  qu'ils  y  feront  obligés. 

XXXVI. 
Les  InterefTés  en  ladite  Compagnie  &  fcs  Employés  ,  acquereront  le  droit  de 
Bourgeoifie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils  feront  leur  réfidence  ;  &  s'ils 
font  Nobles  ,  ne  dérogeront  à  leur  NobleiTe  &  Privilège. 

X  X  X  V  I  L 
Et  d'autant  que  le  bonfuccès  des  affaires  de  ladite  nouvelle  Compagnie  dé- 
pendra particulièrement  de  la  conduite  &  vigilance  des  Intereffés ,  Nous  pro- 
mettons à  ceux   qui  s'en  feront  bien  acquittés,   de  leur  donner  des  marques 
d'honneur  qui  pafTeront  jufqu'à  leur  pofterité. 

X  X  X  V  I  I  L 
Les  Officiers  intereffés  dans  ladite  Compagnie  ,  pourune  des  vingt  Aâions 
dont  la  Société  eft  compofée  ,  feront  difpenfés  de  la  réfidence,  &  jouiront  de 
leurs  gages  &  droits  comme  s'ils  étoient  préfens  au  lieu  de  leur  réfidence  ,  à 
la  charge  d'afîifter  aux  Délibérations  &  Affemblées  en  la  manière  préfcrite  par 
ladite  Société. 

XXXIX. 
Si  aucuns  defdits  Intereffés  en  ladite  Compagnie,  Capitaines  de  fes  Vaif- 
feaux,  Officiers  ,  Commis  ou  Employés  ,aâ:uellement  occupés  aux  affaires  de 
ladite  Compagnie  ,  étoient  pris  par  les  Sujets  des  Princes  &  Etats  avec  lefquels 
nous  pourrions  être  en  guerre  ,  Nous  promettons  de  les  faite  retirer  ou 
échanger. 

XL. 
Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour  fes  Armes  un  Ecuffon  en  champ 
d'azur,  femé  de  Fleurs  de  Lys  d'Or  fans  nombre ,  deux  Nègres  pour  fup- 
ports  ,  &  une  Couronne  treflée  ;  lefquelles  Armes  nous  lui  concédons  pour  s'en 
fervir  dans  ks  Sceaux  &  Cachets  ,  &  que  nous  lui  permettons  de  mettre  &  appo- 
fer  aux  Edifices  publics  ,  Vaiffeaux  ,  Canons  ,  &  par  tout  ailleurs  où  elle  ju- 
gera à  propos.  '^^M 

X  L  L 
Après  lefdites  trente  années  expirées  ,  les  Terres  &  Mes  contenues  au  Con- 
trat de  ceffionci-deffus  énoncé,  enfemble  celles  que  ladite  Compagnie  ,  aura 
acquifes  ouconquifes,  avec  tous  les  droits  en  dépendans  ,  lui  demeureront  à 
perpétuité  en  toute  propriété  ,  Seigneurie  &  Juftice  ,  pour  en  difpofer  comme 
de  fon  propre  héritage  ,  fans  y  pouvoir  être  troublée  ,  ni  que  nous  puifiîons 
retirer  lefdites  Terres  Se  Ifles  ,  pour  quelque  caufe  ,  occafion  ou  prétexe  que 
ce  foit ,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dêsà-préfent  ;  comme  aufïï  des  Forts  ,  Ar- 
mes &  Munitions  ,  Meubles  ,  Vaiffeaux,  Marchandifes  Se  Effets.  Voulons  que 
fi  après  ledit  tems,  le  privilège  du  Commerce  du  Sénégal  &  Pays  de  la  concef- 
fion  de  la  nouvelle  Compagnie  étoit  continué  en  faveur  de  quelques  autres  de 
nos  Sujets ,  les  Impétrans  foient  tenus  de  lui  rembourfer  la  femme  à  laquelle 
ils  conviendront  à  l'amiable ,  pour  le  prix  de  ladite  propriété  ,  Seigneurie  ôc  Ju- 
flice  defdites  Terres  &Ifles,  Forts  ,  Armes,  Munitions,  Vaifl eaux  ,  Marchan- 
difes, &  autres  effets  généralement  qui  fe  trouveront  lors  appartenir  à  ladite 
Compagnie  j  linon  à  dire  d'Arbitres  dont  les  Parties  conviendront  i  &  luft^u'aiE 
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dit  remboufement ,   lefdits  Inipétrans  ne  pourront  traiter  ni  trafiquer  dans 
lefdits  lieux. 

X  L  r  I. 

Au  furplus  lefdites  Lettres  en  forme  d  Edit ,  pour  l'établifTement  de  ladite 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  du  mois  de  Mai  i  66^.  Se  les  Lettres  de 
Confirmation  des  anciennes  Compagnies  du  Sénégal  des  mois  de  Juin  i  675/.  & 
Juillet  1681.  enfemble  les  Arrêts  depuis  rendus  en  leur  faveur,  même  ceux  ci- 
deffiis  datés  des  28.  Juin  16^2.  &  lO.  Août  16^94..  feron*:  exécutés  au  profit 
des  Interefies  en  la  préfente  Compagnie  ;  laquelle  en  ce  faifant,  jouira  de  tous 
les  droits  ,  privilèges  &  éxemtions  portés  par  iceux  ,  comme  s'ils  avoient  été 
donnés  à  fa  requête  ,  &  exprimés  dans  ces  Préfentes. 

XLIIL 

Toutes  lefquelles  conditions  ci-deflus ,  Nous  promettons  exécuter  de  notre 
part ,  &  faire  exécuter  par  tout  où  befoin  fera  ,  &  en  faire  jouir  plainement  & 
pailîblement  ladite  Compagnie,  fans  que  pendant  le  tems  de  la  préfente  con- 
cellîon  il  puilTe  y  être  apporté  aucune  diminution  ,  altération  ni  changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  ,  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Roiien  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu 
en  aucune  forte  &  manière  que  ce  foit,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  , 
Clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  ,  Se  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auf- 
quelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ,  aux  copies  defquel- 
les  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secretaires  ,  Vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  efl  notre  plailîr.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-feize  ,  &  de  notre  Régne  le  cinquante-troifiéme.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vifa ,  B  oucHERAT.  Vu  au 
Çonfeil ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Là  &  publié  à  l'Audience  de  la  Cour,  féante  à  Roiien  en  Parlement  j  le  2.^  jour 
d'Août  i6j^6.  Signé,  B  RE  AN  T. 
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LETTRES   PATENTES 

EN  FORME  D'EDIT, 

PORTANT      ETABLISSEMENT 

d'une  Compagnie  de  Commerce ,  Jous  le  nom  de 
Compagnie   d'Occident. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'Août  17 17. 
Regijlrées  en  Parlement. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Ror  DE  FrANCE  ET  DE 
Navarre:  A  tous  préfens  &  avenir ,  Salut.  Nous  avons  depuis 
notre  avènement  à  la  Couronne  travaillé  utilement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans 
nos  Finances  ,  &  à  réformer  les  abus  que  les  longues  Guerres  avoient  donné  oc- 
cafion  d'y  introduire  :  Et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablifle- 
ment  du  Commerce  de  nos  Sujets  ,  qui  contribue  autant  à  leurionheur,  que  la 
bonne  adminiftration  de  nos  Finances.  Mais  par  la  connoilTance  que  Nous  avons 
pris  de  l'état  de  nos  Colonies  fîtuées  dans  la  partie  Septentrionale  de  l'Améri- 
que ,  Nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'autant  plus  befoin  de  notre  pro- 
teftion  que  le  fieur  Antoine  Crozat ,  auquel  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  Se  Bifayeul  avoit  accordé  par  fes  Lettres  Patent-i^  du  mois  de  Sep- 
tembre de  l'année  1 7  i  2.  le  Privilège  du  Commerce  exclufif  dans  notre  Gou- 
vernement de  la  Loùifianne  ,  Nous  a  très  humblement  fait  fuppîier  de  trouver 
bon  qu'il  Nous  le  remît  ,  ce  que  Nous  lui  avons  accordé  Par  l'Arjiêt  de  notre 
Confeil  du  23.  du  préfent  mois  d'Août ,  &  que  le  Traité  fait  avec  les  fieurs 
Aubert ,  Neret  &  Gayot ,  le  10.  Mai  1706.  pour  la  Traite  du  Cafîor  de  Ca- 
nada ,  doit  expirer  à  la  fin  dé  la  préfente  année/Nous  avons  jugé  qu'il  étoit 
nécefTaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  &  l'avantage  de  ces  deux  Colonies,  d'é- 
tablir une  Compagnie  en  état  d'en  foûtenir  le  Commerce,  &  de  faire  travailler 
aux  diiFerentes  cultures  &  Plantations  qui  s'y  peuvent  faire.  A  ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  Se  très-amé  On- 
cle le  Duc  d'Orléans  Régent ,  Petit  fils  de  France  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  trés-amë  Coufin  le 
Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang;  de  notre  très  cher  Se  très-amé  On- 
cle le  Duc  du  Maine  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  &  notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons,  ftatuons  &  ordcH' 
nons ,  Voulons  &  Nous  plaît 
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Article     Premier. 

Qu'il  foit  formé  en  vertu  des  Préfentes  une  Compagnie  de  Commerce  ,  fous 
ie  nom  de  Compagnie  d'Occidem ,  dans  laquelle  il  fera  permis  à  tous  nos  Sujets , 
de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils  puiiïent  être,  même  aux  autres  Compagnies 
formées  ou  à  former  ,  &aux  Corps  &:  Communautés,  de  prendre  intérêt  pour 
telle  fomme  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans  que  pour  raifon  defdits  engaçemens 
ilspuiflent  être  réputés  avoir  dérogé  à  leurs  Titres,  Qualités  &  Noble/Te; 
notre  intention  étant  qu'ils  jouiiïent  du  bénéfice  porté  aux  Edits  des  mois  de 
Mai  &  Août  I  66 A(.  Août  i  66p.  &  Décembre  i^  oi.  que  Nous  voulons  être 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur, 

II. 

Accordons  à  ladite  Compagnie  le  droit  de  faire  feule  pendant  l'efpace  de 
vingt-cinq  années,  à  commencer  du  jour  de  l'enregjflrement  des  préfentes , 
le  Commerce  dans  notre  Province  &:  Gouvernement  de  laLouifianne,  &  le 
privilège  de  recevoir  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  dans  notre  Colonie  de  Ca- 
nada ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1718  jufquesÂ  compris  le  dernier  Dé- 
cembre I  742.  tous  les  Call ors  gras  &  fecs  que  les  Habitans  de  ladite  Colonie 
auront  traités  ,  Nous  reftrvant  de  régler  fur  les  Mémoires  qui  nous  feront  en- 
voyés dudit  Pays,  les  quantités  des  différentes  efpéces  de  Caftorsque  la  Com- 
pagnie fera  tenue  de  recevoir  chaque  année  defdits  Habitans  de  Canada,  &  les 
prix  aufquels  elle  fera  tenue  de  les  leur  payer. 

III. 

Faifons  défenfcs  à  tous  nos  autres  Sujets  ,  de  faire  aucun  Commerce  dans  l'é- 
tendue du  Gouvernement  de  la  Loiiifîanne,  pendant  le  tems  du  Privilège  de 
la  Compagnie  d'Occident,  à  peine  de  confifcation  des  Marchandifes  &  des 
VaifTeaux  :  N'entendons  cependant  par  ces  défenfes  interdire  aux  Habitans  le 
Commerce  qu'ils  peuvent  faire  dans  ladite  Colonie,  foit  entr'eux  ,  foit  avec  les 
Sauvages. 

IV. 

Défendons  pareillement  à  tous  nos  Sujets,  d'acheter  aucun  Caflor  dans  l'é- 
tendue du  Gouvernement  de  Canada,  pour  le  tran'porter  dans  notre  Royaume, 
apeine  de  confifcation  dudit  Caftor  au  profit  de  la  Compagnie,  même  des  Vaif- 
feaux  fur  iefquels  il  fe  trouvera  embarqué;  Le  Commerce  de  Caftor  reliera 
néanmoins  libre  dans  l'intérieur  de  la  Colonie  entre  les  Négocians  &  \es  Habi- 
tans, qui  pourront  continuera  vendre  &  acheter  en  Caflor  comme  ils  ont  tou- 
jours fait. 

V. 

Pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un  établifTement 
folide  ,  &  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entrcprifes  qu'elle  pourra 
former ,  Nous  lui  avons  donné  ,  oélroyé  &  concédé  ,  donnons  ,  oftroyons  & 
concédons  par  ces  préftntes  à  perpétuité  toutes  les  Terres  ,  Côtes  ,  Ports  , 
Havres  &  Illes  qui  pompoTent  notre  Province  de  la  Loiiilîarie,  ainfi  &  dans  la 
mèms  étendue  que  nous  l'avions  accordé  au  fieur  Crozat  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  14.  Septembre  17  1  2.  pour  en  joiiir  en  toute  propriété  ,  Seigneurie 
&  Juflice  ,  ne  nous  relervant  autrts  droits  ni  devoirs,  que  la  feule  Foi  &  Hom- 
mage-lige ,  queladiie  Compaî^nie  fera  tenue  de  nous  rendre  &  à  nos  SucceC- 
feurs  R  lis  à  chaque  mutation  de  Rois,  avec  une  Couronne  d'Or  du  poids  de 
trente  Marcs. 
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V  I. 
Pourra  ladite  Compagnie  dans  ledit  pays  de  fa  conce/ïïon ,  traiter  Se  faire 
alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  Nations  du  pays ,  autres  que  celles  dépen- 
dantes des  autres  Puilfances  de  l'Europe  ,  &  convenir  avec  elles  des  conditions 
qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y  établir ,  Se  faire  fon  Commerce  de  gré  à  gré  ; 
Et  en  cas  d'infulte  ,  elle  pourra  leur  déclarer  la  Guerre  ,  les  attaquer  ou  fe  dé- 
fendre par  la  voye  des  armes,  &  traiter  de  Paix  &  de  Trêve  avec  elles. 

VIL 
La  propriété  des  Mines  &  Minières  que  ladite  Compagnie  fera  ouvrir  pen- 
dant le  tems  de  fon  Privilège  ,  lui  appartiendra  incommutablement ,  fans  être 
tenue  de  nous  payer  pendant  ledit  tems,  peur  raifon  defdites  Mines  &  Miniè- 
res, aucuns  Droits  de  Souveraineté,  defquels  Nous  lui  avons  fait  &  faifons 
don  par  ces  Préfentes. 

V  I  I  I. 

Pourra  ladite  Compagnie  vendre  &  aliéner  les  Terres  de  fa  conceflîonà  tels 
Cens  &  rentes  qu'elle  jugera  à  propos ,  même  de  les  accorder  en  franc-aleu  fans 
Juflice  ni  Seigneurie  /  N'entendons  néanmoins  qu'elle  puifle  dépofleder  ceux 
de  nos  Sujets  qui  font  déjà  établis  dans  le  Pays  de  fa  conce/îîon  ,  des  Terres 
qui  leur  ont  été  concédées  ,  ou  de  celles  que  fans  conceflîon  ils  auront  com- 
mencé à  mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  de  Brevets 
ou  Lettres  de  Nous  ,  foient  tenus  de  prendre  des  concevons  de  la  Compagnie  , 
pour  s'alfurer  de  k  propriété  des  Terres  dont  ils  jouiflent ,  lefquelles  conceffions 
leur  feront  données  gratuitement. 

'IX. 

Pourra  ladite  Compagnie  faire  conflruire  tels  Forts  ,  Châteaux  &  Places 
qu'elle  jugera  néceflaires  pour  la  défenfe  des  pays  que  nous  lui  concédons  ,  y 
mettre  des  Garnifons  &  lever  des  Gens  de  Guerre  dans  notre  Royaume ,  en 
prenant  nos  permiflions  en  la  forme  ordinaire  &  accoutumée. 

Ladite  Compagnie  pourra  aufïï  établir  les  Gouverneurs  ,  Officiers  ,  Majors, 
Se  autres  pour  commander  les  Troupes  qu'elle  jugera  à  propos  ,  lelquels  Gou- 
verneurs &  Officiers  Majors  Nous  feront  préfentés  par  les  Direfteurs  de  la 
Compagnie,  pour  leur  être  expédié  nos  provifîons;  Et  pourra  ladite  Compa- 
gnie les  deflituer  toutes  fois  &  quantes  que  bon  lui  femblera ,  &  en  établir  d'au- 
tres en  leur  place  ,  aufquels  nous  ferons  pareillement  expédier  nos  Lettres  fans 
aucune  difficulté,  en  attendant  l'expédition  delquelleslefdits  Officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  fix  mois,  ou  un  an  au  plus  ,  fur  les  Commif- 
fions  des  Directeurs  ;  Et  feront  tenus  les  Gouverneurs  &  Officiers  Majors  de 
Nous  prêter  ferment  de  fidélité. 

XL 

Permettons  à  ceux  de  nos  Officiers  Militaires  qui  font  préfentement  dans  no- 
tre Gouvernement  de  la  Louifiane  &  qui  voudront  y  demeurer  ,  de  même 
qu'à  ceux  qui  voudront  y  palier  fous  notre  bonplaifirpour  y  ferviren  qualité  de 
Capitaines  ou  de  Subalternes,  d'y  fervir  fur  les  Commiffions  de  la  Compa- 
gnie ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  fervice  ils  perdent  les  rangs  &  grades  qu'ils 
peuvent  avoir  aftuellement ,  tant  dans  notre  Marine  que  dans  nos  Troupes  de 
Terre ,  voulant  que  fur  les  permiffions  que  nous  leur  en  accorderons ,  ils  foient 
cenfés  &  réputés  être  toujours  à  notre  fervice ,  &  Nous  leur  tiendrons  compte 
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de  ceu^  qu'ils  rendront  à  ladite  Compagnie  ,  comme  s'ils  Nous  les  rendoient  à 
aous  mêmes. 

XIL 

Pourra  auflî  ladite  Compagnie  armer  Se  e'quiper  en  guerre  autant  de  Vaif- 
feaux  qu'elle  jugera  néceiTaires  pour  l'augmentation  &  la  fureté  de  fon  commer- 
ce, fur  lefquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  canons  que  bon  lui  femblera , 
&  arborer  le  Pavillon  fur  l'arriére  Se  au  beaupré  ,  &  non  fur  aucun  des  autres 
Mâts ,  &  elle  pourra  aufîi  faire  fondre  des  canons  à  nos  Armes  ,  au-delTous  def- 
quelles  elle  mettra  celles  que  Nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII. 

Pourra  ladite  Compagnie  ,  comme  Seigneurs  Hauts- JufHciers  des  Pays  de 
là  conceffion ,  y  établir  des  Juges  &  Officiers  par  tout  oh  befoin  fera ,  &  où  elle 
trouvera  à  propos  ,  de  les  dépofer  &  deftituer  quand  bon  lui  femblera;  lefquels 
connoîtront  de  toutes  affaires  de  Juflice  ,  Police  Se  Commerce  ,  tant  civiles 
que  criminelles  .-  Et  où  il  fera  befoin  d'établir  des  Confeils  Souverains  ,  les 
Officiers  dont  ils  feront  compofés  nous  feront  nommés  &  préfentés  parles  Di- 
refteurs  Généraux  de  ladite  Compagnie  ;  Et  fur  lefdites  nominations  les  Pro-; 
vifîons  leur  feront  expédiées. 

XIV. 

Les  Juges  de  l'Amirauté  qui  feront  établis  dans  ledit  Pays  de  la  Loiiifianne, 
auront  les  mêmes  fondions  ,  rendront  la  Juflice  dans  la  même  firme  ,  &  con- 
noîtront des  mêmes  affaires  dont  la  connoiffance  leur  efl:  attribuée  ,  tant  dans 
notre  Royaume  que  dans  les  autres  pays  foûmis  à  notre  obéiffance ,  &  feront 
par  Nous  pourvus  fur  la  nomination  de  l'Amiral  de  France. 

XV. 

Seront  les  Juges  établis  en  tous  lefdits  lieux ,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix 
&  Ordonnances  du  Royaume  ,  &  Ce  conformer  à  la  coutume  de  la  Prévôté  & 
Vicomte  de  Paris ,  fuivant  laquelle  les  Habitans  pourront  contrafter  ,  fans  que 
l'on  y  puiffe  introduire  aucune  autre  Coutume ,  pour  éviter  la  diveriité. 

XVI. 

Tous  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  Compagnie  &  les  Parti- 
culiers ,  pourraifon  &  affaires  d'icelle  ,  feront  terminés  Se  jugés  par  les  Juge- 
Confuls  à  Paris  ,  dont  les  Sentences  s'exécuteront  en  dernier  reiTort  jufqu'à  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  &  au-deffus  par  provifion  ,  fauT  l'appel  en 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ;  Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  leP- 
quelles  la  Compagnie  fera  Partie  ,  foit  en  demandant,  foit  en  détendant ,  elles 
feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires,  fans  que  le  criminel  puiffe  altérer  le  ci- 
vil ,  lequel  fera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-deffus. 

XVII. 

Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune  Lettre  d'Etat ,  ni  de  Répi ,  Evocation  ; 
ni  Surféanceà  ceux  qui  auront  acheté  des  Effets  delà  Compagnie  ,  lefquels  fe- 
ront contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront ,  par  les  voyes  &  ainfi  qu'ils 
y  feront  obligés. 

XVIII. 

Nous  promettons  à  ladite  Compagnie  de  la  protéger  &  défendre  ,  Se  d'em- 
ployer la  force  de  nos  Armes  ,  s'il  eft  befoin  ,  pour  la  maintenir  dans  la  liberté 
entière  de  fon  Commerce  Se  Navigation  ,  &  de  lui  faire  faire  raifon  de  toutes 
injures  &  mauvais  traitemens  ,  en  cas  que  quelque  nation  voulût  entreprendre 
contre  elle. 

Tome  IL  X  x  x 
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XIX. 

"Si  aucuns  des  Direétaurs  ,  Capitaines  desVaifleaux  ,  Officiers",  Commis, 
ou  Employés  aftuellement  occupés  aux  affaires  delà  Compagnie  ,  étoient  pris 
par  les  Sujets  des  Princes  &  Etats  avec  lefquels  Nous  pourrions  être  en  guer- 
re ,  Nous  promettons  de  les  faire  retirer  ,  ou  échanger. 

XX. 

Ne  pourra  ladite  Compagnie  fe  fervir  pour  fon  commerce  d'autres  vaiiïeaùx 
que  ceux  à  elle  appartenais  ,  ou  à  nos  Sujets  ,  armés  dans  les  ports  denotre 
Royaume  d'équipages  François  ,  où  ils  feront  tenus  de  faire  leurs  retours  ,  ni 
faire  partir  lefdits  vaifleaux  des  pays  de  fa  conceflîon  pour  aller  à  la  Côte  de 
Guinée  direélement ,  fous  peine  d'être  déchue  du  préfent  privilège  &  de  con- 
fifcation  des  vaifieaux  ôc  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés. 

XXI. 

Permettons  aux  vaifleaux  de  ladite  Compagnie  ,  même  à  ceux  de  nos  Sujets 
qui  auront  permiflîon  d'elle  ou  de  fes  Diredeurs ,  de  courir  fur  les  vaifl^eaux  de 
nos  Sujets  qui  viendront  traiter  dans  les  pays  à  elle  concédés,  en  contravention 
de  ce  qui  eft  porté  par  les  Préfentes  ,  &  les  prifes  feront  jugées ,  conformément 
aux  Réglemens  que  Nous  ferons  à  ce  fujet. 

XXII. 

Tous  les  effets  ,  marchandifes  ,  vivres  &  munitions  qui  fe  trouveront  embar- 
qués fur  les  vailTeaux  de  la  Compagnie,  feront  cenfés  &  réputés  lui  apparte- 
nir ;  à  moins  qu'il  n'apparoiffe  par  des  connoiffemens  en  bonne  forme  qu"'ils  ont 
été  chargés  à  fret  par  les  ordres  de  la  Compagnie ,  fes  Direfteurs  ou  Prépofés. 

XXIII. 

Voulonsque  ceux  de  nos  Sujets  quipalTeront  dans  les  pays  concédés  à  ladite 
Compagnie  joiiiffent  des  mêmes  libertés  &  franchifes  que  s'ils  étoient  demeu- 
rans  dans  notre  Royaume  ,  &  que  ceux  qui  y  naîtront  des  habitans  François 
dudit  pays ,  &  même  des  étrangers  Européens  ,  faifans  profefîion  de  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine ,  qui  pourront  s'y  établir ,  foient  cenfés 
êc  réputés  Regnicoles  ;  &  comme  tels  capables  de  toutes  fucceflions  ,  dons  , 
legs  &  autres  difpofitions ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  Lettres  de  na- 
turalité. 

XXIV. 

Et  pour  fàvorifer  ceux  de  nos  Sujets  qui  s'établiront  dans  lefdits  pays,  Nous 
les  avons  déclaré  ,  &  déclarons  exempts,  tant  que  durera  le  privilège  de  la 
Compagnie,  de  tous  droits,  fubfides  &  impofitions  ,  tels  qu'ils  puiffent  être  , 
tant  fur  les  perfonnes  &  efclaves  ,  que  fur  les  Marchandifes. 

XXV. 

Les  denrées  Se  marchandifes  que  la  Compagnie  aura  deflinées  pour  les  pays 
de  fa  conceflîon  ,  &  celles  dont  elle  aura  befoin  pour  la  confîruftion,  armement 
&  avituaiUement  de  fes  Vaiffeaux  ,  feront  exemtes  de  tous  droits  ,  tant  à  nous 
appartenans  ,  qu'à  nos  Villes  ,  tels  qu'ils  puiffent  être  ,  mis  &  à  mettre  ,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  fortie  ,  &  encore  qu'elles  fortiffent  de  l'étendue  d'une  de  nos 
Fermes  pour  entrer  dans  une  autre  ,  ou  d'un  de  nos  ports  pour-  être  tranfpor- 
tées  dans  un  autre  où  fe  fera  l'armement  ;  à  la  charge  que  fes  Commis  &  Prépo- 
fés donneront  leurs  foûmiflîons  de  rapporter  dans  dix-huit  mois ,  à  compter  du 
jour  d'icelles ,  certificat  de  la  décharge  dans  le  pays  pour  lefquels  elles  auront  ét^ 
deftinéesi  à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits  j 
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Nous  refervans  de  lui  donner  un  plus  long  détail  dans  les  cas  &  occurrences 
que  nous  jugerons  à  propos. 

XXVI. 
Déclarons  pareillement  ladite  Compagnie  éxemte  des  droits  de  péage  , 
travers ,  partages ,  &  autres  impofitions  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit  es  Ri- 
vières de  Seine  &  de  Loire  ,  fur  les  futailles  vuides  ,  bois  merain  ,  &  boisa 
bâtir  vaifTeaux  ,  &  autres  marchandifes  appartenantes  à  ladite  Compagnie ,  en 
rapportant  par  les  Voituriers  &  Condufteurs,  des  certificats  de  deu$  de  fes 
Direfteurs. 

XXVII. 
En  cas  que  ladite  Compagnie  foit  obligée  pour  le  bien  de  fon  commerce  de 
tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandifes  pour  les  tranfporter  dans  les 
pays  de  fa  concefîîon,  elles  feront  éxemtes  de  tous  droits  d'Entrée  &  de  Sor- 
tie ,  à  la  charge  qu'elles  feront  dépofées  dans  les  magafins  de  nos  DoUanes ,  ou 
dans  ceux  de  ladite  Compagnie  dont  les  Commis  des  Fermiers  généraux  de  nos 
Fermiers  ,  &  ceux  ladite  Compagnie  auront  chacun  une  clef,  jufqu'à  ce  qu'el- 
les foient  chargées  dans  les  vaiifeaux  de  la  Compagnie  ,qui  fera  tenue  de  don- 
ner fafoûmifïïon  de  rapporter  dans  dix-huit  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  fi- 
gnature  d'icelle  certificat  de  leur  décharge  efdits  pays  de  fa  concefîîon  ,  à  peine 
en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  de  droits  ,  Nous  refervant  lorf- 
que  la  Compagnie  aurabefoin  de  tirer  defdits  pays  étrangers  quelques  Mar- 
chandifes dont  l'Entrée  pourroit  être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permiffion, 
fi  Nous  le  jugeons  à  propos  fur  les  états  qu'elle  Nous  en  préfentera. 

XXVIII. 
Les  Marchandifes  que  ladite  Compagnie  fera  apporter  dans  les  Ports  de  no- 
tre Royaume  ,  pour  fon  compte  des  pays  de  fa  conceffion ,  ne  payeront  pendant 
les  dix  premières  années  de  fon  privilège  ,  que  la  moitié  des  droits  que  de  pa- 
reilles Marchandifes  venant  des  I{les&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  doi- 
vent payer ,  fuivant  notre  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier  ;  &  fi  ladite 
Compagnie  fait  venir  defdits  pays  de  fa  concefîîon  d'autres  Marchandifes  que 
celles  qui  viennent  defdites  Illes  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  com- 
prifes  dans  notredit  Règlement ,  elles  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  Marchandifes  de  même  efpece  &  qualité  ,  venant  des  pays 
étrangers  ,  foit  que  lefdits  droits  Nous  appartiennent ,  ou  ayant  été  par  Nous 
aliénés  à  des  particuliers.  Et  pour  le  plomb  ,  le  cuivre  &  les  autres  métaux  , 
Nous  avons  accordé  &  accordons  à  ladite   Compagnie  l'éxemtion  entière  de 
tous  droits  ,  mis  &  à  mettre  fur  iceux;  mais  fi  ladite  Compagnie  prend  des 
Marchandifes  à  fret  fur  ks  vaifiTeaux ,  elle  fera  tenue  d'en  faire  faire  la  décla- 
ration aux  Bureaux  de  nos  Fermes  par  les  Capitaines  dans  la  forme  ordinaire  « 
&  lefdites  Marchandifes  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  Marchan- 
difes que  ladite  Compagnie  fera  apporter  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  de- 
nommés  en  l'article  XV.  du  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier ,  ou  dans  ceux 
de  Nantes,  Brefc  ,  Morlaix  &  S.  Malo ,  pour  fon  compte ,  tant  des  pays  de  fa 
concefîîon  ,  que  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  provenant  de  la  vente  des 
Marchandifes  du  crû  de  la  Loiiifianne  ,  deftinées  a  être  portées  dans  les  pays 
étrangers  ,  elles  feront  mifes  en  dépôt  dans  les  magafins  desDoUanes  des  ports 
où  elles  arriveront ,  ou  dans  ceux  de  la  Compagnie  en  la  forme  ci-defTus  pref- 
crite  ,  jufqu'à  ce  quelles  foient  enlevées  ;  &  lorfque  les  Commis   de  ladite 
Compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers  par  mer  ou  par  terre 
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par  tranfit ,  ce  quî  ne  fe  pourra  que  par  les  Bureaux  defigne's  par  nofredit  Re'- 
glement  c3u  mois  d'Avril  dernier  ;  ils  feront  tenus  de  prendre  des  acquits  à 
caution  ,  portent  foûmiflîon  de  rapporter  dans  un  certain  tems  certificat  du  der- 
nier Bureau  de  Sortie  ,  qu'elles  y  auront  pailé  ,  &  un  autre  de  leur  décharge 
dans  les  pays  étrangers. 

XXIX. 
Si  la  Compagnie  fait  conflruire  des  Vaifleaux  dans  les  pays  de  fa  conce/ïïon. 
Nous  voulons  bien  lorfqu'ils  arriveront  dans  les  ports  de  notre  Royaume  pour 
la  première  fois  ,  lui  faire  payer  par  forme  de  gratification  fur  notre  Tréfor 
Royal  fix  livres  par  tonneau  pour  les  Vaiffeaux  du  port  de  deux  cens  tonneaux 
&  au-defTous  ,  &  neuf  livres  aufil  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cens  cinquante 
tonneaux  Se  au-deffus  ,  &  ce  en  rapportant  des  certificats  des  Direfteurs  de 
la  Compagnie  aufdits  pays  ,  comme  lefdits  navires  y  auront  été  conflruits. 

_  XXX. 
Permettons  à  ladite  Compagnie  de  donner  des  permifîîons  particulières  à  des 
Vaiffeaux  de  nos  Sujets ,  pour  aller  traiter  dans  les  pays  de  fa  concefîion ,  à  tel- 
les condition  qu'elle  jugerai  propos;  &  voulons  que  lefdits  Vaiffeaux  munis 
des  permiflions  de  ladite  Compagnie,  joiiifTent  des  mêmes  droits  ,  privilèges  & 
éxemtions  que  ceux  de  la  Compagnie  ,  tant  fur  les  vivres  ,  marchandifes  & 
effets  ,  qui  feront  chargés  fur  iceux  ,  que  fur  les  marchandiifes  ôc  effets  qu'ils 
rapporteront. 

XX  XL 
Nous  ferons  délivrer  de  nos  magafins  à  ladite  Compagnie  tous  les  ans  ,  pen- 
dant le  tems  de   fon  privilège  ,   quarante  milliers  de  poudre  à  fufil ,  qu'elle 
Nous  payera  au  prix  qu'elle  Nous  aura  coûté. 

XXXII. 
Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de  cette  Compagnie, 
&  aux  avantages  que  Nous  lui  accordons  ,  le  plus  grand  nombre  de  nos  Sujets 
que  faire  fe  pourra  ,  &  que  toutes  fortes  de  perfonnes  puiffent  s'y  interefier  , 
fuivant  leurs  facultés,  Nous  voulons  que  les  fonds  de  cette  Compagnie  foient 
partagés  en  aftions  de  cinq  cens  livres  chacune  ,  dont  la  valeur  fera  fournie  en 
Billets  de  l'Etat ,  defquels  les  intérêts  feront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois 
de  Janvier  de  la  préfente  année  ;  ôc  lorfqu'il  Nous  fera  repréfenté  par  les  Di- 
refteurs  de  ladite  Compagnie  ,  qu'il  aura  été  délivré  des  aftions  pour  faire  un 
fonds  fufRfant ,  Nous  ferons  fermer  les  Livres  de  la  Compagnie.) 

XXXIIL 
Les  Billets  defdites  allions  feront  payables  au  porteur ,  fîgnés  par  le  Caifïïer 
de  la  Compagnie,  &.  vifés  par  un  des  Direfteurs  ,  il  en  fera  délivré  de  deux 
f«rtes  j  fçavoir  des  Billets  d'une  aftion ,  Se  des  Billets  de  dix  aftions. 

XXXIV. 
Ceux  qui  voudront  envoyer  les  Billets  defdites  avions  dans  les  Provinces 
ou  dans  les  pays  étrangers ,  pourront  les  endoifer  pour  plus  grande  fureté  j  fans 
que  les  endofTemens  les  obligent  à  la  garantie  de  l'aftion. 

XXXV. 
Pourront  tous  les  Etrangers  acquérir  tel  nombre  d'aftions  qu'ils  jugeront  à 
propos,  quand  même  ils  ne  feroient  pasréfîdans  dans  notre  Royaume;  &  Nous 
avons  déclaré  &  déclarons  les  aftions  appartenantes  aufdits  Etrangers  ,  non 
fujettes  au  droit  d'Aubeine  ,  ni  à  aucune  confifcation,  pour  caufe  de  guerre 
ouautfement  3  voulafit  qu'ils  joiiifTent  defdites  ai^jp^s  çoiunie  nos  Sujets. 
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XXXVI. 

Et  d'autant  que  les  profits  Se  pertes  dans  les  Compagnies  de  commerce  n'ont 
rien  de  fixe  ;  &  que  les  aftions  de  ladite  Compagnie  ne  peuvent  être  regardées 
que  comme  marchandife  ,  Nous  permettons  à  tous  nos  Sujets  8c  aux  Etrangers 
en  Compagnie  ,  ou  pour  leur  compte  particulier  j  de  les  acheter,  vendre  &; 
commercer  ainfi  que  bon  leur  femblera. 

XXXVII. 
Tout  Aftionnaire  porteur  de  cinquante  actions  aura  voix  déliberative  aux 
Aflemblées  ,  &  s'il  eft  porteur  de  cent  aftions  ;  il  aura  deux  voix  j  &  ainfi  par 
augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 

XXXVIII. 
Les  Billets  de  l'Etat  reçus  pour  le  fonds  des  aftigns  feront  convertis  en  ren- 
tes au  denier  vingt-cinq  ,  dont  les  intérêts  courront  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  préfente  année  fur  notre  Ferme  du  Contrôle  des  Aftes  des  No- 
taires ,  du  petit  Sceau,  &Infinuations  Laïques  ;  que  Nous  avons  hypotequé& 
afFedé  ,  hypotequons  &  afFeftons  fpécialement  au  payement  defdites  rentes  : 
en  conféquence  il  fera  paiTé  en  notre  nom  au  profit  de  ladite  Compagnie ,  par 
les  Commiffaires  de  notre  Confeil  que  Nous  aurons  nommé  à  cet  effet ,  des 
contrats  de  quarante  mille  livres  de  rente  perpétuelle  &  héréditaire;  chacun  fai- 
fant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq  ,  furies  quittances  de  Finances 
qui  en  feront  délivrées  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en  exercice  la  pre- 
fente  année  ,  qui  recevra  de  ladite  Compagnie  pour  un  million  de  Billets  de 
l'Etat  à  chaque  payement  ,•  &  ce  jufqu'à  concurrence  des  fonds  qui  feront  por- 
tés pour  former  les  aftions  de  ladite  Compagnie. 

XXXIX. 
Les  arrérages  defdites  rentes  feront  payés  ,  fçavoir  ,  ceux  de  la  préfente  an- 
née dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle  ;  &  ceux  des  années  fuivantes  en 
quatre  payement  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois  par  notre  Fermier  du  Con- 
trôle des  Aftes  des  Notaires  ,  petit  Sceau  &  Infinuations  Laïques,  au  Cai/îîer 
de  ladite  Compagnie  fur  fes  quittances  vifées  de  trois  des  Directeurs  ,  qui  lui 
fourniront  copie  collationnée  des  Préfentes,  &  de  leurnomination  pour  la  pre- 
mière fois  feulement. 

XL, 
Les  Direfteurs  employeront  au  Commerce  de  la  Compagnie  les  arrérages 
dûs  de  la  préfente  ai^née  des  contrats  qui  feront  expédiés  au  profit  de  la  Com- 
pagnie ,  leur  défendons  très  expreflTément  d'y  employer  aucune  partie  des  inté- 
rêts des  années  fuivantes  ,  ni  de  contrafter  aucun  engagement  fur  icelles  ;  vou- 
lons que  ks  Adionnaires  foient  régulièrement  p:iyés  des  intérêts  de  leurs 
aftions  ,  à  raifon  de  quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du 
mois  de  Janvier  de  l'année  prochaine  ,  dont  le  premier  payement  pour  fix  mois 
fe  fera  au  premier  Juillet  prochain ,  ôc  ainfi  fuccelîîvement. 

XLL 
Comme  il  eft  néceifaire  qu'aufl!î-tôt  après  l'enregiftrement  des  Préfentes,  il 
y  ait  des  perfjpnrres  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce  qu'il  conviendra  faire  pour 
l'arrangement  des  livres  &  des  autres  détails  qui  doivent  former  les  commen- 
cemens  de  ladite  Compagnie;  ce  qui  ne  peutfoufFrir  aucun  retardement,  Nous 
nommerons  pour  cette  première  fois  feulement  les  Diredeurs  que  Nous  aurons 
choifis  à  ceteflTet;  lefquels  auront  pouvoir  de  régir  &  adminiftrerles  affaires  de 
ladite  Compagnie  j  laquelle  pourra  dans  uueAflern^lee  générale  après  deuxa^ 
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nées  révolues,  nommer  trois  nouveaux  Direfteurs,  ouïes  continuer  pour  trois 
ans ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ;  &  ainfi  fuccellîvement  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
lefauels  Directeurs  ne  pourront  être  choifis  que  François  ou  Regnicoles. 

^  XLII. 

Les  Direfteurs  arrêteront  tous  les  ans  à  la  fin  du  mois  de  Décembre  le  Bilan 
général  des  affaires  de  la  Compagnie  ,  après  quoi  ils  convoqueront  par  une  af- 
fiche publique  rAffemblée  générale  de  ladite  Compagnie  ,  dans  laquelle  les 
répartitions  des  profits  de  ladite  Compagnie  feront  réfoluës  &  arrêtées. 

X  L 1 1 1. 

Attendu  le  grand  nombre  d'a£tions  dont  ladite  Compagnie  fera  compofée  , 
Nous  jugeons  néceflaire  pour  la  commodité  de  nos  Sujets  d'établir  un  tel  ordre 
dans  les  payemens ,  tant  des  intérêts  que  des  répartitions  ,  que  chaque  porteur 
d'aftions  puifTe  fçavoir  le  jour  qu'il  pourra  fe  préfenter  à  la  Caifle  ,  pour  rece- 
voir fans  remife  ni  détail  ce  qui  lui  fera  dû.  Pour  cet  effet ,  voulons  que  les  ren- 
tes defdites  avions  ,  enfemble  les  répartitions  des  profits  provenans  du  com- 
merce, foient  payées  fuivant  les  Numéro  defdites  aftions  ,  en  commençant  par 
le  premier  fans  que  b  Compagnie  puifle  rien  changer  à  cet  ordre  ;  &  que  les 
Direfteurs  faffent  afficher  à  la  porte  du  Bureau  de  ladite  Compagnie  ,  &  infé- 
rer dans  les  Gazettes  publiques  les  Numéro  qui  devront  être  payés  dans  la  fe- 
maine  fuivante. 

XLIV. 

Les  aftions  de  la  Compagnie  ,  ni  les  effets  d'icelle  ,  enfemble  les  appointe- 
mens  des  Diredeurs ,  Officiers  &  Employés  de  ladite  Compagnie  ne  pourront 
êtrefaifis  par  aucune  perfonne  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  pas 
même  pour  nos  propres  deniers  &  affaires  ;  fauf  aux  créanciers  des  Aftionnai- 
res  à  faire  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  du  Caiflîer  général ,  &  teneur  de  Li- 
vres de  ladite  Compagnie  ,  ce  qui  pourra  revenir  aufdits  Actionnaires  parles 
comptes  qui  feront  arrêtés  par  la  Compagnie  aufquels  les  créanciers  feront  te- 
nus de  fe  rapporter,  fans  que  lefdits  Direéteurs  foient  obligés  de  leur  faire  voir 
l'état  des  effets  de  la  Compagnie  ,  ni  de  leur  rendre  aucun  compte  ,  ni  pareille- 
ment que  lefdits  créanciers  puifTent  établir  des  Commiffaires  ou  Gardiens  auf- 
dits effets ,  déclarant  nul  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV. 

Voulons  que  les  Billets  de  l'Etat  qui  feront  remis  au  Garde  d'e  notre  Tréfor 
Royal  par  ladite  Compagnie  d'Occident,  foient  par  lui  portés  à  l'Hôtel  de  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris  ,  auquel  lieu  en  préfence  du  Sieur  Bignon  ,  Confeiller 
ordinaire  en  notre  Confeil  d'Etat  ,  ancien  Prévôt  des  Marchands  ;  du  fieur 
Trudaine,  Confeiller  en  notre  Confeil  d'Etat,  Prévôt  des  Marchands  en  charge  ; 
des  fieurs  de  Serre ,  le  Virloys ,  Harlan  &  Boucot ,  qui  ont  figné  les  Billets  de 
l'Etat  avec  eux  ,  &  des  Officiers  municipaux  dudit  Hôtel  de  Ville  qui  s'y  trou- 
veront ,  ou  voudront  s'y  trouver  ;  lefdits  Billets  de  l'Etat  feront  brûlés  publi- 
quement ,  incontinent  après  l'expédition  de  chaque  contrat  ,  après  en  avoir 
dreffe  procès  verbal ,  contenant  les  Regiftres  ,  numéro  Scfommes  ;  en  avoir  fait 
mention  fur  lefdits  Regiftres  ,  &  les  en  avoir  déchargés  ;  lequel  procès  verbal 
fera  figné  defdits  fieurs  Prévpt  des  Marchands ,  &  autres  dénommlÉs  aupréfent 
Article. 

XLVI. 
Les  Directeurs  auront  à  la  pluralité  des  voix  la  nomination  de  tous  les  Em- 
plois, &des  Capitaines  &Officiers  fervans  fur  lesVaiiTeaux  de  la  Compagnie 
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auflî-bien  que  Ses  Oflfîciers  militaires ,  de  Juftice ,  &  autres  qui  fe'ront  employés 
dans  les  pays  de  fa  conceflîon  ,  &  pourront  les  révoquer  lorfqu'ils  le  jugeront 
à  propos:  Se  lefdites  nominations  de  tous  lefdits  Officiers  &.  Employés  (eront 
fignées  au  moins  de  trois  Direfteurs  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour 
les  révocations. 

X  L  V 1 1. 

Ne  pourront  lefdits  Direfteurs  être  inquiétés  ni  contraints  en  leurs  perfonne'3 
&  biens  pour  les  affaires  de  I4  Compagnie. 

XLVIII. 

Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  Commis  &  Employés  en  France , 
que  dans  les  pays  de  la  conceffion  de  la  Compagnie  &  des  Correfpondans ,  lefr 
quels  comptes  feront  lignés  au  moins  de  trois  defdits  Direfteurs. 

XL  IX. 

Il  fera  tenu  de  bons  &  fidèles  Journaux  de  CailTe ,  d'achats,  de  ventes,  d'en- 
vois &  de  raifon  en  parties  doubles  ,  tant  dans  la  Diredion  générale  de  Paris  , 
que  par  les  Commis  &  Commifîîonnaires  de  la  Compagnie  dans  les  Provinces 
&  dans  les  pays  de  fa  conceflîon  ,  qui  feront  cottes  &  paraphés  par  les  Direc- 
teurs, aufquels  fera  ajouté  foi  en  Juftice. 

L. 

Nous  faifonsdonà  ladite  Compagnie  des  Forts  ,  Magafins,  Maifons,  Ca- 
nons, Armes ,  Poudres ,  Brigantins ,  Bateaux ,  Pirogues  &  autres  effets  &  uftan- 
ciles  que  Nous  avons  préfentement  à  la  Louifianne  ,  dont  elle  fera  mife  en  pof- 
feflîon  fur  nos  ordres  qui  y  feront  envoyés  par  notre  Confeil  de  Alarine. 

Nous  faifons  pareillement  don  à  ladite  Compagnie  des  Vaifleaux  ,  marchan- 
difes  &  effets  que  le  fîeur  Crozat  Nous  a  remis  ,  ainfî  qu'il  eft  expliqué  par  l'Ar- 
rêt de  notre  Confeil  du  vingt-troifiéme  jour  du  préfent  mois  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puiffent  être  ,  &  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter ,  à  condi- 
tion de  tranfporter  fix  mille  Blancs  &  trois  mille  Noirs  au  moins ,  dans  les  pays 
de  fà  conceflîon  pendant  la  durée  de  fon  privilège. 

LU. 

Si  après  que  les  vingt-cinq  années  du  Privilège  que  Nous  accordons  à  ladite 
Compagnie  d'Occident  feront  expirées ,  Nous  ne  jugeons  pas  à  propos  de  lui  en 
accorder  la  continuation  ;  toutes  les  Ifles  &  Terres  qu'elle  aura  habitées ,  ou  fait 
habiter  avec  les  droits  utiles  ,  cens  &  rentes  qui  feront  dûs  par  les  habitans ,  lui 
demeureront  à  perpétuité  en  toute  propriété ,  pour  en  faire  &  difpofer  ainfî  que 
bon  lui  femblera  ,  comme  fon  propre  héritage,  fans  que  Nous puifîîons  retirer 
lefdites  Terres  &  Ifles,  pour  quelque  caufe ,  occafion  ou  prétexte  que  ce  foit ,  à 
quoi  Nous  avons  renoncé  dès  à  préfent ,  à  condition  que  ladite  Compagnie  ne 
pourra  vendre  lefdites  Terres  à  d'autres  qu'à  nos  Sujets  ;  &  à  l'égard  des  Forts, 
Armes  &  Munitions  ,  ils  Nous  feront  remis  par  ladite  Compagnie  ,  à  laquelle 
Nous  en  payerons  la  valeur  fuivant  la  jufte  eflimation  qui  en  fera  faite, 

LIIL 

Comme' dans  Pétabliffement  des  pays  concédés  à  ladite  Compagnie  par  ces 
Préfentes ,  Nous  regardons  particulièrement  la  gloire  de  Dieu ,  en  procurant  le 
falut  des  habitans  Indiens,Sauvages  &  Nègres  que  Nous  defirons  être  inflruits 
dans  la  vraie  Religion:  ladite  Compagnie  fera  obligée  de  bâtir  àfes  dépens  des 
Eglifes  dans  les  lieux  de  fes  habitations  ;  comme  aufTi  d'y  entretenir  le  nombre 
d'Écclefiaftiques  approuvés  qu'il  fera  néceilaire  :  foit  en  qualité  de  Curés ,  ob 
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tels  autres  qu'il  fera  convenable  ,  pour  y  prêcher  le  Saint  Evangile,  faire  le  Ser- 
vice Divin  ,  &  yadminiflrer  les  Sacremens  .le  tout  fous  l'autorité  de  l'Evêque 
de  Québec  ;  ladite  Colonie  demeurant  dans  fon  Diocèfe  ,  ainfi  que  par  le  paiïe  ; 
&  feront  les  Curés  &  autres  Ecclefiafliques  ,  que  ladite  Compagnie  entretien- 
dra à  fa  nomination  &  patronage.  . 

LIV. 
Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour  Tes  Armes  un  Eculïïon  de  finople ,  à 
la  pointe  ondéed'argent,  fur  laquelle  fera  couché  un  Fleuve  au  naturel,  appuyé 
fur  une  corne  d'abondance  d'or  au  chef  d'azur  ,  femé  de  fleurs  de  lys  d'or ,  foû- 
tenu  d'une  face  en  devife  au  flî  d'or,  ayant  deux  Sauvages  pour  fupports,  &une 
couronne  treflée  ;  lefquelles  Armes  Nous  lui  accordons  pour  s'en  fervir  dans 
fes  Sceaux  &  Cachets  ,  &  que  Nous  lui  permettons  de  faire  mettre  &  appoferà 
ks  Edifices  ,  VaiiTeaux,  Canons  ,  &  par  tout  ailleurs  où  elle  jugera  à  propos. 

Permettons  à  ladite  Compagnie  de  dreffer  &  arrêter  tels  Statuts  &  Réglemens 
qu'il  appartiendra  pour  la  conduite  &  direction  de  fes  affaires  &  de  Ion  com- 
merce ,  tant  en  Europe  ,  que  dans  les  pays  a  elle  concédés ,  lefquels  Statuts  & 
Réglemens  Nous  confirmerons  par  Lettres  Patentes  ,  afin  que  les  IntereiTés 
dans  ladite  Compagnie  foient  obligés  de  les  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur. 

LVL 

Comme  notre  intention  n'eft  point  que  la  proteftion  particulière  que  Nous 
accordons  à  ladite  Compagnie  ,  puiile  porter  aucun  préjudic  e  à  nos  autres  Co- 
lonies, que  Nous  voulons  également  favorifer;  défendons  à  ladite  Compagnie 
de  prendre  ou  recevoir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun  habitant  établi 
dans  nos  Colonies  pour  les  tranfporter  à  la  Loiiifianne  ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiflîon  par  écrit  de  nos  Gouverneurs  Généraux  aufdites  Colonies,  vifée 
des  Intendans  ou  CommifTaires  Ordonnateurs. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENxà  nos amés  &  féaux  Confeillers les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  comptes  ,  &  Cour  des 
Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à.  faire  lire  ,  publier  Scregiflrer,  & 
le  contenu  en  icelles ,  garder  &  obferver  &  exécuter  fclon  leur  forme  &  teneur, 
nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Réglemens  ,  Arrêts ,  ou  autres  chofes  à 
ce  contraires,  aufquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes;  aux 
copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secre- 
taires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eff  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours.  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Paris  au  mois  d'Août ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  dix-fept  ,  &  de  notre  Règne  le  deuxième.  Signe ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  ,Le  Duc  d' Orléans  Régent  préfent.  PheLYP  - 
PEAUX,  ytfa ,  Daguesseau.  Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte. 

Rei>ijlrées ,  oui  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  â^  teneur  ,  fans  néanmoins  que  les  Statuts  qui  feront  ci-après  dref- 
fés  par  la  Compagnie  d'Occident  ,  ptiiffent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  con- 
firmés par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  regijlrées  en  la  Cour  ;  &  copies  coUationnées 
des  Préfentes  envoyées  aux  Bailliages  &"  Sénéchaujfees  du  ReJJ'ort ,  pour  y  être  lues, 
publiées  é^  regijirées  :  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  General  du  Roi ,  d'y 
tenir  la  main  ,  &"  d'et}  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  A  Paris  en  Parlement  ,  le 
fix  Septembre  mil  fept  cens  dix-rept,    Signé ,  Gilbert. 

TITRE  V. 
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TITRE    V. 

DES  LETTRES  ET  BILLETS  DE  CHANGE, 

Se  promefles  d'en  fournir. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE, 
Article      Premier. 

De  la  forme  en  laquelle  les  Lettres- d€  Change  doivent 

être  connues. 

Y    ES  Lettres  de  Change  contiendront  fommairement  le  nom  de  ceux 
aufqueh  le  contenu  devra  être  payé  j  le  tems  du  payement ,  le  nom 
de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  ^  &  ft  elle  a  été  reçue  en  deniers, 
mai-chandifes ,  ou  autres  effets. 

Les  Lettres  de  Charge.']  Ces  Lettres  n'étoient  connues  dans  l'ancienne  Jurif- 
prudence  Romaine  :  elles  font  de  l'invention  des  Juifs  ,  fuivant  la  remarque  de 
Giovan  Villani  dans  fon  Hiftoire  univerfelle;  lefquels  après  avoir  été  en  difTc- 
rens  tems  bannis  du  Royaume  de  France  pour  leurs  crimes  exécrables ,  fous  les 
Règnes  de  Dagobert  I.  Philippes  Augujje  &  Philippes  le  Long  ,  en  640.  1181. 
&  I  3  I  d.  trouvèrent  le  moyen  de  retirer  leurs  effets  qu'ils  avoient  confîgnés  ou 
recelés  entre  les  mains  de  leurs  conlidens ,  par  des  Lettres  fecrettes  &  des  Bil- 
lets conçus  en  peu  de  paroles  ;  &  par  l'entremife  des  voyageurs  &  des  Mar- 
chands étrangers.  Ces  Lettres  font  très  -  utiles  pourvu  qu'on  n'y  commette 
point  d'abus,  &  que  le  change  foit  réel ,  parce  que  par  ce  moyçn  le  porteur 
de  la  Lettre  de  Change  reçoit  fans  péril ,  &  fans  aucune  peine ,  au  Pays  ,  Ville 
Se  lieu  où  il  a  befoin  d'argent ,  pareille  fomme  que  celle  qu'il  a  baillée;  &  el- 
les font  11  néceiïaires  au  négoce  &  à  tous  ceux  qui  veulent  tranfporter  de  l'ar- 
gent d'un  Pays  à  un  autre,  que  fans  l'ufage  de  ces  Lettres  le  commerce  &  la 
plupart  des  affaires  du  monde  deviendroient  impoflîbles.  On  les  appelle  Lettres 
de  Change  ,  parce  qu'il  fe  fait  comme  un  échange  de  l'argent  avec  les  Lettres  ; 
&  quoiqu'il  femble  qu'il  y  ait  quelque  imprudence  de   changer  de  l'argent 
avec  du  papier ,  ce  papier  fe  convertit  après  ,  &  par  manière  de  dire ,  fe  produit 
en  argent.  Sur  quoi  Scaccia  dans  le  dofte  Traité  qu'il  a  fait  de  Commer.  Se 
Gamb.%.  i.quxfi.  3.  wmw.  14.  rapporte,  que  dans  une  converfation,  l'un  de  ceux 
qui  en  étoient,  ayant  dit  qu'il  de  voit  bien-tôt  arriver  un  homme  qui  étoit  fça- 
vant  en  toute  forte  de  belles  Lettres  &  de  Sciences  ,  un  autre  l'interrogeant  fur 
quelles  f  comme  il  lui  répondit  que  c'étoit  en  Morale ,  en  Théologie  ,  en  Ju- 
Tome  IL  Yyy 
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rifprudence  &  autres ,  l'autre  faifant  femblant  de  faire  peu  de  cas  de  ces  Scien- 
ces &.  lui  ayant  demandé  s'il  n'en  fçavoit  pas  d'autres,  celui-ci  tout  étonné  lui 
dit,'quel!es  autres  belles  Lettres  il  pouvoit  fçavoir  ?il  lui  répondit,  les  Lettres 
de  Change  ;  &  que  fi  l'on  ne  fçait  pas  celles-ci ,  le  meilleure  manque.  Ce  mot 
de  Change  vient  encore  de  ce  que  le  profit  qu'on  reçoit  &  qu'on  donne  en  ti- 
rant ou  remettant  des  Lettres  de  Change  pour  un  autre  lieu ,  n'ell  jamais  égal  , 
&  qu'il  change  étant  tantôt  haut ,  tantôt  bas.  Il  y  en  a  qui  ont  crû ,  par  la  maniè- 
re dont  on  ufe  dans  le  commerce  des  Lettres  de  Change  ,  que  c'efi  un  contrat 
d'échange  :  Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune  eft  ,  que  c'eft  un  contrat 
d'achat  &  de  vente  ,  que  l'argent  de  celui  qui  donne  à  change  eft  le  prix  de  la 
vente  ,  &  l'argent  qu'on  trouve  au  lieu  deftiné  par  celui  qui  a  pris  à  change  eil 
la  chofe  vendue  &  achetée  ,  Scacc.  trnB.  dtcommtrc  §.  i.quœfl.  4..  num.  22. 

5[(^  Les  Lettres  de  Change  conftituent  un  ordre  particulier  parmi  les  Aftes 
fous  fignature  privée ,  &  lorfque  l'on  a  ,  par  quelque  Edit  ou  Déclaration ,  alTu- 
jetti  les  attes  fous  feings  privés  à  quelques  formalités  ,  les  Lettres  de  Change 
&  les  Billets  à  ordre  &  au  porteur  en  ont  été  exceptés. 

Cela  fe  voit  dans  la  Déclaration  du  i  j  Mai  1702.  qui  les  excepte  de  la  dif- 
pofition  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1  (584,.  concernant  la  forme  de  procé- 
der à  la  reconnoiffance  des  PromefTes  &  Billets  t  &  autres  écritures  fous  feing 
privé  5  &  dans  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  l  70 y.  au  fujet  de  la  néceiïïté  du  con- 
trôle établi  pour  tous  Aftes  fous  fignature  privée,  avant  qu'on  en  puifle  faire 
demande  en  Juftice. 

La  Déclaration  du  i  5*  May  i  705.  porte  : 

Louis  ,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous. 
Let  tdtt  de  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
porté  au  pre-  ^^n^bre  "1I'  '"f  cens  quatre  vingt  quatre;  Nous  avons  règle  la  manière  dont  il 
m.sr    volume  doit  être  pr^  'cédé  dans  toutes  nos  Cours  Se  Sièges  ,  à  la  reconnoiflance  des  Pro- 
_  fiirl'Aùad  s.  mefTes  ,  Billets  Se  autres  Ecritures  fous  feing  y  rivé,  depuis  lequel  tems  Nous 
an  lit.   12.  as  avons  été  informés  qu'encore  que  notre  intention  n'eût  pas  été  de  comprendre 
d   ^,^"'^^'"^   dans  l'exécution  de  ce  Règlement,  les  Juftices  Confulaires  dans  lefquelles  les 
Porteurs  des  Promeffes  ou  Billets  fous  fignature  privée  n'ont  jamais  étéaftujet- 
tis  aux  procédures  &  formalités  ordinaires  dans  nos  autres  Juftices  Royales, 
cependant  tes  Juges  établis  dans  aucunes  des  Juftices   Confulaires  de  notre 
Royaume  ,  ont  crû  être  obligés  de  fuivre  exactement  les  difpofitions  de  nôtre- 
dit  Edit  pour  la  reconnoiffance  defdites  Promeiîes  ou  Billets  ,  ce  qui  multiplie 
les  frais  &  éloigne  les  Jugemens  des  condamnations  que  les  Porteurs  defdites 
Promelfes  ou  Billets  pourfuivent  contre  leui-s  débiteurs  au  grand  préjudice  du 
Commerce  &:  des  Négocians,  &  contre  nos  véritables  intentions  que  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'expliquer  fur  cela  plus  difertement.  A  CES   causes  3 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  &  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  dit  &  dé- 
claré ,  difons  &  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécution  de  no- 
îredit  Edit  du  mois  de  Décembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-quatre,  les  Juftices 
Confulaires  de  notre  Royaume  ,  dans  lefquelles  Nous  voulons  que  les  Por- 
teurs de  Promeffes  ,  Billets  ou  autres  A&es  pafTés  fous  fignature  privée  ,  puif- 
fent  obtenir  des  condamnations  contre  leurs  débiteurs  fur  de  fimples  afîîgna- 
tions  en  la  manière  ordinaire  ,  fans  qu'au  préalable  il  foit  befoin  de  procéder 
a  la  reconnoiffance  defdites  Promeffes ,  Billets  ou  autres  Aftes  en  la  forme  por- 
tée par  ledit  Edit ,  finoa  au  cas  que  le  défendeur  dénie,  la  vérité  defdites  Pro- 
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wefles  ,  Billets  ou  autres  Aftes ,  ou  loutienne  qu'ils  ont  été  fignés  d'une  autre 
main  que  la  iîenne;  auquel  cas  les  JugesConfuls  feront  tenus  de  renvoyer  les 
Parties  pardevant  les  Juges  ordinaires,  pour  y  procéder  à  la  vérification  defdi- 
tes  pièces  &  rcconnoifiance  deldites  écritures  en  la  manière  portée  par  notredit 
Edit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  obfervé  jufqu'à  préfent 
en  cette  matière,  tant  au  Siège  de  la  confervation  de  Lyon  ,  que  dans  la  Jurif- 
diftion  des  Prieurs  &  Confuls  de  notre  Province  de  Normandie.  S  i  donnons 
EN  MANDEMENxà  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
CouT  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  5c 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelies  exécuter  félon  leur  firme  &:  teneur,  ceffant 
&  faifant  cefier  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  don- 
nés,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations,  &  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  en  ce  qui  fe  trouvera  contraire  à  ces 
Préfentes  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  &  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ; 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  celdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  le  quinzième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâ- 
ce mil  lept  cens  trois ,  &  de  notre  Règne  le  foixante-uniéme.  Sigvé ,  L  O  U  I  S. 
El  plus  bas  ,  Par  le  Roy ,  PHELYPEAUX.Vûau  Confeil,  ChaMILLART. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Voici  la  teneur  de  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  i  yoj". 

Leurs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  préfens 
&  avenir.  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration  du  quatorze  Juil- 
let 1(5^  9.  touchant  les  reconnoiflances  des  Aftesfous  feings  privés  qui  fepour- 
fuivront  en  Juftice  ,  qu'après  l'Afte  reconnu,  foit  par  défaut  ou  contradiftoire- 
ment ,  le  Porteur  ou  lafartie  pourfuivant  la  reconnoiffance  ,  fera  tenu  de  porter 
dans  trois  jours  de  la  datte  ,  la  reconnoifiance  de  l'Afte  avec  la  Sentence  du 
Juge,  rendue  fur  la  reconnoiffance,  chez  le  Notaire  le  plus  proche  de  la  Ju- 
rifdiftion  ,  pour  être  par  lui  délivré  expédition  du  tout ,  après  l'avoir  fait  con- 
trôler dans  la  quinzaine  de  l'apport ,  à  peine  de  nullité,  de  deux  cens  livres 
d'amende  ,  tant  contre  lui  que  contre  le  pourfuivant ,  &  ceux  qui  fe  ferviront 
dudit  Afte  fous  feini^  privé,  qui  n'aura  aucune  hypotéque  s'il  n'eft  contrôlé, 
&  les  expéditions  délivrées  par  le  Notaire  ,  avec  défenfes  à  tous  Juges  d'y  avoir 
égard,  foit  dans  les  collocations  d'ordre  &c  préférence  d'hyp.otèque  ou  autre- 
ment ,  à  peine  d'interdidion  &  de  deux  cens  livres  d'amende  :  &  comme  nous 
n'avions  rendu  cette  Déclaration  que  dans  la  vîië  d'empêcher  les  fraudes  qui  fe 
commettoient  à  notre  Ferme  des  Droits  des  Contrôles  des  Aftes  des  Notaire^, 
&  que  nous  fommes  informés  que  nos  Sujets  nonobftant  les  peines  rigoureufes 
portées  par  cette  Déclaration  ,  continuent  de  paiTer  la  plupart  de  leurs  Aftes 
fous  (îgnature .privée  fans  fe  mettre  en  peine  de  rapporter  chez  les  Notaires 
les  Jugemens  &  Sentences  qu'ils  ont  obtenus  pour  la  reconnoiffance  de  ces 
Aftes  ,  ni  de  les  faire  contrôler,  ce  qui  emporte  la  nullité  defdits  Ades,  faute 
d'être  revêtus  des  formes  portées  par  notre  Déclaration  dudit  jour  quatorze  Juil- 
let mil  fîx  cens  quatre-vingt-dix-neuf ,  dont  pourroient  naître  dans  les  fuites 
une  infinité  de  procès ,  &  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles  ,  s  il  n  y  etoit 
par  Nous  pourvu;  Et  comme  nous  avons  d'ailleurs  été  informé  qu  au  préjudice 
des  Edits  &  Réglemens  ci -devant  faits  touchant  les  fondions  &  le  nom- 
bre des  Notaires,  que  les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  de  notre  Royaume  peu- 
vent établir  dans  l'étendue  de  leurs  Jurifdidions ,  lefdits  Notaires  pafTent  jour- 
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Bellement  toutes  fortes  d'Aftes  indifFeremment  entre  toutes  fortes  de  perfon- 
Ees  ,  quoique  non  domiciliées  dans  le  Reffort  defdites  Juftices  ,  &  pour  bienS' 
iïtués  hors  l'étendue  dudit  Réflort,  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  en 
înipofant  des  peines  convenables  dans  les  casde  contravention.  A  CES  CAUSES  ,. 
Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiïance  &  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit,  perpétuel  &  irrévocable^dit, 
flatué  &:  ordonné ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  qu'à 
Tav-enir  5c  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain  ,  tous  les  Aftes  qui  fe- 
ront pafles  fous  Signatures  privées  ,  à  l'exception  des  Lettres  de  Change  &  Bil- 
lets à  ordre  &  au  porteur ,  des  Marchands ,  Négocians  &  gens  d'affaires ,  foient 
contrôlés  avant  qu'on  en  puifTe  faire  aucune  demande  en  Juflice  ,  &  les  droit» 
payés  fuivant  la  qualité  des  Aétes  &  à  proportion  des  fommes  y  contenues,  com- 
me s'ils  étoient  originairement  pafTéspardevant  Notaires,  conformément  aux 
Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  pour  les  Droits  des  Contrôles  des  Aftes  des  No- 
taires ,  à  peine  de  nullité  defdits  Aftes  ,  &i  de  trois  cens  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention  ,  tant  contre  les  Parties  qui  s'en  feront  fervis  ,  que  con- 
tre les  Huiflîers  &  Sergens  qui  auront  faits  des  Exploits  &  Aâes  enconféquen- 
ce.  Faifons  défenfes  à  nos  Juges  &  à  ceux  des  Seigneurs  particuliers,  à  commen- 
cer du  premier  du  mois  de  Janvier  prochain  ,  de  prononcer  aucuns  Jugemens 
portant  reconnoiffance  ,  ni  de  condamnation  fur  des  Aftcs  fous  Signatures  pri- 
vées, qu'il  ne  leur  toit  apparu  du  Contrôle  &  du  payement  defdits  Droits  ,  à 
peine  de  nullité  des  Jugemens  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  lefdits 
Juges  ,  &  de  pare. Ile  amende  contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les 
Infîances,  &  les  Hui/ïïers  &  Sergens  qui  mettront  les  Jugemens  à  exécution  , 
lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent  Edit  ,^  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d*' autre  Jugement  ni  condamnation  ,&  fans  pouvoir, être  modérées  ni  fur- 
fifes  par  nos  Juges,  à  peine  d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  &  privés 
noms.  \^oul')nsque  dans  les  Jugemens  portant  reconnoiffance  ou  condamna- 
tion qui  interviendront  fur  des  Aftes  fous  fîgnatures  privées  ,  il  foit  fait  men-' 
tion  du  Contrôle  defdits  Ades  ,  anfî  qu'il  fe  pratique  pour  le  Contrôle  des 
Expbiits  ,  à  peine  contre  les  Greffiers  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres 
pour  chacune  contravention.  Faifons  pareillement  défenfes  aux  Notaires  & 
Tab  liions  des  Seigneurs  Hauts- Jufficiers  de  notre  Royaume ,  de  paffer  à  l'ave- 
nir aucuns  Aftes  entre  d'autres  ptrfonnes  que  les  Jufticiables  de  la  Juftice  dans 
laquelle  ils  font  établis,  &  pour  biens  fitués  dansle  reffort  d'icelles,  à  peine  de 
nullité  des  Afies  &  de  trois  cens  livres  d'am  =nde  contre  lefdits  Notaires  pour 
chacune  contravention  ,  &  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres  contre  cha- 
cune des  Parties  contrariantes  ,  lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du 
préfent  Edit,  fans  qu'il  l'oit  befoin  d'autre  Jugement  m  condamnation.  Si  don- 
n'^ns  en  mandement  à  nos  amés&  féaux  Gonfeillers',  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  reeiftrer,  même  en  tems  de  Vaca- 
tions, &  le  contenu  en  icelui,  fuivre,  garder  &  obftrver  félon  fa  forme  &i  teneur,. 
ceffant  &  faifant  cefi'er  tous  troubles  &  empèchemens  qui  pourroient  être  mis-, 
ou  donnés  ,.  nonobffant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Réglemens  &  au*refî 
choies  à  ce  contraire  s ,  aufquels  Nous  avons  déf  oc;é  &  dérogeons  par  le  préfent 
Edit,  aux  copies  duquel  collatiornées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Gonfeil- 
lers-Secrétaires,  voulons  que  foy  foit  sjoûtée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft; 
notre  plaifîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous  y  avoaS' 
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feit  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontainebleau  au  moisd'Oftobre,  l'an  de  ^race 
mil  fept  cens  cinq ,  &  de  notre  Régne  le  foixante-troifiéme.  S'gné ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vifi,  Phelypeaux.  Vîi  au  Con- 
feil  jChamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de 
foye  rouge  &  verte. 

Regiftrces  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécuté 
filon  Ja  forme  ér  teneur  ,Ju!vant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  tnVa- 
eations  ,  le  24  Oâûbre  1705".  Signé  ,  Du  Tillet,  ] 

Contiendront  fj?nmairement.  ]  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  que  le  fimple  feing  oblige  en  Lettres  de  Change  ;  &  fuivant  ce  principe , 
un  Marchand  ayant  figné  une  PromefTe  qu'un  autre  Marchand  avoit  faite  pour 
Marchandife  à  un  autre  Marchand,  fut  obligé  de  payer,  quoiqu'il  ne  fût  ni  dé- 
biteur ,  ni  caution  ,  &  qu'il  femblât  qu'on  pouvoit  le  prendre  feulement  pour 
témoin. 

Ce  qui  donne  l'être  &  la  forme  à  une  Lettre  de  Change  efl  une  ceflîon  &  ven- 
dition  d'argent  que  le  tireur  fait  à  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée,  à  prendre 
èc  recevoir  de  fon  correfpondant  demeurant  dans  un  autre  lieu  que  celui  d'ovi 
k  Lettre  a  été  tirée;  &  cette  ceflîon  &  vendition  d'argent  fe  fait  ainfi  enfermes 
mercanti!s,jt)iMr  valtur  reçue;  c'eft-à-dire  ,  pour  pareille  fomme  que  celui  au 
profit  duquel  la  Lettre  eft  tirée ,  donne  au  tireur  en  argent ,  marchandifes  ou 
autres  effets.  Ainfi  trois  chofes  font  néceflàires  pour  établir  la  qualité  des  Let-- 
très  de  Change  :  La  i.  Que  la  Lettre  (bit  tirée  d'une  Ville  fur  un  autre, 
3.  Qu'il  y  ait  trois  perfonnes,  fçavoir  celui  qui  tire  la  Lettre  ,  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée,  &  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée,  qui  eft  le  débiteur  du  tireur  : 
&  la  3 .  Que  la  Lettre  de  Change  porte  que  la  valeur  que  le  tireur  a  reçue  de  ce- 
lui au  profi^duquel  il  la  tirée  ,  efl  en  argent,  en  autre  Lettre  de  Change,  ou 
en  marchandife  ,  ou  autres  effets  dont  mention  doit  être  faite,  autrement  elles^ 
ne  peuvent  point  être  qualifiées  Lettres  de  Change. 

^^^  Le  nom  de  ceux  aufquels  le  contenu  en  devra  être  payé.  ]  L'ufage  qui  s  é-- 
toit  introduit  des  Lettres  &  Billets  payables  au  porteur ,  étoit  contraire  à  la  dit- 
pofltion  de  cet  Article  ,  &  avoit  cependant  fait  un  grand  progrès  dans  le  Com- 
merce &  entre  les  Gens  d'Affaires  :  Par  Edit  du  mois  de  May  1 7 1 6.  il  a  été 
défendu  d'en  faire  à  l'avenir. 

L  ou  I  s  .  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy"  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pre-^- 
fèns  &  avenir.  Salut.  Nous  avons  été  informés  ,  que  les  Billets  payables  au 
porteur,  font  une  des  principales  caufes  des  abus  qui  fe  commettent  depuis 
plufieurs  années  dans  les  differens  Commerces  de  marchandifes,  d'argent  &  de 
papiers  ,  par  des  perfonnes  de  tous  états  &  de  toutes  profelïïons.  Les  Billets  eri 
blanc  aufquels  ils  ont  fuccedé  ,  &  dont  ils  ne  différent  proprement  que  de  noms 
inventés  au  commencement  du  dernier  fîécle  par  des  Negocians  de  mauvaife 
foi ,  avoient  introduit  de  fi  grands  défordres,  que  dès  le  27  Août  i  604.  les 
Marchands  s'en  étoient  plaints  aux  Députés  de  la  Chambre  pour  le  rétablifle- 
ment  du  Commerce,  &  que  notre  Parlement  de  Paris  les  défendit  par  plufieurs 
Arrêts  &  Réglcmens.  L'ufage  en  fut  d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de  notredite 
Cour  du  7  Juin  i<5i  I.  &  plufieurs  Banquiers  ,  Courtiers  de  change  &  autres 
Gens  d'Affaires,  ne  laiffant  pas  de  continuer  de  s''en  fervir  dans  leur  Com- 
merce ,  pour  couvrir  leurs  ulures  &:  tromper  plus  facilement  le  Public  ,  il  in- 
tervint un  Règlement  général  en  notredite  Cour  ,  toutes  les  Chambres  affem- 
Èlées  ie.2<5  Mars  1  62^.  qui  défendit  encore  ces  fortes  de  Billets  fous  de  ri— 
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ffoureufes  peines  ,  &  en  abolit  entièrement  l'ufage.  Le  même  efprit  de  fraude 
&  d'ufure  ayajit  enfuite  imaginé  les  Billets  payables  au  Porteur,  qui  fous  uti 
autre  nom  ,  étant  en  effet  la  même  chofe  que  les  Billets  en  blanc ,  cauferent  les 
mêmes  abus  ,  &  plufieurs  plaintes  en  ayant  été  portées  en  notredite  Cour ,  elle 
rendît  fur  la  Requête  de  notre  Procureur  Général  le  i  6  May  165-0  un  nouvel 
Arrêt  de  Règlement,  par  lequel  après  avoir  entendu  les  Juges  Confuls  &  les 
anciens  Marchands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  il  fut  fait  défenfes  à  tous 
Marchands  ,  Négocians  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  fuiîént ,  de  fe  fervir  à  l'avenir  au  fait  de  leur  commerce  ,  &  en  quelque 
autre  traité  ou  affaires  que  ce  pût  être  ,  de  PromelTes  ou  Billets  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuiïent  remplis  du  nom  du  Créancier ,  &  des  caufes  pour  lefquelles  on  les 
auroit  paffés  ,  foit  pour  argent  prêté  ou  pour  Lettres  de  Change  fournies  ou  à 
fournir,  à  peine  de  nullité  des  Promeiïes  ou  Billets,  &  ordonné  que  l'Arrêt 
feroit  publié  &  affiché,  Ceux  qui  avoient  abufé  de  ces  Çortes  de  Billets  trouvè- 
rent encore  le  moyen  de  couvrir  leurs  uLures  ,  8c  de  pratiquer  les  mêmes  abus , 
en  mettant  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des  Lettres  &  Billets  de  Change  , 
fans  être  remplies  d'aucuns  ordres  ,  à  quoi  ayant  été  pourvii  par  un  nouveau 
Règlement  de  notredit  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre  1  660.  par  la  Décla- 
ration du  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul,  du  p  Janvier  i  664. 
qui  le  confirme  ,  c^  par  l'Ordonnnance  du  mois  de  Mars  i  (Î73.  L'ufage  perni- 
cieux des  Billets  payables  au  porteur  s'eft  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaife 
interprétation  qu'on  a  donnée  à  cette  Ordonnance,  &  en  multipliant  depuis 
plufieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  condamnés  ,  il  a  fervi  à  couvrir  les 
ufures  les  plus  énormes  ,  &  les  banqueroutes  les  plus  frauduleufes,  &  à  rendre 
les  débiteurs  les  plus  opulans,  maîtres  abfolus  de  difpoferde  leur  fortune  ,  au 
préjudice  &  à  la  ruine  de  leurs  créanciers  véritables  ,  par  la  liberté  qu'ils  ont 
de  fuppofer  qu'ils  font  débiteurs  de  grandes  Ibmmes  par  des  billets  payables  au 
porteur,  d'en  (Tgner  en  telle  quantité  ,  &  de  telle  date  qu'il  leur  plaît ,  &  de 
faire  paroître  de'faux  créanciers  porteurs  de  ces  billets,  pour  donner  la  loyaux 
créanciers  légitimes  ,  &  pour  fe  faire  faire  des  rémifes  confidérables  ;  enforte 
qu'il  arrive  très-fouvent  qu'un  débiteur  de  mauvaife  foi  fe  trouve  plus  riche 
après  une  banqueroute  confommée  par  un  accommodement  forcé  ,  qu'il  ne  l'é- 
toit  auparavant,  &  que  joiiiiïant  avec  impunité  du  bien  de  ceux  qui  lui  ont 
confié  leurs  deniers,  il  les  m,et  eux-mêmes  dans  la  nécellité  de  faire  des  ban- 
queroutes ,  qui  troublent  le  Commerce  ,  &  caufent  la  ruine  d'une  infinité  de 
perfonnes.  Et  comme  les  Ordonnances  ,  Déclarations  &  Réglemens  faits  juf- 
qu'à  préfent ,  &  que  l'on  pourroit  faire  dans  la  fuite  contre  tous  ces  défordres 
feront  toujours  inutiles  ,  tant  que  l'ufage  des  Lettres  &  Billets  de  Change  &:  au- 
tres billets  payables  au  porteur  fera  toléré ,  Nous  nous  croyons  obligés  de  l'abo- 
lir entièrement ,  pour  faire  ce/Ter  des  fraudes  &  des  abus  û  préjudiciables  au 
b  en  du  Commerce  ,  &:  à  l'intérêt  des  créanciers  légitimes  ,  en  prenant  néan- 
moins les  précautions  que  Téquité  Nous  infpire  par  rapport  au  paflé  :  Mais  at- 
tendu que  la  plus  grande  partie  des  inconveniens  qui  fe  rencontrent  dans  les 
Billets  payables  au  porteur  faits  par  des  particuliers,  ne  peut  fe  trouver  dans 
les  Billets  de  l'Etat,  &  que  d'ailleurs  dans  la  réfolution  où  Nous  fommes  de 
prendre  toutes  les  mefures  néceflaires  pour  en  avancer  le  rembourfement  ,  il 
ne  convient  point  de  rien  changer  par  rapport  à.ces  Billets  ,  que  Nous  ne  pen- 
fons  qu'à  éteindre  &  acquitter  le  plutôt  qu'il  Nous  fera  pollible  ,  pour  en  libé- 
rer entièrement  l'Etat  j  notre  intention  eft  qu'ils  ne  foient  point  compris  dans 
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la  difpofition  de  notre  prêtent  Edit.  Et  comme  les  Billets  de  la  Banque  généra- 
le établie  par  nos  Lettres  Patentes  du  deuxième  du  prél'ent  mois  ,  ne  font  pas 
non  plus  fujets  à  la  plupart  des  abus  qui  fe  commettent  par  rapport  aux  Billets 
payables  au  porteur  pallés  par  des  particuliers,  qu'à  1  égard  des  Billets  de  la 
Banque  ,  la  date  n'en  Içauroit  être  faullé  ,  ni  le  débiteur  tuppofé  ,  &  qu'on  ne 
peut  antidater  ces  billets;  ni  fuppofer  des  créanciers  fimulés  par  le  moyen  def- 
dits  Billets  ,  dans  la  vue  de  faire  une  banqueroute  fi  auduleufe  ,  ou  de  la  cou- 
vrir pour  fe  dérober  aux  pourluites  des  créanciers  légiiinies,  &  aux  peines  éta- 
blies par  la  Loy  :  Nous  avons  efîimé  devoir  les  excepter  aufli  de  la  prohibition 
générale  portée  par  le  prélent  Edit.  A  ces  causes,  de  l'avis  di  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre  très-cher  & 
très-amè  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe 
&  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  , 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleme  puilTance  &:  autorité  Royale  ,  Nous  avons 
par  le  préfent  Edit  dit ,  flatué  &  ordonné ,  difons  ,  flatuons  &  ordonnons ,  vou- 
lons &  Nous  plaît;  Que  tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  Lettres  ou  Billets, 
de  Change  ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur,  fîgnés  par  quelque  peifon- 
ne  que  ce  puilTe  être  ,  avant  la  publication  du  préfent  Edit  ,  foient  tenus  dans 
le  tems  de  quinze  jours  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  qui  en  fera 
faite  cans  les  Bailliages  &  SénéchaulTées  refTortillans  nuëment  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  de  les  dépofer  pour  minute  chez  un  Notaire  du  Châtelet  dans  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris,  Se  hors  ladite  Ville  ,  chez  un  Notaire  Royal;  devant 
le  quels  Notaires  lefdits  prdpriétrires  déclareront  leurs  noms  Se  furnoms  &  de- 
meures ,  &  leur  véritable  qualité  &  profeflîon,  &  affirmeront  que  lefdites  Let- 
tres ou  Billets  de  Change  ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur  leur  appartien- 
nent, &  font  férieux  &  véritables,  (aufà  en  lever  les  expéditions  dont  ils  pour- 
ront avoir  befoin  ;  le  tout  à  peine  ,  à  l'égard  des  propriétaires,  de  nullité  des 
Lettres  ou  Billets  de  Change  ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur,  qui  n'au- 
ront pas  été  dépofés  &  affirmés  férieux  Se  véritables  ,  dans  la  forme  &  dans  le 
tems  ci-defflis  prefcrits;  &  en  outre,  à  peine  ,  tant  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  fait  Se  fuppofé  de  fauffes  Lettres,  ou  de  faux  Billets  de  Change, 
©u  autres  faux  Billets  payables  au  porteur,  &  d'en  avoir  fait  ou  fait  faire  le  dé- 
pôt, avec  l'affirmation  ci-deiïus  ordonné,  que  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  prêté  leurs  noms  ,  pour  en  paroître  créanciers  Se  propriétaires , 
d'être  punis  comme  coupables  du  crime  de  faux  &  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  du  quadruple  de  la  fomme  contenue  aufdites  Lettres  ou  Billets  : 
N'entendons  néanmoins  par  notre  préfente  difpofition  ,  changer  la  nature  des 
engagemens  portés  par  lefdites  Lettres  ou  Billets  payables  au  porteur  qui  au- 
Bont  été  ainfi  dépofés  pour  minute  :  Voulons  qu'ils  foient  payables  dans  les 
mêmes  term^^s  ,  Se  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  l'auroient  pu  être  avant  le  dépôt 
qui  en  fera  fait  en  éxecution  du  prélent  Edit.  Voulons  de  plus  qu'il  ne  puilTe  être 
pris  par  lefdits  Notaires  pour  chacun  des  AéVes  de  dépôt  Se  d'affirmation  Se  Ex- 
pédition ,  tant  defdits  Ad;es  ,  que  defdites  Lettres  ou  Billets  dépofés  ,  plus  de 
vingt  fols  ,  à  peine  de  concuflîon.  Se  Nous  décnargeons  lefdits  Aftes  Se  Expé- 
ditions de  la  néceffité  d'être  contrôlés,  8ç  des  droits  de  contrôle.  Déclarons 
que  les  Lettres  ou  Billets  payables  au  porteur ,  pour  le  payement  defquels  il  au- 
ra été  obtenu  des  Jugemens  de  condamnation  avant  la  publication  du  préfent 
Edit,  ne  feront  point  fujets  audit  dépôt  chez  des  Notaires,  fans  néanmoins. qu©; 
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lefdites  Lettres  &  Billets  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des  Jugen>ens  ,  puifletït 
être  tranfportés  qu'au  profit  des  perfonnes  certaines  &  dénommées.  Défendons 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  faire  ou 
de  recevoir  à  l'avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de  Change  ,  ou  autres  Billets 
payables  au  porteur  ,  &  déclarons  nuls  &  de  nul  effet  lefdites  Lettres  &:  Bil- 
lets de  Change  ,  &  autres  Billets  qui  ne  feront  pas  faits  au  profit  de  perfonnes 
certaines  dénommées  dans  lefdits  Billets  ,  ou  à  leurs  ordres  ,  qui  ne  pourront 
pareillement  être  mis  fuccefïîvement  fur  lefdites  Lettres  &  Billets ,  qu'au  profit 
de  perfonnes  certaines  &  y  dénommées  ,  à  peine  de  nullité  defdits  ordres. 
N'entendons  néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux  Lettres  ou  Billets  de  Chan- 
ge ou  autres  Billets  payables  à  des  perfonnes  certaines  ,  ou  à  leurs  ordres  ainlî 
fucceflîvement  mis  fur  lefdites  Lettres  ou  Billets  de  Change,  ou  autres  Billets  , 
au  profit  xie  perfonnes  également  certaines  ;  Voulons  que  l'ufage  continue  d'en 
être  libre  &  permis  comme  avant  le  préfent  Edit.  N'entendons  pareillement 
comprendre  dans  notre  préfent  Edit ,  les  Billets  de  l'Etat ,  qui  feront  payables 
au  porteur  ,  ni  ceux  de  la  Banque  générale  établie  par  nos  Lettres  Patentes  du 
deuxième  du  préfent  mois,  lefquels  pourront  être  payables  au  porteur  ;  déro- 
geons en  tant  que  befoin  feroit  à  toutes  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  qui 
pourroient  être  à  ce  contraires.  S  I  DONNONS  EN  M  ANDEMEN  T  ànos 
amés  6c  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  que  le 
préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  C  A  r  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donne'  à  Paris  au  mois  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize ,  &  de  notre 
Régne  le  premier.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  L  E  D  u  c 
d' Orléans,  Régent  préfent.  Phelypbaux.  Vifa ,  V  o  y  s  i  n.  Vii  au 
Confeil ,  Villeroy,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de 
foye  rouge  &  verte. 

Regijîrees  ,  oui ,  i^  ce  requeratn  le  Procureur  Géfjéral  du  Roy ,  pour  être  exécu- 
tées JiLn  leur  forme  &"  teneur ,  ù"  copies  collationnées  envoyées  aux  Baïllïûges  & 
Sénechaujftes  du  rejjort  ,pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijîrees  :  Enjoint  aux  Sub- 
Jlituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  Ù"  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  ,fiiivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt  -troi- 
Jieme  J\day  mil  fept  censfeize.  Signé  ,DoNGOis.] 

L  e  tems  du  payement. Ji  La  Lettre  de  Change  peut  cependant  être  acquittée 
par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  avant  l'échéance,  ^C^  Un  Arrêt  du  17  Février 
1666.  rapporté  par  M.  Lucien  Soëfve  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  Tom.  2. 
Cent.  3.  chap.  3  6,  l'a  ainfi  jugé.  ] 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  porteur  de  la  Lettre  convienne  qu'elle  eft  en- 
tre fes  mains  :  car  fi  elle  étoit-palTée  en  des  mains  inconnues  &  que  l'on  ne  pût 
point  faire  des  offres  avec  fommation  de  recevoir  à  celui  qui  auroit  alors  la  Let- 
tre ,  en  ce  cas  on  ne  pourroit  point  la  payer  avant  fon  échéance.  Jugé  par  Ar- 
rêt recueilli  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  7.  cha- 
pitre 33. 

^Cs°  La  faveur  de  la  libération  du  débiteur  a  encore  donné  lieu  à  une  Dé- 
claration du  I  6  Mars  1700.  pour  le  cas  où  les  porteurs  pour  éviter  les  dimi- 
nutions d'efpéces  ne  fe  préfentoient  point  après  les  dix  jours  de  l'échéance  des 
Lettres  ou  Billets. 

L  O  u  I  s  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 

qui 
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qui  ces  Préferites  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  des  difficul- 
tés qui  arrivent  journellement  au  fujet  du  payement  des  Lettres  &  Billets  de 
Change  ,  &  des  Billets  payables  au  porteur  ,  que  les  particuliers  qui  les  ont, 
afFeftent  de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  termes  de  leur  échéance  ;  en  forte 
que  les  débiteurs  qui  en  ont  le  fonds  comptant ,  font  obligés  de  fupporter  les 
diminutions  qui  ont  été  &  feront  ordonnées  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  fur 
les  efpeces  qui  reftent  inutiles  entre  leurs  mains  ,  fans  pouvoir  fe  libérer  , 
n'ayant  aucune  connoifTance  de  ceux  qui  font  porteurs  defditcs  Lettres  de 
Change  Se  Billets  :  A  quoi  délirant  pourvoir  ,  en  expliquant  fur  ce  nos  inten- 
tions :  A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  niouvans  ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ;  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fi-, 
gnées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  tous  porteurs  de  Lettres  &  Billets  de  Change ,  ou  de  Billets  payables 
au  porteur  ,  foient  tenus  après  les  dix  jours  de  l'échéance  de  chacune  defdites 
Lettres  &  Billets  ,  d'en  faire  demande  aux  débiteurs  par  une  fommation ,  con- 
tenant les  noms  ,  qualités  &  demeures  defdits  porteurs ,  &  d'offrir  d'en  rece- 
voir le  payement  en  efpecès  lors  courantes  ;  finon  <Sc  à  faute  de  ce  faire  dans  le- 
dit tems  ,  &  icelui  palfé  ,  Voulons  que  les  Porteurs  defdites  Lettres  &  Billets 
de  Change  ,  ou  Billets  payables  au  porteur  ,  foient  tenus  des  diminutions  qui 
pourront  furvenir  fur  les  efpeces,  en  exécution  des  Arrêts  de  notre  Confeil, 
qui  ont  été  ou  feront  rendus  fur  le  fait  des  Monnoyes.  Si  donnons  fn  Man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  que  ces  Préfentes  ,  il  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiflrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icellesgarder,obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
tant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  > 
aufquelsnous  avons  dérogé  &.  dérogeons  par  ces  Préfentes.  Car  teleft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfen- 
tes. Donne'  à  Verfailles  le  feiziéme  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  ,  &  de  notre  Règne  le  cinquante-fept.  Signé  ,  LOUIS,  Et  fur  le  reply , 
Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Regiflrees  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
filon  leur  forme  Ù"  teneur  \fiàvant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  le 
2.0.  Mars  1700.  Signé,  Du  TiLLET. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  en  171  3  .  par  Déclaration  du  28.  Novembre» 
qui  a  poulTé  plus  loin  la  prévoyance  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  que  les  débi- 
teurs des  Lettres  &  Billets  dans  le  cas  des  diminutions  d'efpeces  ,  pulfent  obli- 
ger les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  le  dixième  jour. 

Cette  Déclaration  du  2  8.  Novembre  i  7  i  3  •  régie  encore  pour  ce  même  cas 
de  diminutions  d'efpeces  ,  ce  qui  concerne  le  payement  des  Billets  &  Promcf- 
ks  valeur  en  marchandifes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Déclaration  du 
1 6.  Mars  1 700.  rendue  à  l'occafion  des  diminutions  d'Efpeces  portées  par  les 
Arrêts  de  notre  Confeil,  ordonné  que  tous  porteurs  de  Lettl-es  &  Billets  de 
Change  ,  ou  de  Billets  payables  au  porteur  ,  foient  tenus  après  les  dix  jours  de 
l'échéance  de  chacune  defdites  lettres  ou  Billets  ,  d'en  faire  demande  aux  dé- 
biteurs par  une  fommation  ,  contenant  les  noms  ,  qualités  &  demeures  defdits 
porteurs  ,  &  d'offrir  d'en  recevoir  le  payement  en  efpeces  lors  courantes,  finon 
&  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  &  icelui  pafTé  ,  que  les  porteurs  defdites 
Tome  IL  Z  z  z 
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Lettres  &  Billets  de  Change  ,  ou  Billets  payables  au  porteur,  (croient  tenus  des 
diminutions  qui  pourroient  furvenir  fur  les  efpeces  ,  en  exécution  des  Arrêts 
de  notre  Confeil  ,  qui  auroient  été  &  feroient  rendus  fur  le  fait  desMonnoyes; 
&  comme  la  nouvelle  diminution  des  efpeces  ordonnée  par  l'Arrêt  de  notre- 
Confeil  du  30.  Septembre  dernier  ,  a  donnélieuàplufiéursconteftations  furies 
payemens  des  Lettres  &  Billets  de  Change  &  autres  de  pareille  nature,   auf- 
quelles  il  n'a  pas  été  fuffifamment  pourvu  par  notredite  Déclaration  ,  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'y  ajouter  par  ces  Préfentes  ,  les  difpofitions  nécefiaires 
pour  les  faire  entièrement  cefTer.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifl'ance  &  au- 
torité Royale  :  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  Nous  plaît  :  que  tous  porteurs  de  Lettres  &.  Billets  de  Chan- 
ge, &  Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  ,  foient  tenus  d'en  fa're  la  de- 
mande aux  débiteurs  ,  le  dixième  jour  préfix  après  l'échéance  ,  par  un  fomma- 
tion  ;  finon  &  à  faute  de  ce  les  porteurs  defdites  Lettres  Se  Billets  feront  obli- 
gés d'en  recevoir  le  payement ,  fuiv^nt  le  cours  &  la  valeur  que  les  e  peces 
avoient  ce  même  dixième  jour  :  Et  réciproquement  les  débiteurs  defdites  Let- 
tres &  Billets,  ne  pourront  obligerles  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant 
ce  même  dixième  jour.  Et  à  l'égard  des  Billets  &  PromefTes  valeuren  marchan- 
difes  ,  qui  fuivant  l'ufage  ordinaire  ne  fe  payent  qu'un  mois  après  l'échéance  ; 
les  porteurs  feront  tenus  d'en  faire  la  demande  par  une  fommation ,  le  dernier 
jour  dudit  mois  après  i'échéance  :  finon  8c  à  faute  de  ce  feront  obligés  d'en  re- 
cevoir le  payement ,  fuivant  le  cours  &  la  valeur  que  les  efpeces  avoient ,  le 
même  jour  dernier  dudit  mois  après  l'échéance  :  &  réciproquement  les  dé- 
biteurs defdits  Billets  &  promefles  ,  ne  pourront  obliger  les  porteurs  d'en  re- 
cevoir le  payement  ,  avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.   Voulons  néan- 
moins que  ceux  qui  auront  fait  des  promefles  pour  marchandifes  ,  dont  l'ef- 
compte  aura  été  îlipulé  ,  puiflent  fe  libérer  &  acquitter  les  fommes  contenues 
çn  leurs  promefles  ,  pourvu  qu'ils  en  falFcnt  les  payemens  ,  trente  jours  francs 
avant  le  jour  marqué  pour  diminution  des' efpeces  ;  faute  de  quoi  Us  ne  pour- 
ront faire  lefdits  payemens  que  dans  les  termes  portés  par  lefdites  Promefles. 
Voulons  au  furplus  que  notre  Déclaration  du  i(5.  Mars   1700.  foit  exécutée 
en  ce  qui  n'e/î  contraire  à  la  teneur  des  Préfentes.  Si  donnons  en  Mande- 
ment ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiflrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobflant 
tous  Edits  ,  Déclarations  &  autres  chof^s  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Préfentes ,  aux  Copies  defquelles  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  voulons  que 
foi  foit  ajoûtéecomme  à  l'Original  :  Cak  tel  eil  notre plaifir. En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Verfailles- 
le  vingt-huitième  jour  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  treize ,  Se  de 
notre  Règne  le  foixante-onziéme.  Sisiie  ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy^, 
Ph  tLïPtAUx.  Vu  au  CGafeil ,  DesMASets.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire- 
jaune. 

Rtgijiré  ,  oiii  Ù' ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Foi,  pour  être  exécuté 
ftlonjaforrae  &  teneur  ,  fuivant  l'Arrêt  àe  ce  jour.  A  Paiis  en  Parlement ,  le 
tieuviontjour  de  Décembre  i  7 1  3.  Signé ,  DoNGOis. 
lies  difpofitions  de  cette.Déclaration  ayant  demamié  d'être  interprétées  àcaufe- 
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des  ufages  de  quelques  Provinces  &  Villes  du  Royaume  ,  la  Déclaration  fui- 
vante  fut  donnée  le  20.  Février  i  714. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  aurions  pour  le  bien  du  Com- 
merce ,  &  pour  prévenir  les  procès  d'entre  les  Négocians,  réglé  par  notre  Dé- 
claration du  28.  Novemb.  1 7 1  3 .  la  manière  des  payemens  des  Lettres  6c  Bil- 
lets de  Change  ,  pendant  le  tems  des  diminutions  des  Monnoyes  ,  6c  ordonné 
que  les  porteurs  de  Lettres  &.  Billets  de  Change,  ou  de  Billets  payables  au  Por- 
teur ©u  à  ordre  ,  fufTent  tenus  d'en  faire  la  demande  aux  débiteurs  ,  le  dixième 
jour  préfîx  après  l'échéance  par  une  fommation  ,  finon  Se  à  faute  de  ce ,  que  les 
Porteurs  defdites  Lettres  6c  Billets ,  feroient  obligés  d'en  recevoir  le  payement, 
fuivant  le  cours  &  la  valeur  que  les  efpeces  avoient  ce  même  dixième  jour  ,  ôc 
réciproquement  les  débiteurs  defdites  Lettres  ôc  Billets  ne  pourroient  obliger 
les  Porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce  même  dixième  jour  ;  &  qu'à 
l'égard  des  Billets  &  Promefles  ,  valeur  en  marchandifes,  qui  fuivant  l'ufage 
ordinaire  ne  fe  payent  qu'un  mois  après  l'échéance,  les  Porteurs  feroient  tenus* 
d'en  faire  la  demande  par  une  fommation  le  dernier  jour  dudit  mois  ,  finon  &z 
à  faute  de  ce  ,  feroient  obligés  d'en  recevoir  le  payement ,  fuivant  le  cours  ÔC 
la  valeur  que  les  efpeces  avoient  le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  l'échéan- 
ce ,  ôc  réciproquement  que  les  débiteurs  dcfdits  Billets  Se  Promefles  ne  pour- 
roient obliger  les  Porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  le  même  jour  der- 
nier dudit  mois  ,  mais  Nous  aurions  depuis  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs  Pro- 
vinces ôc  Villes  de  notre  Royaume  où  les  Lettres  &c  Billets  de  Change,  les  Bil- 
lets payables  au  Porteur  ou  à  ordre,  &  les  Billets  ou  PromeflTes,  valeur  en  mar- 
chandifes ,  font ,  fuivant  les  ufages  qui  y  ont  lieu  ,  exigibles  aux  termes  de  leur 
échéance  ,  fans  que  les  débiteurs  ayent  la  faculté  de  joiiir  defdits  délais  de  dix 
jours  &  d'un  mois  ;  &  comme  on  pourroit  prétendre  ,  que  par  les  termes  de 
notredite  Déclaration  du  28.  Novembre  171  3.  Nous  avons  entendu  dérogera 
ces  ufages,  ce  qui  feroit  naître  une  infinité  de  conteflations  capables  d'inter- 
roçnpre  le  cours  du  Commerce,  Nous  avons  crû  devoir  expliquer  fur  ce  nos 
intentions.  A  cts  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  Nous  avons  dit 
&  «^claré ,  difons  déclarons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  n'avoir 
entendu  par  notredite  Déclaration  du  28.  Novembre  1713-  rien  innover  aux 
ufages  ordinaires  des  Provinces  &  Villes  de  notre  Royaume  fur  le  payement 
defdits  Billets  ,  Lettres  ou  Promeffes  ,  &  en  conféquence  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  ordonné  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  qu'elle  foit  exécutée  feu- 
lement dans  celles  où  le  délai  des  dix  jours  pour  le  payement  des  Lettres  ou 
Billets  de  Change  ,  Se  des  Billets  payables  au  Porteur  ou  à  ordre  ,  ou  d'un  mois 
pour  les  Billets  &  Promefles  ,  valeur  en  marchandifes  font  en  ufage  ,  Se  à  l'é- 
gard des  Provinces  ou  Villes ,  où  lefdits  Billets  ,  Lettres  de  Change  ôc  Promef- 
fesfont  exigibles  à  leur  échéance ,  Ordonnons  que  les  Porteurs  defdits  Billets, 
Lettres  ou  Promefles  ,  feront  tenus  de  les  préfenter  aux  débiteurs  dans  les  ter- 
mes de  leur  échéance  ,  Se  au  refus  du  payement  ,  de  leur  en  faire  la  demande 
par  une  fommation,  finon  Se  à  faute  de  ce,  ils  feront  obligés  d'en  recevoir  le 
payement ,  fuivant  le  cours  Se  la  valeur  que  les  efpeces  avoient  au  jour  defdi- 
tes échéances  ,  &  réciproquement ,  à  faute  par  les  débiteurs  defdites  Lettres  , 
Billets  &  Promefles  de  fatisfaire  aufdites  fommations  ,  ils  feront  tenus  des  di- 
minutions des  etpeces.  S  i  DONî^oNs  EN  Mandement  ànosaméstSc 
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féaux  Confeillers,  les  Genstenans  nos  Cours  de  Parlement  &  Cour  des  Avdes 
à  Pai  is ,  que  ces  Préfentes  ils  ayant  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiflrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  garder*&  exécuter  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  ceiïant 
&  faifant  celfer  tous  troubles  &  empêchemens ,  qui  pourroient  être  mis  ou  don- 
nés ,  nonobflant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  ,  Réglemens  ,  &  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Pré- 
fentes ;  aux  copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-Secretaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel 
eft  notre  pbifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donne'  à  VerfaiUes  le  vingtième  jour  de  Février  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cens  quatorze  ,  &  de  nocre  Règne  le  foixante-onziéme.  Signé ,  LOUIS  , 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Phel  ypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

liegiftrces ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  Ù"  teneur  ,  &  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  Ù"  Séné- 
ckaujfées  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  Ù"  regiprées.  Enjoint  aux  Subjiituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  lefeptiéme  Mars  mil 
fept  cens  quatorze.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 

Lenofn  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur.  J  Lor.Qjue  les  l^ettres  de  Change  font 
conçues  pOMf  valeur  rencontrée  en  moi-même  ,  ces  mots  ne  veulent  pas  dire ,  que 
•  celui  qui  a  fourni  la  Lettre  ,  en  ait  reçu  la  valeur  ;  mais  que  le  tireur  eft  créatî- 
cier  de  celui  fur  lequel  il  tire  cette  Lettre  ;  &  que  quand  celui  fur  lequel  elle  eft 
tirée  ,  aura  payé  le  contenu  en  icelle  à  celui  auquel  il  Pa  fournie  ,  ou  à  celui  en 
faveur  duquel  les  ordres  feront  pafles ,  cette  valeur  demeurera  au  tireur  en  lui- 
même  ,  pour  être  quitte  de  pareille  fomme  ,  ou  pour  lui  en  tenir  compte  fur 
plus  grande  fomme  qu'il  lui  doitj  &  cette  valeur  qui  eft  mife  par  le  tireur  ,  ne 
regarde  point  celui  à  qui  la  Lettre  eft  payable  ,  mais  bien  le  tireur ,  &  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée;  &  en  ce  cas  ,  fuppofé  que  la  Lettre  fût  revenue  à  proteft, 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  tirée  ,  n''a  aucune  aftion  de  recours  contre  le  ti- 
reur ,  mais  feulement  la  Lettre  demeure  nulle  Se  comme  non  avenue. 

Et  fi  elle  a  été  reçue.  ]  L'on  a  toujours  obfervé  le  tems  du  payement  ^^  le 
nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur.  Mais  avant  la  nouvelle  Ordonnance ,  la 
valeur  n'étoit  jamais  exprimée  ,  &  l'on  mettoit  feulement ,  valeur  reçue  ;  fans 
dire  fi  c'étoit  en  deniers  comptans  ,  marchandifes  ,  billets  ou  autre  valeur  :  ce 
qui  caufoitplufieurs  inconveniens  dans  le  Commerce,  &  particulièrement  lorf- 
qu'il  arrivoit  des  faillites  ;  parce  que  la  valeur  étant  inconnue ,  fi  le  Négociant 
en  faveur  duquel  la  Lettre  étoit  tirée  ,  venoit  à  faire  faillite  avant  l'échéance  ; 
il  pouvojt  pafler  fon  ordre  au  profit  d'un  de  Ces  amis  portant  auffi  valeur  reçue , 
pour  la  faire  recevoir  à  l'échéance  fous  fon  nom  ,  &  faire  entrer  dans  le  contrat 
d  accommodement  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  Lettre  ,  oià  il  y  a  quelquefois 
beaucoup  à  perdre ,  fans  qu'il  puifTe  y  rapporter  aucun  remède  ;  d'autant  que  la 
Lettre  portant  de  payer  à  ce  Négociant  ou  à  fon  ordre  ,  celui  fur  qui  la  Lettre 
eft  tirée  ,  ni  lui-même  ,  fi  elle  revenoit  à  proteft  ,  ne  pourroit  pas  éviter  de 
payer  la  fomme  contenuëdans  la  Lettre.  La  raifon  eft,  parce  que  l'ordre  au  dos 
d'une  Lettre  de  Change  portant  valeur  reçue,  faifit  la  Lettre,  S:  rend  proprié- 
taire celui  au  profit  duquel  il  eft  pafle  ,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  don- 
née au  donneur  d'ordre  ;  &  d'ailleurs  les  affaires  de  ce  Négociant  étant  en  de- 
fordre,  il  pourroit,  pour  favorifer  quelques  uns  de  fes  créanciers ,  paiïèr  fwt 
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ces  Lettres  de  Change  des  ordres  à  leur  profit  pour  ce  qui  leur  eft  dû  ,  au  lieu 
de  les  rendre  à  ceux  qui  les  lui  avoient  fournies  ,  &  retirer  les  Billets  jpuif- 
qu'ils  font  la  valeur  des  Lettres. 

Article     II. 

De  la  forme  en  laquelle  les  Lettres  de  Change  doivent  être  acceptées. 

TOUTES  Lettres  de  Chdingç  feront  acceptées  par  écnt purement 
&  fimplement.  Abrogeons  l'ufage  deJes  accepter  verbalemenr, 
ou  par  ces  mots  ,  Yù.  fans  accepter  ;  ou ,  accepté  pour  répondre  â  tems  ; 
&  toutes  autres  acceptatiorts  fous  condition  ,  lefquelies  pafferont 
pour  refus ,  &  pourront  les  Lettres  être  protejlées. 

Seront  acceptées.  ]  Les  Lettres  de  Change  ,  même  payables  à  jour  fixé  ou 
à  ufance  ,  ont  befoin  d'acceptation ,  quoique  le  tems  commence  à  courir  du 
jour  de  la  date,  afin  d'avoir  pour  obligé  celui  qui  doit  payer  ,  auflî-bien  que 
celui  qui  a  tiré  la  Lettre  de  Change. 

Purement  <Ùr  fimpkment.  ]  Vûë  un  tel  jour ,  ne  rend  pas  le  Mandataire  débi- 
teur :  Mais  s'il  écrit  ces  mots  ,  Vûë  &  acceptée  ,  le  mot  acceptée  le  rend  telle- 
ment débiteur  ,  que  fî  celui  qui  a  reçu  l'argent,  écrit  ,  tiré  &  baillé  la  Lettre  , 
fait  faillite  avant  le  payement  d'icelle  ,  celui  auquel  la  Lettre  eft  adreffée,  & 
qui  l'a  acceptée,  en  eft  le  véritable  débiteur  &  eft  tenu  de  payer,  fauf  fon  re- 
cours contre  celui  qui  a  fait  la  Lettre  ,  quand  même  celui  qui  auroit  tiré  la  Let- 
tre de  Change  ,  auroit  fait  faillite  pendant  le  tems  du  payement  de  la  lettre  ; 
parce  que  l'acceptant  eft  cenfé  caution  de  celui  qui  a  écrit  la  Lettre  de  Change , 
Vincent,  de  Franc,  decif.  3  03.  Lorfque  le  Banquier  correfpondant  étoit  en  doute 
des  facultés  ou  de  la  fidélité  du  Banquier  qui  avoit  fourni  la  Lettre  ,  &  qu'il  ne 
vouloit  pas  le  décréditer  ni  fe  méprendre  ,  il  temporifoit  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
reçu  proviftonou  fes  aflTûrances  d'ailleurs  :  &par  des  réponfes  douteufes  il  dé- 
tournoit  leproteft  ,  fi  bien  que  l'Ordonnance  veut  fort  juftement  que  l'accepta- 
tion foit  faite  in  fpecie  ,  exprtjfo  verbo  ,  accepta  :  ce  qui  fe  fait  ou  de  la  propre 
main  de  celui  qui  accepte,  fur  la  Lettre  de  Change  ,ou  parafte  public.  L'Or- 
donnance veut  encore  que  cette  acceptation  foit  faite  par  écrit.  M.  Le  Prêtre  en 
la  féconde  Centurie  de  [es  Queft.  ch.  7  8.  rapporte  une  chofe  fort  remarquable, 
àl'honneur  du  Commerce  de  la  Ville  de  Lyon  ,  qui  eft,  qu'on  acceptoit  des 
Lettres  de  Change  pour  de  grandes fommes,  fur  la  feule  parole,  &  fans  en  voir 
pas  une  ,  &  quoiqu'il  foit  arrivé  de  grands  défaftres  entre  le  payement  Se  l'ac- 
ceptation ,  il  ne  s'étoit  trouvé  perfonne  qui  eût  manqué  de  parole  ,  ni  qui  s'en 
fijt  dédit. 

Il  faut  pourtant  remarquer,  que  les  Lettres  de  Change  peuvent  être  acceptées 
par  honneur  ,  c'eft- à-dire  ,  quand  on  les  accepte  ,  quoique  l'on  ne  doive  pas  au 
tireur  ;  &  qu'il  eft  dit,  que  l'on  payera  pour  lui  tout  comme  pourroit  faire  une 
autre  perfonne  ,  pour  lui  faire  plaifir  &  honneur  ;  mais  ces  termes  ,  accepté  par 
honneur  ,  font  nécefi!aires  pour  referver  au  payeur  la  faculté  de  recourir  contre 
le  tireur  ,  de  même  qu'auroit  pu  faire  le  porteur  ,  fi  la  Lettre  de  Change  n'eût 
pas  été  payée. 

Accepté  pour  répondre  à  tems.']  Cette  forme  d'acceptation  fepratiquoit  dans  la 
Ville  de  Lyon ,  à  caufe  des  grandes  traites  qui  fefoot  par  les  Marchands ,  Né- 
.  Zzz  iij 
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STocians&  Banquiers  de  toutes  les  Villes  de  l'Europe  fur  ceux  de  Lyon;  &  le 
rifque  qu'ils  courent  journellement  en  acceptant  de  payer  des  Lettres  ,  dont 
fouvent  ils  n'ont  pas  la  valeur  pardevers  eux  ,  avoit  introduit  cette  manière 
d'acceptation  irréguliere  :  mais  comme  il  faut  que  dans  un  Etat  ,  autant  que 
faire  fe  peut ,  la  pratique  foit  égale  ,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  raifon  que  ceux  de 
la  Ville  de  Lyon,  acceptaffent  avec  referve,  ôc  ceux  des  autres  Villes  du  Royau- 
me purement  &  fimplement  j  l'Ordonnance  a  très-juftement  aboli  ces  fortes 
d'acceptations  qui  étoient  dangereufes  ,  qui  troubloient  le  commerce  ,  &  qui 
faifoient  naître  beaucoup  de  conteftations. 

Et  pourront  les  Lettres  être  protejlees.  ]  Il  y  a  deux  divers  a<5tes  de  proteft  .  fça- 
voir  le  proteft  faute  d'acceptation  ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  4  &  le  pro- 
teft faute  de  payement.  Le  proteft  faute  d'accepter,  doit  être  fait  dans  le  mê- 
me tems  qu'on  préfente  la  Lettre  ,  fi  le  Banquier  correfpondant  élude  l'accep- 
tation ,  s'il  fait  des  réponfes  douteufes  ,  ou  s'il  refufe  de  l'accepter ,  foit  pour  le 
tems  ou  pour  les  fommes  portées  par  les  Lettres  ;  car  fi  le  porteur  de  la  Lettre 
payable  à  huit  jours  de  vûë,  fe  contentoit  de  l'accepter  pour  payer  à  vingt  jours 
de  viàë  ;  &  fi  pendant  le  tems  qu'il  l'a  prolongée  ,  l'acceptant  devenoitinfolva- 
ble  ,  la  Lettre  demeureroit  pour  le  compte  du  porteur ,  fans  avoir  recours  fur  le 
tireur.  La  raifon  eft  ,  parce  qu'il  ne  peut  donner  un  plus  longtems  que  celui  qui 
eft  porté  par  la  lettre  ,  fi  ce  n'eft  à  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes.  Il  en  eft  de 
même  s'il  avoit  confcnti  l'acceptation  pour  moindre  fomme  que  celle  contenue 
dans  la  Lettre  ,  &  qu'il  n'eût  pas  fait  le  proteft  pour  le  reftant.  Le  proteft  fauta 
de  payement,  eft  lorfque  le  terme  après  l'acceptation  eft  expiré ,  après  lequel  le 
porteur  de  la  Lettre  doit  venir  demander  fon  payement,  &  en  cas  de  reniife  ou 
de  fuite  ,  il  doit  faire  l'afte  de  proteft.  Il  faut  encore  obferver  que  lorlque  la 
Lettre  eftproteftce  faute  d'acceptation,  le  porteur  de  la  Lettre  peut  revenir  fur 
le  tireur  ,  non  pas  pour  lui  faire  rendre  la  fomme  ,  parce  que  ce  ne  peut  être 
qu'après  le  proteft  faute  de  payement  ;  mais  pour  l'obliger  à  faire  accepter  la 
Lettre  ,  ou  donner  caution  de  rendre  la  fomme  ,  avec  les  changes  &  rechanges 
&  frais  de  proteft  ,  en  cas  qu'à  l'échéance  elle  ne  fût  pas  payée  fur  celui  fur  le- 
quel elle  eft  tirée.  La  raifon  eft  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  porteur  de 
la  Lettre  rifquât  pendant  le  tems  porté  pour  le  payement  de  la  Lettre,  n'ayant 
pas  d'aiTurance  de  la  valeur  d'icelle  ,  le  payement  demeurant  incertain  par  le 
refus  d'acceptation  par  celui  fur  qui  elle  étoit  tirée. 

Arti<;le      III. 

Par  qui  les  Lettres  de  Change  peuvent  être  acquittées  en  cas  deprotcjl. 

E^  N  cas  de  proteft  de  la  Lettre  de  Change ,  elle  pourra  être 
j  acquittée  par  tout  autre  que  celai  fur  qui  elle  aura  été  tirée  ;  & 
au  moyen  du  payement,  il  demeurera  fubrog^é  en  tous  les  droits  du 
porteur  de  la  Lettre  >  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  traulport ,  fubroga- 
tion  ni  ordre. 

Acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée.  ]  Lorfque  celui  à  qui 
1  es  Lettres  de  Change  font  adreffées  ,  refufe  de  les  payer  ,  un  tiers  peut  vala- 
blement les  acquitter  pour  l'honneur  du  tireur  ,  contre  lequel  il  a  fon  recours  » 


T I  T.  V.  Des  Lettres  &  Billets  de  Change ,  &c.       y  y  i 

auflî-bien  que  contre  ceux  qui  y  ont  paffé  des  ordres.  C'eû  l'ufage  qui  s'obfer- 
ve  parmi  les  Marchands,comme  il  fe  recueille  ex  difpsJUiorie  capuularum  nundi- 
tiarum  Gttuienjhim  ,  mtm.  5  y.  en  ces  mots  ,  che  fia  licho  a  cuifi  voglia  pagar 
jbpra  pratejlo  i  ce  qui  s'accorde  avec  la  difpofition  du  Droit  ,  in  I.  jblvtndo  ,  ff. 
de  tteg.  gej}.  ut  fcribh  Rota.  Gen.  decif.  6.&  :^2.  &  Scac.  de  commerc.  §.  2  gl. 
y.num.  35-7.  &  ^82.  Mais  il  faut  que  la  Lettre  de  Change  ait  été  proteilée 
avant  qu'un  tiers  la  puiffe  acquitter  par  honneur  ,  &  celui  qui  l'accepte  par  hon- 
neur ,  ou  autrement  n'a  point  de  droit  contre  celui  entre  les  mains  de  qui  il 
paye  ,  à  moins  qu'il  n'eût  payé  fous  cette  condition  ]  parce  qu'il  n'a  reçu  foQ 
payement  que  comme  Créancier  de  celui  qui  a  tiré,  qui  demeureroit  fon  débir 
leur  ,  fi  la  Letrre  de  Change  n'eût  pas  été  acquittée  :  Scaccia  ,  §  2.  gloff.  c. 
tium,  2  3  2,  &  cela  a  étéainfi  jugépar  laDécifion  1  68.  de  la  Rote  de  Gènes. 
Il  demeurera  fubroge,  3  H  fuffit  pour  acquérir  la  fubrogation  du  porteur, 
qu'un  Négociant  intervienne  ,  lorfqu'il  voudra  faire  protefter  la  Lettre  fur  ce- 
lui fur  qui  elle  aura  été  tirée  ,  qui  refufe  de  l'accepter  ,  ou  bien  l'ayant  accep- 
tée de  la  payer  ,&  qu'il  déclare  qu'il  offre  pour  l'honneur  du  tireur,  d'accep- 
ter ou  payer  la  Lettre , ,  &  faire  mettre  au  dos  de  la  Lettre  par  le  porteur  ,  qu'il 
a  reçu  de  lui  le  contenu  ,  pour  faire  honneur  à  la  Lettre  du  tireur  ;  en  ce  ca» 
celui  qui  l'a  acquittée  eft  fubrogé  au  lieu  &  place  du  porteur ,  &  il  a  droit  d'eo 
demander  fon  rembourfement ,  tant  contre  le  tireur  &  ceuK  qui  ont  pafFé  l'or- 
dre ,  que  contre  l'accepteur ,  fans  qu'ils  puifTent  lui  oppofer  qu'ils  ne  lui  en  ont 
point  donné  d'ordre.  Il  faut  néanmoins  observer  que  celui  qui  acquitte  une 
Lettre  par  honneur  ,  eft  obligé,  pour  fon  recours  contre  le  tireur,  d'obferver 
les  mêmes  formalités  que  celui  qui  en  avoit  l'ordre  auroit  été  obligé  de  faire 
conformément  aux  Articles  fuivans  ,  à  faute  de  quoi  en  cas  de  faillite  de 
celui  fifir  qui  elle  étolt  tirée  ,  elle  courroit  à  la  perte  de  celui  qui  paye  par 
honneur. 

DES      PROTESTS. 
Article    IV. 

Du  tems  &  de  la  forme  en  laquelle  les  Protefls  doivent  erre  faits. 

LE  s  Porteurs  de  Lettres  qui  auront  été  acceptées ,  ou  dont  le  paye- 
ment échet  à  jour  certain,  feront  tenus  de  les  faire  payer  ouprotef' 
ter  dans  dix  jours  après  celui  de  î échéance, 

^^  Voir  l'article  6.  de  ce  Titre  ] 

Qui  auront  été  iccepteeu"]  Les  Lettres  acceptées  font  celles  qui  font  tirées, 
par  exemple  à  dix  jours  devûë,  ou  autres  termes.  £t  les  Lettres  à  jour  certain, 
font  celles  qui  font  tirées  pour  payer  par  exemple  au  dixième  Mai  ,  &  encore 
celles  qui  font  tirées  à  ufance,  double  ufance,  &en  payemens  des  Rois,  Pâques, 
Août ,  'judes  Saints,  toutes  ces  fortes  de  Lettres  échoientà  jour  certain,  &  il 
faut  les  faire  protefter  dans  les  dix  jours  de  faveur  ,  c'eft  à-dire,  le  dixième  jour, 
à  compter  de  celui  de  l'échéance ,  a  la  referve  de  celles  qui  font  tirées  fur  la  ville" 
de  Lyon  ?  payable  en  payemens ,  qui  doivent  être  proteflées  dans  trois  jours 
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après  le  payement  échu  ,  qui  dure  jufqu'au  dernier  jour  du  mois  inclufi  vement  > 
fuivant  le  neuvième  article  du  Règlement  du  2.  Juin  i  667. 

Il  faut  pourtant  obferver  qne  lorfque  les  Lettres  font  tirées  à  jour  nommé  , 
comme  par  exemple  au  i  J.  Mai ,  ou  à  une  ,  deux  ou  trois  ufances  ,  les  Porteurs 
nefont  pas  obligés  (  s'ils  ne  veulent  )  de  les  faire  accepter  ,  parce  que  le  tems' 
porté  par  les  Lettres  court  toujours  :  au  lieu  que  le  porteur  d'une  Lettre  de 
Change  tirée  à  huit  ou  dix  jours  de  vûë  ,  eft  tenu  indifpenfablement  de  la  faire 
accepter,  &  faute  d'acceptation  de  la  faire  protefter  ,  d'autant  que  le  tems 
porté  par  la  Lettre ,  ne  court  que  du  jour  de  l'acceptation  d'icelle.  Et  à  l'égard 
des  écrits  ou  des  Lettres  qui  n'ont  pas  la  forme  de  la  Lettre  de  Change  ,  telle 
qu'elle  eft  prefcrite  par  l'article  premier  de  ce  titre  ,  n'étant  confiderés  que 
comme  de  lîmples  Procurations  ou  Mandemens  ,  on  n'efl  pas  obligé  de  faire 
diligence  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance,  &  on  n'eft  pas  refponfable 
fî  celui  de  qui  on  doit  recevoir  la  fomme  ,  vient  à  faire  faillite  après  les  dix 
jours  pafTés  ,  parce  que  le  Porteur  n'agit  que  comme  fimple  Procureur  &;  Man- 
dataire ,  &  non  pas  comme  Ceftîonnaire. 

Dont  le  pû^tmtut  echeta  pur  ctriûin.  ]  Quand  une  Lettre  eft  tirée  à  tant  de 
jours  de  vûë ,  le  tems  ne  court  que  du  lendemain  du  jour  qu'elle  a  été  préfentée 
&  acceptée  ;  par  exemple  ,  d'une  Lettre  de  Change  tirée  à  d;x  jours  de  vûë, 
&  acceptée  le  dernier  Avril  ,  le  proteft  en  eft  encore  bon  l'onzième  Mai ,  d'au- 
tant que  le  dernier  Avril  jour  de  l'acceptation  ne  Ce  compte  pas  ,  ni  le  dixième 
May  jour  de  l'échéance  ,  à  caufe  que  le  dixième  jour  ne  finit  qu'à  minuit ,  &  que 
le  onzième  jour  de  May  ne  commence  que  dans  le  moment  que  ie  dixième  finit. 
Il  en  eft  de  même  des  Lettres  de  Change  tirées  à  jour  nommé ,  &  des  dix  jours 
de  faveur,  lefquels  ne  fe  doivent  commencer  à  compter  que  ledit  jour  onze  - 
Mai ,  qui  eft  celui  après  l'échéance  ,  ne  fuit  fini. 

Oiiprottfter.']  C'eft  quand  on  préfente  une  Lettre  à  celui  à  qui  elle  eftadref- 
■  fée  pour  la  payer ,  &  qu'il  refufe  de  l'acquitter ,  alors  on  protefte  tant  pour  le 
principal  ,  que  pour  les  dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  a  fait  ladite  Let- 
tre ,  &  les  endofteurs  d'icelle  ;  &  fi  le  Commiflaire ,  ou  le  Porteur  de  la  Lettre 
omettent  de  la  préfenter  ,  &  s'ils  retardent  de  la  faire  accepter  ,  ou  protefter , 
plus  long-tems  que  le  délai  flipulè  par  la  lettre  après  l'avoir  reçue,  ôc  que  ce- 
pendant l'un  ou  l'autre  Banquier  vienne  à  faire  faillite  ,  dès  lors  le  Commiflîo- 
naire  ou  porteur  de  la  Lettre  font  dans  leur  tort ,  le^.  dolus ,  DigtJ}-  ?na>ii.  Se  à 
caufe  de  leur  négligence  la  perte  de  leur  valeur  eft  fur  leur  compte  particulier , 
les  Lettres  demeurent  à  leurs  périls  &  fortune ,  fans  pouvoir  prendre  aucun  re- 
cours contre  ceux  qui  les  auroient  tirées  &  délivrées  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  reptième  Septembre  i  (5:}0.  rapporté  par  duFrefneen  Ton  Journal  des 
Audiences  liv.^.  ch.  7.  La  raifoneft,  parce  que  la  négligence  eft  inexçufable  eri 
fait  de  Commerce  ,  à  caufe  du  danger  qu'il  y  a;  Nov.  88.  ife  Depofn.  §.  ntmini 
igitttr,  col.  6.  C'eft  pour  cela  que  les  protefts  doivent  néceflairement  être  faits 
en  leur  tems  ,  /.  ut  ptrftd'ius  ,  C,  de  ûmial.  except.  Il  faut  pourtant  obferver  que 
par  Arrêt  du  1 7.  Décembre  i  (5  r  5".  rapporté  par  Joly  ,  livre  premier  ch.  i  6, 
il  fut  jugé  qu'une  Lettre  de  remifeproteftée,  étoit  exécutoire  par  provifion  p3r 
corps  contre  celui  qui  l'avoit  foufcrite  ,  comme  principal  débiteur ,  quoique  le 
proteft  ne  lui  eût  été  fignifié  que  fix  mois  après  qu'il  avoit  été  fait. 

Dix  jours  après  celai  de  l'échéance.']  Il  eft  jufte  de  donner  quelque  terme 
après  l'échéance  des  Lettres  de  Change  ,  d'autant  que  celui  qui  les  doit  acquit- 
ter n'a  pas  toujours  l'argent  prêt  pour  payer  ,  Scacc  traâ.  de  commerc.  §.  i» 

pan. 
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fmt.  I .  tium.  3  7 1  .elr  §.  2.  Gtof.  y.num.  5 .  &feqq.  Ce  terme  eft  réglé  à  dix  jours; 
&  par  l'article  p .  dudit  Règlement  de  la  place  des  Changes  de  la  ville  de  Lyon  , 
il  eft  porté,  que  les  Lettres  de  Changt  acceptées,  payables  en  payement,  qui  n  amont 
été  payées  du  tout  ou  en  partie  pendant  icelui,  &  jufques  au  dernier  jour  du  mois  in~ 
clufivemem  -,  feront  protégées  dans  les  trois  jours  fuivant  non  fer  tes ,  fans  préjudice 
de  r acceptation.  Si  le  porteur  d'une  Lettre  acceptée  ne  fe  fait  payer  dix  jours  après 
le  tems  porté  par  icelle  échu ,  il  en  eft  refponrable  envers  celui  qui  l'a  envoyée , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  16^0.  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences,  Ijv.  2.  chapitre  «57.  &  par  autre  Arrêt  du  I  3  Juin  i6'4  3.  rap- 
porté dans  le  Recueil  des  Êdits  &  Arrêts,  concernant  la  Jurifdiftion  Confulai- 
re.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi  le  Banquier  qui  a  fourni  la  Lettre,  étoit 
fauteur  ,  confentant-,  ou  complice  de  la  banqueroute  de  fon  Correfpondant , 
il  ne  feroit  pas  libéré  par  la  négligence  du  Commiftlonnaire  ou  Porteur.  5';  pri- 
mas campfor  erat  conjcius  fuga  fecundi  campforis  ,  tune  videtur  ejfe  in  dolo.  Alex. 
Ub.  3  .  Confil,  5(4..  num.  3. 

§^  On  peut  apprendre  de  la  lefture  de  la  Déclaration  du  20  Février  1714. 
tranlcrite  fur  l'art,  premier  de  ce  même  Titre,  qu'il  eft  plufieurs  Provinces  ôc 
Villes  du  Royaume  ,  dans  lefquelles  les  Lettres  &  Billets  de  Change  ,  les  Billets 
payables  au  Porteur  ou  à  ordre ,  &  les  Billets  ou  Promeftes  valeur  en  marchan- 
difes  ,  font  exigibles  aux  termes  de  Jeurs  échéances  ,  fans  que  les  débiteurs  ayent 
la  faculté  de  jouir  des  délais  des  dix  jours  dans  le  cas  des  Lettres  Se  Billets  va- 
leur en  deniers,  6c  d'un  mois  pour  les  Promefles  Se  Billets  valeur  en  marchan- 
dife. 

Depuis  que  l'Ordonnance  de  i  (573 .  a  été  publiée  ,  il  s'étoit  mû  des  difficul- 
tés fur  l'interprétation  de  cet  Article  &  du  VI.  de  ce  même  Titre  :  les  uns  pré- 
tendoient  que  dans  les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft,  celui  de  l'échéance 
ne  devoit  pas  y  être  compris,  &  les  autres  foùtenoient  le  contraire.  Il  y  a  été 
pourvu,  &  ces  difficultés  ont  cefte  par  une  Déclaration  du  10  Mai  i  58 6. don- 
née en  conféquence  d'un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  J  Avril  précédent.  On  les 
rapportera  ici  l'un  &  l'autre. 

Entre  Jean  Vinatier,  Marchand  Banquier  de  Bayonne,  demandeur  aux  fins 
de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt-feptiéme  Février  i  (58 y. 
des  Lettres  obtenues  en  la  grande  Chancellerie  le  douzième  Juillet,  &  Exploit 
d'Aftîgnations  données  en  conféquence,  d'une  part.  Et  Corneille  Deby ,  auflî 
Marchand  audit  Bayonne  ,  défendeur ,  d'autre  part  ;  Et  Jean  Duru  ,  Marchand 
à  Paris  ,  auftî  défendeur,-  d'autre  paît  :  Et  entre  ledit  Duru  ,  demandeur  aux 
fins  des  Lettres  par  lui  préfentées  en  la  grande  Chancellerie,  le  vingt-feptiéme 
Juillet  I  685".  &  Aiïïgnation  donnée  en  conféquence  le  trentième  defdits  mois 
&  an  d'une  part;  &  Jean  Cofte  &  Jean-Baptifte  Leprevier ,  Marchands  ,  Bour- 
geois de  Paris,  défendeurs,  d'autre  part,  fans  que  les  qualités  puiftent  nuire 
ni  préjudicier  aux  Parties.  Vil  au  Confeil  du  Roy  l'Arrêt  rendu  en  icelui  ledit 
jour  vingt-feptiéme  Février  i  68  J.  fur  les  Requêtes  dudit  Vinatier  ,  tendantesà 
ce  que,  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plût  à  Sa  Majefté  ,  en  interprétant  en 
tant  que  befoin  feroit  les  Articles  IV.  &  VI.  de  l'Ordonnance  pour  la  Jurif- 
diftion  Confulaire  ,  &  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  rendue  par  les  Confuls 
de  Bayonne  le  dixième  Odobre  1684.  ledit  Corneille  Deby  foit  condamné 
à  payer  audit  Vinatier  la  fomme  de  douze  cens  foixante-dix  livres  ,  qu'il  lui  a 
payée  pour  la  valeur  de  la  Lettre  de  Change  que  ledit  Deby  lui  avoit  donnée  , 
&  qui  étoit  revenue  à  proteft  contre  lui  3  &  en  cas  de  conteftation ,  ledit  Deby 
Tome  IL  A  a  a  a 
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e  (Midamné  aux  dépens  :  par  lequel  Arrêt  auroit  été  ordonné ,  qu'aux  fins  de  l'a» 
dite  Requête  ledit  Deby  feroit  aiïigné  au  Confeil.  Exploit  de  fignification  du- 
dit  Arrêt  audit  Deby  ,  &  Alîîgnation  à  lui  donnée  audit  Confeil ,  pour  proce'— 
der  aux  fins  d'icelui ,  le  deuxième  Juin  i  6%  y.  lefdites  Lettres  du  grand  Sceau  , 
dudit  jour  douzième  Juillet  1685'.  obtenues  par  ledit  Vinatier  ,  portant  per- 
r/iiiî/on  de  faire afifigner  audit  Confeil  ledit  Duru,  pour  voir  dire,  qu'en  cas 
que  la  Sentence  des  Juges  &  Confuls  de  Paris  foit  cafTée  8c  annuliée  ,  &  qu'en 
eonféquence  celle  des  Confuls  de  Bayonne  foit  déclarée  exécutoire  ,  ledit  Dura 
ibit  condamné  de  garder  la  Lettre  de  Change  dont  il  s'agit  pour  fon  compte  ,. 
ôc  d'en  rendre  audit  Vinatier  ce  qu'il  fe  trouveroit  en  avoir  reçu  ,  &  les  inté- 
rêts ,  fauf  fon  recours  contre  ledit  Leprevier ,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être ,  avec 
dépens,  dommages  &  intérêts.  Exploit  de  fignification  defdites  Lettres  audit 
Duru  ;  Afiîgnation  donnée  audit  Confeil ,  pour  y  procéder  aux  fins  d'icelles ,  le 
dix-huit  Juillet  168  y.  Appointé  de  Règlement  rendu  contre  ledit  Vinatier  , 
ôc  lefditsDeby  &  Duru,  le  dernier  Août  168  y.  lefdites  Lettres  du  vingt-fix  Juil- 
let audit  an  168  j.  obtenues  par  ledit  Duru,  portant  permiflîon  de  faire  aflignet 
audit  Confeil  lefdits  Coffe  Se  Leprevier  en  afiîftance  de  caufe  ,  pour  l'acquit- 
ter ,  garantir  &  indemnifer  da  la  demande  qui  lui  étoit  faite  :  enfuite  lui  ren- 
dre &  reftituer  ladite  fomme  de  douze  cens  foixante  &  dix  livres  ,  avec  le  chan- 
ge &  rechange  de  ladite  fomme  ,  au  cas  que  par  événement  de  l'Inftance  la 
Sentence  des  Confuls  de  Paris  foit  calTë^,  &  que  ledit  Vinatier  ôc  le  nommé 
Peyre  ne  foient  pas  condamnés  à  lui  en  tenir  compte  ,  ainfi  qu'ils  y  étoient 
obligés  fi  ladite  Sentence  fubfiftoit.  Exploit  de  j%nification  defdites  Lettres  auf- 
dits  Code  &  Leprevier,  le  trente  Juillet  i  68  j.  Procès  verbal  du  fieurBignon, 
Maître  des  Requêtes,  du  dix-fept  Décembre  dernier,  portant  Règlement  fur 
lefdites  Lettres  du  vingt-fix  Juillet  i  68  y.  Copie  de  Lettre  de  Change  du  feize 
Juillet  I  6  84.  tirée  par  le  nommé  Ducornau  à  trois  Ufances  dans  Paris,  fur  le. 
fîeur  Lanaute  ,  pour  payer  ladite  Lettre  de  Change  en  la  maifon  des  fieurs  La- 
fargue  Se  Lafi!eur ,  &  plus  bas  font  les  dîfférens  endoflemens  faits  fur  ladite 
Lettre  de  Change ,  Se  entr' autres  celui  fait  par  ledit  Corneille  Deby  ,  en  faveur 
dudit  Vinatier,  pour  valeur  reçue  de  lui;  celui  dudit  Vinatier  à  l'ordre  dudit 
Duru,  valeur  reçue  en  fon  compte,-  &  celui  defdits  Duru  &  Leprevier,  ou  or- 
dre ,  valeur  reçue  de  lui  ;  proteft  de  laà'ite  Lettre  de  Change  ,  à  la  requête  dudit 
Leprevier ,  le  vingt-quatre  Odobre  i  684..  contre  ledit  Lanaute  ,  faute  par  lef- 
dits Lafargue  &  Lafltur  d'en  avoir  fait  payement;  enfuite  duquel  proteft  efl; 
la  déni-inciation  d'icelui ,  à  la  requête  dudit  Vinatier  audit  Corneille  Deby  , 
le  fept  Novembre  1684.  Sentence  des  Juges  &  Confuls  de  Paris,  du  vingt-un 
dudit  mois  d'Oftobre  ,  conîradiftoirement  rendue  entre  lefdits  Leprevier  & 
Duru,  qui  condamne  ledit  Duru  à  payer  audit  Leprevier  ladite  fomme  de 
douze  cens  foixante  &  dix  livres,  avec  le  proteil,  &  intérêts  à  raifon  de  l'Or- 
donnance ,  autrement  ôc  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  y  feroit  contraint  par  corps. 
Sentence  des  Juges  &  Confuls  de  la  Bourfe  de  Bayonne,  duro  Novembre  1684. 
&  contradiftoirement  rendue  entre  ledit  Vinatier  Se  ledit  Deby;  par  laquelle  , 
attendu  que  le  proteft  n'avoit  pas  été  fait  dans  le  délai  de  l'Ordonnance ,  ledit 
Deby  auroit  été  chargé  de  la  demande  dudit  Vinatier ,  avec  dépens  ,   fauf  à 
iui  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être.  Sommation  faite  à  la  requête  de 
Deby  ,  le  dix-fept  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq  à  TAvocat  dudit  Vina* 
tier  ,  de  lui  donner  copie  de  ladite  Sentence  des  Juges  &  Confuls  de  Paris.  Ca- 
iller contenant  les  pièces  defdites  Sentences  baillées  des  Juges  <5c  Confuk  de  Pa- 
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TÎs  &  de  Bayonne  ;  copie  de  Lettre  niifïîve  écrite  audit  Vinatier  ,  par  ledit  Du- 
Tu ,  le  trente  Oftobre ,  au  fiijet  de  ladite  Lettre  de  Change  en  queftion  i  copie 
coilationnée  d'Arrêt  contradiftoire  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  le  vingt- 
deux  Avril  1  6']%.  entre  Pierre  de  Rieux  ,  appellant  de  la  Sentence  rendue  par 
les  Juges  &  Confuls  de  Paris,  le  vingt-cinq  Février  i  6^S.  d'une  part ,  &  Fran- 
çois Dupré,  Intimé  ,  portant  confirmation  de  ladite  Sentence.  Ecritures  &  pro- 
duftions  des  Parties.  Copie  de  Quittance  de  la  fomme  de  dix-huit  cens  dix-huit 
livres  ,  payée  par  ledit  Duru  audit  Cofte  ,  le  dix-neuf  Oftobre  i  684.  dans  la- 
quelle fomme  il  auroit  pris  en  payement  ladite  Lettre  de  Change  de  douze 
cens  foixante  &  dix  livres  dont  eft  queftjon  ;  Requête  préfentée  au  Confeil  par 
ledit  Duru  ,  le  dix  huit  Oftobre  i  68 ç.  afin  de  réception  de  ladite  Quittance  , 
&  fervant  de  contredits  à  la  produftion  dudit  Deby ,  &  procédant  au  Juge- 
ment de  rinftance  les  termes  injurieux  que  ledit  Deby  avoit  employés  dans  fes 
Ecritures  contre  l'honneur  dudit  Duru  ,  foient  rayés  ,  &  ledit  Deby  condamné 
en  telle  amende  qu'il  plairoit  au  Confeil,  &  aux. dommages  &  intérêts  &  dé- 
pens dudit  Duru  :  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance ,  portant  réception  de 
ladite  pièce,  8c  au  furplus  en  jugeant  ,  fignifiée  ledit  jour  dix-huit  Octobre 
1 68  f .  Copie  de  Lettres  en  allîftance  de  caufe  obtenues  au  grand  Sceau  par  le- 
dit Vinatier  aux  fins  d'afïïgner  au  Confeil  ledit  Deby;  Requête  préfentée  au 
Confeil  par  ledit  Vinatier ,  le  vingt- un  Novembre  i  68  j.  afin  de  réception  def- 
dites  Lettres ,  fignifiée  le  vingt-huit  dudit  mois  :  atteflation  des  Marchands  Ban- 
q-uiers  Négocians  à  Paris,  du  cinq  Oftobre  l  68 5".  que  depuis  le  Code  Mar- 
chand de  l'année  1 67  3 .  ils  ont  toujours  fait  protefter  les  Lettres  de  Change  qui 
n'ont  point  été  payées,  le  neuvième  jour  de  l'échéance.  Lettres  des  Marchands 
Banquiers  Catholiques,  &  de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée.  Re- 
quête préfentée  au  Confeil  par  ledit  Deby,  le  trois  Décembre  i  685-.  afin  de  ré- 
ception defdites  pièces ,  &  de  répliques  aux  contredits  defdits  Cofte  &  Lepre- 
vier  ,  fignifiée  le  quatre  dudit  mois.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit 
Deby ,  le  quinze  Novembre  i  68  y.  afin  de  réception  des  pièces  y  mentionnées. 
Autre  Requête  préfentée  audit  Confeil  par  lefdits  Cofte  &  Lèpre vier,  le  vingt- 
lîx  dudit  mois  de  Novembre,  fervant  de  contredits  contre  les: Certificats,  du 
cinq  Odobre  précédent  &  contre  la  Requête  du  dix-neuf  dudit  mois  de  Ncr- 
vembre  ,  fignifiée  le  vingt-fix  defdits  mois  &  an.  Autre  Requête  préfentée  au 
Confeil  par  ledit  Duru  ,  le  feize  Janvier  i  6S6.  afin  de  réception  des  pièces  y 
mentionnées  &  employées  pour  produétion  pour  fatisfaire  au  Règlement  du 
dix-fept  Décembre  dernier ,  &  pour  contredits  à  la  production  dudit  Dtby  ,  du 
vingt-deux  Novembre  dernier.  Sentence  des  Confuls  d'Amiens  ,  du  dix-neuf 
•  dudit  mois  de  Novembre  i  674.  Et  Arrêt  du  Confeil  du  quatorze  Septembre 
16']^.  confirmatif  d'icelle,  rendu  entre  Maître  François  le  Gendre,  ci-devant 
Adjudicataire  des  Fermes  unies ,  d'une  part  ;  &  Antoinette  du  Cartel ,  veuve  de 
NicolasBarré  ,  &  Louis  Chauvet ,  d'autre  ;  par  lequel  ledit  le  Gendre  eft  débou- 
té de  la  demande  en  caftàtion  par  lui  demandée  contre  l'Arrêt  du  Parlement 
dudit  jour  vingt  Mars  1 674.  ladite  Requête  fignifiée  ledit  jour  dix  neuf  Janvier 
1686.  Contredits  dudit  Deby,  contre  ladite  produftion  nouvelle  du  leize  Jan- 
vier ,  lefdits  contredits  fignifiés  le  vingt-fix  dudit  mois.  Arrêt  du  Confeil  du  tren- 
te Janvier  1 68<S.  contradiftoirement  rendu  entre  les  Parties  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  auroit  retenu  à  foi  &  à  fon  Confeil  le  procès  &  différend  ;  &  ordonné 
qu'elles  ajouteront  à  leurs  produirions  tout  ce  que  bon  leur  fembleroit   dans 
huitaine,  pour,  au  Rapport  du  Commiflaire  à  ce  député,  leur  être  fait  droit, 
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Sip-nification  d'autres  Arrêts  aux  Avocats  de  toutes  les  Parties  ,  le  fix  Fevrief 
dernier.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit  Vinatier  ,  le  onze  dudit  mois 
de  Février ,  employée  pour  produftion,  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  rétention  ;. 
faifant  droit  fur  l'Inftance  caÎTer  &  annuller  celle  des  deux  Sentences  des  Juges 
Se  Confuls  de  Paris,  &  de  la  Bourfe  de  Bayonne,  qu'il  lui  plairojt;  Se  en  cas 
que  celle  des  Juges&  Confulsde  Bayonne  fut  déclarée  exécutoire,  il  plût  à  Sa 
Majefté,  condamner  ledit  Dura  à  garder  ladite  Lettre  de  Change  dont  il  s'a- 
gifToit,  lui  rendre  &  reftituer  ou  tenir  compte  de  la  valeur  d'icelle,  avec  inté- 
rêts ,  change  Se  rechange  ;  Se  en  cas  que  la  Sentence  des  Juges  Si  Confuls  de  Pa- 
ris fut  confirmée ,  il  plût  à  Sa  Majefté  condamner  ledit  Deby  à  reprendre  ladite 
Lettre  de  Change  en  queftion,  &  rendre  Se  reftituer  audit  Vinatier  la  valeur 
d'icelle  avec  intérêt  d''icelle  ,  change  Se  rechange ,  &  au  furplus  condamner  ceux 
qui  fe  trouveront  avoir  mal  conteftéy  en  tous  fes  dommages ,  intérêts  Se  dépens; 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance,  Afte  de  l'emploi ,  Se  au  furplus 
en  jugeant ,  fignifiée  le  douze  dudit  mois  de  Février.  Requête  préfentée  au 
Gonfeil  par  lefdits  Jean  Cofte  &  Jean-Baptifte  Leprevier ,  le  i  Mars  i6S6. 
afin  de  réception  des  pièces  y  mentionnées,  Copie  coUationnée  de  deux  Certi- 
ficats &  atteftations  fur  l'ufage  pratiqué  &  durée  des  délais  des  protefls  des  Bil- 
lets &  Lettres  de  Change  :  le  premier  donné  par  plufieurs  Marchands  Banquiers 
à  Paris  ,  le  douze  Février  1 6  8  6.  &  le  deuxième  donné  par  le  Greffier  de  la  Ju- 
rifdiftion  Confulaire  de  Paris,  le  quinze  dudit  mois  de  Février;  ladite  Requê- 
te fignifiée  le  quatre  dudit  mois  de  Mars  i686.  Autre  Requête  préfentée  au 
Confeil  par  lefdits  Cofte  Se  Leprevier ,  le  onze  dudit  mois  de  Mars ,  afin  de  ré- 
ception des  pièces  y  mentionnées ,  fignifiée  le  même  jour  :  &  tout  ce  que  par 
lefdites  Parties  a  été  mis,  écrit  &  produit  pardevers  le  fieurBignon  ,  Confeiller 
du  Roy  en  fon  Confeil,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel;  Com- 
mifTaire  à  ce  député  :  Oui  fon  rapport ,  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs 
PufTort,  Daligre,  de  Pommereu  &  de  la  Reynie,  Confeillers  d'Etat ,  fuivant 
l'Ordonnance  du  Confeil ,  du  quatorze  Février  i6S6.  ôe  tout  confideré  :  Le: 
Roy  en  son  Ce  n  s  eil  ,  faifant  droit  fur  l'Inftance,  fans  avoir  égard  à 
la  Sentence  des  Juges  de  la  Bourfe  de  Bayonne  ,  du  dix  Novembre  i  684.  à 
ordonné  &  ordonne  ,  que  celle  rendue  par  les  Juges  &  Confuls  de  Paris  ,  fera, 
exécutée  feloii  fa  forme  Se  teneur,-  Se  en  conféquence  condamne  ledit  Corneil- 
le Deby  de  rendre  &  reftituer  audit  Vinatier  la  fomme  de  douze  cens  foixante 
Se  quatorze  livres,  pour  le  contenu  en  la  Lettre  de  Change  dont  eft  queftion  , 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  faite  pardevant  lefdits  Juges  de  Bayon- 
ne, dépens  compenfés  entre  toutes  les  Parties.  OrdonneSa  Majefté  ^  que  l'Ar- 
ticle IV.  de  l'Ordonnance  de  i  575.  fera  exécuté,  ce  faifant,  que  les  dix  jours 
accordés  aux  Porteurs  des  Lettres  de  Change ,  pour  les  protefts  d'icelles ,  ne  fe- 
ront comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  defdites  Lettres,  fans  que  ledit 
jour  de  l'échéance  y  puifle  être  compris  :  Et  à  cet  effet  toutes  Lettres  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy,  tenu  à  Verfailles,  le  cinquième  jour 
d'Avril  1686.  ColLniontié ,  Brunet. 

La  Déclaration  qui  a  fuivi  cet  Arrêt  eft  conçue  en  ces  ^termes  .* 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  P  rance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qai  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Comme  le  Commerce  attire  l'abondan- 
ce dans  les  Etats,  Nous  avons  pris  un  foin  particulier  d'en  faciliter  la  commu- 
nication dans  notre  Royaume,  Se  prévenir  autant  qu'il  Nous  a  été  poflible  , 
par  notre  Ordonnance  du  mois.  deMars  mil  fix  cens  foixante  treize  ,  toutesles 
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ôccafions  des  d.fferends  &  conteftatlons  qui  pourroient  y  donner  quelque  trou- 
ble ,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'ufage  des  Lettres  &  Billets  de  Change, 
dont  la  pratique  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  l'ame  du  Commerce,  &  le  lien  de  la  So- 
ciété d'entre  les  Marchands,  non-teulement  de  notre  Royaume ,  mais  auflî  de 
toutes  îis  parties  du  monde  les  plus  éloignées.  C'efl:  dans  cette  vûë  que  par 
le  Titre  V.  de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante- 
treize,  Nous  avons  prefcrit  en  trente-trois  Articles  ,  aufquels  il  eft  diftribué  , 
toute  la  conduite  qui  doit  y  être  obfervée,  pour  empocher  qu'aucune  perfonne 
put  tomber  d^is  l'erreur  à  faute  d'en  bien  connoître  la  qualité  ,  les  conditions 
&  les  enga^emens.  Néanmoins  Nous  avons  appris  que  'quelques  difficultés  fe 
font  mues  fur  l'interprétation  des  Articles  IV.  &  VI.  du  même  Titre.  Le  pre- 
mier portant  que  les  Porteurs  de  Lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
payement  échet  à  jour  certain  ,  feront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protefter  dans 
Six  jours  après  celui  de  l'échéance  :  Et  l'autre,  que  dans  les  dix  jours  acquis^ 
pour  le  tems  du  proteft,  feront  compris  ceux  de  l'échéance  &  du  proteft  ,  des 
Dimanches  &  des  Fêtes,  même  des  folemnelles,  les  uns  prétendant  que  dans 
les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft  celui  de  l'échéance  n'y  doit  point  être 
compris  ;  les  autres  foûtenant  le  contraire.  A  quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir  y 
Se  de  retrancher  à  nos  Sujets  toutes  les  ôccafions  de  procès  qui  pourroient  tra- 
verfer  le  foin  &  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  négoce.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  les  Articles  IV.  &  VI.  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1673.  &  de  notre  fcience ,  pleine  puiffance  Se  autorité 
Royale ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  , 
difons  &  déclarons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  en  interprétant  notre  Ordonnance , 
que  l'Article  IV.  d'icelle  foit  obfervé  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Se  ce  faifant , 
que  les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft  des  Lettres  &  Billets  de  Change ,  ne 
feront  comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  des  Lettres  &  Billets,  fans  que 
le  jour  de  l'échéance  y  puifle  être  compris ,  mais  feulement  celui  du  proteft  » 
des  Dimanches  &  des  Fêtes,  même  des  folemnelles,  qui  y  feront  compris  ,  & 
ce  noncbftant  toutes  autres  difpofitions  &ufages,  même  parl'ArticIe  VI.  ci-def- 
fus  j  en  ce  qui  feroit  contraire  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Préfentes.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  leS' 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayant  à: 
faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  obferver  félon 
fa  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dixième  jour 
du  mois  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix ,  &  de  notre  Régne 
le  quarante-troifiéme,  Sirfné ,  LOUIS,  Etfurlereply,  Par  le  Roy  ,  Colbert^. 
&  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées ,  oki  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées^ 
félon  leur  forme  Ù"  teneur',  fuivart  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Fans ,  en  Parlement  le  3  X- 
May  16S6.  Signé  ,Jacques.  ] 

Le  proteft  ayant  été  fait  dans  les  dix  jours  ,  la  banqueroute  faite  pendant  le: 
même  tems  par  celui  qui  avoit  accepté  ,  ayant  eu  provifion  du  tireur,  tourne-. 
aux  rifques  du  même  tireur,  &  non  du  porteur  qui  a  fait  proteft.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris-,  enr 
16^2.  ôc  par  autre  Arrêt  de  Règlement  de  la  Grand-Chambre  ,  le  treize  Juin 
3-6^4.3.  Cela  eft  fondé  fur  la  diipofition  du  Droit,  par  laquelle. conjlit ut um fa^ 
&umjlne  die.)  in decimum  diem  collatumvidetur ,  l.promijjor  2.J.  §•  l.  de  conJUiUf- 
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ta  prece.  Cujas,  adL.  ^i.de  vnb  obli^.  II  eft  important  de  remarquer  auflî^ 
quelesdix  jours  pour  la  faire  protefter  étant  pafTés,  la  Lettre  de  Change  n'eft 
plus  négociable  dans  le  public  ,  &  ne  peut  être  reçue  que  fur  l'endoilèment  de 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  tirée;  c'eft-à-dire,  fur  la  quittance  qu'on  met- 
tra au-delfus  de  fa  fignature  en  blanc.  'Quand  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 
tirée  ,  l'a  donnée  en  payement  à  une  perfonne  pour  en  retirer  ia  valeur  fur  fa 
fignature  en  blanc  ,  elle  n'eft  point  obligée  à  faire  aucun  proteft  fur  l'accepteur-, 
parce  que  le  tems  fatal  de  dix  jours  pour  faire  protefter  la  Lettre  étant  pa(Té  , 
il  n'y  a  plus  de  tems  limité,  dans  lequel  celui  à  qui  on  l'a  donnée  en  payement 
la  puiife  faire  protefter-;  d'autant  plus  que  l'afte  du  proteft  feroit  inutile  ,  com- 
iTie  ne  pouvant ,  après  ledit  tems  pafte ,  revenir  contre  les  tireurs  Se  endolTeurs  , 
fuivant  l'article  i  5".  de  ce  Titre. 

^;^  La  validité  des  protefts  dépend  de  l'ufage  du  lieu  oià  ils  font  faits,  il  im- 
porte donc  de  connoître  des  difFerens  ufages.  Car  quoique  cet  Article  de  l'Or- 
donnance &  lesRéglemens  dont  on  vient  de  rapporter  la  teneur,  fixent  en  gé- 
néral ce  qui  doit  être  obfervé  dans  le  Royaume  en  cette  matière ,  quelques  Pla- 
ces &  Villes  de  Commerce  ont  cependant  confervé  leurs  ufages ,  foit  parce 
qu'elles  y  ont  été  maintenues  par  difpofition  précife  de  la  même  Ordonnance  , 
comme  la  ville  de  Lyon  par  l'Art.  7.  ci-après  de  ce  même  Titre  ,  foit  parce  que 
l'Ordonnance  n'y  a  point  été  portée  comme  à  Lille  en  Flandres. 

La  ville  de  Lyon  a  un  ufage  particulier  pour  les  Lettres  de  Change  payables 
en  l'un  de  fes  quatre  payemens  ,  qui  eft  qu'elles  foient  proteftées  dans  les  trois 
jours  fuivans  non  fériés;  c'efl-à-oire,  que  comme  les  payemens  des  Rois  du- 
rent tout  le  mois  de  Mars,  il  faut  protefter  dans  les  trois  premiers  jours  d'A- 
vril non  fériés.  Les  payemens  de  Pâques  durent  tout  le  mois  de  Juin  ,  il  faut 
protefter  dans  les  trois  premiers  jours  non  fériés  de  Juillet.  Les  payemens 
d'Août  durent  tout  le  mois  de  Septembre  ,  il  faut  protefter  dans  les  trois  pre- 
miers jours  non  feriés^d'Odobre.  Et  les  payemens  des  Saints  durent  tout  le 
riTois  de  Décembre ,  il  faut  protefter  dans  les  trois  premiers  jours  de  Janvier  les 
Lettres  de  Change  payables  dans  ces  payemens.  Cet  ufage  eft  autorifé  par  le 
Règlement  du  2  Juin  1  (î67.homologuépar  ArrêtduConfeil  le7  Juillet  i66j. 
Se  vérifié  en  Parlement  le  1 7,Mai  1 668.  Et  l'art.  7.  du  tit.  y.  de  cette  Ordon- 
nance déclare  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé. 

A  Lille  en  Flandres  les  protefts  doivent  être  faits  dans  les  fix  jours  après  celui 
de  l'échéance  pour  les  Lettres  de  Change  valeur  reçue  en  argent  avec  remife  de 
place  en  place  ,  &  pour  les  Lettres  en  niarchandifes  dans  dix  jours. 

Aux  notions  de  ces  ufages  diiFerens  de  quelques  Villes  du  Royaume ,  on  a 
crû  devoir  ajouter  ce  qui  s'obferve  pour  les  délais  fur  cette  matière  des  protefts 
dans  les  principales  Villes  de  Commerce  de  l'Europe,  &  on  le  donnera  ici  tel 
qu'on  le  trouve  recueilli  dans  le  Traité  de  l'article  des  Lettres  de  Change,  inféré 
à  la  fin  de  la  feptiéme  édition  du  parfait  Négociant  de  Savary. 

A  Londres  l'ufage  eft  de  faire  le  proteft  dans  les  trois  jours  après  l'échéance, 
à  peine  de  répondre  de  la  négligence  :  Et  il  faut  encore  obferver  que  fi  le  troifié- 
me  des  trois  jours  eft  férié ,  il  faut  faire  le  proteft  la  veille. 

A  Hambourg  de  même  pour  les  Lettres  de  Change  tirées  de  Paris  &  de  Roiien; 
mais  pour  les  Lettres  de  Change  tirées  de  toutes  les  autres  places ,  il  y  a  dix 
jours  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  faire  le  proteft  le  dixième  jour  au  plus  tard. 

A  Venife  l'on  ne  peut  payer  les  Lettres  de  Change  qu'en  banque ,  &  le  pro- 
teft faute  de  payement  des  Lettres  de  Change  doit  être  fait  fix  jours  après  l'é- 
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CÎieance  ;  mais  il  faut  que  la  banque  foit  ouverte,  parce  que  lorfque  la  banque 
eft  fermée,  l'on  ne  peut  pas  contraindre  l'acceptant  à  payer  en  argent  comptant, 
ni  faire  le  proteft  ;  ainfi  lorfque  les  fix  jours  arrivent,  il  faut  attendre  fon  ouver- 
ture pour  demander  le  payement  &  faire  les  protefîs  ,  fans  que  le  porteur  puilTe 
être  réputé  en  faute. 

La  banque  fe  ferme  ordinairement  quatre  fois  l'année  pour  quinze  ou  vingt 
jours ,  qui  eft  environ  le  20  Mars  ,  le  20  Septembre ,  &  le  20  Décembre  •  ou- 
tre ce,  en  carnaval  elle  efl  fermée  pour  huit  ou  dix  jours,  &  la  femaine  fainte  , 
quand  elle  n'eft  point  à  la  fin  de  Mars. 

A  Milan  il  n'y  a  pas  de  terme  réglé  pour  protefler  faute  de  payement  :  mais 
la  coutume  eft  de  différer  peu  de  jours. 

A  Bergame  les  protefts  faute  de  payement  fe  font  dans  les  trois  jours  après 
l'écliéance  des  Lettres  de  Change. 

A  Rome  l'on  fait  les  protefts  faute  de  payement  dans  i  J  jours  après  l'&r 
chéance. 

A  Ancone  les  protefls  faute  de  payement  fe  font  dans  la  huitaine  après  l'é- 
chéance. 

A  Boulogne  &  à  Livourne  il  n'y  a  rien  de  réglé  à  cet  égard ,  l'on  fait  ordinai- 
rement les  protefts  faute  de  payement  peu  de  jours  après  l'échéance. 

A  Amfterdam  les  protefts  faute  de  payement  fe  font  le  cinquième  jour  après 
l'échéance  ,  de  même  à  Nuremberg. 

A  Vienne  en  Autriche  la  coutume  eft  de  faire  les  protefts  faute  de  payement 
le  troifiéme  jour  après  l'échéance. 

Dans  les  places  qui  font  foires  de  change  comme  Noiie,  Francfort  Bolzan 
&  Lintz ,  les  protefts  faute  de  payement  fe  font  le  dernier  jour  de  la  foire. 

Il  n'y  a  point  de  place  où  le  délai  de  faire  le  proteft  des  Lettres  de  Change 
foit  fi  long  qu'à  Genrves ,  parce  qu'il  eft  de  trente  jours ,  fuivant  le  chap.  1 4.  du 
quatrième  Livre  des  Statuts. 

Les  Négocians  de  quelques  places ,  comme  ceux  de  Rome ,  fe  perfuadent 
n'être  pas  obligés  de  protefter  faute  de  payement  :  mais  cette  opinion  choque 
non-feulement  l'ufage  univerfel ,  mais  encore  la  raifon  naturelle,  parce  que 
tant  qu'ils  ne  feront  pas  apparoir  à  ceux  contre  qui  ils  prétendent  recourir,  que 
l'acceptant  au  tems  de  Téchéance  a  été  refufant  de  les  payer,  ils  ne  pourront 
pas  établir  leurs  recours.] 


^6o 

A  R  R  E  S  T 

DELACOUR 

DE    PARLEMENT. 

PORTANT  RE'GLEMENT  POUR  LE  PAYEMENT 

des  Lettres  de  Change  tirées  à  jour  certain  fur  la  Ville  de 
Lyon  ,  Juivant  l'ujage  immémorial  de  cette  place  ,  où  les  dix 
jours  de  grâce  portés  par  l'Article  4.  du  Titre  ^ .  de  VOrdon- 
nance  de  l6j^.  n  ont  jamais  eu  lieu^ 

LE  fieur  Darius  Banquier  à  Paris  tira  une  Lettre  de  Change  de  43:00  livres 
le  10  NovemBre  1724.  furie  fieur  Borne  le  jeune  Marchand  à  Lyon,  paya- 
ble à  dix  jours  de  date.  Le  fieur  Pignard  Agent  de  Change  porteur  de  cette  Let- 
tre, la  garda  à  Paris  jufqu'au  20  Novembre  jour  de  Téchéance  &  du  paye- 
ment; il  eut  recours  au  fieur  Darius  tireur  ,  qui  voulut  bien  en  prolonger  l'é- 
chéance de  dix  jours  par  une  nouvelle  Lettre  qu'il  data  du  même  jour  dix  No- 
vembre payable  à  vingt  jours  de  date.  Le  porteur  par  une  féconde  négligence 
ne  fit  préfenter  cette  Lettre  à  Lyon  que  le  6  Décembre  ,  fix  jours  après  l'échéan- 
ce ,  qui  étoit  au  5  o  Novembre.  Le  payeur  ayant  réfufé  de  faire  honneur  à  la 
Lettre,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  point  eu  d'avis,  le  proteft  fut  fait  le  même 
jour  6  Décembre. 

A  la  faveur  de  ce  proteft  tardif  le  fieur  Pignard  forma  fa  demande  en  g^aran- 
îie  contre  le  fieur  Darius,  après  avoir  tenté  fans  effet  de  faire  pourfuivre  le 
payeur  à  Lyon. 

Les  Juges-Confuls  de  Paris  par  Sentence  contra diftoire  du  J  Janvier  i  72/. 
eurent  égard  à  cette  demande  ,  &  condamnèrent  le  fieur  Darius  tireur  à  payer  la 
Lettre  en  queftion,  il  la  paya  en  effet  fans  préjudice  de  (on  appel. 

Il  propofa  pour  moyens  d'appel  la  nullité  du  protefl:  ;  &  par  une  fuite  nécef- 
faire  ,  la  fin  de  non-recevoir  acquife  contre  le  porteur. 

Il  fonda  cette  nullité  fur  la  négligence  du  porteur,  &  fur  l'ufage  immémorial 
de  la  Ville  de  Lyon  ,  où  les  Lettres  de  Change  tirées  à  jour  certain ,  doivent  être 
payées  à  l'échéance,  ou  néceffairement  proteflées  le  lendemain,  à  peine  d'être 
déchu  de  tout  recours  en  garantie  contre  les  tireurs  &  endofifeurs. 

Cet  ufage  fut  articulé  par  une  Requête  expreife,  &  prouvé  par  des  Certifi- 
cats des  principaux  Banquiers  &  Négocians  de  Lyon  &  de  Paris  ;  les  Négocians 
des  pays  étrangers  avoient  aufiî  attefté  qu'ils  ne  correfpondoient  avec  la  place  de 
Lyon  que  fur  la  foi  de  cet  ufage  ;  les  Certificats  des  Villes  de  Londres ,  Amfter- 

dam, 
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dam,  Genève  Se  autres  places  confidcrables  furent  produits;  ce  qui  donna  lieu 
de  faire  obferver  l'inconvénient  confiderable  qui  naîtroit  de  l'abrogation  de  cet 
ufage  de  la  Ville  de  Lyon. 

Pour  écarter  l'avantage  que  le  fieur  Pignard  tiroit  de  l'Ordonnance  de  j  6j^, 
qui  accorde  dix  jours  aux  porteurs  pour  faire  le  proteft,  art.  4.  tit.  y.  on  obferva 
que  cet  article  n'avoit  jamais  eu  d'exécution  à  Lyon  ;  que  nonobflant  fa  difpofi- 
tion  aucun  payeur  n'avoit  encore  ofé  alléguer  à  l'échéance  des  Lettres,  le  délai 
nouveau  que  l'Ordonnance  avoit  accordé  ;  qu'en  un  mot  l'Ordonnance  n'avoit 
rien  dérangé  fur  ce  point  de  l'ufage  immémorial  de  la  Ville  de  Lyon:  &  pour 
établirque  cetufageavoitpû  fe maintenir,  comme  il  s'étoit  en  effet  maintenu, 
quoique  l'Ordonnance  de  l  673.  eût  été  publiée  à  Lyon  ,  &  y  fut  obfervée  fur 
les  autres  points',  on  eut  recours  à  la  Déclaration  exprefle  du  20.  Février  de 
l'année  r7i4.dûëment  enregiftrée  ,  par  laquelle  le  Roy  informé  de  k  variété 
des  ufages  de  plulleurs  Villes  &  Provinces  du  Pvoyaume  fur  le  payement  des> 
Lettres  de  Change  tirées  à  jour  certain,  déclare  que  par  deux  précédentes  Dé- 
clarations î/^'^vo/f  entendu  rien  innover  aux  nfa^ts  ordinaires  des  Provinces  &' 
Villes  du  Royaume  fur  le  payement  des  Billets,  Lettres  de  Change  ou  Promejfes,  or- 
donnant (j';<'à  l'égard  des  Provinces  &  Villes  oh  lefdits  Billets,Lettresù'  promejfer 
étaient  exigibles  à  leur  échéance,  les  porteur  s  feraient  tenus  de  lespréjènter  aux  debi'^ 
leurs  dans  les  ttrmes-de  leur  echeance,ù'  au  refus  du  payement,  de  leur  en  faire  la 
demande  par  une  foinmation  ,  fttron  &  à  faute  de  ce ,  Û'c. 

Cette  Déclaration  poflerieure  de  plus  de  40.  années  à  l'Ordonnance  du  Com- 
merce, prouve  bien  qu'il  avoit  été  libre  aux  différentes  places  du  Royaume  de 
conferver  les  ufages  anciens  fur  le  payement  des  Lettres  de  Change,  &  que  ces 
ufages  confervés  étojent  la  Loi  qu'on  y  devoit  fuivre. 

D'oii  le  fieur  Darius  concluoit  que  l'ufage  delaVillede  Lyon  étant  conffam- 
nient  de  faire  protefter  les  Lettres  de  Change  le  lendemain  de  l'échéance  ,  le 
protefl  fait  fix  jours  après  étoit  évidemment  nul. 

Il  ajoûtoit  pour  moyen  fubfidiaire,  &  par  une  pure  fuppofition;  que  quand  les 
dix  jours  auroient  été  connus  à  Lyon  ,  leprotefl  fait  le  fixiéme  jour  après  l'é- 
chéance feroit  encore  nul,  ayant  été  fait  trop  tôt  &  avant  le  tems;  Qu'en  effet,  le 
dixième  jour  préfix  étoit  celui  auquel  le  proteft  devoit  être  fait  neceffairement , 
que  lé  porteur  ne  pouvoit  exiger  fon  payement  plutôt,  &  forcer  le  payeur  à  le 
fatisfaire  avant  le  dixième  jour,  ni  réciproquement  le  payeur  fe  libérer  plutôt, 
&  forcer  le  porteur  avant  le  dixième  jour  à  recevoir  Ton  payement. 

Sur  quoi  intervint  l'Arrêt  interlocutoire  du  7.  Juillet  1 72  j".  dont  fuit  la  ter 
neur. 

Du  7.  Juillet  172  f. 
La  Cour  fûtis  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal,  avant  faire  droit  fur  le 
tout,or  donne  que  dans  trois  mois  a  compter  du  jour  de  lafignifcation  du  préfent  Aï- 
jh  a  Procureur,  ledit  Darius  fera  tenu  de  rapporter  des  Ailes  de  notoriété  authenti- 
ques ir  en  bonne  forme,  tant  de  la  JurifdiÛion  de  la  Conjervatton  de  Lyon ,  que  dei 
luges-Confuls,  Ntgocians  Ù'  Banquiers  de  la  Vdle  de  Lyon,en  plus  grand  nombre 
que  faire  fe  pourra  ,fignés  d'eux  &"  duement  légaUj'és  ,   du  prétendu  ufage  immé- 
morial mis  en  fait  ^  allégué  par  ledit  Darius  par  fa  Requête  du  i  O.Mars  172^, 
inviolablemtnt  obftrvé  dans  ladite  Ville  de  Lyon  ,  tant  avant  que  depuis  l'Ordon- 
vance  du  mois  de  Mars  1673.  que  pour  les  Lettres  de  Change  tirées  fur  Lyon  à 
jour  certain  &  préfix, les  dixjours  de  grâce  portés  par  l'art.  4.  du  titre  ^.  de  ladite 
Ordonnance  n'ont  pas  lieu ,  mais  quefuivant  ledit  ufage  prétendu  il  n'ejl  accord^ 
Tome  II.  jB  b  b  b 
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aucun  jour  depjaee  pour  h  payement  défaites  Lettresde  Chatige  tirées  au  jour  pré- 
fx ,  &  qu'elles  doivent  être  payées  auprutejiées  en  cas  de  refus  Je  payemem  le  kn^ 
demain  de  r  échéance  par  le  pmem,  fous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  fin 
recours  &  garantie  contre  le  tireur  &  endojfeur.  Sera  pareille/fient  tenu  ledit  Da- 
rius de  rapporter  des  Jugemens  de  lad.  Ville  de  Lyon  &  Arrêt  s  fi  aucuns  ont  été  ren- 
dus en  pareil  cas  avant  &  depuis  lad.  Ordonnance.  En  outre  que  dans  ledit  tems  de 
trois  mois  ledit  Darius  fera  ten'i  de  compter  par  un  bref  état  avec  le  nommé  Borne 
le  jeune  Banquier  à  Lyon,  fur  qui  ledit  Darius  a  tiré  k  i  o.  Novembre  1 724.  la 
Lettre  de  45:00.  liv.  dont  eft  quefiion  ,  enpréfence  dudit  Pignard  ou  de  fin  fondé 
de  procuration  dàement  appelléypourfçavoir fi  au  premier  Décembre  1724,  lende- 
main de  l'échéance  de  lad.  Lettre  de  Change,ledit  Borne  avoit  ou  devait  avoir  provi- 
fion  pour  payer  lad.  Lettre  de  Change  ;  pour  lefii.  Acles  de  notoriété,  lefd.  Jupemens 
&  ledit  compte  rapportés  pardeversla  Cour,  être  fait  droit  aux  Parties,  ain fi  qu'il 
appartiendra  ,  tous  dépens  refervés.  Donné  en  Parlement,  le  "J.  Juillet  172  r. 

En  éxecution  de  cet  Arrêt  le  fieur  Darius  a  rapporté. 

1  °.  Un  Ade  de  notoriété  de  la  Confervaiion  de  Lyon  en  bonne  forme ,  atte- 
fiant  l'ufage  allégué. 

2°.  Un  Certificat  de  près  de  cent  Négocians  &  Banquiers  de  Lyon  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'Arrêt. 

3°.Un  Certificatdes  Greffiers  de  la  Confervation  deLyoa,comme  ilsn'avoient 
trouvé  aucun  Jugement  dans  les  Regiftres  fur  le  fait  mentionné  dans  l'Arrêt. 

4''.  Un  Extrait  en  forme  des  livres  de  Borne  le  jeune,  concernant  le  compte 
'  du  fieur  Darius ,  qui  a  établi  que  ledit  Borne  étoit  fon  débiteur  lors  de  l'é- 
chéance de  la  Lettre. 

Sur  lefquels  Aftes ,  &  fuivantles  Conclufions  de  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néral, eft  intervenu  le  2(5.  Févritr  1726.  l'Arrêt  qui  fuit ,  qui  a  infirmé  la  Sen- 
tence des  Juge-Confuls,  &  condamné  le  fieur  Pignard  à  reftituer  la  fomme  par 
lui  reçue  du  lleui:  Darius  avec  dépens. 

Du  2  6.  Janvier  i'j2  6. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE  NavARRE  : 
Au  premier  des  Huifiiers  de  notre  Gourde  Parlement.-  ou  autre  notre 
Huifiier  ou  Sergent  fiir  ce  requis.  Sçavoir  faifons  ,  qu'entre  François  Darius 
Banquier  à  Paris  ,  appellent  d'une  Sentence  des  Confuls  de  Paris,  du  y.  Janvier 
172  7,  6c  de  ce  qui  a  fui  vi ,  &  défendeur  d'une  part;  Se  Edme  Pignard,  Agent 
de  Change,  intimé  &  demandeur  en  Requête  du  25".  Janvier  1725*.  &  entre 
ledit  Darius  demandeur  en  Requête  du  i  o.  Mars  j  72  J.  &  ledit  Pignard  dé- 
fendeur d'autre. 

V  E  U  par  notredite  Cour,  &:c.  Conclufions  de  notre  Procureur  Général , 
tout  joint  &  confideré. 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis  &  met  l'appella- 
tion, &  ce  dont  a  été  appelle  aunéant  :  émandant,  déclare  ledit  Pignard  non* 
recevable  dans  la  demande  qu'il  a  formée  contre  ledit  Darius  par  exploit  du  29. 
Décembre  1724.  Condamne  ledit  Pignard,  &  par  corps  rendre  audit  Darius  la 
fomme  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  qu'il  a  été  obligé  de  lui  payer  en  vertu 
de  la  Sentence  dont  eft  appel  ;  iurcis  néanmoins  aux  contraintes  contre  ledit  Pif 
gnard  pendant  quinzaine;  condamne  ledit  Pignard  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale ,  d'appel  6i  demandes  ,  roêhie  en  ceux  refervés  par  l'Arrêt  du  7.  Juillet 
1 72  J.  Et  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Généra)  du  Roy ,  or- 
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clonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu ,  publié  $c  affiché  par  tout  où  befoin  Tera  , 
&  copies  coUationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  SénéchaufTées  du  KefTort , 
pour  y  être  lûë*  ,  publiées  &  enregiftrées  :  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Si  te 
mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  entière  exécution  félon  fa  forme  Se  teneur; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement, 
le  vin^t-fixiéme  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-fix  ,  Se  de 
notre  Règne  le  onzième.  Par  la  Chambre.  Shné ,  D  U  F  R  A  N  C.  Collatiomé. 
Signe,  D  AU  VERONE.  • 

A  R  R  E  s  T 

DU    CONSEIL    D'EST  AT 

DU   ROY, 

QUI  REGLÇ  LA  FORME  DU  PAYEMENT 

des  Lettres  de  Change  tirées  en  EJpeces  avant  la 
dernière  fabrication. 

Du  ip.  Février  1725. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d^EJîat. 

LEROY  étant  Informé  que  les  accepteurs  ou  autres  débiteurs  des  Lettres 
de  Change  tirées  avant  les  dernières  diminutions ,  payables  en  efpeces  au 
cours  qu'elles  avoient  lors  des  traites,  fe  trouvent  aujourd'hui  embarrafTés  pour 
acquitter  lefdites  Lettres  ,  attendu  que  recevant  dans  leur  commerce  des  efpe- 
ces neuves  fabriquées  en  conféquence  de  l'EdJt  du  mois  de  Janvier  dernier ,  ils 
ne  peuvent  les  convertir  en  anciennes  pour  fatisfaire  aufdites  ftipulations  fans 
faire  en  les  furachetant  au-defTus  de  douze  livres  le  Loiiis  &  de  trois  livres  l'E- 
cu,  un  billonnage  qui  leur  répugne  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'il  eft  expref- 
fément  défendu  :  Et  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  à  cet  embarras ,  d'une  manière 
également  convemble  aux  débiteurs  qu'il  ne  convientpas  de  réduire  à  l'impofll- 
fcle  ,  5c  aux  créanciers  qui  doivent  tirer  de  leurs  Lettres  tout  l'avantage  que  leur 
pr-id  liroient  les  anciennes  efpeces.  Oiii  le  rapport  dufieur  Dodun  ,  Confeiller 
ordmaire  au  Confeii  Royal,  Contrôleurgénéral  des  Finances,  Le  Roy  estant 
EN  SON  CoNSEiL,  a  ordonné  &  ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Change 
tirées  avant  les  dernières  diminutions  fur  des  Négocians  ou  autres  Particuliers 
réfidans  dans  les  Provinces  de  la  domination  de  Sa  Majefté,  payables  en  efpeces 
à  un  plus  haut  cours  que  le  produit  qu'ellesdonneroiçnt  aftuellement  aux  Hô- 
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tels  des  Monnoyes,  feront  réduites  à  proportion  de  treize  1  vres  le  Louis ,  Si 
de  trois  livres  cinq  fols  l'Ecu,  pour  être  payées  fur  ledit  pied  en  Loiiis  de  vingt 
livres  ,  &  Ecus  de  cinq  livres  de  la  nouvelle  fabrication  -,  Et  à  l'égard  de  celles 
tirées  depuis  les  diminutions  en  Ecus  anciens  au  cours  de  trois  livres.  Veut  Sa 
Maje/lé  qu'elles  foient  au/Iî  acquittées  en  efpeces  neuves ,  avec  une  plus  value 
d'un  douzième  du  montant  des  Lettres  ,  en  faveur  des  Propriétaires  d'icelles. 
Réitère  au  furplus  Sa  Majeflé  la  défenfe  faite  par  l'Article  X.  de  fon  Edit  du 
préfent  mois  ,  de  flipuler  dorénavant  aucun  payement  en  autres  efpeces  que  cel- 
les dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  Edit  du  mois  de  Janvier  dernier.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Marly ,  le  dix-neuviéme 
jour  de  Février  mil  fept  cens  vingt-fix.  Sigvè  ,Phelypeaux. 


A  R  R  E  ST 

D  U    C  ON  S  E  I  L    D'E  S  T  A  T 

DU    ROY, 

QVl  DETEND  DE  COMMERCER  I^S  LET  TRES 

-de  Change  &  autres  Papiers  ,  autrement  qu'en  nouvelles 

Efpeces. 

Du  27.  Février  1725. 
Extrait  des  Regijlres  au  Çonfeil  d'EJIat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roy,  étant  en  fon  Confeil ,  qu'il  s'e/1  intro- 
duit un  abus  fur  la  Place  de  Change  de  Paris,  par  la  différence  que  l'on  y 
met  depuis  quelques  jours  fur  le  prix  de  la  nouvelle  E'pece  avec  l'ancienne  , 
par  rapport  aux  Négociations  des  Lettres  de  Change  &  autres  effets  commerça- 
bles,  ce  quitendroità  donner  indireftement  à  l'ancienne  Elpece  un  prix  plus 
fort  qu'elle  ne  doit  avoir  :  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  par  la  quantité 
d'anciennes  Efpeces  que  les  particuliers  ont  portées  ;aux  Monnoyes  ,  il  y  en  a 
fuffîfammentde  nouvelles  répandues  dans  lepublic  pour  le  commerce  desLettres 
de  Change  ;  &  que  d'ailleurs  ceux  qui  n'auroient  que  d'anciennes  Efpeces  ,  pou- 
vant les  convertir  fur  le  champ  en  nouvelles  aux  Monnoyes,  où  la  valeur  leur  en 
eft  payée  comptant  fur  un  pied  plus  fort  qu'elles  n'ont  cours  dans  le  public:illeur 
eft  également  indiffèrent  que  le  commerce  des  Lettres  de  Change  foit  réglé  en 
nouvelles  Efpeces.  Sur  quoi  Sa  Majefté  jugeant  néceffaire  d'expliquer  fes  inten- 
tions; oiii  le  rapport  du  fieur  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contrôleur  Général  des  Finances:  Sa  Majesté'  étant  en  son  Conseil, 
9  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Ay^ 
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rêt,  les  Lettres  de  Change  ,  &  généralement  tous  papiers  commerçables,  ne 
pourront  être  trafiqués,  vendus  ni  achetés  qu'en  efpeces  fabriquées  en  exécution 
de  l'Editdumois  de  Janvier  dernier.  Fait  Sa  Majeftédéfenfesàtoutes  perfonnes 
de  les  offrir  ,  marchander  ,  acheter  Se  commercer  de  quelque  façon  que  ce  foit, 
en  autres  efpeces  que  celles  ci-delTus  marquées  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  , 
d'amende  ,  dont  moitié  fera  payée  au  dénonciateur,  &  l'autre  moitié  aux  Hô- 
pitaux des  lieux.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Officiers  de  fes  Cours  des  Monnoyes  , 
aux  Sieurs  Intendans  &  Commilfaires  départis  pour  l'exécution  de  les  ordres 
dans  les  Provinces  Se  Généralités  du  Royaume  ,  au  Sieur  Lieutenant  General 
de  Police  de  la  Ville  de  Paris  ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  pu- 
blié &  affiché  par  tout  oià  befoin  fera  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  vingt-feptiéma 
jour  de  Février  mil  fept  ce«s  vingt-fix.  Signé,  Phelypeaux. 


Article      V. 


L 


Es  ujances  pour  le  payement  des  Lettres  feront  àe  trente  jours ,   en- 
core que  les  mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours. 


Les  ufiiices  pour  le  payemejit  des  Lettres.  ]  L'ufance  eft  proprement  le  ftyle  > 
la  coutume  &  l'ufage  qu'on  obferve  entre  Marchands  pour  raifon  des  Lettres  de  _ 
Change.  Jafon  en  fon  premier  volume  des  Conleils,   Confil.  342.   J^J.  Et 
comme  les  Négoclans  ou  ceux  qui  font  obligés  de  tirer  Lettres  de  Change  ,  ne 
connoiffentpas  l'ufance  ,  ou  pratique  ,  il  y  a  ordinairement  dans  les  Villes  de 
grand  commerce  des  Senfals  ou  Courtiers  de  Change ,   qui  entendent  l'intrigue 
du  Négoce  de  la  Banque  ,  &  qui  font  établis  pour  donner  avis  fur  ce  qu'on  a 
accoutumé  de  pratiquer  ,   &  fur  la  probalité  ou  folvabilité  des  traitans ,  &  à 
quel  Marchand  il  fe  faut  adrelTer  :  mais  dans  cet  article  l'ufance  fe  prend  pour 
le  terme  ou  le  délai  ordinaire  d'un  mois  ,  du  jour  de  la  date  de  la  Lettre,  ce 
qui  eft  conforme  à  l'ufance  de  l'ufure ,  qui   eft  aulîl  d'un  mois  pour  l'intérêt 
payable  tous  les  mois.  Mais  en  plufieurs  Villes  il  y  a  un  terme  fixé  &  ufité ,  au- 
quel on  a  coutume  de  payer  les  Lettres  de  Change ,  en  comptant ,  ou  depuis 
que  la  Lettre  eft  faite  ,  ou  depuis  qu'elle  eft  vûë  de  celui  à  qui  elle  s'adrefFe,  lî 
on  n'a  convenu  &  limité  le  terme  autrement ,  comme  explique  fort  bien  Tran- 
chant en  fon  Difcours  des  Changes.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  délai  de  la  remife  , 
l'ufance  n'a  pas  lieu ,  &  il  n'y  a  que  la  convention  ou  l'accord  des  Parties  qui 
en  difpofe.  La  raifon  eft,  parce  que  le  jour  préfix  à  laYemife  eft  réglé  fur  lané- 
ceffité  preftante  des  affaires ,  Idjiareté  de  l'argent ,  les  hazards  &  les  dangers  du 
chemin ,  &  les  autres  difficultés  du  commerce  ,  /.  Ideh  fj'.  quod  certo  loco ,  Gui- 
don ,  ou  contrats  maritimes ,  chap.  i  4.  art.  2. 

Seront  de  trente  purs.  ]  On  compte  les  trente  jours  du  jour  &  date  de  la  Let- 
tre ,  par  ce,  qu'elle  n'eft  exigible  que  lendemain  de  l'échéance  ,  de  même  que 
les  Lettres  tirées  à  tant  de  jours  de  vùë  ,  &  à  jour  nommé  ;  mais  pour  les  Let- 
tres qui  feront  tirées  de  France  pour  les  autres  Royaumes  &  Etats  à  ufance ,  il 
faut  fuivre  leur  coutume  pour  le  tems  des  ufances ,  parce  que  l'Ordonnance  n'a 
lieu  que  pour  les  Lettres  qui  feront  tirées  de  ces  lieux  fur  la  France. 

^[^  A  Lille  elles  font  d'un  mois  <5c  un  jour,] 
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Article    VI.  . 

DAns  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  du   protefî ,  feront 
compris  ceux  de  l'échéance  ^  du  proteft,  des  Dimanches  &  des^ 
Fêtes ,  même  des  folemnelles. 

^^ V  oir  l'Article  4.  de  ce  même  Titre.  3  v 

Ceux  de  l'echécwce.'l  Cet  article  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  Règlement  tou- 
chant les  protefts  ,  donné  par  le  Parlement  de  Paris  ,  le  15.  Juin  1(^43.  en  la 
Grand'Chambre  ,  en  la  caufe  de  Maître  Pierre  le  Clerc  ,  après  avoir  eu  Tavis 
des  honorables  Marchands  &  Banquiers  de  ladite  Ville  ,  par  lequelil  eft  porté 
entr'autres  chofes  ,  ^ue  tous  porteurs  de  Lettres  de  Ghavge  en  la  Ville  de  Parts 
feront  tenus  dans  dix  jours  continuels ,  après  le  jour  de  l'échéance  defdites  Lettres  , 
y  compris  les  Dimanches  &"  les  Fêtes  ,  de  faire  les  proiejîs  d'iceles  ;  &  à  faute  de 
ce  ledit  tems  de  dix  jours  pajfe ,  que  les  Lettres  demeureront  à  leur  péril  Ù"  fortune  t 
fans  qu'ils  puijjtnt  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  auront  tiré  ou  fourni  hf- 
dites  Lettres  ,  &  que  les  fimplesfommations  faues  avec  protejî  pardevant  No- 
taires dans  ledit  tems  de  dix  jours ,  feront  tenus  pour  protejt  valables  &  fuffifans , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  par  tes  porteurs  defdites  Lettres  autres  diligences  & 
pourfuiies. 

Des  Dimanches  &  des  Fêtes.  ]  Il  faut  remarquer  que  pour  fauver  la  contra- 
riété qu'il  peut  y  avoir  entre  l'article  4.  &  l'article  6.  en  ce  que  par  l'article  4. 
\t5  porteurs  des  Lettres  font  tenus  de  faire  protefter  dans  les  dix  jours  après 
celui  de  l'échéance  ,  dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  du  proteft  ,  celui 
de  l'échéance  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  difpofition  de  l'article  5.  &  que 
l'article  doit  être  conçu  de  cette  manière/  Dans  les  dix  jour  s  acquis  pour  le  tems 
du  protej} ,  feront  comf  ris  ceux  du  protejl ,  même  des  folemnelles  :  &  qu'il  faut  fup- 
primer  ces  mots  ,  de  l'échéance. 

Depuis  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  rapportée  ci  -  defTus  fur  l'article  4. 
par  laquelle  Sa  Majellé  en  interprétant  fon  Ordonnance  ,  veut  que  le  jour  de 
l'échéance  ne  foit  pas  compris  dans  lefdits  jours  accordés  pour  le  proteft  ,  &  à 
dérogé  pour  ce  regard  à  cet  article ,  en  ce  qu'il  eft  contraire  :  ce  qui  fait  voir 
que  ce  n'étoit  pas  une  faute  d'impreffion. 

Article     VII. 

'Entendons  rien  innover  à  notre  Règlement  du  fe- 
_  cond  jour  de  Juin  mil  fix  cens  fpixante-fepr  ,  pour  les  ac- 
ceptations ,  les  payemens  &  autres  difpomions  concernant  le  Com- 
merce de  notre  Ville  de  LyoQ. 

^r^  Le  Règlement  de  la  Place  de  Lyon  dont  il  eft  fait  mention  dans  cet 
Article,  eft  conçu  en  ces  termes. 

Article    Premier. 

Que  ci-après  l'ouverture  de  chaque  payement  fe  fera  le  premier  jour  non 
férié  dumoi^  de  chacun  des  quatre  payemens  de  l'année ,  fur  les  deux  heures 
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de  relevée ,  par  uae  Aflemblée  des  principaux  Négocians  de  ladite  Place ,  tant 
François  qu'Etrangers ,  en  préfence  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ,  ou  en  fon 
abfence  du  plus  ancien  Echevin,  qui  feront  priés  de  s'y  trouver  :  En  laquelle 
AiTemblée  commenceront  les  acceptations  des  Lettres  de  Change  payables  en 
icelui ,  &  continueront  inceflamment  à  mefure  que  lefdites  Lettres  feront  pre- 
fentées  jufqu'au  fixiéme  jourdudit  mois  inclufivement ,  après  lequel  &  icelui 
pafle ,  les  porteurs  defdites  Lettres  pourront  faire  protefter  faute  d'acceptations 
pendant  tout  le  courant  du  mois ,  &  enfuite  les  renvoyer  pour  en  tirer  le  rem- 
bourfement ,  avec  les  frais  du  retour. 

IL 
Que  pour  faire  les  comptes  &  établir  le  prix  des  Charges  de  ladite  Place  de 
Lyon  avec  les  Etrangers,  il  fera  fait  pareille  afTemblée  le  troifiéme  jour  de  cha- 
cun defdits  mois  non  férié  ,  auflî  en  préfence  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands, 
ou  du  plus  ancien  Echevin. 

IIL 
Que  les  acceptations  defdites  Lettres  de  Change  fe  feront  par  écrit ,  dattées 
ôc  fignées  par  ceux  fur  qui  elles  auront  été  tirées  ,  ou  par  perfonnes  dûëment 
fondées  de  procuration  ,  dont  la  minute  demeurera  chez  le  Notaire  ,  &  toutes 
celles  qui  feront  faites  par  Fafteurs ,  Corfimis  Se  autres  non  fondés  de  procura- 
tion ,  feront  nulles  Se  de  nul  effet  contre  celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées , 
fauf  le  recours  contre  l'acceptant. 

IV. 
Que  l'entrée  Sc  l'ouverture  du  billan  &  virement  des  Parties,  commencera 
le  fixiéme  de  chaque  mois  defdits  quatre  payemens  non  férié  ,    &  continuera 
jufqu'au  dernier  jour  defdits  mois  inclufivement,  après  lefquels  icelui  paffé, 
il  ne  fe  fera  aucun  virement  ni  écriture  ,   à  peine  de  nullité. 

V. 
Que  l'on  entrera  pendant  lefdits  quatre  payemens  en  la  loge  du  Change ,  le 
matin  à  dix  heures,  pour  en  fortir  précifément  à  onze  heures  &  demie  paffée  , 
laquelle  heure  ne  fe  feront  aucunes  écritures,  ni  virement  des  Parties  Se  pour 
avertir  de  ladite  heure ,   on  fonnera  une  cloche. 

VL 
Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  Marchandifes  en  auront  refervé  la  faculté, 
faire  efcompte  û  bon  leur  femble  ,  feront  tenus  de  l'offrir  dès  le  fixiéme  jour 
du  mois  de  chacun  defdits  payemens ,   après  lequel  &  icelui  pafiTé  ils  ne  feront 
plus  reçus. 

VIL 
Que  toutes  Parties  virées  feront  écrites  fur  le  billan ,  par  les  Propriétaires  , 
ou  par  leurs  Fafteurs  ou  Agens  qui  en  feront  les  porteurs ,   fans  qu'ils  puiffent 
être  defavoiiés  par  lefdits  Propriétaires  ,  &  feront  lefdites  écritures  auffi  bon- 
nes &  valables ,  que  fi  elles  avoient  été  par  eux-mêmes  écrites  &  virées. 

VIIL 
Que  tousvii^piens  des  Parties  feront  faits  en  préfence  de  tous  ceux  qu'ont  y 
fait ,  ou  des  porteurs  de  leurs  billans ,  à  peine  d'en  répondre  pour  ceux  qui  au- 
ront fait  écrire  pour  les  abfens ,  &ce  fur  les  billans  &  non  en  feuilles  volantes: 
Et  à  l'égard  des  autres  perfonnes  de  la  Ville  qui  ne  portent  point  de  billan ,  ils 
donneront  leurs  ordres  à  leurs  débiteurs  par  billets  qui  leur  ferviront  de  dé- 
charge du  payement  qu'ils  feront  des  Parties  au  defir  de  leurs  Créanciers  ;  & 
pour  ceux  de  dehors  pour  lefquels  les  Courtiers  difpofentles  Parties,  ils  doqi- 
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neront  aufdits  Courtiers  pouvoir  fuffifant ,  qui  fera  remis  chez  un  Notaire  pour 
la  fïireté  de  ceux  qui  payeront ,  &  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

IX. 

Que  les  Lettres  de  Change  acceptées  payables  en  payement ,  qui  n'auront 
été  payées  du  tout,  ou  en  partie  pendant  icelui ,  &  jufqu'au  dernier  jour  du 
moisinclufivement,  feront  proteflées  cjans  les  trois  jours  fuivans  non  fériés, 
fans  préjudice  de  l'acceptation  defdites  Lettres  jenfemble  les  protêts  envoyés 
dans  un  tems  fuffifant  pour  pouvoir  être  fignifîés  à  tous  ceux ,  3c  par  qui  il  ap- 
partiendra :  fçavoir ,  pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  été  tirées  au  dedans  du 
Royaume  ,  dans  deux  mois  ;  pour  celles  qui  auront  été  tirées  d'Italie ,  Suiffe  , 
Allemagne,  Hollande  ,  Flandres  &  Angleterre  dans  trois  mois  :  &  pour  celles 
d'Efpagne,  de  Portugal,  Pologne,  Suéde,  &  Danemark  ,  dans  fix  mois  du 
pur  &  date  des  protêts ,  le  tout  à  peine  d'en  répondre  par  le  porteur  defdites 
Lettres» 

X. 

Que  toute  Lettre  de  Change  payable  efdits  payemens  ,  fera  cenfée  payée; 
fçavoir  à  l'égard  des  domiciles ,  Porteur  de  Bilan  fur  la  place  du  Change  de  la- 
dite Ville  dans  un  an ,  &  pour  les  autres  dans  trois  ans  après  l'échéance  d'icelle, 
&  n'en  pourra  le  payement  être  répété  contre  l'acceptant ,  û  Ton  ne  juftifîe  de 
diligences  valables  contre  lui  faites  dans  ledit  tems. 

XL 

Que  fi  les  Etrangers  remettent  en  comptant ,  ou  en  Lettres  de  Change  après 
le  dernier  jour  du  mois,  on  ne  fera  obligé  de  les  recevoir  en  l'acquittement  de 
leurs  traités  faits  durant  ledit  payement. 

XIL 

Que  lorfqu'il  arrivera  une  faillite  dans  ladite  Ville  ,  les  Créanciers  du  failli 
qui  le  trouveroient  être  de  certaines  Provinces  du  Royaume,  ou  des  Pays  Etran- 
gers ,  dans  lefquels  fous  prétexte  de  faifie  &  tranfport ,  &  en  vertu  de  leurs 
prétendus  privilèges  ou  coutumes,  ils  s'attribuent  une  préférence  fur  les  effets 
de  leurs  débiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres  Créanciers  abfens  &  éloi- 
gnés ,  ils  y  feront  traités  de  la  manière,  ôc  n'entreront  en  répartement  des  effets 
dudit  failli,  qu'après  que  les  autres  auront  été  entièrement  fatisfaits,  fans  que 
cette  pratique  puiffe  avoir  lieu  pour  les  autres  Régnicoles  ou  Etrangers  ,  lef^ 
quels  étant  reconnus  pour  légitimes  Créanciers ,  feront  admis  audit  répartement 
de  bonne  foi ,  &  avec  équité  ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  ladite  Ville ,  &  de  la 
Jurifdiétion  de  la  Converfation  des  privilèges  de  Ces  Foires. 

XIIL 
'  Que  toutes  cefïïons  &tranfports  fur  les  effets  de  faillites  feront  nuls,  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  ;  ne   feront 
néanmoins  en  cet  article  les  viremens  des  Parties  faits  en  billan  ,  lefquels  feront 
bons  Se  valables  ,  tant  que  le  Failli  ou  fon  Fadeur  portera  fon  billan. 

<^ue  les  Teinturiers  ôc  autres  Manufacturiers  n'auront  prl^nléges  pour  les 
dettes  fur  les  effets  &  biens  des  faillis ,  que  des  deux  dernières  années  ,  &  pour 
le  furplus  entreront  dans  la  diflribution  qui  en  fera  faite  au  fol  la  livre  avec  les 
autres  Créanciers-, 

'    ,-.  XV.  •• 

S'ilarrive  qu'un  mandataire  de  diverfes  Lettres  de  Change  acceptées,  aufïî 
Créancier  de  l'Acceptant  j  ne  reçoive  qu'une  partie  de  la  fonime  totale  ,  Se 
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faffe  dans  le  tems  dû  ,  proteft  du  furplus ,  la  compenfation  légitime  de  fa  dette 
étant  faite ,  il  fera  obligé  de  repartir  le  reftant  à  tous  ceux  qui  lui  auront  fait 
lefdites  remifes  au  fol  la  livre ,  &  à  proportion  de  la  fomme  dont  un  chacun  des 
remettans  fera  Créancier. 

XVI. 
Tous  ceux  qui  feront  porteurs  de  Procuration  générale  pour  recevoir  le 
payement  des  Promefles  &  Lettres  de  Change,  remettront  les  Originaux  de 
leur  Procuration  es  mains  d'un  Notaire  ,  &  feront  lefdits  porteurs  de  Procu- 
ration obligés  d'en  fournir  des  expéditions  à  leurs  frais  à  ceux  qui  payeront  les 
fufdites  Lettres. 

XVII. 
Toute  Procuration  pour  recevoir  payement  de  Lettres  de  Change ,  Promef- 
ks,  Obligations  &  autres  dettes  ,  n'aura  plus  de  force  paiïe  une  année  ,  fi  ce 
n'eft  que  le  tems  qu'elle  devra  durer foit  précifément  exprimé,  auquel  cas  elle 
fer  vira  pour  tout  le  tems  qui  fera  énoncé  en  icelle,  s'il  n'apparoît  d'une  ré- 
vocation, 

XVIII. 
Que  les  Faillis  &  Banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  la  loge  du  Change  , 
ni  écrire  &  virer  parties,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils  auront  entièrement  payé  leurs 
Créanciers ,  &  qu'ils'en  auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner  moyen  aufdits 
Faillis  de  payer  leurs  Créanciers  des  effets  qu'ils  auront  à  recevoir,  ils  le  pour- 
ront faire  par  tranfports,  procurations  ou  ordre  ,  à  telles  perfonnes  qu'ils  avi- 
feront,  lefquels  payeront  à  leur  acquit  ce  qu'ils  ordonneront,  &  feront  nom- 
més pour  eux  aux  Parties  qui  feront  paflees  en  écritures. 

XIX. 
Les  Courtiers  ou  Agens  de  Banque  &  Marchandifes  de  ladite  Ville,  feront 
nommés  par  lefdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins ,  entre  les  mains  defquels 
ils  prêteront  le  ferment  en  la  manière  accoutumée  ,  en  juftifiant  par  des  attena- 
tions  des  principaux  Négocians ,  en  bonne  &  due  forme  de  leurs  vie  &  mœurs 
&  capacité  au  fait  5f  exercice  de  ladite  Charge;  &  feront  lefdits  Courtiers  ré- 
duits à  un  certain  nombre,  &  tel  qu'il  fera  jugé  convenable  par  lefdits  fieurs 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  fur  l'avis  defdits  Négocians. 

XX. 
Que  tous  Banquiers,  porteurs  de  Bilan  ,  &  Marchands  en  gros,  Négocians 
fous  les  privilèges  des  Foires  de  Lyon ,  feront  obligés  de  tenir  Livres  de  raifon 
en  bonne  &  dûë  forme  ;  &  tous  Marchands  Boutiquiers  &  vendans  en  détail , 
des  Livres  journaux  ;  autrement  en  cas  de  déroute  ,  feront  déclarés  Banque- 
routiers frauduleux,  &  comme  tels,  condamnés  aux  peines  qu'ils  devront  en- 
courir en  ladite  qualité. 

XXI. 
Que  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  feront  faites  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  contrevenir  à  ce  que  defius  , 
direftement  ou  indireftement ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant,  applicable;  fçavoir,  le  quart  à  l'Hôtel-Dieu  du  Pont 
du  Rhône ,  le  quart  à  l'aumône  générale ,  le  quari  au  dénonciateur  ,  &  le  quart 
à  la  réparation  de  la  Loge  des  Changes,  pour  le  payement  de  laquelle  ils  feront 
contraints  par  corps,  faifie  &  vente  de  leurs  biens  :  Et  pour  plus  exade  obfer- 
vation  des  Préfentes,  fera  permis  à  l'un  defdits  contrevenans  de  dénoncer  les 
autres  contrevenans  avec  liû,  auquel  cas  il  fera  déchargé  pour  la  première  fois 
Tome  II.  '     '  .C  ccç 
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de  payer  ladite  peine,  Se  aura  fofi  droit  de  dénonciation.  Et  afin  que  perfonne 
n'en  puide  ignorer  ,  feront  les  préfentes  lûè's  &  publiées  à  fon  de  trompe  &  cri 
public.  Se  affichées  au-devant  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  la  place  des  Changes, 
&  autres  lieux  accoutumés  ,  &  pafie  outre  pour  le  tout,  nonobflant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Signé,  Chapuis,  Be- 
rerd  ,  Hugues  André,  Mazenod,xle  Ponfainpierre ,  Thomé ,  Demadieres, 
Vacheron ,  P.  Boiffe ,  Jean  Mathieu  Dupuis ,  Rondet ,  Blauf ,  Malmont ,  Simo- 
nard ,  B.  Robert ,  Rigioly ,  RafFelin ,  Ceré ,  Roland ,  Debelly ,  Thomé  frères , 
Delapraye,  Deflartines ,  JeanBeneon,  Bay,  Blaife  Claret,  Perrin,  Gafpariny, 
Vareilles  ,  Philibert  Se  Chappard  ,  P.  Borde  ,  Fulquery ,  le  Roy,  Albanel, 
Ranvier ,  Bernardin  Reynon ,  Perier  Se  Saladin ,  Monin ,  Sabot ,  Arnaud,  Peige, 
Drivon,  PuUigneux,  Millotet ,  Mercier,  Alexandre  ,&  Jean  Juge. 

Nous  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  ladite  Ville  de  Lyon ,  Préfidens  , 
Juges ,  Gardiens  ,  Confervateurs   des  Privilèges  Royaux  des  Foires  de  ladite 
Ville  :  Ayant  vu  les  Réglemens  de  la  Place ,  des  Changes ,  concertés  &  propofés 
par  les  principaux  Négocians  de  ladite  Ville  qui  ont  figné  ci-deiTus,  &  d'autre 
part:  Confentons  &  approuvons,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté,  qu'ils  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  pour  cet  eifet  homologués  partout  ou 
befoin  fera  ,  &  où  il  plaira  à  Sr:  Majefté  de  l'ordonner.  En  témoin  de  quoi  Nous 
Paul  Mafcranny  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  la  Verrière,  Prévôt  des  Marchands, 
François  Savaron  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roy  &  de  fes  Finances,  Antoine 
Bellet ,  André  Falconet ,  Seigneur  de  Saint-Kervais ,  Confeiller  Se  Médecin  or- 
dinaire du  Roy  ,  Aggregé  au  Collège  de  Lyon,  &  Etienne  Berton,  Seigneur  de 
Flacé  ,  de  Villards  &  Nequdois,  Confeillers  du  Roy  en  fes  Confeils  &  en  la 
Sénéchauffée  Se  Siège-  Préfidial  dudit  Lyon,  Echevins  fufdits:  avons  fait  ex- 
pédier ces  Préfentes ,  icelles  fignées ,  fait  contre-figner  par  le  Commis  au  Sécre- 
'tariat,  Se  fceller  des  Armes  de  ladite  Ville  &  Communauté  ,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  Juin  1 6(57»  S^g'wf  .Mafcranny , Savaron,  Antoine  Bellet ,  Falconet» 
6e Berton  :  Et  ûudejfous,  Par  TOrdonnance  du  Confulat.  S'gne ,  RENAUD, 
avec  paraphes. 

Le  Règlement  a  été  homologué  par  l'Arrêt  du  Confeil  qui  fuit. 
Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  Roy  en  fon  Confeil  par  les  Marchands  trafî- 
quans  de  la  Ville  de  Lyon  ,  que  depuis  quelque  tems  il  s'efl:  gliiïe  beaucoup  d'a- 
bus ,  Se  un  mauvais  ufage  pour  l'acceptation ,  cautionnement  Se  proteft  des  Let- 
tres de  Change,  &  pour  les  Privilèges  qui  font  attribués  aux  Négocians  de  la- 
dite Ville  pour  les  payemens  des  quatre  Foires  d'icelle  ;  ce  qui  pourra  caufer  un  ■ 
préjudice  notable  au  Commerce,  s'il  n'y  efi  promptement  remédié  par  un  Rè- 
glement autorifé  par  Sa  Majeflé,  &  qui  fe  puilTe  exécuter,  tant  par  ceux  de  la- 
dite Ville,  que  par  tous  Marchands  François  &  Etrangers,  &  autres  perfonnes. 
Sur  quoi  ils  auroient  arrêté  à  la  Loge  du  Change  de  ladite  Ville  de  Lyon ,  vingt- 
un  Articles  des  chofes  principales,  fur  lefquels  ils  croyent  qu'il  ell:  befoin  de 
prononcer ,  qui  ont  été  communiqués  à  aucuns  des  principaux  Marchands  de 
la  Ville  de  Paris  Se  des  autres  VA\es  du  Royaume.  Et  Sa  Majefté  défirant  pour- 
voir &  remédier  aux  inconvéniens  qui  en  peuvent -arriver,  elle  auroit  tait  exa- 
miner lefdits  Articles  en  fondit  Confeil  Royal  du  Commerce ,  &  fur  le  tout  r 
Oiii  le  Rapport  du  fieur  Colbert,  Confeiller  audit  Confeil,  &:  Contrôleur 
Général  des  Finances;  Sa  Majesté''  en  son  Conseil  Royal ,3  homologué 
lefdits  Articles  en  forme  de  Règlement,  arrêtés  par  Ics  Marchands  de  ladite 
Ville  de  Lyon  :  Ordonne  Sa  Majtité  qu'ils  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
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teneur,  fur  les  peines  portées  par  iceux  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Prévôt  des 
Marchands,  Echevins  &  Juges  Confevvateurs  des  Privilèges  de  ladice  Ville  , 
d'y  tenir  la  main,  &  empêcher  les  contraventions  qui  y  pourruient  ^.tie  appor- 
tées, à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms,  tonobftant  Iqs 
Déclarations,  Arrêts  &  Ordonnances  qui  pourroient  avoir  été  t.ntes  au  con- 
traire ,  aufquelles  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  pour  ce  regard  feulement.  Et 
fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  partout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ,  appellations  &  autres  empêchemens,  pour  lefquels  ne 
fera  différé;  &  pour  cet  effet,  leront  toutes  Lettres  nécefî'aires  exyjédiées  & 
fcellées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Conipiegne,  le  feptiéme  jour 
de  Juillet  mil  fix  cens  foixante-fept,  Collationné  ,  ôcfigné ,  B  E  R  R  Y  E  R. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  chers  Se 
bien  amés  ledfPtévôt  des  Marchands  &  Echevins,  Préfidens,  Juges,  Gardiens, 
Confervateurs  des  Privilèges  des  Foires  de  notre  bonne  Ville  de  J-,yon ,  SaluL 
Suivant  l'Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil  Royal,  Nous  avons  homo- 
logué &  homologuons  par  ces  Préfentes ,  les  Articles  en  forme  de  Règlement , 
arrêtés  par  les  principaux  Marchands  Négocians  de  ladite  Ville,  ci  avec  ledit 
Arrêt  attachés  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie.  A  cescauses. 
Nous  vous  mandons  Se  enjoignons  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  foient  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur,  &  empêcher  les  contraventions  qui  y  pourroient 
être  apportées,  à  peine  d'en  répondre  en  vos  propres  Se  privés  noms  ,  nonob- 
flant  les  Déclarations,  Arrêts  &  Ordonnances  que  Nous  pourrions  avoir  faites 
au  contraire ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  pour  ce  regard  :  Com- 
mandons au  premier  des  Huifîîers  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exé- 
cution dudit  Arrêt  toutes  fignifications ,  Ades  Se  Exploits  requis  Se  néceffaires, 
fans  autre  permiflion ,  nonobilant  oppofitions,  appellations,  &;  autres  empê- 
chemens ,  pour  lefquels  ne  fera  différé  :  Voulons  que  ledit  Arrêt  foit  lu ,  publié 
&  affiché  partout  où  befoin  fera,  &  qu'aux  copies  d'icelui  Se  des  Préfentes  , 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  foi  foit 
ajoutée  comme  aux  Originaux:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne'  à  Coni- 
piegne ,  le  feptiéme  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante-fept , 
&  de  notre  Règne,  le  vingt- cinquième.  Signé,  Par  le  Roy  en  fon  Confeil , 
BERRYER,&  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  fimple  queue,  ôc 
contre-fcellé  du  petit  Scel  de  même  cire.  / 

Ce  Règlement  fat  regiftré  au  Parlement,  le  i  7  Mai  lôôj.'] 
Il  faut  encore  remarquer,  que  le  fixième  jour  du  mois  fe  fait  l'entrée  &  l'ou- 
verture du  bilan  ,  Se  qu'on  le  continue  jufqu'au  dernier  jour  du  mois  inclufive- 
ment,  depuis  l'heure  de  dix  du  matin  ,  que  les  Négocians  entrent  pendant  le 
tems  du  payem-ent  en  la  Loge  de  Change  ,  jufqu'à  onze  heures  &  demie ,  après 
laquelle  il  ne  fe  fait  plus  d'affaire,  de  content  ni  de  virement  des  Parties;  le 
virement  des  Parties  fefait  de  cette  manière  :  Les  Banquiers  &  Négocians  por- 
tent fur  la  Place  leur  Bilan  en  débet  Se  crédit ,  c'eft-à-dire ,  un  livret ,  dans  lequel 
eft  écrit  d'un  côté  ce  qui  leur  eft  dû ,  &  de  l'autre  ce  qu'ils  doivent  ;  ils  s'ad- 
dreffent  à  ceux  à  qui  ils  doivent,  leur  offrent  de  virer  parties ,  Se  donnent  pour 
débiteur  un  ou  plufieurs  qui  leur  doivent  femblable  fomme  ;  ils  l'écrivent  reC- 
peftivement  fur  leur  Bilan,  Se  dès-lors  la  partie  eft  réputée  virée  aux  rifques  & 
périls  de  ceux  qui  les  ont  acceptées;  Se  h  la  fin  du  mois  ceux  qui  doivent  plus 
qu'il  ne  leur  eft  dû ,  payent  en  argent  comptant  aux  porteurs  des  Lettres  ce  qu'ils 
doivent;  lî  celui  qui  a  accoutumé  de  porter  Bilan  étant  débiteur,  ne  fe  ren- 
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contre  pas  fur  la  Place  ,  ou  autre  poui  lui  pendant  le  tems  du  payement,  il  eft 
réputé  avoir  fait  faillite. 

Article    VIII. 

LEs  protcfis  ne  pourront  être  hks  que  par  deux  Notairèj^^ou  un 
Notaire  6c  deux  témoins ,  ou  par  un  Huiiïîer  ou  Sergent,  même 
de  la  Juftice  Confulaire,  avec  deux  Records:  ôc  contiendront  le  nom 
&  le  domicile  des  témoins  ou  Records. 

^ue  par  deux  Notaires.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  Déclaration  du  Roy ,  portant 
Règlement  général  fur  le  fait  &  négoce  des  Lettres  de  Changeju  26  Janvier 
1664.  donnée  en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  PaBs,  du  7  Sep- 
tembre I  66^,  fur  l'avis  de  douze  notables  Bourgeois,  par  laquelle  il  efl  porté, 
que  tous  protejîs  pour  être  bons  &  "valables ,  feront  faits  pardevant  deux  Notaires 
ou  un  Notaire  ù"  deux  témoins ,  lefquels  ferotn  tenus  fe  tranfporter  au  domicile  de 
ceux  fur  lefquels  les  Lettres  de  Change  feront  tirées,  ou  qui  auront  fait  les  Billets , 
Ù"  defdits  protefls  laijfer  copie;  &  que  néanmoins  lefdits  protefls  pourront  être  faits 
par  les  Huijjlers  &  Sergens ,  tant  du  Chàtelet  que  des  Confuls  affiflés  de  deux  Re- 
cords domiciliés  <iy  connus  a  Paris ,  qui  ff  auront  écrire  &"  qui  figneront  les  protefls. 
Et  par  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  du  i  3  Juin  16^43.  rapporté  dans  le 
Recueil  des  Edits  &  Arrêts  concernant  la  Jurifdiftion  confulaire  ,  il  eft  porté  , 
que  les  fimples  fommations  faites  avec  protefi  pardevant  Notaires  dans  les  dix  jour  j 
de  Véc'héance ,  feront  tenus  pour  protefls  valables  Ù' fujfifans ,  fans  qu'il  foh  hefoin 
défaire  par  les  porteurs  des  Lettres  autres  diligences  tii  pourfuites.  Quand  l'article 
parle  de  deux  Notaires ,  il  le  faut  entendre  des  protefls  qui  fe  font  à  Paris  ou  aux 
autres  Villes  &  lieux  où  il  faut  deux  Notaires.  Il  faut,encore  remarquer  que  les 
protefls  faits  en  un  autre  Royaume  portent  hypothèque ,  &  produifent  intérêts 
en  France  du  jour  &  datte  d'iceux  :  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre 
de  Guyenne  du  2  5  Mars  1645.  rapporté  par  Cleriac  dans  fon  Traité  du  Com- 
merce des  Lettres  de  Change ,  ch.  6.  nomb.  8.  Et  la  raifon  qu'il  en  rend ,  efl  que 
le  négoce  des  Lettres  de  remife  eft  cenfé  un  dépôt  ou  commodat ,  dont  la  refti- 
tution  eft  du  droit  naturel  &  du  droit  des  gens  :  Injl.  de  jure  nat.  §.  jus  autem 
gentium,  &  même  du  droit  divin  :  Mach.  lib.  2.  cap.  3.  verf.  1  ^.  &  22. 

Avec  deux  Records.  ]  C'eft  afin  qu'un  Huiffier  feul  ne  puiile  pas  feire  un  pro- 
teft,  &  en  dérober  la  connoiilance  à  l'accepteur,  ou  bien  l'antidater,  pour  fup- 
pléer  à  la  négligence  du  porteur  de  la  Lettre  ou  Billet,  qui  n'auroit  pas  fait  fes 
diligences  dans  les  dix  jours  de  faveur,  qui  en  ce  cas  devroit  encourir  le  péril 
ôc  les  rifques  de  la  Lettre  ou  Billet.  Il  n'importe  pas  abfolument  que  l'Huiflier 
ou  Sergent  qui  fignifie  le  proteft ,  foit  de  la  Juflice  confulaire.  Il  fuffit  qu'il  foit 
Huiffier  en  titre,  &  qu'il  foit  affifté  de  deux  records.  Il  eft  encore  nécefl!aire 
que  le  nom  &  le  domicile  des  témoins  &  des  records  préfens  aux  protefts ,  foient 
inférés  dans  l'Exploit ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  d'infcription  en  faux. 

^ç^  Par  une  Déclaration  du  23  Avril  171  2.  on  a  aflujetti  les  protefls  de 
Lettres  de  Change ,  même  dans  le  cas  où  ils  font  faits  par  des  Notaires  &  Ta- 
bellions ,  à  la  nécefîîté  du  Contrôle  des  Exploits. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,.  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Déclarations  des  mois  de 
Mars  1 67 1 .  &  Février  }-6']'].  fur  le  fait  du  droit  du  Contrôle  des  Exploits,  & 
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autres  Réglemens  rendus  en  conféquence  ,  Nous  avons  fpécifié  les  Exploits  fu- 
jets  au  Contrôle,  établi  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  i66p.  entre  lelquels 
font  les  protefls  de  Lettres  &  Billets  de  Change ,  déclarations ,  fomniations ,  re- 
nonciations, (Se  autres  Aftes  pafles  par  les  Notaires  &  Tabellions  qu'ils  noti- 
fieront aux  Parties  ;  Se  avons  ordonné  qu''ils  feroient  contrôlés  à  leur  diligence , 
dans  le  tems  Se  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  lefdites  Déclarations, 
fuivant  lefquelles  les  Fermiers  de  nos  Domaines  ont  peri^û  le  droit  de  Contrôle 
fur  lefdits  protefts  de  Lettres  ou  Billets  de  Change  ,  Se  autres  fignifications  &  no- 
tifications faites  par  les  Notaires,  de  la  même  manière  que  fur  les  Exploits  faits 
par  les  Huifîîers,  Sergens  &  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ;  Mais  Nous  avons 
été  informés  que  depuis  l'établiiremcnt  du  droit  de  Contrôle  des  Aftes  des  No- 
taires, fait  en  conféquence  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars  i  65?  j.  les  Notaires 
de  quelques  Villes  8c  lieux  de  notre  Royaume,  ont  prétendu  être  déchargés  au 
moyen  de  ce  nouvel  établilTement  de  l'ancien  droit  de  Contrôle  des  Exploits  , 
ce  qui  auroit  donné  lieu  à  plufîeurs  conteftations  qui  ont  été  décidées  par  des 
Arrêts  de  notre  Confeildes  28  Oftobre  1698,  4.  Octobre  1701,1  3  Mars  1705, 
4  Novembre  171O  ,  &  5  Mai  1  71 1  ,  &  plufieurs  autres;  par  tous  lefqucls  il  a 
été  ordonné,  que  les  Aftes  notifiés  par  les  Notaires  feroient  toujours  fujets  au 
droit  de  Contrôle  des  Exploits  ,  aullï-bien  qu'au  Contrôle  des  Aéles  des  Notai- 
res, nonobflant  lefquels  Arrêts  il  furvient  journellement  de  nouvelles  contefta- 
tions fur  le  même  fujet  &  fous  le  même  prétexte,  à  quoi  il  eft  nécelTaire  de  re- 
médier. A  Cts  CAUSES  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puiifance  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons ,  déclarons   &  ordonnons, 
voulons   &  Nous  plaît,  que  nos  Déclarations  des  2  l  Mars  11571  &  23    Fé- 
vrier  iôij.  enfemble  les  Arrêts  de  notre  Confeil  rendus  en  conféquence, 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant,  voulons  que  les  protefls 
des  Lettres  ou  Billets  de  Change,  déclarations,  fommations,  renonciations  & 
autres  Aftes  pafles  par  les  Notaires  &  Tabellions ,  qu'ils  notifient  aux  Parties  ,  Se 
qu'ils  foient  tenus  de  faire  contrôler  au  Contrôle  des  Aftes  des  Notaires ,  foient 
&  demeurent  pareillement  fujets  au  droit  de  Contrôle  des  Exploits ,  &  que  lef- 
dits Notaires  qui  les  notifieront,  foient  tenus  de  les  faire  contrôler  au  Bureau 
du  Contrôle  des  Exploits ,  &  d'en  payer  le  droit  de  Contrôle  dans  le  tems  Sc 
fous  les  peines  &  amendes  portées  par  nofdites  Déclarations  &  Réglemens  de 
notre  Confeil,  aufquels  ils  feront  tenus  de  fe  conformer.   Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Pré- 
fentes ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  regiflrer ,  Se  le  contenu  en  icelles ,  garder 
Se  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations  , 
Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  Se  déro- 
geons par  ces  Préfentes  ;  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Sécretaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original:  Car  tel  eft  notre plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Marly ,  le  vingt-troifiéme  jour  d'A- 
vril, l'an  de  grâce  mil  fept  cens  douze ,  &  de  notre  Règne  le  foixante-neuviéme» 
Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roy,  PhelïP£AUX.  Vu  au  Confeii, 
Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  oiii  Ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutées 
/don  leur  forme  &  teneur,  Se  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné-. 

C  c  c  c  iij 
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chaulpesdii  Rijf^rt,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regijlrées.  Enjoint  aux  Subflituts-du 
Procuï  eur  Central  du  Roy  d''y  tenir  la  main ,  &  d^n  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
fuivam  f  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  enParkmem,le  quatriémeMaimilfept  cens  douze. 

Signé,  DoNGOis.  ] 

ArticleIX. 

DAns  i'A£l:e  de  proteft ,  les  Lettres  de  Change  feront  tranfcrites 
avec  les  ordres  &  les  réponfes,  s'il  y  en  a  ;  6c  la  copie  de  tout 
figne'e  fera  laiffée  à  la  Partie ,  à  peine  de  faux ,  &  des  dommages 
&  intérêts. 

Seront  tranfcrites.']  C'eft  afin  que  les  Parties  intéreiTées  ayent  connoifTance  de 
tout  ce  qui  s'çft  dit  &  paflTéen  proteftant  les  Lettres,  que  l'Ordonnance  veut 
qu'on  obferve  toutes  ces  formalités  dans  l'ade  de  proteft  ;  &  à  caufe  de  l'impor- 
tance de  ces  aftes  ,  dans  lefquels  il  y  va  quelquefois  de  tout  l'honneur  &  du 
bien  d'un  Négociant.  Il  faut  pourtant  obferver,  que  fi  la  Lettre  de  Change  vient 
à  être  perdue  &  adhirée ,  &  que  le  porteur  dans  les  dix  jours  de  faveur  expirés  , 
ne  l'ait  pas  fait'protefter,  qu'il  fe  foit  contenté  défaire  un  afte  de  fommation 
à  l'accepteur,  par  lequel  il  lui  ait  déclaré  qu'il  avoit  perdu  &  adhiré  la  Lettre, 
&  offert  de  lui  donner  caution  de  l'événement  d'icelle,  qu'il  n'eft  pas  déchargé 
de  la  formalité  du  proteft,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pu,  fuivant  cet  article, 
îranfi:rire  dans  kprotejl  le  texte  &"  les  ordres  de  la  Lettre  de  Change,  puifqu'elle 
fe  trouvoit  perdue,  &  faute  d'avoir  protefté  dans  les  dix  jours ,  il  perd  l'aftion 
en  recours  de  garantie  contre  le  tireur.  La  raifon  eft ,  à  caufe  qu'il  faut  faire 
différence  entre  l'obligation  que  le  porteur  a  de  faire  protefter  la  Lettre  &  la 
formalité  de  J'a<Ete  de  proteft  porté  par  cet  article:  car  quoique  ia  perte  de  la 
Lettre  faifoit  qu'il  n'étoit  pas  poftible  de  la  tranfcrire,  cela  n'empêchoit  pas  le 
porteur  d'en  faire  le  proteft,  qui  en  ce  cas  nonobftant  le  défaut  de  formalité  à 
donner  la  copie  de  la  Lettre,  ne  laifTeroit  pas  d'être  valable  ,  en  déclarant  par 
le  proteft  l'impofîîbilité  qui  fe  trouve  à  donner  copie  de  la  Lettre  qui  eft  perdue. 
Avec  les  ordres.  ]  Il  faut  que  les  ordres  foient  tranfcrits  ,  afin  que  celui  au 
profit  duquel  le  dernier  ordre  eft  paffé ,  foit  connu  à  l'accepteur ,  qu'il  fçache 
s'il  peut  payer  avec  sûreté ,  &  û  c'eft  un  ordre  qui  ait  l'effet  d'une  ce/îîon  ou 
transport ,  ou  bien  d'une  procuration.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  fîmple  ou  plu- 
fieurs  fignatures  au  dos  d'une  Lettre  de  Change  ,  le  Notaire  ou  l'Hulflier  qui 
fait  l'afte  de  proteft ,  en  doit  faire  mention  dans  la  copie  de  l'afte ,  afin  que 
l'accepteur  fçache  que  la  Lettre  appartient  à  celui  qui  a  mis  le  premier  fa  figna- 
ture  en  blanc,  &  non  à  celui  qui  en  eft  le  porteur,  cette  Signature  en  blanc  ne 
fervant  que  d'endoffement  &  non  d'ordre,  c'eft-à-dire  ,  pour  remplir  le  blanc 
au-deffus  de  la  fignature  du  reçu  ou  quittance  du  contenu  en  la  Lettre  de  Chan- 
ge, par  le  porteur  d'icelle;  &  quand  il  fe  trouve  plufieurs  fignatures  en  blanc, 
elles  font  réputées  des  avals  &  cautionnemens,  &  non  des  ordres;  &  ces  cau- 
tionnemens  font  folidaires,  encore  qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval, 
fuivqnt  l'article  3  3 .  de  ce  Titre. 
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A    R    T    1    C    L    E       X. 

E  proteft  ne  pourra  étrefupplèé  par  aucun  autre  AÊte. 


A 


Ne  pourra  être  fuppléé.']  Il  n'y  a  point  d'Afte,  quel  qu^il  foit,  qui  puifTe  fup- 
pléer  un  protefl;  une  fommation  faite  à  la  requête  du  porteur  d'une  Lettre  de 
Change  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  de  l'accepter  ou  de  la  payer,  étant  accep- 
tée, ne  fufïiroit  pas  toute  feule,  il  faut  nécefîairement ,  pour  avoir  le  recours 
contre  le  tireur  ou  endofieur ,  protefter  au  refus  d'accepter  ou  de  payer.  La  rai- 
fon  eft,  parce  que  les  formalités  prefcrites  par  le  Droit ,  par  la  Coutume  ou  par 
l'Ordonnance,  doivent  être  obfervées  à  la  Lettre  :  /.  2.  &  L  ftatutis  ,  C.  de 
fentem.  ex  peric.  autrement  elles  ne  s'infèrent  jamais  tacitement ,  &  ne  fçnt  point 
fous-entenduës  ni  luppléées  par  équipoUence  ou  par  conléquence. 

Article     XI. 

De  laSlion  qui  ejl  acquife  après  le  protefl  contre  t  accepteur  y  les 
tireurs  &  les  endojjeurs ,  &  dans  quel  tems  l'avion  en  garantie   , 

doit  être  formée, 

Pre's  le  proteft,  celui  qui  aura  accepté  la  Lettre,  fourra  être 
pourjuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  fera  le  porteur. 

_  Fourra  être  pourfuivi.  ]  Celui» qui  accepte  une  Lettre  de  Chans^e  devient  dé- 
biteur ,  au  moyen  de  fon  acceptation,  de  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée ,  & 
de  ceux  aufquels  les  ordres  font  paiïes  ;  en  telle  forte  que  le  porteur  d'une  Let- 
tre, foit  qu'elle  ait  été  tirée  en  fa  faveur,  ou  qu'il  îoit  le  porteur  en  confé- 
quence  d'ordre ,  après  le  proteft  fait,  peut  pourfuivre  en  Juftice  l'accepteur 
pour  obtenir  condamnation,  &  le  contraindre  au  payement  par  faifie  &  vente 
des  biens  meubles  &  immeubles ,  &  par  emprifonnement.  La  raifon  eft,  d'autant 
que  l'acceptation  a  effet  d'obligation  dé  de  délégation  :  Socin.  ad  l.fingulare  , 
ff.fi  cert.  pet.  Ce  qui  a  lieu  ,  quand  même  celui  qui  l'a  tirée  auroit  fait  faillite 
avant  ou  après  l'acceptation  ;  car  ou  l'accepteur  fçavoit  la  faillite ,  &  ainfi  il  eft 
réputé  l'avoir  acceptée  à  fes  périls;  ou  il  l'ignoroit ,  &  en  ce  cas  il  fe  doit  im- 
puter d'avoir  contradé  avec  celui  dont  il  ne  devoit  pas  ignorer  la  condition  : 
/.  qui ciim  alio  ,  2.0. jf.  de  Reg.jur.  Scacc.  de commerc.  §,  i .  G/,  ■x.mim  3  2p.  330» 
De  même ,  i\  celui  qui  a  accepté  vient  après  à  faire  faillite ,  &  que  le  porteur  n'ait 
pas  fait  les  diligences  néceflaires  dans  le  tems  ,  celui  qui  a  tiré  les  Lettres  n'eft 
pas  tenu  de  rendre  l'argent,  quoiqu'il  n'ait  pas  fçù  préfomptivement  que  celui 
fur  lequel  il  tiroit  les  Lettres  eu  fait  faillite ,  ou  qu'il  fût  prêt  à  la  faire  :  cnr  en 
ces  cas ,  fcriben  s  non  lïberatm  propter  dolum  :  Sia-i'is ,  dfij'.  3  3.  fium.  il-  Pour 
ce  qui  eft  de  l'acceptation  des  Lettres  de  Change  d''une  femme  conjointement 
avec  fon  mari ,  ou  d'une  Lettre  par  eux  aufti  conjointement  tirée,  elle  n'oblige 
aucunement  la  femme,  non  plus  que  tnute  autre  obligation,  fi  dans  le  même 
Afte  elle  n'eft  expreffément  autorifée  par  le  mari,  au  moyen  de  laquelle  auto- 
rifation  elle  eft  déchue  &  renonce  aux  pr;viléges  introduits:  ea  faveur  des  fem- 
mes. Mais  à  l'égard  des  Lettres  de  Change  tirées  par  un  mart  ,  &  acceptées  par 
fa  femme,  la  femme  n'en  demeure  point  refponfable  ni,  obligée,  quoiqu'elle 
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en  ait  fait  l'acceptation  fur  une  Lettre  qui  lui  ait  été  écrite  par  fon  mari , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ij  Août  ijp 2.  rap- 
porté par  Chopin,  iib.  2.  de  morib.  Parif.  th.  i.  fium.  7.^ en  une  caufe  en  la- 
quelle il  étoit  Avocat;  &  le  fondement  de  PArrêt  fut ,  fur  ce  que  fi  un  étranger 
eût  accepté  ces  Lettres  de  Change,  l'obligation  eût  palTée  à  lui  par  une  efpece 
^e  novation;  mais  quand  le  mari  a  écrit  à  fa  femme,  il  n'eft  pas  pour  cela  dé- 
chargé, parce  que  la  femme  qui  négocie  les  biens  qui  lui  font  communs  avec 
jCon  mari ,  n'eft  confiderée  que  comme  fa  Procuratrice. 

Article      XII, 

LE  s  Porteurs  pourront  aufîî ,  pap  la  permifljon  du  Juge,  faific 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endojjéles  Lettres ,  encore  qu'elles 
ayent  été  acceptées ,  même  les  effets  de  ceux  fur  lefquels  elles  au- 
ront été  tirées ,  en  cas  qu'ils  les  ayent  acceptées. 

Les  effets  de  ceux  qui  auront  thé  ou  endoffé  les  Lettres,  ]  C'eft  toujours  en  cas  de 
protefl  &  faute  de  payement  des  Lettres ,  que  l'Ordonnance  a  trouvé  ces  moyens 
plus  prompts  pour  faire  rembourfer  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change,  tant  par 
ceux  qui  les  ont  acceptées,  que  parles  tireurs  ou  donneurs  d'ordre,  c'eft-à- 
dire ,  de  ceux  qui  en  ont  difpofé  par  les  ordres  qu'ils  ont  mis  au  dos  d'icelles. 
Avant  la  nouvelle  Ordonnance,  le  porteur  ne  pouvoit  les  pourfuivre  que  tous 
enfemble  ,  &  néanmoins  féparément ,  pour  la  reftitution  de  deniers  ou  autres 
effetsbailléspour  la  valeur  de  la  Lettre.  Mnjs  par  la  difpofition  de  cet  article,  les 
porteurs  de  Lettres  peuvent,  au  moment  que  les  protefts  ont  été  faits,  faifir,  par 
la  permifîîon  du  Juge,  les  effets  des  accepteurs,  de  tireurs  &  donneurs  d'or- 
dre, dès  qu'ils  leur  ont  été  dénoncés  &  notifiés.  Laralfon  eft,  pour  empêcher 
que  pendant  le  cours  du  procès  en  reflitution,  ils  ne  deviennent  infolvables  , 
&  que  les  condamnations  foient  inutilçs,  en  ne  trouvant  pas  des  effets  pour 
faifir;  outre  que  les  faifies  les  obligent,  pour  ne  fe  décréditer  pas  ,  de  chercher 
les  moyens  pour  fatisfaire.  Ceux  qui  ont  tiré  ou  endoffé  les  Lettres,  font  ref- 
ponfables  du  fait  de  ceux  aufquels  elles  s'adreifent ,  &  ils  ne  peuvent  être  libé- 
rés que  le  payement  n'en  foit  fait  réellement;  jufques-là  que  les  tireurs  &  les 
accepteurs  demeurent  tous  deux  dans  Tobligation ,  fçavoir  le  tireur,  comme 
débiteur  principal,  &  l'acceptant  comme  caution;  &  il  efî  au  choix  du  créan- 
cier, de  s'en  prendre  contre  l'un  des  deux,  comme  bon  lui  femblera  :  B^W. 
conf.  ^/^^.  faâjsfuerum  litterxfub  num.  a.  "vol.  i.  &  confil.  ipo.  Sempron.  vol. 
3..  Rota  Genuen.  decif.  2.  per  tôt.  &  decif.  'è.nwn.  i  8.  où  il  efl  dit,  que  c'efl  le 
ftile  &  la  pratique  ordinaire  :  GaU,  de  cred.  cap.  2.  thul.  7.  numer.  2377.  Scacc. 
de  commerc.  paragraph.  2.  Gl.  V.  num.  ■^1$.  &  322. 

^^  Une  queflion  qui  peut  ici  trouver  fa  place,  efl  de  fçavoir  fi  le  porteur 
de  Lettres  ou  Billets  de  Change,  qui  a  pour  obligé  le  tireur,  l'endoffeur  &  l'ac- 
ceptant, qui  tous  trois  ont  fait  faillites,  efl  obligé  d'opter  l'un  des  trois,  &fî 
ayant  reçu  de  l'un  le  tiers  de  fon  dû,  aux  termes  du  Contrat  que  ce  débiteur 
avoit  fait  avec  fes  Créanciers ,  il  devoit  lui  remettre  les  Lettres  de  Change  com- 
me acquittées ,  ou  s'il  pouvoit  les  retenir  pour  agir  contre  les  autres  débiteurs.? 

Cette  queflion  avant  l'Arrêt  qui  l'a  décidée ,  étoit  problématique.  M.  Savary 
dans  fes  Parères  ,  foutient  fortement  que  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change  doit 
opter ,  que  par  fon  option  il  perd  le  privilège  de  la  folidité ,  &  qu'il  eft  obligé  de 
jendre  la  Lettre  de  Change  au  tireur  dont  il  a  reçu  le  tiers;  parce  qu'autrement 

agifTant 
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agiflfant  contre  les  deux  autres  ,  il  leur  donneroit  occafion  de  revenir  contre  le 
tireur  Se  par  ce  moyen  on  dérogeroit  au  Contrat  d'union  qui  a  reçu  le  failli  à 
payer  le  tiers  ,  ce  qui  feroit  un  grand  préjudice  au  Commerce.  M.  Dupuis  dans 
fon  Traité  de  l'art  des  Lettres  de  Change  ,  chap.  i  6.  foûtient  au  contraire  que 
le  porteur  de  la  Lettre  de  Change,  en  recevant  le  tiers  du  tireur  ou  de  rendof- 
feur  ,  ne  déroge  point  à  l'adion  folidaire  ,  qu'il  a  contre  tous  les  autres , 
il  appuyé  fon  fentiment  parla  confultation  deMeflîeurs  de  Fourcroy ,  Chuppé 
&  Perrin.  Ce  dernier  a  été  fuivi  par  l'Arrêt  que-l'on  donne  ici. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
des  HuilÏÏers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis ,  fçavoir  faifons  :  Qu'entre  Jean- Jacques  Jacquier  ,  Ecuyer  Sieur 
Baron  de  Cornillon ,  demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  donné  à  la  Confervation 
de  Lyon  ,1e  20.  Janvier  1 70  j.  fur  lequel  par  Arrêt  du  4.  Juillet  1 704.  il  a 
été  ordonné  que  les  Parties  procéderont  en  la  Cour ,  d'une  part  ;  &  Jofeph  Per- 
ret, Marchand  à  Lyon,  défendeur  :  &  entre  ledit  Jacquier ,  demandeur  aux  fins 
de  la  Commiflîon  &  Exploit  des  5  r.  Janvier  &  1 1 .  Février  1  705'.  &  Pierre 
Bernard  ,  Marchand  à  Paris,  défendeur.  Et  entre  ledit  Perret ,  demandeur  en 
Requête  du  p.  Décembre  audit  an  1705'.  &  ledit  Jacquier,  défendeur,  d'autre. 
Vu  par  notredite  Cour  l'Exploit  d'Afiignation  donné  à  la  requête  dudit  Jac- 
quier audit  Perret ,  pardevant  les  Juges  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  du  20. 
Janvier  i  705.  aux  fins  d'avouer  &  défavouer  les  foufcrlptions  &:  ordres  écrits 
&  foufcrits  par  ledit  Perret.  La  première  en  datte  du  3  o.  Juin  1  70 1 .  au  dos  de 
Ja  Promeffe  du  fieur  Jean-François  Dunan,  du  2()-  dudit  mois  de  Juin  ,  de  la 
fomme  de  i  <5p  3 .  liv.  payable  à  l'ordre  dudit  Perret ,  qui  eh  avoit  paffé  l'ordre 
en  faveur  dudit  Jacquier  qui  l'auroit  fait  protefter  par  Afte  du4.  Avril  1702. 
la  féconde  en  datte  du  30.  Septembre  1701.  au  dos  d'autres  PromelTes  ,  auffî 
faites  par  ledit  Dunan  ,  le  25".  dudit  mois  de  Juin  de  ladite  année  1701.  de  la 
fomme  de  2800.  liv.  pareillement  proteflée  par  Afte  du  4.  Juillet  1  701.  &  la 
troifiéme  en  datte  du  22.  Janvier  1702.  au  dos  d'autres  Promeffes,  faites  par 
ledit  Dunan  ,  le  2  i .  dudit  mois  de  Janvier  ,  qui  avoit  été  de  même  proteftée 
par  l'Afte  du  4.  Oftobre  de  ladite  année,  pour  en  conféquence  fe  voir  ledit  Per- 
ret condamner  par  corps  au  payement  de  la  fomme  de  75143.  liv.  à  laquelle  reve- 
noient  les  fufdites  trois  fommes  ,  &  ce  avec  intérêt  de  chacune  depuis  les  jours 
des  protefts  faits  d'iceux  ,  change  &  rechange,  &  autres  avec  dépens,  fjuf  à 
déduire  tous  payemens  &  quittances  valables ,  s'il  y  échoit  ,  &  fans  préjudice 
audit  Jacquier  de  fon  aftion  folidaire  contre  ledit  Dunan  &  tous  autres  ,  ainiî 
qu'il  appartiendroit  ,  &  de  toutes  autres  adions  Se  prétentions.  Arrêt  du  4. 
Juillet  1734.  par  lequel  auroitété  ordonné  commiffion  être  délivrée  audit  Per- 
ret ,  pour  faire  afiîgner  en  la  Cour  qui  bon  lui  fembleroit  aux  fins  de  fa  Requête  ; 
cependant  défenfes  aux  Parties  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la  Cour.  Ar- 
rêt d'appointé  en  droit  du  5  i.  Janvier  i  705".  Avertifiement  dudit  Perret  du 
27.  Avril  ajdit  an.  Requête  dudit  Jacquier  du  1  8.  Février  audit  an ,  employée 
pour  avertilfement.  Production  des  Parties  Se  leurs  contredits  refpeftifs  des 
2  î-  Mai  &  21.  Juillet  170J.  Ceux  dudit  Perret  fervant  de  ialvations.  Addition 
de  contredits  dudit  Perret  du  27.  Avril  i  706.  La  commiffion  &  demande  du- 
dit Jacquier,  du  31.  Janvier  audit  an  1705-.  aux  fins  de  faire  afïïgner  en  la  Cour 
ledit  Dunan  &  Bernard ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  reconnoître  Ces 
signatures  mifes  au  bas  des  Promeffes  dont  il  eft  queftion,  finon  qu'elles  feroient 
tenues  pour  reconnues  ;  ce  faifant  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui 
i orne  IL  Dddd 
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interviendroit  ,  &  en  conféquence  il  fut  condamné  folidairement  avec  ledit 
Perret  &  par  corps  ,  à  payer  audit  Jacquier  la  fomme  de  75^4  ?.  liv.  contenue 
aufdites  trois  PromelTes  ,  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  depuis  le 
jour  du  proteft  fait  d'iceux  ,  change  &  rechange  aux  offres  de  déduire  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  ,  &  ledit  Bernard  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de 
reconnoître  l'acceptation  par  lui  mife  &:  écrite  au  bas  de  la  Lettre  de  Change 
du  1  5.  Janvier  1702.  finon  qu'elle  feroit  tenue  pour  reconnue  ;  en  conféquen- 
ce fe  voir  condamner  à  payer  folidairement  audit  Jacquier  le  contenu  en  icelle 
du  jour  du  proteft ,  frais  de  change  &  rechange  ,  &  fans  préjudice  par  ledit 
Jacquier  au  payement  qui  lui  avoit  été  offert  par  Perret ,  aux  termes  de  fon 
Contrat  d'accord,  fans  approbation  dudit  Contrat.  Exploit  d'afîîgnation  don- 
né en  conféquence  le  1 1. Février  170  J.  Arrêt  d'appointé  en  droit  &  joint  du 
50.  Mars  audit  an.  Avertiffement  dudit  Jacquier  du  (?.  Mai  audit  an.  Produc- 
tion defdits  Jacquier  &  Bernard.  Contredits  dudit  Bernard,  du8.  Mars  1706^. 
Requête  dudit  Jacquier  du  i  y.  employée  pour  falvations.  Sommations  de  con- 
tredits par  ledit  Jacquier.  Production  nouvelle  dudit  Jacquier  ,  par  Requête 
du  2p.  Mai  1705'.  Contredits  dudit  Perret  du  3.  Août  audit  an,  La  Requête 
&  demande  dudit  Perret  ,  du  p.  Décembre  i  70  J- à  ce  que  ledit  Jacquier  fut 
déclaré  non-recevabledans  'îes  demandes  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  les  diligen- 
ces portées  par  l'Ordonnance  pour  fe  conferver  fon  recours  de  garantie  contre 
ledit  Perret,  &  où  la  Courferoitdifficulté  fur  lesfins  de  nonrecevoir,  ordon- 
^__ner  qu'en  payant  par  ledit  Perret  aux  termes  de  fon  Contrat  d'accord  ,  la  fom- 
^ ^^  •jj^{  nis  de  2814.  liv.  §.  f.  qui  étoient  dus  de  refle  audit  Jacquier  ,  du  contenu  aux 
'y  l^J-  Lettres  de  Change^comme  fouîtes  &  acquittées  :  enfembletoutes  les  diligences 
''*****^Zi«-<»v*-^     &  procédures  faites  par  lui  contre  les  accepteurs  &  endofkurs  ou  tireurs ,  pour 


.^^^^-^ 


s'en  prévaloir,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être  ,  ledit  Jacquier  condamné  en  outre 
en  tous  les  dépens  ,  &  qu'Afte  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  pro- 
dudions  fur  ladite  demande  ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  fur  la  deman- 
de en  droit  &  joint  ,  &  Ade  de  l'emploi.  Requête  dudit  Jacquier  ,  du  i  y. 
Janvier  1705.  employée  pour  défeni^s  ,  écritures  &  produâion.  Requête 
dudit  Perret ,  du  12.  Février  audit  an  ,  employée  pour  contredits.  Production 
nouvelle  dudit  Perret ,  par  Requête  du  i  1.  Décembre  1 705'.  Produftion  nou- 
velle dudit  Jarquier,  par  Requête  du  15).  Janvier  i  706.  fervant  de  falvations 
&  contredits.  Contredits  dudit  Perret ,  du  8.  Février  audit  an  ,  fervant  de  fal- 
vations. Produftion  nouvelle  dudit  Bernard  ,  par  Requête  du  i  J.  Mars  audit 
an.  Sommation  delà  contredire  par  ledit  Jacquier  ;  le  défaut  obtenu  par  ledit 
Jacquier,  demandeur  aux  fins  de  Commiffon  &:  Exploit  des  5  i.  Janvier  &  i  i. 
Février  1705".  contre  Jean-François  Dunan  ,  Marchand  de  la  Ville  de  Genève, 
défendeur  &  défaillant.  La  demande  fur  le  profit  dudit  défaut  j  6c  tout  ce  qui 
a  été  mis  &  produit ,  le  tout  joint  à  l'inftance  par  Arrêt  du  l  ;.  Janvier  1 705. 
Production  nouvelle  dudit  Perret  ,  par  Arrêt  du  25).  Avril  audit  an.  Re- 
quête dudit  Jacquier  du  30.  employée  pour  contredits.  Production  nouvelle 
dudit  Jacquier  ,  par  Requête  du  ij.Mai  audit  an  Contredits  dudit  Perret, 
du  1  8.  dudit  mois.  Tout  joint  cS:  confideré  NoTREDiTE  CouR  faifant 
droit  far  le  tout  &  adjugeant  le  profit  du  défaut ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  du- 
dit Perret,  du  9.  Décembre  dernier  dont  elle  l'a  débouté  ,  condamna  lefdits 
Pi-rrct  ^  Dunan  folidairement  cSc  rar  corps  ,  payer  audit  Jacquier  la  foume  de 
75'43-'liv.  contenue  es  trois  Pi  omeffes  dudit  Dunan,  au  profit  dudit  Perret  qui 
en  apaffé  les  ordres  au  profit  dudit  Jacquier  ,  &;  les  intérêts  defdites  fommes,  3 
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compter  des  jours  des  protefts  ;  &  lefdits  Perret  &  Bernard  folidairement  & 
par  corps,payer  audit  Jacquier  la  fomme  de  2000.  liv.  contenue  en  ladite  Let- 
tre de  Change  tirée  de  Lyon  ,Ie  3.  Janvier  1702.  fur  ledit  Bernard,  &  de  lui 
accepte'e ,  &  aux  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter  du  jour  du  proteft,  change 
&  rechange  ,  à  ladéduftion  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  re^û  par  ledit  Jac- 
quier fur  toutes  lefdites  fommes.  Ne  pourront  néanmoins  lefuits  Perret  &  Ber- 
nard être  contraints  chacun  en  particulier  pour  la  totalité  defdites  fommes, qu'aux 
termes  des  Contrats  que  chacun  d'eux  ont  fait  avec  leurs  Créanciers  ,  fans  que 
le  Contrat  dudit  Perret  puilfe  empêcher  ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir  pour  la 
folidité  contre  lefdits  Dunan  &  Bernard  ,  ni  que  celui  dudit  Bernard  puiffe 
empêcher  ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir  pour  la  folidité  contre  ledit  Perret  : 
Condamne  lefdits  Perret ,  Bernard  &  Dunan  en  tous  les  dépens,  chacun  àleur 
égard  envers  ledit  Jacquier.  Si  te  mandons ,  à  la  requête  dudit  Jacquier  ,  met- 
tre le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Paris 
en  notre  Parlement ,  le  dix-huitiéme  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  lépt  cens  fix  ^  &:  de 
notre  Règne ,  le  foixante  quatrième.  S'/^wf ,  Du  Tille  T.] 

En  Cils  qu'ils  les  ayent  acceptées.  ]  Ceci  a  lieu  ,  quoique  celui  qui  a  accepté 
une  Lettre  de  Change  ,  dénie  ,  lorfque  le  porteur  lui  en  demande  le  payement , 
qu'il  fût  débiteur  du  tireur  quand  ill'a  acceptée  ,  &C  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir 
de  provifion  à  l'échéance  ,  &  il  peut  être  contraint  nonobftant  cela  au  payement; 
parce  que  tout  homme  qui  accepte  une  Lettre  de  Change  le  rend  débiteur  par 
fon  acceptation  envers  celui  qui  en  eft  le  porteur ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  débi- 
teur du  tireur  ,  &  qu'il  n'eût  point  reçu  la  provifion  de  lui  pour  l'acquitter,,  lauf 
Ton  recours  contre  le  tireur  dont  11  a  fuivi  la  bonne  foi. 

Article    XIII. 

CEux  qui  auront  tire  ou  cndojp  les  Lettres  ,  feront  pourfuivis  en  ga- 
rantie dans  la  quinzaine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  diftance 
de  dix  lieues  ,  ô"  au-delà  ,  à  raifon  à  un  pur  pour  cinq  lieues ,  fans 
diftin£lion  du  reiïbrt  des  Parlemens  ;  fçavoir ,  pour  les  perfonnes  do- 
micilie'es  dans  notre  Rqy'aume  :  Et  horsicelui ,  les  délais  feront  de 
deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandres 
ou  Hollande;  de  trois  mois  pour  l'Italie  ,  l'Allemagne,  &  les  Can- 
tons Suifles  ;  de  quatre  mois  pour  l'Efpagne  ;  de  fix  pour  le  Portugal, 
la  Suéde  ôc  le  Danemarck. 

5  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endojfe  les  Lettres."]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  rendu  en  celle  de  la  Grande  Chambre  le  25".  Janvier  1708. 
fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Guillaume  -  François  Joly 
deFleury  ,  il  a  été  jugé  que  celui  fur  qui  une  Lettre  de  Change  eft  tirée  ,  & 
qui  fouffre  un  protefl ,  peut  être  afîigné  par  le  tireur  en  garantie  de  la  deman- 
de principale  formée  contre  lui  par  celui  qui  avoit  l'ordre ,  aux  Confuls  du  lieu 
du  domicile  du  tireur  ,  quoique  ce  ne  foit  ni  le  lieu  du  domicile  du  DébiteuT  , 
ni  le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait ,  ni  le  lieu  où  la  Promefle  a  été  faite  & 
la  marchandife  livrée. 

£n  I J06.  Grou  avoit  tire  une  Lettre  de  Change  dattée  de  Nantes,  addreffée 
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à  Chervife  à  Paris ,  à  l'ordre  de  Laurencin  ,  qui  avoit  mis  foa  ordre  à  Léon  j 
en  Janvier  1707.  Cette  Lettre  de  Change  avoit  été  protégée  à  la  requête  de 

Léon. 

En  Février ,  Sentence  des  Confuls  de  Nantes ,  contradiftoire  entre  Leon& 
Grou  ,qui  condamne  Grou&  Chervife  par  défaut  à  l'indemnifer. 

M.  le  Lieutenant  Civil  ayant  permis  de  mettre  cette  Sentence  à  exécution, 
&  ayant  été  fait  un  commandement  à  Chervife  ;  il  avoit  obtenu  Sentence  du 
Châtelet  qui  le  recevoit  oppofant  à  la  Sentence  des  Confuls ,  avec  défenfes  de 
s'en  fervir. 

Appel  par  Grou  de  cette  Sentence  ,  &  par  Chervife  de  celle  des  Confuls. 

Par  l'Arrêt  la  Cour-a  infirmé  la  Sentence  du  Châtelet ,  &  confirmé  celle  des 
Confuls  ,  fondée  fur  ce  que  le  Châtelet  n'étoit  point  compétent ,  &  ne  pou- 
voit  donner  des  défenfes  contre  une  Sentence  des  Confuls  ,  qui  étoit  d'ail- 
leurs régulière  s  s'agillànt  contre  Chervife  d'une  demande  en  garantie ,  qui  at- 
tire le  garant  en  la  Junfdidion  du  garanti  ,  fuivant  l'art,  p.  dutit,  8.  de  l'Or- 
donnance de  1 66'j.  ] 

Seront  pourfuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine-  ]  Cet  article  &  les  deuxfuî- 
vans  font  conformes  à  la  Déclaration  du  Roi ,  portant  Règlement  général  fur 
le  fait  ôc  négoce  des  Lettres  de  Change ,  du  2  (5.  Janvier  1  6  ^4.  fuivant  laquelle 
&  la  difpofition  de  cet  article  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  porteurs  des  Lettres  ,  & 
d'ordres  fur  icelles  j  les  faflent  protefter  dans  le  tems  :  mais  s'ils  veulent  éta- 
blir leur  recours  contre  les  tireurs  &  donneurs  d'ordres  ,  il  faut  quUs  fajfent 
leurs  diligences  pour  les  pour fuivre  tn  garantie  ;  &  cela  a  été  ainfi  itatué  pour  ré- 
primer l'abus  qui  fe  commettoit.  Les  porteurs  gardoient  les  Lettres  pour  favo- 
rifer  ceux  (mt  qui  elles  étoient  tirées  ,  &  pour  en  tirer  des  profits  &  des  inté- 
rêts; &  après  ils  revenoient  fur  les  tireurs,  ou  fur  ceux  qui  leur  avoient  paffé 
les  ordres  ,  avec  les  protefts  ;  &  de  cette  manière ,  la  fortune  des  Négocians  n'é- 
toit jamais  aflurée.  Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  le  Règlement  de  166^. 
&  cet  article  ,  que  par  cet  article ,  de  quelques  lieux  qu'ayent  été  tirées  les  Let- 
tres de  Change  ,  ou  que  les  Billets  payables  à  ordre  ou  au  Porteur  ,  y  ayent 
été  négociés  ,  foit  des  Villes  ou  Bourgs  ,  fur  d'autres  que  fur  ceux  de  la  Ville 
de  Paris  ,  les  porteurs  des  Lettres  &  Billets  feront  tenus  de  faire  leurs  diligen- 
cesjd'autant  que  l'Ordonnance  eft  générale  pour  tout  le  Royaume,  à  la  referve 
de  la  Ville  de  Lyon  qui  efl  maintenue  dans  (ts  Privilèges,  fuivant  l'article 
7.  au  lieu  qu'il  femble  que  le  Règlement  de  i  66^:^.  n'étoit  que  pour  Paris  ; 
&  en  effet,  il  n'a  pas  été  enregiflré  dans  les  autres  Parlemens.  Or  par  l'article 
p.  dudit  Règlement  delà  Ville  de  Lyon,  il  eft  porté,  ^ue  les  Lmns  de  Change 
acceptées  payables  en  payement  ,  qui  auront  été  protejlées  ,  enfemble  les  prottfls,  fe- 
ront renvoyés  dans  un  tems  fuffifant  pour  pouvoir  être  fignijies  a  tous  ceux  \i^  par 
qui  d  appartiendra  ;  fç  avoir ,  pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  été  unes  au  dedans 
du  Royaume  datis  deux  mois  ;  pour  celles  qui  auront  été  tirées  d' halte  ,  SuiJJè  f 
/Allemagne  ,  Hollande  ,  Flandre  &  Angleterre ,  dans  trois  mois  ;  ù"  pour  celles 
d'Efpagne,  Portugal,  Pologne,  Suéde '&'  Danemark  dans  ftx  ?nois  du ]our  &  date 
des  protejïs  ,  le  tout  a  peine  d'en  lépondre  par  le  porteur  de fdi'.es  Lettres.  Il  faut  en- 
core remarquer  que  chaque  porteur  de  Lettre  ,  à  qui  les  ordres  auront  été  paf- 
fés  fuccefîîvement  les  uns  aux  autres  ,  doit  avoir  chacun  en  droit  foi  ie  tems 
fuivant  ladiftance  des  lieux  ,  pour  faire  fes  pourfuites  en  garantie;  c'eft-à-dire, 
le  porteur  de  la  Lettre  ,   qui  feroit  le  quatrième  ordre  contre  le  troiiiéme  ,  îb 
troifiéme  contre  le  fécond,  &  ainft  du  refte.  La  raifon  eft  ,  parce  qu'ils  foat 
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garants  les  uns  envers  les  autres  ,  &:  qu'il  ne  feroit  pas  polfible  que  toutes  ces 
pourfuites  &  diligences  fe  pufTent  faire  de  lieux  en  lieux  dans  le  tenis  ci-delTus. 
C'eft  pour  cela  qu'il  faut  que  chacun  ait  à  fon  égard  le  tenis  que  cet  article 
prefcrit  pour  faire  fes  diligences  contre  celui  qui  aura  palFé  l'ordre  à  fon  profit: 
mais  cela  eft  fort  délicat ,  <5c  donne  lieu  à  de  grand(.s  fraudes  ,  &  c'eft  à  quoi 
les  Juges  doivent  prendre  garde  foigneufement. 

^i^^  Et  ûu-dela.'\  Ne  fe  rapporte  point  à  ce  qui  précède  ,  mais  à  ce  qui  fuit, 
c'eft- à-dire,  que  s'ils  font  domiciliés  au- delà  de  dix  lunes ,  le  Porteur  aura  ou- 
tre la  quinzaine  ,  un  jour  pour  cinq  lieues. 

A  rcv.fun  d'im  jour  pottr  cinq  lieues.  ]  Les  délais  font  ici  fixés  fur  des  propor- 
tions différentes  de  celles  qui  font  marquées  dans  l'Ordonnance  de  i  667.  oii 
l'on  accorde  dans  les  délais  pour  les  procédures  un  jour  pour  dix  lieues.  ] 

Article    XIV. 

LE  s  délais  ci-defTus  feront  comptés  du  lendemain  des  protejïs ,  juC- 
quesau  jour  del'adion  en  garantie  inclufivemenr^  fans  diftinc- 
tion  de  Dimanches  ôc  jours  de  Fêtes. 

Duhndemain  des  Frotejîs.']  Le  tems  pour  notifier  les  protefts ,  &  faire  les 
pourfuites  en  garantie  par  les  porteurs  des  Lettres  à  l'encontre  des  tireurs  Se 
donneurs  d'ordres  ,  fe  doit  compter  dès  le  lendemain  que  les  protefts  auront 
été  faits  aux  accepteurs  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  commencer  à  faire  des  pour- 
fuites  en  garantie  ,  tout  au  moins  le  jour  auquel  doit  expirer  le  délai  ,  fçavoir  , 
dans  les  quinze  jours  contre  les  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  lieues;  Se 
contre  ceux  qui  feront  demeurans  au-delà  ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues  : 
&  à  l'égard  de  ceux  hors  le  Royaume  ,  dans  le  tems  porté  par  l'art.  13.  ci-def- 
iiis  ,  y  compris  le  lendemain  du  jour  du  proteft. 

Article     XV. 

AP  R  e's  les  délais  ci-defTus ,  les  Porteurs  des  hettres/eront  non- 
recevables  dans  leur  acîion  en  garantie,  &tout  autre  dernande  con."^ 
tre  les  tireurs  &  endofTeurs. 

Seront  non-recevables  dans  leur  a^ion  en  garantie.  ]  Si  le  porteur  de  la  Lettre 
ne  la  fait  po;nt  protefter  dans  les  dix  jours  de  faveur,  faute  de  payement,  & 
qu'enfuite  celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  refufe  de  la  payer ,  &  que  le  porteur  re- 
tourne fur  le  tireur  pour  le  payement  du  contenu  en  la  Lettre  ,  le  tireur  n'eft 
pas  déchargé  de  la  garantie  ,  fous  prétexte  que  le  proteft  n'a  pas  été  fait  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance  ;  &  il  faut  (  en  cas  qu'il  en  foit  requis  )  qu'il  juflifie  que 
celui  fur  qui  il  l'a  tirée  étoit  fon  débiteur  ,  ou  avant  la  traite  ,  ou  depuis  ,  pour 
avoir  euprovifiondelui  à  l'échéance  pour  l'acquitter,  ou  autrement  il  eft  obli- 
gé de  reftituer  le  contenu  en  la  Lettre  ;  parce  qu'en  ce  cas  le  tireur  eft  garant 
du  refus  qui  a  été  fait  d'accepter  &  de  payer  :  Que  fî  au  contraire  ,  il  juftifie 
que  celui  fur  qui  il  l'a  tirée  étoit  fon  Débiteur  ,  en  ce  cas  le  porteur  eft  déchu 
de  I  aftion  de  garantie  contre  le  tireur ,  pour  n'avoir  pas  fait  protefter  la  Lettre 
.dans  les  dix  jours  dç  faveur. 

Ddddiij 
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5  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  cet  article  i  ;■.  à  l'égard  des  porteurs  de 
Lettres  de  Change  ,  a  pareillement  lieu  pour  les  endoflemens  des  Billets  paya- 
bles au  porteur,  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences  dans  les  délais  marqués  par 
l'article  i  3 .  de  ce  titre,  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
intervenu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  Monfieur  l'Abbé  Robert  le  28. 
Juillet  1711.] 

Et  toute  autre  demafide.  ]  Le  porteur  des  Lettres  ,  faute  d'avoir  fait  ks  dili- 
gences ,  foit  de  protefts  ou  de  l'aftion  en  garantie  ,  n'efl  pas  déchu  pour  cela 
de  toute  forte  de  demande  ,  comme  il  eft  porté  dans  l'article  fuivant  ;  car  s'il  ar- 
rive que  celui  qui  aura  accepté  la  Lettre  de  Change  ,  ne  foit  pas  Débiteur  du  ti- 
reur, &  que  le  tireur  ne  lui  ait  point  envoyé  provifion  pour  payer  la  lettre  dans 
le  tems  que  les  protefts  ,  les  notifications  &  les  pourfuites  en  garantie  dévoient 
êfre  faites;  &  que  pendant  ce  tems-là  l'accepteur  fût  venu  à  faire  banqueroute, 
les  défauts  de  formalité  ne  peuvent  être  oppofés  au  porteur  par  le  tireur  ,  & 
en  ce  cas  il  en  demeure  toujours  garant. 

Article    XV  L 
Cas  dans  lefquels  PaÛion  en  garantie  a  lien. 

IEs  tireurs  ou  endojfeitrs  des  Lettres  feront  tenus  de  prouver  en 
__jca^  de  dénégation  ,  que  ceux  fur  qui  elles  étoient  urées  leur  étaient 
redevables ,  ou  avaient  provijion  au  tems  qu  elles  ont  dû  être  protejlées  , 
finon  ,  ils  feront  tenus  de  les  garantir. 

^rg=°  Cet  article  &  le  fuivant  renferment  une  exception  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle ly.  c'eft-à-dire,  qu'ils  préfentent  des  cas  où  l'aélion  en  garantie  eft  reçue' 
contre  les  tireurs  &  endofleurs  ,  même  après  les  délais  expirés.  ] 

Ou  tndojfeurs.'\  L'Ordonnance  comprend  les  endofleurs  dans  la  même  difpo- 
fition, comme  étant  tenus  envers  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont  pafle  leurs  ordres, 
aux  mêmes  garanties  que  les  tireurs  ,  par  cette  raifon  qu'un  ordre  pafle  au  dos 
d'une  Lettre  de  Change  ,  eft  un  Contrat  de  ceflîon  &  tranfport  d'argent,  qui  eft 
de  la  même  manière  que  celui  de  la  lettre  de  Change  ;  &  ainfl  il  eft  permis  au 
porteur  de  la  Lettre  de  fe  pourvoir  en  cas  de  dénégation  ou  contre  fon  endof- 
feur  ,  parce  qu'il  a  fuivi  fa  bonne  foi ,  ou  contre  l'endofl^eur  de  fon  endofl"eur, 
ou  contre  le  tireur  ,  parce  que  le  Porteur  eft  fubrogé  en  tous  les  droits ,  noms , 
ralfons  &  aftions  de  fon  endofleur. 

De  prouver  en  cas  de  déné^ation.']\JO:àonnz'riCt  ne  prefcrltpomt  de  tems  dans 
lequel  cette  preuve  dût  être  faite  ,  &  par  conféquent  le  tireur  n'eft  pas  obligé 
dans  le  moment  que  la  dénonciation  du  proteft  lui  eft  faite,  ou  que  l'aftigna- 
tion  en  garantie  lui  eft  donnée  de  faire  la  preuve  ;  il  fuffit  que  dans  la  fuite  il  la 
fafle ,  &  s'il  arrive  dans  le  tems  que  le  tireur  fait  cette  preuve ,  que  celui  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée  vienne  à  faire  banqueroute  ,  &  qu'il  foit  infolvable  ,  c'eft  au 
porteur  de  la  lettre  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  protefter  la  lettre  ,  ni  fait  dé- 
noncer le  proteft  ,  ou  de  ne  s'être  pas  pourvu  en  recours  de  garantie  contre  le 
tireur  dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance,  &  partant  la  lettre  doit  demeurer 
à  fes  rifques,  périls  &  fortunes,  parce  que  le  tireur  fe  repofoit  fur  la  bonne  foi 
du  porteur  :  Il  en  eft  de  même  des  endofleurs ,  c'eft-à-dire  ,  des  donneurs  d'or- 
dre ,  parce  qu'ils  font  dans  une  plus  grande  impoflibiUté  de  faire  cette  preuve 
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que  les  tireurs ,  n'y  ayant  naturellement  que  le  tireur  qui  puifl'e  avoir  cette  preu- 
ve entre  fes  mains  ;  &  ainli  toute  la  diligence  que  le  donneur  d'ordre  peut  faire  , 
eft  ou  de  faire  dénoncer  au  tireur  le  proteft  qui  lui  a  été  dénoncé  ,  &  l'aifle  de 
dénonciation  qui  lui  a  été  fgit  par  le  porteur  de  la  Lettre  ,  ou  li  le  porteur  l'a 
fait  afîîgner  en  recours  de  garantie  ,  de  faire  appeller  le  tireur  pour  prendre 
fon  fait  &  caufe  ,  &  fatisfaire  à  la  preuve  portée  par  l'Ordonnance  ,  &  fi  dans 
le  tems  que  les  procédures  le  font ,  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  devient  in- 
folvable ,  l'endolfeur  n'efl  pas  garant  de  cette  infolvabilité  ,  &  la  négligence  du 
porteur  de  la  Lettre  d'être  en  demeure  d'avoir  fait  cette  preuve  ,  ne  doit  faire 
aucun  préjudice  au  donneur  d'ordre. 

Leuréioiem  redevables ,  on  avoievt  provifion.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  la  dé- 
légation ne  peut  être  valablement  ni  véritablement  faite  entre  le  tireur  ou  en- 
doifeur  ,  &  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  s'il  ne  lui  eft  pas  redevable ,  ou  s'il  n'a 
pas  provifion  ;  &  en  ce  cas  le  tems  que  le  porteur  a  laifle  palier ,  ne  peut  lui 
nuire  ,  parce  que  mora  nonnocet  uhi  nonadefi  deleçatio. Or  pour  induire  la  dé- 
légation, il  faut  que  le  délégué  foit  débiteur  de  celui  qui  fait  la  délégation,  Surd. 
Decif.  2^.Gl.  in  l.  quiJmvis ,  ^.miditr  :  ff.  adVelleia.  Il  ne  faut  pas  pourtant  en- 
tendre que  tous  tireurs  dç  Lettre  de  Change  foient  tenus  en  cas  de  dénégation  de 
prouver,  que  ceux  fur  qui  elles  ont  été  tirées,  leur  étoient  redevables  ou  avoient 
provifion  au  tems  qu'elles  ont  dû  être  proteftées,  cela  ne  regarde  que  ceux  qui 
tirent  pour  leur  compte  particulier  des  Lettres  de  Change  fur  ceux  qui  ne  leur 
doivent  rien  ,  &  aufquels  ils  n'ont  pas  envoyé  de  provifion  au  tems  que  les 
Lettres  ont  dû  être  proteftées  ,  &  non  pas  ceux  qui  tirent  des  Lettres  pour  le 
compte  des  autres  Négocians  fur  leurs  amis  ou  correfpondans  ,  pour  ferem- 
bourfer  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  ceux  qui  leur  ont  donné  l'ordre  de  tirer  fur 
leurs  correfpondans  pour  leur  compte  particulier. 

Au  tems  qu  elles  ont  dû  être  protejices.  ]  Le  délai  pour  faire  le  proteft  des  Let- 
tres de  Change  eft  de  dix  jours  ,  fans  y  comprendre  le  jour  de  l'échéance ,  &  en 
l'article  i  J.  de  ce  titre  ,  il  eft  dit ,  qu'après  les  délais  ci  delTus  les  porteurs  des 
Lettres  feront  non  recevables  dans  leur  aftion  en  garantie ,  &  en  toute  autre  de- 
mande contre  les  tireurs  &  endofieurs  :  &  parce  que  cet  article  ajoute  ,  que  les 
tireurs  ^  endojjeurs  des  Lettres  feront  tenus  de  prouver  en  cas  de  denrgation  ,  que 
ceux  fur  lefquels  elles  auront  été  tirées  ,  leur  étaient  redevables  ou  avoient  provijion 
au  tems  qu  elles  ont  dà  être  protégées  ,  finon  qu'ils  feront  tenus  de  les  garantir  ;  cela 
a  donné  lieu  à  une  queftion  qui  a  été  agitée  au  Parlement  de  Paris  ,  recueillie 
dans  la  huitième  Partie  du  Journal  du  Palais ,  page  5y.  qui  eft  de  fçavoir  ,  fi  le 
tems  auquel  le  proteft  d'une  Lettre  de  Change  a  dû  être  fait ,  étant  pafiTé ,  le 
porte'JT  eft  recevable  à  prouver  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  n'avoit  point  de 
provifion  ,  nilorfque  le  proteft  a  dû  être  fait  ,ni  lorfque  la  Lettre  a  été  livrée  ; 
&  il  a  été  jugé  que  le  porteur  étoit  recevable  à  prouver  qu'au  tems  de  l'échéance 
celui  fur  qui  la  Lettre  de  Change  avoit  été  tirée,  étoit  débiteur  jufques  à  la  con- 
currence de  la  valeur  de  la  Lettre  de  Change  au  jour  de  l'échéance  :  fi  bien  que 
par  cet  Arrêt  il  a  été  décidé  ,  que  fi  celui  iur  qui  elle  avoit  été  tirée  étoit  débi- 
teur de  toute  la'fomme  ,  la  faillite  par  lui  faite  depuis  étoit  en  pure  perteau 
porteur  de  h  Lettre  de  Change  par  le  défaut  du  proteft  dans  le  tems  porté  par 
les  Réglemens  ;  &  fi  au  contraire  il  n'étoit  pas  débiteur  ,  la  Lettre  de  Change 
tomboit  aux  rifqaes  ,  périls  &  fortune  des  tireurs  ,  quoique  le  Porteur  n'eût 
point  fait  le  proteft  dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance. 

Seront  tenus  de  les  garantir.']  Il  eft  jufte  qu'un  Négociant  qui  atiré  une  Lettre 
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de  Change  fur  un  homme  qui  ne  lui  doit  rien,ou  à  qui  il  n'a  point  envoyé  provi- 
fion  ,  foit  tenu  de  garantir  la  lettre  ,  en  cas  de  dénégation  par  celui  qui  l'a  ac- 
ceptée. La  raifon  eft  ,  parce  qu'un  tireur  eft  garant  des  faits  fuivans  ;  fçavoir  , 
quil  lui  ejl  du  par  celui  jur  qui  il  a  tiré  la  Lettre,  la  famine  qu'il  a  prife  à  change  ; 
ou  bien  qu'il  lui  a  fan  tenir  provifion  avant  ou  clans  le  tems  de  l'échéance  pour  l'ac- 
quitter :  car  autrement  le  tireur  profiteroit  de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  ,  fans 
avoir  rien  payé  ,  en  oppofant  le  défaut  des  diligences;  &  le  porteur  de  la  lettre 
perdroit  la  dette  ,  fi  l'accepieur  étoit  infolvable.  Il  faut  remarquer  encore  ,  que 
bien  que  l'accepteur  dénie  d'être  Débiteur  du  tireur  lors  de  l'acceptation  ,  ni 
d'avoir  reçu  provifion  à  Péchéance  pour  la  payer,  il  peut  néanmoins  être  con- 
traint au  payement ,  parce  que  par  fon  acceptation  il  s'eft  rendu  Débiteur  en- 
vers le  porteur  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  du  tireur:  mais  cela  ne  décharge  pas  le 
tireur  ou  endolfeur. 

En  matière  de  Lettre  de  Change  il  y  a  trois  fortes  de  garantie  ;  la  première 
de  fournir  &  faire  valoir,  c'eft-à-dire  ,  que  le  tireur  doit  rembourfer  la  Lettre  , 
après  un  fimple  protefl  ;  la  féconde  eft  la  garantie  de  fes  faits  &  promefTes, 
c'eft-à-dire,  que  fi  le  protefl:  n'efl  pas  fait  dans  les  dix  jours,  en  cas  de  dénéga- 
tion par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  (  quoiqu'acceptée  )  qu'il  n'étoit  pas  Débiteur 
du  tireur  lors  de  la  traite ,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  provifion  pour  l'acquit- 
ter ,  lorfquele  proteft  a  dû  être  fait,  le  tireur  en  eft  garant,  parce  que  c'eft  de 
fon  fait  ;  &:  à  l'égard  de  l'endolTeur ,  il  eft  tenu  aux  mêmes  garanties  que  le  ti- 
reur envers  celui  au  profit  duquel  il  a  pafie  fon  ordre  ,   qui  eft  une  cefiion  , 
parce  que  le  porteur  de  la  lettre  a  fulvi  la  bonne  foi  de  fon  endofiieur  ,  &  l'en- 
dofleur  celle  du  tireur.  La  troifiéme  garantie  eft  celle  ,  que  celui  fur  lequel  la 
lettre  eft  tirée  ,  étoit  bon  &  folvable  ,  &  qu'il  exiftoit  au  jour  de  la  traite  ,  ou 
au  jour  que  l'ordre  a  été  pafTé  fur  icelle  au  profit  du  Négociant  à  une  autre  per- 
fonne  à  caufe  de  fa  banqueroute  ;  ce  que  le  tireur  &  les  endofTeurs  font  tenus 
de  prouver,  finon  ils  font  obligés  de  garantir  la  Lettre  de  Change.  Il  en  eft  de 
même  à  l'égard  des  ordres  pafies  furies  Billets  payables  à  ordre  ;  c'eft  fur  ce 
principe  que  l'article  3  8.  du  titre  vr.  des  Afixirances  ,  de  l'Ordonnance  con- 
cernant la  Marine  du  mois  d'Août  1  682.  déclare  nulles  les  AJfurances faites 
après  la  perte  des  chofs  ajfurees  ,fi  l'ajfuré  en  fç avait  eu  pouvait  Jçavoir  la  perte 
avant  laftgnature  dt  l'ordre;  &  par  l'art.  39.  il  eft  porté  ,  ^ue  l'ajfuré  fera  pré- 
fumé avoir  fu  la  perte  ,  s'il  fe  trouve  que  de  l'endroit  de  la  perte  ou  de  l'abord  du 
vaijfeau,  la  nouvelle  en  ait  pà  être  portée  avant  lafignaturede  la  Police  dans  le 
Util  ou  elle  a  été pajfée  ;  en  comptant  une  lieue  ù'  demie  par  heure  ,fans  préjudice 
des  autres  preuves  qui  pourront  être  faites. 

Article     XVII. 

SI  depuis  le  tems  réglé  pour  le  protefl ,  les  tireurs  ou  c  ndofleurs 
ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandife,  par  compte,  com- 
penfation  ou  autrement ,  ils  feront  aulli  tenus  de  la  garantie. 

Comr^enfation  on  autrement.  ]  Bien  que  le  porteur  de  la  Lettre  ne  l'ait  point  fait 
protefler  dans  le  tems  ,  le  tireur  ne  laille  pourtant  pas  ,  fi  l'accepteur  pafie  en 
compte  la  Lettre  au  tireur,  ou  s'il  lui  en  fait  compenfation  en  marchandife  , 
ou  autrement ,  d'être  garant  envers  le  porteur  au  profit  duquel  il  l'a  tirée  ,  & 
à'ètTii  obligé  de  lui  reflituer  l'argent  qu'il  a  reçu  de  lui ,  avec  les  changes  & 

rechanges, 
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changes.  La  raifon  eft  ,  parce  qu'il  a  reçu  de  l'accepteur  par  ce  moyen  la  Ibni- 
me  par  laquelle  il  avoit  tiré  fur  lui ,  &  que  cette  fomme  appartenoit  au  porteur  j 
qui  lui  en  avoit  payé  la  valeur  lorfqu'il  lui  avoit  fourni  la  Lettre. 

î  Un  particulier  Marchand  ayant  fait  un  billet  à  un  autre  ,  à  lui  payable  ou 
à  fon  ordre  ,  celui-ci  l'ayant  négocié  &  le  porteur  de  l'ordre  venant  en  deman- 
der le  payement  à  l'échéance  ,  on  ne  peut  lui  oppofer  la  compenfation  contre 
ce  billet ,  fous  prétexte  que  celui  au  profit  duquel  il  étoit  fait ,  avoit  donné 
à  l'autre  un  femblable  billet  de  même  date  &  même  fomme:  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  5  Septembre  1700.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  intervenu  en  U 
Grand'Chambre  au  rapport  de  Alonfieur  de  Mallebranche.  ] 

Article    XVIII. 

Comment  'peut  être  pourfuivi  &  doit  être  fait  le  payement  de  la  Lettre 

payable  à  un  particulier  ,  au  porteur  ou  à  ordre ,  fi  la 

Lettre  ejl  adhirée. 

LA  Lettre  payable  à  un  particulier ,  &  non  au  porteur ,  ou  à 
ordre  ,  étant  adhirée  ,  le  payement  en  pourra  être  pourfuivi  &  fait 
en  vertu  à^  une  féconde  Lettre  fans  donner  caution  ^  &  laifant  mention 
que  c'eft  une  féconde  Lettre ,  &  que  la  première ,  ou  autre  précé- 
dente ,  demeurera  nulle. 

^f^^  Etant  adhirée.'j'Une  conteftation  portée  à  la  Grand'Chambre  ,  a  donné 
lieu  à  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert  ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  trois  Marchands  nommés  par  un  Arrêt  interlocutoire.  Cet 
Arrêt  de  Règlement  juge  que  celui  qui  aura  perdu  une  Lettre  de  Change  s'adref- 
fèra  au  dernier  endofïeur ,  &  non  au  tireur  pour  en  avoir  une  féconde. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
notre  Hui/Iîer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Salut,  Sçavoir  faifons  ;  Qu'entre  Jean 
Chalus  &  la  Mure,  Marchands  en  compagnie  à  Lyon  ,  appellans  d'une  Sen- 
tence de  la  Confervation  de  Lyon  ,  du  22  Février  1 70^.  ôc  de  ce  qui  a  fuivi 
d'une  part  :  &  Mefnard,&  Jourdan Mar- 

chands à  Lyon  ;  Robert  Seurat  &  Nicolas  Rouffelet ,  Marchands  à  Orléans ,  In- 
timés ,  d'autre  :  &  entre  lefdits  Chalus  &  la  Mure ,  Demandeurs  en  Requête  des 
premier  &  2  Août  1705).  d'une  part,  &  lefdits  Mefnard,  Jourdan  ,  Seurat  & 
Rouffelet,  Défendeurs  d'autre;  &  entre  lefdits  Mefnard  &  Jourdan,  Deman- 
deurs aux  fins  des  Commiffions  &  Exploit  des  premier  Se  l  ^  Juin  audit  an  1705?. 
d'une  part,  &  lefdits  Seurat  Se  Rouffelet  ,  Défendeurs  d'autre  part;  &  entre 
lefdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  Demandeurs  en  Requête  du  l  J  Février  1710. 
d'une  part,  &  lefdits  Chalus  &  la  Mure  ,  Seurat  &  Rouffelet ,  Défendeurs  , 
d'autre  part;  &  entre  lefdits  Seurat  &  Rouffelet,  Demandeurs  en  Requête  du  17, 
Décembre  1705).  d'une  part;  &  lefdits  Chalus  &  la  Mure,  Défendeurs,  d'autre 
part;  &  entre  lefdits  Rouffelet  &  Seurat,  Demandeurs  en  Requête  des  7  Mars 
&  j  May  I  7  I  I ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Mefnard  ,  Jourdan ,  Chalus  Se  la  Mure  , 
Défendeurs,  d'autre  part:  &  entre  lefdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  DemandeuBS 
aux  fins  des  Requêtes  &  Exploit  du  25?  Mars  1713.  d'une  part  ;  Se  Elie  Dufour  , 
Marchand  Banquier  à  Paris ,  Défendeurs  d'autre  part  j  &  encore  entre  lefdits 
Tome  II.  Eeec 
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Mefnard  &  Jourdan  ,  Demandeurs  en  Requête  du  y  Avril  1715.  d'une  part? 
&  lefdits  Seurat  &  Rouflelet ,  Défendeurs ,  d'autre  part.  V  E  U  par  notre  Cour 
de  Parlement  ladite  Sentence  du  22  Février  1709.  dont  eft  appel ,  les  offres 
dudit  Seurat  de  remettre  aufdits  Chalus  &  la  Mure  une   féconde  Lettre  de 
Change  conforme  à  la  première  de  660  liv.  tant  ledit  Seurat  que  Mefnard  ^ 
Jourdan  &  RoufTelet  auroient  été  renvoyés  de  l'Inftance  avec  dépens  ,  aufquels 
lefdits  Chalus  &  la  Mure  auroient  été  condamnés,  &  paffé  outre  à  l'aftion  en 
cas  d'appel ,  &  fans  préjudice  d'icelui  :  ladite  Requête  defdits  Chalus  &  la 
Mure  ,  du  premier  Août  i  705).  contenant  leur  appel.  Incident  des  Sentences 
de  nonobflant  l'appel  &  de  réception  de  Taftion  des  24  &  2  y  Avril  17051.  & 
des  exécutoires  de  dépens  ,  contr'eux  décernés  en  ladite  Confervation  de  Lyon 
des  25)  dudit  mois  d'Avril ,  5»  &  1  o  Juin  audit  an  1  705? .  &  des  faifies  &  exé- 
cutions faites  de  leurs  meubks,  par  Exploits  des  30  Avril ,  i  i  &  20  Juin  170p. 
êc  de  ce  qui  a  fuivi  &  leurs  conclufions ,  à  ce  qu'en  tant  que  touchoit  l'appel 
de  ladite  Sentence  du  22  Février  170p.  en  ee  que  par  icelle  ils  auroient  été 
condamnés  aux  dépens  envers  lefdits  Mefnard  &  Jourdan ,  Seurat  &  Rouf- 
felet ,  &  en  ce  que  lefdits  Mefnard  &  Jourdan  n'auroient  pas  été  condamnés 
en  ceux  defdits  Chalus  &  la  Mure  ^  &  en  ce  qui  touchoit  l'appel  defdites  Sen- 
tences des  24  &  25"  Avril  1 7051. exécutoires  de  dépens  ,  exécution  de  meubles, 
&  de  ce  qui  avoit  fuivi  ;  lefdites  appellations  &  ce  dont  avoit  été  appelle  ,   fuf- 
fentmis  au  néant;  amendant,  faifant  droit  fur  Li  demande  defdits  Chalus  &  la 
Mure  ,  formée  par  Exploit  du  premier  Août  1708.  lefdits  Mefnard  &  Jourdan 
fuffent  condamnés  en  tous  les  dépens  contr'eux  faits  par  lefdits  Chalus   &  la 
Mure  fur  ladite  demande  ,  fauf  le  recours  defdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  contre 
iefdits RoufTelet  &  Seurat,  &  lefdits  Chalus  &  la  Mure  ,  déchargés  des  con- 
damnations de  dépens  contr'eux  prononcées  par  ladite  Sentence  ,  icelle  au  bas 
du  fortifiant  eiFet  ;  faifant  droit  fur  les  Requêtes  defdits  Chalus  &  la  Mure  des 
premier  &  2  Août  i  70p.  fans  avoir  égard  à  celle  defdits  Mefnard  ,  Jourdan  , 
Seurat  &  RoufTelet  des  17  Décembre  audit  an  170P.&  i  y  Février  17  10.  dont 
ils  feroient  déboutés  à  l'égard  defdits  Chalus  &  la  Mure ,  les  faifîes  faites  à  la  Re- 
quête defdits  Mefnard  &  Jourdan ,  Rouffelet  &  Seurat  des  meubles  defdits  Cha- 
lus &  la  Mure  par  Exploits  des  3  o  Avril ,  i  i  Juin  &  20  Juillet  i  70p.  fulTent 
déclarées  nulles,  injurieufes,  tortionnaire  &  déraifonnables ,  en  conféquence 
lefdits  Mefnard  &  autres  condamnés  chacun  a  leur  égard  aux  dommages  ,  inté- 
rêts defdits  Chalus  &  la  Mure,  réfultans  defdites  faifies  &  du  payement  exi- 
gé d'eux  ,  en  vertu  defdits  exécutoires  de  dépens  ,  pour  l'efquels  dommages  & 
intérêts  ils  fe  reflraignoient  à  2000  liv.  &  outre  lefdits  Mefnard  &:  Jourdan  , 
RoufTelet  &  Seurat  fufTent  condamnés  à  la  reftitution  des  306  liv.  1 4  f  11  den, 
portés  efdits  exécutoires  chacun  pour  ce  qu'ils  en  avoient  touché  ,  &  aux  dé- 
pens defdites  Sentences  de  nonobflant  l'appel  &  de  réception  de  caution  dea 
24  &  2  y  Avril  1 70p.  Exécutoires  décernés  contre  lefdits  Chalus  &  la  Mure  .• 
faifies  &  exécutions  faites  en  conféquence  des  2p  &  30  Avril,  jp  &  20  Juin 
audit  an  :  ladite  Requête  defdits  Chalus  8c  la  Mure  du  2  Août  1 70p.  afin  de 
faire  déclarer  nulles  &  injurieufes  lefdites  faifies  ,  &  leurs  autres  conclufions 
leur  fufTent  ajugées  avec  dépens  :  lefdites  Commiflions  &  Exploit  de  deman- 
de defdits  Mefnard  &  Jourdan  des  premier  &  13   Juin  audit  an   170p.  à  ce 
f'afte  leur  foit  donné  de  ce  qu'ils  fommoient  &  dénonçaient  aufdits  Seurat 
RoufTelet  lefdites  appellations  defdits  Chalus  &  la  Mure,  afin  que  lefdits 
S,eiuat&  Roufl'elet  y  inter  vinrent,  prifleiit  le  fait  &  caufe  defdits  Mefnasd  & 
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Jourdan  ,  &  fifient  confirmer  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  avec  amende  Se  dé- 
pens, linon  que  iefdits  Seurat  &  RoufTelet  feroient  condamnés  par  les  voyes 
qu'ils  y  étoient  obligés  ,  à  acquiter ,  garantir  &  indemnifer  Iefdits  Mefnard  & 
Jourdan  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  foufFerts  &  à  fouffrir  ,  &  en  tous  les 
dépens  en  demandant,  défendant,  ik  de  la  fommation  ,  défenfes  ,  réplique.  Re- 
quête defdits  Mefnard  &  Jourdan  du  i  J  Février  1 7  i  o.  pour  fins  de  non-rece- 
voir  ,&  défenfes  à  ce  que  les  appellations  fuflTent  mifes  au  néant,  avec  amen- 
de &  dépens  des  caufes  principales ,  d'appel  Se  demandes  ,  même  de  ceux  que 
Iefdits  Seurat  &  RoulTelet  pourroient  obtenir  contre  Iefdits  Mefnard  &  Jourdan; 
&  où  notredite  Cour  y  feroit  difficulté ,  &  infirmeroit  lefdites  Sentences  &  exé- 
cutoires ,  que  leldits  Seurat  &  Roulfelet  feroient  condamnés  à  acquitter ,  garan- 
tir &  indemnifer  Iefdits  Mefnard  &  Jourdan  de  l'événement  defdites  appella- 
tions en  principal ,  intérêts ,  dommages  &  intérêts  ,  frais  ,  dépens ,  &  aux  dé- 
pens des  caufes  principale  &  d'appel ,  en  demandant,  défendant ,  &  de  la  fom- 
mation aftive  &  paffive.  Arrêt  du  1  7  May  1 7 1  o.  d'appointé  au  Confeil  fur  lef- 
dites appellations ,  &  en  droit  &  joint  fur  lefdites  demandes.  Avertiflement  deC- 
dits  Mefnard  &  Jourdan  du  27  Juin  1710.  Caufes  d'appel  &  Avertifiement 
defdits  Chalus  &  la  Mure  du  3  Novembre  audit  an.  Produftion  des  Parties , 
celle  defdits  Seurat  &  RoufTelet  par  Requête  du  28  Novembre  1 7  i  o.  Répon- 
fesôc  caufes  d'appel  defdits  Mefnard  ,  Jourdan  &  RoufTelet ,  fervant  de  con- 
tredits, des  2J  Février  &  7  Mars  171  i.  Contredit  defdits  Chalus  &  la  Mure 
du  26  dudit  mois  de  Mars.  Salvations  du  i  S.  Requête  defdits  Seurat  &  Rouf- 
felet  du  17  Décembre  170p.  à  ce  qu'où  notredite  Cour  feroit  difficulté  de  con- 
damner Iefdits  Mefnard  &  Jourdan  aux  dépens  de  leur  demande  en  garantie, 
&  en  ce  cas  Iefdits  Chalus  &  la  Mure  fuffent  condamnés  aux  dépens  defdits 
Seurat  &  RoulTelet,  même  en  ceux  par  eux  faits  fur  la  demande  en  garantie 
contr'eux  formée  par  Iefdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  &  en  ceux  defdites  deman- 
des. Arrêt  d'appointé  en  droit  &  joint  du  7  Mars  i  7  1 1 .  Requête  defdits  Cha- 
lus &  la  Mure  employée  pour  défenfes  Se  produftion.  Produftion  nouvelle 
defdits  Chalus  &  la  Mure  par  Requête  du  26  dudit  mois  de  Mars.  Requête  de 
contredits  defdits  Seurat  &  Roufi^elet ,  leur  Requête  &  demande  du  27.  à  ce 
<]ue  où  notredite  Cour  jugeroit  qu'il  y  auroit  de  la  faute  aufdits  Mefnard  & 
Jourdan ,  ils  fulTent  condamnés  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale  & 
d'appel ,  en  demandant,  défendant ,  &  des  fommations,  &  à  acquiter  Iefdits 
RoulTelet  Se  Seurat,  de  ceux  aufquels  pourroient  être  condamnés  Iefdits  Cha- 
lus &  la  Mure  ,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de  notredite 
Cour  ,  qui  règle  ladite  demande  en  droit  &  joint ,  &  donne  afte  de  l'emploi 
d'icelle.  Requête  defdits  RoulTelet  &  Seurat  du  5"  May  171  l.  à  ce  que  Iefdits 
Chalus  &  la  Mure  fufTent  déclarés  non-recevables  en  leur  appel ,  avec  amen- 
de &  dépens,  ladite  Requête  contenant  auffi  produfticm  nouvelle.  Requêtes 
defdits  Mefnard  &  Jourdan  des  8  &  i  i  May  1 7  i  i ,  employées  pour  défenfes  , 
produftion  Se  contredits.  Autres  contredits  8c  falvations.  Production  dtfdirs 
Mefnard  &  Jourdan  ,  par  Requête  du  1 1  dudit  mois  de  May.  Contredits  fervans 
de  falvations  du  8  Juin.  Requête  de  contredits  defdits  Seurat  &  RoulTelet. 
Arrêt  du  1 4,  Juillet  enfuivant  fur  ladite  inftance  ,  par  lequel ,  avant  faire  droit , 
auroit  été  ordonné  que  les  Parties  fe  retireroient  pardevers  Claude  Tribard  , 
Marguerin ,  François  Brion  ôc  Jacques  GiUebon  ,  pour  avoir  leur  avis  fur  l'u- 
fage  qui.  fepratiquoit  tant  à  Paris  qu''à  Lyon ,  quand  une  Lettre  de  Change 
étoit  perdue ,  fi  c'eft  au  tireur  ou  au  dernier  endolTeur  ,  &.  d'endolTeurs  en  en- 
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dofTeurs ,  iufqu'au  tireur  de  ladite  Lettre ,  à  qui  l'on  devoit  s'adreffer  pour  une 
féconde  fois,  pour  avoir  une  féconde  Lettre  de  Change  ,  &  qui  devoit  être  te- 
nu des  frais  &  dépens  pour  raifon  de  ce  :  Qu'à  cet  effet  l'Inftance  feroit  com- 
muniquée aufdits  Marchands  ,  &  leur  avis  rapporté  &  communiqué  aux  Gens 
du  Roy  j  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  dépens  réfervés.  Autre  Arrêt  du  22 
Juin  171  2.  par  lequel,  attendu  queledit  Gillebon  s'étoitrécufé  parAftedu  2 
Avril  audit  an  1712.  notredite  Cour  auroit  nommé  en  fa  place  Regnault , 
Marchand  à  Paris  ,  pour  être  par  lui  conjointement  avec  lefdits  Tribard  & 
Brion  ,  donné  leur  avis,  conformément  audit  Arrêt  du  14  Juillet  171 1.  lequel 
au  furplus  feroit  exécuté.  Avis  defdits  Tribard,  Brion  &  Henry  Regnault  du  5-. 
Juillet  1712.  en  exécution  dudit  Arrêt.  Requête  d'^addition  de  contredits  &  plus 
amples  moyens  defdits  Rouffelet  8c  Seurat ,  du  8  Août  audit  an  1712.  Produ- 
ftion  nouvelle  defdits  Mefnard  &(.  Jourdan  par  requête  du  3  i  Décembre  fui- 
vant.  Requête  de  contredits  defdits  Seurat  &  Roufîélet.  Salvations  defdits  Mef- 
nard 8c  Jourdan.  Produftion  nouvelle  defdits  Seurat  &  Rouffelet ,  par  Requê- 
te du  10  Janvier  i  713. auflî  employée  pour  réponfes  aufdites  falvations.  Con- 
tredits defdits  Mefnard  8c  Jourdan,  Requête  de  falvations  defdits  Rouffelet  & 
Seurat.  Produdion  nouvelle  defdits  Mefnard  8c  Jourdan  ,  par  Requête  dudit 
jour  I O  Janvier  1 7 1  3 .  auiïî  employée  pour  plus  amples  moyens  &  falvations. 
Requête  de  contredits  defdits  Rouffelet  &  Seurat.  Produftion  nouvelle  defdits 
Chalus  &  la  Mure  par  Requête  du  13  Février  enfuivant,  auffi  employée  pour 
contredits.  Contredits  defdits  Mefnard  8c  Jourdan  :  Autre  Produrfion  nouvel- 
le defdits  Chalus  8c  la  Mure  ,  par  Requête  du  10  Mars  audit  an  ,  auflî  em- 
ployée pour  falvations.  Contredits  fervans  de  falvations  defdits  Mefnard  8c 
Jourdan,  leur  Requête  d'emploi  &  demande  du  J  Avril ,  réglée  au  bas  par 
Ordonnance  de  notredite  Cour,  à  ce  qu'Afte  leur  fut  donné,  &  qu'aux  périls 
&  fortunes  defdits  Chalus  8c  la  Mure  ils  fommoient  &  dénonçoient  aufdits 
Seurat  &  Rouffelet ,  les  prétentions  &  moyens  portés  par  ladite  Requête  du 
1  3  Février  1 7  i  J.  afin  qu^ils  euffent  à  y  entendre ,  les  faire  ceffer  8c  fournir  la 
féconde  Lettre  de  Change  en  queflion,  fuivant  leurs  offres  :  En  conféquence 
defquelles  ils  auroient  été  renvoyés  de  la  demande  defdits  Chalus  &  la  Mure 
par  ladite  Sentence  du  22  Février  1705).  dont  leur  appel  n'étoit  qu'au  chef  de 
la  condamnation  de  dépens;  finon  8c  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'ils  feroient  con- 
damnés comme  garants  defdits  Mefnard  8c  Jourdan  ,  8c  les  acquitter  de  l'évé- 
nement des  prétentions  defdits  Chalus  &:  la  Mure  ,  faute  de  délivrance  de  ladi- 
te féconde  Lettre  de  Change  ,  en  exécution  de  ladite  Sentence  en  principal  & 
intérêts  ,  frais  8c  dépens  ,  &  ceux  defdits  Chalus  ,  la  Mure  ,  Seurat  &  Rouffe- 
let ,  qui  fuccomberoient  condamnés  en  tous  les  dépens  ,  8c  demandant  ,  dé- 
fendant ,  8c  des  fommations  aftives  &  paffives.  Requêtes  defdits  Chalus ,  la 
Mure  ,  Mefnard  ,  Jourdan  ,  Rouffelet  &  Seurat ,  des  1 1  &  24  Avril  1713. 
employées  avec  les  pièces  jointes  à  icelles  ,  pour  défenfes  ,  écritures  ,  produc- 
tion 8c  contredits,  &  autre  Requête  de  contredits  du  28  dudit  mois  d'Avril. 
Requête  &  Exploit  de  demande  defdits  Mefnard  &  Jourdan  du  25)  Mars  enfui- 
vant,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fut  déclaré  commun  avec  Eiie  Dufour, 
Banquier  à  Paris,  pour  être  par  lui  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  cefaifant , 
queledit  Dufour  futcondamné  aux  dépens  qui  avoienî  été  caufés  par  fon  fait 
à  toutes  les  autres  Parties,  en  demandant,  défendant ,  &  des  caufes  principale 
&  d'appel,  &  fom.mations  aftives  &  paffves  ,  faute  d'avoir  par  ledit  Dufour 
été  fait  les  diligences  néceffaires  ;  requifes  par  l'Ordonnance  fur  la  Lettre  de 
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Change  en  queftion  ,  &  aux  dépens  ,  fins  de  non-recevoir  &  défenfes  dudit 
Dufour.  Arrêt  d'appointé  en  droit  &  joint ,  du  20  May  17  i  1.  Requête  dudit 
Dufour  employée  avec  les  pièces  jointes  à  icelles  pour  écritures  Se  produflion. 
Contredits  deldits  Mefnard  &  Jourdan.  Produdion  nouvelle  d'iceux  Mefnard 
&  Jourdan  ,  par  Requête  du  20  Juillet  audit  an.  Requête  defdits  RouiTeiet  & 
Seurat ,  employée  pour  contredits.  Requête  defdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  du 
I  8  Juillet  I  7  14..  employée  pour  avertiiTemens  ,  écritures  ,  production  ,  con- 
tredits &  aftion.  Contredits  fervans  de  falvations  dudit  Dufour  du.  26  Février 
enfuivant.  Salvations  defdits  Mefnard  Se  Jourdan  du  i  j  Mars  dernier.  Addi- 
tion de  contredits  du  2  I  fervant  de  réponfes  à  falvations.  Afte  de  rédiflribu- 
tion  de  l'Inftance  ,  &  fommation  de  fatisfaire  à  tous  les  Réglemens  d'icelle. 
Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roy.  T  o  u  T  JOINT  F,  T  considère'  ; 
NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche 
l'appel  interjette  par  lefdits  Chalus  &  la  Mure  de  la  Sentence  de  la  Conferva- 
tionde  Lyon,  du  22  Février  170p.  amis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant,  en  ce  que  par  ladite  Sentence  lefdits  Chalus  &  la  Mure  ont 
été  condamnés  aux  dépens  envers  leCdits  Mefnard  &  Jourdan ,  Seurat  &  Rouf- 
felet  ;  &  fur  l'appel  des  Sentences  des  24,  &  2  J  Avril  1 705).  &  des  exécutoires 
de  dépens  décernés  en  conféquence  le  29  Avril,  cj  &  i  9  Juin  audit  an  170p. 
&  des  faifies  &  éxecutions  faites  en  conféquence  :  a  pareillement  mis  l'appella- 
tion &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant.  Emendant,  ordonne  que  les  dépens  faits 
en  la  Confervation  de  Lyon  demeureront  compenfés  entre  les  Parties  ,  la  Sen- 
tence du  22  Février  170p.  aurélidu  fortiffant  effet,  en  conféquence,  fait  main- 
levée aufdits  Chalus  &  la  Mure  des  faifies  fur  eux  faites  :  Condamne  lefdits 
Mefnard  &  Jourdan,  Seurat  c^  Rouiïelet,  à  rendre  &  reftituer  aufdits  Chalus 
&  la  Mure  la  fomme  de  306  liv.  14  f.  ii  den.  payée  par  lefdits  Chalus  &  la 
Mure  en  vertu  defdits  exécutoires  de  dépens  de  la  Confervation  de  Lyon  ;  8c 
fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  &  conclufions  defdites  Parties ,  les  a  mis  hors 
de  Cour  &  de  Procès  :  Condamne  lefdits  Mefnard  Se  Jourdan  en  la  moitié  de 
tous  les  dépens ,  des  caufes  d'appel  &  d'amende  envers  toutes  les  Parties,  même 
de  ceux  faits  les  uns  contre  les  autres ,  l'autre  moitié  compenfée  :  Se  faifartf  droit 
fur  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roy,  ordonne  que  les  Articles  i  8 
ip  &  5  3  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  de  l'année  i  6^^.  feront  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur  :  Ce  faifant,  que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une  Lettre 
de  Change  tirée  de  place  en  place  payable  à  ordre ,  Se  fur  laquelle  il  y  a  eu  plu- 
fieurs  endofifeurs  ,  celui  qui  étoit  porteur  de  ladite  Lettre  de  Change  fera  tenu 
de  s'adrefier  au  dernier  endofleur  de  ladite  Lettre  ,  pour  avoir  une  féconde 
Lettre  de  Change  de  la  même  valeur  &;  qualité  que  la  première ,  lequel  dernier 
endofleur  fera  pareillement  tenu  fur  la  réquifition  qui  lui  en  fera  faite  par  écrit  , 
de  prêter  fes  offices  audit  porteur  de  la  Lettre  de  Change  auprès  du  précédent 
endoiTeur  ,  &  ainfi  remontant  d'endofieur  à  endofleur  jufqu'au  tireur  de  ladite 
Lettre  ,  même  de  prêter  fon  nom  audit  porteur  ,  en  cas  qu'il  faille  donner  des 
affignations ,  &  faire  des  pourfuites  judiciaires  contre  les  endofi^eurs  précedens: 
tous  les  frais  qui  feront  faits  pour  raifon  de  ce ,  même  les  ports  de  lettres  &  au- 
tres frais  feront  payés  Se  acquittés  par  ledit  porteur  de  la  première  Lettre  dé 
Change  qui  aura  été  perdue  5  Se  faute  par  le  dernier  endoflfeur  de  ladite  Lettre  , 
&  en  remontant  par  les  endoflTeurs  précedens  d'avoir  prêté  leurs  offices  Se  leurs 
noms  audit  porteur  après  en  avoir  été  requis  par  écrit ,  celui  defdits  endofl"eurs 
qui  aura  refufé  de  le  faire  ,  fera  tenu  de  tous  les  frais  &  dépens ,  même  des 
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faux  frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes  les  Parties  depuis  Ton  refus.  Et  fera 
le  préfent  Arrêt  lu  &  publié  à  l'Audience  de  tous  les  Bailliages  &  SénéchaulTées 
&  re^iflré  aux  Greffes  defdits  Sièges  &  aux  Greffes  de  toutes  les  Jurildiftions 
Confulaires  du  Reffort  de  ladite  Cour.  Si  mandons  à  notre  premier 
Huiflîer ,  Sergent  Royal ,  ou  autre  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  due  &  entière  exécution  ;  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir.  F  A  i  T  en 
Parlement  de  Paris  le  trentième  Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quatorze  ,  & 
(de  notre  Règne  le  foixante-douziéme  .  Collationné.  Signé  Chapotin  avec  para- 
phe. Par  la  Chambre ,  Signé  L  O  R  N  E.  ] 

Le  payement  en  pourra  être  pourjutvi  iù"  fait  en  venu  cfutte  féconde  Lettre.  3 
Comme  les  Lettres  de  Change  font  des  papiers  volans ,  &  des  petits  billets  qui 
fe  peuvent  facilement  adhirer  6c  perdre ,  &  que  le  Banquier  correfpondant 
peut  refufer  d'en  faire  le  payement ,  celui  qui  a  tiré,  &  fon  Commifîionnaire  , 
ont  chacun  befoin  d'une  ccpie  de  la  même  Lettre  pour  faire  leurs  diligences. 
Le  Banquier  doit  écrire ,  Se  fournir  par  précaution  ,  comme  dit  Jafon  en  [oa 
Confeil  3  48.  du  premier  Volume,  deux  ou  trois  copies  d'une  même  Lettre  de 
femblable  teneur,  fous  la  même  date  &  adrelfe  ,  conforme  en  tout,  fauf  que 
l'une  fera  qualifiée  par  cette  première  Lettre  de  Change,  &  l'autre  par  cette 
féconde  ,  fl  n'avez  payé  par  la  première  ;  ce  qui  a  été  introduit ,  ne  fides  cambii 
jam  contraâi  perïret ,  2>"  ne  amtjfis  feu  intercepiis  primis  velfecundis  Interis  cambii, 
cogmur  adcampforem  iterumredire.  Cette  pluralité  des  Lettres  ne  peutpas  nuire 
à  celui  qui  a  fourni  la  Lettre  de  Change ,  d'autant  que  toutes  ces  diverfes  co- 
pies de  Lettres  ne  font  qu'une  feule  dette,  ne  font  que  pour  payer  une  feulç 
fois  ;  &  que  l'une  qu  l'autre  étant  acquittée ,  les  autres  copies  demeurent  fans 
effet ,  cum  debeat  fierifolutto  ex  earum  forma  tantum.  Elle  ne  nuit  pas  non  plus  à 
celui  au  profit  de  qui  elles  ont  été  tirées  ,  parce  que  cela  le  relevé  du  foin  de 
prouver  que  les  premières  ou  fécondes  fe  foient perdues;  &  il  toutes  les  Let- 
îres  de  Change  venoient  à  fe  perdre  avant  que  d'en  avoir  retiré  le  payement , 
celui  au  profit  de  qui  elles  avoient  été  tirées  ,  ne  pourroit  pas  répeter  de  celui 
qui  les  lui  a  fournies  la  valeur  qu'il  en  avoit  reçue  ;  mais  bien  d'autres  copies 
des  mêmes  Lettres  ;  d'autant  que  fî  cela  avoit  lieu  ,  celui  qui  prend  les  Lettres 
çle  Change  pourroit  furprendre  tous  les  jours  le  Banquier ,  &  annuller  la  Lettre 
de  Change  ,  qui  ne  peut  être  réfoluë  en  feignant  de  les  avoir  perdues  ,  que  du 
Confentement  de  toutes  les  Parties.  Il  faut  encore  obferver,  que  quand  le  tireur 
fournit  première  &  féconde  Lettre  à  celui  au  profit  de  qui  il  la  tire,  s'il  vient 
^  en  difpofer  en  faveur  d'une  autre  perfonne  par  fon  ordre  fur  la  première  ,  il 
doit  en  même  tems  lui  remettre  la  féconde ,  &  continuer  ainfî  d'ordre  en  or- 
dre }  en  telle  forte  que  celui  au  profit  de  qui  eft  palTé  le  dernier  ordre ,  doit 
avoir  en  fon  pouvoir  la  féconde  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  la  fournir  en  cas  que 
la  première  foit  adhirée,  ou  à  garentir  du  contenu  en  ladite  Lettre  ,  mais  cela 
fe  doit  entendre  ,  s'il  n'y  a  point  d'ordre  fur  la  Lettre  perdue  ,  d'autant  que  le 
porteur  d'une  Lettre  de  laquelle  il  n'y  ait  point  eu  de  féconde  ,  dont  l'ordre  efl 

Î)afré  en  fa  faveur,  dans  les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  ,  par  celui  qui 
a  lui  avoit  fournie  &  qui  l'auroit  perdue,  peut  pourfuivre  l'accepteur  fans 
Svoir  befoin  de  féconde  Lettre ,  moyennant  qu'il  déclare  qu'il  a  perdu  la  pre- 
mière ,  &  qu'il  offre  de  donner  caution  ,  en  cas  que  pour  raifon  d'icelle  l'accep- 
teur en  fût  recherché  &  inquiété  à  l'avenir. 

Sans  donner  caution.  ]  La  raifon  eft ,  parce  qu'une  Lettre  de  Change  payable 
^  un  particulier  n'a  point  de  fuite,  &  ainfî  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  donner  eau- 
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tîon  pour  recevoir  la  fomme  :  car  quand  une  perfonne  viendroit  à  trouver  la 
Lettre  ,  il  ne  s'en  pourroit  fervir  qu'en  vertu  du  tranfport  que  lui  en  auroit 
fait  celui  à  qui  la  Lettre  appartenoitj  &  comme  ce  tranfport  né  peut  pas  lui 
donner  plus  de  droit  qu'à  ion  cédant ,  celui  qui  auroit  payé  la  féconde  Lettre  y 
s'en  feroit  décharger ,  en  la  montrant  endoHée  de  celui  à  qui  elle  étoit  payable. 

Article     XIX, 

AU  cas  que  la  Lettre  adhirée  foit  payable  au  porteur  ,  ou  a  or- 
dre ,  te  payement  n  en  fera  fait  que  par  Ordonnance  au  Juge  ,   Ô£ 
en  baillant  caution  de  garantir  le  payement  qui  en  fera  fait. 

Au  porteur ,  le  payement  n'en  fera  fait  que  par  l'Ordonnance  du  Juge.  ]  CleracV 
dans  Ton  Traité  de  l'Ufance  du  Négoce,  chap.  5.  nomb.  4.  remarque,  que  fi' 
la  Lettre  de  Change  eft  interceptée ,  en  ce  cas  il  y  a  du  péril  :  car  le  Banquier 
correfpondant  auquel  l'adrefTe  eft  faite  ,  n'eft  pas  obligé  de  reconnoître  la  per-' 
fonne  qui  la  lui  préfente;  &  pourvu  qu'il  connoifTe  le  corps  de  la  Lettre,  il 
paye  valablement  au  porteur  de  la  Lettre.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement ,  du  6 
Mars  1625'.  &  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  24  Mars  16/^.8.- 
La  raifon  eft ,  parce  que  le  porteur  eft  toujours  préfumé  être  le  dénommé  en 
icelle.  Néanmoins  il  y  a  des  avis  contraires,  &  qui  prétendent  qu'il  eft  du  de-- 
voir  de  l'accepteur  de  connoître  le  porteur  à  qui  il  paye,  pour  être  valablement? 
déchargé.  Je  ne  fuis  point  de  ce  fentiment-là  ;  car  fi  l'accepteur  étoit  obli- 
gé ,  pour  payer  valablement  une  Lettre  payable  au  porteur ,  de  le  connoî- 
tre ,  cela  feroit  un  grand  préjudice  à  ceux  qui  vont  &  viennent ,  &  qui  ne  font 
point  connus  dans  les  lieux  oh  ils  pafTent ,  &  ne  peuvent  point  s'y  faire  connoî-- 
tre.  Il  y  a  encore  plufieurs  autres  raifons  dont  le  commerce  foufFriroit  ;  û  ow 
étoit  obligé  de  connoître  les  porteurs  des  Lettres  ou  Billets  de  Change.  Mais 
lorfque  la  Lettre  eft  adhirée  ,  ôc  qu'elle  eft  payable  au  porteur  ou  à  ordre  ,  le 
payement  n'en  peut  être  fait  que  par  l'Ordonnance  du  Juge ,  &  en  baillant  cau- 
tion de  garantir  le  payement  qui  en  fera  fait.  La  différence  qu'il  y  a  en  ceci  de 
celle  payable  au  porteur  ou  à  ordre  ,  d'avec  celle  payable  à  un  particulier,  dont 
mention  eft  faite  en  l'article  précédent,  eft  fondée  fur  ce  que  celui  qui  auroit 
trouvé  cette  Lettre,  pourroit  pafter  l'ordre  à  fon  profit.  C'eft  le  fentiment  des> 
Dofteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière  :  &  particulièrement  de  Gamma  ,  Doc- 
teur Portuguais,  Decif,  3  J  <?•  num.  i.  de  Gaitus ,  cap.  2.  de  crédita ,  tit.  7.  ninn.- 
2^^^.deScacc.detraâ.  Glof.num.  ^84.  &:de  Vincent. Franch.  decif.  4518.  où- 
il  rapporte,  que  lorfqu'iLétoit  Commiftaire  général  des  Banques  ,  il  ordonnoit 
quelquefois  qu'on  donneront  caution  du  payement,  &  qu'au  dos  du  livre  oià  on' 
enregiflre  les  dépôts ,  on  y  marqueroiî  l'Ordonnance  rendue  fur  ce  fujet ,  pous 
y  avoir  recours  en  cas  que  l'original  de  la  Lettre  vînt  à  fe  trouver. 

En  baillant  c^z^noH.]  La  raifon  en  eft,  parce  que  celui  qui  auroit  trouvé  une 
telle  Lettre,  pourroit  paftèrun  ordre  à  fon  profit;  ce  qui  ne  fe  peut  pas  faire- 
far  une  Lettre  payable  à  un  particulier,  à  moins  que  celui  qui  eft  porteur  de  la? 
Lettre  fe  dife  être  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  tirée  ,  auquel  cas  la  Lettre 
peut  être  même  valablement  acquittée  au  porteur;  à  caufe  qu'il  eft  réputé  le 
véritable  Créancier,  &  que  le  Banquier  ou  Marchand  eft  feulement  obligé  de 
connoître  l'écriture  de  fon  Correfpondant ,  &  non  pas  celui  à  qui  il  doit  payer  , 
ïefj^uel  a' eft  gas  même  oblig,é  de  fe  faire  connoître;  à  moins  que  cela  ne  foit  dis- 
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par  la  Lettre ,  félon  les  Arrêts  rapportés  par  Toubeau ,  en  fes  Inftitutes  Confu» 
lajres  j  Uv.  2.  tit,  6.  chap.  |0. 

Article     XX. 

Dans  quel  tems  font  déchargées  lef  cautions  baillées  pour  f  événement 

des  Lettres  de  Change. 

LEs 
feront 

jugement,    ^ .„„,  __  — ,  .„.,,..  .j.  j....„ 

mande  pendant  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pour- 
fuites. 

Les  cautions  baillées.']  Cet  article  a  lieu  auflî  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fouf- 
crit  &  baillé  leur  aval  fur  des  Lettres  de  Change  ,  parce  que  perfonne  ne  vou- 
loit  plus  être  caution  pour  l'événetpent  des  Lettres  de  Change,  ni  les  foufcrire 
&  bailler  leur  aval ,  lorfque  l'aftion  durcit  trente  ans  contr'eux.  C'eft  pour  ce- 
la que  le  Roy  qui  regarde  le  Commerce  comme  un  des  nerfs  de  fon  Etat ,  &  la 
fource  de  l'abondance  &  de  la  fécilité  de  fon  peuple ,  a  voulu  diftinguer  la 
prefcription  des  Lettres  &  Billets  de  Change  d'avec  toutes  autres  fortes  d'aftes 
&  d'obligations,  &  faire  uneLoy  particulière  dans  l'article  fuivant,  afin  d'affurer 
la  fortune  de  ceux  qui  fe  mêlent  du  Négoce  &  du  Commerce. 

Seront  déchargées  de  plein  droit.']  Cet  article  eft  conforme  à  un  Arrêt  de  Rè- 
glement du  5)  Janvier  1 66^.  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  8.  chap.  2.  par  lequel  il  eft  porté ,  qu'à  V avenir  tomes  cautions  qui 
feront  baillées  pour  V événement  des  Lettres  de  Change,  ou  Billets  payables  auporteur 
ou  à  ordre,quiJè  trouveront  perdus  ne  demeureront  obligées  ç(t  refponfaMes  que  pendant 
trois  ans ,  pa^és  lefquels  l'acceptant  qui  aurait  payé ,  le  tireur  &"  ceux  qui  auroient 
pajjc  les  ordres ,  en  feroient  &"  demeureroiem  déchargés ,  fans  qu'après  les  trois  ans 
accomplis  ils  pujfent  être  recherchés,  ni  inquiétés  pour  r ai/on  de/dits  cautionnemens  : 
Néanmoins  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Juin  i66q.  rapporté 
par  Jovet ,  dans  fa  Bibliothèque  d'Arrêts,  i  part,  in  verbo  Lettre  de  Ckange,nom' 
bre  20.  il  fut  jugé  qu'un  Marchand  s'étant  obligé  de  payer  le  refte  d'une  fomme 
contenue  en  une  Lettre  de  Change  tranfportée  &  cédée  entièrement  à  un  &  à 
plufieurs  autres  après  lui,  douze  ans  après  fon  échéance,  devoit  la  payer. 

S'il  n'en  ejifait  aucune  demande.  ]  C'eft-à-dire,  en  Juftice  :  il  faut ,  pour  acqué- 
rir la  décharge  de  plein  droit,  que  la  demande  ait  celle  durant  trois  ans  feule- 
ment ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites  ,  c'eft-à-dire  ,  du  jour  des  ex- 
ploits d'ajournement ,  Sentences  ,  commandemens  ou  exécutions.  Cet  article 
eft  très-jufte  &  très-utile  au  Commerce,  parce  que  perfonne  ne  vouloit  plus 
être  caution  pour  l'événement  des  Lettres  de  Change  perdues ,  ni  les  foufcrire 
&  bailler  leur  aval,  lorfque  les  cautionnemens,  ibufcriptions  &  avals  duroient 
trente  ans  ;  ce  terme  écoit  fi  long ,  &  caufoit  tant  d'embarras  &  de  défordre 
dans  le  Commerce,  que  cette  Ordonnance  diftingue  &  fépare  fort  à  propos  le 
tems  de  la  prefcription  des  Lettres  &  Billets  de  Change,  d'avec  tous  les  autres 
aftes ,  &  en  fait  une  loy  particulière  dans  l'article  fuivant ,  fans  que  les  privi- 
légiés s'en  puifTent  défendre,  ni  que  l'abfence  ou  la  minorité  entrent  en  confia 

dération  ^ 
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3ef  atîon  .  afin  d'affïirer  par  ce  moyen  le  repos ,  ôi  la  fortune  de  ceux  qui  s'atta- 
chent au  Commerce. 

Article    XXL 

Dans  qttel  tems  Je  prejcrivent  les  Lettres  ou  Billets  de  Change. 

LEs  Lettres  ou  Billets  âe  Change  feront  réputés  acquittés  après 
cincj  ans  de  cejjation  de  demandes  ôc  pourfuites  à  compter  du  lende- 
main de  P  échéance  ou  du  proteft  ,  ou  de  [la  dernière  pourluite.  Néan- 
moins les  pre'tendus  débiteurs  feront  tenus  d'affirmer,  s'ils  en  font 
lequis ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables  ;  Ôc  leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ' 
ayans-caufe  ,  qu'ils  eftinient  de  bonne  foi  qu'il  n'eft  plus  rien  dû. 

Seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  decejfation de deman'Ies.  [  Scacc.trail.  de- 
Commerc.  §.  7.  GIj^.  7.  vum.  i.  traite  cette  queftion,  fçavoir,  fi  le  porteur  de  la 
Lettre  de  Change  n'a  point  fait  de  demande  dans  les  quatre  ans ,  s'il  a  prefcrit 
fon  adion  en  telle,  forte  qu'il  ait  entièrement  perdu  par  fa  négligence  le  capital 
qu'il  a  payé  ,  &  le  droit  qu'il  avoit  déjà  :  &  il  apporte  cette  diftinftion  ,  qui 
eft  ,  qu'à  l'égard  de  la  voye  de  l'éxecution  qu'il  avoit  en  vertu  de  la  Lettre  de 
Change ,  elle  eft  prefcrite  &  qu'il  ne  peut  plus  en  ufer  :  mais  qu'il  lui  refte  tou- 
jours la  voye  ordinaire  pour  agir,  dans  laquelle  la  Lettre  de  Change  qui  avoit' 
l'exécution  parée  ,  pourra  lui  fervir  de  preuve  pour  juftifier  fon  droit  :  &:  il  dit , 
que  la  chofe  s'obferve  ainfi  communément  dans  toute  l'Italie  5  prxfcrihitur  via 
executiva,  rémanente  iHi  vin  ordïnarïh  Néanmoins  cette  Ordonnance  ne  referve 
autre  chofe  après  cinq  ans  de  celTation  de  demandes  &  pourfuites  ;  que  de  faire 
jurer  les  débiteurs  s'ils  ne  font  plus  redevables  i  Ù^  leurs  veuves,  héritiers  &"  ayans" 
caufe  s'ils  fçavent  quils  lefoiem  :  par  ce  qu'autrement  ce  feroit  prefcrire  avec 
mauvaife  foi ,  comme  nous  avons  remarqué  ci-devant  fur  l'art.  10.  du  titre  i.  - 
des  Apprentifs.  Par  l'art,  i  O.  du  Règlement  de  la  place  des  Changes  de  la  Vil»  ■ 
le  de  Lyon  il  eft  porté,  que  toute  Lettre  de  Change  payable  es  payemens  ,  fera 
cenfe  payée,  fçavjir  a  l'égard  des  domiciliés  porteurs  de  Bilan  fur  la  Place  du  Chan-  - 
gede  L-joniir  pour  les  autres  dans  trois  ans  après  l'échéance  d'icelle,Ù'  que  le  paye-' 
metitnenpnirra  être  répété  contre  l'acceptant,  ft  l'on  nejuflife  des  diligences  vala- 
bles contre  lui  faites  dans  ledit  tems.  Il  fautobferver  qu'avant  cette  Ordonnance 
les  Lettres  de  Change  ne  fe  prefcrivoient  que  dans  trente  ans  ,  de  même  que  les 
Promeftes  ,  Obligations  ou  autres  ;  mais  comme  en  matière  de  Lettres  de  Chan- 
ge tout  doit  être  bref,  que  le  payement  en  doit  être  fommaire  ,  Se  qu'il  faut  peu 
de  tems  pour  les  procédures  &  diligences  des  protefts  &  pourfuites  en  garantie. 
Sa  Ma^efté  par  les  f  )ins  particuliers  qu'Elle  a  du  Commerce,  a  voulu  diftinguer 
les  Lettres  &  Billets  de  Change  d''avec  les  autres  Aftes,  &  faire  cette  Loi 
particulière  en  leur  faveur  ,  de  réduire  la  prefcription  à  cinq  ans ,  pour  mieux 
affûrer  la  fortune  de  ceux  qui  font  la  profeffion  mercantille. 

A  compter  du  lendemain  de  l'échéance.']  Néanmoins  celui  qui  a  donné  une  pre- 
mière Lettre  de  Change  à  Con  Créancier  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit ,  eft 
obligé  d'enfournirune  féconde  ,  quand  la  première  eft  adhirée  aux  périls  &rif- 
ques  de  celui  au  profit  de  qui  la  première  a  été  tirée  ,  ôc  ifans  aucune  garantie 
Tome  IL  '  F-fff; 
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contre  le  tireur ,  quoique  les  cinq  ans  foient  paffés  ;  d'autant  que  la  difpofît'oB 
decet  article  ne  regarde  que  les  accepteurs  Sc  tireurs  des  Lettres  quand  les  p'  ir- 
teurs  d'icelle  leur  en  demande  le  payement ,  &  qu'il  y  auroit  de  la  mauvaife  foi 
ence  que  celui  qui  a  tiré  la  Lettre  de  Change  pourroit  retirer  ce  qui  lui  étoit 
dû  lorfqu'il  a  tiré  la  première  Lettre ,  &  faire  perdre  la  femme  à  celui  au  pro- 
fit duquel  il  l'avoit  tirée  pour  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  devok. 


L 


Article    XXII. 

E  contenu  aux  deux  Articles  ci  -  deflus  aura  lieu  à  l'égard  des 
mineurs  &  des  abfens. 


A  l'égard  des  mineure  &  des  abfens.']  C'eft  un  privilège  particulier  pour  les 
Lettres  ou  Billets  de  Change,  que  la  prefcriptionde  cinq  ans  ne  foit  pas  inter- 
rompue par  une  abfence  ou  minorité,  parce  que  rabfence  &  la  minorité  ont 
toujours  quelque  prérogative  par  le  Droit  &  par  les  Coutumes  en  fait  de  pref- 
criptions  pour  les  héritages,  rentes  &  hypoteques.  La  raifon  pour  laquelle  la 
prefcription  n'eft  pas  interrompue  en  ce  cas  à  l'égard  des  mineurs  &  des  abfens, 
eft  d'autant  que  ces  prefcriptions  judiciaires  ,  &  établies  par  la  Loi  ou  par  les 
Ordonnances ,  dans  lefquelles  il  ne  s'agit  pas  de  prefcrire  entièrement  le  droit  de 
l'aftion  ,  mais  feulement  la  manière  en  laquelle  il  faut  agir ,  courent  contre  les 
mineurs  aullî-bien  que  contre  les  autres  ;  Old.  traâ.  de  Rejlit.  in  imegr,  qu^Jl  2  8» 
Jub  niim.  i^,&  14. 

Il  faut  aufïî  obferver  que  par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  delà  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  5 .  Février  i  ôy  o.  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  ,  donné  au  Public,  M.  Albert  Grillon,  Avocat,  ayant  pris  de  l'ar- 
gent d'un  nommé  Jovifîbn ,  &  fourni  une  Lettre  de  Change  à  acquitter  par  lui- 
même  ;  &  ayant  demandé  d'être  reftitué,  fur  ce  fondement  qu'il  foutenoit  être 
mineur  hors  du  prêt,  &lezé  ,  à  la  referve  de  la  fomme  de  trente  livres  qu'il 
ofFroit  de  payer ,  pour  l'avoir  employée  à  l'achat  d'un  habit ,  ledit  Grillon  flit 
débouté  purement  &  fimplement  fur  la  fimple  atteftation  dudit  JovifTon ,  qui 
foutenoit  que  Grillon  avoit  employé  la  (bmme  entière  à  fon  utilité  dans  la 
Vile  de  Paris,  où  il  étoit  Avocat.  La  même  chofe  a  été  depuis  jugée  au  même 
Parlement  par  Arrêt  du  3  o.  Juillet  i  (588.  donné  contradiftoirement  au  rapport 
de  M  de  Madion,  en  lacaufe  de  M.  du  Briieil,  Avocat,  par  lequel  nonobilant 
la  décharge  par  lui  demandée  du  payement  d'une  Lettre  de  Change  de  la  fom- 
me de  huit  cens  livres  ,  tirée  fur  lui-même  au  profit  de  RouflTllon ,  par  le  béné- 
fice de  minorité,  &  attendu  que  ledit  Rouffillon  ne  lui  avoit  rien  compté,  & 
que  du  Briieil  n'avoit  fait  cette  Lettre  que  pour  lui  faire  plaifir  ,  &  promis  de  la 
lui  rendre  ,  ainfî  que  ledit  Rouflillon  avoit  déclaré  :  il  a  été  ordonné  que  l'Or- 
donnance de  la  Bourfe  portant  condamnation  de  ladite  lomme  fortiroit  àeffet 
au  profit  de  M.  Vernhus  ,  Receveur  &  payeur  des  Gages  de  la  Cour  des 
Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier  ,  en  faveur  duquel  l'ordre  avoit 
été  paiTé ,  avec  dépens  &  amende^ 
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En  quelle  forme  doivent  être  confits  les  ordres  mis  au  dos  des  Lettres  de 
Change ,  &  à  qui  les  Lettres  de  Change  endojfees  appartiennent. 

LEs  fignaîures  au  dos  des  Lettres  de  Change  ne  fer  virent  que  d'endof- 
fementj  &  non  d'ordre  ,  s'ilnejî  datte  y  &  ne  contient  le  mm  de 
celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandife  ,  ou  autrement. 

Les  fignmures  au  dos  des  Lettres  de  Change.l  Cet  Article  &  le  z<ç-  font  en 
ufage  ,  non-feulement  en  ce  qui  concerne  les  fignatures  en  blanc  ,  mais  auflî  à 
l'égard  des  Billets  &  Lettres  de  Change  remplis  d'ordre  valeur  reçue,  parce  que 
lorfqu'il  arrive  une  faillite,  l'on  ne  peut  pas  juger ,  fi  l'ordre  a  été  avant  ou 
après  icelle  ,  &  que  le  défaut  de  date  eft  un  moyen  affedé  pour  frauder  les 
Créanciers  ;  cela  a  été  ainfî  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  ,  du  2. 
I\Iars  i68i.au  profit  de  Robert  Lallier,  Chril^ophe  &  Reiny  Chicoineau  , 
Marchands,  Bourgeois  de  l'ours ,  contre  Simon-Etienne  Giliot,  Marchand  , 
Bourgeois  de  Paris,  fur  un  appel  du  Juge  &  Confuls  de  Tours  ,  &coitie  l'a- 
vis donné  ,  en  conféquence  d'un  précèdent  Arrêt ,  ,par  fix  Marchands  Négo- 
cians  de  Paris,  nommés  d'office  pour  donner  leur  avis,  de  la  manière  en  la- 
quelle fe  fait  la  négociation  des  Lettres  de  Change  depuis  l'Ordonnance  ,  au 
fujetdes  ordres  &  endolTemens  qui  fe  mettent  fur  lefdites  Lettres  ,  &  fur  l'éxé-' 
cution  de  cet  Article  &  des  deux  fuivans.  Et  par  cet  Arrêt  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  publié  aux  Audiances  du  Châtelet  &  des  Juge  &;  Confuls  de  Paris,  &: 
affiché  à  la  porte  du  Change. 

Et  von  l'ordre.  ]  Les  ordres  mis  au  dos  des  Lettres  de  Change  ,  s'ils  ne  con- 
tiennent le  nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur,  &  en  quoi ,  ne  produiient 
que  le  même  effet  que  produiroit  une  procuration  pour  recevoir  &  donner 
quittance  qui  oblige  le  Procureur  à  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  au  con- 
ftituant  :  mais  les  ordres  pour  valeur  reçue  opèrent  le  même  effet  que  les 
tranfports;  &  le  débiteur  du  cédant  fur  qui  la  fonime  eft  tranfportée  les  ayant 
acceptés  ,  s'oblige  par  cette  acceptation  envers  le  cellionnaire,  La  date  n'efl  pas 
abfolument  &  effentiellement  requife  dans  les  Lettres  de  Change  ;  &  quand  il  y 
auroit  erreur  en  la  date  ,  celui  à  qui  elle  s'adrelTe,  ne  pourroit  pas  fous  ce  pré- 
texte en  refufer  l'acceptation  &  le  payement:  Scacc.  de  Commerc.  §.  2.  GU  i. 
vum.  &  12.  mais  lorfqu'il  s'agit  des  fignatures  &  des  endoffemens,  alors  elles 
ne  peuvent  rien  fans  datte  du  jour  &  de  Tannée  '.Scacc.  de  loco,  num,  i  6.  Et  la 
raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  plus  w>n  crednm  ■vocï  moriu-x  quam  iiivix  :  &  que 
comme  on  n'ajoûteroit  pas  foi  à  la  déposition  des  témoins  s'ils  ne  dépofoient 
pas  du  tems  en  une  chofe  en  laquelle  la  preuve  du  temseft  néceftaire;  de  mcme^ 
on  n'en  doit  pas  croire  à  l'écriture  qui  eft  comme  une  voix  morte,  fi  elle  ne 
contient  point  de  date  en  une  chofe  en  laquelle  elle  eft  néceft'airej  à  caufe  dn 
transport  de  la  dette  qui  fe  fait  par  ce  moyen. 

S'il  n'tfi  daté.'\  Un  ordre  qui  n'eft  point  daté ,   quoique  caufé  pour  valeur  re- 
çue comptant,  n'a  l'effet  que  d'une  fimple  procuration  à  celui  au  profit  duquel^, 
il  eft  pafTé  pour  recevoir  le  contenu  au  BUlet,  <5c  en  rendre  compte  à  celui  quis 
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a  pafTé  l'ordre ,  auquel  il  eft  cenfé  appartenir.  Cette  queftion  a  été  fouvent  jV 
gée  dans  les  Jurifdiftions  Confulaires  ,  &  confirmée  par  plufieurs  Arrêts  de  la 
Gourde  Parlement,  &  particulièrement  par  un  Arrétrendu  en  la  Grand-Cham- 
bre au  rapport  de  Monfieur  Hervé  ,  le  2  i .  Mars  1681.  confirmatif  de  la  Sen- 
tence des  Juge  &  Confuls  de  Tours,  au  profit  de  la  veuve  Coulart  &  Barcop- 
Ilal  ,  contre  Gillot,  Banquier  à  Paris.,  par  lequel  le  Parlement  en  ordonna  la 
même  publication  &  affiche. 

Et  ne  connennem  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la 'valeur.']  C'eft  pour  éviter  l'abus 
qui  s'étoit  glifie  de  pafTer  les  ordres  en  blanc ,  ce  qui  étoit  très-préjudiciable  a« 
Public  lorrqu'il  arrivoit  quelque  faillite,  ou  que  les  Lettres  fe  perdoient ,  en 
ce  que  celui  à  qui  la  Lettre  étoit  payable  ou  à  fon  ordre  ,  mettoit  feulement 
fa  fignature  au  dos  de  la  Lettre,  &  celui  entre  les  mains  duquel  elle  étoit  remi- 
fe  rempliffoit  l'ordre  d'un  nom  tel  que  bon  lui-fembloit;  &  fi  ce  Négociant  ve- 
noit  à  faire  faillite  ,  cette  Lettre  étoit  un  effet  détourné  aux  Créanciers,  au  lieu 
que  fi  l'ordre  eût  été  rempli  de  fon  nom  pour  lui  être  payée ,  il  n'en  eût  pu  dif- 
pofer  que  par  fon  ordre:  &  en  ayant  ainfi  difpofé  en  faveur  d'un  de  fes  Créan- 
ciers peu  de  tems  avant  fa  faillite  ,  il  eut  fallu  que  le  Créancier  eût  rapporté  la 
Lettre  ,  ou  la  valeur  (  en  cas  qu'il  l'eût  reçue  )  à  la  mafiTe  des  autres  effets ,  pour 
être  dillribuée  au  fol  la  livre  entre  tous  les  Créanciers. 

Ou  autrement.  ]  Le  payement  d'une  Lettre  ou  Billet  de  Change  fe  fait  en  deux 
manières,  ou  en  argent  comptant  &  marchandifes ,  ou  par  compenfation.  Dès 
le  moment  que  la  Lettre  a  été  payée  argent  comptant  par  l'accepteur,  ou  qu'el- 
le eft  pafi!ee  en  un  compte  qu'il  a  fait  avec  le  porteur  qui  lui  devoit  d'ailleurs  , 
ligné  de  tous  les  deux ,  ou  bien  s'il  lui  a  donné  en  payement  une  autre  Lettre 
de  Change  de  pareille  fomme,  &  fi  le  porteur  lui  a  rendu  la  Lettre  de  Change,la 
fignature  en  blanc  fans  être  endoflTée  &  remplie  d'une  quittance,  la  négociation 
eft  entièrement confommée  ;&  la  Lettre  de  Change,  dont  la  fignature  efl:  en 
blanc,  demeure  es  mains  de  celui  qui  l'avoit  acceptée  &  payée  en  argent  com- 
ptant ,  ou  compenfée  en  la  manière  ci-deilus  ,  &  elle  efl:  folue  &  acquittée ,  en 
telle  forte  ,  qu'elle  n'eft  plus  fufceptible  d'aucune  faifie  ni  revendication  de  la 
'part  de  celui  quia  mis  la  fignature  en  blanc  ,  ni  de  celle  de  fes  Créanciers.  Il 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  perfonne  qui  auroit  entre  les  mains  une  Lettre 
de  Change  ,  au  dos  de  laquelle  il  y  auroit  une  fignature  en  blanc  d'une  autre 
perfonne,  qui  la  lui  auroit  confiée  pour  en  recevoir  le  payement  de  Taccepteut 
fur  cette  fignature  en  blanc  ,  qui  fert  feulement  d'endofiTement  pour  y  remplir 
une  quittance.  Car  en  ce  cas  ,  fi  celui  qui  a  accepté  cette  Lettre,  avoir  connoif- 
fance  que  celui  qui  a  mis  la  fignature  en  blanc  au  dos  de  cette  Lettre,  fût  fon 
débiteur ,  lor  que  celui  qui  en  eft  porteur  ,  viendroit  pour  en  recevoir  le  paye- 
ment, il  pourroit  la  revendiquer  fur  le  champ  ,  &  la  faire  faifir  avant  que  de  l'a- 
voir payée  :  parce  que  la  fignature  de  fon  débiteur  étant  en  blanc  au  dos  de  cet- 
te Lettre  de  Change  ,  ne  peut  pafler  que  pour  endofiement  &  non  d'ordre ,  Sc 
la  Lettre  eft  réputée  appartenir  à  celui  qui  a  mis  la  fignature  en  blanc  &i  non  au 
porteur  d'icelle  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  au  rap- 
port de  Monfieur  Genoud  ,  le  premier  Septembre  168  i.  entre  Jean  de  S en- 
pingj  Receveur  Général  des  Finances  àParis  ,  &  -la  veuve  Arrondeau, 
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LEs  Lettres  de  Change  endoflees  dans  les  formes  prcfcrites  par 
l'article  précèdent,  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'or- 
dre fera  rempli ,  Jans  qu'il  ait  befoin  de  tranfpon  ni  fignijication. 

Sans  qu'il  ait  befoin  de  tranfpon ,  fti  fignijication-  ]  Laraifoneft,  d'autant  que 
l'ordre  tient  lieu  de  cefïïon  &  de  tranfport  en  faveur  de  celui  du  nom  duquel  il 
fift  rempli ,  &  opère  la  même  chofe  que  le  tranfport  par  la  défignation  du  paye- 
ment que  le  tireur  fait ,  non-feulement  à  celui  auquel  il  fournit  la  Lettre ,  mais 
encore  au  porteur  d'ordre,  en  telle  forte  ,  que  celui  du  nom  duquel  l'ordre  efl 
rempli ,  peut  agir  avec  le  même  droit  que  celui  au  profit  de  qui  la  Lettre  a  été  ti- 
rée. Ce  qui  eft  conforme  au  Droit  Romain  ,  par  lequel  c'eft  une  chofe  égale  de 
payer  au  Créancier  ou  à fon  ordre,  /.  i i.folutum  ,  ^.folutum ,  jf.  depignoi.  aôî. 
l.  2j,  ft  cum  dotem  ,  §.  tranfgrediamur ,  ff-fil.  matrim.  &  /.  4.  nil  interefl ,  C, 
de  f  lut.  Scac.  trail.  de  adjeéî.  par.  i .  num.  ij.fol.  jS^.&  Matth.  Caler,  traài. 
de  procejf.  execiit.  part.  2.  cap.  a-nmn.  66. 

Il  y  a  encore  deux  fortes  d'ordres.  Le  fécond  efl  :  Et  pour  moi  vous  payrez  le 
comenuen  l'autre  part ,  à  un  tel ,  {ans  exprelTion  de  valeur  reçue.  Cet  ordre  na 
l'effet  que  d'une  fimple  procuration  pour  recevoir  le  contenu  en  la  IjCttre  de 
Change  ou  Billet  fur  lequel  la  Lettre  eft  tirée ,  ou  de  celui  qui  eft  débiteur  du 
Billet ,  en  telle  forte  que  les  Créanciers  de  celui  qui  a  palfé  l'ordre  ,  peuvent 
faire  faifir  es  mains  du  débiteur  la  fomme  mentionnée  dans  la  Lettre  ou  Billet , 
comme  lui  appartenant  pour  n'en  avoir  par  reçu  la  valeur  de  celui  auquel  il  l'a 
palfé.  Le  troifiéme  efl;  conçu  en  ces  mots  :  Et  pour  moïpajez  le  contenu  de  l'autre 
part  à  un  tel,  ou  à  fon  ordre.  Celui-ci  a  aufïî  l'effet  d'une  procuration  comme  le 
précèdent,  mais  avec  faculté  à  celui  auquel  il  efl  patfé  ,  de  fubflituer  une  autre 
perfonne  à  fa  place,  pour  recevoir  le  contenu  en  la  Lettre  de  Change  ou  Billet, 
Ainfi  quand  celui  à  qui  l'ordre  a  été  paffé ,  pafTe  le  fîen  en  ces  termes  :  Ei  pour 
moipayez  le  contenu  de  l'autre  part  à  un  tel  :  ce  tel  efl  fubftitué  en  fon  lieu  pour 
recevoir  payement;  &  quand  il  l'a  reçîi ,  il  faut  qu'il  en  rende  compte  au  Man- 
dataire qu'il  l'a  fubftitué,  &  le  Mandataire  en  doit  rendre  compte  au  confiituant. 

Article     XXV. 

AU  cas  que  l'endoffement  ne  foit  pas  dans  les  formes  ci  deffus  ; 
les  Lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endojjhsi 
&  pourront  être  faifies  par  fes  Créanciers ,  &  compenfées  par  fes  re- 
devables. 

Réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endoJftes.'\  C'eft  pour  empêcher  les  de- 
fordres  &  les  inconveniens  qui  pourroient  arriver  ,  en  cas  qu'on  n'obfervât  pas 
dans  les  endoffemens  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  ,  laquelle  veut  qu  elles^ 
foïem  réputées  appartenir  a  celui  qui  les  aura  endojj'tes  ,  &" fujettes  à  h  fajte&  a 
la  compenfation  de  fes  Créanciers.  La  raifon  eft  1  d'autant  que  quand  on  n  a  pas 
obfervé  les  formes,  les  fignatures  au  dos  des  Lettres  ne  fervent  pas  d'ordre,  & 
n'ont  que  l'effet  d'une  procuration  ;  &  ainfi  un  Créancier  peut  faifir  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  accepté  la  Lettre ,  &  en  celles  du  Commiflionnaire  ,  ou  de 
^  ^  Ffffiij 


<çS     Tn.V.Des  Lettres  &  Billets  de  Change,  érc.. 

rami  auquel  il  efl  ordonné  de  payer  ,  les  deniers  qu'ils  ont  ou  auront  enfuite  en- 
tre leurs  mains  ,  &  en  demander  compenfation  ,  en  cas  qu'il  fût  débiteur  du 
donneur  d'ordre. 

Pounortt être  fii'iftes par fes  Créanciers.  ]  Si  rendofTement  eft  fait  dans  les  for- 
mes prefcrites  par  l'article  2  5 .  les  Lettres  de  Change  ne  peuvent  pas  être  faifies 
par  les  Créanciersde  celui  qui  a  pafTé  l'ordre,  d'autant  que  dès  le  moment  qu'un 
ordre  portant  valeur  reçue  ,  a  été  pafle  fur  la  Lettre  de  Change  ou  autre  Billet, 
il  appartient  à  celui  auquel  l'ordre  a  été  pafle  ,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  a 
payée  à  celui  qui  a  paiTé  l'ordre,  en  telle  forte  qu'il  en  eft  le  Propriétaire,  &  que 
les  faifies  faites  depuis  que  l'ordre  eft  paffé,  ne  peuvent  pas  être  réputées  faites , 
fur  celui  à  qui  la  Lettre  de  Change  ou  autre  Billet  appartient. 
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Article      XXV  L. 
E'  F  E  N  D  o  N  s  d  antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux. 


D'antidûter  les  ordres.  ]  Celui  qui  a  recula  Lettre  de  Change  en  peut  difpo- 
fer  comme  il  lui  plaît  ;  la  céder,  la  bailler  en  payement  ;  il  peut  commettre  ou 
députer  ,  conftituer  Procureur  pour  la  réception  des  deniers,  &  faire  par  autrui 
tout  ce  qu'il  pourroit  faire  en  perfonne  :  mais  il  efl  défendu  de  les  antidater,  parce 
que  ce  feroit  donner  lieu  aux  fraudes  &  ruiner  le  Commerce.  Quand  on  laifîoit 
les  ordres  en  blanc,  &  qu'il  arrivoit  des  faillites,  ceux  à  qui  ce  malheur  arrivoit, 
qui  avoient  des  Lettres  payables  en  payement,  ou  tirées  à  ufances ,  dont  Tordre 
étoit  en  blanc  pour  les  pouvoir  recevoir  fous  le  nom  de  quelqu'un  ,  ou  bien  les 
donnera  quelques  Créanciers  au  préjudice  des  autres,  ils  antidatoient  leurs  or- 
dres long-tems  auparavant  leur  faillite ,  afin  que  les  autres  Créanciers  ne  pufTent 
pas  dire  qu'ils  les»^ul]ent  négociées  en  fraude.  Il  feutauffi  remarquer  que  les  or- 
dres doivent  être  mis  par  ceux  au  profit  defquels  étoient  tirées  des  Lettres,  ou 
du  moins  fi^nés  de  leur  propre  main ,  parce  qu'il  arriveroit  de  grands  inccnvé- 
niensdans  le  Commerce,  s'il  étoitjjermis  de  faire  mettre  &  fîgner  de  faux  or- 
dres au  dos  des  Lettres  de  Change  par  des  perfonnes  inconnues  ,  en  telle  forte, 
qu'il  n'y  auroit  plus  de  sûreté  dans  le  Commerce  des  Lettres  de  Change;  & 
en  effet,  fi  ces  Lettres  de  Change  venoient  à  fe  perdre  ,  ce  qui  n'ai  rive,  que 
trop  fouvent,  ceux  entre  les  mains  defquels  ces  Lettres  perdues  feroient  tom- 
bées ,  n'anroient  qu'à  paffer  des  ordres  faux  au  dos  des  Lettres  de  Change  ,  & 
y  mettre  des  fignatures  fuppofées  de  ceux  au  profit  de  qui  elles  étoient  tirées  y 
pour  en  recevoir  le  payement  de  ceux  fur  qui  elles  auroient  été  tirées  en  vertu 
de  ces  ordres  faux.  Il  n'y  a  que  celui  au  profit  duquel  la  Lettre  de  Changea 
été  tirée,  qui  en  puiffe  transférer  la  propriété,  en  vertu  de  fon  ordre  écrit, 
ou  du  moins  figné  de  fa  main  ,  portant  valeur  reçue;  &  fi  l'ordre  efl  faux  ,  ce- 
lui qui  en  fera  le  payement  ne  demeurera  pas  quitte ,  &  il  fera  obligé  de  payer 
une  féconde  fois  ,  fauf  fon  recours  contre  celui  qui  en  aura  reçu  le  payement; 
parce  que  c'étoità  lui  à  connoître  fi  l'ordre  au  dos  de  la  Lettre  étoit  véritable. 

Il  n'eft  pas  permis  auflî  de  rayer  ni  ajouter  aux  ordres  dès  le  moment  qu'ils 
ont  été  paflés  ,  parce  que  celui  au  profit  duquel  l'ordre  a  été  palle ,  en  eft  deve- 
nu le  maître  incommutable  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  payée,^moinsque 
«ie  le  faire  padèr  par  celui  en  faveur  duquel  l'ordre  a  été  rempli.. 
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DES    BILLETS    DE     CHANGE. 

Article    XXV II. 

En  quel  cas  un 'Billet  ejî  réputé  Billet  de  Change, 

UcuN  Billet  nefera  r épaté Bi/kt  de  Change,  Cl  ce  n  eu  pomhGt- 
tres  de  Change  qui  auront  été  fournies ,  ou  qui  Je  devront  être. 


Ne  fera  réputé  Billet  de  Change,  ]  Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  Billets  ,  dont  les 
Banquiers  ScNégocians  fe  fervent  dans  le  Cornmerce,  &  qui  produifent  divers 
■effets  ;  mais  il  fuffit  de  remarquer  que  de  toutes  ces  diverfes  efpeces  de  Billets, 
il  n'y  en  a  que  de  deux  fortes  de  ceux  qu^on  appelle  Billets  de  Change  ;  la  pre- 
mière, quandil  porte  valeur  reçue  en  Lettres  de  Cliange  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqufi 
les  Banquiers  &  Négocians  fourniffent  à  un  autre  Négociant  des  Lettres  de 
Change  pour  les  lieux  dans  lefquels  il  a  befoin  d'argent ,  &  que  pour  la  valeur 
de  ces  Lettres  il  donne  fon  Billet  de  payer  pareille  fomme  au  tireur  ;  ce  qui  eil 
d'un  grand  ufage  dans  le  Commerce,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'abus,  d'autant 
que  les  Négocians  peuvent  faire  valoir  légitimement  leur  argent  les  uns  avec  les 
autres.  La  deuxième ,  dont  il  efl  parlé  dans  l'article  25).  quand  les  Billets  por- 
tent, pour  laquelle  fomme  je  pro?net  s  fournir  Lettres  de  Cliange  fur  telle  Ville  ;  & 
par  ce  moyen  un  Négociant  qui  a  de  l'argent ,  qui  demeure  oifif  dans  fa  cailfe  , 
&  qui  n'en  a  befoin  que  pour  des  payemens  plus  éloignés  ,  dJfpofe  de  fon  argent 
avec  d'autres  Banquiers  &  Négocians  ,  qui  en  ont  dans  les  mêmes  Villes,  & 
qui  leur  doit  être  payé  dans  le  même  tems.  CesBillets  ont  le  même  privilège  que 
les  Lettres  de  Change,  &  les  Billlets  pour  Lettres  de  Change  fournies;  ce* 
lui  au  profit  de  qui  font  faits  ces  fortes  deBiUets  de  Lettres  de  Change  à  four- 
nir, ou  ceux  au  profit  de  qui  les  ordres  feront  paflés  ,  peuvent  contraindre  le 
débiteur  à  les  lui  fournir  ^  &  au  refus  ,  lui  faire  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu,  & 
lui  faire  payer  ce  qu'il  coCitcroit  pour  avoir  leur  argent  par  Lettres  de  Change 
dans  les  lieux  défignés  par  leurs  Billets. 

i;^  On  peut  voir  fur  l'art,  premier  du  titre  7,  de  cette  même  Ordonnance  , 
la  Déclaration  du  26.  Février  l  (5f?2.  qui  y  eft  rapportée.] 

^ut  auront  été  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être.  ]  Les  Négocians  ont  trouve 
une  fi  grande  utilité  dans  le  Commerce  des  Lettres  de  Change ,  que  cela  a 
donné  lieu  aux  Billets  de  Change  fournis  ,  ou  à  fournir  ,  payables  à  ordre  , 
ou  au  porteur  ,  pour  la  facilité  Ats  payemens  ,  &  n'être  pas  obligés  de  tenir 
toujours  leur  argent  en  caiiïe  oifif,  fans  en  tirer  aucun  profit  ,  &  à  d'autres 
Billets  conçus  pour  argent  prêté  ,  ou  marchandife  vendue,  payable  à  ordre, 
ou  au  Porteur. 


L 


Article     XXVIII. 

Es  Billets  pour  Lettres  de  Change  fournies,  feront  mention 
de  celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui  en  aura  payé  la  va- 


6oo       T I  T.  V.  Des  Lettres  ér  Billets  de  Change ,  &c» 
leur     &  fi  le  payement  a  été  fait  en  deniers ,  niarchandife  ou  au*- 
tres  effets  ,  â  peine  de  nullité,. 

j4  peine  de  nullité.']  Cet  article  doit  être  ainfi  entendu,  que  le  Billet  ne  fera; 
pas  cenfé  être  un  Billet  de  Change  ,  mais  feulement  un  Billet  pour  argent  prê- 
té :  car  il  ne  feroit  pas  |iifte  que  le  Billet  fût  de  nul  effet ,  &  que  celui  qui  l'a  ' 
fait  fût  déchargé  du  payement  de  la  fomme  ,  pour  avoir  mis  dans  le  Billet  que 
celui  au  profit  de  qui  il  l'a  fait ,  lui  avoit  fourni  la  Lettre  de  Change  ;  il  fau- 
droit  qu'il  rendît  la  Lettre  de  Change  qu'il  avoit  reçue  pour  la  valeur  de  fon 
Billet,-  &  faute  de  ce  ,  qu'il  lui  payât  la  fomme.  L'Ordonnance  n'a  eu  d'autre 
motif  que  de  différenciei^  les  Billets  de  Change  d'entre  les  fimples  Billets  va^- 
leur  reçue  en  argent ,  marchandifesou  autrement ,  c'eftpour  cela  que  l'Aiti.le 
précédent  porte  qu'aucun  Billet  ne  fera  réputé  Billet  de  Change  ,  fi  ce  n'efl 
pour  Lettres  de  Change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devront  être^ 

Article    XXIX. 

LEs  Billets  pour  Lettres  de  Change  à  fournir,  feront  mention 
du  heu  où  elles  feront  tirées  j  &  fi  la  valeur  en  a  été  rec^iié,  de 
quelles  perfonnes  ,  aujfi  à  peine  de  nullité.. 

Du  lieu  ou  tUes  fàm  tiréef.  ]  Ces  fortes  de  Billets  ne  fe  concevoient  le  plus 
fouvent  pour  Lettres  de  Change  à  fournir ,  que  pour  avoir  un  prétexte  de  pren- 
dre des  intérêts  ufuraires  de  ceux  qui  leur  avoient  ainfi  fait  leurs  Billets,  lorf- 
qu'ils  étoient  dans  l'impuiflànce  de  fournir  des  Lettres  aux  lieux  &  dans  le  tems 
qu'ils  s'y  étoient  obligés  ;  ôc  par  ce  moyen  le  prêteur  profiteroit  non-feulement 
des  intérêts  qu'il  a  reçus ,  ou  qui  font  compris  dans  les  Billets ,  mais  encore  de 
la  perte  de  l'argent  qu'il  feroit  fur  la  Lettre  de  Change ,  fi  elle  lui  étoit  fournie 
par  fon  débiteur ,  ou  ne  lui  pouvant  être  fournie  ,  il  fe  fait  payer  de  la  perte  du 
courant  des  Lettres  de  Change.  C'efl:  pour  cela  que  l'Ordonnance  ne  pouvant 
pas  abolir  Tufage  de  ces  Billets ,  fans  faire  un  notable  préjudice  au  Commerce, 
veut  qu'on  obferve  deux  chofes  ;  l'une  ,  qu'ils  fajfcnt  mention  d.:tis  Its  Bdleîs 
four  quelksVilks  les  Lttires  de  Change  feront  fûwr.itfs,  ou  de  hur  chef  ^  ou  par 
d'autres  perfonnes ,  fur  lefquelles  ilspajjèrom  leur  ordre  en  faveur  de  ceux  a  qui  ils 
le  doivent  fournir  :  &  l'autre  ,  qu'ils  déclarent  la  -valeur  que  ceux  quiferom  les  Bd' 
Jets  auront  refâe  ,  Ù"  de  quelles  ptrfonnes ,  fin  en  aigtnt  ,  tnaichandife,  ou  autre 
'valeur.  Le  formulaire  d'un  Billet  de  Change  pour  une  Lettre  à  fournir,  fe  con- 
çoit en  ces  termes  :  J'ai  re^'u  comptant  de  tel  la  fomme  de  tant ,  pour  laquelle  je 
promets  lui  fournir  Lettre  de  Change  payable  à  lui  ou  afin  ordrje ,  en  telle  Vide ,  en 
ces  prochains  payemeus  de  tel  mois.  Fan ,  Ù'c- 

A  peine  de  tiulliié.']  Si  l'on  ne  déclare  dans  les  Billets  les  lieux.oùles  Lettres 
doivent  être  urées  ou  fournies ,  ils  ne  feront  pas  réputés  Billets  de  Change  à 
fournir ,  &  pafTeront  pour  de  fimples  Billets  ou  Promefies  pour  argent  prêté  ;  6c 
s'ils  ne  contiennent  que  la  valeur  reçue  purement  &  Amplement ,  .  la  valeur  en. 
fera  jeputée  en  argent  comptant. 


Article    XXX» 
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Article      XXX. 

En  quel  cas  les  Billets  de  Change  peuvent  être  cédés 
Ù'  tranfportés. 

LEs  Billets  de  Change  payables  à  un  Particulier  y  nommé,  ne 
feront  réputés  appartenir  à  autre,  ewcoTQ  qu'il  y  eût  un  tranf- 
pon  fignifiéf  s'ils  ne  font  payables  au  porteur  ou  à  ordre. 

^u'ily  eut  un  tranfportfignijié.l  II  femble,  félon  cet  Article,  qu'il  n'eft  pas 
permis  à  un  Négociant  de  difpofer.d'un  Billet  de  Change  payable  à  un  Particu- 
lier purement  &  fimplement,  pour  ceffion  (Se  tranfport,  s'il  n'eft  fait  payable  au 
porteur  ou  à  ordre;  au  premier  cas,  parce  que  la  ceiîîon  fe  fait  dans  l'inflant 
que  la  dette  efl  conçue,  pour  payer  à  des  perfonnesqui  font  encore  inconnues; 
&  au  fécond  cas ,  c'efl;  un  confentement  que  donne  celui  qui  fait  le  Billet  à  celui 
au  profit  duquel  il  ell  fait,  d'en  difpofcren  faveur  de  telle  perfonne  qu'il  vou- 
dra, &  cela  équipolle  à  un  tranfport  qui  aura  été  fîgnifié;  parce  que  félon  le 
droit,  un  porteur  d'un  Billet  de  Change  peut  difpofer  en  faveur  d'une  tierce 
perfonne,  en  vertu  du  tranfport  qui  porteroit  la  valeur  avoir  été  reçue  par  le 
cédant;  &  qu'étant  fîgnifié  au  débiteur ,  il  ne  peut  plus  appartenir  au  cédant 
qui  en  auroit  payé  la  valeur ,  &  en  auroit  difpofé ,  ainfi  qu'il  eft  permis  à  cha- 
cun de  difpofer  des.promelTes  &  obligations  confenties  à  fon  profit  pour  cellîon 
&.  tranfport. 

S'ils  ne  fom  payables  au  porteur, ou  à  ordre.'\  L'intention  de  l'Ordonnance  dans 
cet  Article,  eft  d'abolir  l'ufage  des  ceffions  Se  tranfports  en  matière  de  Billets 
de  Change,  s'ils  ne  font  payables  au  porteur  ou  à  ordre;  c'eft-à-dire,  que  fi 
ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  veulent  difpofer  des  Billets  pour  en  recevoir  la 
valeur  ;  il  faut  quils  foietit  payables  à  ceux  au  profit  de  qui  ils  font  faits ,  ou  à  leur 
ordre,  ou  au  porteur.  Laraifon  eft,  parce  que  lorfque  le  Billet  eft  payable  au  por- 
teur, la  ceflîon  &  tranfport  fe  fait  au  même  tems  que  la  dette  eft  conçue  pour 
payer  à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  connues;  &  lorfque  c'eft  à  un  tel, 
ou  à  fon  ordre,  c'eft  proprement  un  confentement  que  donne  celui  qui  fait  le 
Billet,  à  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait,  de  pouvoir  ordonner  à  qui  il  défire 
qu'il  le  paye  ;  &  cet  ordre  en  faveur  d'un  tiers  qui  porte  valeur  reçue ,  a  le  même 
effet  qu'un  tranfport  lignifié. 

Article      XXXI. 

Quelles  diligences  le  porteur  d'un  Billet  négocié  doit  faire  y 
&  dans  quel  tems, 

• 

I"  E  porteur  d'un  Billet  négocié   fera   tenu  de  faire  fes  diligences 

•'-^contre    te  débiteur  dans  dix  jours ,  s'il  eft  pour  valeur  re^ûë  en 

deniers,  ou  en  Lettres  de  Change,  qui  auront  été  fournies,  ou 

qui  le  devront  être  :  &  dans  trois  mois ,  s'il  ejî  pur  marchandife , 

Tome  IL  Gggâ 
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ou  autres  effets.  Et  feront  les  délais  comptés  du  lendemain  de  Vé- 

chéance ,  icelui  compris. 

Le  Porteur  d'un  BHkt  négocié.']  C'efl-à  dire,  quand  les  Billets  palTeront  t<^tr& 
les  mains  d'une  tierce  perfonne ,  au  moyen  des  ordres  qui  feront  partes  d'iceux 
à  Ton  profit ,  ou  que  l'on  fera  porteur  d'un  Billet  payable  au  porteur,  on  efl  obligé 
défaire  des  diligences ,  faute  de  payement  d'ictux ,  conformément  à  la  Déclaration 
du  Roy ,  portant  Règlement  général  fur  le  fait  &  négoce  des  Lettres  de  Chan- 
ge ,  du  26  Janvier  166^.  ci-devant  alléguée.  Ces  diligences  font  différentes 
de  celles  des  Lettres  de  Change ,  bien  qu'elles  foient  fondées  fur  les  mêmes  Loix 
&  fur  les  mêmes  raifons  :  &  la  différence  confifte  en  ce  qu'à  l'égard  des  Billets 
il  n'efl  pas  néceflaire  de  faire  des  protefts  ,  comme  pour  Lettres  de  Change , 
mais  il  fuffit  que  le  porteur  du  Billet  faffe  une  fimple  fommation  de  fournir  des 
Lettres  de  Change  ,  s'ils  font  faits  pour  cela ,  ou  de  payer,  fi  c'eft  pour  argent 
comptant  ;  parce  que  les  ordres  fur  des  Billets ,  ou  les  Billets  payables  au  por- 
teur ,  opèrent  la  même  chofe  que  le  tranfport,  pour  lequel  un  fimple  exploit 
de  fommation  ou  de  commandement  fuffit. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  rendu  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  de  relevée  le  7  Juin  1 707.  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  Guillaume-François  Joly  deFleury,il  a  été  jugé  qu'un  Billet  payable 
au  porteur  fait  par  un  homme  qui  n'eft  point  Marchand ,  n'emporte  point  la  con- 
trainte par  corps  &  ne  le  rend  point  jufticiable  des  Confuls. 

En  1 704.  Jean  de  la  BroufTe  avoit  fait  un  Billet  de  1 20  liv.  payable  au  por- 
teur à  la  fin  de  Septembre  ;  au  mois  d'Oftobre  fuivant,  il  avoit  été  aflîgné  aux 
Confuls  ,  condamné  par  Sentence  contradiftoire  &  exécuté  en  fes  meubles  & 
emprifonné  ,  dont  appel ,  Se  par  l'Arrêt  la  Sentence  infirmée  fur  ce  qu'on 
reconnoifi~oit  de  la  part  de  l'Intimé  que  la  BroufTe  n'étoit  point  Marchand ,_ 
l'Intimé  condamné  en  1 20  liv.  de  dommages  Se  intérêts,  faifant  compenfation 
avec  le  contenu  au  Billet.  ] 

Faire  fes  diligences  centre  le  débiteur.']  Cela  prouve  ce  qui  a  été  établi  ci-def- 
fus  ,  qu'il  fuffit  que  le  porteur  d'un  Billet  fafîe  une  fimple  fommation  au  débi- 
teur de  payer  le  contenu  d'icelui ,  Se  qu'il  n'eft  pas  nécefifaire  qu'il  fafle  des  pro- 
tefts,  comme  en  matière  de  Lettres  de  Change.  La  nouvelle  Ordonnance  mar- 
que cette  différence  par  la  manière  dont  l'article  4.  eft  conçu  ,  qui  porte  expref- 
fément,  gue  les  porteurs  des  Lettres  ferom  tenus  de  les  faire  protefier  dans  les  dix 
jours  défaveur ,  au  lieu  que  cet  article  ne  parle  que  des  diligences  qui  font  diffé- 
rentes des  protefts. 

Dans  dix  jours.']  Il  faut  pourtant  obferver  que  ^  le  Billet  n'a  été  baillé  au 
porteur  qu'après  le  tems  fatal  de  dix  jours ,  tout  tombe  fur  la  perfonne  de  celui 
qui  en  a  difpofé  6rqui  a  manqué  à  la  formalité  prefcrite  par  l'Ordonnance;  mais 
à  l'égard  du  porteur,  il  n'y  a  plus  de  tems  limité  qui  le  puifle  obliger  à  faire  des 
pourfuites  à  l'encontre  de  l'accepteur  :  en  ce  cas,  on  fe  doit  régler  de  même 
qu'en  fait  de  promelîès  ou  obligations  que  l'on  tranfporte  ,  à  l'égard  defquelles 
le  ceffionnaire  n'a  point  de  tems  limité  qui  foit  fatal  pour  faire  fignifier  fon  tranf- 
port &  agir  à  l'encontre  du  ceffionnaire ,  &  qui  puide  produire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  fon  cédant,  à  moins  qu'il  laiffàt  pafier  trente  ans  fans  faire- 
aucune  demande  en  Juftice  ;  de  même  ,  celui  au  profit  de  qui  l'on  a  difpofé  de 
€«  Billet,  n'a  point  d'autre  tems  fatal  pour  lui,  qui  puifie  produire  une  fin  de 
«on  ;  jecevoir  de  fe  pourvoir  en  garantie ,  que  le  tems  de  cinq  ans ,  auqu^ 
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l'Ordonnance  reftraint  la  prefcription  à  l'égard  des  Lettres  &  Billets  de  Chan^qe. 
Dans  trois  mois,  s'il  ejï  pour  uiarchandtje.']  Cet  Article  distingue  1  ;-s  Billets 
négociés  foit  qu'ils  foient  pour  valeur  reçue  en  deniers,  ou  en  Lettres  de 
Change  qui  auront  été  fournies  ou  qui  le  devront  être,  &  généralement  tous  les 
Billets  négociés  fuivant  l'Arrêt  du  Parleir)i.ntde  Paris,  du  7  Septembre  1663. 
&  la  Déclaration  du  Roy  du  p  Juillet  i  564.  d'avec  les  Billets  pour  Marchan- 
difes  ou  autres  effets.  Comme  ceux-ci  ne  font  pas  fi  privilégiés  que  les  Billets 
de  Change  qui  tiennent  de  la  nature  des  Lettres  de  Change:  Sa  Majefté  pour 
faciliter  le  commerce,  a  jugé  à  propos  de  donner  trois  mois  de  faveur  au  porteur 
pour  faire  les  diligences  contre  les  débiteurs,  fans  que  devant  ce  tems-là  les 
Billets  foient  à  leur  rifque  en  cas  d'infolvabilité.  Il  faut  encore  obferver  que  la 
difpoluion  de  cet  article  n'a  pas  lieu  pour  le  regard  de  la  ViUe  de  Lyon ,  ou  l'on 
doit  fuivre  l'article  IX.  du  Règlement  de  la  Place  de  Lyon  de  Tannée  i  66'J, 
par  lequel  le  porteur  du  Billet  négocié  n'a  que  deux  mois  de  tems  pour  faire  fes 
diligences,  en  recours  de  garantie  contre  les  endofleurs;  cet  article  ne  déroge 
pas  à  ce  Règlement,  attendu  que  par  le  7.  de  ce  titre,  le  Roy  a  déclaré,  quil 
tî'emendoit  rien  innover  au  Règlement  du  2  Juin  1667.  que  Sa  JVIajeJlé  a  fait  pour 
les  acceptations  ,  les  payemens  Ù'  autres  difpûfttions ,  concernant  le  Commerce  de 
la  Ville  de  Lyon  ;  &  ce  Règlement  doit  être  obfervé  tant  pour  les  Billets  négo- 
ciés ,  que  pour  les  Lettres  de  Change  ,  quoiqu'il  n'en  parle  pas ,  parce  que  ces 
fortes  de  Billets  font  fujets  aux  mêmes  diligences  que  les  Lettres  de  Change, 
lorfqu'iis  ont  été  acceptés  à  Lyon  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Roiien ,  du  |}  o  Juin  1683.  par  lequel  la  Sentence  rendue  par  les  Prieur 
&c  Confuls  de  la  Ôourfe  ,  au  profit  de  Lucas  Valguembourg ,  Marchand  en  ladite 
Ville  contre  Martin  Bizault ,  aufïï  Marchand,  a  été  confirmée. 


A 


Article    XXXII. 

Faute  du  payement  du  contenu  dam  un  Billet  de  Change ,  le 
^  _  porteur  fera  fignifier  fes  diligences  â  celui  qui  amafigné  le  Billet 
ou  l'ordre  ;  &  F  ajfignation  en  garantie  fera  donnée  dans  les  délais  ci-dejjui 
prefcrits  pour  les  Lettres  de  Change. 

fÇ^  Voir  l'aticle  13.  du  préfent  titre,  pour  les  délais  de  l'aftion  en  ga- 
rantie. ] 

Dans  un  Billet  de  Change.  ]  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  diligences 
en  garantie,  que  le  porteur  des  Billets  de  Change  eft  obligé  de  faire,  l'intention 
de  rOrdonnance  eft  fans  doute,  que  la  même  chofe  foit  obfervée  pour  le  regard 
des  autres  Billets  qui  porteront  valeur  reçue  en  deniers  comptans ,  marchandifes 
&  autres  effets;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'article  précédent,  auquel  celui-ci  eft 
relatif,  qui  renferme  ces  deux  fortes  de  Billets. 

A  celui  qui  aurafigné,']l\  femble  qu'il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  de  fi- 
gnifier ces  diligences  à  celui  qui  a  figné  le  Billet,  parce  qu'il  eft  le  débiteur  , 
&  que  cela  doit  être  entendu  à  l'égard  de  ceux  qui  mettent  leur  aval,  ou  qui 
foufcrivent  les  Billets ,  ou  y  mettent  leur  ordre ,  conformément  à  la  Déclaration 
du  Roy ,  portant  Règlement  général  pour  le  fait  tSc  négoce  des  Lettres  de  Chaa- 
ge, du  2(5  Janvier  1654.. 

L'ajfignaiion  en  garantie  fera  donnée  dans  les  délais  cî-dej[us.  ]  Le  Parlement  d^ 
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Bordeaux  a  fur  la  Requête  préfentee  par  les  Juge  &  Confuls  de  la  Bourfe  com+ 
mune  de  la  Ville  de  Bordeaux ,  donné  un  Arrêt  le  $  Septembre  i  <58  j.  par  le- 
quel il  a  homologué  la  Délibération  du  $  Août  prife  par  lefdits  Juge  &  Confuls, 
&  autres  Bourgeois  &  Marchands  de  ladite  Ville ,  contenant  un  Règlement  pour 
l'avenir  des  Billets  donnés  en  deniers  payables  au  porteur  d'iceux  fans  autre 
reçu  ,  pour  être  exécuté  tant  entre  les  Marchands  &  Négocians ,  qu'autres  Par- 
ticuliers non  Marchande  ,  à  qui  leldits  Billets  pourroient  être  donnés  en  paye- 
ment, dont  la  teneur  s'enfuit. 

Celui  qui  aura  reçu  un  Billet  en  deniers  payable  au  porteur  fans  autre  reçu , 
&  fans  qu'il  y  ait  de  délai  réglé,  demeurera  garant  de  ce  Billet  pendant  trente 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  date  dudit  Billet,  ceux  delà  date  &  échéance 
compris  dans  lefdits  trente  jours. 

Pendant  lefquels  trente  jours,  le  porteur  dudit  Billet  fera  obligé  defommer 
par  afte  celui  qui  l'aura  fait ,  de  le  payer. 

Et  en  cas  que  ledit  Billet  ne  foit  pas  payé,  le  porteur  d'icelui  fera  obligé  de 
recourir  trois  jours  après  contre  celui  qui  aura  donné  ledit  Billet ,  &  le  fommer 
de  le  rembourfer. 

Que  s'il  arrive  que  ce  Billet  ait  pafTé  en  diverfes  mains,  &  que  le  rembourfe- 
ment  ait  été  fait  au  porteur  par  celui  qui  l'avoit  donné  en  dernier  lieu ,  celui  qui 
l'aura  rembour-fé  fera  obligé  trois  jours  après  la  fommatien  qui  lui  aura  été  faite, 
de  le  dénoncer  à  celui  des  mains  duquel  il  l'avoit  précédemment  reçiâ. 

Ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  autres  garans  de  ce  Billet,  pourvu  que 
les  fîgnifications  de  la  femme  foient  faites  dans  ledit  délai  dejKiis  jours ,  dont 
chacun  doit  joiiir.  •^ 

Sans  que  celui  qui  aura  fait  ce  Billet  originairement  puifle  prétendre  joiiir 
du  délai  de  trente  jours,  étant  à  l'option  du  porteur  de  s'en  faire  payer  à  toutes 
heures. 

Et  à  faute  de  faire  lefdites  fommations  &  fignifîcations  dans  lefdits  délais, 
celui  qui  aura  donné  le  Billet  ne  fera  plus  garant  d'icelui ,  mais  le  Billet  fera 
pour  le  compte  de  celui  qui  aura  manqué  à  faire  fes  diligences. 

Les  motifs  rapportés  dans  la  Délibération ,  font  que  depuis  quelque  tems  il- 
s'étoit  glifle  parmi  les  Négocians  un  très-grand  abus  au  fujet  des  Billets  en  de- 
niers, qui  fe  donnent  payables  au  porteur  fans  autre  reçu,  lefquels  pafTant  ea 
diverfes  mains  ,  il  fe  trouve  bien  fouvent  que  ces  Billets  ne  font  point  acquit- 
tés; &  qu^après  cinq  ou  fîx  mois  écoulés ,  ceux  qui  ont  fourni  lefdits  Billets 
font  devenus  infolvables;  ce  qui  donc  lieu  à  diverfes  garanties  &  arrière- garan- 
ties ,  contre  ceux  dans  les  mains.defquels  lefdits  Billets  ont  pafTé,  &  par  confé- 
quent  à  diverfes  conteftations  entre  les  Négocians  &  autres  Particuliers  qui  ne, 
font  pas  Marchands,  aufquels  ces  Billets  avoieat  été  donnés  en  payement. 

Article     XXXIII. 

De  t  obligation  de  ceux  qui  ont  foufcrit  les  Lettres  &  Billets 

de  Change. 

CEux  qui  auront  mis  leur  aval  fm  des  Lettres  de  Change,  fur 
des  promefTes  d'en  fournir,  fur  des  acceptations,  fur  des  ordres 
ou  des  acceptations  fur  des  Billets  de  Change ,  ou  autres  aftes  de 
pareille  qualité  concernant  le  Commerce,  feront  tenus  folidairement- 


TiT.  V.  Dâs  Lettres  &  Billets  de  Change,  &c.  60  f 
avec  les  tireurs,  prometteurs,  endofleurs  ôc  accepteurs,  encore 
qu  il  n  en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

Mis  leur  aval.']  L'aval  que  l'on  met  fur  les  Lettres  &  Billets  de  Change  , 
n'eft  autre  chofe  qu'une  foufcription  que  fait  une  perftjnne  qui  s'oblige  de  payer, 
en  cas  que  la  Lettre  ne  foit  payée  par  celui  fur  qui  elle  ett  tirée,  ou  la  fomme 
portée  par  le  Billet ,  en  cas  que  celui  qui  l'a  fait  ne  l'acquitte  dans  le  tems  échu , 
&  c'eil  ce  qu'on  appelle  aval.  Ce  mot  ûval  vient  de  faire  valoir  la  Lettre  ou 
Billet,  c'eft-à-dire,  les  payer  en  cas  qu"ils  ne  foient  pas  acquittés,  Se  s'en  ren^ 
dre  caution  3  &  ainfi  ceux  qui  foufcrivent  ou  donnent  leur  aval  fur  les  Lettres 
6z  Billets,  ne  peuvent  prétendre  ni  réclamer  le  bénéfice  de  diviflon  &  de  dif- 
cufïïon.  Glojf.  in  Auth.  de  Fidejujf.  ç^  miindat.  cap.  5.  in  fin.  lerbo  njodernoi 
mais  ils  peuvent  d'abord  être  contraints  au  payement  par  corps,  comme  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  inféré  au  Recueil  d'Arrêts  de  Laurent 
Boucher  &  Joly,chap.  i  6.  àqu^vi  eft  conforme  la  décifion  de  la  Rote  de  Genef. 
7S.  La  raifon  eft  prife  de  la  hoyjciendum ,  ^O-ff.  de  verb.  oblig.  &  de  ce  que 
ceux  qui  foufcrivent  ou  donnent  leur  aval  furies  Lettres  &  Billets,  fontobligés- 
en  la  même  forme  que  les  tireurs  ou  faifeurs  de  Billets,  bien  qu'ils  n'ayent  pas^ 
mis  la  claufe  fans  divifiônni  difcuffion. 

Ou  autres  ûHts  de  pûrtil/e  qualité.'\  Ces  termes  univerfels  juftifient  que  l'in- 
tention de  l'Ordonnance  a  été  non-feulement  jJiiijÊii«iwcr-dans  la  difpofition  de 
l'article  32.  les  Billets  de  Change  qu'elle  défigne,  mais  encore  les  autres  Billets 
qui  porteront  valeur  reçue  en  deniers  comptans,  marchandifes ,  &  autres  ef- 
fets, enfemble  les  Billets  payables  à  ordre,  ou  au  porteur,  dont  l'article  ne 
fait  pas  de  mention,  à  l'égard  de  tous  lefquels  Billets  les  porteurs  doivent 
faire  fignifier  les  diligences  qu'ils  auront  faites,  &  donner  les  affignations  en 
garantie. 

5  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  productions  des  Parties  le  30 
Août  1 702.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  il  a  été  jugé  que  des  mineurs 
qui  ont  tiré,  accepté  &  endolTé  des  Lettres  de  Change  ne  font  point  reftitua-- 
blés,  &  même  qu'ils  font  pour  raifon  de  ce  fujets  à  la  Jurifdiftion  desConfuls,. 
&  contraignables  par  corps.  3 

^iPil  n'en  foit  pas  faix  mention  dans  l'aval.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  comme 
en  matière  de  Lettres  &  Billets  de  Change  tout  eft  fommaire  &  écrit  en  peu  de 
mots ,  celui  qui  fert  de  caution,  met  feulement  fur  la  Lettre  ce  mot  aval ,  au- 
deilus  de  fa  fimple  fignature,  &  par  icelle  il  s'oblige  folidai rement  au  paye- 
ment d'icelle ,  même  quoiqu'il  n'ait  pas  obfervé  cette  formalité  de  mettre  le 
mot  aval  au-defllis  des  Signatures ,  les  fignatures  qu'il  a  mifes  enfuite  de  celles 
du  tireur  au  dos  des  Lettres  ou  Mandemens,  ne  laiflent  pas  pour  cela  de  paffer 
pour  des  avals  &  cautionnemens.  Il  en  eft  autrement  fi  les  fignatures  font  rem- 
plies d'ordres  ,  en  ce  cas  les  fignatures  en  blanc  de  celui  au  profit  duquel  elles 
font  remplies  d'ordres,  paftent  aux  terme:  de  l'Ordonnance  pour  des  endoflè-- 
mens,  &  les  Lettres  font  réputées  lui  appartenir. 

^J"  On  a  eu  ci-devant  dans  le  Commerce ,  des  Billets  de  la' 
Banque  Générale  établie  en  IJ16.  il  parut  convenable  de  donner 
à  la  fin  du  Titre  des  Lettres  dr  Billets  de  Change ,  les  Lettres-' 
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patentes  d'EtabliJJement  de  cette  Banque ,  Cir  les  Déclarations 
Cb"  Arrêts  du  Confeil,  qui  ont  rapport  à  cet  Etablijjement , 
^  â  la  nature  Ù"  Commerce  de  ces  Billets. 
On  commencera  par  les  Lettres  Patentes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
,qul  ces  Préfentes  verront ,  Salut,  Les  avantages  que  les  Banques  publiques  ont 
;procuré  à  plufieurs  Etats  de  l'Europe  ,  dont  elles  ont  foutenu  le  crédit ,  rétabli 
Je  Commerce,  &  entretenu  les  Manufad:ures ,  Nous  ont  perfuadé  de  l'utilité 
que  nos  Peuples  retireroient  d'un  pareil  établiflement.  Le  fieur  Law  Nous 
ayant  propofé  il  y  a  quelques  mois  d'en  former  une,  dont  le  fonds  feroit  fait 
de  nos  deniers ,  &  qui  feroit  adminiftrée  en  notre  nom  &  fous  notre  autorité  ; 
le  projet  en  fut  examiné  dans  notre  Confeil  de  Finances,  où  plufieurs  Banquiers, 
Négocians  &  Députés  des  Villes  de  Commerce  ayant  été  appelles  pour  avoir 
.leur  avis ,  ils  convinrent  tous  que  rien  ne  pouvoir  être  plus  avantageux  à  notre 
Royaume  qui ,  par  fa  fituation  &  fa  fertilité  ,  jointe  à  l'induftrie  de  fes  Habi- 
tans ,  n'avoit  befoin  que  d''un  crédit  folide  pour  y  attirer  le  Commerce  le  plus 
floriflant  :  ils  crurent  néanmoins  que  les  conjonftures  du  tems  n'étoient  pas 
favorables,  &  qu'il  conviendroit  mieux  qu'un  tel  établifTement  fût  fait  fur  le 
compte  d'une  Compagnie.  Ces  raifons  jointes  à  quelques  conditions  particuliè- 
res du  projet,  Nous  déterminèrent  à  le  refufer;  mais  ledit  fieur  Law  Nous  a 
fupplié  de  vouloir  lui  accorder  la  faculté  d'établir  une  autre  efpece  de  Banque, 
dont  il  offre  de  faire  les  fonds  ,  tant  de  fes  deniers,  que  de  ceux  de  fa  Compa- 
gnie, &  par  le  moyen  de  laquelle  il  fe  propofe  d'augmenter  la  circulation  de 
l'argent ,  faire  cefler  l'ufure ,  fuppléer  aux  voitures  des  efpeces  entre  Paris  &  les 
Provinces ,  donner  aux  Etrangers  le  moyen  de  faire  des  fonds  avec  sûreté  dans 
notre  Royaume,  &  faciliter  à  nos  Peuples  le  débit  de  leurs  denrées  &  le  paye- 
ment de  leurs  impofitions.  La  grâce  qu'il  Nous  demande ,  c'efl  de  lui  donner 
un  Privilège  pendant  l'efpace  de  vingt  années,  &  de  lui  permettre  de  ftipuler 
en  écus  de  Banque,  qui  étant  toujours  du  même  poids  &  du  même  titre,  ne 
pourront  être  fujets  à  aucune  variation  :  condition  eiTentielle  &  abfolument 
nécefTaire  pour  procurer  &  conferver  la  confiance  de  nos  Sujets  &  celle  des 
Etrangers;  Nous  fuppliant  en  même  tems  de  vouloir  nommer  des  perfonnes 
d'une  probité  &  d'une  intelligence  connues  ,  pour  avoir  infpeftion  fur  la  Ban- 
que, vifer  les  Billets,  cotter  &  parapher  les  Livres ,  afin  que  le  Public  foit 
pleinement  perfuadé  de  l'éxaftitude  &  de  la  fidélité  qui  y  feront  obfervées. 
Et  comme  il  Nous  paroît  que  cet  établiffement ,  de  la  manière  dont  il  eft  pro- 
pofé ,  ne  peut  caufer aucun  inconvénient;  qu'il  y  a  au  contraire  tout  fujet  d'ei- 
pérer  qu'il   aura   un  fuccès  prompt   &  favorable,  &  qu'il  produira  des  effets 
avantageux ,  à  Péxemple  de  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Etats  voifins ,  Nous  avons 
crû  devoir  accorder  audit  fieur  Law,  dont  l'expérience,  les  lumières  &  la 
capacité  Nous  font  connues,  le  privilège  qu'il  Nous  demande  pour  lui  &:  pour 
fa  Compagnie.  Et  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent 
de  notre  Royaume ,  attentif  à  tout  ce  qui  peut  apporter  du  foulagement  à  nos 
Peuples ,  &  procurer  le  bien  de  notre  Etat ,  a  crû  qu'il  n'étoit  point  indigne 
de  Ton  Rang  &  de  fa  Naifiance  d'en  être  déclaré  le  Protefteur  :  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de 
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notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  êc 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe  ,  &  autres'Pairs  de  France  ,  Grands  &  notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fis^nées  de  notre  main ,  dit  & 
ordonné ,  dilbns  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît. 

Article      Premier. 

Que  ledit  fieur  Law  &  fa  Compagnie  ayent  feuls  le  droit  &  le  privile'ge  d'é- 
tablir pour  leur  compte  particulier  une  Banque  générale  dans  notre  Royaume, 
&  de  la  tenir  &  exercer  pendant  le  tems  de  vingt  années ,  à  compter  du  jour  de 
l'enregiftrement  des  Préfentes  :  leur  permettons  de  ftipuler,  tenir  leurs  livres 
&  faire  leurs  Billets  en  écus  d'efpeces,  fous  le  nom  d'écus  de  Banque,  ce  qui 
fera  entendu  des  écus  du  poids  &  titre  de  ce  jour;  permettons  pareillement  à 
nos  Sujets  &  aux  Etrangers  qui  négocieront  ou  contrafteroni  avec  eux  ,  de 
flipuler  de  la  même  manière,  afin  que  l'argent  de  Banque  étant  toujours  du 
même  poids  Se  du  même  titre,  nepuiffe  êtrefujet  à  aucune  variation,  dérogeant- 
pour  cet  effet  feulement  à  toutes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  &  Arrêts- 
à  ce  contrairesi 

II 

Voulons  que  ladite  Banque  foit  libre  &  affranchie  de  toutes  taxes  &  impo» 
lîtions  ,  &  que  les  aftions  de  la  Banque  Se  les  fommes  qui  y  feront  en  caiffe  ap-- 
partenantes  aux  Etrangers,  ne  puifTent  être  fujettes  aux  droits  d'Aubaine,  de 
confifcation  ou  Lettres  de  repréfailles,  même  en  cas  de  guerre  entre  Nous  & 
les  Princes  &  Etats  dont  lefdits  Etrangers  feront  Sujets,  aufquels  droits  NouS' 
renonçons  exprelTément  par  ces  Préfentes; 

III. 

Les  Billets  de  la  Banque  feront  faits  en  la  forme  dont  les  modèles  feront" 
annexés  à  nos  préfentes  Lettres,  &  ils  feront  fignés  par  ledit  fieur  Law  &  par 
l'un  de  fes  AfTociés,  &  vifés  par  l'Infpefteur  qui  fera  commis  à  cet  effet. 

IV. 

La  CaifTe  générale  de  la  Banque  fera  fermée  à  trois  ferrures  &  trois  clefs  dif^ 
férentes ,  dont  l'une  fera  gardée  par  ledit  fîeur  Law,  une  autre  par  l'Infpefteur, . 
&  la  troifiéme  par  le  Tréforier. 

V. 

Il  fera  tenu  par  ledit  fîeur  LaW  &  par  fa  Compagnie  des  Regiflres  en  bonne 
forme ,  cottes  Se  paraphés  par  l'Infpefteur  de  la  Banque. 

VI. 

Le  Bureau  principal  de  ladite  Banque  fera  tenu  à  Paris  dans  la  maifon  dudir 
fleur  Law ,  ou  dans  tel  autre  quartier  de  la  Ville  qui  fera  jugé  convenable  pour . 
la  commodité  du  Public  ;  &  il  fera  ouvert  tous  les  jours  depuis  neuf  heures  juf- 
qu'à  midi ,  &  depuis  trois  heures  jufqu'à  fix ,  à  l'exception  des  Dimanches  &  des- 
Fêtes  folemnelles. 

VIL 

Il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  de  porter  à  la  Banque  leurs  deniers,  pour  le: 
montant  defquels  il  leur  fera  délivré  des  Billets  de  Banque  payables  à  vûë. 

VIIL 

Défendons  à  peine  de  la  vie  de  fabriquer  ou  falfifier  les  Billets  de  la  Banque;,, 
ai  de  contrefaire  le  cachet  ou  les  planches  fur  lefquelles  lefd.  Billets  ferontg,ra.vëf»-. 
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I  X. 

Notre  très-cher  ôc  très-amé  Oncle  le  Duc  d  Orléans  fera  le  Protedeur  de  la 
Banque,  dont  il  fe  fera  rendre  compte  ou  à  ceux  qui  feront  par  lui  prépofés, 
toutes  les  fois  que  bon  lui  femblera,  ôc  dont  il  nommera  1  fnfpefteur,  qu'il 
pourra  remplacer  ou  changer  comme  il  jugera  à  propos  ,  &  les  Réglemens  & 
projets  de  régie  &  d'opération  de  ladite  Banque  lui  feront  repréfentés  pour  être 
par  lui  approuvés ,  &  feront  en  tant  que  befoin  par  Nous  confirmés. 

X. 

Déclarons  au  furplus  que  par  le  Privilège  que  Nous  accordons  audit  fieur  La'^ 
&  à  fa  Compagnie ,  Nous  n'entendons  empêcher  en  aucune  manière  les  Banquiers 
de  notre  Royaume  de  continuer  le  Commerce  comme  à  l'ord  naire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  ôc  Cour  des  Aydes 
à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles, 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  j  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Paris  le  deu- 
xième jour  de  May,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  Règne  le 
premier.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bns ,  Par  le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans, 
Régent  préfent,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Viljleroy.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrees ,  oui  Ù"  ce  requérant  h  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  ù"  Séné' 
chaujpes  du  Rejjort ,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  SubjluHts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir. la  main ,  Ù"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois ,  Ù"  conformément  fuivant  i' Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  qua-. 
triéme  jour  de  Mai  mil  fept  cens  feize.  Signé,  Dongois. 

yoici  la  forme  des  Billets, 

N".  Dix  Ecus  d'efpeces; 

Y  A   Banque  promet  payer  an  Porteur   à  vue    dix   Ecus  d'efpeces 
-*-'  du  poids  &  titre  de  ce  jour  j  valeur  repue  à  Paris  le 
de  171 

N".  Cent  Ecus  d'efpeces. 

T  A   Banque  promet  payer  au  Porteur  à  vue  cent  Ecus  d'efpeces 
'^-^  du  poids  &  titre  de  ce  jour ,  valeur  reçue  à  Paris  le 
de  171 

N^  Mille  Ecus  d'efpeces; 

T  A  Banque  promet  payer  au  Porteur  à  vue  mille  Ecus  d'efpeces. 
'^-^  du  poids  ^  titre  de  ce  jour ,  valeur  reçue  À  Paris  le 
de  jyi 

De 


T I  T.  V.  Des  Lettres  &  Billets  de  Change ,  &c.        6oç 

De  fécondes  Lettres  Paternes  du  20.  fuivant  ont  pourvu  au  Reglemetit  de  cette 
Banque. 

L  o  u  I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  nos  Lettres  Patentes  du  deux  du 
préfent  mois ,  Nous  avons  accordé  au  fieur  Lavv  &  à  fa  Compagnie  ,  le  Privi- 
lège d'établir  dans  notre  Royaume,  &  détenir  pendant  le  tems  de  vingt  années 
une  Banque  générale ,  avec  la  faculté  de  ftipuler  ,  tenir  leurs  livres  ,  Ôc  faire 
leurs  Billets  en  Ecus  d'efpeces  fous  le  nom  d'Ecus  de  Banque  du  poids  &  titre 
de  ce  jour  ;  &  comme  il  eft  nécefTaire  pour  l'intérêt  des  Aftionnaires  &la  fu- 
reté de  Public  de  prefcire  la  forme  ,  les  conditions  &  les  régies  qui  doivent 
être  obfervées  dans  la  régie  &  adminiflration  de  ladite  Banque,  il  Nous  a  paru 
qu'il  étoit  convenable  de  faire  fur  cela  un  Règlement  général.  A  ces  Causes, 
de  l'avis  de  notre  très  -  cher  &  très  -  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufîn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  Se  notre  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  ôc  Notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  dit  ôc  or- 
donné, difons  ôc  ordonnons  ,  voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article     Premier. 

Le  fond  de  la  Banque  fera  compofé  de  douze  cens  Aftions  de  mille  Ecus 
chacune  ,  ainfi  le  capital  fera  de  douze  cens  mille  Ecus  de  Banque  ,  c'eft-à-dire^ 
de  fix  millions  argent  comptant. 

IL 
Le  premier  Juin  prochain  ,  il  fera  ouvert  chez  le  fieur  Lavv  ,  Direfteur  , 
(Place  de  Louis  le  Grand)  un  Regiftre  ,  pour  y  recevoir  les  foumiflîons  des 
perfonnes  qui  voudront  y  prendre  intérêt ,  ôc  y  acquérir  tel  nombre  d'Adions 
qu'elles  voudront. 

I  I  L 
Ce  Regiftre  fera  cotté  &  paraphé  par  le  Direfteur  ,  &  par  le  fieur  Fenelon  i 
Député  au  Confeil  de  Commerce  ,  nommé  par  notre  très-cher  ôc  très-amé  On- 
de le  Duc  d'Orléans  ,  Infpefteur  de  ladite  Banque. 

I  V. 
La  Banque  fera  tenue  (  en  attendant  qu'on  puifTe  la  placer  plus  commodé- 
ment pour  le  public)  dans  la  maifon  dudit  fieur  Lavv  Directeur ,  &  elle  fera 
ouverte  tous  les  jours  depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi ,  ôc  depuis  trois  heures 
»jufqu'à  fix  ,  à  l'exception  des  Dimanches  ,  des  Fêtes  folemnelles  ,  &  des  jours 
marqués  pour  faire  le  Bilan  de  la  Banque. 

V. 
La  Banque  commencera  fon  exercice ,  aufll-tôt  qu'il  y  aura  des  foûmiffions 
faites  pour  les  douze  cens  A£tions  ,  &  alors  les  Actionnaires  s'afTembleront  3 
l'Hôtel  de  la  Banque  ,  pour  choifir  les  Officiers  qui  feront  néceffaires  pour  la 
régie  &  le  détail  de  ladite  Banque  ,  &  pour  régler  &  ordonner  le  payement  des 
Adions. 

V  I. 
Dans  cette  Afiemblée ,  &  dans  les  autres  Aflemblées  générales  de  la  Com- 
pagnie, tout  fera  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  qui  feront  comptées  de  la  ma- 
nière fuivante  3  ceux  qui  auront  cinq  adions  &  mpins  de  dix ,  n'auront  qu'une 
Tome  IL  Idhhh 
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voix  ,  ceux  qui  auront  dix  Avions  Se  moins  de  quinze  ,  auront  deux  voix  ;  Sc 

ainfi  de  cinq  en  cinq,  &  ceux  qui  auront  moins  de  cinq  Aftions  nWront  point 

de  voix. 

V  I  I. 

On  fera  le  Bilan  de  la  Banque  deux  fois  par  année  ,  &  alors  la  Banque  fera 
fermée  depuis  le  i  ;•.  jufqu'au  20.  du  mois  de  Juin  ,  &  depuis  le  i  j-,  jufqu'au 
ao.  Décembre. 

VIII. 
Il  y  aura  chaque  année  deux  AfTemblées  générales  de  la  Compagnie ,  qui  fe 
tiendront  à  THôtel  de  la  Banque  ,  le  2  o.  du  mois  de  Juin ,  &  le  i  o.  du  mois  de 
Décembre  à  dix  heures  du  matin  ,  on  y  délibérera  furies  affaires  de  la  Compa- 
gnie ,  la  première  fe  tiendra  le  20.  Décembre  prochain,  &  dans  chacune  de  ces 
Affemblées  ,  on  réglera  les  dividents  ou  répartitions  qui  feront  payés  aux  Ac- 
tionnaires. 

IX. 
La  Caifle  de  la  Banque  fera  partagée  en  CaifTe  générale  &  Caifle  ordinaire  , 
la  CaifTe  générale  fera  fermée  à  trois  ferrures  &  trois  clefs  différentes  ,  dont 
l'une  fera  gardée  par  le  Direfteur  ,  une  autre  par  l'Infpefteur  ,  &  la  troifîéme 
par  le  Tréforier  ,  de  manière  que  cette  Caille  ne  pourra  être  ouverte  qu'en  pré- 
fence  de  ces  trois  perfonnes.  " 

X. 
La  CaifTe  ordinaire  fera  confiée  au  Tréforier  ,  Sc  ne  pourra  pafTer  deux  cens 
mille  Ecus  de  Banque ,  chacun  des  Caifîîers  ne  pourra  avoir  plus  de  vingt  mille 
Ecus ,  &  ils  donneront  tous  des  sûretés  fuffifantes  pour  les  fommes  qui  leur  fe- 
ront confiées. 

X  I. 
Les  Billets  de  Banque  feront  fîgnés  par  le  Direfteur  ,  &  par  un  des  AfTo- 
ciés  qui  fera  nommé  à  la  pluralité  des  voix  dans  la  première  ÀfTemblée,  &  vi- 
fés  par  rinfpefteur  ,  &  il  en  fera  fait  dans  une  feule  fois  la  quantité  qui  fera 
jugée  néceffaire ,  lefquels  feront  enregiflrés  par  numéro,  dates  &  fommes  ,  fur 
,un  livre  tenu  à  cet  effet. 

XII. 
Le  Sceau  de  la  Banque  fera  appofé  aux  Billets  ,  en  préfence  du  Directeur , 
de  rinfpefteur  Sc  du  Tréforier:  après  quoi  lefdits  Billets  qui  auront  été  lignés  : 
vifés  &  fcellés  ,  feront  enfermés  dans  la  CailTe  générale  ,  ainlî  que  le  Sceau  de 
la  Banque ,  &  les  Planches  fur  lefquelles  lefdits  Billets  auront  été  gravés. 

XIIL 
Quand  les  Caiflîers  auront  befoin  d'argent ,  le  Tréforier  leur  en  fournira, 
retirant  en  même  tems  la  valeur  en  Billets  ;  il  leur  fournira  de  même  des  Bil- 
lets ,  &  retirera  d'eux  la  valeur  en  argent  ;  la  même  opération  fera  faite  entre 
la  CailTe  du  Tréforier  Sc  la  CailTe  générale  ,  de  manière  que  la  CaifTe  confiée  au 
Tréforier  &  aux  Caiflîers ,  ne  pourra  jamais  excéder  la  femme  de  deux  cens 
mille  écus. 

XIV. 
La  Banque  tiendra  un  livre  pour  la  vente  &  tranfport  des  Aftions  ,  Sc  le 
vendeur  payera  en  Ecus  de  Banque  pour  chaque  Adion  qui  fera  tranfportée, 
dans  lequel  livre  il  lignera  la  vente  ou  tranfport. 

XV. 
Pour  éviter  la  perte  par  les  tares  des  facs  ,  les  frais  &  autres  inconveniens  des 
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payemens  en  efpeces,il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  de  porter  leurs  deniers  à  la 
Banque ,  pour  lefquels  il  leur  fera  délivré  des  Billets  payables  à  vûë. 

XVI. 
Pour  facilite*-  le  Commerce,  la  Banque  pourra  fe  charger  de  la  Caiiïe  des       Le  fol  de 
particuliers  ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ,  &  elle  fera  à  leur  choix  les  paye-  Banque  qui^ 
mens  comptans,  ou  en  virement  des  parties  ,  moyennant  cinq  fols  de  Banque  |^"  de l'Tcu 'd " 
pour  mille  Ecus  de  Banque,  &  la  Compagnie  nommera  deux  Commiffaires  Ba%ue"'eft! 
pour  tenir  les  Livres  des  viremens  ,  Se  pour  la  recette  Se  dépenfe  des  particu-  à-dire,  ].  fols 
"CS.  monnoye  cou- 

XVII.  rante. 

Elle  pourra  efcompter  les  Billets  ou  Lettres  de  Change  de  la  manière  qui  fe- 
ra  réglée  par  la  Compagnie. 

XVIIL 
Comme  cet  établiffemenrne  doit  porter  aucun  préjudice  aux  particuliers. 
Marchands ,  Banquiers  ou  Négocians  ,  la  Banque  ne  fera  par  Terre  ni  par  Mer 
aucun  Commerce  en  marchandife  ,  ni  aflurances  maritimes  ,  &  elle  ne  fe  char- 
gera point  des  affaires  des  Négocians  par  commiflion  ,  tant  au-dedans  que  de- 
hors le  Royaume. 

XIX. 
La  Banque  ne  fera  point  de  Billets  payables  à  termes  ,  mais  ils  feront  tous 
payables  à  vûë  ,  &  elle  ne  pourra  emprunter  à  intérêt,  fous  quelque  prétexte, 
ni  de  quelle  manière  que  ce  puiffe  être. 

XX. 
Le  Directeur  fera  la  vifite  des  CailTes  ,  au  moins  une  fois  la  femaine  ,  ou  plus 
iouvent  s'il  le  juge  à  propos  ,  fans  avoir  aucun  jour  marqué  ,  Se  l'Infpefteur 
pourra  afïïfter  à  ces  vifites  ,  de  même  que  ceux  des  Aftionnaires  ,  qui  feront 
choifis  dans  l' Aflemblée  générale  des  Commiflaires  pour  la  régie  de  la  Banque, 
conjointement  avec  le  Direéleur. 

XXL 
Le  Confeil  de  la  Banque  aura  pouvoir   d'ordonner  à  la  pluralité  des  voix 
les  emplois  qu'il  jugera  convenables  &  utiles  au  bien  de  la  Banque  ,  &  de  faire 
les  Réglemens  particuliers  ,  concernant  l'adminiftration  de  ladite  Banque. 

S I  DONNONS  EN  Mandement  à  nos  amés  &:  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  *  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes 
à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles, 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes,  Donné  à  Paris  le 
vingtième  jour  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize  ,  &  de  notre  Régne 
le  premier,  Si^né ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  Parle  Roy,  Le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confèil  ,  Villeroy.  Et  fcellé 
dugrand Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chaujfées  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrées.  Enjoint  aux  Subjîituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  yfuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  le  2^.  jour  de  Mai 
lji6.  Signé,  D  ONG  o  I  s. 

Hhhhij 
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On  a  far  une  Déclaration  du  2$.  Juillet  iji6.  réglé  les  endojfemens 
des  Billets  de  la  Banque  générale. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  voyons  avec  fatisfaftion  ,  que 
nos  Sujets  éprouvent  de  jour  en  jour  l'utilité  de  la  Banque  générale,  dont  l'ob- 
jet principal  eftdefuppléer  aux  voitures  des  efpeces  entre  Paris  &  les  Provinces, 
de  donner  aux  Etrangers  les  moyens  de  faire  avec  fureté  des  fonds  dans  notre 
Royaume  ,  &  de  faciliter  à  nos  Peuples  le  débit  de  leurs  denrées  ;  mais  les 
Négocians  Nous  ont  fait  repréfenter  ,  que  pour  prévenir  la  perte  des  Billets  de 
Banque   ,  eux  &  leurs  correfpondans  feront  obligés  de  prendre  la  précaution 
de  les  endofTer  ;  &  que  comme  ces  Billets  font  toujours  payables  à  vûë  ,  &  que 
la  Banque  a  les  fonds  pour  les  acquitter  ,  lorfqu'on  les  repréfente  ,  &  qu'on  en 
demande  le  payement  ,  les  endoffemens  ne  font  néceflaires  que  pour  mdiquer 
ceux  à  qui  lefdits  Billets  appartiennent  ,  &  pour  ôter  la  tentation  de  les  voler; 
&  ils  Nous  ont  fait  fupplier  de  marquer  notre  intention  fur  l'effet  que  doivent 
produire  lefdits  endolTemens.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé-  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cour- 
fm  le  Duc  de  Bourbon ,  &  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne, de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs 
de  France ,  Grands  &  notables  Pérfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  &  dé- 
claré ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons  ,  déclarons ,  voulons 
&  nous  plaît  ;  que  les  endoflemens  qui  auront  été  mis  ,  tant  au-dedans  qu'au 
dehors  de  notre  Royaume  fur  les  Billets  de  la  Banque  générale  ,  établie  par 
nos  Lettres  Patentes  des  2.  &  20.  Mai  de  la  préfente  année,  ne  fervent  que  pouï 
faire  connoître  ceux  à  qui  lefdits  Billets  appartiennent ,  ou  pour  indiquer  ceux 
à  qui  ils  doivent  être  payés  ,  fi  ce  n'eft  que  la  garantie  du  payement  defdits  Bil- 
lets eût  été  expreiïement  promife  par  l'Endofleur  ,  auquel  cas  il  n'y  fera  obli- 
gé que  pendant  le  tems  marqué  par  fon  endofTemenî  ,  &  fîla  garantie  a  été  pro- 
mife indéfiniment  par  l'EndofTeur  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  tems  limité  ,  elle 
n'aura  lieu  que  pendant  trois  années  :  dérogeons  à  cet  effet  en  tant  que  befoin, 
à  toutes  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  qui  pourroient  être  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  dt  féaux  Confeillers ,  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydesà 
Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  &i  le  contenu  en  icelles  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre   Scel  à  cefdites  Préfentes.  DoNNii'  à  Paris  le 
vingt-cinquième  jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize,  &  de  notre 
Règne  le  premier.  Signé ,  LOUIS  ,  Et  p/us  bas  ,   Par  le  Roy  ,  L  e  D  u  c 
d' Orléans  Régent,  préfent.  P  h  e  L  Y  P  E  a  U  x.  Vu  au  Confeil  ^  Vills- 
ROY.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées  ,  oiii'iy  ce  requérant  h  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  é^  teneur  ^  fuivant  r  Arrêt  de  ce  jour.  A  F  aris  en  Parlement  ^ 
le  cinquième  jour  cPAoût  IJ16.  Signé ,  DoNGOis. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  10.  Avril  1717.  il  a  été  ordonné 
que  les  Billets  de  la  Banque  générale  3  établie  ^ar  les  Lettres 
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Patentes  des  2.  &  20,  Mai  l'y  16.  feront  reçus  comme  argent 
four  le  payement  de  toutes  les  Ejpeces  de  Droits  &  d' Impor- 
tions dans  tous  les  Bureaux  de  Recettes  ,  Fermes ,  &  autres 
Revenus  de  Sa  Majejïé. 

Et , que  tous  fe s  Officiers  comptables  y  Fermiers  &  Sous-Fej'miers , 

tous  les  Receveurs  Ù"  Commis  comptables  ,  (^  autres  chargés 

du  maniment  dejes  Deniers  ,  feront  tenus  d'acquitter  à  vue 

&  fans  aucun  Efcompte,  les  Billets  de  ladite  Banque  qui  leur 

feront  préfentés. 

LEROY  ayant  accordé  au  fieur  Lavv  &  à  fa  Compagnie  ,  par  fes  Lettres 
Patentes  des  2.&  20.  Mai  dernier,  le  Privilège  d'établir  une  Banque  générale  ; 
les  Billets  de  ladite  banque  fe  font  déjà  tellement  accrédités  au  dedans  du  Royau- 
me, &  dans  les  pays  Etrangers  ,  que  malgré  la  difficulté  des  tems,  les  remifes 
d'argent  en  fon  devenues  beaucoup  plus  faciles  ,  les  Efcomptes  modérés  ,  & 
l'ufure  confidérablement  diminuée  :  Et  comme  il  eft  extrêmement  important 
pour  la  commodité  des  Sujets  de  SaMajefté  &  des  Etrangers,de  faire  trouver 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume  la  valeur  defdits  Billets,  d'accélérer  les  re- 
mifes qui  doivent  être  faites  à  Paris  ,  des  fommes  qui  font  reçues  journellement 
dans  les  Provinces  pour  le  payement  des  Droits  &  des  impofitions  ,  de  ne  pas 
laifTer  l'argent  oifif&  inutile  dans  les  Bureaux  des  Recettes  ,  &  d'empêcher  en 
même  tems  le  plus  qu'il  eft  pofTible  ,  le  tranfport  des  Efpeces  des  Provinces  à 
Paris  ,  ce  qui  caufe  toujours  une  interruption  &  un  dérangement  dans  le  Com- 
merce, dont  le  rétabliffement  eft  le  principal  objet  de  Sa  Majefté  &  le  vœu 
commun  de  fes  peuples  :  Elle  a  jugé  que  rien  ne  pouvoir  être  plus  utile  pour 
eux ,  plus  propre  à  avancer  les  Recouvremens,  ni  plus  capable  d'augmenterl  a 
circulation ,  &:  par  conféquent  de  ranimer  le  Commerce ,  que  d'ordonner  à  tous 
fes  Officiers  Comptables ,  Fermiers  ,  Sous-Fermiers  &  Prépofés  ,  àtousl  eurs 
Receveurs  ,  Caiftiers  &  Commis  Comptables  ,  &  autres  chargés  du  maniment 
de  fes  Deniers,  de  recevoir  comme  argent  les  Billets  de  la  Banque  en  paye- 
ment des  Impofitions  ,  Droits  ou  Revenus  de  Sa  Majefté  ,  &  d'acquitter  tous 
ceux  qui  leur  feront  préfentés ,  attendu  que  lefdits  Billets  doivent  toujours  être 
acquittés  à  vûë  au  Bureau  de  la  Banque  ,  établi  à  Paris.  Oiii  le  Rapport ,  Sa 
Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de Monfieur  le  Duc  d'Or- 
léans Régent,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  Publica- 
tion du  préfent  Arrêt ,  les  Billets  de  la  Banque  générale ,  établie  par  fes  Let- 
tres Patentes  des  2.&  20.Maidernier,feront  reçus  commeargent  pour  le  paye- 
ment de  toutes  les  Efpeces  de  Droits  &  d'Impofitions  dans  tous  les  Bureaux 
de  Recette  ,  Fermes  &  autres  Revenus  de  Sa  Majefté  :  Ordonne  en  outre 
qu'à  commencer  du  même  jour  tous  fes  Officiers  Comptables ,  Fermiers  & 
Sous-Fermiers  ,  tous  leurs  Receveurs  &  Commis  Comptables,  &  autres  char- 
gés du  maniment  de  fes  Deniers  dans  l'étendue  de  fon  Royaume ,  Pays  ,  Ter- 
res &  Seigneuries  de  fon  obéiftance ,  feront  tenus  d'acquitter  à  vûë  &  fans  au- 
cun Efcompte ,  les  Billets  de  ladite  Banque  qui  leur  feront  préfentés ,  jufqu'a- 

Hhhh  iij 
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concurrence  des  fommes  qu'ils  auront  en  CaifTe  :  Et  que  lorfqu'ils  n'auront  pas 
de  fonds  ,  ils  acquitteront  lefdits  Billets  des  premiers  deniers  qu'ils  recevront , 
à  l'effet  de  quoi  ils  feront  mention  dans  le  Regiftre  Journal  qu'ils  doivent  te- 
nir en  éxecution  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier ,  du  jour  de  la  préfentation 
defdits  Billets  pour  les  acquitter  des  premiers  Deniers  de  leur  Recette ,  Se  dans 
l'ordre  qu'ils  leurs  feront  préfentés  :  Leur  défendant  de  remettre  aucune  Partie 
des  fonds  de  leur  Recette  en  Lettres  de  Change  ou  par  Voitures,  &  d'acquit- 
ter aucune Refcription  ,  fi  ce  n'eft  del'Excédent  qu'ils  auront  en  Caifle,  après 
avoir  préalablement  &  par  préférence  acquitté  les  Billets  de  la  Banquequi  leur 
auront  été  préfentés.   Veut  Sa  Majefté  qu'à  mefure  qu'ils  recevront  lefdifî 


auront  ete  prelentes.  veut  oa  Maj eue  quamelure  qu  ils  recevront  lefdits 
Billets  ,  il  les  envoyent  à  ceux  à  qui  ils  font  tenus  de  remettre  les  fonds  de  leur 
maniment ,  pour  en  recevoir  la  valeur  à  vûë  au  Bureau  Général  de  la  Banque 
établi  à  Paris;  le  tout  à  peine  contre  les  contrevenans  ,  de  deflitution  de  leurs 
Offices  &  de  révocation  de  leurs^mplois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 

îfent ,  tenu  à 
îLYPEAUX. 


Sa  Majefté  y  étant  ,  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  préf 
Paris  ,  le  dixième  jour  d'Avril  milfept  cens  dix-fept.  Signé ,  Thel 

Additions  aux  Notes  fur  quelques  Articles  de  ce  Titre. 


Relativement  au  premier  article  3  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de 
Règlement ,  que  dans  l'ujage  du  Commerce  on  ne  fait  point  de 
différence  entre  les  Billets  portans  pour  valeur  reçue  comptant, 
&  ceux  pour  valeur  7'efûé)  cet  Arrêt  ejî  du  i^.  Juin.  1684. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  premier 
Huiflier  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autres  Huiffiers  &  Sergens  fur  ce  re- 
quis :  Sçavoirfaifons,  que  comparant  en  notre  Cour  ,  Simon  Langlois  ,  Mar- 
chand, Bourgeois  de  Paris ,  appellant ,  tant  comme  de  Juge  incompétant  qu'au- 
trement :  d'une  Sentence  rendue  par  les  Juge  &  Confuls  de  Paris,  le  douzième 
Mai ,  mil  fix  cens  quatre-vingt-un  ,  &  intimé  d'une  part  ;  &  Claude  Boucher , 
Marchand  Drapier  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  intimé  ,  &  Appellant  de  deux  Sen- 
ces  rendues  aux  Requêtes  du  Palais,  les  vingt-fix  Septembre  &  premier  Décem- 
bre en  fuivant,  d'autre  ;  &  entre  ledit  Langlois  ,  demandeur  en  Requête  du 
feize  Janvier  i  682.  d'unepart  ;  &  ledit  Boucher,  défendeur  ,  d'autre.  Vu  par 
notre  Cour  ladite  Sentence  des  Juge  &  Confuls  du  12.  Mai  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-un ,  dont  eft  appel  par  ledit  Langlois  ,  par  laquelle ,  après  l'affirma- 
tion faite  par  ledit  Boucher,  lefdits  Langlois  &  Durand  Ban- 
quiers , .  auront  été  condamnés  folidairement  à  payer  audit  Boucher  la  fomnie 
de  douze  mille  cinq  cens  livres  ,  avec  le  profit  Se  intérêt ,  &  ce  par  provifion  , 
en  baillant  par  ledit  Boucher  caution ,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  ,  feroient 
lefdits  Durand  &  Langlois ,  contraints  par  toutes  voyes  dxiës  ôc  raifonnables  , 
même  par  corps ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens  ;  lefdites  Sentences  des 
Requêtes  du  Palais,  dont  eft  appel  par  ledit  Boucher  ;  la  première  du  vingt-fix 
Semptembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-un,  obtenue  par  défaut  par  ledit  Langlois 
contre  ledit  Boucher  &  le  nommé  Langlet;  par  laquelle  lefdites  Sentences  des 
fept  8c  douze  Mai,  mil  fix  cens  quatre-vingt-un  ,  rendues  par  les  Juges  Se  Con- 
fuls ,  ont  été  cafiees  comme  attentat ,  &  defFenfes  aufdits  Boucher  &  Langlet 
de  s'en  aider.  Se  aux  Parties  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'aufdites  Requêtes  du 
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Palais  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  ôc  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  contre  chacun  des  contrevenans  ,  &  ledit  Jugement  exécuté  nonobf- 
tant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudicier  .-  &  la  deu- 
xième ,  du  premier  Décembre  audit  an ,  auffi  obtenue  par  défaut  par  ledit  Lan- 
glois  contre  ledit  Boucher  ,  demandeur  au  principal  ,  &  oppoliant  à  celle  du- 
dit  jour  vingt-fix  Septembre  ;  par  laquelle,  fans  s'arrêter  à  ladite  oppofition,  il 
auroit  été  ordonné  que  ladite  Sentence  de  Caflation  du  vingt-lîx  Septembre  , 
feroit  exécutée  ,  &  fur  les  demandes  &  défenies  ,  les  Parties  appointées  en  droit 
à  écrire  ,  produire  ,  bailler  contredits  dans  le  tems  de  TOrdonnance  Se  joint, 
rinftance  d'entre  ledit  Langlois  &  ledit  Langlet,  pour  leur  être  fur  le  tout,  con- 
jointement ou  féparément ,  fait  droit ,  ainfi  que  de  raifon  :  Arrêt  d'appointé  au 
Confeil  ,  du  7.  Août  mil  fîx  cens  quatre-vingt-deux;  Requête  du  i  y.  Décem- 
bre audit  an  ,  employée  pour  caufes  d'appel  par  ledit  Boucher  ;  caufes  d'appel 
audit  Langlois,  du  27.  Mars  i  583.  fervantde  réponfes  à  la  Requête  d'emploi 
pour  caufes  d'appel  dudit  Boucher  ;  réponfes  dudit  Boucher  du  troifiéme  Mai 
audit  an;  produdion  dudit  Boucher,  fuivant  ledit  Arrêt  du  feptiéme  Août  mil 
iîx  cens  quatre-vingt-deux;  la  Requête  dudit  Langlois,  du  feize  Janvier  1682. 
à  ce  qu'il  foit  déclaré  follement  anticipé  à  la  Requête  dudit  Boucher  ,  fur  l'ap- 
pel de  la  Sentence  des  Confuls  du  douzième  Mai  1681.  avec  dépens  :  Arrêt 
d'appointé  en  droit  &  joint,  du  cinq  Avril  1  683.  production  dudit  Langlois, 
fuivant  ledit  Arrêt ,  &  celui  du  fept  Août  mil  fîx  cens  quatre-vingt-deux  :  Re- 
quêtes dudit  Boucher ,  des  quinze  Juin  Se  trente  Juillet  audit  an  1683.  em- 
ployées pour  écritures  Se  produftion  ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  cinquième  Avril  , 
&  contredits  contre  la  produétion  dudit  Langlois  :  production  nouvelle  dudit 
Langlois  ,  par  Requête  du  vingt-troifiéme  Août  audit  an  ,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  production  dudit  Boucher  ,  dudit  jour  vingt-troifiéme  Août  : 
Arrêt  du  vingt-fept  du  même  mois  ,  par  lequel  notre  Cour  ,  avant  faire  droit , 
auroit  ordonné  ,  que  Guillaume  Biet  Confeiller- Secrétaire , 
Clerx ,  Robert  Pocquelin ,  Herinx ,  Marchands  Banquiers ,  en 

cette  Ville  de  Paris  ,  Clerambaut,  ancien  Confeiller  de  Ville  ,  & 

le  Brun  Echevin  ,  feroient  oiiis  devant  le  Confeiller  Rapporteur  , 
après  que  les  Billets  donnés  par  Bonnet  Villegenoux  ,  de  quatre  mille  cinq  cens 
livres,  du  trente-un  OCtobre  mil  fix  cens  quatre-vingt ,  payables  à  Durand ,  ou 
à  ordre ,  valeur  reçue  de  lui ,  les  douze  Se  treize  Novembre  mil  lîx  cens  qua- 
tre-vingt, comme  pareillement  les  Billets  &  ordres  pour  les  fommes  de  3  600 
liv.  &  ^400.  livres,  valeur  reçue,  leurauroient  été  communiqués,/;;?;/?-  étreeti- 
fuhe  par  tux  donné  leur  avis  par  écrit  ,  pour  fçavoirft  Vufat'e  ejî  que  le  mot  de 
comptant,  après  njaleur  reçue ,  emporte  de  nécejfité  la  contrainte  par  corps  ;  ù'fi 
l'ordre  pour  valeur  reçue  feulement ,  fans  que  le  mot  de  comptant,yô?c  mis  après  va- 
leur reçue ,  n'emporte  point  la  condamnation  par  corps  ;  pour  ce  fait  Ù"  rapportéjtre 
fait  droit  aux  parties  ainft  que  de  raifon  ,  dépens  refervés  :  Procès-verbal  fait  en 
exécution  dudit  Arrêt,  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur,  onze  Décembre 
mil  fix  cens  quatre-vingt-trois  ;  auquel  eji  tranfcrit  l'avis  donné  par  lefdas  Biet  , 
Clerx ,  Pocquelin  ,  Herinx  ,  Clair amhaui  &  le  Brun  ,  qui  cjî ,  que  dans  l'ufage  du 
Commeree  sn  ne  fait  point  de  différence  entre  les  Billets ,  où  il  y  a  pour  valeur  re- 
çue comptant ,  é^  ceux  ou  il  n'y  a  que  pour  valeur  reçue  ,  &  quen  l'un  &  l'autre  cas 
les  Juge  ô"  Confuls  ont  accoutumé  de  prononcer  la  condamnation  par  corps  ,  ce  qui 
fait  la  ^vuretédu  Commerce  :  Production  nouvelle  dudit  Boucher,  par  Requête  du 
onze  Mars  rail  fix  censquatre-vingt-quatre,fommation  de  la  contredire  par  ledit 
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Langlois ,  &  après  que  notre  Procureur  Général ,  pour  ce  mandé  ,  a  été  oiii  ; 
tout  confideré  :  Notredite  Cour,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudit  Langlois, 
dufeize  Janvier  1682.  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  ledit  Boucher , 
des  Sentences  des  Requêtes  du  Palais ,  des  vingt-fix  Septembre  &  premier  Dé- 
cembre mil  fix  cens  quatre-vingt-un  ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  au 
néant  ;  émmdam  fur  l'appel  dudit  Langlois  ,  de  la  Sentence  des  Juge  &  Confuh 
du  12.  Mai  précédent ,  met  r appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ladite  Sentence 
forttra  effet  /furfeoira  néanmoins  Ja  contrainte  par  corps  aPencontre  de  luipuurun 
mois;le  condamne  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres, dépens  compenfes.Et  fera  le 
préfent  Arrêt  lu  &  publié  à  l'Audience  des  Juges  &  Confuls  de  cette  Ville.  Sî 
te  mandons,à  la  Requête  dudit  Boucher  ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement, 
le  quinzième  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-quatre  ,  &  de  notre 
Règne ,  le  quarante-deux.  Signé,  Jacques. 

L'Original  de  l'Arrêt  de  Nojfeigneurs  de  Parlement ,  dont  copie  efi  ci-dejfus  écri- 
te, a  été  ,  au  defir  d'icelui,  lu  &  publié  par  moi  Greffier  en  la  JurifdiÛion  Conjulai- 
re  de  Paris  ,fouJJ}gné  ,  l'Audience  tenant  par  Meffieurs  les  Juge  &  Confiai;  & 
icelui ,  de  l'Ordonnance  par  mefdits  Sieurs,  enregifréfur  le  Regiflre  dtt  Chartes  de 
ladite  Jurifdiiiion  ,  pour  y  avoir  recours  ,  cejourd'hui  dix-feptieme  Juillet  mil  fix 
cens  quatre-vingt-quatre.  Signé,  V£RRi£R. 

Sur  l'article  1 3 .  Me.  Philippe  Bornier  fait  mention  d'un  Arrêt 
de  Règlement  du  2.  Mars  168  r.  au  profit  de  Robert  Laitier ,  il 
le  date  mal-à-propos  du  2.  Mars  ,  car  il  ejl  du  21.  On  le  rap- 
portera ici  en  forme. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  .■  Au  premier  des 
Hui/Iîers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiffier  ou  Sergent  fut  ce  re- 
quis ,  fçavoirfaifons  .-  Que  les  jour  &  date  des  Préfentes  ,  comparans  en  notre- 
dite Cour  Simon  Eftienne  Gillot ,  Marchand  Banquier  ,  Bourgeois  de  Paris, 
appellant  d'une  Sentence  rendue  par  les  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  de  Tours, 
le  vingt-un  Juillet  mil  fix  cens  foixante-dix-neuf ,  d'une  part  ;  &  Robert  Lal- 
lier  ,  Chrifiophe  &  René  Chicoifneau  ,  Marchand  ,  Bourgeois  de  ladite  Ville 
de  Tours ,  intimés  ,  d'autre  :  Vu  par  notre  Cour  ladite  Sentence  ,  dont  eft 
appel,  rendue  entre  les  Parties,  ledit  jour  vingt-un  Juillet  l6j^.  par  lefdits  Ju- 
ge &  Confuls  de  Tours ,  par  laquelle  ledit  Lallier  &  Chicoifneau  auroient  été 
renvoyés  de  la  demande  dudit  Gillot,  condamné  de  rendre  aufdits  Lallier  & 
Chicoifneau  les  deux  avals  qu'ils  lui  avoient  baillés,à  quoi  faire  en  cas  de  refus; 
contraint  par  toutes  voyes  dues  Se  raifonnables  ,  même  par  corps  ,  Se  en  outre 
condamné  aux  dépens  taxés  à  dix  livres ,  non  compris  le  coût  de  ladite  Senten- 
ce :  Arrêt  d'appointé  auConfeildu  neuf  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt  :  Caufes 
d'appel  dudit  Gillot  ,  contenant  fes  conclufions  ,  à  ce  qu'en  émendant  ladite 
Sentence  lefdits  Lallier  &  Chicoifneau  fuffent  folidairement  condamnés  écpar 
corps  à  payer  audit  Gillot  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  d'une  part ,  conte- 
nue en  une  Lettre  de  Change  tirée  le  premier  Février  1678.  par  ledit  Lallier 
lun  des  intimés,  fur  Nicaife  Huidrifibn  ,  Marchand  à  Dunkerque,  d''une 
part  ;  Se  dix-huit  cens  livres  d'autre ,  contenues  en  une  Lettre  de  Change  auffi. 

tirés 
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firée  par  ledit  Lallier  fur  François  Thoiré  ,  auflï  Marchand  à  Dunkerque,  ledit 
jour  premier  Février  mil  fix  cens  feptante-huit,  lefdites  Lettres  de  Change  paya- 
bles à  l'ordre  de  la  veuve  Coulurd  &:  Vanupftal  ,  Banquiers  à  Paris ,  qui  en  au- 
roientpallé  leur  ordre  audit  Gillot,  valeur  reçue  de  lui  en  argent  comptant  ;  le- 
quel les  ayant  faitprotefter  faute  d'acceptation,  lefdits  Chicoifneau,  frères,  pour 
empêcher  les  pourfuites  contre  ledit  Lallier,  auroientfait  leur  aval  audit  GiUot, 
&  fe  feroient  obligés  de  les  payer  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  avec  intérêts 
defdites  fommes  ,  change  &  rechange  &  aux  dépens.  Réponfes  dcfdits  Lallier 
&  Chicoifneau, à  ce  que  pour  les  moyens  réfultans  des  articles  vingt-trois, vingt- 
quatre  &;  vingt-cinq  du  titre  cinq  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cens  foixante-treize^ 
par  le  premi-ers  defquels  trois  Articles  il  efl  porté ,  que  les  fignatures  au  dos  des 
Lettres  de  Change  ne  ferviront  que  d'endoflenient  &  non  d'ordre,  s'il  n'eft  daté 
&  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  etr  argent ,  marchandife  ou 
autrement  ;  par  le  fécond  ,  que  les  Lettres  de  Change  &  Billets  endofTés  dans 
les  formes  prefcrites  par  l'article  précédent ,  appartiendront  à  celui  duquel  Tor- 
dre fera  rempli,  fans  qu'il  aitbefoin  de  tranfport  ni  fignification  j  &  par  le  troi- 
lîéme,  qu'en  cas  que  Tendoiïement  d'une  Lettre  de  Change  ne  foit  pas  dans  les- 
formes  prefcrites  par  les  deux  précédens  articles  ,  les  Lettres  feront  réputées 
appartenir  à  celui  qui  les  aura  endolTées  ,  &  pourront  être  faifies  par  fes  Créan- 
ciers &  compenfées  par  fes  redevables  ;  &  qu'ainfi  les  prétendus  ordres  pailes  au- 
dit Gillot,  au  dos  defdites  Lettres  de  Change  en  queflion,  par  lefdits  veuve  Cou- 
lart  &  Varvoprtal  n'étant  point  datés,  &parconféquent  ne  pouvant  paffer  aux  ter-^ 
mes  des  fufdits  Articles  ,  que  pour  fimples  endoffemens  &  autres  raifons  réful- 
tant  defdites  réponfes  à  caufe  d'appel ,  il  avoit  été  bien  jugé  par  ladite  Sentence 
dont  efl:  appel ,  laquelle  lefdits  Lallier  &  Chicoifneau  foùtenoient  devoir  être 
confirmée  avec  amende  &  dépens.  Produdion  des  Parties.  Contredits  defdits 
Lallier  &  Chicoifneau  ,  &  Requête  dudit  Gillot ,.  employée  pour  contreditsi 
Requête  dudit  Gillot  du  quatorzième  Janvier  dernier,  à  ce  que  ledit  Lalherfût 
tenu  de  repréfenter  le  compte  qu'il  avoit  fait  avec  lefdits  veuve  Coulard  &  Va- 
nopftal,  fuivanrles  offres  qu'il  en  avoit  faites  ,  fi  mieux  iljn'aimoit  confentir  que- 
les  induftions  qui  en  avoient  été  tirées  par  ledit  Gillot  en  l'Inftance,  demeure- 
roient  pour  confiantes  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en 
jugeant.  Production  nouvelle  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  ,  par  Requête  du 
vingt-un  dudit  mois  de  Janvier,  fervant  auffi  de  réponfe  à  ladite  Requête  du 
quatorzième  dudit  mois.  Requête  dudit  Gillot,  employée  pour  contredits  contra 
ladite  produdion  nouvelle.  Autre  produdion  nouvelle  dudit  Lallier  ,  par  Re- 
quête du  vingt-neuvième  Janvier,  fervant  aufîî  defalvations  aux  contredits  du-- 
dit  Gillot.  Requête  dudit  Gillot  employée  pour  contredits  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle.  Requête  defdits  Lallier  &  Gillot,  employée  pour  falvations,  Ar» 
lêtdu  premier  Février  dernier  ,  par  lequel,  avant  faire  droit,  auroit  été  ordonne- 
quedanstrois  jours  après  lafignification  d'icelui,  ledit  Gillot  feroit  tenu  de  faire 
comparoir  pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  lefdits  veuve  Coulart  &  Vanap- 
iï'al ,  pour  dire  en  quel  tenis  ils  avoient  donné  leur  prétendu  ordre  audit  Glliot 
defd.  Lettres  de  Change  de  quatre  mille  &  de  dix-huit  cens  livres,  dont  eft  quef- 
tion,  s'ils  en  ont  recula  valeur,  en  quelle  nature,  &  quand  ;&  dans  ledit  tems'le- 
dit  Gillot  auffi  tenu  mettre  ou  faire  mettre  es  mains  dudit  Confeiller,tou3  les  Li^ 
vres  de  Banque  &  Commerce  defdits  Gillot,  veuve  Coulart  &  Vanopflal ,  de- 
puis l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante-treize,  jufques  &cora-» 
prife  l'année  mil  fix  cexis  foixante-dix-ixeuf  pour  en  prendre  par  lefdits  Lallier  &. 
Tomllr  liil 
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Chicoifneau  par  les  mains  dudit  Confeiller,  communication,  &  dire  contre  iceux 
ce  que  bon  leur  fembleroit,  lefquels  livres  feront  vus  ,  dépoiiillés  &  examinés  à 
l'eft'et  defdites  Lettres  de  Change  par  fix  Marchands  Négocians  Bourgeois  de 
Paris,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  lui,  finon  nommes  d'office,  pour 
donner  leur  avis  fur  l'ordre  &  validité defdits  Re'giftres;  comme  auiîi  donneront 
avis  de  la  manière  en  laquelle  fe  fait  la  Négociation  des  Lettres  de  Change  de- 
puis ladite  Ordorinance  au  fujet  des  ordres  &  endolTemens  qui  fe  mettent  fur 
lefditesLettres,&:  fur  Téxécution  des  articles  25.24.  &  2/.  du  titre  y.  de  ladite 
Ordonnance,  s'il  y  a  un  ufage  contraire  àiceux,&  s'il  eft  utile  au  public  ;  que  du 
tout  foit  dreiïe  procès-verbal  par  ledit  Confeiller,  pour  ce  fait  &  rapporté,  ou  à 
faute  de  ce  faire,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  dépens  réfervés.  Signification 
idudit  Arrêt:  Procès- verbal  de  M.  Charles  Hervé,  Confeiller  Rapporteur,  de* 
quatorzième  &  quinzième  dudit  mois  de  Février,  contenant  les  comparutions, 
dires  &  requifitions  de  M.  Jean  Bogne,  Procureur  dudit  Gillot,  &  l'affirmation 
faite  par  ledit  Jean-Antoine  Vanopftal,  Marchand  Banquier  Bourgeois  de  Paris, 
&  Anne  JouiTe,  veuve  dudit  Coulart  ;  Se  la  repréfentation  faite  par  lefdits  Cou- 
lart  &  Vanopftal  de  leur  Livre  de  Commerce  Ôc  Banque ,  comme  auffi  celle  fai- 
te par  ledit  Gillot  d'un  Livre  cottè  fur  la  couverture  ,  Lettres  étrangères  ,  qui 
commencent  le  treizième  Novembre  mil  fix  cens  foixante-feize ,  Se  finit  au  cin- 
quième Mai  mil  fix  cens  foixante-dix-neuf  :  ledit  Procès- verbal  contenant  aufîî 
les  comparutions,  dire  &  requifitions  de  Maître  Antoine  Lachault,  Procureur 
defdits  Lallier  &  Chicoifneau ,  à  ce  que  ledit  Gillot  fût  tenu  fuivant  Se  confor- 
mément audit  Arrêt  du  premier  dudit  mois  de  Février,  de  repréfenter  tous  fes 
Livres  de  Banque  &  négoce  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  mil  fix  cens 
foixante-treize,  jufques  &.  comprife  l'année  mil  fix  cens  foixante-dix-neuf,  pour 
en  prendre  par  lefdits  Lallier  Se  Chicoiineau  ,  communication,  être  vus  Se  dé- 
poiiillés par  fix  Marchands ,  au  défir  dudit  Arrêt  ,•  finon ,  qu'il  feroit  procédé  au 
Jugement  de  l'Inftance  ,  Se  les  conclufions  par  eux  prifes  ,  adjugées  :  Répliques 
dudit  Bogne  audit  nom ,  qu'il  n'avoit  point  d'autres  Livres  que  celui  qu'il  avoit 
repréfentè ,  qui  fafTent  mention  de  l'affaire  &  Lettres  de  Change  en  queftion,  & 
qu'ainfi  il  avoit  fatisfait  à  l'Arrêt  :  Réponfes  &  contçftations  defdits  Lallier, 
Chicoifneau  Se  Gillot,  dont  ledit  Confeiller  auroit  donné  Afte,  Se  ordonné 
qu'il  en  feroit  par  lui  référé  :  Arrêt  du  vingt  dudit  mois  de  Février,  par  lequel 
auroit  été  ordonné  que  ledit  Arrêt  du  premier  jour  dudit  mois  de  Février  feroit 
exécuté  ,  &  fuivant  icelui  ledit  Gillot  tenu  inceflamment  &  dans  le  jour  de  la 
flgnification  dudit  Arrêt ,  à  la  perfonne  ou  domicile  de  fon  Procureur,  repréfen- 
ter pardevant  le  Çoi^feiller-Rapporteur  tous  les  Livres  de  Négoce  &  de  Banque 
depuis  l'Ordonnance  de  mil  iix  cens  foixante-treize,  jufques  &  compris  l'année 
mil  fix  cens  foixante-dix-neuf ,  autrement  Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  , 
Se  icelui  pafie  »  feroit  procédé  àpadé  outre  au  furplus  de  l'exécution  dudit  Ar- 
rêt du  premier  Février  &  Jugement  de  l'Inftance  :  fignification  dudit  Arrêt, 
continuation  dudit  Procès-verbal  du  contenant  fes  com- 

parutions, dires  Se  requifitions  dudit  Bogne  Procureur  dudit  Gillot,  &  la  repré- 
fentation par  lui  faite  de  trois  autres  Livres  ,  àes  années  mil  fix  cens  foixante- 
douze,  &  mil  fix  cens  foixante  treize  ;  qui  font  brouillons  de  CaifiTe  Se  Mémoi- 
res de  Lettres  négociées,  ledit  Procès-verbal  contenant  aufli  les  comparutions, 
dires  &  requifitions,  Se  conteftations  des  Parties,  Se  leurs  déclarations,  qu'ils  fe 
rapportoient  audit  Confeiller  de  nommer  d'office  des  Marchands  Négocians  , 
&ii'en  vouloir  nommer:  Rapport  defdits  fix  Marchands  nommés  d'office  paç 
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ledit  Confeiller  ,  en  exécution  dudit  Arrêt  du  premier  Février  ,  contenant  leur 
avis  conjointement,  que  les  Articles  2  3 .  &  2  y.  de  ladite  Ordonnance  de  mil  fix 
cens  foixante-treize,  font  en  ufage  en  ce  qui  concerne  lesfignatures  en  blanc  feu- 
lement ;  mais  que  les  Billets  ou  Lettres  de  Change  qui  font  remplis  d'ordre 
avec  valeur  reçue  ,  quoique  fans  date  ,  ont  toujours  été  réputés  appartenir  % 
celui  du  nom  duquel  ils  font  trouvés  remplis,  &  que  le  vingt-quatrième  Article 
s'eft  de  tous  tems  obfervé  &  s'obferve  encore  à  préfent,  comme  très-utile  &  né- 
ceflaire  au  Commerce  ;  comme  auflî  leur  avis  fur  la  tenue  &  validité  defdits 
Livres.  Signification  dudit  Procès-verbal  :  Sommation  faite  à  la  Requête  def- 
dits Lallier  &  Chicoifneau  ,  de  joindre  la  Requête  de  production  nouvelle  ,  qui 
fe  trouve  jointe  à  ladite  Inftance ,  fauf  Requête  &  induftion  ;  déclarent  qu'ils 
pourfuivroient  le  Jugement  de  l'Inflance  :  ledit  fac  de  produdion  nouvelle. 
Requête  defdits  Lallier  &  Chic jifneau,  employée  pour  contredits  contre  le» 
pièces  d'icelles  :  Autre  Requête  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  du  i  ç.  du  pré- 
fent mois  de  Mars  ,  employée  pour  contredits  contre  les  Livres  repréfentéspîr 
lefdits  Gillot,  veuve  Coulart  &c  Vanopftal ,  &:  contre  le  rapport  defdits  Experts; 
Produftion  nouvelle  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  ,  par  Requête  du  t/'eiziéme 
dudit  préfent  mois  de  Mars  :  Requête  dudit  Gillot  du  quinzième  dudit  mois  de 
Mars,  employée  pour  contredits  fervant  d'obfervation  fur  lefdits  Livres  de 
rapport.  Requête  dudit  Gillot  du  huitième  Février  dernier ,  à  ce  que  dans  quin- 
zaine ledit  Lallier  fût  tenu  fuivant  Cts  offres  de  rapporter  &  repréfenter  fes  Li- 
vres &  Règiflres  pardevant  ledit  Confeiller-Rapporteur,  pour  être  extrait,  fui- 
vant l'Ordonnance,  ce  qui  pourroit  concerner  le  différend  des  Parties  ,  de  l'Or- 
donnance de  la  Cour  communiqué  à  Partie.  Requête  defdits  Lallier  &  Chicoif^ 
neau  du  deuxième  dudit  mois  ,  employée  pour  réponfe  :  Arrêt  du  vingtième 
dudit  mois  de  Février,  par  lequel  ladite  Requête  auroit  été  jointe  à  l'Inflance, 
pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  :  (îgnification  dudit  Arrêt  :  Re- 
quête du  treizième  dudit  mois  de  Mars  de  Nicolas  Guerard  ,  à  ce  qu'il  fût  re- 
çu Partie  intervenante  en  l'Inflance  ,  pour  y  déduire  fon  intérêt,  &  ordonné" 
que  les  Livres  de  ladite  veuve  Coulart  &  Compagnie  feroient  paraphés  ne  va- 
rieiur  ,  par  le  Confeiller-Rapporteur  ;  que  ledit  Guerard  en  auroit  communica- 
tion, même  qu'il  lui  feroit  délivré  des  extraits ,  concernant  la  Lettre  de  Change 
tirée  par  le  fleur  Gillot  deNantes  le  vingtième  Novembre  mil  fix  cens  foixante- 
dix-fept,  fur  ladite  veuve  Coulart  &  Compagnie;  &  par  eux  acceptée  pour  le 
compte  de  Jean  Ma/îin  ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon,  Se  lui  donner 
afte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  &  de  produflion  il  employoit  ladite 
Requête  avec  les  pièces  y  attachées;  fur  laquelle  ledit  Guerard  auroit  été  reçu 
Partie  intervenante  fans  retardation  :  Afte  de  l'emploi,  répondreient  & produi-- 
roient  les  Défendeurs  dans  le  jour,  attendu  l'état  du  procès  :  Requête  defdits 
Lallier  &  Chicoifneau  ,  employée  pour  réponfes  &  movens  d'intervention  ,  & 
production  nouvelle  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  ,  &  P.equête  dudit  Gillot 
employée  pour  contredits;  tout  joint  &.  con/îderé  :  Notredite  Cour,  fans  s'arrc-^ 
ter  aux  Requêtes  dudit  Gillot  des  quatorzième  Janvier  Se  huitième  Février 
dernier,  a  mis  &  met  Tappellation  au  néant,  ordonneque  ce  dontaété  appelle 3, 
fortira  effet,  &  feront  les  Articles  23.  24.  &  2C»  du  titre  cinquième  de  l'Or-^ 
donnance,  concernant  les  Lettres  Se  Billets  de  Change  exécutés  :  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d'y  contrevenir  ;  condamne  ledit  Gillot  à  une  amende  de  douze. 
livres  &  aux  dépens,  même  des  réfervés  par  ledit  Arrêt  du  premier  dudit  mois. 
d«  Février,  &  fera  à  k  diligence  des  Subflituts  du  Procureur  Général  au  Châ'»- 
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telet,  lepréfent  Arrêt  lu  &  publié  aux  Audiences  des  Préfidiaux  defdits  Châte- 
îet  &  Juçe  &  Confuls  de  Paris ,  &  affiché  à  la  porte  du  Change  de  cette  Ville  .• 
&  avant  faire  droit  fur  l'intervention  dudit  Guerard,  ordonne  qu'à  fa  diligence 
ladite  veuve  Coulart  tSc  Vanopftal  feront  appelles  pour  dire  ce  qu'ils  aviferont 
lion  être  ,  dépens  pour  ce  regard  réfervés  :  Si  te  mandons  le  préfent  Arrêt  met- 
tre à  exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Parlement  le 
yingt-uniénie  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-un,  &  de  notre  Régne,  le  trente- 
neuvième.  Par  1^  Chaijibre ,  Signe  Jacques  ,  avec  paraphe  ,  &  contrôlé. 

Le  préfent  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  a  été  là  &  publié  en  justement,  F  au- 
dience du  Fréfidial  tenant  au  F  arc  Civil  de  l'ancien  Chatelet  de  taris ,  le  Mer- 
credy  vingt-cinquième  Mars,  milftx  cens  {Quatre-vingt-deux  ;  ce  requérant  le  Pro- 
cureur du  Roy,  auquel  a  été  donné  lettre  de  ladite  Publication  ,  et  ordonné  quà 
fa  diligence  il  fera  là  &  publié  aux  Juge  &  Confuls  ,  &  affiché  a  la  porte 
au  Change  de  cette  Ville  ,  dont  Aéîe  ledit  jour  &  an  que  dejfus.  Signé,  BrottiN 
(Zir  H  u  A  E  T  ,  avec  paraphe.  ■ 

Le  préfent  Arrêt  de  Noffetgneurs  de  Parlement  a  été,  au  àéftr  d^icelui&de  l'Or- 
donnance de  Meffteurs  les  Juge  Ù"  Confuls  de  Paris ,  là ,  publié ,  leur  Audience 
tenant ,  &  tranjcritfur  le  Livre  des  Chartres  de  leur  Jurifdiâion  ,  par  moi  leur 
Greffier  Commis  ,  fouffgné ,  ce  jourd'hui  troifiéme  Avril ,  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  •  deux.  Signé  ,  V  E  R  k  i  F  R» 

EDÏT   DU   ROY. 

LOUIS     XV. 

PORTANT  DE'FENSES  DE  FAIRE  DES  BILLETS 

payables  au  Porteur. 

Donné  à  Paris ,  au  mois  de  Mai  1 7 1 5. 

Regijlrè  et}  Parlement  le  2^.  du  même  mois, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  à  tous  préfens 
&  à  venir.  Salut.  Nous  avons  été  informés  ,  que  les  Billets  payables  au 
Porteur  font  une  des  principales  caufes  des  abus  qui  fe  commettent  depuis  plu^ 
fleurs  années  dans  les  difFérens  Commerces  de  marchandifes  ,  d'argent  &  de 
papiers ,  par  des  perfonnes  de  tous  états  &  de  toutes  profeflîons.  Les  Billets  en 
blanc  aufquels  ils  ont  fuccédé ,  &  dont  ils  ne  différent  proprement  que  de  nom 
inventés  au  comipencement  du  dernier  fiécle  par  des  Négocians  de  mauvaifefoi, 
avoient  introduits  de  fi  grands  défordres,  que  dès  le  27.  Août  i  60 ^^.  les  Mar- 
chands s'en  étoient  plaints  aux  Députés  de  la  Chambre  pour  le  rétabliffement 
du  Commerce,  &  que  notre  Parlement  de  Paris  les  défendit  par  plufieurs  Arrêts 
&  Réglemens.  L'ufage  en  fut  d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de  notredite  Cour 
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du  7.  Juin  I  6^  I  I .  &  plufieurs  Banquiers ,  Courtiers  de  Change  &  autres  Gens 
d  affaires ,  ne  laiflant  pas  de  continuer  de  s'en  fervir  dans  leur  Commerce  ,  pour 
couvrir  leurs  ufures  &  tromper  plus  facilement  le  Public ,  il  intervint  un  Règle- 
ment général  ennotredite  Cour,  toutes  les  Chambres  alfembléesle  26.  Mars 
1 524.  qui  défendit  encore  ces  fortes  de  Billets  fous  de  rigoureufes  peines,  & 
en  abolit  entièrement  l'ufage.  Le  même  efprit  de  fraude  &  d'ufure,  ayant  enfui- 
te  imaginé  les  Billets  payables  au  porteur ,  qui  fous  un  autre  nom  ,  étant  en  ef- 
fet la  même  chofeque  les  Billets  en  bianc,  cauférent  les  mêmes  abus,  &  plu- 
fieurs plaintes  en  ayant  été  portées  en  notredite  Cour,elie  rendit  fur  la  Requête 
de  notre  Procureur  Général  le  1  6.  Mai  1 6^0.  un  nouvel  Arrêt  de  Règlement, 
par  lequel  après  avoir  entendu  les  Juges-Confuls  &  les  anciens  Marchands  de 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  il  fut  fait  défenfes  à  tous  Marchands Négocians 
&  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuffent,  de  fe  ferVir 
à  l'avenir  au  fait  de  leur  Commerce  ,  &  en  quelqu'autre  traité  ou  affaire  que  ce 
pût  être ,  de  Promelfes  ou  Billets  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  remplis  du  nom  du 
Créancier  ,  &  des  caufes  pour  lefquelles  on  les  auroit  paffés  ,  foit  pour  argent 
prêté  ou  pour  Lettres  de  Change  fournies  ou  à  fournir ,  à  peine  de  nullité  des 
Promelfes  ou  Billets  ,  &  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  publié  &  affiché.  Ceux  qui 
avoient  abufé  de  ces  fortes  de  Billets  trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir 
ieurs  ufures;  &  de  pratiquer  les  mêmes  abus ,  en  mettant  leurs  fignatures  en 
blanc  au  dos  des  Lettres  &  Billets  de  Change,  fans  être  remplies  d'aucuns  or- 
dres,à  quoi  ayant  été  pourvu  par  un  nouveau  Règlement  de  notredit  Parlement 
de  Paris,  du  7.  Septembre  i  65o.  par  la  Déclaration  du  feu  Roy  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  du  ^.  Janvier  i  66^.  qui  le  confirme  ,  &  par 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  L'ufage  pernicieux  des  Billets  payables 
au  Porteur,  s'eû  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaife  interprétation  qu'on  a 
donnée  à  cette  Ordonnance  ,  &  en  multipliant  depuis  plufieurs  années  tous  les 
abus  tant  de  fois  condamnés  ,  il  a  fervi  à  couvrir  les  ufures  les  plus  énormes, 
&  les  banqueroutes  les  plus  frauduleufes,  &  à  rendre  les  débiteurs  les  plusopu- 
lens  ,  maîtres  abfolus  de  difpofer  de  leur  fortune,  au  préjudice  &  à  la  ruine  de 
leurs  créanciers  véritables,  par  la  liberté  qu'ils  ont  de  fuppofer  qu'ils  font  débi- 
teurs de  grandes  fommes  par  des  Billets  payables  au  porteur ,  d'en  fîgner  en  tel- 
le quantité,  &  de  telle  datte  qu'il  leur  plaît ,  Se  de  faire  paroître  de  faux  créan- 
ciers porteurs  de  ces  Billets ,  pour  donner  la  Loy  aux  créanciers  légitimes ,  & 
•pour  fe  faire  faire  des  remifes  confîdèrables  ;  en  forte  qu'il  arrive  très-fouvent 
qu'un  débiteur  de  mauvaife  foi  fe  trouve  plus  riche  après  une  banqueroute  con- 
fonimèe  par  un  accommodement  forcé,  qu'il  ne  l'étoit  auparavant ,  Se  que  joùif- 
fantavec  impunité  du  bien  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  deniers  ,  il  les  met 
eux-mêmes  dans  la  nécefïïté  de  faire  des  banqueroutes ,  qui  troublent  le  Com- 
merce, Se  caufent  la  ruine  d'une  infinité  de  perfonnes.  Et  comme  les  Ordonnan- 
ces ,  Déclarations  &  Réglemens  faits  jufqu'à  prefent,  &  que  l'on  pourroit  faire 
dans  la  fuite  contre  tous  ces  défordres,  feront  toujours  inutiles,  tant  que  l'ufage 
des  Lettres  &  Billets  de  Change  Se  autres  Billets  payables  au  porteur  fera  tolé- 
ré ,    Nous  nous  croyons  obligés  de  l'abolir  entièrement  ,  pour  faire  ceffer  des 
fraudes  &  des  abus  û  préjudiciables  au  bien  du  Commerce  ,  Se  à  l'intérêt  des 
créanciers  légitimes,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  que  l'équité  Nous 
infpire  par  rapport  au  paffé  :  Mais  attendu  que  la  plus  grande  partie  des  inconvé- 
niens  qui  fe  rencontrent  dans  les  Billets  payables  au  porteur  faits  par  des  parti- 
culiers,  ne  peuvent  fe  trouver  dans  les  Billets  de  l'Etat,  6ç  que  d'ailleurs  dans 
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la  réfolutlon  où  Nous  fommes  de  prendre  toutes  les  mefures  nëcefTaires  pour  ère 
avancer  le  rembourfement  ,  il  ne  convient  point  de  rien  changer  par  rapport  à 
ces  Billets ,  que  nous  ne  penfons  qu'à  éteindre  &  acquitter  le  plutôt  qu'il  Nous 
fera  po/ïïble  ,  pour  en  libérer  entièrement  l'Etat  ;  notre  intention  eft  qu'ils  ne 
foient  point  compris  dans  la  difpofition  de  notre  prefent  Edit.  Et  comme  les  Bil- 
lets de  la  Banque  générale  établis  par  nos  Lettres  Patentes  du  deuxième  du  pre- 
fent mois  ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  la  plupart  des  abus  qui  fe  commettent 
par  rapport  aux  Billets  payables  au  porteur  paflés  par  des  particuliers ,  qu'à  l'é- 
gard des  Billets  de  la  Banque  ,  la  date  n'en  fçauroit  être  faufTe ,  ni  le  débiteur 
fuppofé  ,  &  qu'on  ne  peut  antidater  ces  Billets ,  ni  fuppofer  des  créanciers  fîmu- 
lés  p<lr  le  moyen  dei'dits  Billets  ,  dans  la  vûë  de  faire  une  banqueroute  fraudu- 
loufe,oude  la  couvrir  pour  fe  dérober  aux  pourfuites  des  créanciers  légitimes  , 
Sc'aux  peines  établies  par  la  Loy  :  Nous  avons  ellimé  devoir  les  excepter  aulll 
de  la  prohibition  générale  portée  par  le  préfent  Edit.  A  ces  causes,  de  l'aviï 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre  ti  ès- 
cher(Sc  très-amé  CoufinleDuc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher&  très-amé  On- 
cle le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
îou  é,&  autres  Pairs  de  France,Grands  Se  notables  Perfonnas:es  de  notre  Royau- 
me^ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilfance  &  autorité  Royale,Nous  avons 
par  le  préfent  Edit, dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons,  ftatuons-&  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît;Que  tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  Lettres  ou  Billets  de 
Change,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur,  fignés  par  quelque  perfonne  que 
ce  puifle  être  ,  avant  la  publication  du  prefent  Edit ,  foient  tenus  dans  le  tems 
de  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  qui  en  fera  faite  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauffées  reffortiffans  duè'metit  en  nos  Cours  de  Parlement,de 
les  dépofer  pour  Minute  chez  un  Notaire  du  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de 

-  Paris,  Se  hors  delà  Ville,  chez  unNotaire  Royal;  devant lefquels  Notaires  lef- 
dits  propriétaires  déclareront  leurs  noms  &  furnoms  &  demeures,  &  leur  véri- 
table qualité  &  profeflîon,&  affirmeront  que  lefdites  Lettres  ou  Ballets  de  Chan- 
ge ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur  leur  appartiennent ,  Se  font  férieux  & 
véritables, fauf  à  en  lever  les  expéditions  dont  ils  pourront  avoir  befiinjletout 
à  peine  à  l'égard  des  propriétaires,  de  nullité  des  Lettres  ou  Billets  de  Change ,. 
ou  autres  Billets  payables  au  porteur  ;  qui  n'auront  pas  été  dépofés  &  affirmés 
férieux  &  véritables,  dans  la  forme  &  dans  le  tems  ci-deflus  prefcrits  :  &  en  ou- 
tre ,  à  peine  ,  tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  &  fuppofé  de 
fauffes  Lettres  ou  de  faux  Billets  de  Change ,  ou  autres  faux  Billets  payables, 
au  porteur ,  &  d'en  avoir  fait  ou  fait  faire  le  dépôt ,  avec  l'affirmation  ci-defTus 
ordonnés,  que  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  prêté  leurs  noms, pour 
en  paroître  créanciers  &  propriétaires  ,  d'être  punis  comme  coupables  du  ciime 
de  faux,  &  d'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  quadruple  de  la  fomme 
contenue'  aufdites  Lettres  ou  Billets  :  N'entendons  néanmoins  par  notre  préfen- 
te difpofition,  changer  la  nature  des  engagemens  portés  par  lefdites  Lettres  ou- 
Billets  payables  au  porteur,  qui  auront  été  ainfi  dépofés  pour  minute  ;  Voulions 
qu'ils  foient  payables  dans  les  mêmes  termes  Se  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  l'au^ 
roient  pu  être  avant  le  dépôt  qui  en  fera  fait  en  exécution  du  prefent  Edit.  Vou- 
lons de  plus ,  qu'il  ne  puifîe  être  pris  par  lefdits  Notaires  pour  chacun  des  Aftes 
de  dépôt  Se  d'affirmation  Se  Expédition,  tantdefdits  A£tes,que  defdites  Lettres. 
ou  Billets  dépofés,plus  de  20.  fols,  à  peine  de  concuffion  ;  <5c  nous  déchargeons 

îefdits  Aâes  &  Expéditions  de  la  nécellîté  d'être  contrôlés  ,  &  des  droits  d& 
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Contrôle.  Déclarons  que  les  Lettres  ou  Billets  payables  au  porteur  pour  le 
payement  defquels  il  aura  été  obtenu  des  Jugemens  de  condamnation  avant  la 
publication  du  préfentEditjue  feront  point  fujets  audit  dépôt  chez  desNotaires, 
fans  néanmoins  quelerditesLettres&  Billets  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des  Ju- 
gemens, puiiïent  être  tranfportés,  qu'au  profit  de  perfonnes  certfiines  &  dénom- 
mées. Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  de  faire  ou  de  recevoir  à  l'avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de  CJ^ange, 
ou  autres  billets  payables  au  porteur  ,  &  déclarons  nuls  &  de  nul  effet  Icfdites 
Lettres  &  Billets  de  Change,  &  autres  billets  qui  ne  feront  pas  faits  au  profit  de 
perfonnes  certaines  dénommées  dans  lefdits  billets  ,  ou  à  leurs  ordres  ,  qui  ne 
pourront  pareillement  être  mis  fucceflivement  fur  lefdites  Lettres  &  Billets, 
qu'au  profit  de  perfonnes  certaines  &  y  dénommées  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
ordres.  N'entendons  néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux  Lettres  ou  Billets 
deChange  ou  autres  Billets  payables  à  des  perfonnes  certaines  ou  à  leurs  crdres 
ainfi  fuccefïïvement  mis  fur  leldites  Lettres  ou  billets  de  Change ,  ou  autres  bil- 
lets au  profit  de  perfonnes  également  certaines;  Voulons  que  l'ufage  continue 
d'en  être  libre  &  permis  comme  avant  le  premier  Edit.  N'entendons  pareille- 
ment comprendre  dans  notre  préfent  Edit,  les  billets  de  l''Etat,qui  feront  paya- 
bles au  porteur,  ni  ceux  de  la  banque  générale ,  établie  par  nos  Lettres  Patentes 
du  deuxième  du  préfent  mois ,  lefquels  pourront  être  payables  au  porteur  ;  déro- 
geons en  tant  que  befoin  feroit  à  toutes  Ordonnances,  Édits  &  Déclarations  qui 
pourroient  être  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  que  le  préfent  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  exécuter  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fia- 
ble à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Paris  au  mois  de 
Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize  ,  &  de  notre  Règne  le  premier.  S:gné , 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Le  Duc  d' Orléans  Régent  préfent. 
Phelyppeaux.  Vifa,  VoYsiN.  Vii  au  Confeil ,  Villeroy.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Regijlrées  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Rot ,  pour  être  éxéeutéet 
félon  leur  forme  Ù"  teneur  ,  &"  copies  collationnees  envoyées  aux  Bailliages  ir  Se- 
tiéchauffees  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  régîflrées  :  Enjoint  aux  Subfti- 
tuts  du  Procureur  Gênerai  du  Roy ,  d''y  tenir  la  ?nain ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois,  fuivant  l^  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  vingt-îroifiéme 
J^ai ,  mil  fept  cens  feize.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 
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DÉCLARATION 

DU   ROY   LOUIS    XV. 

POUR    RE'TABLIR  UUSAGE  DES  LETTRES 

ou  Billets  payables  au  Porteur, 

Donné  àParis>  le  21.  Janvier  lyari- 
Regijîrée  en  Par/emem ,  le  2$.  du  même  mois^ 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,Roi  D  E  FrANCE  ET  DENAVARRBr 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  inconvé- 
nieos  &  les  avantages  des  Billets  payables  au  porteur ,  ont  doné  lieu  à  la  diverfite 
des  Loix  &  des  Réglemens  qui  ont  été  faits  fur  cette  matière  ;  enforteque  nos 
Cours  de  Parlement  qui  en  avoient  condamné  l'ufage  dans  untems,  l'ont  ap- 
prouvé dans  un  autre,  &  que  le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  &Bifayeul 
les  ayant  autorifés  dans  plufieurs  difpotitions  de  fon  Ordonnance  furie  Com- 
merce, de  l'année  1673. &:  dans  fa  Déclaration  du  26.  Février  i6p2.  Nous 
avons  crû  cependant  devoir  en  interdire  l'ufage  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai 
1715.  Mais  les  Négocians  Nous  ont  fait  repréfenter  ,  auflî  -  bien  que  ceux  qui 
font  intéreffés  dans  nos  affaires,  que  rien  n'étant  plus  important  pour  le  bien  du 
Commerce  ,  &  pour  le  foutien  de  nos  Finances  ,  que  de  ranimer  la  circulation 
de  l'argent,  il  n'y  avoit  point  de  moyen  plus  prompt  pour  y  parvenir  que  de  ré- 
tablir l'ufage  des  Billets  payables  au  porteur  ,  l'expérience  ayant  fait  connoître 
qu'un  grand  nombre  de  perfonnes  fe  portent  plus  facilement  à  prêter  leur  argent 
par  cette  voye,  que  par  aucune  autre  ;  que  d^ailleurs  les  deux  efpéces  de  Billets 
payables  au  porteur  ,  que  Nous  avions  excepté  de  la  défenfe  générale  portée 
par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  1715.  ne  fubfiilant  plus,  il  étoit  nécefTaire 
pour  la  facilité  du  Commerce  de  rétablir  à  cet  égard  l'ufage  qui  s'obfervoit 
avant  ledit  Edit  ;  &  comme  dans  la  conjonfture  préfente  ,  ces  repréfentations 
Nous  ont  paru  devoir  l'emporter  fur  les  motifs  qui'Nousavoient  engagé  à  abo- 
lir cet  ufage  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1  5.  Nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  fuivre  le  voeu  commun  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience  dans  le 
Commerce,  à  l'avantage  duquel  Nous  ne  pouvons  donner  une  trop  grande 
attention.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher 
êc  très-amé  Coufîn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conty ,  Princes  de  notre  Sang  j  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
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âeTouloufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France,  Grands  &  Notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  de  notre  cettaine  fcience  ,  pleine 
puilTance  &  autorité  Royale  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  Préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît , 
qu'en  tous  commerces  &  négociations  que  pourront  faire  nos  Sujets  pour  prêt 
d'argent ,  vente  de  Marchandifes  ,  ou  autrement ,  ils  puifîent  &c  qu'il  leur  foit 
loifible  d'en  ftipuler  par  Lettres  ou  Billets  le  payement  au  porteur  fans  déno- 
mination de  peribnnes  certaines  :  à  l'effet  de  quoi ,  Nous  avons  rétabli  &  réta- 
bliiïbns  l'ulage  des  Lettres  ou  Billets  de  Change ,  ou  autres  Billets  payables  au 
porteur  ,  révoquant  à  cet  égard  les  défenfes  portées  par  ntnre  Edit  du  mois  de 
Mai  1716^.  Voulons  que  l'Article  premier  du  Titre  VII.  de  ladite  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  16'] ^.  enfemble  la  Déclaration  du  2 6.  Février  16$ 2.  foient 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que  tous  Négocians  Se  Mar- 
chands ,  comme  aufîî  tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniement  ou  refouvre- 
ment  de  nos  deniers  ,  &  qui  auront  figné  des  Billets  payables  au  porteur  pour 
valeur  reçue  comptant ,  ou  en  Marchandifes  ,  puiflent  être  contraints  par  corps 
au  payement  defdits  Billets  ,  Se  que  les  demandes  Se  conteftations  qui  pourront 
être  formées  à  cet  égard  ,  ne  puififent  être  portées  que  pardevant  les  Juges  Se 
Confuls  des  Marchands,  aufquels  Nous  attribuons  à  cet  effet  toute  Cour,  JuriC- 
diftion  &  connoilîance ,  fauf  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement.  Si  donnons  ett 
mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Courde 
Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayentà  faire  lire,  publier  &enregiftrer, 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 
tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêt ,  Se  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  par  ces  Préfentes  :  Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Paris  le 
vingt-unième  jour  de  Janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-un  ,  &  de  no- 
tre Règne  le  fixiéme.  Signé ,  hOUIS  ,  Et  plus  bas.  Varie  Koi  ,  Le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent  préfent ,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Le  Pelletier 
DE  LA  HoussAYE.  Et  fcçllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regiftrées ,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
filon  leur  forme  ù"  teneur  ^  Ùf  copies  collationnées  envoyées  au  Bailliages  Ù"  Séné' 
chaujfées  du  Rejfort,poury  être  lues,  publiées  &"  regijîrées.  Enjoint  aux  Subjîituts  du 
Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  inain,  <ù^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  moisy 
fuivantP  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  enParkmtnt,  le  vingt-cinquième  Janvier  mil  fept 
cens  vingt-un.  Signé,  Gilbeet. 
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TITRE     VI. 

DES     ^INTERETS     DE     CHANGE 

Et  Rechange. 

Article    premier, 

Défenp  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal. 

DE' FENDONS  aux  Négocians  ,  Marchands  ,  &  à  tous  autres  3 
de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  ,  dans  les  Lettres  ou  Bil- 
lets de  Change ,  ou  autre  a£le. 

De  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal.  1  C'eft-à  dire  ,  le  profit  qu'un  Ban- 
quier ou  un  Négociant  reçoit  d'une  fomme  de  deniers  ,  pour  laquelle  il  tire  une 
Lettre  de  Change  fur  autre  lieu  que  celui  d'où  elle  ell  tirée  ,  &  dont  il  a  reçu 
la  valeur  d'un  autre  Négociant ,  ou  d'autres  perfonnes  dans  le  même  lieu  ;  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  Change  qui.  n'efl:  pas  toujours  égal ,  &  qu'on  comprend 
avec  jufiice  dans  la  Lettre  ,  parce  qu'on  le  paye  comptant  à  celui  qui  fournit 
la  Lettre  ,  &  qu''il  eft  jufte  que  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  ,  paye  la  perte 
du  Change  de  la  Ville  oij  il  doit  payer  en  celle  où  il  eft  demeurant  :  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  Billets  dans  lefquels  on  comprend  les  intérêts  ,  parce  que 
la  demande  des  intérêts  qui  en  feroit  faite  en  Juftice  feroit  ufuraire.  Par  l'Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1  ^  i  x.  qui  fe  trouve  au  vieil  ftile  du  Parle- 
ment, i!  eft  défendu  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal.  Prohibetnus  ne 
quis  crednor  liiteras  obhgatorias  muiui  vel  alterius  crediti,  ut  lucrum  ex  ttmpore 
convertattir  in  fortem  ,factût  renovari ,  vel  alias  ufuras ,  vel  interejjè  quomodolt- 
bet  in  fortem  convertat  ;  quodfi  quis  comràfecerit  >  difta?np.vnam  (  qui  eft  la  con- 
fiCcation  de  corps  &  de  biens)  ipjôfaéio  incurret.  Cela  eft  encore  décidé  par  la. 
loi  28.  C.  de  ïifur.  &  la  loi  3.  C.de  ufur.rei  jud-  Il  eft  vrai ,  que  Scacc.traéî.  de 
commerc.  §.  6.  G!.  1.  num.  82.1^  ^.  ftq.  Gl.  2.  nu/n.  30.  €Ï~  5*4.  tient  que  lorf- 
que  le  premier  intérêt  du  Change  eft  certain  &  liquide  ,  rien  n'empêche  qu'on 
n'en  puilTe  faire  légitimement  un  capital ,  parce  qu'alors  il  n'eft  pas  dû  par  le  re- 
tardement ,  mais  par  la  convention  ,  &  qu'il  tient  lieu  de  capital. 

Article     II. 

Défenfe  àe  prendre  f  intérêt  d'' intérêt. 

LE  s  Nt^gocians  ôc  Marchands  ,  ôc  aucun  autre  ,  ne  pourront 
prendre  Pinterêt  d'intérêt  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

L'intérêt  d'intérêt-  j  Cela  cftceitfiiir-eàla  difpofuion  du  Droit ,  par  laquelle 
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les  intérêts  des  intérêts  nec  iHJiipuhtum  deduci ,  nec  ex'tgi  pojfunt ,  L.fi  non  for- 
tein  ,  Se  étant  payés  ils  étoient  fujets  à  répétition  ,  /.  Ji  nonfonem  ,  §•  l  -ff-  de 
cotidiéi.  indeb.  Se  par  les  Conftitutions  des  Empereurs  ,  tnféimia  irrogabamr  iis 
qui  ufuras  ufurarumÀtîicitè  exigebam,  l.  20.  ex  quib.  cauf.  infam.  irroget.  foit  que 
ce  foient  des  intérêts  paiïes  ou  à  venir ,  le  Prêtre  en  fa  Centur.2.chap.2  6.  Cet 
article  eft  très-important  po\ir  corriger  les  abus  que  les  Banquiers  &  Négocians 
commettoient  en  la  difpofition  de  leurs  deniers  les  uns  envers  les  autres;  car 
ils  comprenoient  l'intérêt  avec  le  principal  ,  Se  quand  ils  renouvelloient  leurs 
Billets  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  ils  ajoûtoient  les  intérêts  des  intérêts  ,  qui 
s'accumuloient  d'une  telle  manière  ,  qu'il  s'eft  vu  des  Négocians  qui  ont  payé 
en  vingt  ans  de  tems  ,  des  fommes  inconcevables  d'intérêt  de  l'intérêt.  C'eft 
une  chofe  qui  efl  odieufe  à  Dieu  &  aux  hommes  ,  &  qui  eft  défendue  par  la 
Loi  de  Dieu&  par  les  Ordonnances  Royaux.  Le  mot  d'ufure  dans  toutes  les 
Languesjpréfente  à  l'efprit  quelque  chofe  d'odieux  ;  en  Hébreu  l'ufure  s'appelle 
Hefceck,  &  ce  même  mot  fignifie  la  morfure  d'un  ferpent",  parce  que  l'ufure 
auflî-bien  que  la  morfure  empoifonnée  de  cet  animal  efl  fatale  &  mortelle  ,  le 
feul  nom  accufe  le  crime ,  tout  le  monde  la  détefte  ,  &  cependant  la  plupart  du 
monde  l'exerce.  C'eft  pour  cela  que  Seneque  difoit ,  que  c'étoit  un  nom  invente 
par  l'avarice  ,  qui  avoit  converti  les  devoirs  de  l'amitié  &  de  la  charité  en  un 
office  mercenaire  ,^uidfœnus&  ufura  ,  nificupiditatis  humanx  extra  naturam 
qutejita  nomina  ? 
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Article      III. 

Sur  quel  pied  doit  être  réglé  le  prix  du  Change. 

E  prix  du  Change  fera  réglé  fuivam  le  cours  du  Heu  où  la  Lettre 
fera  tirée ,  eu  égard  à  celui  ou  la  remife  fera  faite. 

Suivant  Je  cours  du  lieu  où  la  Lettre  fera  tirée.  ]  C'eft- à- dire  ,  que  les  Négo- 
cians ne  dévoient  pas  fe  prévaloir  de  l'ignorance  des  perfonnes  à  qui  ilsfour- 
niffent  des  Lettres  de  Change,  qui  ne  font  pas  de  profeffionmercantille  ,  &  qut 
ne  connoiiTent  pas  les  Changes  ;  il  faut  qu'ils  ne  prennent  d'eux  que  le  cours 
ordinaire  de  la  place  du  lieu  où  les  Lettres  font  tirées  :  cela  s'entend  quand  les 
Lettres  gagnent,  &  {i  elles  perdent  ,  l'on  n'en  doit  pas  non  plus  faire  perdre 
davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la  place,  autrement  ce  feroit  commettre  une 
très-grande  ufure  qui  feroit  fujette  à  reftitution.  C'eft  pour  cela  que  par  l'article 
2.  du  Règlement  de  la  place  des  Changes  de  la  Ville  de  Lyon ,  il  eft  porte  , 
que  pour  établir  le  prix  des  Changes  de  la  place  de  Lyon  avec  les  Etrangers  ,  tlfera 
fait  une  ajftmbUedes  principaux  Négocians  le  troifjéme  jour  du  mois  de  chacun 
des  quatre  payemens  non  férié  ,  en  préfence  du  Prévôt  des  Marchands  ,  ou  déplus 
ancien  Efchevin.  Le  prix  du  Change  haufteou  diminue  félon  l'abondance  &  la 
difette  d'argent,  &  l'augmentation  ou  diminution  du  prix  des  efpeces  qu'il  y  a  es 
Provinces  ou  Royaumes  ,  en  quoi  l'on  confidere  tant  le  lieu  où  l'argent  fe  baille 
que  celui  où  on  le  doit  faire  tenir ,  fuivant  la  loi  1 1 .  jFf.  de  ufur.  ufurarum  modus 
ex  more  regionis  conflituitur.  Comme  par  le  moyen  des  Lettres  de  Change  on 
évite  les  rifques  dutranfport  des  deniers ,  les  grandes  ufures  fonttolerables.  La 
raifon  eft ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  ufure,  mais  le  prix  &  la  récompenfe  du 
péril ,  lequel  eft  Ç\  grand  que  Seneque  dit ,  prudentijfimum  eum  effe  oporterequi 
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maxime  tiegotiofus  ejfet.  C'efl  pour  cela  que  ces  ufures  font  approuvées  par  !* 
Cardinal  Cajetan  ,  &  Navarr.  in  Evchirid.  cap.  1 7.  tium.  3  85^.  &  que  pour  far- 
ciliter  le  Commerce ,  on  établit  les  rentes  conftituées  ,  qui  fous  le  Pape  Martin 
V.  &  au  Concile  de  Confiance  furent  autorifées  au  denier'  dix ,  &  depuis  con- 
firmées par  le  Pape  CalixtelII.  comme  il  fe  voit  en  l'extravagante  regimini  de 
enrpt.  &"  vend.  Il  eft  vrai ,  pourtant  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Marchands  en  ufent 
avec  excès  ,  &  qu'ils  fafient  de  l'argent  comme  de  la  Marchandife  j  qu'ils  met- 
tent Hne  fois  à  On  taux ,  &  puis  enfuite  à  un  autre. 

Article     IV» 

En  quel  cas  ejî  dû  le  rechange  /  <&  pour  quels  lieux,. 

NE  fera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  Lettres,  s'ilnejï 
juptfié par  pièces  valables  qu'il  a  été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu 
auqueila  lettre  aura  été  tirée  ;  finon  la  rechange  ne  fera  que  pour 
la  rejlitution  du  Change  avec  l'intérêt ,  les  frais  du  proteft  ,  ôc  du  voya-; 
ge  ,  s'il  en  a  été  fait ,  après  l'affirmation  en  Juftice. 

Ne  fera  dit  aucun  rechange.  ]  Si  le  protefl  faute  de  payement  efl  fait ,  Se  que 
la  Lettre  retourne  à  proteft,  en  ce  cas  le  Commiftîonnaire,s'ileft  accrédité  peut 
prendre  d'un  autre  Banquier  une  autre  Lettre  de  Change ,  pour  femblable 
fomme  tirée  fur  le  Banquier  qui  l'a  fournie  à  leur  vûë  fans  autre  délai ,  &  à  tel 
change  qu'il  trouvera,  laquelle  Lettre  eft  nommée  Lettre  de  furproteft  ,  & 
l'ufure  &  le  gros  change  d'icelle  ,  rechange  ou  perte.  Cette  Lettre  de  furproteft 
doit  être  proteftéeau  premier  Banquier  »  la  Lettre  duquel  eft  tournée  à  proteft, 
&  s'il  refufe  de  la  payer  ,  le  Bourgeois  peut  intenter  aftion  contre  Lui  ,  &  en 
pourfnivre  la  condamnation.  Les  dommages  &  intérêts  qu'on  donne  dans  le  Le- 
vant ,  en  Italie  ,  en  Allemagne  &  aux  Pays-bas  ,  confiftent  en  ce  cas  dans  le 
rembourfement  de  la  fonime  principale  ,  en  la  reftitution  du  change  &  recharv- 
ge  ,  s'il  a  été  tiré  lettre  de  furproteft ,  &  aux  intérêts  du  tout  au  denier  douze  ^ 
en  France  ,  Se  à  Lyon  à  raifon  du  denier  dix  ,  depuis  le  jour  du  proteft  jufques 
au  payement ,  le  droit  du  Commiflaire  ,  le  retardement  de  l'emplette  ou  de  l'af- 
faire, à  l'occafion  de  laquelle  la  Lettre  de  Change  a  été  tirée  ,  furve.nu  faute 
d'avoir  reçu  la  fomme  en  fon  tems  ,  /.  2.  §,  ult.jf'.  de  eo  quod  cerio  loco  i  les  cour.- 
fes  ou  port  de  lettres ,  les  frais  des  aftes  de  proteft  &  autres  ,  les  dépens  du  pro- 
cès ou  de  la  procédure  :  en  un  mot ,  ficuc  in  deliâo  quidquid  imerejî  venit , 
quoniam  ex  malo  comraftu  dibïtum  oritttr ,  l.fi  rermn ,  ff'.  de  rejud.  dscif.  Rota  , 
3  jfj.  in  amiqiiis.  Il  eft  vrai  que  la  Juftice  n'approuve  pas  en  France  toutes  ces 
excreiflances  ufuraires  ,  &  tous  ces  hauts  dommages  &  intérêts  ,  notamment  le 
rechange  ,  fi  effedivement  on  n'a  pas  tiré  lettre  de  furproteft  ,  &  fi  les  autres 
pertes  ne  font  bien  évidentes  ;  mais  les  Juges  modèrent  ordinairement  les  dom- 
mages &  intérêts  à  une  certaine  fomme ,  fuivant  la  difpofition  de  la  matière,  au 
defirde  l'Ordonnance  de  1  y  jp.art.Sj..  &deBloisart.  l^^..reiveritate,  hoc  efl 
ejus  damni  quod  apparuerit  datum. 

S'il  n^efl)uftifiépar  pièces  valables  qtiil  a  été  pris  de  V argent.  ]  Les  Aftes  de 
proteft  établiftent  bien  le  droit  aux  porteurs  de  Lettre,  de  prendre  de  l'argent  à 
Cliange  &  rechange ,  mais  non  pas  celui  de  s'en  fai^e  payer  ,  fi  efteftivementUs 
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n'en  ont  pris.  Laraifon  eft,  parce  que  ne  prenant  point  d'argent  fur  les  lieux  ou 
les  lettres  font  tirées  ,  ils  ne  fouffrent  aucune  perte  que  les  frais  du  proteft  ,  ou 
ceux  des  voyages  véritablement  faits  &  affirmés  en  Juftice,  enfemble  les  Chan- 
ges qui  auront  été  payés  au  tireur ,  avec  l'intérêt  ;  mais  il  faut  qu'ils  juflifient 
par  pièces  valables  qu'ils  ont  pris  de  l'argent ,  autrement  diceretur  cambiumjic- 
cum  :  &  cela  doit  avoir  lieu  ,  bien  que  le  débiteur  eût  donné  pouvoir  de  pren- 
dre de  l'argent,  &que  le  cours  du  Change  &  rechange  fût  écrit  dans  les  livres 
du  Créancier  Marchand ,  il  faut  toujours  qu'il  paroifl'e  par  les  Lettres  de  Chan- 
ge, de  reali  captura  cambii  in  loco  in  quo  debitor  dtbuit  fulvere  >  Ù"  nonfolvit.  Il  eft 
vrai ,  qu'il  y  en  a  qui  tiennent  qu'il  faut  que  cela  foit  précédé  des  proteftatioîis 
dûëment  faites  au  débiteur  ,  tant  avant  que  de  prendre  de  l'argent  ,  qu'après 
l'avoir  reçu  ,  &  qu'il paroilTe  delà  néceflîté  dans  laquelle  le  Créancier  eft  de  le 
prendre,  Rot.  Rom.  dvverf.  decif.  77  J.  «mw.  i .  part.  i.  Il  faut  encore  remarquer 
que  les  Changes  Se  Rechanges,  frais  des  protefts  ou  des  voyages  doivent  être  • 
payés  &  fupportés  par  celui  fur  qui  la  Lettre  a  été  tirée  ,  s'il  étoit  débiteur  du 
tireur  lorfque  la  Lettre  a  été  tirée  ,  ou  fi  depuis  l'acceptation  le  tireur  lui  a  fait 
tenir  provifion  pour  l'accquittement  de  la  Lettre.  La  raifon  eft  ,  parce  que  le 
tireur  a  fait  fonds  du  payement  de  la  Lettre  fur  la  bonne  foi  de  fon  débiteur. 

Pour  la  rejlitiition  du  Change  avec  l'intérêt.']  Il  a  été  jugé  par  le  Parlement  de 
Touloufe,  que  lorfque  les  Lettres  de  Change  procèdent  d'un  fimple  prêt ,  quoi- 
que fait  par  un  Marchand  ,  fi  le  débiteur  n'eft  pas  Négociant ,  ou  fi  le  prêt  ne 
regarde  pas  le  fait  du  Négoce  ,  il  n'eft  pas  dû  Change  &  Rechange ,  mais 
feulement  le  premier  Change  ,  &  les  intérêts  du  premier  Change  échu. 

Article  V. 

LA  Lettre  de  Change  ,  même  payable  au  porteur ,  ou  à  ordre  y 
e'tant  proteftée  ,  le  Rechange  ne  fera  dû  par  celui  qui  l'aura  ti- 
rée 5  que  pour  le  lieu  oit  la  remife  aura  été  faite  ,  ôc  non  pour  les  autre* 
lieux  où  elle  aura  été  négociée ,  fauf  à  fe  pourvoir  par  le  porteur  con- 
tre les  endofleurs  ,  pour  le  payement  du  Rechange  des  lieux  où  elle 
aura  été  négociée,  fuivant  leur  ordre. 

^iie  four  le  lieu  ou  la  remife  aura  été  faite.  ]  Le  tireur  d'une  Lettre  de  Chan5e 
n'eft  tenu  de  payer  le  Rechange  que  pour  le  lieu  où  la  remife  aura  été  faite  ,  Se 
non  pour  les  autres  lieux  où  la  Lettre  fera  négociée  faute  d'acceptation ,  ou  de 
payement  à  l'échéance,  étant  acceptée.  Par  exemple  ,  un  Marchand  a  befoin  a- 
Paris  de  trois  mille  livres  ;  il  prend  cette  fomme  du  Banquier,  &  il  tire  u-ne* 
Lettre  de  Change  fur  uade  fes  débiteurs  demeurant  à  Lyon  payable  à  lui  ou  a 
fon  ordre  aux  prochains  payemens  ,  au  profit  du  Banquier  qui  lui  en  a  donné  la 
Taleur  :  ce  Banquier  pafTe  fon  ordre  en  faveur  d'un  autre  Banquier  d'Amfter- 
dam  ;  celui  -  ci  d'un  autre  jufqu'à  ce  que  la  Lettre  eft  remife  à  Lyon  où  elle 
étoit  payable.  Cette  Lettre  étant  proteftée ,  il  faut  qu'elle  retourne  dans  les  mê- 
mes lieux  où  elle  a  été  négociée  .•  néanmoins  le  tireur  de  la  Lettre  n'eft  tenu  da 
Rechange  que  de  Lyon  à  Paris  feulement,  d'autant  qu'il  ne  l'a  propofée  au  Ban- 
quier de  Paris  que  pour  Lyon  ,  &  non  pas  pour  Amfterdam  où  elle  a  été  négo- 
ciée pour  fon  avantage  particulier  ;  &  que  s'il  étoit  permi»  de  faire  caracoler  les 
Lettres  par  tous  les  lieux  où  on  auroit  des  correfpondans,  qui  fe  pafteroient  àts 
©idres  ks  uns  aux  autres,  cij  feroit  ruiner  le  Commerce  de  ces  Lettres,  &pa5' 
'        "  -         '    -■  "         Kkkk  ny 
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uneufure  excefîîve  faire  payer  trois  ou  quatre  Rechanges  à  des  perfonnes  quî 
n'avoient  pas  connoilTance  de  ces  fortes  d'affaires  :  mais  les  Rechanges  font  dûs 
parles  tireurs  &  donneurs  d'ordre  chacun  en  droit  foi  ,  Se  quoique  les  Changes 
foient  fur  un  pied  plus  haut  ou  plus  bas  ,  le  tireur  ne  devra  feulement  que  le 
prix  de  rechange  aux  prix  qu'il  vaudra  de  Lyon  à  Paris. 

Article    VI. 

LE  Rechange  fera  dû  par  le  tireur  des  Lettres  négociées  ,  pour 
les  lieux  ou  le  pouvoir  de  négocier  eft  donné  par  Lettres,  & 
four  tous  les  autres ,  fi  le  pouvoir  de  négocier  eft  indéfini ,  &  pour  tous 
les  lieux. 

Le  Rechange  fera  dà.  ]  Les  Prieur  &  Confuls  de  la  Bourfe  quand  ils  condam- 
nent pour  Lettre  de  Change  ,  condamnent  ordinairement  au  Change  &  rechan- 
ge ;  mais  le  Parlement  de  Touloufe  réforme  ordinairement ,  &  n'adjuge  les  in- 
térêts que  depuis  le  premier  terme  du  Change  échu. 

Et  pour  tous  les  autres.  ]  En  ce  cas  il  eft  dû  plufieurs  Rechanges  ,  quafid  le  ti- 
reur donne  pouvoir  par  Lettre  à  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée ,  d'en  difpo- 
fer  en  vertu  de  fon  ordre ,  pour  un  autre  lieu  que  celui  auquel  elle  a  été  tirée, 
ou  de  la  faire  pafter  par  tous  les  lieux  qu'il  jugera  plus  à  propos  pour  fon 
avantage  ,  parce  que  c'eft  la  condition  qui  eft  entr'eux  ,  fuivant  la  Loyf.n.  ffl 
mandat. 

Article     VIT. 

Quand  commence  à  courir  f  intérêt  du  Principal  &  du  Change  ,  & 

celui  du  Rechange. 

L'Interest  du  Principal  &  du  Change  fera  du  jour  du  pro- 
teft,  encore  qu'il  riait  ké demandé  en  Juftice.  Celui  du  Rechange, 
des  frais  du  proteft  ôc  du  voyage  ,  ne  fera  dû  que  du  pur  de  la  de^ 
piande. 

Encore  qu'il  n'ait  e'té demandé."]  Avant  cette  Ordonnance  ,  quand  les  Lettres 
avoient  été  proteftées,  la  fomme  y  mentionnée  ne  portoit  aucun  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  &  de  l'adjudication  d'iceux  ;  &  par  celle-ci  l'intérêt  eft  dû 
du  jour  du  proteft  ,  bien  qu'il  n'y  en  ait  point  de  demande.  La  raifon  eft ,  parce 
que  ce  ne  font  point  des  intérêts  qui  viennent  hors  du  Contrat  ex  mero  officia 
Judicis ,  pour  lefquels  il  n'y  a  hypothèque  que  du  jour  de  la  demande ,  s'ils  ne 
font  ftipulés  par  le  Contrat  ;  mais  ce  font  des  intérêts  qui  viennent  de  la  nature 
du  Contrat  ,  &  qui  courent  reipfâ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  commandement, 
ou  de  demande  en  Juftice,  pour  les  produire.  Decif.Rota^.Geint.  78.  num.  17.  Il 
en  eft  de  même  des  deniers  prêtés  pour  trafiquer  fur  mer  ,  /.  m  qtàbufdam,  7. 
jf.  denaut.  fœn,  d'autant  que  le  Créancier  prenant  fur  foi  le  péril  des  deniers, 
contre  la  nature  du  prêt,  on  lui  baille  lefdits intérêts  pour  récompenfe  du  dan- 
ger &  du  hafard  qu'il  court.  /.  y.ff'.  eod. 
J^ue  du  jour  de  la  demande.  1  Quoique  l'article  porte ,  que  l'intérêt  du  Rc; 
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cluange  des  frais  du  proteft  &  du  voyage,  fera  dû  du  jour  de  la  demande ,  il  faut 
pourtant ,  enfuitede  la  demande  ,  obtenir  Sentence  qui  les  ajuge. 

Article    VIII. 

En  quel  cas  on  peut  faire  un  prêt  fous  gages  ,  &  ce  qui  doit  être  ohfervè 

en  prêtant  fous  des  gages. 

AU  c  u  N  prêt  ne  fera  fait  fous  gages  j  qu^il  y^y  en  ait  un  Ââe  par* 
devant  Notaire ,  dont  fera  retenue  minute  ,  &  qui  contiendra 
ia  femme  prête'e ,  &  les  gages  qui  auront  été  délivrés ,  à  peine  de  ref- 
titution  des  gages  j  à  laquelle  le  pr  et  eur  fer  a  contraint  par  corps ,  fans 
quil  puilfe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages ,  fauf  à  exercer  fes  au- 
tres adions. 

Qiiilii'^  en  ait  un  Aéie  par  devant  Notaire.l  Cet  article  eft  conforme  à  l'Or- 
donnance du  feu  Roi ,  arc.  14,8.  par  lequel  il  eft  porté  ,  que  toutes  perfonnes  qui 
prendront  gages  pûu'i  dtnitrs  prett! ,  ou  dus ,  fans  iailler  reconnoiŒance  pjr  écrit  def- 
dits gages,rej}hueront  ks  gages  &  perdront  la  dette.  Il  y  a  un  Arrêt  nutable  pro- 
noncé par  feu  Monfieur  le   Préildent  Forger,  tenant  l'Audience  du  mois  de 
Novembre  i  5 pp.pour  fervir  de  Règlement;  par  lequel  il  fut  ordonné,  que  ceux 
qui  prendront  gages  pour  argent  prête  ,firont  tenus  ,  pour  ajfurance  de  kur  dette 
excédant  cent  li'cres ,  de  les  prendre  en  reconnoijj'ance  de  leur  dà  ,fûusfeing  privé , 
ou  pardevant  Notaire 'j  autrement  le  Créancier  fera  condamné  à  rendre  le  gagement 
entre  fes  mains ,  fans  rifflitution  du  prétendu  prêt ,  s'il  n'en  fait  apparoir  par  écrit , 
Ù"  un  Créancier  qui  les  aura  fait  f ai fir  ,  les  aura,  fuivant  la  loi  ,fi  nul' a  ,  Cod.  de 
pign.  aâ.  La  raifon  de  l'Ordonnance  efl  pour  empêcher  les  abus  qui  fe  commët- 
toient  parles  Négocians  qui  a  voient  reçu  des  gages  ounantiiTemens,  lorfque 
leurs  débiteurs  venoient  à  faire  faillite,  car  quoiqu'ils  eufient  dequoi  fe  payer 
de  ce  qui  leur  étoit  dû,  ils  ne  laiffoient  pas  de  paroître  dans  l'ailembléedes 
Créanciers,  &  partager  avec  eux  au  fol  la  livre  le  refle  des  effets  du  débiteur 
commun,  &  de  rendre, .après  avoir  été  payés,  le  refiant,  s'il  y  en  avoit ,  au 
failli.  L'Ordonnance  veut  que  les  Notaires  en  retiennent  la  minute ,  afin  qu  on  ne 
puiiTepas  cacher  aux  Créanciers  les  Marchandifes  &  eftets  qui  auront  été  don- 
nés en  gage,  &  qu'ils  ne  puiiïent  pas  détourner  les  effets,  &.  couvrir  le  recele- 
ment  du  prétexte  des  gages  &  du  nantiflement.  Il  faut  encore  remarquer  que  la 
convention  faite  ,  que  ce  qui  a  été  baillé  en  gage  demeure  au  Créancier  ,  fi  le 
prix  n'efl;  rendu  dans  un  certain  tems ,  efl  nulle  ,  fî  ce  n'eft  en  baillr.nt  un  fupple- 
ment  de  prix ,  outre  la  fomme  prêtée  ;  fuivant  la  loi ,  Titius  ,  ff.  de  pn^nor.  aâ. 
Le  Préteur  fera  contraint  par  corps.  ]  Cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  fi  celui  qui  avoit  baillé  quelque  chofe  à  une  Corratiere 
pour  vendre  ou  engager,&  la  Corratiere  l'ayant  baillée  en  gage  tans  avoir  retire 
aucune reconnoiiïance  par  écrit,  ni  remis  la  valeur  à  celui  à  qui  la  chofe  appar- 
tenoit  ,  le  Maître  de  la  chofe  baillée  en  gage  pouvoit  la  revendiquer  fans 
payer  le  prix,  attendu  la  banqueroute  faite  par  la  Corratiere  ,  par  laquelle  el- 
le avoit  été  condamnée  au  fouet  pour  avoir  affronté  diverfes  perfonnes  ;  néan- 
moins parce  que  celui  qui  avoit  pris  la  chofe  en  gage  avoit  fuivi  la  foi  publi- 
que ,  &  que  c'étoit  une  femme  qui  excergoit  ce  Commerce  publiquement ,  il 
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a  été  \\igé  par  divers  Arrêts  ,que  le  Maître  de  la  chofe  fe  devoit  imputer  de  l'a- 
voir baillée  fans  autre  précaution ,  &  qu'il  ne  pouvoit  retirer  le  gage  fans  payer 
'  le  prix  cjui  en  avoit  été  baillé ,  fauf  fon  recours  contre  la  Corratiere  qui  tien- 
droit  prifon  jufques  à  ce  qu'elle  eût  fatisfait.  Cet  Arrêt  eft  fort  judicieux  ,  8c 
appuyé  fur  la  raifon  de  l'équité  &  de  la  foi  publique  ,  qui  prévalurent  à  la  ri- 
gueur de  l'Ordonnance  ,  6c  de  la  Loi  i  8.  §.  J.  D.  de  Tributor,  aâ.  8c  du  §, 
njend.  hijlu.  de  rer.  divif.  par  lefquels  le  Maître  de  la  chofe  a  droit  de  la  vendi- 
quer  tant  qu'elle  eft  en  nature  ,  non  accepta pretio. 

Prétendre  de  privilège  fur  les  g  âges. '\  Par  Arrêt  du  Parlement  deTouloufedu 
27.  Janvier  i  606.  rapporté  par  Camb.  liv.  4.  chap.  4.  il  fut  jugé  ,  qu'en  fait 
de  difiribution  des  biens  ,  celui  qui  avoit  prêté  fur  des  gages ,  n'étoit  point 
préféré  en  la  vente  d'iceux  ,  &  que  le  gage  fervoit  feulement  contre  celui  qui 
î'avoit  baillé  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  le  recouvrât  qu'en  payant,  mais  nonp^s 
contre  les  Créanciers  dç  celui  à  qui  le  gage  appartenoit. 

Article    IX» 

LE  s  gages  qui  ne  pourront  être  exprime's  dans  l'obligation  ,  k-^ 
toiu  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire  ,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  l'obligation  ;  ôc  la  fa£ture  ou  inventaire  contiendront  la 
quantité ,  qualité,  poids  &  niefure  desMarchandifes  ou  autres  effets 
donnés  en  gage  ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Enoncés  dans  unefaliure  ou  inventaire^  La  raifon  eft ,  parce  que  s'il  falloit  «  x- 
primer  dans  la  minute  de  l'obligation  le  nombre  &  la  qualité  des  Marchandifes 
données  en  gage  ,  cela  confommeroit  les  Parties  en  frais  pour  l'expédition  de 
la  grofîe  de  l'obligation.  A  Amfterdam  il  y  a  le  Mont  de  Pieté  ,  ou  Maifon  de 
Preft ,  qui  eft  fervie  par  des  Officiers  particuliers  ,  pour  prêter  l'argent  com- 
mun à  ceux  qui  en  demandent ,  fous  de  bons  gages.  Ces  Officiers  tiennent  un 
Regiftre  exaâ:  de  tout  ;  &  pour  cet  effet  il  y  a  dans  cette  Maifon  des  Magafins  , 
cabinets,  armoires  ,  tirettes  ,  coffres  ,  bahus,  calTettes  &  caiftes  capables  «Se 
convenables  ,  diftinguées  &  étiquetées  par  numéro  ,  pour  mettre  &  tenir  les 
çhofes  baillées  en  gage  j  &  ils  les  reçoivent ,  pourvu  qu'elles  valent  plus  d'un 
tiers  que  la  fomme  demandée  à  prêter  :  file  débiteur  n'a  pas  moyen  de  payer 
dans  l'an  ,  le  délai  lui  fera  prorogé  pour  tout  autant ,  en  payant  l'intérêt ,  pour- 
vu que  la  Marchandife  ne  foit  pasfujette  à  dépérir  parle  tems;  &  le  débiteur 
peut  retirer  tous  les  jours  des  gages  au  décompte ,  en  payant  l'intérêt  pour  le 
tems  qu'il  a  gardé  l'argent.  Il  faut  encore  remarquer,  que  par  les  Arrêts  les 
chofes  baillées  en  gage  ne  peuvent  être  vendues  faute  de  payement ,  fans  aver- 
tir cejui  à  qui  elles  appartiennent;  &  que  celui  qui  les  avoit  reçues  en  étoit 
crû  à  fon  ferment ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie  , 
rapporté  par  Terrien  ,  liv.  7.  chap.  i  o.  &  que  lorfque  la  vente  a  été  faite  pu- 
bliquement,  le  propriétaire  appelle  ,  le  gage  vendu  ne  peut  plus  être  reclamé 
fous  prétexte  de  vilité  du  prix,  fuivant  TArrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du 
quinzième  Juin  \  600.  rapporté  par  Bouvot ,  en  fes  Queftions  ;  tonie  2.  fous 
le  mot  Gageures. 
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TITRE     VIL 

DES    CONTRA'iNTESPAR    CORPS. 

Article      Premier. 

é 
En  quel  cas  la  contrainte  par  corps  a  lieu, 

CEu  X  qui  zmontÇigné  des  Lettres  ou  Billets  de  Change ,  pourront 
être  contraints  par  corps:  enCembie  ceux  qui  y  auront  mis  leur 
aval,  qui  auront  promis  d'en  fournir  avecremife  déplace  en  place ,  qui  au- 
ront fait  des  promeffes  pour  Lettres  de  Change  â  eux  fournies ,  ou  qui  le 
devront  être ,  entre  tous  Négocians  ou  Marchands  qui  auront  figné  des 
Billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandife,  foit  qu'ils 
doivent  être  acquittés  à  un  Particulier  y  nommé ,  ou  àfcn  ordre ,  ou 
au  porteur. 

J  Em  quels  cas  la  contrainte  par  corps  a  lieu.']  Par  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle  Criminelle  le  1 9  Décembre  1702.  il  a  été  fait  défenfes  d'arrêter  aucunes 
perfonnes  pour  dettes  civiles  dans  leurs  maifons  à  heure  indue,  &  même  de  les 
arrêter  de  jour  fans  une  permifiion  du  Juge. 

Mais  par  Arrêt  du  i  8  Juin  17  10.  rendu  en  forme  de  Règlement  fur  les 
conclufions  de  Monfieurl' Avocat  Général  Guillaume-François  Joly  deFleury, 
il  a  été  ordonné  qu'il  en  fera  ufé  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Lyon,  &  par- 
tout ailleurs  dans  l'étendue  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon ,  pour  l'exécution  des 
contraintes  par  corps  émanées  de  la  Jurifdiftion  de  la  Confervation  de  Lyon, 
pour  dettes  ci  viles,  comme  avant  l'Arrêt  du  Parlement  du  15)  Décembre  1702. 
&  autres  rendus  en  exécution  d'icelui.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  au  Jour- 
nal des  Audiences  dans  l'ordre  de  leurs  dattes  ,  Se  les, motifs  du  dernier  y  font 
doftement  expliqués.  ^ 

Des  Lettres  ou  Billets  de  Change.']  Il  y  a  grande  différence  entre  l'argent  dû 
par  Lettres  ou  Billets  de  Change,  &  l'argent  prêté,  comme  remarque  Balde, 
qui  était  Advocat us  mercantix,  en  fun  Confeil  ipo.  tome  2.  Cette  différence 
confîfte  en  ce  qu'es  Lettres  de  Change  il  y  a  une  Loy  tacite  qui  oblige  à  rendre 
autant  d'argent  qu'on  en  a  reçu.  C'eiî  pour  cela  que  Julius  Voliux,  en  ibn  ancien 
Diftionnaire  les  appelle  «p^i/p/a  iKKàfjLiv  ;  &  que  c'efl  un  des  Privilèges  de  la 
Banque  ou  du  Négoce  des  Lettres  de  Change,  que  ceux  qui  les  ont  lignées  & 
acceptées,  peuvent  être  contraints  par  corps  après  la  condamnation,  fans  at- 
tendre les  quatre  mois  de  l'Oraônnance ,  Chopin ,  lib.  2.  de  monb.  Parif.  tit.  I. 
ttu/n.  17.  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  20  Janvier  i  5'84.  recueilli  des  Mé- 
moires de  feu  Monfieur  de  Montholon  de  Peroufeau,  ConfeiUer  au  Parlement 
de  Paris,  &  par  Sentence  des  Juge  &  Confuls,  au  profit  de  Nicolas  Camille  , 
Tome-I  L  LUI 
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contre  Jean  RolIand,du  2$  Novembre  nf  y  2.  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement 
du  8  Février  16 ^^'  remarqué  dans  le  Recueil  des  Edits  &:  Arrêts  touchant  la 
Jurifdiftion  Confulaire:  &  par  autre  Arrêt  du  17  Décembre   i5i  j.  rapporté 
par  Joly,  livre  premier,  chapitre  16;  il  fut  jugé,  qu'une  Lettre  de  remife  pro- 
teflée  étoit  exécutoire  par  provifion  par  corps  contre  celui  qui  l'avoit  foufcrite 
comme  principal  débiteur ,  quoique  le  proteft  ne  lui  eût  été  fignifié  que  iîx  mois 
après  l'avoir  fait.  La  raifon  eft,  d'autant  que  le  Public  a  intérêt  que  Ja  foi  des 
Lettres  ne  foit  point  violée ,  dont  l'ufage  qui  a  lieu  prefque  parmi  toutes  les  Na- 
tions, eft  foutenu  inviolable  par  le  droit  àes  gens ,  ut  frœnum  inpciatur  tamo 
arâîius  frûuditlentis  iftis  in  depoftto  publico  y  ideo  nexu  corporis  cogï  poffuni.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Mornac ,  fur  la  Loy  5»  du  titre  du  Dig.  De  eo  qitod 
ceno  loco.  Il  faut  encore  remarquer,  qu'en  fait  de  Commerce,  à  caufe  de  la 
qualité  des  Marchands,  &  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entr'eux,  toutes  cé- 
dilles entre  Marchands  Ù"  non  autres ,  reconnues ,  ou  dàemem  vérifiées ,  emportent 
garnifon  ù"  contrainte  par  corps ,  par  l'Article  14^  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
de  même  que  celles  qui  ont  été  faites  au  lieu  &  pen(fant  la  Foire ,  pour  marchan- 
dife  achetée  en  Foire ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de 
l'an  I  5'42.  allégué  par  RebufFe  &  par  Guenois,  en  fa  Conférence,  Livre  4^ 
titre  des  Foires,  11   &  3  1  ,  ou  pour  du  poifTon  de  mer  falé,  vendu  à  Paris  ; 
comme  il  fut  jugé  au  profit  des  Marchands  de  Saline,  contre  ceux  aufquels  ils 
avoient  vendu  le  poifTon  pour  détailler,  par  Arrêt  du  27  Juillet  ly^J.  rap- 
porté dans  le  Recueil  des  Edits  &  Arrêts  touchant  la  Jurifdidion  Confulaire , 
où  on  a  rapporté  au  long  toutes  les  raifons  qui  furent  alléguées  de  part  &  d'autre. 
Pourront  être  contraints  par  corps.  ]  Dans  la  prononciation  de  la  contrainte  par 
corps,  les  Juges  doivent  ufer  de  quelque  différence  :  car  pour  ce  qui  eft  des 
Lettres  de  Change  ,  les  condamnations  par  corps  s'ordonnent  purement  &  fim- 
plement ,  à  caufe  que  ce  font  des  deniers  privilégiés  qui  doivent  être  payés  pon- 
ftuellement.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  Billets  faits  entre  les  Banquiers  , 
Négocians  &  Marchands  feulement,  pour  valeur  reçue  en  Lettre  de  Change, 
ou  ponant  promefle  d'en  fournir  :  &  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  con- 
çus pour  marchandife  vendue  dans  les  Foires  &  Marchés,  parce  qu'ils  ont  mê- 
me privilège  que  les  Lettres  de  Change ,  mais  pour  ce  qui  ejl  des  marchandijes 
achetées  ou  rendues  par  les  Marchands  Négocians  dans  les  Villes  de  leur  réfidence 
hors  des  Foires  ù"  Marches ,  Ù"  des  Billets  payables  à  ordre ,  ou  au  porteur,  qui 
J'om  conçiïs  pour  argent  prêté ,  les  contraintes  rî'en  devraient  être  ordonnés  qu  après 
les  quatre  mois ,  fuivant  l'Edit  de  Moulins  ,  du  mois  de  Février  15-66.  art.  4^  , 
d'autant  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  ces  Billets ,  a  été  abrogée  par 
l'Article  premier  du  titre  3  (j  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  i  66"]  ,  &  que 
par  l'Article  4  la  contrainte  par  corps  l'ia  lieu  quen  matière  de  Lettres  de  Change  » 
quand  il  y  a  remife  de  place  en  place ,  &  pour  dettes  entre  Marchands  pour  fait 
de  marchandife  dont  ils  fe  mêlent;  mais  cett«  contrainte  par  corps  en  matière  de 
Billets  pour  prêt  d'argent  entre  Négocians  ayant  été  rétablie  par  l'Article  pre- 
mier de  ce  titre,  en  faveur  du  Commerce,  les  Juges  y  doivent  condamner. 

5  Jugé  par  Arrêt  du  p  Août  i  60"/.  rapporté  par  Chenu ,  qu'un  Eccléfiafli- 
que  qui  avoir  par  une  Lettre  de  Change  pris  la  qualité  de  Bourgeois,  étoit  con- 
traignable  par  corps.  ] 

fc^^  Cet  Article  qui  n'établiiïbit  la  contrainte  par  corps,  que  contre  ceux 
qui  puroient  fîgné  des  Lettres  &  Billets  de  Change,  &c.  a  été  étendu  par  une 
Déclaration  du  26  Février.  165/3.  aux  Billets  faits  pour  valeur  reçue  parles; 
.Gens  d'Affairçs. 
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Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Encore  que  par  l'Article  premier  du 
Titre  7  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1673.  Servant  de  Règlement  pour  le 
Commerce,  regiflré  en  nos  Cours,  il  foit  porté  que  ceux  qui  auront  figné  des 
Lettres  ou  Billets  de  Change ,  pourront  être  contraints  par  corps  ;  enfemble  ceux 
qui  y  auront  mis  leur  aval ,  qui  auront  promis  d'en  fournir  avec  remife  de  place 
en  place ,  qui  auront  fait  des  promefles  pour  Lettres  de  Change  à  eux  fournies  , 
ou  qui  devront  être  entre  tous  Négocians  ou  Marchands,  qui  auront  ligné  des 
Billets  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchandife ,  foit  qu'ils  doivent  être 
acquittés  à  un  particulier  y  nommé,  ou  à  fon  ordre ,  ou  au  porteur:  Néanmoins 
plulîeurs  Cours,  Juges  &  Jurifdiftions,  ont  déchargé  &  déchargent  delà 
contrainte  par  corps  plufieurs  particuliers  Gens  d'AftVires,  lorfqu'il  s'agit  du 
payement  des  Billets  par  eux  faits  pour  valeur  reçue,  même  pour  valeur  reçue 
comptant ,  fous  prétexte  que  par  l'Art.  27  du  Tit.  j  du  même  Edit,  il  ell 
porté ,  qu'aucun  Billet  ne  fera  réputé  Billet  de  Change  ,  fi  ce  n'eft  pour  Lettres 
de  Change  qui  n'auront  été  fournies ,  ou  qui  devront  l'être  ;  &  que  nos  Comp- 
tables chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers,  les  Receveurs,  Tréforiers, 
Fermiers  généraux  &  particuliers,  Traitans,  Sous-Traitans  &  Intérefles  dans 
nos  Affaires,  ne  font  point  Marchands  ni  Négocians;  de  forte  que  fi  on  conti- 
nuoit  à  les  décharger  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fimples 
Billets  qu'ils  font  de  valeur  reçue;  &  de  valeur  reçue  comptant,  payables  au 
porteur,  ou  à  un  particulier  y  nommé,  ou  à  fon  ordre,  le  crédit  qui  leur  efl 
néceflaire  p«ur  le  bien  de  notre  fervice  celTeroit  abfolument,  fans  lequel  ils 
ne  peuvent  foutenir  les  affaires  dont  ils  font  chargés,  &  qu'ils  ne  foutiennent 
pour  l'ordinaire  que  par  l'ufage  de  ces  fortes  de  Billets  qu''ils  font  comme  les 
Marchands  &  les  Négocians  :  A  quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  Causes  ,  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puifiance  &  autorité  Royale ,  en  interprêtant  en 
tant  que  befoin  feroit,  notre  Edit  du  mois  de  Mars  16-]^.  Nous  avons  dit , 
déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  l'Article  premier  du  Titre  VIL 
de  notredit  Edit  du  mois  de  Mars  i  673-  foit  exécuté  contre  les  Receveurs  , 
Tréforiers,  Fermiers  &  Sous-Fermiers  de  nos  Droits,  Traitans  généraux  & 
particuliers,  Intérefies  &  Gens  chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers,  & 
tous  autres  non  comptables;  &  ce  faifant,  qu'ils  puilTent  être  contraints  par 
corps  ainfi  que  les  Négocians,  au  payement  des  Billets  pour  valeur  reçue  qu'ils 
feront  à  l'avenir  pendant  qu'ils  feront  pourvus  defdites  Charges  ,  ou  qu'ils  fe- 
ront chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers ,  foit  que  les  Billets  doivent  être 
acquittés  à  un  particulier  y  nommé  ou  à  fon  ordre ,  ou  au  porteur.  Si  donnons 
EN  Mandement  à  nosamés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  obferver  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobllant  tous  Edits,  Ordonnances,  Réglemens  &  autres  chofes  à 
ce  contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  par  ces  Préfentes;  Car  tel  eft 
notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donne'  à  Verfailles,  le  vingt-fixiéme  jour  de  Février,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-douze,  &  de  notre  Règne  le  quarante-neuvième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Phelyppeaux.  Et  fcellées  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 


LUI 
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Repiflrées,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  éxéeutéet 
félon  leur  forme  Ù"  teneur ,  Ù"  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Sièges ,  Baiir- 
liages  &  Sénéchaujfées  du  Rejjort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regijlrees.  Enjoint 
aux  Sabjlituts  du  Procureur  Général  d''y  tenir  la  main  ,  Ù"  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  ,  fuivant  r Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  ftxieme  Mars 
milfix  cens  quatre-vingt-douze .  Signé  ,  Du  Tillet. 

J^ui  auront  promis  d'en  fournir  avec  remife  de  place  en  place.  ]  Par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  I  7  Juin  166^.  donné  au  rapport  de Monficur  Puiïbrt,  Con- 
feilier  ordinaire  de  SaMajeflé  en  fes  Confeils  ,  en  interprétation  de  l'art.  4.  du 
titre  3  4-  de  l'Ordonnance  de  i  66"].  il  a  été  ordonné  a  toutes  Cours  (ùt  Juges ,  de 
condamner  par  corps  ceux  qui  auront  figné  les  Billets  portant  promtjjè  de  fournir 
Lettres  de  Change  avec  remife  de  place  en  place,  à  fournir  Itfdues  Lettres  de  Chan- 
ge ,  en  leur  valeur.  Cet  Arrêt  eii  fondé  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roy  ,  que  li 
facilité  du  Commerce  ayant  rendu  l'ufage  des  Billets  portant  promeffe  de  four- 
nir Lettres  de  Change  avec  remife  de  place  en  place,  auiîi  nécefîaire,  &même 
plus  commode  que  celui  des  Lettres  de  Change  ,  lefdits  Billets  ont  été  toujours 
réputés  par  les  Marchands  &  Négocians ,  de  même  nature  que  les  Lettres  de 
Change,  efquelles  ils  doivent  être  convertis;  &  l'on  n'y  a  jamais  fait  aucune 
différence  dans  les  Jurifdiélions  des  Juges-Conruls&:  Bourfes  de  ce  Royaume. 
Pour  Lettres  de  Change  a  eux  fournies  ]  Faute  deremettreune  Lettre  deChan- 
ge  ayant  promis  d'en  remettre  une,  on  eft  fujetà  la  même  contrainte  par  corps, 
que  pour  une  Lettre  de  Change  que  l'on  auroit  tirée,  comme  il  a'été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  deTouloufe,  de  l'année  i  ^45".  ccnfirmatifd'un  appointe- 
ment  de  la  Bourfe  donné  au  profit  d'un  nommé  Raoul,  contre  un  Marchand 
de  Touloufe.  Il  y  a  eu  encore  un  Règlement  de  la  Bourfe,  confirmé  par  Arrêt 
du  même  Parlement,  qui  porte  que  les  Marchands  Forains  ou  leurs  Agens 
trouvés  dans  Touloufe  ,  peuvent  être  contraints  par  corps  après  quatre  mois 
depuis  la  Lettre  de  Change  confentie  fur  eux  ou  acceptée. 

Entre  tous  Ntgocians  ou  Marchands.  ]  Il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris ,  compilés  par  les  Auteurs  du  Journal  du  Palais ,  Part.  7.  p.  252. 
qu'une  Lettre  de  Change  donnée  par  un  Particulier,  qui  n'eft  ni  Banquier  ni 
Marchand,  &  qui  ne  fe  mêle  de  trafic  ni  de  Banque,  ne  fe  foumet  pas  à  la 
contrainte  par  corps  ,  faute  de  payement  par  celui  fur  lequel  elle  efl  tirée;  & 
que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  pas  remife  de  place  en  place, 
qu'à  l'égard  des  Banquiers  &c  Marchands.  Les  motifs  de  ces  Arrêts  font  que 
rOrdonnance  n'a  entendu  comprendre  dans  fa  difpofition  que  les  Marchands  & 
les  Banquiers,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  faffent  commerce  des  Lettres  de 
Change  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  perfonnes ,  les  Billets  de  Chang-e  ne  doivent 
pafTer  que  pour  de  fîmples  promefles  qui  ne  font  exigibles  que  par  les  voyes 
ordinaires. 

^^  Par  Arrêt  du  ^,0  Août  1702  ,  rendu  en  la  Grand-Chambre,  au  rap- 
port de  M.  le  Doux  ,  il  a  été  jugé  que  des  mineurs  qui  avoient  tiré ,  accepté  & 
cndofTé  des  Lettres  de  Charge,  n'étoient  point  reflituables,  &  étoient  contrai- 
gnablts  par  corps  &  confulaires,  &  ce  quoiqu'ils  ne  fiffent  aucun  commerce, 
car  s'ils  avoient  été  Négocians ,  il  n'y  auroit  point  eu  de  queflion ,  vu  la  difpo- 
iîtion  de  l'article  premier  du  titre  6  de  cette  Ordonnance.)  On  rapportera  ici- 
cet  Arrêt  en  forme. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
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notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  fçavoir  faifons  :  Qu'entre  Ifaac  Lardeau, 
InterefTé  dans  les  affaires  du  Roy ,  Appeilant  tant  comme  de  Juge  incompetant 
qu'autrement,  des  Sentences  rendues  par  les  Juge-Confuls  de  Paris,  les  p  S^ 
1 1  Janvier  1702.  einprifonnement  &  écrciie  fait  de  fa  perfonne  ,  &  de  tout  ce 
qui  s'en  eft  entuivi ,  &;  Demandeur  en  entérinement  de  Lettres  de  refcifion  pat 
lui  obtenues  en  Chancellerie,  le  i  i  Février  1702.  fuivant  l'Exploit  du  15 
dudit  mois ,  d'unfe  part  :  &  Jean  Colombier,  Caiflier  gênerai  du  grand  Bureau 
des  Portes  de  France ,  Intimé  &  Défendeur  ;  &:  entre  ledit  Lardeau  fils  mineur , 
procédant  fous  l'autorité  de  Maître  Samuel  Lardeau ,  ci-devant  Procureur  en  là 
Cour,  fon  père,  Appeilant  des  Sentences  des  Juge  &  Confuls  de  Paris,  des  y 
&  7  Décembre  1701.  Demandeur  avix  fins  defdites  Lettres  de  refcifion  du  i  \ 
Février  1702.  fuivant  l'Exploit  du  1  y  Avril  auditan,  &  Jean  Guerin,  Intimé 
&;  Défendeur,  &  entre  ledit  Lardeau  audit  nom  ,  Appeilant  d'une  Sentence 
defdits  Juge  &  Confuls  du  i  5  Décembre  1 70  i .  &  Demandeur  aux  fins  defdites 
Lettres  de  Refcifion ,  fuivant  l'Exploit  dudit  jour  1  y  Avril ,  &  Jacques  de  la 
Tour,  Intimé  &  Défendeur  :  &  entre  ledit  Lardeau,  Appeilant  des  Sentences 
defdits  Juges  &  Confuls  des  27  Février  &  premier  Mars  1702,  &  recomman- 
dation faite  de  fa  perfonne  es  prifons  du  Fort-I'Evèque,  &  demandeur  aux  fins 
defdites  Lettres  de  Refcifion,  fuivant  l'Exploit  du  4  Mars  1702,  &  Jean 
Charpentier ,  Intimé  &  Défendeur  ;  &  encore  entre  ledit  Lardeau ,  Demandeur 
aux  fins  defdites  Lettres  de  Refcifion  dudit  jour  onze  Février  i  702.  &  Exploit 
du  quinze  Avril  en  fuivant,-  &  Daniel  &;  Louis  Raguencau  ,  Défendeurs  :  &  en- 
tre ledit  Lardeau,  Demandeur  aux  fins  defdites  Lettres  de  Refcifion  du  onze 
Février  i  702  ,  fuivant  les  Exploits  des  deux  Mars  &  quinze  Avril  en  fuivant  ; 
&  Guillaume  le  Débotté ,  Sieur  des  Jugeries ,  &  Pierre  Bernard  Pafquier  ,  Dé- 
fendeurs :  &  entre  Elie  Guitton  ,  Ecuyer,  Sieur  du  Tranchard  ,  fils  mineur  de 
Jean-Louis  Guitton  ,  Ecuyer,  Sieur  dudit  lieu  &  de  Fleuruës ,  procédant  fou3 
fon  autorité ,  Appeilant  des  Sentences  rendues  par  les  Juge  &  Confuls  de  cette 
Ville  de  Paris,  les  premier  &  trois  Mars  1702.  &  autres  s'il  y  en  avoit.  Inter- 
venant &  Demandeur  en  Requête  des  vingt  un  Juillet  &  cinq  Août  derniers ,  &: 
iefdits  Lardeau  &  Charpentier  &  Ragueneau ,  Intimés  &  Défendeurs  :  &  entre 
ledit  Lardeau  Appeilant,  tant  comme  de  Juges  incompétans  qu'autrement,  des 
Sentences  defdits  Juge  &  Confuls  ,  des  17  &  20  Mars  1702.  &  recommanda- 
tion faite  de  fa  perfonne  es  prifons  du  Fort-l'Evêque,  &  ledit  le  Débotté,  Intimé  r 
&  entre  ledit  Maître  Samuel  Lardeau  ,  ci-devant  Procureur  en  la  Cour ,  Inter- 
venant &  Demandeur  en  Requête  du  douze  du  préfent  mois,  &  ledit  Colom- 
bier, Charpentier,  le  Débotté,  de  la  Joue,  Guerin,  Ragueneau  &  Pafquier,, 
Défendeurs  :  &  entre  ledit  Ifaac  Lardeau  Appeilant ,  tant  comme  de  Juges  in- 
compétans qu'autrement,  des  Sentences  des  Juge&  Confuls,  des  feize  &  dix- 
neuf  Décembre  1701.  &  ledit  Pafquier ,  Intimé ,  d'autre.  Vu  par  la  Cour ,  &c. 
Tout  joint  &  confîderé.  LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter 
à  l'intervention  dudit  Samuel  Lardeau  &  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par 
lefdits  Ifaac  Lardeau  ,  fils ,  &  Guitton,  dont  elle  les  a  déboutés  ,  a  mis  &  met 
les  appellations  au  néant.  Ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  efFet  :  Con- 
damne ledit  Ifaac  Lardeau  &  Guitton  es  amendes  de  douze  livres,  &  lefdits 
Kaac,  Samuel  Lardeau  &  Guitton  ,  aux  dépens  chacun  à  leur  égard  envers  le- 
dit Colombier,  de  la  Joue,  Charpentier,  Daniel  &  Louis  Ragueneau,  le  Dé- 
botté &  Pafquier ,  &  fur  le  profit  des  défauts  les  Parties  fe  pourvoiront.  Si  man- 
dons mettre  le  préfent  Arrêt  à  dûë  &  entière  exécution, de  point  en  point,  &. 
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félon  fa  forme  &  teneur;  &  outre  faire  pour  raifon  de  l'exécution  d'Iceluî  tous 
Exploits  &  Aftes  de  Juftice  requis  Se  néceflaires;  de  ce  faire  donnons  pouvoir. 
Donne'  en  Parlement,  le  trente  Août  1702.  &  de  notre  Règne,  le  foixan- 
tiéme.  CoUationné  par  la  Chambre.  Skyé ,  "ÛONGOIS,  » 

Le  mineur  condamné  s' étant  pourvu  au  Confeil  en  caffation  de  cet  Arrêt ,  il 
en  a  été  débouté  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Août  1 704.  ce  qui  fert  à  confir- 
mer d'autant  plus  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1702. 

Entre  Ifaac  Lardeau,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt 
du  Confeil  du  27  Mars  1703.  &  Exploit  d'aflîgnation  donné  en  conféquence 
le  cinq  Avril  fuivant ,  d'une  part ,  Jacques  de  la  Joue ,  Expert  Juré  ,  Bourgeois 
de  Paris,  Jean  Colombier  ,  Caifïïer  général  du  grand  Bureau  des  Poftes,  Jean 
Charpentier,  Daniel  &  Louis  Ragueneau,  Bernard  Pafquier  &  le  fieur  de  la 
Planche,  le  fieur  le  Débotté  des  Jugeries,  Défendeurs,  d'autre  part:  Et  entre 
ledit  Lardeau ,  Demandeur  en  Lettres  en  afîîffance  de  caufe  par  lui  obtenues  au 
grand  Sceau  le  treizième  Mai  1705.  d'une  part;  Claude  Linieres,  Marchand 
à  Paris  ,  François  Michel ,  Jean  Guerin  &  Jacques  Richer,  Curé  de  la  Paroiife 
de  Breux  fur  Saintion,  Défendeurs  ,  d'autre  part:  Ec  entre  ledit  Colombier, 
Demandeur  en  Lettres  en  afïïftance  de  caufe ,  du  neuvième  Février  i  704.  &  le 
iieur  Lebrun  Détendeur,  fans  que  les  qualités  puilfent nuire  ni  préjudicier  aux 
Parties.  Vu  au  Confeil  du  Roy  l'Arrêt  rendu  en  icelui,  le  vingt  feptMai  1703. 
fur  la  Requête  dudit  Ifaac  Lardeau  ,  fils  de  M.  Samuel  Lardeau ,  ci-devant  Pro- 
cureur en  la  Cour,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues,  il  plût  à  Sa 
Majefté ,  fanS'  s'arrêter  à  f  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,du  trente-un  Août  1702. 
Signifié  le  I  ^  Septembre  fuivant,  qui  fera  caffé  &  annuUé  ,  &  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  conféquence  :  Ordonner  que  ledit  Ifaac  Lardeau  fera  élargi  du  Fort-l'E- 
vcque ,  nonobftant  toutes  les  recommandations  faites  de  fa  perfonne ,  ou  à  faire 
pour  raifon  des  Lettres  de  Change  en  queflion;  comme  auffi  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé  :  Et  oïl 
Sa  Majefté  feroit  difficulté  de  prononcer  préfentement  la  caffation  dudit  Arrêt, 
ordonner  que  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal ,  ledit  Ifaac  Lar- 
deau fera  élargi  à  fa  caution  juratoire  de  fe  repréfenter,  à  ce  faire  le  Geôlier 
ou  Concierge  par  toutes  voyes,  même  par  corps;  quoi  faifant,  déchargé: 
Ordonner  en  outre  que  les  Informations  qui  en  ont  été  faites  contre  ledit  Le- 
brun &  autres  à  la  requête  du  fieur  Nouette ,  Levacher  &  autres ,  feront  ap- 
portées au  Greffe  du  Confeil;  fans  préjudice  audit  Ifaac  Lardeau,  de  faire  in- 
former des  fubordi  nations  qui  lui  ont  été  faites,  &  d'adhérer  aux  plaintes  defdits 
Nouette  Se  Levacher  &  autres,  &  condamner  les  conteftans  folidairement  aux 
dépens,  tant  ceux  faits  audit  Parlement  qu'au  Confeil,  Se  aux  dommages  &  in- 
térêts envers  ledit  Lardeau;  par  lequel  Arrêt  il  eft  ordonné  qu'aux  fins  de  la- 
dite Requête  lefdits  Colombier,  de  la  Joue,  Charpentier,  Ragueneau,  le  Dé- 
botté, Pafquier,  de  la  Planche,  &  les  nommés  Guitton  Sc  de  la  Cour,  feront 
alfignés  au  Confeil  dans  les  délais  du  Règlement.  Enfuite  eft  l'afîignation  don- 
née en  conféquence  aufdits  de  la  Cour,  Ragueneau,  Charpentier,  de  la  Joue', 
de  la  Planche ,  Pafquier ,  le  Débotté  &  Colombier ,  à  comparoir  à  la  quinzaine 
du  cinquième  Avril  1703.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau, 
fur  laquelle  le  fieur  de  Caumartin  de  Boiffy  a  été  commis  pour  faire  fon  rapport 
de  rinftance  du  30  dudit  mois  d'Avril.  Appointement  de  Règlement  figné  en 
i'Inflance,  en  vertu  de  l'Ordonnance  dudit  fieur  Commiftaire  du  troifiéme 
Mai  audit  an,  entre  lefdits  Lardeau,  de  la  Joiie,  Charpentier,  Ragueneau  & 
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de  la  Planche,  contenant  la  Requête  verbale  defdits  Charpentier  &  conforts  , 
afin  que  ledit  Lardeau  fût  débouté  de  fa  Requête  avec  amende  &  dépens.  Autre 
Procès  verbal  diidit  fieur  Commiflaire  du  i  8  dudit  mois  de  Mai,  qui  déclare 
le  fufdit  Règlement  commun  avec  ledit  le  Débotté.  Lettres  obtenues  au  grand 
Sceau  par  ledit  Lardeau ,  afin  de  faire  affigner  au  Confeil  lefdits  Jean-François 
Michel,  Jean  Guerin,  le  nommé  Moreuf,  Claude  Lignieres,  &  Jacques  Ri- 
cher,  pour  allifter  dans  ladite  Infiance,  voir  dire  &  ordonner  qu^  l'Arrêt  qui 
interviendra  entre  les  fufdites  Parties  fera  déclaré  commun  avsc  eajtx,  du  treize 
dudit  mois  de  Mai  i  703.  au  dos  font  les  affignations  données  au  Confeil  en 
conféquence  aufdits  Alichel,  Guerin,  Moreuf,  Lignieres  &  Richer ,  du  feize 
dudit  mois  de  Mai  :  Procès  verbal  dudit  fieur  Commiflaire,  qui  régie  les  Par- 
ties fur  lefdites  Lettres  avec  lefdits  Michel,  Lignieres  &c  Guerin,  enfemble  fur 
la  Requête  verbale  defdits  Michel,  Guerin  &:  conforts,  afin  que  ledit  Lardeau 
fût  débouté  de  fa  Requête  avec  dommages,  intérêts  &  dépens,  &  joint  à  l'In- 
flance  du  cinq  Juin  audit  an.  Autre  Procès  verbal  dudit  fieur  Commiffaire  , 
&  fon  Ordonnance  qui  déclare  le  précédent  Règlement  commun  avec  ledit 
Richer ,  du  cinq  Juillet  i  705 .  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau, 
employée  pour  fatisfaire  aux  fufdits  Réglemens  ;  ce  faifant ,  &  ayant  égard  à  fa 
Requête  inférée  en  TArrêt  du  Confeil  du  vingt-fept  Mars  1703  ,  cafîer  & 
annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  trente  Août,  fignifié  le  feize 
Septembre  1 702.  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence  ,  ordonner  que  ledit 
Lardeau  fera  élargi  des  prifons  du  Fort-l'Evêque ,  nonobflant  toutes  les  recom- 
mandations faites  de  fa  perfonne  pour  raifon  defdites  Lettres  de  Change,  l'é- 
crouërayé  &bitFé,à  quoi  faire  le  G  reffier&  Geôlier  contraints  par  toutes  vo'yes, 
même  par  corps,  &  ce  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques, pour  lesquelles  ne  fera  différé;  condamner  ledit  Colombier  qui  l'a  fait 
emprisonner,  &  autres  qui  l'ont  fait  recommander,  folidairement  en  dix  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  longue  détention  dudit  Lardeai*  : 
&  ayant  égard  aux  Lettres  en  alîiftance  de  caufe  contre  lefdits  Michel ,  Guerin, 
Moreuf,  Lignieres  &  Richer;  &  pour  faire  droit  fur  le  fonds  des  contefta- 
tions  ,  renvoyer  les  Parties  au  Grand-Confeil  &  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au 
Souverain  ,  &  condamner  toutes  les  Parties  adverfes  pour  leur  complot  & 
furprifes  faites  d'intelligence  entr'elles  audit  Lardeau  &  autres  mineurs,  foli- 
dairement  en  tous  les  dépens  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  donne  ade  de 
l'emploi,  au  furplus  en  jugeant,  du  27  Juillet  1703.  lignifiée  le  trente  dudit 
mois.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau ,  fur  laquelle  le  fleur 
Tiargot,  Maître  des  Requêtes  a  été  fubrogé  au  lieu  dudit  fieur  de  Caumartin  , 
du  douze  Novembre  1 70  3 .  Autre  Requête  préfentée  au  Confeil  par  lefdits  Ra- 
gueneau ,  Marchands ,  Bourgeois  de  Paris ,  Jules  de  la  Planche ,  Ecuyer ,  Inté- 
reffé  dans  les  Affaires  du  Roy,  Pierre-Bernard  Pafquier,  Jean  Guerin,  Bour- 
geois de  Paris,  Jean-François  Michel,  Confeiller  du  Roy,  Receveur  général 
des  Domaines  &  Bois  du  Comté  de  Blois ,  ayant  droit  par  déclaration  de  Jean 
Charpentier  ,  &  par  tranfport  de  Daniel  &  Louis  Ragueneau ,  &  ledit  fleur  Ri- 
cher, employé  pour  fatisfaire  aux  Réglemens  de  l'Inftance,  &  afin  que  les  con- 
clufions  par  eux  prifes  leur  fufTent  adjugées  avec  l'amende  ordinaire  de  quatre 
cens  cinquante  livres,  dommages,  intérêts  &.  dépens  :  au  bas  eft  l'Ordonnance 
qui  donne  afte  de  l'emploi,  au  furplus  en  jugeant,  du  quatorze  Novembre 
1703.  lignifiée  le  vinet  dudit  mois.  Défaut  obtenu  au  Greffe  du  Confeil  par 
ledit  Lardeau,  le  onze  Mai  .1705.  contre  Colombier,  faute  de  s'être  préfenté 
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fur  ladite  afTîgnation.  Ade  de  préfentation  dudit  Colombier,  lur  ladite  cfllgna- 
tion,  du  vingt-huit  Janvier  1704.  Procès  verbal  fait  devant  le  fleur  Commil^ 
faire ,  qui  déclare  les  fulclits  Régiemens  communs  avec  ledit  Colombier,  du 
trois  Janvier  i  704.  Requête  préfentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau ,  employée 
pour  fatisfaire  audit  Règlement ,  à  ce  qu'en  adjugeant  les  conclufions  ci-devant , 
déclarer  les  Sentences  des  Confeils  rendues  par  défaut  contre  Lardeau,  nulles, 
ordonner  quTl  fortira  des  prifons  ,  &  lui  adjuger  fes  autres  conclufions  ci-de- 
vant :  au  baa|Elt  l'Ordonnance  qui  donne  afte  de  l'emploi ,  au  fuplus  en  jugeant, 
du  vingt  Mars  dernier,  fignifiée  ledit  jour.  Requête  préfentée  au  Confeil  par 
ledit  Colombier,  d'emploi  pour  fatisfaire  aux  fufdits  Régiemens  ,  &  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  afte  de  la  déclaration  par  lui  faite  dans  fon  dire  inféré  audit  procès 
verbal,  du  trente  Janvier  dernier,  qu'encore  qu'il  pût  foutenir  la  validité  de 
l'Arrêt  contradiftoire  dont  la  caflation  eft  demandée;  que  néanmoins  ,  pour  ne 
pas  entrer  dans  cette  difcuflîon,  il  fe  rapporte  au  Confeil  d'ordonner  ce  qu'il 
trouvera  à  propos ,  le  tout  aux  rifques ,  périls  &  fortunes  dudit  Lebrun ,  contre 
lequel  il  fera  prononcé  les  condamnations  portées  par  la  demande  contre  lui 
faite  par  ledit  Colombier ,  avec  condamnation  de  dépens  contre  les  fuccombans  : 
au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  donne  afte  de  l'emploi,  au  furplus  en  jugeant,  du 
quatre  Avril  dernier,  fignifiée  ledit  jour.  Lettres  obtenues  au  grand  Sceau  par 
ledit  Colombier ,  afin  de  faire  aflîgner  au  Confeil  ledit  Lebrun ,  Agent  de  Chan- 
ge, pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  TArrèt  qui  interviendra;  ce  faifant, 
être  condamné  de  faire  ceffer  la  demande  en  cafiation  dudit  Lardeau,-  finon  & 
à  faute  de  ce,  qu'il  fera  tenu  des  évenemens  &  condamnations  qui  pourroient 
intervenir  contre  ledit  Colombier,  tant  en  principal,  intérêts  que  dépens,  & 
être  en  outre  condamné  en  fes  dommages  Se  intérêts,  du  neuf  Février  1  704. 
Afiîgnation  donnée  en  conféquence  audit  Lebrun,  le  treize  dudit  mois.  Procès 
verbal  fait  devant  ledit  fieur  Commiflaire ,  qui  régie  les  Parties  fur  les  fins  def-, 
dites  Lettres  &  joint,  du  trois  Avril  dernier.  Requête  dudit  Colombier  d'em- 
ploi pour  fatisfaire  audit  Règlement,  &  afin^que  ledit  Lebrun  fût  tenu  de  faire 
cefier  la  demande  en  calfation  dudit  Lardeau;  finon  &  à  faute  de  ce,  qu'il  fera 
tenu  des  évenemens  &  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  ledit 
Colombier,  tant  en  principal ,  intérêts  que  dépens ,  avec  dommages  &  intérêts , 
êc  en  conféquence  les  Sentences  des  Confuls  exécutées  contre  lui,  &  le  con- 
damner aux  dépens  de  l'Infiance,  tant  en  demandant ,  défendant,  que  de  la 
fismmation  :  au  bas  eft   l'Ordonnance  qui  donne  ade  de  l'emploi,  au  furplus 
en  jugeant,  du  vingt-fix  dudit  mois  d'Avril,  fignifiée  ledit  jour.  Requête  pré- 
fentée au  Confeil  par  ledit  Lebrun,  d'emploi  pour  fatisfaire  au  fufdit  Règle- 
ment ,  &  afin  d'être  déchargé  de  l'adîgnation  à  lui  donnée  au  Confeil  à  la  re- 
quête dudit  Colombier ,  Se  condamner  les  conteftans  aux  dépens  :  au  bas  eft 
l'Ordonnance  qui  donne  afte  de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant ,  du  trois  Mai 
dernier,  fignifiée  ledit  jour.  Deux  défauts  obtenus  au  Greffe  du  Confeil  par 
ledit  Lardeau  ,  contre  lel"dits  de  la  Cour  de  Beauval  Se  Moreuf ,  faute  de  s'être 
préfentés  fur  les  affignations  à  eux  données,  du  vingt-l7x  Février  dernier.  Deux 
demandes  dudit  Lardeau,  au  profit  defdits  défauts,  afin  qu'ils  fulTent  décla- 
rés avoir  été  bien  &  dûëment  obtenus ,  &  pour  le  profit  que  les  conclufions  par 
lui  prifes  lui  foient  adjugées.  Lettres  obtenues  au  grand  Sceau  par  ledit  Char- 
pentier, afin  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  afîîgner  au  Confeil  ledit  Samuel  Lar- 
deau, pour  aflîfter  à  ladite  Inftance,  &  voir  dire  que  l'Arrêt  qui  interviendra 
contre  Ifaac  Lardeau  fon  fils,  fera  déclaré  commun  avec  lui  j  ce  faifant,  que 
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!es  COnclufions  prifes  par  ledit  Charpentier,  lui  feront  adjugées  avec  amendes, 
dommages  ,  intérêts  Se  dépens,  du  vingt-neuf  Juillet  1703.  Défauts  levé  au 
Greffe  du  Confeil ,  par  ledit  Charpentier  contre  ledit  Lardeau  pere,faute  de  s'ê- 
tre prefenté  ,  du  26.  Février  1704.  Demande  en  profit  dudit  défaut  dudit 
Charpentier,  afin  qu'il  fût  déclaré  bien  6c  duëment  obtenu  ,  &  que  les  conclu- 
rions par  lui  prifes  parlefdites  Lettres  lui  fuiTent  adjugées  ,  &  ledit  Lardeau  pe^ 
re,  condamné  aux  dépens.  Avertilfement  dudit  de  la  Jolie  ,  de  fa  Requête,  afin 
que  les  conclulions  par  lui  prifes  Ibient  adjugées  avec  amende  ôc  dépens  ;  au  bas 
eft  l'Ordonnance  dudit  fieur  Commiffaire  ,  qui  donne  a£te  de  l'emploi ,  au  fur- 
plus  en  jugeant,  du  huit  Juillet  dernier,  fignifiée  le  neuf  dudit  mois,  Extrait- 
Baptiflaire  dudit  Ifaac  Lardeau ,  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  du  vingt- 
quatre  Décembre  i  677.  né  le  vingt-un  dudit  mois.  Copie  fignifiée  de  Lettre 
de  Change  de  onze  cens  cinquante  livres ,  tirée  de  Roiien  par  Poiflon  fur  Lar- 
deau, rue  Guenegaud  ,  payable  3  la  Cour  de  Beauval ,  au  premier  Juin  i  701. 
ladite  Lettre  datée  du  dix-neuf  Août  1  700.  au  bas  efiradrefTe  à  Maître  Lar- 
deau ,  InterefTé  aux  affaires  du  Roy  ,  rue  Guenegaud  ,  de  l'acceptation  pour  la 
payer  à  fon  échéance  :  enfuite  eft  l'ordre  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  à  Lebrun, 
le  10.  Mai  I  70  r.  celui  de  Lebrun  à  laPlanche,  le  vingt-cinq  Juillet  fuivant.  En- 
fuite  efl  autre  copie  de  Lettre  de  Change  tirée  le  même  jour  de  Rouen  ,  de  la 
fomme  de  quinze  cens  livres  par  Lardeau,  fur  ledit  Poiffon  à  Paris,  payable  au- 
dit de  la  Cour  de  Beauval  ou  ordre  au  dix  Juin  1701.  &  Tacceptation  dudit 
Poiffon  pour  la  payera  fon  échéance  ;  enfuite  eft  l'ordre  dudit  de  la  Cour  de 
Beauval  àBriaud  ,  du  deux  Odobre  i  700.  celui  de  Briaud  à  Lebrun  ,  dudit 
Lebrun  à  la  Noue,  dudit  la  Noue  à  Puiffant^  &  celui-ci  audit  la  Planche,,  ledix- 
tiuit  dudit  mois  d'Odobre.  Proteft  defdites  deux  Lettres  par  ledit  la  Planche 
contre  lefdits  Lardeau  &  Poiffon,  du  huit  Août  1701.  Copie  fignifiée  de  deux 
Sentences  des  Confuls  obtenues  par  défaut  par  ledit  la  Planche  ,  qui  condam- 
ne  lefdits  Lardeau  &  Poiffon  Négocians  ,  folidairement  Se  par  corps  ,  à  payer 
lefdits  deux  mille  fix  cens  cinquante  livres  coatenuës  aufdites  Lettres,  avec  in- 
térêts &  dépens  ,  des  dix-neuf  &  vingt-deux  Août  1701.  Autre  copie  de  Let- 
îre  de  Change  de  quinze  cens  livres  ,  tirée  par  Lardeau  fur  Poiffon ,  payable 
dans  un  an  à  Paris  ,  audit  de  la  Cour  de  Beauval  ou  ordre ,  dattée  à  Rouen 
du  vingt  Novembre  1700.  acceptée  par  ledit  Poiffon  pour  la  payer  à  foi> 
échéance  ;  enfuite  eft  l'ordre  dudit  de  Beauval  ôc  Guerin  du  douze  Févriee 
3701.  enfuite  eft  auftî  le  proteft  &  aflignation  aux  Confuls  aufdits  Lardeau  & 
Poiffon,  du  vingt-huit  Novembre  1701.  &  la  Sentence  qui  les  condamne 
folidairemennt  Se  par  corps  à  payer  audit  Guerin  lefdits  quinze  cens  livres  avec 
les  intérêts  &  dépens,  du  cinq  Décembre  fuivant.  Affgnation  donnéeàlaRe- 
quête  de  Pafquier  audit  Lardeau ,  Intereffé  dans  les  Affaires  du  Roy ,  aux  Con- 
fuls, pour  fe  voir  condamner  folidairement  &par  corps  aux  autres  à  payer 
quatorze  cens  livres,  valeur  reçue  en  une  Lettre  de  Change  du  vingt-deux. 
Novembre  1700  par  lui  acceptée  du  10.  Décembre  1701.  Commandement 
fait  à  la  Requête  dudit  Pafquier,  en  vertu  de  ladite  Sentence  des  Confuls  audifr 
Lardeau  ,  de  payer  lefdits  mille  quatre  cens  livres,  en  parlant  à  fa  perfonne  au' 
Fort-l'Evêque  ,  où  il  a  été  recommandé,  du  i  y.  Septembre  1702.  Copied'au- 
tre  Lettre  de  Change  tirée  par  Riboiiin  fur  Lafnon  de  Saint  Martin  de  deu» 
înille  huit  cens  douze  livres,  datée  à  Rouen,  du  dix  Décembre  1700.  acceptée 
par  ledit  Lafnon,  payable  audit  Lardeau  dans  un  an.  L'ordre  dudit  Lardeau 
à  Lebrun  ,  celui  de  Lebrun  à  Colomt>ier  ;  affignation  donnée  aux  Confuls  aa- 
Tome  IL  M  ni  m  m 
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dit  Lardeau,  Intere/Té  dans  les  affaires  du  Roi ,  à  la  Requête  dudit  Colombier  ; 
pour  fe  voir  condamner  &  par  corps  à  payer  ladite  fomme  du  trente  Décembre 
1701.  Copie  fignifiée  de  la  Sentence  des  Confuls ,  qui  condamne  folidairement 
lefdits  Lardeau  &  Lafnon  &  par  corps  à  payer  ladite  fommme  ,  du  neuvième 
Janvier  mil  fept  cens  deux.  Certificat  comme  on  ne  connoît  point  à  Rouen  ledit 
Riboiiin,  &  qu'il  n'eft  point  fur  la  Lifte  des  Marchands  &Négocians  de  ladite 
Ville ,  du  2(5.  Août  1702.  Ecrouë  d'emprifonnement  dudit  Lardeau  au  Fort- 
l'Evêque  le  fix  Février  1 702.  Requête  dudit  Colombier,  en  vertu  de  ladite 
Sentence  du  9.  Janvier.  1702  Copie  fignifiée  d'autre  Lettre  de  Change  tirée  de 
Rouen  par  la  Mote,  de  mille  livres  fur  le  fieur  Nouette  deMontanglois,  paya- 
ble au  fieur  Guitton  du  Tranchard,  ou  ordre  dans  un  an ,  du  2  o.  Janvier  170  r; 
acceptée  par  ledit  fieur  Noiiette  ,  pour  la  payer  à  fon  échéance;au  bas  eft  l'or- 
dre dudit  du  Tranchard  à  Lardeau, &  celui  de  Lardeau  à  Lebrun ,  &  celui  de  Le* 
brun,  à  Ragueneau. Proteft  &  afiîgnation  donnée  audit  Noiiette,  à  la  Requête 
dudit  Ragueneau  aux  Confuls  ,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  avec  le« 
dit  Lardeau  à  payer  lefdits  mille  livres  ,  &  par  corps  ,  avec  intérêt  du  vingt- 
quatre  Janvier  1 702.  Copie  fignifiée  d'autre  Lettre  de  Change  tirée  de  Rouen 
par  la  Motte,  le  cinq  Février  1 701.  fur  ledit  Noiiette,  de  mille  livres  payables 
dans  un  an  audit  Lardeau  ou  ordre,  &  l'acceptation  dudit  Noiiette  ,  &  l'ordre 
dudit  Lardeau  ,  pour  payer  à  Tranchard,  &  celui  de  Tranchard  à  Moreuf , 
proteftée  audit  Noiiette  :  enfuite  éft  l'aflîgnation  donné  à  la  Requête  dudit  Mo- 
reuf  audit  Lardeau  aux  Confuls,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  &  par 
corps  avec  lefdits  Tranchard  &  Noiiette  à  payer  lefdits  mille  livres  ,  du  fix  Fé- 
vrier 1 70 1 .  &  la  Sentence  des  Confuls  qui  adjuge  lefdites  conclufions  par  dé- 
faut du  vingt-deux  dudit  mois  &  la  fignification  audit  Lardeau  auFort-l'Evêque, 
avec  commandement  de  payer  du  quatre  Mars  audit  an.  Copie  fignifiée  de 
Sentence  des  Confuls  ,  obtenue  par  défaut  par  ledit  de  la  Joue  ,  qui  con- 
damne folidairement  &  par  corps  Chabray,  Lebrun  &  Lardeau  à  payer  la  fom- 
me de  huit  cens  livres  du  feize  Décembre  1701.  enfuite  eft  la  fignification  à 
Lardeau ,  &  le  comnTandement  de  payer  du  vingt-quatre  Décembre  i  70 1 .  Au- 
tre copie  fignifiée  de  Lettre  de  Change  tirée  de  Rouen  par  la  Motte  ,  fur  ledit 
Nouette  ,  de  deux  mille  cinq  cens  livres  dans  un  an  ,  audit  Lardeau  ou  ordre 
du  dix  Janvier  i  70 1 .  enfuite  eft  l'acceptation  dudit  Nouette  ,  pour  la  payer  à 
fon  échéance,  &  l'ordre  de  Lardeau  à  Tranchard  ,  celui  de  Tranchard  à  Yver- 
nel ,  celui  ci  à  Lebrun  lans  garantie,  &  Lebrun  à  Charpentier.  Proteft  de  la- 
dite Lettre  audit  Nouette,à  la  Requête  dudit  Charpentier,du  dix  Février  1702. 
Dénonciation  d'icelui  audit  Lardeau  ,  avec  afiîgnation  aux  Confuls  ,  pour  fe 
voir  condamner  folidairement  avec  du  Tranchard  &  par  corps ,  à  payer  ladite 
fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres,du  vingt-cinq  dudit  mois  de  Février.  Pa- 
reille afiîgnation  audit  Lardeau,  pour  la  Lettre  de  Change  de  deux  mille  cinq 
cens  livres  du  cinq  Février  1 701.  du  vingt-fept  Février  1702.  Copie  de  Sen- 
tence des  Confuls  qui  permet  audit  Charpentier  de  faire  recommander  Lardeau 
pour  la  Lettre  de  Change,  du  10. Février  1701.  &  copie  d'une  autre  Sentence, 
portant  qu'il  fera  fait  itératif  commandement.  Recommandation  dudit  Lardeau 
aufdites  prifons  du  premier  Mars  1702.  Autre  Sentence  des  Confuls  obtenue 
par  ledit  Charpentier  par  défaut ,  qui  condamne  folidairement  lefdits  Guitton 
&  Lardeau,  à  payer  les  deux  mille  cinq  cens  livres  contenus  en  ladite  Lettre 
de  Change  du  dix  Février  1701.  Autre  copie  fignifiée  de  Lettre  de  Change 
cirée  par  ledit  Lardeau  fur  les  fieurs  le  Couteulx  de  Rouen  de  quinze  cens  li-? 
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yres,  payables  à  Foflîer  ou  ordre  à  onze  ufances  ;  au  dos  eft  ,  Folïïer  ,  Farcy  & 
Jean  Torin ,  du  vingt-cinq  Juin  1 70 1 .  Copie  d'autre  pareille  Lettre  de  Chan- 
ge de  même  jour ,   de  même  fomme  &  même  endolFement  ;  enfuite  le  proteft 
defdites  deux  Lettres  fait  aufdits  fleurs  le  Couteulx  à  Rouen  ,  à  la  Requête  des 
Jugeries  ,   qui  a  dit  avoir  l'ordre  &  la  réponfe  defdits  fieurs  le  Couteulx  qu'ils 
ne  connoifTerit  point  le  tireur,  du  22.  Juillet  1701.  enfuite  eft  la  dénoncia- 
tion dudit  proteft  autiit  Lardeau  ,  avec  afîîgnation  aux  Confuls  ,  pour  fe  voir 
condamnera  payer  ladite  fomme  de  trois  mille  livres  &  par  corps  ,  du  vingt- 
deux  Février  1702.  Copie  de  la  Sentence  des  Confuls  ,  qui  condamne  ledit 
Lardeau  ,  Marchand ,  à  payer  ladite  fomme  &  par  corps  ,  du  dix-fept  Mars  au- 
dit an  ;  enfuite  eft  la  fignification  de  ladite  Sentence,  &  la  recommandation 
dudit  Lardeau  au  Fort-l'Evêque  du  trente»un  dudit  mois.  Copie  fîgnifiée  d'au- 
tre Lettre  de  Change  tirée  de  Rouen  par  Robert  fur  Lardeau  de  douze  cens  li- 
vres, payable  à  Cochard  ou  ordre  au  mois  de  Mai  1702.  du  premier  Septem- 
)bre  1701.  enfuite  eft  le  proteft  de  ladite  Lettre,  &  afîîgnation  aux  Confuls  au- 
dit Lardeau  du  trente  Mai  1702.  Copie  de  Sentence  des  Confuls  par  défaut, 
qui  condamne  ledit  Lardeau  ôc  par  corps  à  payer,  du  4.  Oftobre  audit  an, 
enfuite  eft  la  fîgnifîcation  &  recommandation  dudit  Lardeau  au  Fort-l'Evêque. 
Lettres  de  Récillon  obtenues  par  ledit  Lardeau  ,  contre  les  fignatures  par  lui 
niifes  fur  lefdites  Lettres  de  Change,  étant  mineur,  point  Marchand  Négocianty 
ni  Intereffé  dans  les  affaires  du  Roy  ,  contenant  aufTi  Appel  defdites  Sentences 
des  Confuls  du  onze  Février  1702.  enfuite  eft  l'aflignation  donnée  en  confé- 
quence  audit  Colombier.  Copie  d'appointement  offert  par  ledit  Colombier 
audit  Lardeau,  auquel  il  donne  la  qualité  d'Interefle  dans  les  Affaires  du  Roy; 
&  l'Arrêt  contradiftoire  qui  appointe  les  Parties  au  Confeil ,  Se  fur  la  demande 
en  Lettres  en  droit  &  joint ,  du  22.  Mai  1702.  Proteftation  dudit  Lardeau, 
contre  la  qualité  à  lui  donnée  d'InterelTé  dans  les  Affaires  du  Roi  du  premier 
Juin  audit  an.  Autre  Arrêt  dudit  Parlement,   &  de  Règlement,   &  joint  avec 
Guerin ,  de  la  Joue ,  Charpentier ,  Daniel  &  Louis  Ragueneau ,  oïl  ledit  Lar- 
deau eft  employé  comme  procédant  fous  l'autorité  de  fon  père  ,  du  i  8.  Juillet 
1702.  Arrêt  du  Parlement  contradifloire  ,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention de  Samuel  Lardeau,  &  Lettres  de  Récifîon  obtenues  par  ledit  Ifaac 
Lardeau  fils,  &  Guitton,  dont  ils  font  déboutés,  met  les  Appellations  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  condamne  lefdits  Ifaae  Lardeau 
&  Guitton  es  amendes  de  douze  livres ,  &  lefdits  Ifaac  &  Samuel  Lardeau   ôc 
Guitton  aux  dépens  chacun  à  leur  égard  envers  lefdits  Colombier ,  de  la  Joue  , 
Charpentier,  Daniel  &  Louis  Ragueneau,  le  Débotté  &  Pafquier,  du  30.  Août 
1702.  fîgnifiée  le  1 6.  Septembre  fuivant.  Copie  des  Lettres  de  Baccalauréat, 
&  Certificats  d'Etudes  &  Licences  dudit  Ifaac  Lardeau  à  Paris ,  du  16.  Janvier 
l5pp.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil,  portant, .que  tous  ceux  qui  auront  figné  des 
Billets  portant  promefTe  de  fournir  des  Lettres  de  Change  avec  remife  de  place 
en  place,  ferortt  contraignables  par  corps,  du  17.  Juin   i(5<îp.  Déclaration 
du  Roi  donnée  en  interprétation  de  l'Article  I.  du  Titre  VII.  de  l'Ordonnancç 
de  I  573.  portant  que  cet  Article  contenant  contrainte  par  corps  fera  exécuté 
cçntre  tous  les  Gens  d'Affaires  ,  foit  que  leurs  Billets  doivent  être  acquittés  à 
un  Particulier  y  nommé  ,  à  fon  ordre  ou  au  porteur,  du  20.  Février  16^2= 
Copie  non  fîgnée  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  contradiftoire ,  qui  cori'- 
firme  une  Sentence  des  Confuls  ,  qui  avoit  condamné  par  corps  une  femme  k 
^jer  cent  foixante-cinq^  livres  contenues  en  une  Lettre  de  Change  du  3  Oo- 
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Mars  1575.  Autre  copie  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,   contradiAoîré 
qui  confirme  une  Sentence  des  Confuls  ,  qui  avoit  condamne'  par  corps  le  fieur 
Marquis  de  Choifeul ,  à  payer  le  contenu  en  plufieurs  Lettres  de  Change,  du 
25?.  Avril  1683.  Copie  d'autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  contradiftoire  ,   qui 
déboute  de  l'appel  d'une  Sentence  des  Confuls ,  qui  avoit  condamné  par  corps 
le  Normand  ,  du  28.  Avril   168  J.  Autre  Arrêt  dudit  Parlement  ,  contra-' 
diftoire,   qui  confirme  des  Sentences  des  Confuls  qui  avoient  condamné  pat 
corps  le  fieur  Bernard,  Confeiller  au  Grand-Confeil ,  du  ly.  Août  i5^o.' 
Autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  contradiftoire  ,  qui  confirme  une  Sentence  des 
Confuls,   rendue  contre  le  fîeur  le  Normand,  Confeiller  au  Parlement  de 
Metz,  qui  le  condamnoit  à  payer  le  contenu  en  une  Lettre  de  Change  ,  par 
corps,  du  29.  Août  1702.  Copi»d' autre  Arrêt  dudit  Parlement,  contradic- 
toire, qui  confirme  des  Sentences  des  Confuls,  qui  avoient  condamné  par  corps 
à  payer  le  contenu  en  des  Lettres  de  Change  du  i  j*.  Février  1  65^7.  Quittance 
donnée  par  ledit  Michel ,  ayant  droit  par  déclaration  de  Charpentier  ,  au  fieur 
Guitton  du  Tranchard  pere,ftipulant  pour  fon  fils  ,  de  la  fomme  de  deux  mille 
livres,  à  déduire  fur  fix  mille  livres  de  principal ,  contenues  en  trois  Lettres  de 
Change  acceptées  &  endoflees  par  ledit  Guitton  fils  ,  qu'il  avoit  été  condamné 
de  payer  par  les  fufdites  Sentences  des  Confuls  confirmées  par  ledit  Arrêt  du 
3  o.  Août  .1702.  ôc  quitté  ledit  Michel  de  tous  frais  Se  dépens  Se  d'aucuns  re- 
tours ,  fans  préjudice  de  la  folidité  contre  les  autres  y  dénommés  autres  que 
ledit  Guitton  qui  eft  déchargé  de  la  folidité,  du  1 2.  Mars  mil  fept  cens  trois. 
Copie  d'Arrêt  du  Parlement ,  contradidoire,  qui  déboute  ledit  Lardeau  de  fa 
demande  afin  d'être  élargi  des  prifons  par  provifion,   du  2.  Avril  mil  fept 
cens  deux.  Ecritures  ôc  produftion  defdits  Lardeau  ,   Michel  ôc  ConCors.  Re- 
quête préfentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau  ,  employée  pour  contredits  con- 
tre la  produftion  detdits  Michel ,  Ragueneau  &  Confors  ,  du  1 8.  Mars  1 704. 
Autre  Requête  defdits  Michel  &  Confors ,  employée  pour  contredits  contre  la 
produftion  dudit  Lardeau  du  2  i.  Mai  audit  an  :  Autre  Requête  préfentée  au 
Confeil  par  ledit  Lardeau  ,  afin  de  production  nouvelle  des  pièces  ci-après ,  ôc 
l'Ordonnance  qui  reçoit  lefdites  pièces  du  12.  Janvier  1704..  la  première  efi: 
une  Requête  préfentée  aux  Confuls  de  Paris  par  le  fieur  Hardy  de  Vicq  ,  afin 
d'être  reçu  Partie  Intervenante  dans  l'Inftance  d'entre  fon  fils,  comme  fon  tu- 
teur, &  ledit  Colombier  &  le  nommé  Bruflé,  &  afin  d'être  reçu  oppofant  à 
l'exécution  des  Sentences  de  condamnation  qui  pourroient  avoir  été  obtenues 
contre  fondit  fils ,  &  en  conféquence  de  fa  minorité  &  de  fa  qualité  de  Mouf- 
quetaire,  &  de  la  fraude  évidente  ,  le  décharger  du  payement  de  trois  mille  li' 
vres  contenues  dans  deux  Lettres  de  Change  de  chacune  quinze  cens  livres  avec 
dépens  :  au  bas  eft  l'Ordonnannce  qui  permet  d'alïïgner ,  &  cependant  défenfes 
du  I  y.  Novembre  1 70 1 .  La  deuxième  font  des  Lettres  de  Récifion  obtenues 
par  ledit  fieur  de  Vicq ,  contre  lefdites  deux  Lettres  de  Change ,  adrelTées  auf- 
dits  Juges  ôc  Confuls ,  du  feize  Novembre  1701.  Latroifiéme  eft  une  Senten- 
ce portant,  que  les  pièces  feront  mifes  fur  le  Bureau,  du  ving-un  Novembre 
Î701.  La  quatrième  eft  une  Sentence  par  défaut,  qui  entérine  lefdites  Lettres 
de  Récifion,  décharge  ledit  fieur  de  Vicq  du  payement  du  contenu  aufdites 
Lettres,  &lercçoit  oppofant  aux  Sentences  auparavant  obtenues  du  vingt-cinq 
Novembre,  fignifiée  le  g.  Décembre  i-joi.  La  cinquième  eft  une  copie  d'Ar- 
rêt du  Parlement,  contradidoireavec  ledit  Lebrun,  Appeliant  de  la  procédure 
extraordinaire  contre  lui  faite  au  Châtelet ,  &  Décret  de  prife  de  corps  contre 
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hà.  décerné  par  le  Lieutenant  Criminel,  pour  des  Billets  de  Change  ;  par  le- 
quel, entr'autres  chofes  l'appellation  eft  mife  au  néant,  avec  amende  &  dépens, 
dudit  jour  neuf  Décembre  i  70  i .  La  fixiéme  du  quatorze  Juin  1  702.  eft  une 
copie  de  la  Sentence  du  Châtelet obtenue  par  défaut  parle  fieur  Nouette ,  Cu- 
rateur créé  à  l'interdiftion  de  fon  fils  ,  contre  lefdits  Ragueneau  ,  Michel,  Mo- 
reuf ,  Bourdin  &  Mondet  ;  qui  entérine  les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par 
ledit  Nouette  ,  &  le  remet  en  pareil  état  qu'il  étoit  avant  les  Lettres  de  Change 
ou  Billets  par  lui  fignés ,  acceptés  &  endoiles  pendant  fa  minorité  ,  &  depuis 
fon  interdiftion  ;  &  le  décharge  du  payement.  La  feptiéme  ,  du  2  i .  Décembre 
1 705 .  eft  la  copie  d'un  Arrêt  contradiftoire  du  Parlement ,  entre  Charpentier 
appellant  d'une  Sentence  des  Confuls ,  &  ledit  fieur  Nouette  ;  par  lequel ,  fur 
l'avis  des  Gens  du  Roi ,  les  Parties  font  renvoyées  à  la  Tournelle  ,  pour  y  être 
jugées  ainfi  qu'il  appartiendra.  La  huitième  du  7.  Mars  1703.  eft  une  copie 
d'autre  Sentence  contradidoire  dudit  Châtelet  entre  le  fieur  Lafnon  ,  Curateur 
àl'interdiétion  dudit  fieur  Lafnon,  fon  neveu,  &  ledit  Colombier;  qui  entéri- 
ne les  Lettres  de  Refcifion  dudit  Lafnon,  &  remet  les  Parties  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêté  fait  entr'elles  ,  &  acceptations  des  Lettres  de 
Change,  Billets  &  Aftes  obligatoires  ,  du  contenu  dcfquels  ledit  Lafnon  eft 
■déchargé.  La  neuvième,  du  12.  Novembre  1702.  eft  une  copie  d'Afte  ,  par 
lequel  ledit  la  Planche  déclare ,  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  en  une  Lettre  de 
XDhange  d'onze  cens  cinquante  livres,  du  ip.  Août  1700»  tirée  par  Poiffbn 
fur  Lardeau  ,  à  l'ordre  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  qui  l'a  palTé  à  Lebrun  ,  & 
la  Planche,  qui  l'a  paiïe  à  Michel  :  ni  en  quinze  cens  livres  contenues  en  une 
Lettre  de  Change  datée  de  Rouen  dudit  jour  rp^É^oût  1700.  tirée  par  Lar- 
-deau  fur  Poiffon ,  au  profit  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  qui  a  pafte  fon  ordre 
à  Brian  ,  lui  à  Lebrun  ,  &  Lebrun  audit  de  la  Cour  de  Beauval ,  celui-ci  à  Pe- 
raufeau,  &  ledit  Peraufeau  à  la  Planche ,  qui  l'a  mis  audit  Michel  ;  fur  lefquel- 
les  il  a  obtenu  Sentence  des  Confuls  ,  les  i  p.  &  2  2 .  Août  1701.  contre  Poif- 
fon &  Lardeau  ;  &  que  le  tout  appartient  audit  Michel.  Enfuite  eft  la  fignifica- 
tion  audit  Lardeau,  du  i  5.  Novembre  1702. La  dixième,  du  14.  Mars  i  703. 
eft  la  copie  du  tranfport  fait  par  la  Thorin  ,  Marchande  à  Alençon  ,  au  fieur  Ri- 
cher ,  Curé  de  Breux,  avec  garantie  de  trois  mille  livres  &  intérêts  ,  frais  & 
dépens  à  elle  dûs ,  comme  ayant  droit  par  déclaration  dudit  Débotté  ,  du  2  r- 
Février  1702.  par  lefdis  Lardeau,  Fofiîer  &  Farcy  ,  contenus  en  une  Sen- 
tence confirmée  par  Arrêt ,  &  provenant  de  deux  Lettres  de  Chantée  y  énon- 
cées ,  ledit  tranfport  à  déduire  fur  ce  que  ladite  Thorin  doit  audit  Richer  ;  en- 
fuite  eft  la  fignification  du  même  jour  audit  Lardeau.  La  onzième  ,  du  2 1 .  Juin 
l58y.  eft  un  Imprimé  d'Arrêt  contradiftoire  du  Parlement  de  Paris,  qui  en- 
térine les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  Baftier,  &  remet  les  Parties  au  mê- 
me état  qu'elles  étoient  avant  les  billets  de  Change  en  queftion  ,  déclare  les 
emprifonnemens  &  recommandations  de  Baftier  nuls  ,  décharge  Baftier  père, 
de  la  reprèfentation  de  fon  fils  ,  &  condamne  les  particuliers  porteurs  defdites 
Lettres  de  Change,  pour  tous  dommages  &  intérêts  en  tous  les  dépens.  La 
douzième  &  dernière  du  S".  Août  1701.  eft  copie  d''autre  pareil'  Arrêt  con- 
tradiftoire,  qui  infirme  des  Sentences  des  Confuls,  entérine  des  Lettres  de 
Refcifion ,  &  remet  les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  les  ac- 
ceptations des  Lettres  de  Change  des  premiers  Août  &  27.  Septembre  i  6  g  g. 
&  exKonféquence  décharge  les  nommés  Jambin  des  condamnations  portées  par 
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lefdites  Sentences  contre  de  Loygnis.  Autre  Requête  dudit  Lardeau  ,  de  ppo- 
duftion  nouvelle  de  pièces  ci-après  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  les  reçoit ,  du 
18,  Mars  dernier,  fignifiée  le  2  1.  dudit  mois.  La  première  ,  du  2.  Janvier 
1 703.  eft  copie  d'afte  par  lequel  Charpentier  déclare  qu'il  ne  prétend  aucune 
chofe  en  la  femme  de  fix  mille  livres  contenues  en  trois  Lettres  de  Change  ;, 
l'une  de  millelivres,  datée  à  Rouen  le  6.  Avril  1700. tirée  par  Duval  fur 
Nouettede  Montanglois,&  de  lui  acceptée,  payable  à  l'ordre  du  fieurGuitton, 
qui  a  endofTé  en  blanc  ladite  Lettre  ,  de  même  que  ledit  fieur  Lardeau  ,  l'autre 
de  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  tirée  par  le  fieur  de  la  Mote  de  Rouen  ,  le  i  o- 
Février  1701.  fur  ledit  fieur  Nouette  de  Montangloisjéc  de  lui  acceptée,paya- 
ble  à  l'ordre  du  fieur  Lardeau  ,  qui  l'a  paiïe  audit  Guitton  du  Tranchard  ,  lui  à 
Ivernel ,  Se  Ivernel  à  Lebrun  ,  Se  Lebrun  à  Charpentier  ;  &  la  dernière  auffi 
tirée  par  ledit  de  la  Mote  j  datée  à  Rouen  le  i  J.  Février  1 70 1 .  fur  ledit  fieur 
Guitton  du  Tranchard  ,  &de  lui  acceptée  ,  payable  à  l'ordre  dudit  fieur  Nouet- 
le ,  qui  l'a  pafî'é  à  Lardeau  ,  Lardeau  à  Ivenel ,  celui-ci  à  Lebrun ,  &  Lebrun  3 
Charpentier  ,  fur  lefquels  il  a  été  obtenu  des  Sentences  des  Confuls  fous  le  nom 
dudit  Charpentier  ,  les  27.  &  i.Mars  1702.  par  Arrêt  contradiftoire  du  30» 
Août ,  fuivant  que  le  tout  appartient  audit  Michel  ,  auquel  il  n'a  fait  que  prêter 
fon  nom  ,  Si  ladite  déclaration  acceptée  par  ledit  Michel ,  qui  a  promis  d'in- 
demnifer  ledit  Charpentier.  La  deuxième  du  6.  Avril  1700.  eft  copie  coUa- 
tionnée  &  figurée  de  Lettre  de  Change,  datée  de  Rouen,  tirée  par  Duval  fur 
ledit  Guitton,  payable  audit  Nouette,  de  la  fomme  de  mille  livres  payable  dans 
un  an  ;  enfuiîe  eft  l'acceptation  dudit  Guitton,  biiFé  l'ordre  dudit  Nouette  à 
Lardeau,  celui  de  Lardeay|à  Lebrun,  Lebrun  à  Pilliers  barré,  &  celui  de  Le- 
brun à  Moudet,  &  plus  bas  la  fignatureMoudet  rayée.  La  troifiéme  du  id.  Oc- 
îobre  1702.  eft  copie  d'Afte  par  lequel  ledit  Moudet  tranfporte  fans  garantie 
audit  Colombier  t  à  fes  rifques  la  fomme  de  mille  livres  contenue  en  une  Lettre 
de  Change,  au  payement  de  laquelle  fomme  les  endolTeurs  on  été  condamnés 
par  Sentence  des  Confuls  des  4.  Se  6.  Oâobre  1 702.  dont  il  le  fait  porteur,  le 
met  Se  fubroge  en  fes  droits  moyennant  pareille  fomme  de  mille  livres ,  enfuite 
eft  la  fignification  aufdits  Guitton  &  Nouette,  du  1 6.  Novembre  audit  an,&  le 
tranfport  fous  feing  privé  fait  fans  aucune  garantie  ni  recours  quelconques  par 
ledit  Colombier  audit  Michel ,  auquel  il  a  remis  la  lettre  Se  Sentence  de  condani- 
nation  ,  valeur  reçue  dudit  Michel ,  du  1 4.  Février  1 70  5 .  La  quatrième  du  1 2.. 
Février  dernier  eft  un  certificat  des  Agcns  de  Change  comme  Lebrun  ne  Teft 
pas.  La  cinquième,  du  i  6.  Juillet  1702.  eft  l'écroue  dudit  de  la  Cour  de  Beau- 
val  au  Fort-l'Evêque  en  vertu  de  Sentence  des  Confuls  ,  Se  pareil  emprifonne- 
ment  dudit  Lebrun  le  icj.  Décembre  1 703.  étant  enfuite.  La fixiéme  ,  du  ip. 
Janvier  1 703 .  eft  copie  de  Sentence  du  Châtelet  obtenue  par  le  Débotté  par 
défaut ,  portant  que  dans  huitaine  la  Thorin  fubira  l'interrogatoire  fur  les  in- 
formations contr'ellé  faites  à  la  requête  dudit  le  Débotté  j  finon  ,  convertir  le 
décret  d'aiournement  perfonnel  en  décret  deprife  de  corps.  La  feptiéme  du  22. 
Septembre  1702.  eft  copie  d'autre  Sentence  des  Confuls  entre  ledit  Michel 
&  le  fieur  Nouette  père,  qui  renvoyé  les  Parties  au  Châtelet.  La  huitième  Sc. 
dernière  du  même  jour  ,  eft  une  pareille  copie  de  Sentence  obtenue  par  Char- 
pentier, ayant  pouvoir  de  Michel.  Autre  Requête  préfentée  au  Confeil  par 
ledit  Ragueneau  ,  Michel  &  confors ,  contenant  produftion  nouvelle  des  pié- 
«ea ci-après  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  reçoit  lefdites  pièces ,  du  i  5'.  Avxiijr 
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Jïgnifiée  le  vingt-huit  dudit  mois  :  la  preniiera'du  7.  Février  1 70  r.  eft  l'Ex- 
trait-Baptift^ire  de  Simon  Chopin:  la  deuxième  du  lO.  Mars  I70i.eft  copie 
non  fignée  de  lettrre  de  Change  tirée  de  Rouen  fur  Chopin,  InterefTé  dans  les 
affaires  du  Roi  ,  de  dix-huit  cens  livres  payables  à  l'ordre  du  lîeur  Mongrand , 
-  à  la  fin  d'Août  lors  prochain ,  acceptée  par  ledit  Chopin  ,  pour  la  payer  à  fon 
échéance,  «nfuite  font  des  ordres  barrés  ,  dont  le  dernier  eft  audit  Alichel  :  la 
troifiéme  du  6.  Septembre  1702.  eft  une  Sentence  des  Confuls  obtenue  par 
défaut  par  ledit  Michel ,  qui  condamne  Chopin  à  lui  payer  deux  mille  cent 
foixante  livres  contenues  en  deux  lettres  de  Change  ,  avec  les  intérêts  &  par 
corps  ;  la  quatrième  du  11.  Septembre  1702.  eft  la  Requête  préfentée  aux 
Conluls  par  ledit  Chopin  ,  afin  d'oppofition  aufdites  Sentences  &  renvoy  de- 
vant fes  Juges  naturels  n'étant  Marchand  ni  Négociant ,  &  cependant  défen- 
fes;  au  bas  eft  la  permillîon  d'aflîgner  &  défenfes  ,  avec  l'afïïgnation  donnée 
€n  conféquence  audit  Michel  :  la  cinquième ,  eft  copie  des  lettres  d'Etat  obte- 
nues par  ledit  Chopin,  Capitaine  d'un  Régiment  d'Infanterie,  du  8.  Août 
1702.  au  bas  eft  la  fignification  d'icelle  audit  Michel  rlafixiéme,  du  13,  No- 
vembre I  702.  eft  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  fur  la  Requête  dudit  Michel ,  qui 
levé  la  furféance  portée  par  lefdites  lettres  d'Etat  à  cet  égard  obtenues  &  à  obte- 
nir :  la  feptiéme  du  i  8.  Décembre  1 702.  eft  la  Sentence  des  Confuls  par  dé- 
faut ,  qui  déboute  ledit  Chopin  de  fon  oppofîtion  ,  &  levé  les  défenfes  :  la  hui- 
tième, du  12. Novembre  1703.  eft l'emprifonnement  dudit  Chopin  ,  en  vertu 
defdites  Sentences  :  la  neuvième  du  7.  Décembre  i  705 .  eft  l'Arrêt  du  Parle- 
ment ,  contradiftoire  entre  le  Curateur  dudit  Chopin  &  ledit  Michel,  qui  dé- 
boute quant  à  préfent  ledit  Curateur  de  fa  demande  afin  d"élargiflement ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir  au  Châtelet ,  &  le  condamne  aux  dépens  :  la  dixième  &  der- 
nière eft  le  tranfport  fait  par  ledit  Michel  à  Etienne  Bernard  defdits  deux  mille 
cent  foixante  livres ,  intérêts  frais  &  dépens ,  fans  aucune  garantie  que  de  ks 
faits  &  promefles,  moyennant  deux  mille  cent  foixante  livres  pour  le  principal, 
trois  cens  quarante  pour  les  intérêts,  frais  &  dépens ,  payés  par  ledit  Bernard 
audit  Michel,  du  13. Décembre  1703.  Autre  Requête  préfentée  au  Confeil 
par  ledit  Lardeau,  de  produd:ion  nouvelle  d'un  Imprimé  d'Arrêt  contradic- 
toire de  la  Cour  des  Ay des  de  Paris  ,  du  10.  Janvier  dernier ,  qui  enterrine  des 
lettres  de  Refcifion  prifes  contre  les  billets  de  Change  faits  par  des  Mineurs 
întérefTès  dans  les  Affaires  du  Roi  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  reçoit  ladite 
pièce ,  du  8.  Mai  dernier  ,  fignifiée  le  (j.  dudit  mois.  Autre  Requête  préfentée 
au  Confeil  par  lefdits  Ragueneau,  Michel  &  conforts,  de  produâiion  nouvel- 
le des  pièces  ci-après ,  &  employée  pour  réponfes  &  contredits  aux  Requêtes 
&  produftion  nouvelle  dudit  Lardeau  ,  des  30.  Juillet  1703.  12.  Janvier  & 
18.  Mars  dernier; au  bas  eft  l'Ordonnance  &  la  fignification  du  2  l.  Mai  fui- 
vant;  la  première  ,  eft  copie  de  l'Arrêt  du  Parlement,  fur  la  requête  dudit  Le- 
brun, qui  le  reçoit  Appellant  de  la  procédure  criminelle  contre  lui  faite  à  la 
requête  dudit  fieur  Noiiette  père,  comme  Curateur  de  fon  fils;  ordonne  que 
fur  l'appel  les  Parties  auront  audience  au  premier  jour,  cependant  défenfes  du 
16.  Juini703.  la  deuxième,  du  12.  Novembre  1702.  eft  la  déclaration 
faite  par  la  Planche  au  profit  de  Michel ,  comme  il  ne  prétend  rien  en  deux 
lettres  de  Change  ci-  devant  inférées:  la  troifiéme,  du  i  2.  Mars  1703.  eft 
autre  déclaration  de  Charpentier  &  quittance  donnée  à  Guitton,  auflî  ci-devant, 
&  une  décharge  donnée  par  Ragueneau  à  Guitton  de  mille  livres  :  la  qua- 
iriéme  du  l  O.  Avril  1 703 .  eft  la  remife  faite  par  Ragueneau  audit  Michel ,  des 
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billets,   Sentences  &  autres  procédures  de  l'Inftance  ,  comme  prenant  Ton  fait 
&  caiife  :  la  cinquième  ,  du  i  6.  Novembre  1703.  efl  l'Extrait  Baptiftaire  du- 
dit  P(  ilTon  ;  la  fixiéme ,   du   30.  Mars    1695).  efl  un  Extrait  comme    ledit 
Noiiette  fils  a  étéDirefteur  pour  la  recherche  de  laNoblefTe  en  Auvergne,  de 
ladite  année  i  6ps).  Se  la  feptiéme  ôc  dernière  ,  eft  autre  Extrait  Baptiftaire  de 
Guillaume  MorifTe,  du  21.  Février  i  673.  Autre  requête  préfentée  au  Confeil 
par  ledit  Lardeau ,  de  produftion  nouvelle ,  de  l'original  de  la  Lettre  de  Chan- 
ge du  6.  Avril  1700.  de  lafomnie  de  mille  livres  .•  au  bas  eft  l'Ordonnance 
qui  reçoit  ladite  pièce  du  8.  Août  i  704.  fignifiée  ledit  jour.  Autre  requête  pré- 
fentée au  Confeil  par  lefdits   Rngueneau,  Michel  &  confors,  de  produftion 
nouvelle  d'un  proteft  fait  aux  fieurs  le  Couteulxde  Rouen,  de  deux  lettres  de 
Change  de  quinze  cens  livres  chacune,  tirées  fur  eux  par  Lardeau,  du  2.  Juil- 
let 1701.  une  Procuration  donnée  par  ledit  Débotté  ,  pour  conftituer  ledit 
Lardeau  prifonnier ,  du  21.  Février  1702.  &  une  reconnoiflance  faite  par  ledit 
le  Débotté  le  même  jour ,  comme  lefdites  lettres  ne  lui  appartiennent  pas,  mais 
à  ladite  Thorin;  réponfedudit  Lardeau  à  ladite  produftion  nouvelle  du  5».  du- 
dit  mois  d'Août;  original  de  la  lettre  de  Change  tirée  de  Rouen  par  Robert, 
le  I.  Septembre  1701.  fur  Lardeau,  qui  l'a  acceptée  pour  payer  à  Cochard 
ou  ordre,  douze  cens  livres  au  20.  Mai  fuivant;  au  dos  eft  l'ordre  de  Co- 
chard à   Linieres  ,  du  ij.  Janvier  1702.  Proteft  de  ladite  lettre  du  30.  Mai 
1702.  Sentence  des  Confuls  qui  condamne  Cochard  par  corps  à  payer  lef- 
dites douze  cens  livres  ,  du  i  6.  Juin  1702.  Autre  Sentence  des  Confuls  qui 
condamne  pareillement  ledit  Lardeau  par  corps  du  27.  Septembre    1702. 
Commandement  audit  Lardeau  de  payer,  &  recommandation  dans  les  prifons 
des  ifj.  &    21.   Odobre   1702.  Requête  préfentée   au  Confeil   par    ledit 
Lardeau,  employée  pour  contredits  contre  la  produftion  duditLinieres,  du 
il  y.  Mars  1704.  Autre  Requête   dudit  Linieres  employée  pour  contredits- 
contre  les  requêtes  de  production  nouvelle  dudit  Lardeau,  des  12.  Janvier- 
&  21.  Mars  derniers  ,   &  pour  falvations  contre   fa   requête    de  contredits 
du  ij.  dudit  mois  de  Mars;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  16.  Avril  fignifiée 
le  18.  Salvations  &  réponfes  dudit  Lardeau  contre  ledit  Linieres,  des  20. 
Se  24.  Mai   dernier  j  copie  de   la  Lettre  de  Change  tirée  de   Rouen   par 
Riboiiin ,  fur  le  fieur  Lafnon  de  Saint  Martin  ,  payable  au  fteur  Lardeau  , 
întérefle  dans  les  Affaires  du  Roi  ou  ordre  ,   de  deux  mille  huit  cens  douze 
livres  dans  un  an:  au  bas  eft  l'acceptation  du  fieur  Lafnon  pour  la  payer  à  fon 
échéance,  8c  l'ordre  de  Lardeau  à  Lebrun,  Se  celui  de  Lebrun  à  Colombier, 
du  10.  Décembre  1700.  Sentence  obtenue  par  défaut  aux  Confuls  par  ledit 
Colombier ,  qui  condamne  folidairement  ôc  par  corps  au  payement  du  contenu 
enrladite  lettre  &  intérêts,  lefdits  Lafnon ,  Lardeau  &  Lebrun,  du  p.  Janvier 
3  702.  Copie  de  la  Lettre  de  Change  tirée  de  Rouen  par  Duval  audit  Lardeau, 
pour  payer  à  Chabray  au  mois  de  Novembre  1701.  huit  cens  livres;  au  bas  eft 
l'acceptation  de  Lardeau  &  l'ordre  de  Chabray  à  Lebrun ,  celui  de  Lebrun  à  de 
la  Joue  du  6.  Février  1701.  Proteft  de  ladite  lettre  à  Lardeau,  du  i  o.  Décem- 
bre fuivant  ;  &;  la  Sentence  des  Confnls  qui  condamne  folidairement  &  par 
corps  kfdits  Chabray  ,  Lebrun  &  Lardeau  à  payer  lefdits  huit  cens  livres,  du 
ï  6.  dudit  mois  de  Décembre  ;  emprifonnement  dudit  Chabray  au  Châtelet 
faute  de  payement ,  à  la  requête  dudit  de  la  Joue  ,  du  7.  Avril  1 702.  Requête 
préfentée  au  Châtelet  par  ledit  delà  Joue,  afin  que  les  huit  cens  livres  confi- 
gnées  par  ledit  Ghabiay,pour  avoir  liberté  de  fa  perfonne,  lui  fulTent  délivrées>. 
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êc  allîgnation  donnée  en  conféquence  du  neuf  dudic  mois.  Sentence  du  Cliâ- 
telet  portant,  que  ladite  fonime  fera  délivrée  audit  de  la  Jolie ,  fauf  le  recours 
dudit  Chabray  contre  Lardeau,dudix  Janvier  1702.  Commandement  au  Geo 
lier  de  délivrer  ladite  fomme,  qui  a  été  payée  audit  de  la  JoUe  ,  le  treize  du- 
dit mois  de  Janvier.  Requête  dudit  Lardeau  ,  employée  pour  contredits  contre 
la  produftion  dudit  de  la  Joue  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  premier  Juillet  der- 
nier ,  fignifiée  ledit  jour.  Autre  Requête  dudit  de  la  Joue  ,  employée  pour  liil- 
vations  aufdits  contredits  de  Lardeau,  du  huit  dudit  mois  de  Juillet ,  fignifiée 
le  neuf  dudit  mois  ;  écritures  &  produftions  defdits  Lardeau,  Ragueneau  , 
Michel  &  confors ,  de  la  Joue  ,  Linieres  ,  Colombier  &  Lebrun  ;  deux  fbmma- 
tions  faites  audit  le  Debotté,de  produire  de  fa  part  des  2. Août  &  l  2.  Décem- 
bre 170,'.  Certificat  du  Greffier  du  Confeil  de  cejourd'hui  ,  comme  de  la 
part  dudit  le  Débotté  ,  il  n'a  été  produit  aucune  ohofe  j  &  tout  ce  que  parles 
autres  Parties  a  été  écrit  &  produit  pardevers  le  fîeur  Turgot ,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  Commiffaire  à  ce  député.  Oui  fon  rapport ,  après  en  avoir  communi- 
qué aux  Sieurs  de  Ribeyre  ,  de  Fourcy  ,  Chauvelin  ,  d'Argouges  ,  de  Rannes, 
de  Harlay,  &  Roulier  du  Coudra  ,  y  Confeillers  d'Etat  ordinaires,  &  Commif- 
faires  à  ce  députés  ,  par  Ordonnance  du  Confeil  du  vingt-huit  Avril  dernier  : 
Et  tout  confideré.  Le  Roy  en  son  Consbil  ,  faifant  droit  fur  l'Inftance  ,  a 
débouté  &  déboute  ledit  Ifaac  Lardeau  de  fes  demandes  ,  &  l'a  condamné  aux 
dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  &  néanmoins  fans  amende  :  a  déclaré  le  dé- 
faut contre  ledit  Samuel  Lardeau  ,  bien&  dûëment  obtenu  ;  pour  le  profit ,  a 
déclaré  le  préfent  Arrêt  commun  avec  lui  ,  Se  l'a  condamné  aux  dépens  dudit 
défaut.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  douzième 
Août  mil  fept  cens  quatre.  CoUationné.  Signe  ,  Desvieux. 

Au  porteur.  ]  Voir  l'Edit  du  mois  de  Mai  ij  16.  rapporté  ci-deflus  fur  l'ar- 
ticle premier  du  Titre  des  Lettres  &  Billets  de  Change.  ] 

Article      II. 

LEs*mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'éxecution  des  contrats 
mamimes  , grojfes  av amures  ,  chartes  pâmes ,  ventes  ôc  achats 
de  vaifleaux  ,  pour  le  fret  &  naulage. 

Grojfes  avaritures.'\  Ce  Contrat  eft  communément  nommé  Bomerie  ou  pre/î 
à  la  haute  &  grofi^e  Avanture.  Bomé  en  langage  Flamand  ,  fignifîc  la  quille  du 
navire  ,  &  Bomerie  quille  équippée  &  garnie.  La  nature  de  ce  Contrat  t  fl; ,  que 
le  Maître  ou  le  Bourgeois  qui  emprunte  oblige  le  navire  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  le 
vaiflTeau  eft  pris  ou  perdu ,  il  fera  &  demeurera  perdu  pour  tel  Créancier  ;  & 
s'il  revient ,  la  fomme  principale  bc  l'intérêt  &  profit  fiipulé  lui  feront  payés , 
fuivant  la  loi  i.  8c  \i  G\o[t  (nr  cttttloiji  merces  periculo  credhoris  vnvïpent'^ 
(  Glof.ho;  fcilicet  exprejjj  a  crcdnore)  tiinc  pecunia  fit  trajeÛitia ,  (  GLJ'.  id  tft , 
perire  dtbet  periculo  creditoris  )  fur  laquelle  on  peut  voir  ce  que  Mornac  a  remar- 
qué. Cet  intérêt  &  profit  ftipulé  revient  ordinairementà  une  grofte  fomme,  com- 
me de  vingt-cinq  pour  cent,  Julius  Taulus  receptar.fenieitt.lil .2.tit.  I  3  .^.trajec' 
thiJ,  Cujaf.adl.^.jf'.  dt  N.tnt.fiv.  néanmoins  il  eft  approuvée  reçu  pendant  que 
îehazard  dure  &  non  après  que  le  navire  eft  arrivé  au  port,  l.^.hi pr.ff'.  de  Niiut. 
fœn  Ù"  l.i  .C.eod.  fuivant  le  raifonnement  de  Dumoulin,  «ri7(f?.  de  ufef.vum.^^. 
&  lOi.&feq.  iy  traû.cûntraâ.ujur,de traje^.qui^Jî.^.Ù'  ^.Njvarr.Cur  le  cha- 
lome  IL  Nnnn 
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prête  que  dans  cette  efperance  ,  que  fi  incolume  redeat  à  navigatione  navtgium , 
accipi'n  ex  advefi^  mercis  exoticœ  pretio  ,  cjuafi  ex  quodam  agro  fenïl't,  longé  plu- 
ra  quam  iKtiilerit-Cefi  pour  cela  au/îî  que  l'argent  à  profit  efl:  exempt  de  la  con- 
tribution à  aucune  avarie  ,  qui  eft  toute  forte  de  dépenfe  ,  dommage  ,  tare  ôc 
empirance  ordinaire  &  extraordinaire  ,  Scacc.fol.  34.0.  'Z!?'  341.  La  raifon  efl  , 
parce  que  le  profit  eu  pef^fatio  vel  aquamentum  pericun  ,  comme  dit  Dumoulin 
fur  ladite  loi  ^.de  Naut.fœn.m&is  il  contribue  au  rachat,  compofition&  jets  faits 
pour  fauver  le  total  ,  pour  foulager  le  navire  &:  fe  garantir  du  naufrage,Guidon 
ou  Contrats  r^iaritimes  ,  ch.  15).  art.  y.  &  Cleirac  ,  fur  le  même  article. 

Chartes  parues.']  C'eft  le  Contrat  de  garnison  ou  de  fretement ,  paffé  entre  le 
Maître  du  Navire  &  le  Marchand  chargeur  ,  contenant  fafture  ,  enfemble  ce  à 
quoi  chacun  d'eux  eft  réciproquement  obligé  ,  lequel  Contrat  le  Maître  du  Na- 
vire eft  tenu  déporter  &  rapporter  en  voyage.  Il  eft  appelle  Cakndarium  Nau- 
ticiim  ,  &  charte  partie  f  qtiod  mrob<qiie  <&  pênes  txerctturem  iy  ptnes  defivfores 
civitatis deponitur  adfecuriiaitm  pecunLe  ilïnis  co  LnuiJC  omninin  ci'v'tum,Murnac,- 
ad  diéiam  l.  i . ^\  de  Nnut.  fœ'u  Tancred..  de'  Cortteto.apud  S'^tculat.  in  fummâ ,. 
tit.  de  inflrum.  éd.  §.  i .  remarque  ,  que  in  depjfito  julet péri  wjlrumtrium  :  in  quo 
qujddam  liiter^v  &■  chnrt.e  1  ermedium  wcidayiiur ,  una  pais  daiur  depofticirio  Ù" 
ûlia  deponenii.Cnd  delà  que  Monfieur  lePréfident  Boyer,  decif.  i  oj  tire  l'nri- 
gine  du  mot  de  chartes  p,irties ,  &  il  dit ,  que  cela  commença  de  fe  pratiquer  da 
tems  que  les  N)taires  étoient  Clercs  ,  pa'rce  qu'en  ce  tems-là  ,  le  Marchand  & 
le  Maître  fajfoient  écrire  leurs  conventions  fur  un  charte  en  papier,  &  on  cou- 
poit  enfu.te  la  pièce  en  deux  ,  dont  chacun  retenoit  une  portion  ,  &auretourils 
ajout' lient  les  deux  pièces  ,  afin  que  par  cet  alTemblage  ils  fufTent  certains  de 
leurs  paftes  &  conventions.  Grégoire  de  Tours  dit ,  aufecond  livre  de  fon  His- 
toire ,  que  le  Roi  Childeric  &  Guinebault  fon  fidèle  Confeiller  en  uferent  de 
cette  manière,  Diiisere  Jlmul  unu?n  aureum,  i^unam  partemfecum  detulit  Chil- 
dericw.  Altam  vero  amiciis ejusretimm,dicens: ,Quando  hanc panem  tihi  mijero^ 
panejqite  copjunt^^  unum  fectrimfolidum  ,  runc  ex  fecuro  animo  in  patriam  repe- 
dahis.  Ce  qui  fut  aufîî  pratiqué  par  les  Romains  au  rapport  d'Ifidore ,  lib.  y.- 
Oiigin.  cap.  de  inflrum.  légal,  veteres  eni/n  qiiando  aliquidfibi  promittebam  ,fti-^ 
pulam  frangebant ,  quam  iterumjungeniesjuasfponjtones  agnofcebant ,  inde  fli- 
pulationes  injure  diUee  funt.  Cleirac.  fur  l'art.xix. delà  Jurifdiftionde  la  Marine. 
Pour  îe fiet  &  naulage.  ]  Le  loyer  des  vaifTeaux  Marchands  efl:  nommé/;w,  à 
fréta,  qui  eft  un  manche  ou  bras  de  mer  ,  un  détroit  entre  deux  terres,  &  celui 
des  vailfeaux  de  guerre  naulage  ou  nolis.  Le  payement  du  fret  eft  préférable  fur 
]e  provenu  de  la  cargaifon  à  toutes  autres  dettes  quelles  qu'elles foient,  Lhujus. 
mim  3  &  ibi  Murnac.ff.  qui  potior  in  pign.  hah. 
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TITRE    V  I  I  I. 

]>ES    SEPARATIONS     DE     BÏENS! 

Article     Premier. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les  féparations  de  Biens. 

DAns  les  lieux  où  la  Communauté  de  biens  d'entre  maii  & 
femme  eft  établie  par  la  Coutume  &  par  l'ufage  ,  la  claufe  qui 
y  dérogera  dans  les  Contrats  de  mariage  des  Marchands  Groiïiers 
ou  Détailleurs,  ôc  des  Banquiers  ,  fera  publiée  à  l' Audience  de  la  |urif- 
didion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a  ;  iinon  dans  l'Aflemblée  de  l'Hôtel 
commun  des  Villes,  ôc  inférée  dans  un  tableau  expofè  en  lieu  public , 
à  peine  de  nullité  ;  &  la  claufe  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
publiée  ôc  enregiftrée. 

Sera  publiée  à  l'Audience.']  Cet  article  contient  deux  difpofitlons  qui  fontim- 
■portantes  pour  la  sûreté  des  créanciers  ,  ôc  pour  prévenir  par  l'autorité  publi- 
que &  judiciaire  les  fraudes  qui  fe  pourroient  commettre  par  les  conjoints  ,  en 
dérogeant  par  des  Aftes  fecrets  à  la  Communauté  de  biens  introduite  &  auto- 
Tifée  par  les  Coutumes,  fous  la  foi  defquelles  les  créanciers  auroient  pCi  trai- 
ter avec  eux.  La  première  ,  que  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  les  Contrat  s  de  ma- 
riage des  AJarchands  ù"  banquiers  ,  fera  publiée  Ù"  inférée  dans  un  tableau  pu- 
blic, Se  îa  féconde,  j«e  la  claufe  qui  y  dérogera,  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'tlle  aura 
été  publiée  &  enrtgiftrée.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première ,  il  importe  extrêmement 
au  publicque  ces  claufes  foient  connues  detout  le  monde,  afin  queceuxqui  prê- 
teront leurs  marchandifes  &  leur  argent  prennent  mieux  leur  sûreté  ;  car  il  eft 
confiant  qu'il  y  a  plus  de  danger  à  prêter  à  un  Négociant  dont  la  femme  n'eft  pas 
en  Communauté  ,  qu'à  un  autre  qui  le  feroit.  La  raifon  eft  évidente  ,  d'autant 
que  la  femme  commune  en  biens  met  ordinairement  en  Communauté  le  tiers 
ou  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  apportée  comptant  à  fon  mari  en  faveur  de 
mariage  ;  &  fi  elle  n'a  apporté  que  des  immeubles  ,  le  tiers  ou  la  moitié  eft  or- 
dinairement ameubli  :  &  ainfi  le  mari  venant  à  faire  faillite ,  6c  la  femme  renon- 
çant à  la  Communauté  ,  prend  la  fomme  qu'elle  a  mife  en  la  Communauté  ,   à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ftipulation  contraire  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté ,  la  femme  devient  créancière  de  l'entière  fomme  qu'elle  a  apportée  en 
mariage  ,  &  des  autres  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  Contrat ,  Si  vient  en 
contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers,  au  moyen  de  ce  qu'il  a 
été  dérogé  à  la  Communauté  établie  par  la  coutume  &  par  l'ufage  ;  &  fi  elle  ne 
lui  a  apporté  que  des  immeubles  ,  elles  les  emporte  ,  fans  que  les  créanciers  y 
puiflent  nen  prétendre.  Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  difpofition  de  ctt  article , 

N  n  n  n  ij 


6)  1  TiT.  VIII.  Des  Séparations  de  Biens. 

elle  eft  aiifH  très-importante ,  d'autant  que  la  claufe  de  dérogation  à  la  commu- 
nauté de  biens  eft  nulle  ,  pour  avoir  manqué  aux  formalités  requifes  par  cet  ar- 
ticle ,  8c  cette  nullité  a  cet  effet ,  que  la  femnne  eft  cenfée  commune  ,  &  que 
fes  biens  font  communs  &  confondus  avec  ceux  de  fon  mari.  Par  l'article  24.3. 
de  l'Ordonnance  du  feu  Roi ,  touchant  la  féparation  de  biens  ,  il  eft  porté» 
quedts  Tableaux  ferom  mis  Ù"  affichés  aux  Grtjfis  des  JurifdiÛions  ordinaires , 
conttnant  les  noms  des  ptifinnes  mariées  quifmt  feparéesde  biens  ,  de  ceux  qui  au- 
ront/ait ceffion  ,  <^  de  ceux  aufquels  l'adinittijlration  de  leurs  biens ,  ù"  la  liberté 
de  contraâter  ejî  interdire  :  &  que  lesceffJons  ,  fepar^tions  ,  Ù"  tnterdiÛiont  feront 
publiées  en  Jugeaient ,  fans  préjudice  des  Coutumes  par  lefquelles  il  ejî  requis  plus 
g>-a"de  folemnite ,  le  tout  à  peine  de  nullité  a  l'égard  des  créanciers. 

Expofe  en  lie»  public.  C'eft-à-dire,  que  le  tableau  doit  être  mis  ,  non  pas  dans 
une  Place  publique  de  la  Vilïe  ,  ni  fur  celle  du  Chiange  ,  mais  dans  les  Jurifdic- 
tians  Confulaires,  ou  dans  l'Hôtel  de  Ville  (lorfqu'iln'y  a  point  de  Jurifdie- 
tions  Conrulaires)à  l'endroit  le  plus  apparent,&  où  il  y  a  plus  grand  concours  de 
monde ,  comme  dans  la  Chambre  où  le  tient  l' Audience  de  la  Jurifdiétion  Con- 
fula're  ,  &  dans  celle  de  l'Hôtel  de  Ville  où  fe  tiennent  les  AfTemblées  généra- 
les des  Prévôts  des  Marchands  ,  Maires  Se  Echevins  ,  &  autres  Officiers  de 
Ville,  afin  que  tous  les  Négocians  &  autres  puiiTent  avoir  connoliTance  des 
cloufes  dérogeantes  à  la  communauté,  &  des  féparations  de  biens  d  entre  mari 
&  femme  ,  Se  prendre  là-deflus  leurs  mefures,  ne  fraudi patent  occafto ,  C"  ut  ve- 
ritatis  major  cref'cat  auiîoritas ,  comme  dit  le  Roi  Athalaric  dans  Caffiod.  hb.6' 
variar.  cap.  1  8. 

C'cft  la  raifon  pour  laquelle  entre  les  Nations  bien  policées  il  y  avoit  un  cer- 
tain lieu  où  les  aftes  publics  qui  dévoient  être  connus  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  étoientenregiflrés ,  comme  en  la  Ville  d'Athènes  le  Mtirpwov ,  ainfi  que 
le  décrit  Athénée  dans  levi.&  ix.  Livre  des  Deipnofophiftes,à  l'exemple  de- 
quoi  les  Empereurs  ont  ordonné  que  leslnfinuations  feroient  faites  «pa^i  iWa- 
gifirum  cenfus. 

Article     II. 

VO  u  L  o  N  s  le  même  être  obfervé  entre  les  Ne'gocians  &  Mar- 
chands tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  Banquiers ,  four  lesfèpara- 
tions  de  biens  d'entre  mari  &  femme ,  outre  les  autres  formalités  en  tel  cas 
requifes. 

Tour  lesféparatïons  de  biens  d'entre  mari  &  femme.  ]  L'Ordonnance  ne  fe  con- 
tentant pas  d'avoir  prévenu  les  claufes  qui  pouvoient  furprendre  les  Négocians 
dans  les  Contrats  de  mariage  ,  a  voulu  encore  pourvoir  à  ce  que  les  conjoints 
par  mariage  ne  furprennent  &  ne  trompent  dans  la  fuite  les  Négocians  ,  lef- 
quels  étant  dans  la  bonne  foi  &  dans  Topinion  qu'ils  pourroient  avoir  de  la 
continuation  d'une  communauté  contraétée  par  le  mariage  ,  prêteroient  leur 
bien  &  leur  crédit.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  elle  exige  les  mêmes  formalités 
du  précédent  article,  &  que  le  feu  Roi  d'heureufe  mémoire  avoit  exigées  de 
toutes  fortes  deperfonnes.  Marchands  &  autres  ,  fuivant  l'article  i^j.  de  fe* 
Ordonnances. 

Outre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes.  ]  Il  y  a  des  Coutumes  qui  veu- 
lent j  que  Âa  Sentence  de  féparation  de  biens  d'entre  mari  &  femme  foit  ju- 
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bllëe  en  Jugement  à  jour  ordinaire  ,  ou  au  Prône  de  la  ParoifTe  du  fécond  Di- 
manche qu'elle  a  été  faite,  &  entr'autres  la  Coutume  de  Berry  jtit.  i.§.  48.  & 
45).  d'Orléans  ,178.  Bourbonnois  ,  78.Dunois,  j8.  &  cela  afin  que  la  fépa- 
ration  ne  fe  falle  en  fraude  des  créanciers  du  mari.  Elle  fe  doit  faire  auffi  avec 
connoiffance  de  caufe  :  Divonium  ut  quifque  res  fuas  hûbeat,  aittore  Frxtorejir- 
manduin  ejî  defiripione  ftpmatione  bonorum  ,  formulis  omnibus  coticeptis  in  Pro- 
vinciis  ,  omnts  apitd  earitm  Reiiores  de  fuis  moribus  Ù"  honeflate  perdoceant  ;  & 
par  Arrêt  du  2  J.  Janvier  l  600.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  en  la  première  Cen- 
turie de  fes  Queftions ,  ch.  6'j.  il  fut  jugé  qu'une  féparation  de  biens  ne  fe  pou- 
voit  faire  ,,pour  être  valable  &  avoir  lieu,  fans  information  précédente  ,  biea 
qu'elle  fût  confirmée  par  Sentence  ,  &  qu'il  n'y  eût  aucuns  créanciers  qui  en- 
reclamaffènt.  Il  faut  encore  remarquer  que  fi  après  la  réparation  de  biens  le  mari 
&  la  femme  fe  ralfemblent  &  mettent  leurs  biens  en  commun  ,  l'effet  de  la  fé- 
paration cefTera  ,  &  les  meubles  ôc  acquêts  immeubles ,  même  ceux  qui  font 
échus  &  acquis  pendant  la  féparation  ,  entreront  en  la  communauté ,  comme  s'il 
n'y  avoit  point  eu  de  féparation  demeurant  valable  tout  ce  qui  a  été  contrafté 
pendant  icelle  ,  par  la  raifon  de  la  loi  cùm  hic  Jlatus  ,  §.  /ï  divortiorum  ,  verf. 
qtiid  ergo  ,jf.  de  donat.  inter  -vir.  Ù"  ux.  ôc  la  loi  2  6.  §.  ult.  jf.  de  paâ:  dot.  vam 
Û"  pojl  "verum  divortium  nupti^  renovari  pojj'unt.  Il  y  en  a  un  texte  formel  dans  la 
loi  ,fi  mulier  yff.folut.  matrim.fi  mulier  diverterit ,  &  judicio  de  dote  csmeflato 
revevfzf lient  in  matnmonium  ,  redintegrmo  watùmemo  expirât  judiànm ,  &  cm-- 
nia  in  prtjiino  Jiatu  mamttu 
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TITRE    IX. 

DES    DE'FENSES     ET     LETTRES 

D  E     R  e'  P  Y. 

i^  NOUS  avons  dans  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
ï66().  u-n  Titre  des  Répys  ,  &  une  Déclaration  en  for- 
me de  Règlement ,  du  23.  Décembre  1699.  "il^'  ^  éten- 
du la  matière  &  qui  forme  une  nouvelle  Jurifprudence  à 
laquelle  il  faut  avoir  recours  pour  en  joindre  les  difpofi- 
tions  à  celles  du  préfènt  Titre  ,  aufquelles  elles  fervent 
de  Supplément  ;  ce  qui  détermine  à  placer  cette  Décla- 
ration à  la  fin  de  ce  même  Titre.  ) 

Article     Premier. 

Ce  qui  ejl  requis  pour  que  les  Negocians  ,  Marchands  ou  Ban- 
quiers fuijfent  obtenir  des  Défenjes  générales  ou 
Lettres  de  Répy. 

AU  G  u  N  Négociant  ,  Marchand  ou  Banquier  ne  pourra  ob- 
tenir t/^jD^ew/f  5  ^ew^r^î/wc/f  cowrrij/K^ri?,  ou  Lettres  de  Répy, 
qu'il  n'ait  mis  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  ^  dans  laquelle  lesdéfenfes 
ou  l'entérinement  des  Lettres  devront  être  pourfuivies  ,  de  la  Jurif- 
di£lion  Confulaire  s'il  y  en  a  :  ou  de  Hôtel  commun  de  la  Ville, 
un  état  certifié  de  tous  fes  effets  ^  tant  meubles  qu'immeubles  j  ôc  de  fes 
dettes  ,  &  qu'il  n'ait  repréfenté  à  fes  Créanciers  ,  ou  à  ceux  qui  fe- 
ront par  eux  commis ,  s'ils  le  requièrent ,  fes  livres  ôc  regiftres  ,  dont 
il  fera  tenu  d'attacher  le  certificat  fous  le  contrefcel  des  Lettres. 

Des  Défenfet  générales  de  le  contrntiidre.'\  Ces  défenfes  générales  s'obtiennent 
parles  Negocians  ,  Marchands  &  Banquiers  ,  pour  fe garantir  de  la  violence 
des  Créanciers  inexorables  ;  &  pour  empêcher  la  perte  de  tout  leur  bien  ,  le- 
quel étant  faifi  d'autorité  de  Jufîice  ,  fe  vend  à  vil  prix  &  fe  confomme  en  frais, 
&  pour  avoir  le  tems  &  le  moyen  de  liquider  leurs  affaires  ,  &  de  pourvoir  au 
payement  de  leurs  Créanciers.  Les  défenfes  générales  s'obtiennent  d'autorité 


TiT.  IX.  Des  défenfes  &  Lettres  de  Répy.         6^^ 

<S\i  Parlement  ;  &  les  Lettres  de  Répy  font  des  grâces  qui  émanent  du  Roi;  ces 
Lettres  ne  lailTent  pourtant  pas  de  faire  quelque  tache  à  leur  honneur ,  en  telle 
forte  qu'ils  ne  fçauroient  être  rétablis  qu'en  payant  entièrement  leur  Créan- 
ciers, &  prenant  des  lettres  de  réhabilitation. 

Un  étm  certifié  (le  tous  jès  effets. '\  C'eft  afin  que  pendant  fes  défenfes  &  le  délai 
qui  leur  eft  accordé  par  les  lettres  de  Répy  ,  ils  ne  puiffent  pas  receler  leurs 
eiFets  ou  les  détourner ,  ce  qui  les  rendroit  indignes  du  bénéfice  de  ceflîon  ,  fui- 
vant  la  loi ,  dolus  ,  ff\  ma»d.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  27. 
Ko%embre  l  jô'j.  Bouvot,  part.  2.  fous  le  mot(  ciijlon  ,  )  queft.  un.  &  le  l  2. 
Mai  I  6  I  Je  Le  même  Auteur  tom.  1 .  part.  1 .  fous  le  mot  rtfiitution  en  entier, 
queft.  j-iura  dtceptis  vort  decipievitihus  lubveniuni  t.fijifie  volunime ,  8.  G.  ad 
Velleia  Ils  font  encore  obligés  de  repréfenter  leurs  livres  &  Regillres  ,  afin  que 
les  Créanciers  les  puiilént  examiner  ,  &  voir  fi  l'état  par  eux  mis  au  Grefl'e  eft 
véritable  &  conforme  aux  Livres  &  Regiftres.  Bene  ig'nur fscerim creditores  ,fi 
hbros  txhiber'i  peiitritit  ,  ©^  ranones  dtli,  evier  rimatifuerint  ;  ex  his  emm fraudes, 
ex  his  doli'.m  mtrcator's ,  aur  ûygentamé^  .ihorum  fubtUi  wqwjhione  perfpiciein  : 
mais  cette  repréfentatinn  des  livres  ne  fe  doit  faire ,  que  quand  le  débiteur  aura 
fait  fign.fier  fon  Arrêt  de  Défenfes ,  ou  Lettres  de  Répy  ,  parce  que  dès-lors 
la  fa  11. te  eft  ouverte  ,  &  que  s'il  falloit  qu'ils  repréfentaflent  leurs  livres  avant 
que  d'avoir  obtenu  les  défenfes  ou  Lettres  de  Répy,  les  Créanciers  qui  auroient 
la  contrainte  par  corps  contr'eux  pourroient  les  faire  emprifonner  ;  &  s'ils 
étoient  une  fois  prifonniers,  ces  Défenfes  &  Lettres  de  Répy  ne  leur  ferviroient 
plus  de  rien  II  faut  encore  remarquer  ,  qu'il  n'eftpas  néce/faire  que  ceux  qui 
les  ont  obtenues  ,  mettent  l'état  au  Greffe  de  toutes  les  Jurifdidions  énoncées 
dans  l'article  ,  mais  il  fuffit  que  ce  foit  en  Pun  des  Greftes. 

Article      II. 

AU  cas  que  l'état  fe  trouve  frauduleux  ^  ceux  qui  auront  obtenu 
des  Lettres  ou  défenfes  ,  en  feront  déchus ,  encore  qu'elles  ayent 
été  entérinées  ,  ou  accordées  contradidoirement  ;  &  le  deman- 
deur ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres  ,  ni  être  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion. 

^fiT^  Voir  ma  note  fur  l'article  J.  ] 

En  feront  déchus.  3  La  raifon  eft  ,  parce  que  le  dol  &  la  fraude  les  rend  indi- 
gnes de  cette  grâce  ,  irtdignus  efl  bénéficia  legis  qui  in  legem  com:nittit  ,1.  i  .Ù"  L 
fin.ff.  cjuce  in  fraud.  cred-  Se  que  c'eft  une  chofe  égale  de  receler  &  ne  pas  décla- 
rer fes  biens  &  effets  ,ou  d'en  drefter  un  état  frauduleux  pour  fruftrer  Ces  Créan- 
ciers. C'eft  pour  cela  que  ceux  qui  veulent  joiiir  de  ce  bénéfice  doivent  mettre 
en  évidence  leurs  biens  &  lenrs  efl^ts,exprimés  dans  Pétat  qu'ils  en  donnent,qui 
en  eft  comme  la  defcription  &  l'inventaire,  la  quantité ,  &  qualité  d'iceux  ,  tant 
meubles  qu'immeubles  ,  &  leurs  dettes ,  ôc  non-feulement  leurs  biens  extants  3 
mais  encore  ceux  qu'ils  ont  aliénés. 
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Article    III. 

Ce  qui  doit  êtreohfevvê  pour  joiiir  de  C effet  des  défenfes  générales , 

ou  Lettres  de  Répy. 

LE  s  dé'enfes  générales  &  Lettres  de  Képy  feront  ftgnijîées  dans 
huitaine  aux  Créanciers ,  ôc  autres  intereflés  qui  feront  fur  les 
lieux  ;  &  n'auront  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  aujqueh  lafigmfication  aura 
été  faite. 

Seront figmfiées  d^ins  hinta'we.']  C'eftafin  que  les  Créanciers  puiffent  déduira 
'leurs  moyens  &  cauies  d'oppofitions  contre  ces  défenfes  générales  &  Lettres 
de  Répy  ,  en  cas  qu'ils  en  ayent  quelques-unes  à  propofer  ;  ou  qu'ils  puiiïent 
être  reçus  à  la  preuve  des  faits,  du  dol  &  fraude  de  leur  débiteur.  IJ  faut  encore 
remarquer ,  que  Çi  les  débiteurs  ne  le  font  fignifier  dans  la  huitaine ,  ils  en  de- 
meureront déchus;  d'autant  que  s'ils  étoient  dans  la  liberté  de  les  faire  fignifier 
quand  bon  leur  fembleroit ,  cela  pourroit  donner  lieu  à  de  grandes  conteftations 
entre  les  Débiteurs  &.  les  Créanciers  pour  l'inexécution  de  l'Ordonnance , 
pendant  lefquelles  les  Débiteurs  n'étant  pas  prefles  pourroient  s'enfuir ,  &  em- 
porter frauduleufement  tout  Iç^ir  bien  :  &  il  pourroit  encore  arriver  qu'ils  ache- 
îeroient  pendant  ce  tems-là  des  marchandifes  ,  &c  qu'ils  feroient  enfuite  figni- 
fier les  défenfes  ou  lettres;  fi  bien  que  quoiqu'elles  ne  puffent avoir  lieu  à  l'é- 
gard des  marchandifes  achetées  depuis  l'obtention  des  lettres  ,  ce  feroit  tou- 
jours matière  de  procès  pour  ceux  qui  les  leur  auroient  vendues.  Il  eft  vrai , 
que  lorfque  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Répy  ou  des  Défenfes,  ont  des 
Créanciers  demeurant  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ,  il  efi:  jufte  de  leur 
accorder  un  plus  long  délai  pour  les  faire  fignifier  ,  fuivant  la  difiance  des  Vil- 
les où  ils  ont  leurs  Créanciers  ,  parce  qu'il  feroit  impofîible  de  le  faire  dans  le 
délai  de  huitaine  porté  par  cet  article, 

^^  C'eficequi  a  été  jugé  par  l'article  4.  de  la  Déclaration  du  25.  Décem- 
bre 1 6^(}.  donné  pour  les  Lettres  de  Répy ,  qui  porte:  Et  en  interprétam l'aï' 
îicle  3 .  du  tit.  p.  de  notre  Ordonnance  de  l6j^.  Ordonnons  que  les  Negociani 
Marchands  <Ù/'  autres  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Rf'py  ,  feront  tenus  de  hs 
faire  fignifier  dans  huitaine  s'ils  font  domiciliés  dans  la  Ville  de  Paris,  à  leurs 
Créanciers  ù"  autres  hnerejfes  demeurans  dans  la  tnéwe  Ville  •,&"  fi  les  Impetrans 
ou  leurs  Créanciers  ont  leurs  domiciles  ailleurs  ,  le  délai  de  huitaine  fera  prorogé 
tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  dtfiance  ,fans 
diflinéîion  du  ReJJort  aes  l'ailemens. 

Âufquels  la  fignification  aura  été  faite.  ]  Il  faut  pourtant  remarquer  ,  que  le 
défaut  ou  négligence  d'avoir  fait  fignifier  les  Lettres  de  Répy  à  quelques-uns 
des  Créanciers  ,  ne  rend  pas  pour  cela  les  Lettres  ou  l'Arrêt  de  nul  effet  ;  mais 
qu'à  leur  égard  elles  n'ont  effet  que  depuis  la  fignification,  parce  que  la  vigilan- 
ce que  les  autres  Créanciers  ont  apportée  pour  la  confervation  des  effets  de 
le-r  Débiteur  commun,  fertà  ceux  qui  l'ont  ignoré,de  même  qu'à  ceux  qui  ont 
veillé  &  agi. 


ArtJ 
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Article     IV. 

CEux  qui  auront  obtenus  des  défenfes  générales,  ou  des  Lettres 
de  Répy ,  ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  Créancier  au  préju-, 
dice  des  autres ,  à  peine  de  déchoir  des  Lettres  &  défenfes, 

gCf^  Voir  ma  Note  fur  l'Article  5.  ] 

iVf  poitrrom  payer  ou  préférer  aucun  Créancier.  ]  La  raîfon  eft ,  parce  que  ceux 
qui  veulent  obtenir  ces  défenfes  ou  Lettres  de  Répy  ,  menacent  d'une  banque- 
route prochaine,  &ainfi  ils  ne  peuvent  gratifier  aucun  créancier  en  le  payant,ou 
préférant  en  tout  ou  en  partie  au  préjudice  des  autres.  Le  payement  eft  cenféfait 
par  gratification  &  au  préjudice  des  autres  créanciers ,  quand  il  a  été  fait  avant 
le  terme  échu ,  fuivant  la  Loy ,  ait  Pri-ttor  ,§.ft  càm  tu  dietn ,  &  la  Loy ,  omnes , 
§•  JJ"'  ff-  1"^  ^"  fraud.  crédit,  ^itoniam  Prxtor  etiam  in  temport  fraudem 
feri  edixuyér  plus  fol  vit  qui  ante  diemfolvit,  §.  non  folain,  Injlit  de  Fidejujf.  &  l. 
cmnes  debitores,  1  y.  ^.fîn.  qu.v  in  fraud.  crédit.  Et  à  l'égard  de  ceux  dont  le  terme 
eft  échu  ,  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  9.  Juin  1  J78,  recueilli  des  Mémoires  de  feu 
M.  de  Alontholon  de  Peroufeau  ,  fur  un  procès  deux  fois  parti ,  qu'une  fomme 
dont  le  terme  étoit  échu ,  pouvoit  être  valablement  payée  par  le  débiteur  &  re- 
çue par  le  créancier,  fuivant  la  Loy  Pupillus,  jf.qiut  res  pign.  jufqu'à  ce  que  la 
faillite  fût  ouverte.  La  raifon  eft,  quiajuumrecepit,  &  fibi  vigila-vn ,  fuivant  la 
Loy  Quid  auiem,  ^.Jciendum  ,jf'.  quxin  fraud.  crédit.  Autre  chofe  eft  de  celui 
qui  a  reçu  quelque  chofe  après  la  difcuflion  ;  il  en  doit  faire  part  aux  autres 
créanciers,we<2«e  inim  debwt  praripere  cxitris  pofi  bona  pojftjfi  (  qui  eft  le  cas  de 
la  difcuflion)  cùmjiun  par  conditio onmitim  faBa  ejj'et  :  mais  cette  Ordonnance 
s'étend  aux  défenfes  générales  de  les  contraindre,  &  aux  Lettres  de  Répy  ;  par- 
ce que  ceux  qui  les  obtiennent  jam  pro  decufirs  hahentur,  ôc  qu'en  cet  état  la  for- 
tune d'un  Marchand  eft,  par  manière  de  dire ,  en  la  main  de  laJuftice,  qui 
veille  également  pour  la  fureté  de  tous  les  créanciers  :  s'il  arrive  que  quel- 
qu'un par  puiflance,  par  artifice,  ou  autrement ,  fe  foit  fait  payer  entièrement 
de  fon  dû  par  fon  débiteur  ,  en  conféquence  de  l'obtention  des  Lettres  de  Ré- 
py,  ou  d'un  Arrêt  de  défenfes  générales  ,  &  que  fon  débiteur  ait  fait  faillite, 
il  faudra  qu'il  rapporte  ce  qu'il  aura  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revient  par  le 
Contrat  d'accord  ,  pour  être  partagé  entre  tous  les  créanciers  au  fol  la  livre. 

S^  Par  un  Arrêt  du  Cor.feil  du  30.  Mai  1682.  il  eft  porté  que  les  fur- 
féances  pour  le  payement  des  dettes  ne  pourront  avoir  lieu  pour  celles  qui  feront 
contraftées  pendant  les  furféances. 

Le  Roy  étant  en  fon  Confeil,  ayant  été  informé  que  ceux  aulquels  SaMa- 
jefté  a  accordé  des  Arrêts  de  furféance  pour  le  payement  de  leurs  dettes  pré- 
tendent que  ladite  furféance  doit  leur  fervir  tant  pour  les  dettes  créées  avant  la' 
date  defdits  Arrêts,  que  pour  celles  qu'Us  ont  contraftées  pendant  &  durant  le 
tems  de  ladite  furféance  ;  ce  qui  eft  très-préjudiciable  ,  particulièrement  aux 
Marchands ,  &  aux  pauvres  Artifans  qui  fourniffent  aufdits  débiteurs  les  chofes 
les  plus  néceflaires  à  la  vie  :  Et  Sa  Majefté  ne  voulant  pas  qu'il  foit  ainfi  abufé 
du  fecours  qu'elle  accorde  à  fes  Sujets,  pour  leur  donner  moyen  de  fatisfaire 
leurs  créanciers.  Le  PvOY  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  , 
que  les  furféances  que  Sa  Mnjefté  a  accordées  ,  ou  pourra  accorder  ci-après  à 
fes  Sujets ,  de  quelque  qualité  Si.  condition  qu'ils  foient ,  auront  lieu  feulement 
Tome  IL  O  o  o  0 
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pour  les  dettes  contraftées  avant  la  date  des  Arrêts  ou  Lettres  portant  lefdites 
(urféances  •  &  en  conlequence  permet  à  leuxs  créanciers  de  hs  pourfuivre  pour 
le  payement  de  ce  qu'ils  leur  auront  prêté  pendant  ladite  furféance,  foitpar 
Contrat,  Obligation  ou  autrement.  Ordonne  à  tous  Juges  qu'il  appartiendra  de 
fe  conformer  à  ce  qui  efl  en  cela  de  l'intention  de  SaMajefté,  &  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lefquelles  ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le  trentième  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
deux.  Signé  ,  COLBERT.  ] 

Article      V. 

Veine  contre  ceux  qui  auront  obtenu  des  défenfes  générales , 
oit  des  Lettres  de  Répy. 

VOuIons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Répy  ou  des 
défenfes  générales  ne  puijfent  être  élus  Maires  ni  Echevins  des 
Villes,  Juges  ou  Confuls  des  Marchands,  ni  avoir  voix  a£tive  ÔC 
paflîve  dans  les  Corps  &  Communautés,  ni  être  Adminiftrateursdes 
Hôpitaux  j  ni  parvenir  aux  autres  fondions  publiques  ;  &  même  qu'ils 
en  foient  exclus  ,  en  cas  qu'ils  fuflent  aduellement  en  Charge. 

Ne  puijjènt  être  éîiis  ]\/[anes  ni  Echevitir.']  La  raifon  efl ,  d'autant  que  les  dé- 
fenfes &  Lettres  de  Répy  qu'ils  ont  obtenues,  donnent  quelque  atteinte  à  leur 
ré'puta.t\on,apud graves  Ù"  botios  viros  eorum  opnïonem  onerant,  comme  il  eft  dit 
en  la  Loy  ,  en  qux ,  C.  ex  qutb.  catif,  infam.  irrog.  Se  que  pour  être  élu  &  admis 
aux  Dignités  &  aux  fondions  publiques ,  il  faut  être  en  réputation  d'honneur  & 
de  probité.  C'efl  pour  cela  que  ceux  qui  l'ont  perdue  font  exclus  des  Dignités, 
tiovos  honores  acqutrere  non  posant ,  comme  décide  l'Empereur,  au  Titre  f/f  mune- 
ribus  &  honoribus.  Par  la  Loy  Rofcia ,  ils  n'avoient  point  droit  de  féance ,  in 
quatuordecimordimbus ,  Cic.  Philip,  2.  &par  la  Loy  2.  lib.  12»  C  de  Dignit.  ne- 
que  fainofts  &  notât is,  &  quos  fceîus  aut  vitx  turpitudo  inqiiinûi,&  quos  infamia 
ab  honejlorum  cœtu  fegregat,dignttatis portx  patebtintdur  quoi  on  peut  voir  Cujas 
fur  cette  Loi  &  fur  laNovelle  15  j.  où  il  dit,  que  laceflionde  biens  laifle  quel- 
que tache  à  la  réputation,  ûpud  honos  iiT graves  viros  non  caret  aliqiiâ  figillattoKe. 
Cela  efl  encore  décidé  par  la  Loi ,  Fratres,  C.  de  inoff.  tefiaw.  ce  qui  a  lieu, 
non-feulement  s'ils  font  dans  quelque  Charge  &  dignité  ;  mais  ils  ne  peuvent 
pas  même  y  être  élus  pour  l'avenir  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation ,  d'autant  plus  que  les  Marchand»  &  Négocians  étant  perfornes 
publiques,  ceux  qui  abufentde  la  foi  publique  ,  font  notés  de  quelque  infamie. 
L'Ordonnance  pourtant  de  i52p.  article  144.  apporte  cette  diflinftion  ,  que 
ceux  qui  auront  fait  faillite ,  ou  cejjîon  de  bienspar  malheur  ou  pauvreté,  n'encourent 
aucune  infamie.  D'ailleurs,  quelle  apparence  y  a-t-il  d'admettre  dans  les  Charges 
&:  dans  lesadminiftrations  publiques  ,  qui  requièrent  des  perfonnes  qui  ayent 
non-feulement  de  la  probité,  mais  du  bien  à  fuififance  pour  en  répondre,  ceux 
qui  ont  déjà  donné  quelque  foupçon  de  leur  dol  &  de  leur  fraude,  &  dont  lesaf- 
faires  font  en  défordre  ?  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  comme  il  y  en  avoit  qui 
ne  dem^doient  d'être  rejûs  à  faire  ceffion  de  biens,  que  pour  s'exempter  par 
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ce  moyen  des  Charges  publiques  &perfonnelles,  laLoy  ne  veut  pas  en  ce  cas 
qu'ils  loient  reçus  à  faire  cefîton  ,  d'autant  que  nul  ne  doit  refufer  de  fervir  le 
Public ,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loy  J.  C.  qui  hon.  ced.  pojf  Froptcr  honorein 
municipc}!em  ,  vel  muntts  bonis  cedanium  tnvidiûfum  admitti  ctijïonem ,  nmximè 
Convenit,fed  in  his  ohnoxios  pro  modo fubflajniie  fung'i  '^  Se  de  la  Loy  i  2.  in  fi.  de 
Epifcop.  Il  faut  encore  remarquer,  que  ceux  qui  ont  feulement  obtenu  des  dé- 
fenfes  ôc  Lettres  de  Répy ,  &  qui  ne  les  ont  pas  fait  fignifîer ,  ne  font  pas  fujets 
à  la  rigueur  de  l'Ordonnance  ,  puifque  ces  Lettres  n'ont  produit  aucun  effet 
dans  le  Public  ,  &  qu'ils  n'ont  eu  que  l'intention  de  s'en  fervir. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Guyenne  donné  à  RcoUe  le  28.  Février  i  6^80. 
furies  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roy,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
Négocians  Banqueroutiers,  &  porteurs  de  Lettres  de  Répy  en  fraude,  d'une 
mauvaife  foi  notoire  &i  reconnue  ,  de  fréquenter  la  place  des  Marchands  ,  Se 
permis  aux  Juges  &  Confuls  de  les  en  exclure,  jufques  à  ce  qu'ils  leur  ayent 
6it  apparoir  de  leur  bonne  foi ,  &:  fatisfadion  qu'ils  auront  donnée  à  leurs 
créanciers. 

Les  raifons  de  ces  conclufions  furent  ,  que  les  Négocians  qui  exercent  le 
Commerce  avec  honneur  &  probité  ne  pouvoient  fouffrir  qu'ils  fe  mêlaffent 
avec  eux,  Se  qu'il  étoit  néceflaire  que  des  perfonnes  qui  avoient  fait  banque- 
route ,  ou  pris  en  fraude  des  Lettres  de  Répy ,  en  reçûflent  quelque  honte. 

^^  L'article  ç.  de  la  Déclaration  en  forme  de  Règlement  pour  les  Lettres 
de  Répy  du  2  3.  Décembre  165)5).  veut  que  le  préfent  article  &  les  2.  &  4..  de 
ce  même  Titre  ayent  lieu  &  foient  obfervés  pour  tous  ceux  qui  obtiendront  des 
Lettres  de  Répy  ,  foit  qu'ils  foient  Négocians,  Marchands,  Banquiers  ou  au- 
tres de  quelque  profefîîon  qu'ils  puiffent  être. 

Cette  Déclaration  du  23.  Décembre  165)53.  enformede  Règlement  pour  les 
Lettres  de  Répy,  renfermant  encore  beaucoup  d'autres  difpofitions  qui  n'ont 
pas  pu  être  appliquées  aux  différens  articles  de  ce  Titre  :  On  avoit  promis  de 
la  placer  ici  ;  mais  comme  elle  a  été  rapportée  pag.  4  8  j .  du  premier  volume  , 
il  a  paru  inutile  de  la  répeter. 
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TITRE    X. 

DES     CESSIONS    DE    BIENS. 

Article    Premier. 

Des  formalités  qui  doivent  être  obfervées  par  ceux  qui  veulent, 
être  reçus  à  faire  cejjîon  de  biens. 

OUtre  les  formalités  ordinairement  obfervées  pour  recevoir  au 
bénéfice  de  ceffwn  de  biens ,  les  Négocians  &  Marchands  en  gros 
ôc  en  détail  /  6c  les  Banquiers ,  les  Impétrans  feront  tenus  de  comparoir 
en  perfonne  à  l'Audience  de  la  Jurifdi6tion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a  , 
fmon  en  l'Aflemblée  de  l'Hôtel  commun  des  Villes  ,  pour  y  décla- 
rer leur  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure,  &  qu'ils  ont  été  reçus  à 
faire  ceiïion  de  biens  ;  ôc  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée  par  le 
Greffier,  &  inférée  dans  un  tableau  public. 

Au  bénéfice  decejjlon  de  biens.']  Il  y  a  deux  fortes  de  cefïïon  &abandonnement 
d.e biens:  l'une  volontaire  &  l'autre  forcée,  qui  eft  la  judiciaire.  La  volontaire 
eft,  lorfque  les  cre'anciers  ont  conçu  quelque  foupçon  que  le  débiteur  n'ait  pas 
agi  de  bonne  foi ,  pour  ne  leur  avoir  pas  juftifié  au  vrai  les  pertes  Se  difgraces 
qui  leur  font  arrivées,  &  qu'ils  refufent  de  le  remettre  en  fes  biens  ,  &  de  lui 
accorder  quelque  remife  ou  atterraoyement  ;  car  ils  obligent  par  ce  procédé 
ïeur  débiteur  à  leur  faire  abandonnement  de  ks  biens  ,  qui  eft  confenti  &  ac- 
cepté par  la  pluralité  des  voix  de  la  plus  grande  partie  des  créanciers  ,  eu  égard 
aux  fommes  qui  leur  font  dues.  La  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait  par  Ordonnan- 
ce du  Juge ,  nonobftant  l'oppofition  des  créanciers ,  lorfqu'un  Négociant  eft 
détenu  prifonnier,  &  que  fe  trouvantdans  l'impuiftance  de  les  fatisfaire  par  les 
pertes  &  les  malheurs  qui  lui  font  arrivés,  il  demande  pour  n'être  pas  réduit  à 
finir  miferablement  fa  vie  dans  la  prifon  ,  d'être  reçu  à  Içur  faire  ceffion  &  aban- 
donnement de  fes  biens.  II  y  a  encore  cette  différence  entre  les  ceflîons  volon- 
taires &  les  judiciaires,  qu'ep.fait  de  cédions  volontaires  les  débiteurs  demeu- 
rent quittes  Se  déchargés  envers  les  créanciers ,  fans  qu'ilspuiiïent  avoir  recours 
fur  les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  depuis  la  ceflion  ;  mais  à  l'égard  des  ju- 
diciaires, il  n'en  eft  pas  de  même,  La  raifpn  de  cette  différence  eft,  parce  que 
la  ctfïîon  judiciaire  n'eft  pas  confentie  ni  acceptée  par  les  créanciers  comme  la 
Volontaire ,  Sc  qu'ils  font  forcés  par  la  Loy  qui  leur  eft  impofée  par  le  Juge  ,  à  re- 
cevoir la  cellîon  &  abandonnement  des  biens  de  leur  débiteur  ;  mais  quelque 
différence  qu'il  y  ait,  &  quoique  l'Ordonnance  n'en  faffe  pas  précifément  men- 
tion ,  les  ceffions  de  biens  volontaires  doivent  être  publiées  à  l'Audience  ,  & 
les  noms  de  ceux  qui  les  ont  faites  ,  inférés  dans  le  tableau  public  ,  d'autant 
qu'elles  opèrent  la  même  chofe ,  &  qu'il  importe  qu'elles  foient  connues  du  pu- 
blic ,  de  mêflie  que  Ifs  autres.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  de  i  62^.  art. 
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i^^.Sc  celle-ci ,  parlent  en  termes  généraux,  &  renferment  dans  leurs  difpo- 
iîtions  toutes  fortes  de  ce/Hons. 

5  Voyez  fur  ce  fujet  la  difpofition  des  Coutumes  de  Bretagne,  art.  58 1.  & 
de  Bourbonnois ,  art.  7  ^ .  ] 

De  comparoir  en  perfotine.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  enJuin  i  J  10.  article  70.  à  celle  d'Abbeville, article  2  60.  de  Henry  III. 
IjSj.  &deCharIes  VIII.  de  l'an  14^^.  art.  3  4.  qui  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Les  débiteurs  referont  reçus  a  faire  cejfion  par  Procureur,  mais  viendront  perfon- 
fiellement  devant  le  Juge  qui  aura  baillé  les  Lettres  pour  faire  la  cejfon  ,finon  tou- 
tefois qu'il  y  ait  excufe  légitime ,  comme  de  maladie  &  autre  femblable,  &  lors  y 
feront  tenus  venir  perfonnellement,  la  maladie  ou  excufe  celant.  11  eft  vrai  que  par 
le  Droit  Romain  on  pouvoit  faire  ceflîon  de  parole  ou  de  volonté  comme  il  fe 
recueille  àela.'Loy  fin  omni ,  C.  qui  Bon.  ced.  pojf.  §.  i.in  omni  cejftone  fujfciat 
voluntatis  profejjio  ;  mais  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  voulu  qu'elles  fe  RC- 
fent  en  jugement,  à  jour  de  plaids,  &iceux  tenans,  nuëtête.  &  déceint ,  afin  de 
retenir  par  cette  honte  la  trop  grande  fréquence  des  Banqueroutiers ,  qui  ne 
craignoient  pas  de  faire  cefïïon  de  biens,  lorfqu'ils  y  étoient  reçus  par  Procu- 
reurs en  lieux  fecrets  :  car  quoique  la  ceflîon  ne  foit  pas  une  infamie  de  droit, 
mais  feulement  de  fait,  que  la  Loy  l'appelle  miferabile  auxilium,  flebile  adjuto- 
rium  ,  l.  debitoref.  11.  C.  ex  quib.  cauf.  infam.  irrog.  &  que  par  la  Novelle  4»' 
l'Empereur  décharge  de  toute  infamie  ceux  qui  font  contraints  d'y  recourir,  modo 
ejurent  bonam  copiam,  Sc  qu'ils  affurent  moyennant  CeTment,fe pares  non  ejfe  fol~ 
vendo  ;  néanmoins  parce  que  la  plupart  en  abufoient,  &  qu'ils  s'en  fervoient  pour 
tromper  leurs  créanciers,  il  falloir  auflî  qu'ils  fuflent  notés  de  quelque  marque 
infamante  ;  comme  la  tête  eft  la  partie  qui  reçoit  les  principales  marques  d'hon- 
neur, on  a  voulu  auffi  par  les  Arrêts ,  qu'elle  portât  celles  de  l'ignominie  qui  ac- 
compagnoit  la  ceflîon  de  biens,  en  obligeant  les  ceflîonnaires  à  porter  un  bonnet  ^ 
verd  ;  ce  qu'on  étoit  obligé  d'obferver  en  abandonnant  fes  biens,  d'abandonner 
fa  ceinture  ;  cela  peut  être  fondé  fur  ce  qu'on  portoit  anciennement  dans  les 
ceintures  l'or  &  rargent,&  les  principaux  outils  avec  lefquels  on  gagnoit  fa  vie. 
L'homme  de  Robe-longue ,  comme  remarque  Pafquier ,  livre  4.  de  fes  Recher- 
ches, chap.  8.  portoit  fon  écritoire ,  fon  couteau  ,  fa  gibecière  ÔC  fes  clefs  ;  &  le 
Gendarme  fonépée  &  fon  efcarcelle  ,  &  delà,  Zonamdicebatur  amfjfe qui ni- 
hilin  bonis  habebai.  C'eft  pour  cela  qu'Horace,  Ub.  2.  epift.  2.  verf.  40.  dit,  Ibit 
eoquovis,  qui  zonam  perdtdit  i  ce  qui  s'obfervoit  pareillement  parmi  les  Juifs. 
C'eft  pour  cela  que  Notre  Seigneur  J^sus-Crist  leur  dit ,  in  Evatrg.Matth. 
cap.  10.  verf.  p.-  ^T  JVIarci  cap.  6.  verf.  8 .  /ti»<  Jc^iVfç-ê  xç^"'"^')  /-'■k'^^  dfyvfov , 
IxKiS^i  X^XkÔv  6/ç  Taç  ^Jvaç  i!/j,wV  ,  &  Monftrelet ,  au  i  8.  chapitre  du  Livre  de  fon 
Hiftoire,  dit ,  que  Philippes  I.  de  ce  nom  Duc  de  Bourgogne  ,  étant  mort ,  fa 
veuve  renonça  à  fes  biens  meubles,  craignant  fes  dettes,  en  mettant  furlaRepré- 
fentation  fa  ceinture  avec  fa  bourfe  &  Cts  clefs  ,  comme  il  étoit  de  coutume  ;  3c 
en  demanda  Ade  à  un  Notaire  public ,  qui  étoit  là  préfent.  Le  feu  Roi  furnom- 
méle  Jufte  ,  fut  fi  favorable  aux  ceflîonnaires  infortunés  ,  qu''il  ne  voulut  pas 
qu'ils  portaffent    aucune  marque  d'ignominie  ,  ÔC  qu'ils  encouruffent   autre 
peine  que  la  publication  •&  affkhe  de  leurs  noms  es  lieux  ci-dejfus  mentionnés  ;  Ù* 
qitil  en  fut  fait  mention  dans  la  Sentence  du  Juge  qui  hr  recevait  à  la  cejjion  ,  fui- 
vant  ^Ordonnance  de  1  (52 5?.  article  143.  Néanmoins  ils  ne  laifl^ent pas  d'être 
infâmes  de  fait  dans  l'opinion  publique.  Se  ne  font  jamais  élus  en  aucune  charge 
ni  emploi  public.  Il  faut  encore  remarquer,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  ceflion 
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de  biens  en  Jugement,  l'ufage  eft,  qu'ils  doivent  être  conduits  par  un  Huiffier 
à  la  place  publique  ,  pour  faire  la  publication  de  la  ceflîon  de  biens  ,  dont  eft 
dreffé  procès-verbal  par  IHuiflier,  Anciennement  ceux  qui  faifoient  ce/ïïon  ju- 
diciairement, étoient  tenus  de  porter  le  bonnet  verd  que  les  créanciers  leur 
achetoient ,  non  pas  pour  les  noter,  mais  pour  avertir  un  chacun  que  l'on  n'eût 
plus  à  contrafter  avec  eux ,  &  pour  obvier  la  fréquence  des  banqueroutes  ;  c'é- 
toit  une  Loy  générale  dans  le  Royaume,  fuivant  la  difpofition  des  Arrêts, 
Louet ,  lettre  C.  Sommaire  i  6.  &  Brodeau  ,  où  il  remarque,  que  les  femmes 
doivent  être  déchargées  de  porter  le  bonnet  verd  ,  propter  pudorem  <ù^  infirmi- 
tàtem  ftxus ,  qux  mulmes  excufat ,  &  vetat  eas  cmui  publico  demouftrari  :  mais 
cette  peine  a  été  abrogée,  fur  toutlorfque  la  celTîon  de  biens  n'eft  pas  fraudu- 
leufe.  Dans  le  Languedoc  les  Cefiionnaires  trouvoient  une  fi  grande  indulgen- 
ce, que  fur  la  feule  préfentation  des  lettres  de  diflribution  faite  par  Procureur 
ou  par  Avocat ,  &  fans  autre  examen  ,  les  premiers  Juges  recevoient  toutes 
fortes  de  perfonnes  à  ce  bénéfice.  Il  faut  encore  obferver ,  que  fi  un  débiteur 
prefle  de  ies  créanciers,  ayant  mis  fes  biens  en  générale  diftribution,  vient  quel- 
ques années  ^près  à  impétrer  des  Lettres  Royaux  j  à  ce  qu'attendu  qu'il  a  acquis 
du  bien  à  fuffifance  pour  payer  fes  créanciers,  &  l'offre  qu'il  fait  de  les  fatisfaire 
dans  brief  délai ,  la  créance  de  fes  biens  lui  foit  prorogée  ,  &  qu'il  foit  relevé 
de  la  flétriflure  qu'il  pouvoit  avoir  encourue,  fes  lettres  doivent  être  entéri- 
nées ,  à  la  charge  de  payer  tous  fes  créanciers  dans  le  délai  qui  lui  eft  prefcrit. 
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Article    II. 

De  ceux  qui  ne  font  pas  recevables  à  faire  ceffîon  de  biens. 

Es  Etrangers  qui  n'auront  obtenu  nos  Lettres  de  naturalité  ou  de 
déclaration  de  naturalité,  ne  feront  refus  àfairecejfwn. 

Ne  feront  reçus  àfairecejfwn.  ]  Bien  que  la  Loy  Julie  eût  lieu  dans  les  Provin- 
ces ,  ce  n'a  été  qu'en  faveur  des  Sujets  de  l'Empire  Romain  ,•  comme  nous  le  re- 
cueillons delà  Loy  4.  C.  qui  bon.  ced.  pojf.  &  de  Tacite,  lih.^.  &.  de  Suétone  , 
in  Ccefare.  Et  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts,  que  les  Etrangers  ne  peuvent  pas 
être  reçus  à  faire  ceffion  de  biens ,  &  que  ce  bénéfice  n'appartient  qu'aux  Regni- 
coles  &  naturels  François ,  ou  bien  à  ceux  qui  ont  été  naturalifés  par  Lettres 
ou  Déclaration  du  Roi.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Mornac  ,  fur  la  Loy  28. 
du  Digefte  ,  ex  quib.  cauf.  maj.  8c  fur  la  Loy  1 1 .  du  Code ,  ex  quib.  cauftnfam, 
îVrc^.  Charondas,  en  fes  Réponfes,  liv.  5.  chap.  37.  Bacquet,  du  droit  d'Au- 
baine ,  partie  i .  chap.  i(5.  Papon,  en  fon  Recueil,  liv.  p .  tit.  1 0.  Arrêt  i  y .  o«  il 
dit,  que  les  Etrangers  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  remife  &  d'atter- 
moyement.  Bouvot,tome  2.  fous  le  mot,  cejjïon  de  biens,  queflion  p.  ParBodin, 
liv.  I ,  de  fa  Répub.  chap.  6.  où  il  en  rend  cette  raifon  en  ces  termes,  que  l'E- 
tranger pourrait fucer le Jang  Ù"  la  moelle  des  Sujets  y  &"  puis  les  paytr  en  f Milite. 
Par  Tronçon,  art.  1 1 1 .  &  par  Monfieur  le  Prêtre  en  fes  Arrêts  célèbres ,  où  il 
remarque  que  les  Etrangers  ne  joiiifi!bient  pas  de  ce  bénéfice  entre  les  Ifraëli- 
tes  ,  en  faveur  defquels  étoit  introduit  le  même  droit ,  dont  eft  fait  mention 
au  fixiéme  des  Proverbes  de  Salomon,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les 
Juifs ,  comme  la  remife  des  dettes  de  la  feptiéme  année ,  dont  il  eft  fait  mention 
au  quinzième  du  Deuteronome,  Un  Fiaojois  n'eft  gas  rejû  non  plus  au  béné- 
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ifice  de  celïïon  contre  un  Etranger.  La  raifon  eu,  parce  que  c'eft  une  aiïùrance 
réciproque  pour  entretenir  le  Commerce  avec  les  Etrangers ,  qui  eft  très- avan- 
tageux au  Public  &  à  l'Etat. 

Il  y  a  encore  divers  cas,  dans  lefqiiels  on  n'eft  pas  recevable  à  faire  ceffion  de 
biens;comme  le  Maître  des  Monnoyes,pour  cédule  baillée  à  un  particulier  pour 
k  valeur  des  pièces  décriées  &défendu€S,quil  avoitété  contraintjfuivant  l'Edit, 
de  porter  à  la  Monnoye  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Duluc  > 
lti>.  1 1 .  pliicit.  tii.  1  8.  Arrêt  2.  LesFermiers  qui  tiennent  laFerme  à  argent,ou 
pour  moilTon  de  grains  ,  leurs  femmes  &  cautions  folidairement  obligés  avec 
eux,  Loiiet,  lettre  C.  chap.  ç  2.  &  Brodeau.  Il  eft  vrai,  que  Baflet  en  fes  Arrêts, 
tom.  I .  liv.  2.  tit.  5  o.  chap.  j.  rapporte  un  Arrêt  de  Grenoble,  du  i  y  Décem- 
bre 1620.  par  lequel  un  Fermier  public  fut  reçu  au  bénéfice  de  ceiîîon  ,  fans 
avoir  égard  à  l'oppofition  de  fes  Afîociés  qui  l'accufoient  de  fraude.  Les  Rece- 
veurs &  Admlniftrateurs  publics  n'y  peuvent  pas  être  reçus.  Mayn.  liv.  i. 
chap.  17.  les  Banquiers  :  Dumoulin  ,  en  fes  Commentaires  fur  l'Edit  de  1 5" ^O. 
art.  I  3.  &  généralement  tous  ceux cum  quibus  necefjitas  ejl  conîrahendi  :  arg.  L 
^.C.  de  C  rnpenf. 

^;^  Mais  on  a  demandé  fi  un  Traitant  pour  recouvrement  de  deniers  Royaux 
qui  n'eft  point  reçu  au  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens  a  l'égard  du  Roi ,  eft  re- 
cevable à  faire  cette  ceffion  ,  à  Tégard  de  fon  aflbcié ,  qui  a  payé  pour  lui  le  prix 
entier  du  traité  commun ,  mais  làns  avoir  pris  de  fubrogation  exprefte  aux 
Droits  du  Roi,  par  les  quittances  de  ces  payemens.  La  queflion  fepréfentaà  la 
troifiéme  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes,  &  y  fut  jugée  le  20.  Moi  1671. 
pour  la  négative,  c'eft- à-dire,  que  l'on  décida  qu'il  ne  pouvoit  en  ce  cas  y 
avoir  lieu  à  la  cefllon  de  biens.  La  queftion  eft  traitée  dans  toute  fon  étendue 
au  premier  Volume  du  Journal  du  Palais;  les  Parties  qui  plaidoient  étoient  Gé- 
rard Chardonnereau  &  Charles  Hébert.  ] 

Les  Stellionataires ,  ceux  qui  ont  obtenu  lettres  de  répy  ;  Tronçon,  art.  1 1  r.' 
&  autres  ne  peuvent  pas  non  plus  être  reçus  à  la  ceffion  de  biens.  On  n'eft  pas 
recevable  encore  à  faire  ceffion  pour  deniers  Royaux,  pour  confignations  ,  ou 
dépôts  volontaires.  Tronçon,  ibid.  ni  pour  bled  vendu  en  plein  marché.  Du- 
frefne,  chap.  28.  liv.  8.  Mais  il  feroit  hors  de  propos  de  s'étendre  davantage 
fur  ce  point,  d'autant  que  l'Ordonnance  ne  fait  mention  dans  cet  article  que 
des  Etrangers. 

Il  eft  jufte  auffi,  pour  entretenir  le  Commerce  avec  les  Etrangers,  que  les 
François  ne  foient  pareillement  reçus  à  faire  ceffion  de  leurs  biens  aux  Etran- 
gers ,  avec  lefquels  ils  ont  négocié  ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  des 
18.  Avril  I  j-55.  3.  Décembre  iji^i.ôc  17.  Août  ij^S. 
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^DECLARATION 

DU  ROY, 

QUI  ORDONNE  QUE  TOUTES  CESSIONS 

Se  tranfports  furies  Biens  àcs  Marchands  qui  font  faillite ^ 
feront  nuis  &  de  nulle  valeur  :  s'ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue. 

Donnée  à  Verfailles  ',  le  i8.  Novembre  1702.^ 

Kegijîrèe  en  Parlement  le  2p. 

LOUIS,  PARLA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DeNavARREI 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  L'application 
que  Nous  avons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  Com- 
merce de  notre  Royaume,  auroit  donné  lieu  aux  Négocians  de  Nous  repré- 
fenter  que  rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  Commerce  flo- 
TJfTant  que  la  fidélité  &  la  bonne  foi,  &  quoique  Nous  ayons  fait  plufieurs  Ré- 
glemens  fur  ce  fujet,  &  principalement  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  i  «573. 
portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Marchands  &  Négocians  ,  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  il  ne  laifle  pas  de  fe  commettre  fouvent  de  très-grands  abus 
(dans  les  faillites  des  Marchands  par  des  Ceflîons ,  Tranfports  ,  Obligations , 
&  autres  Aftes  frauduleux  ;  foit  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs 
Créanciers,  ou  pour  fuppofer  de  nouvelles  dettes  ,  &  par  des  Sentences  qu'ils 
lai/Tent  rendre  contr'eux  à  la  veille  de  leur  faillite  ,  à  l'effet  de  donner  hypoté- 
que  &  préférence  aux  uns  au  préjudice  des  autres,ce  qui  caufe  des  Procès  entre 
les  véritables  &  anciens  Créanciers,  &les  nouveaux  ou  prétendus  Créanciers 
îiypotéquaires  ,  fur  la  validité  de  leurs  Titres,  &  fait  perdre  en  tout  ou  partie 
aux  Créanciers  légitimes  ce  qui  leur  eft  dû  ;  ou  les  oblige  à  faire  des  accom- 
modemens  ruineux  :  Que  les  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon,  pour  obvier  à 
ces  inconvéniens  j  ont  propofé  plufieurs  Articles  en  forme  de  Règlement , 
qui  ont  été  autorifés  &  homologués  par  Arrêt  du  Cenfeil,  du  fept  Juillet 
I  667.  par  lefquels  il  eft  porté  entr'autres  chofes  que  toutes  Ceflîons  &  Tranf- 
ports fur  les  effets  des  Faillis  feront  nuls,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue:  Que  la  difpofîtion  de  cet  Article  qui 
eft  le  Xin.  dudit  Règlement  explique  l'Article  IV.  de  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1673.  appelle  le  Code  Marchand ,  au  Titre  des  Faillites ,  &  prévient 
toutes  les  difficultés  &  conteftations  aufquelles  l'Article  du  Code  donne  lieu 
quelquefois  fur  la  validité  des  CelSons,  Tranfports  ôc  autres  A  êtes  qui  fe  font 
à  la  veille  des  Faillites  :  Que  ces  difficultés  celTerolent ,  &  qu'il  y  auroit  moins 
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àeVieus  la  fraude  s'il  y  avoit  une  régie  uniforme  pour  tout  le  Royaume,  Se 
un  tems  prefcrit ,  dans  lequelles  Ceflîons  ,  TranTpcrts,  Se  tous  autres  Aftes  qui 
fe  feroient  par  les  Marchands  débiteurs  ,  feroient  déclarés  nuls ,  même  les 
Sentences  qui  feroient  rendues  contre  eux,  A  ces  caufes  Se  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné,  Se  par  ces  Pré- 
fentes fîgnées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons ,  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  toutes  Ceflîons  ,  Se  Tranfports  fur  les  Biens  des  Marchands  qui  font 
faillite  ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue  ,  comme  auffi  que  les  A6l:es  Sa  Obliga- 
tions qu'ils  pafTeront  pardevant  Notaires  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs 
créanciers  ,  ou  pour  contrafter  de  nouvelles  dettes  ;  enfemble  les  Sentences  qui 
feroient  rendues  contre  eux,  n'acquerront  aucun  hypoteque  ni  préférence  fur 
les  créanciers  chirographaires  ,  fi  lefdits  Aftes  Se  Obligations  ne  font  pafTés  , 
&  fi  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareillement  dix  jours  au  moins  avant  la 
faillite  publiquement  connue.  Voulons  &  entendons  en  outre  que  notre  Edit 
du  mois  de  Mars  i  ^73.  demeure  dans  fa  force  &  vertu ,  Se  foit  exécuté  félon  fa 
forme  Se  teneur. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlemens ,  &  autres  Officiers  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire  ,  publier  Se  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  Se  exécuter  félon  leur 
forme  Se  teneur  ,  nonobflant  tous  Edits  Déclarations ,  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  aux 
copies  defquelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Sécretaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  TOriginal.  Car  tel  eu  no- 
tre plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Pré- 
fentes. Donne'  à  Verfailles  ,  le  18.  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
deux  ,  Se  de  notre  Règne  le  foixante.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 
PHELVrPEAUx.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  oiii  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Rot ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  Ù"  teneur  ,fuivant  P  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  2^. 
Novembre  l  702.  Signé  ,  DoNGOis. 

TITRE     XL 

DES   FAILLITES   ET  BANQUEROUTES. 

Article     Premier. 

En  queltems  la  Faillite  &  Banqueroute  ejî  réputée  ouverte. 

LA  Faillite  ou  Banqueroute  kxz  réputée  ouverte  du  jour  que  le  dé- 
biteur fe  fera  retiré,  ou  que  le  fcellé  aura  été  ap^oféim  fes  biens, 
TomelL  ï^PPP 
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La  Faillite  ou  Banqueroute.']  Il  y  a  différence  entre  faillite  &  banqueroute.  La 
faillite  eft  ,  quand  un  Négociant  n'a  payé  à  l'échéance  les  Lettres  de  Change 
qu'il  a  acceptées  ;  qu'il  n'a  pas  rendu  l'argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  des  Let- 
tres^ui  font  revenues  à  protefl,  &  qu'elles  lui  ont  dénoncées  ;  qu'il  n'a  pas 
paye  les  Billets  au  terme  ,  à  caufe  de  l'impuilTance  dans  laquelle  les  djfgraces 
qui  lui  font  furvenuës,  l'ont  réduit ,  ou  à  caufe  que  fes  effets  ne  font  pas  exigi- 
bles ,  &  qu'il  ne  les  peut  retirer  dans  le  tems  qu'il  a  demandé  à  fes  Créanciers  , 
lefquels  reconnoiflant  fa  bonne  foi  lui  donnent  un  délai  pour  les  fatisfaire  :  cela 
s'appelle  faillir  ou  manquer  ,  parce  que  la  réputation  &  le  crédit  du  Négociant 
diminue  :  mais  cela  ne  le  note  d'aucune  infamie.  La  banqueroute  eft  lorfqu'un 
Négociant  fait  perdre  malicieufement  à  fes  Créanciers  ce  qu'il  leur  doit  ,  & 
qu'il  leur  fait  cefîîon  &  abandonnement  de  fes  biens.  Il  y  a  encore  cette  diffé- 
rence entre  un  Négociant  qui  a  fait  faillite  par  malheur  pour  avoir  perdu  tout 
fon  bien  ,  par  la  perte  des  vaifîèaux ,  par  la  faute  de  fes  Débiteurs  ,  par  celle  de 
fes  Affociés ,  ou  par  un  incedie  arrivé  fortuitement ,  &  qui  par  ces  accidens  & 
par  fa  pauvreté  fait  perdre  à  fes  Créanciers  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  leur 
eft  dû  ;  &  celui  qui  détourne  fes  effets  malicieufement ,  emporte  le  bien  de  fes 
Créanciers  ,  &  enfuite  leur  en  fait  cefïïon  &  abandonnement  pour  en  profiter  à 
leur  préjudice.  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  i  62.^.  art.  i  i!^^.  marque  cet- 
te différence  en  ces  termes  :  Déclarons  que  ceux  lefquels  ,  non  par  leur  faute  & 
débauche  ,  mais  par  malheur  ou  inconveniens  feront  tombés  en  pauvreté ,  Ù"  au- 
ront  été  contraints  à  cette  caufe  défaire  ceffion  de  biens ,  n  encourent  pas  pour  cela 
infamie ,  ni  aucune  marque  ,finon  la  publication  ou  affiche  de  leurs  noms ,  Ù"  qu'il 
en  fera  fait  mention  dans  la  Sentence  du  Juge ,  par  laquelle  ils  feront  reçus  à  faire 
ladite  ceffion  de  biens. 

Du  jour  que  le  débiteur  fe  fera  retiré.  La  banqueroute  eft  réputée  ouverte ,  dès 
que  ,  fans  aucun  empêchement  de  maladie  ou  de  voyage  déclaré,  le  Marchand 
ou  Banquier  difparoît.  Se  ne  fe  trouve  pas  fur  le  Change  ,  fî  c'eft  à  Lyon  ,  & 
ailleurs  fur  la  place  011  les  Négocians  s'affemblent ,  &  fe  trouvent  chacun  jour; 
ou  lorfque  le  débiteur  s'eft  retiré.  Cela  s'appelle  défaillir  de  préfence  &  de 
crédit,  d'où  eft  venu  le  mot  faillite  :  La  définition  de  Banqueroutier,  eft  de 
celui ,  qui  après  avoir  diverti  fes  effets  ,  fe  dérobe  à  fes  Créanciers ,  fe  retire  & 
s'abfente  ,  Quifortunx  vitio  velfuo,  vel partim  fonunx ,  partim  fuo  vitio  nonfol- 
'vendofaéîusforo  cejfit ,  Cic.  en  fa  2 .  Philip.  Auffi  faire  faillite,  c'eft  venerefolum  ^ 
aut  cedereforo ,  comme  nous  lifons  dans  Juvenal. 

• inde  uhi  paulum 

Nefcio  quid  fuperef ,  &  pallet  fœnoris  author 
VerttrequifolumBajas&  adofliacurrunt, 
Céder e  namqueforo  ,jam  non  eft  deterius ,  quàm 
Efquilias  aferventi  migrare  Suburrâ. 

&  dans  Horace  » 

Poflquàm  omnîs  res  ad  Janum  médium fraBa  ejl , 

Et  pojlquàm  resfraéîa  eji ,  ceduntforo  ,  vertunt  folum. 

Auffi  dès  le  jour  que  le  débiteur  s'eft  retiré ,  le  Juge  peut  de'crcter  fur  fa  feul$ 
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fuîte  ,  avant  qu'il  y  ait  aucunes  charges  ni  informations  ;  &  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  intérêt ,  peut  faire  les  perquifitions ,  même  fe  faifir  de  fa  perfonne  &;  l'ar- 
rêter fans  permifïïon  ,  ni  décret  de  Juftice  ,  fuivant  la  conftitution  de  l'Empe- 
reur Charles-Quintj&l'Edit  de  1605). conçu  en  ces  termes:? ertnenon s  à  chacun 
de  nos  Sujets  ,  voire  fans  décret  nipermijjîon ,  d'arrêter  Us  Banqueroutiers  fugitifs, 
&  les  repréfènter  en  JuJlice,nonob(layn  tous  Ju^emens ,  Arrêts  &  Ufances  contrai- 
res. La  raifon  eft ,  parce  que  la  fuite  prouve  la  fraude  &  fert  de  conviftion  : 
Boër.  Décifion  2  i  5".  partie  2.  Nam  etiamfui  ipfuis  furtumfit.  Cela  a  lieu,  bien 
que  le  débiteur  qui  s'enfuit  ait  une  caution  &  des  immeubles.  Bouvot,  tom.  i. 
partie  2.  fous  le  mot  ,  Débiteur  qui  fuit ,  queft.  r. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Marchand  ou  Négociant  qui  fe  feroit  abfenté 
pour  fes  affaires,  ou  parce  qu'il  fe  trouveroit  impliqué  dans  une  banqueroute 
frauduleufe  qu'un  autre  Marchand  auroit  faite,  ou  dans  une  affaire  dans  laquelle 
quelque  finiftre  accident  feroit  arrivé  ;  car  fi  ce  Marchand  ou  Négociant  re- 
vient dans  fa  Maifon ,  &  qu'il  contente  fes  créanciers  qui  avoient  fait  appofer  le 
fcellé  ,  ou  qui  étoient  oppofans  fans  faire  aucun  accord  avec  fes  créanciers  en 
général ,  en  ces  cas  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  réputé  banqueroutier. 

Ou  qtielefcelle  aura  été  appofè.^  Dès  le  moment  qu'on  eft  averti  de  la  fuite  ÔC 
de  la  banqueroute  du  débiteur,  les  créanciers  ou  le  moindre  d'iceux  peuvent 
faire  procéder  au  fcellé  dans  la  maifon  du  banqueroutier  ,  d'autorité  de  Juf- 
tice ,  fans  attendre  partie  ni  procédure;  enfuite  faire  procéder  à  l'inventaire  de 
fes  effets  ;  ce  qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur  être  dénié  ,  /.  fin.  in  pr.ff.  de  requir.  reis, 
Ù"  l.  i.pen.  jf.  de  vent,  inpojf.  mitt.  mais  le  principal  foin  des  créanciers  doit 
être  de  fe  faifir  des  livres  de  raifon  ,  &  de  les  mettre  fubfdiâ  cufiodia ,  ne  in  ipfis 
libïis  Ù"  rattonibus  infraudem  eorum  cancellaiiones,  indufiiones,fuperindu{îioves, 
interpofitiones  ,  additionefque fiant  ,  unde  res  amoveantur  ,  h  l .  jf.  de  his  qune  in 
tejîam.  delent.  l.  I  .fi  unus  ,  C.  de  teflarn.  I.  i  .§.  qui  rationis,  ff.  de  falf.  Les  créan- 
ciers peuvent  même  requérir  qu'il  leur  foit  permis  de  faire  procéder  par  pro- 
clamation publique  ,  CM/77p3//zc/f^r2«7e  pr^mii  5  pour  faire  révéler  le  lieu  où  le 
Banqueroutier  s'eft  retiré ,  &  fes  fauteurs  &  adherans  ,  qui  lui  ont  prêté  aide  , 
confeil  &  retraite  pour  fa  perfonne  &  pour  fes  biens,  fuivant  la  loi ,  id'rm  iyfi 
tihi  ,ff.  de  condifi  ob  turp.  eau.  l.  fient ,  deprxfcript.  verb.  Scacc.  de  Decoéf,  num.. 
1  j".  Les  créanciers  peuvent  encore,  fi  le  cas  le  requiert ,  obtenir  Monitoire  aux 
mêmes  fins,  &  faire  procédera  là  publication  au  Prône  des  Eglifes  Paroifïïales. 
Lafaillite  eft  encore  réputée  ouverte,  dès-lors  que  les  débiteurs  ont  obtenu  des 
Lettres  de  Répy ,  ou  des  Arrêts  de  défenfes  générales ,  &  ces  fiiillites  font  mê- 
me les  plus  dangereufes  ,  parce  qu'elles  font  ordinairement  préméditées  ,  &  à 
defTein  pendant  que  les  défenfes  fubfiftent,  d'achever  de  détourner  les  effets,  Sc 
les  emporter  au  préjudice  des  créanciers. 

Article     II. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  pour  être  reçus  à  faire 

cejfion  de  biens  >  &  par  les  Négocians  ,   Marchands 

&  Banquiers. 

CEux  qui  auront  fait  faillite  ,  feront  tenus  de  donner  à  leurs  1 

Créanciers  un  état  certifie  d'eux  ,  de  tout  ce  qu'ils  pofîedcnt ,   ÔC 

de  tout  ce  qu'ils  doivent. 
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^^  Voir  les  Articles  i  o.  &  l  i  •  de  ce  même  Titre.  ] 

Un  état  certifié  d'eux.  ]  Cela  eu  conforme  à  la  difpofition  du  Droit,  /.  ult.  §« 
licemta,  C.  dejur.  del'tb.  &c'eft  le  fentiment  de  tous  nos  Dofteurs  ,  que  le  Dé- 
biteur eft  obligé  de  donner  Déclaration  de  (es  biens  pour  pouvoir  être  reçu  à 
la  ce/îîon  &  abandonnement  de  fes  biens  ,  &  particulièrement  de  Balde ,  fur  la 
loi  !■  num.  ^.  &  ^-C.  qui  bon.  ced.pojj'.  <&  de  Brun.  iraâ.  de  cejj.  bon.  quafi.  j. 
in  princ.  num.  i.  &  feqq.  tom.  ^.part.  ^.fol.  spj.  autrement  qu'il  ne  peut  pas 
joliir  du  bénéfice  de  cefîîon  ,  quand  même  il  y  auroit  été  déjà  admis ,  qui^  cùm 
teneatur  bova  dimittere,  dolo  fûcitft  quidcelat  velretinet.  l.  Dolm ,  ff'.  mand.  L'on 
en  peut  encore  rendre  diverfes  raifons.  La  première  ,  qu'après  leur  faillite  ils  ne 
polTedent  plus  leurs  biens  ,  fuivant  la  loi  J.  qui  autem  ,  ff'.  de  cred.  mais  ils  font 
pofTedés  par  leurs  Créanciers  fous  le  nom  d'un  Syndic.  Dèsquela  banquerou- 
te a  été  découverte  ,  les  biens  font  à  fes  Créanciers  j  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  i  o.  Juin  i  63  6.  rapporté  par  Bailet ,  ea 
fes  Arrêts,  tom. 2  .liv  J'.tit.  2.  chap.  4.  &  en  conféquence  il  fut  dit ,  qu'une  ce- 
dule  reconnue  fur  le  point  de  la  Banqueroute  ,  n'avoit  point  d'hypoteque  ni  de 
préférence  au  préjudice  des  autres  non  reconnues  ,  &  qu'elles  dévoient  veniï 
toutes  en  même  rang.  La  féconde  raifon  eft  ,  afin  que  les  Créanciers  puifTent 
reconnoître  l'état  des  biens  &  effets  du  Banqueroutier,  pour  pourvoira  la  fure- 
té Si  recouvrement  d'iceux.  Et  la  troifiéme  ,  que  la  ce/Iion  ne  peut  être  reçue  s'il 
n'apparoît  que  le  ceflîonnaire  eft  infolvable  ,  &  qu'il  n'a  pas  du  bien  pour  fatis- 
faire  fes  Créanciers,  /.  i,  ^fin.  C.qui  bon.  ced.  pojf.  Au/îî  les  Créanciers  peu- 
vent être  reçus  à  vérifier  le  recellement  des  biens  du  Débiteur  fait  avant  qu'il 
fut  admis  à  en  faire  cefïïon,comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Bouvot, 
tome  2. fous  le  mot ,  Celjion  de  biens  y  queft.  i  7. 

^^  Cette  nécefïïté  de  donner  par  ceux  qui  font  faillite  à  leurs  Créanciers  , 
une  parfaite  connoiflance  de  l'état  de  leurs  affaires  ,  c'eft-à-dire  ,  de  tout  ce 
qu'ils  pofTedent  &  de  tout  ce  qu'ils  doivent ,  &  les  fraudes  qui  fe  commettoient 
à  cette  occafîon  ,  ont  donné  lieu  à  différentes  Déclarations  ,  des  l  i .  Janvier  Se 
j  5 .  Juin  I  71  (5.  de  forte  que  l'on  n'auroit  aujourd'hui  que  des  notions  fort  fu- 
perficielles  de  cette  matière  ,  û  l'on  ne  joignoit  à  la  lefture  de  l'Ordonnance  ^ 
ce  qui  refulte  de  ces  Déclarations. 

La  première  eft  conçue  en  ces  termes. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Déclaration  du 
7.  Décembre  1715'.  continué  jufqu'au  premier  Juillet  prochain  l'attribution 
de  tous  procès  Se  différends  civils  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  & 
Banqueroutes,  que  le  feu  Roi  deglorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifayeul ,  avoit  précédemment  accordée  aux  Juges  &  Confuls  par  fa 
Déclaration  du  10.  Juin  17  i  J.  Nous  avons  été  depuis  informésque  quelques 
particuliers  abufoient  du  bénéfice  de  ces  Déclarations,  en  fuppofant  des  créan- 
ces feintes  ou  fîmulées  ,  ou  faifant  revivre  des  dettes  par  eux  acquittées  ,  au 
moyen  defqueiles  ils  forçoient  leurs  Créanciers  de  pafTer  des  Contrats  fousd'es 
conditions  très-injuftes  &  anereufes  ,  &  fe  mettoieni  à  l'abri  des  procédures 
criminelles  qui  pouvoient  être  faites  contr'eux  comme  Banqueroutiers  fraudu- 
leux ;  &  attendu  que  Nous  n'avons  eu  d'autre  vûë  que  celle  de  prévenirla 
ruine  des  Marchands  &  Négocians  que  Nous  avons  crû  être  par  leur  feule  in>- 
prudence  ,  ou  par  des  pertes  imprévues  hors  d'état  de  payer  régulièrement 
leurs  dettes  ,  &  que  Nous  n'avons  jamais  eu  intenîion  de  procurer  l'impunité. 
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de  ceux  qui  par  des  voyes  frauduleufes  cherclient  à  truflrer  leurs  Cre'anciers ,  & 
fe  garantir  des  pourfuites  extraordinaires  qui  doivent  être  faites  contre  eux. 
A  Ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de 
notre  très-cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  Se  nota- 
bles Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit  Se  déclaré,  &  par  ces  préfentes  {ignées 
de  notre  main  ,  difons  &  déclarons  ,  voulons  Se  nous  plaît ,  Que  tous  ceux  qui 
ont  fait  faillite  ou  la  feront  ci-après  ,  ne  puiflént  tirer  aucun  avantage  de  l'attri- 
bution accordée  aux  Juge  &:  Confuls  ,  &  des  autres  difpofitions  contenues  aux 
Déclarations  des  i  o.  Juin  ,  5  o.  Juillet  iS:  7.  Décembre  1 7 1  j.  ni  d'aucune  dé- 
libération ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs  Créan- 
ciers ,  que  Nous  avons  déclaré  nuls&:  de  nul  effet,  même  à  l'égard  des  Créan- 
ciers qui  les  auront  lignés  ,  s'ils  font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes , 
ou  autrement  employé  ou  fait  paroître  des  Créances  feintes  &  llmulées,  ou  d'en 
avoir  fait  revivre  d'acquittées,  ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports  ,  ventes  & 
donations  de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  Créanciers  ;  Voulons  qu'ils  puiflént 
être  pourfuivis  extraordinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  par  de- 
vant nos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  à  la  re- 
quête de  leurs  Créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fe- 
ra ci-après  expliquée,pourvû  que  leurs  Créanciers  compofent  le  quart  du  to- 
tal des  dettes  ,  &  que  kfdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort  fuivant  la  dif- 
pofition  de  l'article. XII.  Titre  XI.  de  l'Ordonnance  de  r  67  j.  Défendons  à 
toutes  perfonnesde  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  Banqueroutes 
frauduleufes  en  divertifTant  les  effets  ,  acceptant  des  Tranfports,  Ventes  ou  Do- 
nations fimulées  ,  &  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  Créanciers  ,  en  fe  décla- 
rant Créanciers  ne  l'étant  pas  ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur 
eft  due  ,  ou  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puilfe  être  :  Voulons  qu'aucun 
particulierne  fe  puifledire  &  prétendre  Créancier,  Se  en  cette  qualité  alllffer 
aux  alTemblées  ,  former  oppofition  aux  fcellés  &  inventaires  ,  ligner  aucune 
délibération  ni  aucun  Contrat  d'attermoyement ,  qu'après  avoir  affirmé  dans 
l'étendue  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  pardevant  le  Prévôt  de 
Paris  ou  fon  Lieutenant ,  &  pardevant  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres  Vil- 
les du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis ,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légi- 
timent dues  en  entier  ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direflement  ni  indirec- 
tement au  débiteur  commun  ,  le  tout  fans  frais  :  Voulons  auflî  que  ceux  defdits 
prétendus  Créanciers  qui  contreviendront  aux  défenfes  portées  par  cesPréfen- 
îes,  foient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ,  ou  à  tems  fuivant  l'exigencî 
des  cas  ,  outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  Ordonnance  de  i  673. 
&  que  les  femmes  foient,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance, 
condamnées  au  banniffement  perpétuel  ou  à  tems:  Voulons  que  le  contenu  en  la 
préfente  Déclaration  foit  exécuté  julqu'au  ternie  por^é  par  celle  du  7.  Décem- 
bre dernier  pour  toutes  les  Faillites  &  Banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes  de- 
puis le  premier  Avril  i  7  î  3".  ou  le  feront  dans  la  fuite. 

Si  donnons  ENMANDEMENTa  DOS  aniés  8c  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  &  regiftrer  Se  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur^  nonobftant  toutes  Ordonnances  ,  Edits,.  Déclarations.& 
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autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
cefdites  Préfentes.  Car  tel  efl  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Paris ,  le  onzième  jour  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize ,  &  de  notre  Règne  le  premier.  Signet 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,  L  e  Duc  d'O  r  l  e  a  n  s.  Régent , 
préfent.  Phelypbaux.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijtrées,  oui  Ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,fuivaf7t  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le 
ftxiéme  jour  de  Février  ,  mil  fept  cens  feize.  Signé  ,  D  o  N  G  o  r  s. 

Celle  du  I  3 .  Juin  de  la  même  année  porte. 

L  o  U I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  , 
rotre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  auroit  eftimé  néceflaire  pour  les  cau- 
fes  contenues  en  fa  Déclaration  du  lo.  Juin  171  j.  d'attribuer  aux  Juge  &  Con- 
fuls  la  connoiiïance  des  Faillites  &  Banqueroutes  jufqu'au  premier  Janvier 
I  7 1  d.  &  Nous  en  avons  depuis  prorogé  l'éxecution  par  nos  Déclarations  des 
,  7.  Décembre  1 7  i  5".  &  10.  de  ce  mois  ;  Mais  comme  Nous  avions  été  infor- 
més que  ce  qui  avoit  été  accordé  en  faveur  des  feuls  Négocians  de  bonne  foi, 
aviiitfervide  prétexte  à  d'autres  pour  engager  par  desvoyes  frauduleufes  leurs 
Créanciers  à  fouffrir  des  dettes  très  -  confidérables  par  des  contrats  d'Atter- 
moyement  ou  autres  Aftes  ,  Nous  aurions  pris  par  notre  Déclaration  du  1 1. 
Janvier  dernier  quelques  précautions  capables  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  û 
contraires  au  bien  du  Commerce.  C'eft  par  les  mêmes  confidérations,  que  nous 
avons  penfé  que  le  plus  fur  moyen  pour  faire  ceflTer  les  fraudes  qui  ont  été  ou 
pourroient  être  pratiquées  ,  &  d'obliger  ceux  qui  ont  fait  faillite  de  donner  à 
leurs  créanciers  une  parfaite  connoifTance  de  l'état  de  leurs  affaires  ,  afin  que 
ceux-ci  ne  puiflent  par  erreur  accordera  leurs  débiteurs  desaccommodemens, 
que  fous  des  conditions  où  aucune  des  parties  ne  puiffent  être  lelées,  &.  où  elles 
trouvent  un  avantage  naturel  &  réciproque.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  no- 
tre très-cher  &très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très  -  cher  Se  très  -  amé  On- 
cle le  Duc  de  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  Se  notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorité  Royale  , 
Nous  avons  dit  &  déclaré ,  Se  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  , 
Se  déclarons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  Que  tous  Marchands  ,  Négocians,  Ban- 
quiers &  autres  qui  ont  fait ,  on  feront  faillite  ,  foient  tenus  de  dépofer  un  état 
exaft,  détaillé  &:  certifié  véritable  de  tous  leurs  Effets  mobiliers  &  immobiliers, 
&  de  leurs  dettes  ,  comme  aufïï  leurs  Livres  Se  Regiflres  aux  Greffes  de  la  Jurit 
diftion  Confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine,  &  que  faute  de  ce  ils  ne 
pniffent  être  reçus  à  pafler  avec  leurs  créanciers  aucun  Contrat  d'Attermoye- 
me nt, Concordat  (Tranfaftion  ou  autre  A6le,ni  d'obtenir  aucune  Sentence  ou 
Arrêt  d'homologation  d'iceux,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  faufconduit  accordé  par 
leurs  créanciers;  &  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  Contrats  &  autres  A  êtes  , 
Sentences  &  Arrêts  d'homologation  ,  &  faufconduits  foient  nuls  Se  de  nul  ef- 
fet ,  Se  que  lefdits  débiteurs  puiffent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs  SubftitutSjOU 
par  un  feul  créancier  fans  le  confentement  des  autres  ,  quand  même  il  auroit 
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figné  lefdits  Contrats  ,  Aftes  ou  faufconduits  ,  ou  qu'ils  auroient  été  homolo- 
gués avec  lui.  Voulons  aufîî  que  ceux  qui  ont  précédemment  paflé  quelques 
contrats  ou  aftesavec  leurs  Créanciers,  ou  en  ont  obtenu  des  faufconduits,  ne 
puilTent  s'en  aider  &  prévaloir  ,  ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  in- 
tervenus en  conféquence  ;  Défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  (î. 
dans  quinzaine  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  préfen- 
tes ,  les  Débiteurs  ne  dépofent  leurs  Etats  ,  Livres  ,  &  Regiftres  en  la  forme 
ci-defTus  ordonnée  ,  &  fous  les  peines  y  contenues ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci- 
devant  fatisfait  :  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  &;  feront  faillite  le  moyen 
de  drefTer  leurfdits  Etats  ,  voulons  qu'en  cas  d'appofition  de  Scellé  fur  leurs 
biens  &  effets  ,  leurs  Livres  &  Regiftres  leurfoient  remis  &  délivrés  ,  après 
néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge  &  autre  Officier  commis  par 
le  Juge  qui  appofera  lefdits  Scellés  ,  &  par  un  des  Créanciers  qui  y  aflifleront , 
&  que  les  feuillets  blancs  ,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bâtonnés  par  ledit  Juge  ou 
autre  Officier  ,  à  la  charge  qu'au  plùtard  après  l'expiration  dudit  délai  de  quin- 
zaine ,  lefdits  Livres  &:  Regiflres  ,  &  l'état  des  effets  aftifs  &  pafîlfs  feront  dé- 
pofés  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ou  chez  un  Notaire ,  par  celui  qui 
aura  fait  faillite  j  lînon  Voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé  Banqueroutier  frau- 
duleux ,  &  comme  tel  pourfuivi  ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné. 
Déclarons  nulles  &de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Répy  ,  qui  pourront  être  ci- 
après  obtenues  ,  fî  ledit  état  des  effets  &;  dettes  n'eft  attaché  fous  le  contre-fcel 
avec  un  certificat  du  Greffier  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  ou  du  Notaire  en- 
tre les  mains  duquel  ledit  état  avec  les  Livres  &  Regiflres  aura  été  dépofé. 
N'entendons  néanmoins  par  ces  Préfentes  déroger  en  aucune  manière  aux  ufa- 
ges  &  privilèges  de  la  Jurifdiftion  de  la  Confervation  de  Lyon,  que  nous  vou- 
lons être  obfervés  comme  ils  l'ont  été  précédemmervt. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  aniés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire  j  publier  &  enregiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  fé- 
lon leur  forme  &  teneur,  nonobflant  toutes  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations 
&  autres  chofes  à  ce  contraires,  'aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  cefdites  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes,  Donne'  à  Paris  le  treizième  jour  de 
Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  Règne  le  premier. i'î^Mf, 
LOUIS  ,  Et  plus  bas,  Par  le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent, 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,le  Duc  de  Noailles.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijirées ,  oui  Ù'  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  ù"  teneur-,  Ù'  copies  collat'tonnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chaujfees  du  Rejjàrt  y  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regijirées.  Enjoint  aux  Subfitms 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  cejpnr.  A  Paris  en  Parlement ,  le  huitième  jour  de  Mai 
mil  Jèpt  cens  feize.  Signé,  Dongois. 


L 


Article      III. 

E  s  Négocians  ,  Marchands  Ôc  Banquiers  feront  encore  te-r 
nus  de  repréf enter  tom  leurs  Livres  &  Regiflres  cottes  ôc  pa^ 
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raphés  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  1,2.  3.4.  j.  5.  &  7.  du 
Titre  III.  ci-deflus ,  pour  être  remis  au  Greffe  des  Juge  &  Confuls  , 
s'il  y  en  a,  finon  de  l'Hôtel  commun  des  Villes  ,  ou  es  mains  des 
Créanciers ,  à  leur  choix. 

EVoir  l'article  i  c ,  de  ce  même  Titre.  ] 
éfenterjoîts  leurs  Livres  ù"  Regijlres,  ]  A  Florence  le  Débiteur  fe  doit 
rendre  prifonnier  avec  fes  Livres  ,  les  exhiber  &  rendre  raifon  de  fa  conduite; 
&  fî  la  faillite  eft  arrivée  par  accident  &:  par  néce/ÏÏté,  &  qu'elle  ne  procède  pas 
de  fa  faute  ,  il  n'en  cft  point  blâmé  non  plus  que  le  ctflîonraire  :  il  peut  en  ce 
cas  s'appliquer  ce  que  Cic.  dit.  iit  Orat.  pro  Rabir.  Foflh.  fubftnem.  0  mtferum 
acerbuvique prceconium  !  Opto  miftr  condtmriciri  a  vobis  ,  ha  hona  vetieam  utjd~ 
lidum  foidumfolvattir  ,fi  jitri  pottjl ,  ml  alhtd  tiifi  fidem  euro  ;  mais  il  faut  qu'il 
repréfente  fes  Livres  de  raifon  en  bonne  forme  ,  &  qu'ils  ayent  du  rapport  l'un 
à  l'autre  ;  car  la  plupart  des  trompeurs  difent ,  qu'ils  n'ont  tenu  aucuns  livres  , 
mais  feulement  quelques  mémoires;  &  s'ils  en  ont  tenu  ils  les  cachent  &  em- 
portent les  plus  importans ,  ou  s'ils  les  laiflent ,  tout  y  eftfi  brouillé  &  dans  une 
ii  grande  confufion  ,  qu'on  n'y  peut  connoître  rien  de  certain  .So/cKt  raiiones  fuas 
tam  in  codicibus  qiiam  advtrjiiriïs  covtut  bare  Ù"  intricare  in  necem  creditorum  , 
&  inde  dolus  malus  prxfamiiur ,  /.  quidam ,  ff'.  de  in  rem.  verf.  i^r  ibi  Accurj.  Il 
faut  encore  remarquer ,  que  par  la  féconde  difpolîtion  de  cet  article ,  dès  le  mo- 
ment que  les  Créanciers  font  affemblés,  le  FailU  doit  remettre  entre  leurs  mains 
tous  fes  livres  &  regiflres  ;  &  s'ils  ne  veulent  pas  s'en  charger  ,  il  a  encore  le 
choix  de  les  remettre  au  Greffe. 

^(^  Voir  ma  Note  fur  le  précédent  article  &  les  Déclarations  qui  y  font 
tranfcrites.  J 

Article      IV. 

En  ^uels  cas  les  tranfports  ,  &  autres  a^es  faits  par  ceux  qui  ont  fait 

faillite ,  font  nuls. 

DECLARONS  nuls  tous  tranfports,  celTïons,  ventes  &  donations 
de  biens  meubles ,  ou  inmieubIes/^/>j  en  fraude  des  Créanciers  ; 
Voulons  qu'ils  foient  rapportés  à  la  majfe  commune  des  effets. 

Faits  en  fraude  des  Créanciers  "^  L'Edit  de  Henry  I.  à  Paris,  en  Mai  i  (5'op  .au- 
quel l'Arrêt  contre  Pingre  donna  lieu,  palfe  bien  plus  avant.  U  annulle  tous  tranf- 
ports ,  cejftons ,  donations  ,  i  entes  &  aliénations  faites  aux  enfans  &  héritiers pré^ 
fomptifs,  eu  aux  amis  du  débiteur.  Il  veut  enciire,5Hf  /?/  appert  que  les  tranfports, 
ceffions, donation  s  (^  lentes  fsient  faites  lù"  acceptées  en  fraude  desCréanciers,que  les 
cejjionnaires  ,  donataires  &  acquéreurs  foient  punis  comme  complices  des  fraudes  & 
^^w(7j<froMffj:&  par  Règlement  fait  pour  la  Ville  de  Lyon,le  2.  Juin  i  <fd7.art.13. 
il  eft  porté,que  toutes  cejfons  ù"  tranfports  fur  les  effets  des  faillis ,  feront  nuls,  s'ils 
ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  lajaillite  publiquement  connue, fans  y  com- 
prendre néanmoins  les  viremens  des  Partiesfaits  en  bilan,lefquels feront  bons  if  va- 
hbles  tant  que  le  Failli  oufonfaÛeur  portera  le  bilan.  11  eft  mai  aifé  de  danner  ^qs 

règles 
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ifégles  certaines  pour  découvrir  la  fraude  qui  peut  être  intervenue  dans  les 
tranfportSjCeiîîons,  ventes  &  donations  au  préjudice  des  créanciers;  mais  il  faut 
tâcher  de  la  découvrir  par  les  diverfes  circonflances  du  fait ,  /.  mora  ,ff.  de  ufur- 
l.  de  accejjîor.ibus  m  pr.  jj'.  de  diverf.  ù"  teinp.  pr.ijcripr. 

Ces  circonflances  font  entr'autres  ,  fi  celui  qui  méditoit  fa  banqueroute  ,  s'efl; 
fervi  de  noms  interpofés  pour  céder  fes  dettes  aétives;  &  fi  peu  de  jours  au- 
paravant il  a  difpofé  de  fes  meubles  ou  de  fon  fonds  ;  &  en  ces  cas  le  cefîïon- 
naire  efl  obligé  de  juftifier  fa  bonne  foi  &  lo  payement  réel  qu'il  a  fait,  &  le 
Banqueroutier  de  rendre  compte  à  fes  créanciers  de  l'emploi  de  l'argent  qu'il  a 
reçu  pour  la  valeur  du  tranfport  lorfqu'il  efl  fait  de  bonne  fc  i.  C'eft  encore  une 
circonftance  qui  fait  préfumer  la  fraude  &  l'intelliijence ,  fi  le  failli  s'eft  hâté 
de  payer  avant  l'échéance ,  ôc  en  ce  cas  les  conjeftures  &  les  indices  tiennent 
lieu  de  preuve  ;  par  exemple  ,  la  liaifon  étroite  qui  eft  entre  les  Parties  ,  la  pro- 
ximité de  la  faillite ,  la  précipitation  ,  &  autres  circonflances  qui  font  préfumer 
que  la  cefiîon  n'a  été  faite  que  pour  fouftraire  les  effets  du  débiteur ,  &  les  met- 
tre à  couvert  de  la  faifie  des  créanciers. 

A  la  majje  commune  des  effets.  ]  Les  ceffions  &  ventes ,  quoique  faites  dans  le 
tems  qui  avoifine  la  faillite,  acceptées  de  bonne  foi  &  réellement  payées  ne 
font  pas  (ujettes  au  rapport ,  parce  que  s'il  y  a  de  la  fraude  elle  ne  peut  venir 
que  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  faillite,  ni  les  marchandifes  baillées  en  gage 
ou  nantiiïement  par  un  Afte  reçu  par  un  Notaire  ,  ni  les  lettres,  Billets  de 
Change  payables  à  ordre  &  remis  ou  négociés  ,  ou  autres  dûs  dont  le  tems  du 
payement  efi  échu  ,  payés  en  argent  comptant ,  même  la  veille  de  la  faillite,  ne 
font  pas  fujets  au  rapport,  parce  que  l'argent  monnoyé  n'a  point  de  fuite  ;  Ôc 
qu'il  n'efl  pas  préfumé  qu'il  y  ait  de  la  fraude  de  la  part  du  créancier  ni  de 
celle  du  débiteur.  Il  en  eft  autrement  fi  le  payement  fe  trouve  fait  avant  le  terme 
échu,  auquel  cas  il  eft  préfumé  que  c'a  été  pour  préférer  le  créancier  qui  a  reçu 
fon  payement  aux  autres.  Il  n'y  a  point  de  tems  réglé  dans  lequel  il  fcilJe  que  les 
cefîîons  &  tranfports  foient  faits  pour  être  valables  ou  nuls  avant  la  faillite  , 
hors  en  la  Ville  de  Lyon  :  cela  dépend  de  l'arbitre  du  Juge  félon  les  circonftan- 
ces  qui  fe  rencontrent. En  effet,  par  l'Arrêt  du  mois  de  Mai  i  600.  rendu  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel,  la  banqueroute  de  Guillaume  Pingre  fut  déclarée  avoir 
commencé  trois  mois  avant  qu'il  fe  fûtabfenté.  Il  faut  encore  obferver  ,  que  fi 
un  Négociant  auquel  fes  créanciers  avoient  donné  délai  ,  cède  quelques  effets , 
avant  que  le  terme  à  lui  donné  foit  échu ,  &  qu'il  vienne  à  s'abfenter  une  fé- 
conde fois  pour  une  nouvelle  difgrace  arrivée  en  fes  affaires  ,  Se  qu'il  ne  lui 
refte  des  effets  qu'il  a  laiffés  que  pour  payer  une  partie  de  ce  qu'il  doit  ,  ceux 
qui  ontfigné  le  contrat  ne  peuvent  pas  obliger  les  autres  qui  l'ont  aufïï  figné  j 
de  rapporter  à  lamaffe  commune  les  effets  qui  leur  ont  été  cédés  ,  parce  que 
par  le  contrat  il  avoit  l'entière  difpofition  de  fes  effets ,  &  qu'il  lui  étoit  permis 
de  liquider  fes  affaires  par  avance;  ce  qu'il  faut  pourtant  entendre  ^pourvu  qu'il 
n'eût  pas  été  ftipulé  par  le  contrat  d'attermoyement ,  que  ce  Négociant  ne  pour- 
ra payer  fes  créanciers  les  uns  avant  les  autres,  mais  par  égale  portion. 

^^  Cette  difpofition  d'Ordonnance  ,  en  ce  qu'elle  dénotoit  fimplement  ce 
qui  étoit  fait  en  fraude  des  créanciers  ,  étoit  imparf^tJRe  j  on  y  a  fuppléé  par  une 
Déclaration  du  mois  de  Novembre  1702.  portant  ,  que  toutes  les  celîîons  & 
tranfports ,  fur  les  biens  des  Marchands  qui  font  faillite  ,  feront  nuls  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant  ia  faillite  publiquement  connue,  comme' 
auilî  que  les  ades  &  obligatiop.s^qu'ils  palTeront  pardeyant  Notaires ,  enfeoible- 
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Sentences  qui  feront  rendues  contr'eux  n'acquereront  aucun  hypotëque,  ni 
privilège  fur  les  Créanciers  chirographaires,  fi  lefdits  aftes  &  obligations  ne 
font  palTés ,  ôc  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareillement  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue.  j 

Et  pour  fuivre  la  régie  que  l'on  a  crû  devoir  fe  prefcrire ,  de  ne  pas  fe  con- 
tenter de  préfenter  la  fubftance  des  Edits  &  Déclarations  donnés  en  interpré- 
tation des  Ordonnances,  mais  de  les  rapporter  dans  toute  leur  étendue:  voici 
ce  que  porte  la  Déclaration  de  1 702. 

Louis  ,  par  la  ,!:;race  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'application  que  Nous  avons  conti- 
nuellement à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  Commerce  de  notre  Royaume, 
auroit  donné  lieu  aux  Négocians  de  Nous  reprélenter  que  rien  ne  peut  contri- 
buer plus  efficacement  à  rendre  le  Commerce  floriflant ,  que  la  fidélité  &  la 
bonne  foi ,  &  que  quoique  Nous  ayons  fait  plufieurs  Réglemens  fur  ce  fujet , 
&  principalement  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  167^.  portant  Règlement 
pour  le  Commerce  des  Marchands  &  Négocians  ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  il 
ne  laifle  pas  de  fe  commettre  fouvent  de  très- grand  abus  dans  les  faillites  des 
Marchands  ,  par  des  cefïïons  ,  tranfpots,  obligations  ,  &  autres  aftes  fraudu- 
leux ,  foit  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  Créanciers  ,   ou  pour  fup- 
pofer  de  nouvelles  dettes,  &  par  des  Sentences  qu'ils  laiiTent  rendie  contr'eux  à 
la  veille  de  leur  faillite ,  à  l'eifet  de  donner  hypotéque  &  préférence  aux  uns  au 
préjudice  des  autres,  ce  qui  caufe  des  procès  entre  les  véritables  &  anciens 
Créanciers,  &  les  nouveaux  ou  prétendus  Créanciers  hypotéquaires  fur  la  va- 
liditt^  de  leurs  titres  ,  &  fait  perdre  en  tout  ou  en  partie  aux  Créanciers  légiti- 
mes ce  qui  leur  eft  dû  ,  ou  les  oblige  à  faire  des  accommodemens  ruineux.  Que 
les  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon,  pour  obvier  à  ces  inconvéniens  ont  pro- 
pofé  plufieurs  Articles  en  forme  de  Règlement ,  qui  ont  été  autorifés  &  homo- 
logués par  Arrêt  du  Confeil  du  7.  Juillet  i  66  j,  par  lefquels  il  èfl  porté  en» 
tr'autres  chofes  que  toutes  ceffions  &tran'ports  fur  les  effets  des  faillis  feront 
nuls.s'i's  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue. 
Que  la  d.fpofition  de  cet  Article  qn  efl:  le  treize  dudit  Règlement ,  explique 
l'Art,  ÏV.  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars  i  (^7  5   appelle  le  Code  Marchand, 
au  titre  des  Faillites  ,  &  prévient  toutes  les  difficultés  &  conteftations  aufquel- 
les  l'Article  du  Code  donne  lieu  quelquefois  fur  la  validité  des  ceffions  ,  trans- 
ports &  autres  Aftesqui  fefontàla  veille  des  Faillites:Que  ces  difficultés  celfe- 
roient ,  &  qu'il  y  auroit  moins  de  lieu  à  la  fraude  s'il  y  avoit  une  règle  uniforme 
pour  tout  le  Royaume,  &  un  tems  prefcrit  dans  lequel  les  ceffions,  tranfports  & 
tous  autres  Aftes  q\ii  fe  feroient  par  les  Marchands  débiteurs  feroient  déclarés 
nuls,  même  les  Sentences  qui  feroient  rendues  contr'eux  Aces  causes,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans  de  l'avis  de  notre  Confeil ,   &;  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puifiance  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné. 
Si  par  ces  Prèfentes  ûgnées  de  notre  main,  difons ,  déclarons ,  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît,  que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur  les  biens  des  Marchands 
qui  font  faillite,   feront  nuls  &  de  nulle  valeur,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  ,    comme  auffi  que  les  Aftes  & 
Obligations  qu'ils  pafTeront  pardevant  Notaires  au  profit  de  quelques-uns   de 
leurs  Créanciers  ,•  ou  pour  contrafter  de  nouvelles  dettes  ,  enfemble  les  Sen- 
tences qui  feront  rendues  contr"'eux  n'acquereroient  aucune  hypotéque  ni  pré- 
férence fur  les  Créanciers  chirographaires,  fi  lefdits  Aâes  &  Obligations  ne 
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Fontpafrés,  &  fi  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareillement  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue.  Voulons  &  entendons  en  outre 
que  notre  Edit  du  mois  de  Mars  4675.  demeure  dans  fa  force  &  vertu  ,  &  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.^  i  donnons  en  Mandement, à  nos/ 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  &  autres 
nos  Officiers,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiflrer,  & 
le  contenu  en  icelles  ,  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobflant 
tousEdits,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes  Donné  à  Verfailles  le  dix-huitiéme 
jour  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  deux ,  &  de  notre  Régne  le  foi- 
xantiérae.  5r^n/,  LOUIS,  Et  plus  bas.  Parle  Roy,  Phelyphaux.  Vu  au 
Confeil ,  Chamillard.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  Ù'  teneur  ,  Ù"  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &•  Sé- 
tiéchaujpes  du  Re(fort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  ù"  regijlrées.  Enjoint  aux  SubjVt' 
tut  s  du^Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  <(y  d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois ,  fulvant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt-neuvième 
Novembre  mil  fept  cens  deux.  Signé  ,  D  o  n  G  o  i  s. 

Ce  que  cette  Déclaration  avoit  déterminé  à  l'égard  des  Marchands  &  Né- 
gocians  a  été  étendu  par  Arrêt  de  la  Gourdes  Aydes  de  Paris,  aux  tranfports 
par  Gens  d'Affaires  ,  en  pareil  cas  de  faillite.  L'Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  eft  du 
14..  Mars  1710.  il  a  été  rendu  à  l'Audience  entre  les  Direfteurs  des  Créan- 
ciers de  Jean-Baptifte  Dubec ,  pour  lequel  plaidoit  M.  de  la  Vigne,  d'une 
part ,  &  Raoul  Polletier ,  pour  lequel  plaidoit  M.  Freteau.J 

Article     V. 

De  r exécution  des  refolutions  prifes  dans  Fajfemblée  des  Créanciers  j  &, 
comment  fe  comptent  leurs  voix. 

LEs  réfolutions  prifes  dans  l'afTemblée  des  Créanciers,  à  la  plu- 
ralité des  voix  pour  le  recouvrement  des  effets,  ou  l'acquit  des 
dettes  ,  feront  exécutées  par  provifion  j  &  nonobflant  toutes  oppoli- 
tions  ou  appellations. 

^CF*  A  la  pluralité  des  voix.  ]  Il  faut  joindre  à  cette  difpofitîon,  celle  de  l'ar- 
ticle fuivant ,  qui  fixe  ce  qui  eft  néceflàire  pour  établir  cette  pluralité  des  voix 
dans  l'aftemblée  des  Créanciers. 

Voir  aufti  ma  Note  fur  le  même  article  6.  fur  ces  mots ,  //7  )nû7ne  aux  trois 
quarts  du  total  des  dettes.  ] 

Seront  exécutés  par  provifon."]  Cet  article  ne  s'entend  que  des  réfolutions  pri- 
fes par  les  Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  recouvrement  des  effets  dé- 
laiifés  par  le  débiteur  qui  a  fait  faillite  ou  l'acquit  des  dettes  ;  car  pour  ce  qui 
eft  des  accords,  atermoyemens  &  compofitions  qui  fe  font  entre  les  Créan- 
ciers ôi  le  débiteur ,  cela  eft  défendu  à  l'égai^d  des  Banqueroutiers,  par  l'Edit  à^ 
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1 60^.  à  peine  d'être  déclarés  déchus  de  leurs  droits  foiftions  ,  &  aufres  plus 
grande  peines,  s'il  y  échet  ;  mais  à  l'égard  de  ceux  qui  demandent  du  répy ,  le 
Créancier  efl  obligé  de  tenir  l'accord  entre  le.débiteur,  &  la  plus  grande  partie 
des  Créanciers  qui  y  ont  le  plus  notable  intéçet  pour  éviter  que  le  débiteur  n'a- 
'bandonne  pas  fes  biens.  Cela  eft  expreflement  décidé  par  la  Loy  dernière  ,  C 
quibon.ced.pojf.  &  parles  Arrêts  recueillis  par  Mornac  ,  fur  la  Loy  il.  ff'.  de 
paÛ.  par  M.  Maynard  liv.  7.  chap.  2  8 .  &  par  M.  Cambolas  dans  fes  Decif.  liv. 
j".  chap.  I  3 .  La  raifon  eft  ,  afin  que  pendant  ce  répy  datam  pojjit  debitor  rtpa- 
rare  fubftamiam ,  ù'  aïiquatenus  ejus  valtat  nfpir.nt  fubftamia,  comme  dit  , 
CaJJiod.  lib.  2.  variar.  Matihxus  de  ajjiiâ.  Dec.  288.  tient,que  les  Créancieis 
peuvent  pareillement  compofer  d'une  partie  de  leur  dette  en  trois  cas  qu'il  pro- 
pofe.  Le  premier  ,  fi  l'héritier  du  débiteur  refufe  d'accepter  l'hérédité.  Le  fé- 
cond ,  fi  le  débiteur  s'eft  retiré  &  s'il  a  recelé  ou  emporté  fes  effets.  Et  le  troi- 
sième, s'il  veut  avoir  recours  au  bénéfice  de  la  cefl^on  de  biens  ,  en  quoi  les 
Créanciers  ne  trouveroient  pas  leur  compte,  s'ils  prelToient  leur  débiteur;mais 
il  faut  pour  la  validité  des  conventions  &  des  réfolutions  desCréancierjqu'elles 
foient  prifes  &  faites  dans  l'afTemblée  desCréanciers,Mf  credhores  omnes  in  unum 
convemant ,  Ù"  communi  confenfu  déclarent  quota  parte  debitifitit  conttnti ,  &  non 
pas  chacun  à  part  &  féparément.  La  raifon  eft ,  parce  que  ciim  faâum  alïis  ne 
ceat,  omnes  ïn  unum  convoc an  debtnt  ;  autrement  ils  ne  fontpas  obligés  de  tenir 
l'accord;/,  ijr [uum}ixnàem,tn  §.  hodiet  uhi  D.  D.  not.  & U  refcriptum,jj.  depaâ. 

Article   VI. 

LEs  voix  des  Créanciers  prévaudront ,   non  par  le  nombre  des 
perfonnes ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  du ,  s'ilmonte  aux  trois 
quarts  du  total  des  dettes. 

Mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  du.  ]  Cela  eft  cohforme  à  la  difpofition  du 
Droit  en  la  Loy  dernière  préalléguée,  C-.qui  botuced,  po(f.  où  il  eft  dit ,  amplior 
pars  credhorum  obttneat ,  ita  ut  quod  pluribus  placeat ,  hocjlatuatur.  Il  eft  vrai  , 
qu'il  eft  dit  dans  cette  même  Loy  ,  que  s'il  y  a  aucun  Créancier  auquel  il  foit 
plus  dû  qu'à  tous  les  autres ,  fon  avis  doit  prévaloir  :ft  quidem  unus  créditer  aliis 
omnibus gravior  in  fummà  debiti  inveniatur  ,  ut  omnibus  in  unum  coadunatis  ù" 
dtbitis  eorum  computatis,  ipfe  alios  amecellat ,  ipfius  fementia  obtiueat,  fiveindul- 
gcre  tempus  ,ftie  cefjlonem  accipere  dtftderat.  Il  y  a  beaucoup  de  juflice  &  d'é- 
quité dans  la  difpofition  de  cette  Loy  &  de  l'Ordonnance  ;  d'autant  que  ceux  à 
qui  il  eft  plus  dû ,  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervation  des  biens  du  failli ,  &  au 
recouvrement  qui  en  peut  être  fait,  &  que  fi  les  voix  des  autres prévaloient,  le 
failli  pourroit  gagner  les  fuffrages  de  ceux  à  qui  il  ne  feroit  dû  qu'une  petite  fom- 
me,  dans  l'efpérance  qu'il  leur  donneroit  de  les  indemnifer  en  toutou  en  partie, 
&  fe  rendre  par  ce  moyen  le  maître  des  réfolutions  des  Créanciers  Cela  eft  en- 
core confirmé  par  la  Loy,  Majorem  ,  ff.  depaâ.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte 
Papinien,  réfout  quatre  cas  qui  fe  préfentent  fouvent  dans  le  Palais  Le  premier, 
que  les  voix  des  Créanciers  fe  mefurent  par  ce  qui  leur  eft  dû  ,  en  ces  termes  : 
Majorem  ejfe  partem  pro  mode  debiti ,  non  pro  numéro  perfonarum  placuit.  Le  fé- 
cond ,  que  s'ils  font  égaux  dans  ce  qui  leur  eft  dû ,  le  plus  grand  nombre  l'em- 
porte. J^uodfi  ccquaksfim  in  cumulo  dtbiti^tunc  pluriumcreditorumnumerus pne' 
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ferenâus  ejl.  Le  troifiéme  ,  que  s'ils  font  égaux  en  nombre  &  en  dette ,  Il  faut 
fuivre  l'avis  des  Créanciers  qui  font  plus  éminens  en  dignité  :  In  numéro  pari 
credttorum  ,  autoritatem  ejus  Jequatur  Prator  qui  dignhate  mereospraccellh.Êt  la 
quatrième,  que  s'il  y  a  égalité  de  nombre,  de  dettes  Sz  de  dignité ,  il  faut  fuivre 
alors  l'opinion  la  plus  douce  :  Humauhr  fememia  à  Pratore  eligenda  eft  ;  Scie 
Jurifconfulte  Paulus  ,  en  la  Loy  fuivante,  propofe  &  réfout  un  autre  cas ,  qui 
eft,  que  s'il  y  a  trois  ou  quatre  Créanciers  compris  dans  une  même  obligation 
pour  une  même  dette  ,  ils  ne  font  comptés  que  pour  un  :Ji  plures  Jim  ,  inquit , 
qui  unam  ù"  tandem  haheant  atiionem  ,  unius  loco  habentur  ;  ut  put  a  ,  fi  plures 
Jim  re'tjî'tpuland't,  aut  plures  argentarii  quorum  tiomina  ftmul  faÛafum  ,  unius 
loco  numerabuntur ,  quia  unum  ejl  dtbitum. 

^^*  S'ilmonte  aux  trois  quart  s  du  tôt  al  des  dettes.'l  Les  Déclarations  du  Roî, 
des  10.  Juin  &  30.  Juillet  1715".  qui  feront  rapportées  fur  l'Art,  i  ^.  de  ce  mê- 
me titre  ,  fe  contentent ,  pour  que  les  voix  prévalent  dans  les  délibérations  des 
Créanciers  dans  les  cas  que  ces  Déclarations  ont  eu  pour  objet  ;  qu'elles  excé- 
dent la  moitié  Aq  la  totalité  des  dettes,  mais  il  faut  fe  fouvenir  que  cela  n'a  lieu 
que  pour  les  matières  qui  avoient  occafionné  ces  Déclarations,  &  qu'en  tous 
autres  cas  ,  la  difpofition  de  cette  Ordonnance  conferve  toute  fa  force,  ainlî  quc^ 
l'a  précifément  expliqué  la  Déclaration  du  3  o.  Juillet  1 7 1 J.  Q 

ArticleVIL 

O  qui  doit  être  obfervé  en  cas  d'oppojttion  ou  de  refus  par  les  Créanciers  de 

figner  les  délibérations. 

EN  cas  d'oppofnion  ou  de  refus  de  figner  les  délibérations  par  les 
Créanciers,dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  du  total  des 
àcnes,You\or\s iju  elles  foient homologuées  en  Jujîice ,  &  exécutées  com^ 
me  s'ils  avoient  tous  fgné. 

'En  casd''oppofition  ou  de  refus.  ]  Il  en  de  même  de  ceux  qui  refufent  de  figner 
l'accord  fait  &  palTé  entre  les  députés  des  Créanciers  &  le  débiteur ,  &  foufcrit 
de  la  plupart  d'iceux  ,  &  ils  peuvent  être  contraints  par  faifie  de  biens  &  em- 
prifonnement ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  2f).  Juillet  1  J78.  plaidant 
Monfieur  le  Préfident  Briffbn,  pour  lors  Avocat  du  Roy;  &  par  divers  autres 
Arrêts  rapportés  par  Maréchal  en  fon  Traité  des  Changes  &  Banqueroutes  , 
^age  142.  La  raifonefl ,  parce  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  qu'il  y  puilTe  avoir 
aucune  fufpicion  de  la  part  de  ceux  qui  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervation  des 
biens  du  Failli  :  &  cela  a  lieu ,  bien  que  le  confentement  des  Créanciers  ait  été 
recueilli  de  maifon  en  maifon ,  ofliatim  ;  d'autant  que  les  Créanciers  le  trouvent 
fouvent  en  des  pays  éloignés,  où  ils  ne  peuvent  pas  concerter  enfemble.  Néan- 
moins les  refufans  &  oppofans  peuvent  déduire  leurs  caufes  de  refus  &  d'oppofi- 
tion  ;  qui  font  par  exemple,  s'ils  peuvent  juftifier  que  le  Banqueroutier  ait  plus 
<le  bien  que  ce  qui  a  paru  aux  députés  des  Créanciers,  ou  fi  les  députés  ont  erre 
en  fait  ou  autrement,  Boër.  Queftion,  2  i  y.  Que  fi  K  s  Créanciers  font  en  diyer- 
fes  Villes,  Pays  &  Provinces,  ils  envoyant  procuration  au  lieu  où  font  les  dépu- 
'tés,8c  où  l'accord  eft  fait,  pour  le  foufcrire  en  leur  nom  ;  &  s'il  y  a  plufieurs 
Créanciers  en  une  Ville,  autre  que  celle  où  l'accord  eft  fait,.leBanqtierout:eç 

Q  q  a  q  ''j 
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doit  envoyer  un  homme  avec  un  extrait  de  l'accord  ,  enfuite  duquel  on  peut 
drelTer  l'afte  de  ratification,  qui  fera  figné  de  tous,  ou  de  la  plupart  d'iceux  étant 
en  même  Ville  ;  &  cela  fait ,  fur  l'appel  relevé  par  quelques-uns  des  Créanciers 
de  l'homologation  de  l'accord  fait  par  le  Juge  ordinaire;  ou  s'il  n'y  a  point 
d'appel  ;  fur  la  Requête  préfentée  par  le  Banqueroutier  au  Parlement  dont  il  eft 
reffortable,  l'accord  fera  homologué  &  enrégiftré.  Il  faut  encore  remarquer,que 
le  Contrat  étant  homologué,  le  tems  court  toujours  avec  ceux  qui  l'ont  figné,  & 
il  fe  trouv£  qu'ils  font  bien  fouvent  payés  entièrement  de  la  fomme  portée  par 
le  Contrat  d'accord,  avant  que  le  Failli  ait  fait  débouter  les  refufans  ,  ou  qu'il 
ait  été  ordonné  qu'il  fera  déclaré  commun  avec  eux  ,  auquel  tems  il  ne  refte 
plus  rien  pour  payer  les  autres  Créanciers. 

jQu  el.es  foient  homolo"uéts  en  Jujlice.  ]  Homologuer ,  c'eft  lorfque  les  Juges 
approuvent  un  Afte  ,  une  Sentence  arbitrale  ,  ou  Tranfaftion.  L'homologation 
donne  la  force  à  l'Afte  ,  au  lieu  qu'auparavant  il  n'étoit  pas  exécutoire  ,  &  il  le 
devient  au  moyen  de  l'homologation.  L'homologation  eft  de  deux  fortes  ;  l'une 
volontaire  quand  un  Créancier  ôc  un  débiteur  font  d'accord  Se  d'intelligence  > 
(  ce  qui  n'arrive  que  trop  fouvent)  pour  engager  les  autres  Créanciers;  l'autre  • 
forcée  ,  quand  elle  fe  fait  à  la  diligence  des  Diredeurs  Créanciers  d'un  débi- 
teur ,  lorsqu'il  leur  a  fait  l'abandonnement  de  fes  biens,  ou  qu'ils  font  es  mains 
des  Créanciers  &  à  leur  difcrétion  après  fon  décès, 

Etéxécuiées.']  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,de  l'année  i  680.  recueilli 
dans  la  huitième  partie  du  Journal  du  Palais  ,  page  25)0.  il  a  été  jugé  ,  que  les 
cautions  ôc  fidejufTeurs  peuvent  obliger  le  Créancier ,   au  profit  duquel  ils  font 
intervenus  cautions,  à  exécuter  le  concordat  que  la  plus  grande  partie  des  autres 
Créanciers  du  débiteur  commun  avoiênt  fait  ;  &  qu'en  cas  d'infuffifance  il  feroit 
permis  au  Créancier  d'exécuter  les  cautions  pour  le  furplus  de  ce  qui  lui  feroit 
dû.Les  raifons  fjnt  au  long  expliquées  dans  le  Journal  ;  mais  les  principales 
qui  peuvent  avoir  fervi  de  motif  à  l'Arrêt ,  font  que  le  Contrat  de  direftion  qui 
avoit  été  fait  par  les  Créanciers  produifoit  une  exception  en  faveur  des  cautions, 
parce  que  c'étoit  un  pafte  réel  qui  profitoit  aux  FidejuflTeur  fuivant  le  §.  de  la 
Loy  2  1 .  aux  Digefles  :  m  rem  paâ.i  omnibus  profunt ,  quorum  obligationem  djj.- 
liitam  ejfe  ejus ,  qui  pacifiebatur ,  interfuit.  Laque  debitorts  conventio  fidejiijforibus 
pro/zciff.  Autrement  ^  s'ils  n'en  profîtoient  pas ,   ils  feroient  en  droit  en  vertu  de 
l'aftion  recurfoire  procédante  ex  judicio  mandati ,  de  pourfuivre  le  débiteur 
commun  pour  le  payement  de  la  dette  entière  ,  par  les  mêmes  voyes  par  les- 
quelles ils  auroient  été  pourfuivis  eux-mêmes,  fuivant  la  Loy  32.  Dig.  de  paft^ 
&  pour  le  furplus  de  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt ,  qu'il  feroit  loifible  au  Créan- 
cier d'exécuter  les  cautions  en  cas  d'infufl^fance  ;  cela  eft  fondé  fur  ce  que  tou- 
tes &  quantes  fois  que  l'obligation  naturelle  refte  en  la  perfonne  du  principal 
débiteur,  la  caution  n'eft  pas  libérée.  Or  comme  les  Créanciers  ,  s'ils  décou- 
vrent que  le  débiteur  ait  fait  une  banqueroute  frauduleufe ,  ne  lailTent  pas  non- 
obftant  la  remife  qu'ils  ont  faite,  d'avoir  leur  exécution  &  contrainte  contre  lui, 
ob  turpem  vel  injuftam  caufmn,  à  plus  forte  raifon  l'aftion  &  contrainte  demeu- 
re entière  contre  le  Fidejufleur,  fur  l'affurance  duquel  le  Créancier  avoit  prêté 
fon  argent ,  fuivant  cette  maxime  ,  ubicumque  reus  ita  liberatur  a  crediîore  ut  tia- 
turàdtbnum  maneat ,  tenerifidejujforem. 

Comme  s'ils  avoietit  tous  fipné.~\  Il  eft  de  l'ufage  non-feulement  dans  ce 
Royaume,  mais  encore  dans  les  Pays  étrangers  que  lorfque  le  tireur,l'accepteuir 
^  l'endofleur  on  fait  ban<iueroute  ,  &  (qu'ils  ont  chacun  à  leur  égard  fait  des 
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Contrats  d'accord  avec  leurs  Créanciers,le  porteur  de  la  Lettre  eft  tenu  d'opter 
&  de  figner  l'un  des  trois  Contrats  feulement,  quoiqu'ils  lui  foient  tous  trois  fo- 
lidairement  obligés  :  &  dès  le  moment  qu'il  a  fait  fon  option  fur  l'un  des  trois 
par  fa  lîgnature  ,  il  quitte  ou  abandonne  l'aftion  qu'il  avoit  contre  les  deux  au- 
tres, autrement  il  profiteroit  au  préjudice  des  autres  Créanciers  de  ce  qui  lui 
reviendroit  dçfdits  Contrats  d'accord  ,  &  recevroit  au-delà  de  ce  qui  lui  feroit 
dû  ;  cela  a  lieu  encore  que  le  porteur  de  la  Lettre  ait  fait  des  pourfuites  contre 
fes  trois  obligés  ;  parce  que  quand  les  uns  ou  les  autres  ont  fait  banqueroute ,  il 
eft  jufte  qu'avant  de  faire  l'option  ,  le  porteur  connoifle  l'état  de  leurs  affaires  , 
&  que  par  l'art,  i  2.  du  titre  j.  de  cette  Ordonnance  il  eft  porté  que  les  porteurs 
pourront  attjjl  par  la  permiJJ]on  du  Juge.fairefaifir  les  effet  sde  ceux  qui  auront  tiré  ou 
endojfé  les  Lettres  ,  encore  qu  elles  ayent  été  acceptées  ;  même  les  effets  de  ceux  fur 
lejquels  elles  auront  été  tirées,encas  qu'ils  les  ayent  acceptées:cela  eft  caufe  que  le 
porteur  de  la  Lettre  ne  fait  ordinairement  fon  option  que  quand  il  eft  pourfuivi 
pour  l'obliger  à  entrer  dans  le  Contrat ,  ou  pour  le  voir  homologuer. 


Article     VIII. 


N 


'Entendons  néanmoins  déroger  anxpriviléges  fur  les  meubles  ;  ni 
_  aux  privilèges  lù"  hypotequesjur  les  immeubles ,  qui  feront  confer- 
vés ,  fans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypotéque  ,  puijfent  être 
tenus  d'entrer  en  aucune  rompojition  yHemiCe  ou  attermoyement,  à  caufe 
des  fommes  pour  lefquelles  ils  auront  privilège. 


Déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles.  ]  Si  le  Failli  a  des  immeubles,  comme 
maifon  ,  rente  ou  autres  héritages  ,  les  Créanciers  hypotéquaires  &  les  privilé- 
giés fur  les  meubles  ne  font  pas  obligés  ,  s'ils  ne  veulent ,  de  figner  le  Contrat 
d'accommodement  qui  aura  été  réfolu  par  la  plus  grande  partie  des  Créanciers, 
La  raifon  eft  ,  parce  que  les  Créanciers  privilégiés  font  préférés  aux  autres  qui 
n'ont  pas  privilège  fur  les  meubles  Se  immeubles  de  leur  débiteur ,  comme  il  fe 
recueille  du  titre  du  Dig.  deprivit.  crédit.  <&  ut  not.  Glof.  in  l.  refcripium  in  verjtc. 
privile;^iarios,ff.  depaéi.  &  in  l.  eos,  C.qui  potior  in  pign.  AiJ^.Celafe  doit  en- 
tendre auftî  de  cette  manière  à  l'égard  de  ceux  qui  font  faifis  du  gage  de  leur  dé- 
biteur :  ils  font  préférables  fur  le  prix  d'icelui  à  tous  les  autres  Créanciers  ,  fui- 
vant  laLoy,  qut  infulam  i  i^  ff-  qui  potior  in  pign.  hab.  8c  le  Commentaire  de 
Mornac.  fur  cette  Loy,&fuivant  la  Loy  unique,  C.  etiam  ob  chiroq-raph.  pec.  fur 
la  rubrique  duquel  titre  Cujas  dit,  qu'à  l'égard  du  Créancier  faifi  du  gage  ,  il 
n'en  peut  pas  être  dépouillé  par  les.  Créanciers  antérieurs)  même  pour  les  fom- 
mes pour  lefquelles  il  eft  Créancier  hypotéquaire  ,  qu'ils  ne  lui  offrent  tout  ce 
qui  lui  eft  dû  pour  raifon  de  fan  hypotéque  &  de  fon  gage  ,  ce  qu'il  appuyé  fur 
le  fentimentdu  Jurifconfulte  Paulus,  lib.  1.  receptar. [entent,  tit.  25- il  faut  en- 
core remarquer,  qu'en  cas  de  déconfiture  les  Créanciers  tant  hypotéquaires  que 
chirographaires  ,  doivent  venir  à  contribution  au  fol  la  livre  fur  les  meubles  , 
fans  que  les  hypotéquaires  foient  obligés  de  difcuter  préalablement  les  immeu- 
bles, comme  il  fut  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris,  par  Arrêt  du  i.  Juil- 
let 165-5).  rapporté  par  J.  Ricard.  Et  la  raifon  qu'il  en  rend  eft,  que  cela  tourn; 
à  l'avantage  du  dernier  Créancier  hypotéquaire,  lequel  fe  trouve  utilement 
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colloque  fur  les  immeubles ,  au  moyen  de  ce  que  les  premiers  créanciers  hypo- 
tiquaires  ayant  touché  par  contribution  une  partie  de  ce  quiileur  eft  dû  fur 
les  meubles,  ils  ont  moins  à  prétendre  fur  les  immeubles.  A  l'égard  des  créan- 
ciers qui  ne  font  point  oppofés  ,  ils  ne  viennent  point  avec  les  autres  ::  jugé  pan 
Arrêt  du  2  y.  Août  I  615?.  rapporté  par  Tronçon,  art.py;  de  la  Goûtume  de 
Pans ,  in  verbo  faille.  Par  l'art.  1 2.  du  Règlement  de  la  Place  dos  Changes  de 
la  Ville  de  Lyon,  il  eft  porté,  ^ke  lorfquil  arrivera  une  faillite  dans  la  Vtllle  de 
Lyon,  tes  Créanciers  du  FaîLy  quife  trouvarom  être  de  certaines  Provinces  du 
Royaume  ou  des  Pays  étrangers ,  dans  lefquels ,  fous  prétexte  defaifte  <&  tranfport^ 
Ù"  en  venu  de  Itur s  prétendus  Privilèges  ou  Coutumes  ils  s'attribuent  une  préféren- 
ce fur  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres  créanciers  abfens 
tiy  éloignés  ,  ils  y  feront  traités  de  la  même  manière  yi^  n'entreront  en  repartemem 
des  effets  du  débiteur ,  qu'après  que  les  autres  auront  été  entièrement  fatisfaits ,  fans 
que  cette  pratique  puijfe  avoir  lieu  pour  les  autres  Regnicoles  ou  Etrangers  ;  lef- 
quels étant  reconnus  pour  légitimes  Créanciers  feront  admis  audn  repanement  da 
bonne  foi ,  ù"  avec  équité  ,  jUivant  l'ufage  ordinaire  de  ladite  Ville  Ù"  de  la  Jurif^ 
diâîion  de  la  confervation  des  Privilèges  defes  Foires  y 

Ni  aux  privilèges  <ù^  hypotéques  fur  les  immeubles-^  On  a  douté  fi  un  Banquier 
ayant  fait  faillite  ,  ceux  qui  font  créanciers  àraifon  de  la  banque,  ne  doivent  pas 
être  préférés  aux  autres  créanciers  hypotéquaires  pour  dettes  qui  ne  procèdent 
pas  de  la  banque  »  attendu  que  ceux  qui  ont  mis  leur  argent  dans  la  banque 
font  réputés  l'avoir  baillé  en  dépôt,  &  que  les  dépofitairesfont  préférables  au^i 
créanciers  ,  même  ame  privilégia  ,  fuivant  la  Loi ,_/?  hominem ,  §.  quoiiens  ,  D. 
depof  &  la  Loi ,  ft  ventri.  §./z  tamen  nummi.  ff^.  de  privil.  crédit.  D'où  l'or  a 
voulu  inférer,  que  lorfque  l'argent  eft  en  nature,  il  peut  êtra  vendiqué  par 
ceux  qui  l'ont  baillé,  ce  qui  eft  confirmé  par  la  Loi  ,Ji  is  qui  dtpofnam  ,  C.  de-^ 
pof.  oh  il  eft  dit,  quefi  nummi  extei^t ,  d^ponens  uti  potejl  rei  vindtcatione  >  &  par  ■ 
là  Loi ,  files,  C.  adexhib.  &  que  {i  l'argent  n'eft  pas  en  nature  ,  il  doit  être  paT 
reillement  préféré  par  l'aftion  de  dépôt  qui  eft  privilégiée.  Néanmoins,  il  eft 
certain  par  le  droit,  que  l'argent  fe  trouvant  confus  &  mêlé  avec  les  autres 
biens  du  Banquier,  les  créanciers  hypotéquaires  font  préférés.  La  Loi,  fi  ho- 
TwiwfWjci-defTus  alléguée  ne  parle  que  des  actions  perfonselles ,  à  i'égard  def- 
quelles  le  privilège  du  dépôt  l'emporte  par-delTus  les  autres.  Et  la  Loi ,  fi  ven- 
tri &  autres  n'ont  lieu  que  lorfque  l'argentaété  dépofé  dans  unfac  cacheté  fans 
avoir  été  compté  :  parce  qu'en  ce  cas  djminiurn  non  transfenur  in  depofitarium  , 
&  que  le  dép  )fitaire  eft  tenu  de  le  rendre  en  efpéce.  /.  2-  jji  de  reb.  cred.  tbi  mu-r 
tuum  recepturi  damus ,  non  eandem  fpeciem  quam  dedimus  ,  alioquin  aut  comma- 
dum ,  aut  depofitum,  fedidemgenus ,  ôc  non  pas  lorfque  l'argent  a  été  compté , 
parce  que  dès-lors  le  dépofitaire  peut  s'en  fervir,n'' étant  pas  obligé  de  le  rendre 
en  efpéce ,  mais  d'autre  du  même  genre ,  ficut  in  mutuo.  Il  y  a  deux  textes  for»- 
mels  qui  décident  cette  queftion  ,  la  Loi  diesfponfalitiorum ,  §.  qui  pecuniam  ,ff,. 
depof.  Oui  pecuniam  apud  fe  non  obfignatam  ut  tantumdem  redderet ,  depofi- 
îam  ad  ufus  proprios  convertere  potefl.  Et  la  Loi ,  in  Navem  Saufeii.  ff.  locati  : 
Kamfi  quis  pecuniam  numeratam  ita  depofuiffet ,  ut  neque  claufam,  reque  ohfig- 
natam  trader  et,  fed  adnumeraret,  nihil  aliud  eum  debere  apud  quem  depofita 
fjjet ,  nift  tantumdem  pecunije  folveret,. 

Puijfent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  compofition,']  Ces  créanciers  ne  font  pas- 
obligés  de  confentiraux  compofitions  ou  délais  accordés  à  leurs  débiteurs, 
Smrce  qu'ils  ont  privilège  fur  J,es  biens,  ^  il  n'y  a  que  les  créanciers  chirogra- 
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phaires  qui  y  foient  obliges,  imquum  enim  eJJ'et  auferrt  pigiius  vel  privilcgium  , 
fuivant  hhoy ,Ji pr^cedmie ,  ^.  Luciiis ,ff'.depaH.  Il  eft  vrai,  que  la  Loy ,  Rtj- 
criptum  in  verftc. privikgiarios  ,ff'.  depati.  eft  diredement  contraire  ,  en  ce  qu  el- 
k  dit ,  qu'en  fait  de  conventions  &  de  compofitions  faites  avec  les  Créanciers  , 
privUegiarii  creditores  exempUtm  majoris  partis  Jèqui  debtnt  :  mais  Mornac  ,  fur 
lààhe  Loy ,  Refcriprum  ,  i  i.  dit,  qu'on  peut  mieux  concilier  ces  deux  Loix  , 
qu'en  recourant  à  Tufage  qui  s'obferve,  qui  eft  qu'entre  les  Créanciers  chiro- 
graphaires  le  plus  grand  nombre  l'emporte,  foit  qu'il  s'agiffe  de  donner  quel- 
que délai  au  débiteur,  ou  qu'il  foit  queftion  de  lui  faire  quelque  compofition 
de  ce  qu'il  doit  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  des  hypotéquaires,  à  l'égard  des- 
quels on  conlidere  le  privilège  Se  leur  hypotéque,  toto  tu.  Dig,  &  Cod-  quipo- 
tior,  in  pign.  hab^ 

•Article      IX, 

Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  remis  les  deniers  qui  procèdent  de  la. 
vente  des  meubles  &  des  effets  mobiliaires. 

LE  s  deniers  comptans  ôc  ceux  qtdi  procéderont  de  la  vente  des 
meubles  ôc  des  effets  mobiliaires ,  feront  mis  es  mains  de  ceux 
qui  feront  nommés  par  les  Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  y  ÔC 
ne  pourront  être  vendiqués  par  (es  Receveurs  des  Confignatiom  ,  Gref- 
fiers ,  Notaires  ,  HuifTiers ,  Sergens ,  ou  autres  perfonnes  publi- 
ques ;  ni  pris  fur  iceux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépofitaires ,  à 
peine  de  concuflTion. 

Oui  procéderont  de  ht  vente  des  meubles.']  Par  Arrêt  du  premier  Juillet  id^yp.  de 
la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Paris  ,  il  fut  jugé  qu'en  matière  de  deniers 
procédans  de  la  vente  des  meubles  d'une  fucceflion  abandonnée  ,  ou  autre  ,  les 
Créanciers  hypotéquaires  pouvoient  les  faire  diftribuer  entre  tous  les  autres 
Créanciers  ôc  eux ,  foit  chirographaires  ou  autres  ,  au  marc  la  livre  ,  fans 
qu'ils  foieni  obligés  de  difcuter  l'hypotéque  fpéciale. 

Ne  pourront  être  vendiqués  par  les  Receveurs  des  confignations.]  C'eft  pour  le 
foulagement  des  Créanciers  que  l'Ordonnance  veut  que  ces  deniers  foient  mis 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  été  nommés  par  les  Créanciers ,  non-feulement 
pour  leur  épargner  le  droit  qui  appartient  aux  Receveurs  des  Confignations 
par  l'Edit ,  lequel  leur  attribue  un  fol  pour  livre  du  prix  des  ventes  forcées ,  & 
deux  deniers  pour  livre  des  deniers  confignés.  mais  encore  afin  qu'ils  puiffent 
les  recouvrer  plus  facilement.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  8  Février 
I  547.  il  fut  jugé  que  les  Créanciers  oppofans  &  mis  en  ordre  fur  les  biens  de 
leurs  débiteurs  ,  dévoient  porter  en  leur  nom  la  perte  du  fol  la  livre  ,  qui  doit 
être  payé  aux  Receveurs  des  Confignations. 

Article     X. 
Quels  font  ceux  qui  font  réputés  Banqueroutiers  frauduleux. 

DE'cLARONs  Banqueroutiers  frauduleux  ,  ceux  qui  auront 
diverti  leurs  effets ,  fuppofé  des   Créanciers,  ou  déclaré  plus        / 
qu'il  nétoit  dû  aux  véritables  Créanciers. 
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Diverti  Uurs  tfjas.  ]  Il  y  a  des  faillites  dignes  de  commiferation,  comme  font 
celles  qui  procèdent  des  dommages  &  des  pertes  que  la  calamité  des  troubles 
apporte  dans  les  Royaumes  ,  ou  qui  font  arrivés  par  naufrage  ,  incendie  &  au- 
tres femblabies  cas  ,  fans  qu'il  y  ait  dol ,  coulpe  ni  fraude  de  la  part  des  débi- 
teurs ,  &  pourvu  qu'ils  ne  divertiffent  pas  ce  qui  leur  refte,  &  qu'ils  ne  fe  dé- 
robent pas  eux-mêmes  à  leurs  Créanciers.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance, 
veut,  qu'on  conjidere  leur  mûniere  de  livre, les  pertes  C  les  dommages  quils  onijhuf- 
ftns.  Mais  celles-là  font  dignes  d'une  punition  exemplaire,  qui  fe  font  p^r  doi 
&;  fraude,  &  par  ceux  qui  n'ayant  fait  aucune  perte  notable,  recèlent  malicieu- 
fement  leurs  biens  &  leurs  effets ,  feignent  &  fuppofent  des  dettes  ;  &  après  le 
tranfport  &  recellement  de  leurs  biens ,  s'abfentent  du  Royaume  pour  réduire 
par  ce  moyen  leurs  Créanciers  à  entrer  en  compofition  avec  euXjOud'enpafler: 
par  l'avis  de  certains  députés  mis  à  leur  pofîe  &  àleur^cvotion. 

Ou  déclaré  plus  qu'il  n'etott  dû  aux  véritables  Créanciers.  "J  II  y  a  encore  d'autres  ■ 
Banqueroutiers  qui  méditent  de  longue  main  de  faire  banqueroute  ,  &  qui  tra- 
ment artifîcieufement  les  moyens  d'y  parvenir  par  des  mauvaifes  voyes,  ceux- 
ci  partent  des  Contrats  de  conftitution  de  rente  &  obligation  perfonnelle  de- 
vant Notaires  ,  puis  les  acquittent j  &  au  lieu  de  les  endofTer  des  quittances, 
&  canceller  les  minutes  ,  ils  fe  font  donner  des  quittances  feparées  qu'ils  fup- 
priment  lors  de  leur  banqueroute;  &  après,  fous  les  noms  de  quelques  pré- 
tendus Créanciers ,  leurs  parens ,  alliés  ou  affidés.  ils  emportent  frauduleufement 
de  notables  fommcs  par  préférence  aux  véritables  Créanciers,  û  bien  que  pour 
remédier  à  cet  abus,  Se  pour  prévenir  cette  fraude,  ilferoitbon  d'enjoindre  à- 
ceux  qui  contractent ,  &  aux  Notaires ,  d'endofler  tous  les  rachats  &  payemens 
fur  les  Contrats  de  conflitution  de  rente  &  d'obligation  ,•  ôc  s'il  fe  pouvoit  fai-- 
re  ,  en  décharger  en  même  tems  les  minutes ,  à  peine  de  reftitution  du  quadru- 
ple ,  contre  les  Créanciers  fuppoles,  même  de  punition  corporelle,  comme 
étant  par  leur  coUufion  &  intelligence  ,  fauteujs  ,  adhérans  <5c  complices  de  la 
banqueroute. 

Article     XL 

T      Es  Négocians  &  les  Marchands  tant  en  gros  qu'en  dérail ,  &  les 
1     i  Banquiers ,  qui  lors  de  leur  faillite  ne  repréjenteront  pas  leurs 
RegiJIres  &  Journaux  fignés  &  paraphés  ,  comme  Nous  avons  or^ 
donné  ci-defTus,  pourront  être  réputés  Banqueroutiers  frauduleux. 

Ne  reprèfenterom  point  leurs  RegiJIres.  ]  Cet  article  efl  d'une  très-grande  im- 
portance ,  parce  que  c'efl  un  des  moyens  les  plus  puiiTans  pour  empêcher  le  doi 
&  la  fraude  que  ceux  qui  s'abfentoient  &  qui  faifoient  faillite  avoient  accoutu- 
mé de  pratiquer.  Ils  difoient  de  mauvaife  foi  qu'ils  n'avoient  point  de  livres 
ni  de  regillres ,  &  qu'ils  n'en  avoient  pas  tenu  ;  &  cela  à  de/fein  de  cacher  à  leurs 
Créanciers  l'état  de  leurs  affaires  ,  &.  de  les  oblii^er  à  leur  faire  des  remifes  tel- 
les qu'il  leur  plaifoit.  Or  il  efl:  confiant  qu'il  n'efl  point  de  plus  grande  préfomp— 
îion  de  fraude  à  un  Négociant  qui  s'eft  abfenté  &  qui  a  fait  faillite,  que  de 
fouftraire  &  cacher  fes  Livres  &  Regiflres  à  fes  Créanciers  ,  &  leur  en  refufer  la 
reprefentation.  Cet  abus  venpit  de  ce  qu'avant  cette  Ordonnance ,  ii  n'y  en  avoit 
point  qui  les  y  obligeât,  ni  qui  décernât  des  peines  faute  de  les  reprefenter  , 
&  que  la  Juftice  ne  pouvoit  pas  par  conféquent  les  y  contraindre  :  mais  à  pré- 
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Tent  ils  ne  peuvent  plus  dénier  d'avoir  tenu  des  Livres  ,  autremea  ils  f  jnt  re^  u- 
■tés  Banqueroutiers  frauduleux. 

Article    XII. 

Qitelle  ejî  la  peine  contre  les  Banqueroutiers  frauduleux. 

LEs  Banqueroutiers  frauduleux  feront  pourfuivis  extraordinaire',      l 
ment ,  &  punis  de  mon,  * 

Seront  pourfuivis  extraordinahement  &  punis  de  mort.  "]  Cet  article  eft  conforme 
à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  es  Etats  d'Orléans  ,  article  143.  de  Henry  III. 
es  Etats  de  Blois ,  article  205".  &  15-86.  &  à  celle  du  feuRoy  article!  5-3.  Ctlaa 
été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  notable  rapporté  dans  la  2.  partie  du  Journal  du  Pa- 
lais rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  o  May  1673.  par  lequel  Jean  Defves  & 
le  Mercier  ,  banqueroutiers ,  ont  été  condamnés  à  faire  amende  honorable  ,   aa 
pied  des  grands  dégrés  du  Palais,  nuds  en  chemife,  la  corde  au  col  ,   tenans 
chacun  en  leurs  mains  une  torche  ardente,  ayant  écriteaux  devant  &  derrière  , 
portant  ces  m.ots  ,   fçavoir  celui  dudit  Mercier,  Banqueroutier  frauduhux  \  & 
celui  dudit  Defves,  Fauteur ,  confeil  Ù"  adhérant  de  Banqueroute ,  &  receleur  des 
effets  dudit  le Meràer  : ôc  là  étant  à  genoux,  ledit  Mercier  dire  &  déclarer  que 
malicieufement&  frauduleufementil  afait  faillite  &  banqueroute  à  fes  Créan- 
ciers ,  recelé  &  détourné  [ts  effets ,  mis  des  noms  fuppofés  dans  [qs  RegiflriS  ;   * 
&  ledit  Defves  ,  qu'il  a  favorifé  ôc  confeillé  ladite  Banqueroute  ,  &  recelé  les 
effets  dudit  Mercier  ,  dont  ils  fe  repentent,  en  demandent  pardon  à  Dieu  ,  au 
Roi  &  à  la  Jullice.  De-là  conduits  par  l'Exécuteur  le  long  des  rués  S.  Denis  , 
&  S.  Honoré,  à  la  Croix  du  Trahoir,  pour  y  faire  pareille  amende  honorable  , 
&  enfuite  conduits  par  la  rue  des  Prouvaires,  dans  les  Halles  ,  au  bas  du  Pilory, 
y  faire  aufîî  amende  honorable  ;  &  après  mis  &  attachés  audit  Pilory  par  trois 
jours  de  Marché,  &y  demeurer  pendant  deux  heures  chacun  jour,    &  faire 
quatre  tours  dudit  Pilory  pendant  ledit  tems;  ce  fait  être  menés  &  conduits 
aux  Galères  du  Roi ,  pour  y  fervir  comme  forçats  l'efpace  de  neuf  ans  :  per- 
mis aux  Créanciers  de  faire  emprifonner  lefdits  le  Mercier  &  Defves  ,  après  le 
tems  expiré  defdites  neuf  années  de  Galères  ,  jufqu'à  l'aftuel  payement  de  leur 
dû.  Il  y  a  plufieurs  autres  Ordonnances  qu'il  efl  néceffaire  de  rapporter  Celle 
de  François  I.  à  Lyon ,  du  i  o  Oftobre  i  J  ^6.  qui  porte  qu'il  fera  procédé  exem- 
plairement par  amende  honorable ,  punition  corporelle ,  appojttion  au  carcan  ou  pilory 
ou  autrement ,  à  l'arbitrage  du  Jwe.  C'étoit  la  peine  que  l'Empereur  Adrien  or- 
donna contre  ceux  qui  avoient  fait  une  banqueroute  frauduleufe,  leurs  fauteurs 
&  entremetteurs  ;  &  c'efl  ce  que  Diogene  Laërce  entend  quand  il  dit ,  lib.  6. 
Voluit  eos  catamidiariin /^mphiteatro ,  «Vo  KarcifjLii<fav,ideJl ,  derideri ,  &  ibt  ante 
confpecîum  omnium  exponi;  ce  qu'on  appelle  en  France  miner ,  qui  efl  lorlqu  on 
met  le  col  ou  les  poignets  entre  deux  ais;  comme  on  voit  encore  les  ais  truiics 
au  haut  de  la  tour  du  Pilory  des  Halles ,  &  à  l'échelle  du  Temple  à  Paris.  Cette 
peine  du  Pilory  a  été  introduite  par  l'Empereur  Adrien  ,  au  rapport  de  Spartian 
dans  fa  vie  ;  &  les  Empereurs  Valentinien ,  Theodofe  ,  &  Arcadics  ,  ordonnè- 
rent par  leurs  Conffitutions ,  que  les  Banqueroutiers  frauduleux  iâ.bus  plumba- 
tarum  fuhpcerentur ,  de  laquelle  peine  des  plombeaux  il  eft  parlé  dans  la  Loy  2. 
lib.  i  O.  De  exaÛJT.  Tribut.  Se  la  Loy  ^uilibct ,  C.  de  Decurion.  &  in  paffione  C-- 
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rofatorum  Mûrtyriim.  Pour  ce  qui  eft  de  la  peine  capitale  indiâie  par  les  Ordon- 
nances ,  elle  ed  /î  mal  obfervëe ,  &  on  punit  fi  légèrement  les  banqueroutes  frau- 
duleufes  ,  que  l'indulgence  dont  on  ufe  eft  caufe  qu'elles  font  fi  fréquentes  ,  & 
que  le  Commerce  diminue  tous  les  jours  :  fi  bien  qu'il  feroit  nécefTaire  de  pra- 
tiquer les  remèdes  que  les  Loix  &  les  Ordonnances  propofent  aux  Juges  pour 
en  arrêter  le  cours,  Multis grûiïlimibus  opus  efl  cxtmplo  ,  l.  aut.faâa  inji.  D.  de 
pœn.  C'eft  ce  qui  mut  le  Roy  Henry  III.  en  l'an  i  J82.  de  décerner  commiffion 
pour  la  recherche  des  banqueroutes  faites  vingt  ans  auparavant,  qui  n'eft  pas 
moins  utile  ni  moins  nécefTaire  que  de  ceux  qui  ont  malverfé  dans  les  Finances. 
Fidt  cotifidtre  ncmopoteft  (  difoit  Cic.  pro  kg.  Mamlta)  quiapîures  fecum  in  eafidtm 
çaJamnûtetv  trahunt-  Et  le  feu  Roy  Henry  le  Grand  par  fon  Edit  de  l  60  <p.  qui 
contient  plufieurs articles  très-importans,  ordonna  conformément  à  ladite  Or- 
donnance àOûtzns ,  qu'il faoit  extraordiftairemejit  procédé  coniT''eux\,  &  que  ia 
fraude  éiam  prouvée  ils  feraient  exemplairement  punis  de  mon  ,  comme  voleurs  & 
a ffiovteur publics  :  Decoflores  ergo  fraudatores  :  ce  qui  doit  être  plus  exaflement 
pratiqué  contre  les  perfonnes  publiques  qui  font  banqueroute,  comme  Rece- 
veurs des  deniers  publics,  Cnnfignations,  ou  autres  Traitans  (Sc  Financiers», 
parce  qu'ils  font  coupables  de  peculat» 

Article      XIII. 

Ottelte  efl  la  peine  contre  ceux  cjui  ont  aidé  oit  favorifé  la  banque- 
route frauduleufe. 

CEux  qui  auront  aidé  ou  favorifé  la  Banqueroute  frauduleufe,  en 
diverrtdant  les  effets,  acceptant  des  tranfports,  ventes  ou  dona- 
tions fimu'ées  ,  &  quih  fçamoyn  être  en  raude  des  Créanciers  ,  ou 
fe  déclarant  Créanciers  ne  l'étant  pas,  ou  pour  plus  grande  fomme 
que  celle  qui  leur  éroit  due,  feront  condamnés  en  cjumze  cens  livres 
d'amende ,  &  au  dc-uble  de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou  trop  deman- 
dé   au  profit  des  Créanciers. 

Ff  cii'tl<  fçaurotit  être  en  fraude  des  Créanciers.  J  II  ne  fuffit  pas  que  celui  qui 
médite  de  faire  faillite,  ait  defilein  de  frauder,  il  faut  que  le  Ceflionnaire  ait 
part  à  la  fraude.  Elle  ne  fe  peut  prouver  que  par  des  conjf  dures  &  préfomptions 
juris  &  de  Jure ,  comme  font  la  qualité  des  perfonnes  qui  font  proches  ,  la  cir- 
confbnce  du  tems,  lorfque  les  tranfports  font  faits  peu  de  tems  avant  la  fail- 
lite/mas  il  faut  fuppofcT  toujours  que  celui  qui  accepte  le  tranfport  foit  con- 
-fîrtué  en  dol  &  en  mauvaife  foi ,  parce  que  fi  l'Ordonnance  annuUoit  les  tranf- 
ports innocens  &  légitimes,  elle  priveroit  le  Ceflîonnaire  d'un  bien  qu'il  a  lé- 
gitimement acquis  ;  &  cette  même  L(/i  qui  a  pour  Ion  unique  objet  le  bien  du 
Commerce,  le  ru  neroit  &en  ôteroit  la  liberté,  àcaufe  de  la  défiance  en  laquel- 
le rn  ftL-roit,  par  l'incertitude  &  l'ignorance  de  l'état  des  affaires  &  delà  fortune 
de  ceux  avec  lefquels  on  traiteront  Mais  fi  un  homme  ,  dans  la  feule  viàë  de  fer- 
vir  fon  anvi ,  accepte  quelque  cefUun  ,  ou  fait  quelque  Contrat  fans  fçavoir  le 
deffein  de  la  banqueroute,  croyant  au  contraire  que  ce  n'eft  que  pour  faciliter 
les  pavemens;  comme  ce  motif  eft  innocent,  &  que  ce  n'eft  pas  pour  frauder 
1-  Créanciers  ni  mettre  le  bien  du  débiteur  à  couvert,  celui  qui  accepte  la  cef- 
^a  n'encourt  aucune  peine  à  moins  que  depuis  la  banqueroute  ouverte  il  fouf» 
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fre  qu'on  fafle  des  pourfuites  à  Ton  nom ,  pour  retirer  payement  de  ce  qui  lui 
a  été  cédé  ;  car  en  ce  ca*  il  efl  complice  &  fauteur  de  la  banqueroute  ,  &  fujet 
à  la  même  peine  ,  comme  il  eft  porté  par  l'Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  mois  de 
May  I  60^.  dans  lequel  toutes  les  efpeces  des  fauteurs  font  fpécifiées. 

Seront  conicimnés  tn  quinze  cens  livres  d\untnde.']  Cet  article  découvre  les 
moyens  par  lefquels  on  peut  favorifer  une  banqueroute  frauduleufe ,  &  établir 
la  peine  contre  les  fauteurs.  Elle  étoit  encore  plus  fevere  par  les  anciennes  Or- 
donnances ;  car  la  Conftitution  de  l'Empereur  Charles-Quint  porte  entr'autres  ; 
SemblMeimnt  ceux  (  ce  font  les  propres  termes)  qui  enfçavam  affifterom  les  Bcin- 
qutroutiers  &  fugitifs  a  euxfauveri^'tranfponeï  leurs  biens  &  marchandifes  ,  ou 
empêcheront  leur  appréhenfton en  quelque manieye  que  cefoit,ou  les  cèleront  Ù" garde- 
ront Jars  leclarer  au  Juge  du  lieu;  enfemble  ceux  quife  mêleront  ou  conduiront  les  af- 
faites  deCdits  Banqueroutiers  &  fugitifs  en  leur  abfence ,  par  focieté  ou  autrement , 
ou  qui  feront  ou  recevront  d'eux  Contrats,  tranfports  oucejjîonsftmulées,  ou  pour  plus 
gran  ie  fomme  que  leur  vrai  du  ne  porte ,  feront  tenus  Ù"  obligés  a  payer  ^fatisfai-- 
re  entièrement  toutes  les  dettes  dejfufdites  des  Banqueroutiers  &  fugitifs.  Et  fi  les  def- 
fus  nommes  ne  fujjhn  fuffifans  de  payer  Ù'fatisfam  aufdites  dettes ,  Nous  voulons 
que  les  gens  laïcs  fAem  punis  par  fufiio  ation ,  gens  d' Eglifes  par  faifijfe/nens  de  leur 
temporel ,  &"  mife  de  i^arde  manoir ,  à  l'exemple  d'autres ,  ou  autrement  ai  bitraire- 
înent  félon  l' exigence  du  cas.  L'Edit  de  May  i(îop.  porte  par  exprès,  que  ceux  qui 
fe  diront  contre  vérité  Créanciers  des  Banqueroutiers ,  comme  il  avient  furent  par 
monopo  e  é^  intelligence  :  afin  d'induire  les  vrais  Créanciers  à  compofiiion  &  ac- 
cord, feront  exemplairement  punis  comme  complice  de  fraudes  &  banqueroutes.  Et 
par  le  Droit  écrit ,  ceux  qui  fe  déclarent  Créanciers  ne  l'étant  pas ,  (  ce  qui  fe  peut 
feire  en  diverfes  manières  )  font  fujets  à  la  peine  de  faux ,  parce  que  cela  tourne 
au  dommage  des  autres  créanciers,  ut  itgnur  Ù"  not.  in  l.fi  creditor,  i  5 .  C  ad 
Itg.  Cornel.  de  falf  Si  creditor  colludens  cum  debitorefuo ,  tibi  pr^dium  venunded't, 
fatjum  commifit ,  iT  tibi  nihil  ojficit  ,fed  fe  magis  crtminis  accufationi  fei.it  ob}70~ 
xium  ,  &  dans  la  Loy  2.^.ff.  eod.  &  la  Loy  falfu^ ,  'jf.  defurt.  fans  que  le  confen- 
tement  du  Banqueroutier  puifle  "ervir  de  prétexte  ni  d'excufeàce  crime,  fuivant 
la  Lt^y,  Repttita  ,jf.  de  \ide  inftrum.  &  la  Loy  dernière,  C.  de  critnine  flellion. 

^cS^"  On  donne  ici  plufieurs  Déclarations  qui  portent  attribution  pour  un 
certain  tems  aux  Jurifdiftions  Confulaires  du  Royaume  ,  de  la  connoiflance 
des  Faillites  &  B^nqueriutes,  &  au  Prévôt  de  Paris,  de  tous  les  procès  mus  & 
à  mouvoir  pour  raif  m  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui  s'ouvriront  dans  la  Vil- 
le, Prévôté  &  Vicomte  de  Paris. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  r  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  informés  qu'un  gr.ind 
nombre  de  Marchands  &  Négocians  ,  s'étant  inconfidérement.  chargés  dîna 
quantité furabondante  de  Marchandifes  étrangères  ,&  n'en  pouvantîn^uveraffez 
promptement  le  débit,  étoit  hors  d'état  de  s'aquitter  aftuellement  des  em- 
prunts qu'ils  auroient  faits  ;  ce  qui  auroit  obligé  quelques-uns  d'entre  eux  de 
fe.re  f  lillire  ,  &  po  ivoir  en  réduire  plufieurs  à  cette  fâcheufe  extrémité  ;  & 
comme  Nous  avons  appris  qu'il  y  a  plus  d'imprudence  que  de  mauvaife  fiii 
dans  leur  conduite,  que  le  déf  irdre  arrivé  dans  les  affaires  de  quelques-uns  efl 
capable  d'en  cau'er  un  pareil  dans  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'autres  ,  que 
s'ils  refl(Ment  expofés  aux  pourfuites  rigoureufes  de  leurs  Créanciers  ,  &  que  la 
connoiffance  de  ces  faillites  f  t  portée  en  différentes  Jurifdiftions,  les  confî.éts, 
la  longueur,  l'embarras ,  &  les  frais  des  procédures  acheveroi.-nt  de  ruiner  les. 
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Marchands  &  Négocians   contre  qui  elles  feroient  faites ,  &  cauferoient  une 
perte  certaine  tant  aux  Débiteurs  qu'aux-Créanciers  j  Nous  avons  eftiméque  le 
bien  public  &  celui  des  particuliers  exigeoient  que   nous  fifîions  chercher  les 
nvjyens  d'arrêter  &  de  prévenir  les  fuites  dangereufes  du  trouble  qui  eft  aduel- 
lement  dans  le  Commerce ,  &  que  Nous  ne  pouvions  y  apporter  un  remède 
plus  efficace  pour  ménager  également  les  intérêts  des  créanciers  &  des  débi- 
teurs, que  d'attribuer  pendant  un  tems  limité,  la  connoifTance   des  procès  & 
différends  nés  &  à  naître,  à  l'occafion  des  Faillites  qui  font  furvenuës  ,  ou  qui 
furviendront  dans  la  Tuite,  à  des  Juges  qui  par  leur  profeffion  font  particuliè- 
rement inftruits  des  affaires  du  Négoce ,  &  qui  adminiftrant  la  Juflice  gratuite- 
ment ,  &  avec  des  temperamens  convenables ,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens 
de  fe  libérer  fans  faire  aucun  préjudice  à  la  fureté  des  Créanciers.  A  ces  cau- 
ses ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  ffatué  ôc 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  tous  les 
procès  &  différends  civils  mus  &  à  mouvoir  pourraifon  des  Faillites  &  Banque- 
routes qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  jour  d'avril  de  la  préfente  année  ,  ou 
qui  s'ouvrir(5nt  dans  la  fuite  ,  foient  jufqu'au  premier  Janvier  1 7  i  6.  portés  par- 
devant  les  Juges  &  Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  de- 
meurant ;  8c  pour  cet  effet  Nous  avons  évoqué  ôc  évoquons  tous  ceux  defdits 
procès  Se  différends,  qui  font  aftuellement  pendans  &  indécis  pardevant  nos 
Justes  ordinaires ,  ou  autres  Juges  inférieurs,  aufquels  Nous  faifons  très-expref- 
fcs  inhibitions  &  défenfes  d'en  connoître  à  peine  de  nullité,  ôc  iceux  procès  & 
différends  avec  leurs  circonftances  ôc  dépendances,  Nous  avons  renvoyés  & 
renvoyons  pardevant  lefdits  Juges  &  Confuls,  à  qui  Nous  en  attribuons  t^iute 
Cour,  Jurifdiftion   &  connoiflance  ,  fauf  l'appel  du  Parlement  dans  le  RelTort 
duquel  lefdits  Jug.-s  &  Confuls  font  établis.  Voulons  que  nonobftantlçdit  appel 
&  (ans  préjudice  d'icelui ,  lefdits  Juges  &  Confuls  continuent  leurs  procédures, 
&  que  leurs  Jugemens  foient'exécutés  par  provifion.  Voulons  pareillement  que 
jufqu'audit  jour  premier  Janvier  l  71  6.  il  foit  par  lefdits  Juges  &  Confuls  ,    à 
l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ôc  Officiers  de  Juftice,  procédé  àl'appofltion  des 
fcellés  Se  confeftion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou  ff  ront  faillite  ,  Sc 
au  cas  qu'ils  eulfent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur  demeure. 
Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juges  &  Confuls  de. commettre  telle  perfonne 
que  bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires  ,  qui  ferrant  apportés 
au  Greffe  de  la  Juri(d;ftion  Confulaire ,  ôc  joints  à  ceux  fa  ts  par  lefdits  Juges  Sc 
Confuls  ;  voulons  auflî  que  les  demandes  à  fin  d'homologatif)n  des  délibéra- 
tions de  Créanciers,  Contrats  d'attermoyement  &  autres  Àâies  pa/fés  à  l'orca- 
fîon  defdites  faillites,  foent  portées  pardevant  lefdits  Juges  &:  Confuls  pour  être 
homologuées  fi  faire  fe  doit ,  &  que  lefdits  Juges  &  Confuls  puiifent  ordonner 
la  vente  des  meubles,  &  le  recouvrement  des  effets  mob:liers  ,  &  connoiflènt 
desfaifies  mobiliaires,  oppofitions  ,  revendications,  contributions  ôc  générale- 
ment de  toutes  autres  conteflations,  qui  feront  formées  en    conféquence  def^ 
dites  feillites  ôc  banqueroutes;  n'entendons  néanmoins  empêcher  ,  qu'il  ne  puif- 
fe  être  procédé  à  la  faifîe  réelle  ôc  aux  criées  des  immeubles  ,  pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires  ou  autres  qui  en  doivent  connoître  jufqu'au  bail   judiciaire  ex- 
clufivement  ,  fans  préjudice  de  l'éxecution  &  du  renouvellement  dts  baux 
julicaires  précédemment  adjuges  ,  ôc   fars  qu'il  puilfe  être  fait  aucune  autre 
pourfuite  ni  procédure ,  G.  ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  délibérations  prifes  par 
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les  Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  ,  dont  le  nombre  excède  la  moitié  du 
total  des  dettes  ;  voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  i  7  i  (5. 
aucune  plainte  ne  puifTe  être  rendue,  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  &  défendons  trèsexprelîement  à  nos  Juges  ordi- 
naires Se  autres  Officiers  de  Juftice  de  les  recevoir ,  fi  elles  ne  font  auffi  accom- 
pagnées de  délibérations  &c  du  confentement  des  Créanciers,  dont  les  créan- 
ces excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes  ;  &  quant  aux  procédures  crimi- 
nelles commencées  avant  la  date  des  Préfentes  ,  &  depuis  ledit  jour  premier 
Avni  1  71  y.  voulons  qu'elles  foient  continuées,  &  que  néanmoins  nos  Juges 
ordinales  &  autres  Officiers  de  Juftice ,  foient  tenus  d'en  lurfeoir  la  pour- 
fuite  &  le  Jugement  fur  la  fimple  réquifition  des  Créanciers,  dont  hs  créan- 
ces excéderont  pareillement  la  moitié  du  total ,  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui  ont 
fait  faillite,  &  en  conféquence  de  délibérations  par  eux  prifes  &  annexées  à 
leur  Requête.  S  I  donnons  en  M  a  nd  e  m  e  nt,  à  nosamés&féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  fé- 
lon leur  forme  &  teneur,  nonobltant  toutes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations, 
&  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
cefdites  Pré  entes  ,  aux  copies  defquellescolîationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  Se  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original: 
G  A  R  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  Préfentes.  D  o  N  n  e'  à  Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Juin  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  quinze.  Se  de  notre  Règne,  le  foixante-treiziéme.  Signé  -, 
LOUIS;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  Viiau  Confeil  , 
Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  dé  cire  jaune. 

Rt'ijîrtes ,  oui ,  &"  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  Ù"  teneur ,  CT"  Copies  collationnces  envoyées  aux  Bailliages  & 
Sénéchaujfres  du  Rejfjrt ,  pour  y  être  lues  &"  publiées.  Enjoint  aux  Subjîituts  du 
Froctveur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  é^  d'en  certifier  la  Cour  diins  un  mois^ 
fuivant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  troifiéme  jour  de  Judlet  mil 
fept  cens  quinze.  Signé  ,  D  o  N  G  0  i  s. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  • 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  deflein  que  nous  avons  eu  de  fou- 
lager  les  Marchands  &  Négocians  de  notre  Royaume ,  que  la  facilité  &  l'em- 
preflément  qu'ils  ont  eu  de  fe  charger  d'une  trop  grande  quantité  de  marchan- 
difes,  ont  mis  dans  la  néceffité  fâcheufe  de  faire  faillite.  Nous  auroit  engagé  ^ 
à  rendre  notre  Déclaration  du  dix  Juin  1715'.  par  laquelle  Nous  avons  ordonné 
que  les  procès  &  différends  civils,  pour  raifon  des  faillites  &  Banqueroutes,  fe- 
ront portés  pardevant  les  Juges  &  Confuls ,  jufqu'au  premier  Janvier  i  7 1  5. 
No'S  avons  réglé  par  la  même  Déclaration  le  pouvoir  defdits  Juges  Se  Confulsj , 
&  les  inflruftions  qui  pourront  être  faites  devant  eux,  pour  raifon  defdites  fail- 
lites ,  ayant  même  refervé  aux  Officiers  ordinaires  &  autres  Officiers  de  Juflice 
l'inllruftion  de  celles  defdites  faillites  qui  pourront  être  pourfuivies  criminelle- 
ment fur  les  délibérations  &  confentement  des  Créanciers  ,  dont  les  créances 
excéderont  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes;  Mais  Nous  avons  été  informés  que 
les  Jua;es  &  Confuls  de  Paris  s  font  tellement  occupés  des  affaires  extraordinai^ 
tes  deleur  Jurifdiftion,  &  de  celles  de  leur  Commerce  particulier,  qu'il  feroit 
difficile  qu'ils  puifTent  vacquer  à  l'inflruécion  des  faillites  &  banqueroutes  quii 
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pourroient  furvenir  dans  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  enforte  qu'il 
Nous  a  paru  du  bien  public  &  de  celui  des  particuliers ,  que  le  défordre  arrivé 
dans  leurs  affaires  a  réduits  dans  ce  malheureux  état,  de  leur  marquer  une  Jurit- 
diftion  où  ils  puiflent  trouver  toute  l'expédition  néceiïaire  pour  prévenir  la  lon- 
gueur &  l'embarras  de  ces  fortes  de  pourfuites.  A  ces  causes,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons, 
ftatuons  ,  ordonnons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  &  Nous 
plaît;  que  tous  les  procès  &c  différends  mus  &  à  mouvoir,  pour  raifon  des  fail- 
lites &  banqueroutes  qui  font  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront  par  la  fuite  dans  la 
Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  foient  portés  devant  le  Prévôt  de  Paris  ou 
Ion  Lieutenant  &  par  lui  inflruits  &  jugés,  fauf  l'appel  au  Parlement ,  déro- 
geant à  cet  égard  à  notredite  Déclaration  du  i  o  Juin  de  la  préfente  année ,  & 
fans  quelefdits  procès  &  différends  puiflent  être  évoqués  en  vertu  d'évocations 
générales  ou  particulières,  hettres  de  Committimus ,  de  gardes  gardiennes  &  au- 
tres privilèges,  aufquels  Nous  dérogeons  à  cet  égard  feulement  fans  tirer  à  con- 
féquence;  voulons  que  ledit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  fafle  l'inflruftion 
defdites  faillites  &  banqueroutes  fans  frais,  &  fans  miniflere  de  Procureur  ,  fî 
ce  n'efl  dans  les  conteflations  des  Créanciers  les  uns  contre  les  autres,  pour  rai- 
fon de  privilèges  par  eux  prétendus ,  revendications ,  contributions  Se  autres  pré- 
tentions qui  feront  formées  en  confèquence  defdites  faillites  &  banqueroutes  , 
Se  dans  lefquelles  lefdits  Créanciers  pourront  fe  fervir  de  Procureurs  à  leurs 
frais  particuliers ,  fans  qu'ils  puiflent  les  répeter  contré"  le  débiteur  ni  fur  fes 
tiens  :  voulons  aufïi  qu'en  cas  d'abfence  &  autres  cas  où  il  écherra  d'appofer  un 
fcellé  fur  les  effets  de  ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  &  faire  defcription  defdits 
effets.,  il  y  foit  procédé  à  la  Requête  des  Créanciers  ou  de  l'un  d'eux  ,  avecl'afîî- 
fîance  d'un  feul  Procureur  pour  tous  les  Créanciers,  &  dont  ils  conviendront 
entr'eux ,  ou  qui ,  faute  par  eux  d'en  convenir  ,  fera  nommé  par  ledit  Prévôt 
de  Paris  ou  fon  Lieutenant,  fans  qu'aucune  des  Parties  intereflees  puiffe  y  faire 
alïïfîer  aucun  autre  Procureur ,  ce  qui  fera  également  obfervè  lorfqu'il  con- 
viendra de  lever  ledit  fcellé,  à  l'exception  néanmoins  de  cas  d'abfence  ou  de 
banqueroutes  frauduleufes,  dans  lefquelles  outre  la  préfence  du  Procureur  qui 
agira  pour  tous  les  Créanciers  ,  il  afîîflera  un  Subflitut;  les  oppofitions  aufdits 
fcellés  feront  faites  par  les  Créanciers  mêmes  &  fîgnèes  par  eux ,  ou  par  autres 
perfonnes  pour  eux ,  fur  le  procès  verbal  du  Commiffaire  fans  miniflere  d'Huif- 
fîers ,  Sergens  ni  Procureurs.  Sera  la  defcription  defdits  effets  faite  fommaire- 
ment  par  le  CommiflTaire  qui  aura  appofè  le  fcellé,  &  ne  pourra  ledit  Commif- 
faire employer  dans  ladite  defcription  que  les  Livres  &  Regiftres,  enfemble  les 
effets  aftifs  &  décharges  dont  il  fera  fait  de  Amples  liaffes  paraphées  par  lui  ;  Se 
à  l'égard  des  autres  papiers ,  ils  feront  mis  dans  un  ou  plufieurs  coffres  à  deux 
clefs  ,  &  ferrures  différentes ,  &  le  tout  dépofé  ,  ainfi  qu'il  fera  convenu  entre 
le  débiteur  &  les  Créanciers,  ou  réglé  par  ledit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant, en  cas  que  les  Créanciers  ou  l'un  d'eux  veuillent  former  plainte  contre 
le  débiteur,  &  préfenter  Requête  à  fin  criminelle ,  ils  pourront  faire  informer  , 
décréter,  exécuter  le  décret  qui  aura  été  décerné  ,  &  même  faire  procéder  à 
l'interrogatoire  de  l'accufé  ,  après  quoi  fera  furfis  à  toutes  autres  pourfuites 
pendant  huitaine  ;  dans  le  cours  de  laquelle  les  Créanciers  s'alfembieront  pour 
délibérer  s'ils  jugeront  à  propos  de  continuer  ou  furfeoir  ladite  pourfuite  cri- 
minelle ,  6c  confentir  par  provifion  l'élargillement  de  l'accule  &  la  levée  du 
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fcellé;&  ce  qui  fera  arrêté  iS:  convenu  pour  raifon  de  ce  feulement  par  les 
Créanciers  dont  les  créances  excéderont  la  moitié  du  total  de  ce  qui  eft  dû  par 
ceux  qui  ont  fait  faillite ,  fera  préfenté  audit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant, 
pour  y  être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  &  fans  frais,  fans  déroger 
néanmoins  dans  les  autres  cas  aux  Art.  V.  VI.  &  VII.  du  Titre  XI.  des  Faillites 
&  Banqueroutes,  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  673.  N'entendons 
néanmoins  empêcher  que  les  Marchands  ,  Négocians  &  Banquiers  qui  fe 
trouveront  hors  d'état  de  fatisfaire  au  payement  de  leur  dettes  ,  &  leurs  Créan- 
ciers ne  puiiïent  fe  pourvoir  pardevant  les  Juge  &  Confuls  de  Paris,  pour  conve- 
nir à  l'amiable  des  termes  ,  claufes  &  conditions  du  payement  defdites  dettes  ,  & 
être  les  délibérations  qui  auront  été  prifes  par  lefdits  Créanciers  ,  &  aftes  palTés 
en  conféquence  avec  leurs  débiteurs,  autorifés  par  lefdits  Juge  Se  Confuls  en 
conformité  defdits  Articles  du  même  titre  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  I  ^7  3 .  fans  toutefois  qu'ils  puiflent  connoître  des  conteflations  qui  pour- 
ront être  formées  entre  les  Créanciers  pour  raifon  des  hypotéques,  privilèges, 
préférences  &  autres  matières  qui  ne  font  de  leur  compétence ,  fur  lefquelles  les 
Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant. Voulons  que  la  préfente  Déclaration  foit  exécutée  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre de  la  préfente  année  feulement ,  &  que  notredite  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1675.  enfemble  notredite  Déclaration  du  i  o.  Juin  dernier  ,  foient  aulîî 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  ces  Pré- 
fentes. Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  &:  féaux  Confeillers,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prcfentes  ils  ayent  à  faire 
regilîrer ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur:CAR 
tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donne'  à  Marly  le  trentième  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  quinze,  &  de  notre  Régne,  le  foixante  treizième,  i'/g^we,  LOUIS;  Et  plus 
bas  j  Par  le  Roi  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re^ijîrées ,  oui  &"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  ù'  teneur  ,fmvant  V  Arrêt  de  ce  pur.  A  Paris  en  Parlement ,  le  fi~ 
xiéme  Août  mil  fept  cens  quinze.  Signé ,  DoNGOis. 

Louis  ,  par  la  grâce  deDieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  L'attention  perpétuelle  qu'a  eu  le  feu  Roi 
de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-honoré  Seigneur  Si  Bifayeul ,  de  favorifer  le 
Commerce,  &  de  lui  donner  en  toutes  fortes  d'occafions  des  marques  particu- 
lières de  fa  proteftion  ,  lui  avoit  fait  prendre  la  réfolution  d'attribuer  jufqvi'au 
premier  Janvier  prochain  aux  Juge  &  Confuls  du  Royaume  la  connoiffance  des 
Faillites  &  Banqueroutes  par  une  Déclaration  du  i  o.  Juin  dernier ,  ayant  re- 
connu que  le  dérangement  arrivé  dans  les  affaires  de  plufieurs  Marchands  & 
Négocians  ne  provenoit  que  de  leur  imprudence  ,  par  l'achat  d'une  quantité 
furabondante  de  Marchandifes  étrangères  pour  éviter  de  perdre  par  les  diminu- 
tions d'efpéces  d'or  &  d'argent.  Nous  avons  été  informés  que  cette  Déclaration 
a  eu  tout  le  fuccès  qu'on  pouvoit  en  attendre  ,  qu'elle  a  garanti  un  grand  nombre 
de  Négocians  &  Marchands  de  faire  faillite  ;  &  qu'elle  a  procuré  à  ceux  qui 
n'ont  pu  éviter  de  tomber  dans  ce  malheur,  les  moyens  de  paflcr  des  Contrats 
d'attermoyement  avec  leurs  Créanciers,  dont  la  perte  auroit  été  indv\bitable- 
ment  plus  grande,  fi  les  Faillis  euffent  été  obligés  de  s'abfenter  afin  d'éviter  les 
Tome  IL  Sfff 


6oo  T I  T.  XI.  Des  Faillites  &  Banqueroutes-». 

pourfuites  rigoureufes  de  quelques-uns  de  leurs  Créanciers  ;  ce  qui  auroît  caufé 
le  déperiflenient  de  la  plus  grande  partie  des  effets  ,  les  auroit  confommés  en 
frais  de  Juftice  :  Et  comme  nous  avons  appris  que  les  motifs  qui  ont  porté  à  ren- 
dre la  Déclaration  du  i  o.  Juin  ne  font  point  ceffés ,  Nous  avons  crû  que  Nous 
devions  encore  accorder  pour  quelques  tems  aux  Marchands  &  Négocians  un 
fecours  dont  l'utilité  a  été  généralement  reconnue,  &  capable  de  rétablir  le 
Commerce  à  quoi  Nous  nous  propofons  de  donner  d'ailleurs  tous  les  foins  né- 
cefTaires.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans ,  R  egent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,. 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  <5c 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France,  grands  &  no- 
tables perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiC- 
fance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  &  par  ces  Prefentes  lignées 
de  notre  main,  difons  &  déclarons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ;  Que  tous  les  pro- 
cès &  différends  civils  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  qui  font  ou- 
vertes depuis  le  premier  jour  d'Avril  de  la  prefente  année  ,  &  qui  s'ouvriront 
dans  la  fuite  foient  jufqu'au  premier  Juillet  171  6.  portés  pardevant  les  Juge  & 
Confuls  de  la  Ville,ou  celui  qui  aura  fait  Faillite  fera  demeurant,conforniémenî 
à  la  Déclaration  du  10.  Juin  dernier  ,   laquelle  fera  pendant  ledit  tems  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur:N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  maniè- 
re aux  ufages  &  privilèges  de  la  Jurifdiftion  de  laConfervation  de  Lyon  ,  ni  à 
la  Déclaration  du  jo.  Juillet  dernier  intervenue  pour  le  Châteletde  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris ,  laquelle  fera  pareillement  exécutée  jufqu'audit  jour  premiet 
Juillet  1716. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Genste- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  enregistrer  Se  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes,  Donne'  à  Vincennes  le  feptiéme 
jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quinze,  &  de  notre  Règne  le 
premier.  5'zg'Ke  LOUIS.  Et  f lus  bas  ,  Par  le  Roi,  Le  Duc  d'Orléans  Re-^ 
gent,  prefent.  Phelype  Aux.Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regljîrées ,  oui  Ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  au  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collatiovnées  envoyées  aux  Bailliages  ù'  Séné— 
chauffées  du  Rejfort,  pour  y  être  lues,  publiées  Ù"  régifrées  ;  Enjoint  aux  SubJIituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  ,  d''y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle?nent,le  vingt-troifiéme  jour  dt 
Décembre  mil  fept  cens  quinze.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  la  Dé- 
claration du  I  o.  Juin  1715.  portant  attribution  aux  Juge  &  Confuls  de  la  con- 
noiffance  de  tous  procès  &  différends  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites 
ouvertes  depuis  le  premier  Avril  171  y.avoit  été  un  fecours  falutaireàplufieurs 
Négocians,  dont  la  ruine  auroit  néceffairement  entraîné  celle  d'un  grand  nom- 
bre d'autres,  &  leur  a  procuré  le  moyen  de  rétablir  leurs  affaires  &  de  payer 
leurs  Créanciers  ;  ce  qui  Nous  auroit  engagés  de  continuer  l'effet  de  cette  Dé- 
claration ,  par  celles  que  Nous  avons  depuis  rendues  les  7.  Décembre  171 J» 
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T  5*.  Juin  &  2 1 .  Novembre  1 7 1  6.  &  2p.  Mai  1 7 1 7.  Nous  avons  aufïï  par  nos 
Déclarations  des  i  i.  Janvier  &  i  3.  Juin,  pour  vu  à  empêcher  les  abus  qui  pour- 
roient  être  pratiqués  par  les  débiteurs  de  mauvaife  foi ,  que  nous  n'avions  pas 
eu  intention  de  proroger.  Nous  avons  appris  avec  grande  fatisfaftion  ,  que  le 
Commerce  qui  par  différentes  caufes  avoit  reçu  quelque  interruption  fe  ranime 
dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ,  &  que  pour  contribuer  de  notre 
part  à  le  rendre  plus  abondant  &  faire  ceffer  toutes  les  occafions  de  le  trou- 
bler, ilétoit  encore  néceffaire  de  proroger  pendant  fix  mois  l'attribution  précé- 
demment accordée  aux  Jurifdiftions  Confulaires  ,  afin  que  les  Marchands  & 
Négocians  ,  qui  ont  fait  faillite  &  ne  cherchent  qu'à  s'accommoder  avec  leurs 
Créanciers  ,  puiifent  profiter  de  ce  terme  pour  terminer  leurs  Affaires.  A  ces 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  pe- 
tit fils  de  France,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de 
notre  Sang;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre 
très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Princes  légitimés ,  &  autres 
Pairs  de  France,  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  Nous 
avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  difons ,  &  dé- 
clarons, voulons  &  Nous  plaît.  Que  tous  procès  &  différends  civils  mus  &  à 
mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes  depuis 
le  premier  Avril  1715'.  ou  qui  furviendront  dans  la  fuite  ,  foient  jufqu'au  pre- 
mier Juillet  I  7  I  8.  portés  pardevant  les  Juges  &  Confuls  de  la  Ville  ,  oii  celui 
qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant,  pour  y  être  difcutés  &  terminés  en  la  for- 
me prefcrite  par  ladite  Déclaration  intervenue  le  10.  Juin  1715'.  en  ce  qui 
n'efl  pas  contraire  à  nos  Déclarations,  des  1 1 .  Janvier ,  lo.ôci  y.  Juin  1715. 
lefquelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.   N'entendons  pareille- 
ment déroger  par  ces  Préfentes  aux  ufages  &  Privilèges  de  la  Confervation  de 
Lyon,  ni  à  la  Déclaration  du  30.  Juillet  171  If-  intervenue  pour  le  Châtelet 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  que  nous  voulons  aufïï  avoir  fon  éxecution  juf- 
qu'audit  jour  premier  Juillet  1 7 1  8.  Si  donnons  en  Mandement ,  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  enregiftrer  &  le  contenu  en  icelles , 
garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Cartel  efl  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes. 
Donne'  à  Paris  le  vingt-feptiéme  jour  de  Novembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cens  dix  fept ,   &  de  notre  Règne  le  troifiéme.  Signé,  LOUIS  ;  Et  plus  bas  , 
Par  le  Roi ,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au 
Confeil,  ViLLEROi.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  au  Bailliages  &  Séné' 
chauffées  du  ReJfm,pour  y  être  lues,  publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  dit 
Procureur  Général  du  Roy  d''y  tenir  la  main,  &  d^en  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
fuivant  T  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  quinzième  pur  de  Décembre  mil 
fept  cens  dix-fept.  Signé ,  Gilbert. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :^  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  dif- 
ferens  changemens  qui  font  arrivés  dans-  ia  manière  de  payer  les  dettes  entre 

Sfffij 


6ç2         T I  T.  X I.  Des  Faillites  &  Banqueroutes. 

Marchands  &  Négocians  ,  en  mettent  plufieurs  hors  d'état  de  les  acquitter  en 
efpéces,  &  les  expofent  au  danger  de  tomber  en  faillite  ,  fans  qu'on  puiffe  en 
attribuer  la  caufe  ,  ou  à  leur  mauvaife  foi,  ou  à  l'imprudence  de  leur  conduite  ;. 
que  le  défordre  arrivé  dans  les  affaires  de  quelques-uns  ,  eft  capable  d'en  caufer 
un  pareil  dans  la  forme  d'un  grand  nombre  d'autres  ,  &  de  donner  lieu  par-là  à 
des  faillites  fuccellîves  ;  que  fi  les  uns  &  les  autres  reftoient  expofés  aux  pour- 
fuites  rignureufes  de  leurs  Créanciers  ,   &  que  la  connoiiTance  de  ces  faillites 
fiTt  portée  en  différentes  Jurifdiftions ,  les  conflits,  la  longueur,  l'embarras  & 
les  frais  des  procédures  acheveroient  de  ruiner  les  Marchands  &  Négocians^ 
contre  lefquels  elles  feroient  faites,  &  cauferoient  une  perte  certaine,  tant  aux 
débiteurs  ,  qu''aux  Créanciers  ;  Nous  avens  eftimé  que  le  bien  public  ,  &  celui 
des  particuliers  éxigeoient  que  nous  eufîîons  recours  aux  moyens  ci-devant  pra- 
tiqués par  la  Déclaration  du  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  trè^-honoré 
Seigneur  &  Bifayeul ,  du  i  o.  Juin  1 7 1  7.  &  par  autres  Déclarations  par  Nous 
données  depuis,  pour  en  proroger  l'exécution  ,  afin  d'arrêter  &  prévenir  les 
fuites  dangereufes  du  dérangement  qui  efl  aftuellement   dans  le  Commerce  : 
c'eft  pour  apporter  à  ce  mal  un  remède  efficace  ,  &  pour  ménager  également 
les  intérêts  des  Créanciers  &  débiteurs ,  que  Nous  avons  réfolu  d'attribuer 
dans  ces  circonflances,  pendant  un  tems  limité,  la  connoifîance  des  procès  & 
différends  nés  &  à  naître  à  l'occaiion  des  faillites  furvenuës ,   ou  qui  furvien- 
dront  dans  la  fuite  ,  à  des  Juges ,  qui  par  leur  profefïïon  ,  font  particulièrement 
inflruits  des  affaires  du  Commerce ,  &  qui ,  adminiflrant  la  Jufiice  gratuitement 
&  avec  des  temperamens  convenables,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de 
fe  libérer,  fans  faire  aucun  préjudice  à  la  fureté  des  Créanciers.  Et  néanmoins 
attendu  que  les  abus  contraires  au  bien  du  Commerce ,  qui  ont  donné  lieu  à  nos 
Déclarations  des  11.  Janvier,   10.  ôc  13.  Juin  1 7 1  6.  peuvent  fe  commettre 
de  nouveau ,  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu ,  &  que  ce  que  Nous  voulons  bien 
accorder  en  faveur  des  feuls  Négocians  de  bonne  foi ,  pourroit  fervir  de  prétex- 
te à  d'autres  pour  caufer  par  des  voyes  frauduleufes  des  pertes  confiderables  à 
leurs  Créanciers,  en  palTant  des  Contrats  d'attermoyement ,  ou  autres  Aftes, 
Nous  avons  crû  indifpenfable  de  renouveller  en  même  tems  les  précautions  que 
Nous  avons  ci-devant  prifes  par  lefdites  Déclarations ,  pour  empêcher  &  arrê- 
ter ces  abus.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  ,  Petit  Fils  de  France  ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  Premier  Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufîn  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Comte  de  Charollois;   de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conty,  Princes  de  notre  Sang;  de  notre  très-cher  ôc  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  Prince  légitimé,   &  autres  Pairs  de  France,  grands  &  notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume  ,   &  de  notre  certaine  fcien ce,  pleine  puilFance 
&  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,.  dit 
&  ordonné ,   difons  ôc  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît  :  Que  tous  les  procès 
&  différends  civils  miis  &  à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  «Se  Banqueroutes 
qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  la  préfente  année  1721.   ou  qui 
s'ouvriront  dans  la  fuite,  foient  jufqu'au  premier  Juillet  de  l'année  prochaine 
1722.  portés  pardevant  les  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  ,  où  celui  qui  rfUra  fait 
faillite  fera  demeurant:  &  pour  cet  effet ,  Nous  avons  évoqué  ôc  évoquons  tous 
ceux  defdits  procès  &  différends  qui  font  aftuellement  pendans  &  indécis  par- 
«€Yant  nos  Juges  ordinaires ,  ou  autres  Juges  inférieurs  ,  aufquels  NousfeifoûS 
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très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  d'en  connoître  ,   à  peine  de  nullité;  & 
iceux  procès&  différends,  avec   leurs  circonftances  &  dépendances.   Nous 
avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant  lefdits  Juge  &Confuls,  aufquels  Nous 
en  attribuons  toute  Cour,   Jurifdidion  &  connoiflance  ,  fauf  l'appel  au  Parle- 
ment ,  dans  le  ReiTort  duquel  lefdits  Juge  &  Confuls  font  établis.  Voulons  que 
nonobftant  ledit  appel,  &  fans  préjudice  d'icelui ,  lefdits  Juge,  &  Confuls  con- 
tinuent leurs  procédures,  &:  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés  par  provifion. 
Voulons  pareillement  que  jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1722.il  foit  par  lef- 
dits Juge  &  Contuls ,  à  l'exclulion  de  tous  autres  Juges ,  Se  Ofhciers  de  Juftice , 
procédé  à  l'appofition  des  fcellés  ,  &  confeftion  des  inventaires  de  ceux  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite  ;  &  au  cas  qu'ils  euilent  des  effets  dans  d'autres  lieux 
que  celui  de  leur  demeure ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juge  &  Confuls  de 
commettre  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera,  pour  lefdits  fcellés  &  inven- 
taires qui  feront  apportés  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  &  joints  à 
ceux  faits  par  lefdits  Juge  &  Confuls.  Voulons  aulïï  que  les  demandes  afin  d'ho- 
mologations  des  délibérations  des  Créanciers,  Contrats  d'attermoyement,  & 
autres  Aétespaffés  à  l'occafion  defdites  faillites,  foient  portés  parde  vaut  lefdits 
Juge  &  Confuls,  pour  être  homologués,  fi  faire  fe  doit,  &  que  lefdits  Juge  & 
Confuls  puiffent  ordonner  la  vente  des  meubles  ,  &  le  recouvrement  des  effets 
mobiliers  ,  &  connoiffent  des  faifies  mobiliaires  ,  oppofitions,  revendications  , 
contributions  ,  &  généralement  de  toutes  autres  conteftations,  qui' feront  for- 
mées en  conféquence  defdites  faillites  &  banqueroutes.  N'entendons  néanmoins 
empêcher  qu'il  puiffe  être  procédé  à  la  faifie  réelle,  &  aux  criées  des  immeu- 
bles ,  pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  autres  qui  en  doivent  connoître,  jus- 
qu'au bail  judiciaire  exclufivement,  fans  préjudice  de  l'exécution  ,  &  du  re- 
nouvellement des  baux  judiciaires  précédemment  adjugés,  &  fans  qu'il  puiffe 
être  fait  aucune  pourfuite  ni  procédure,  fi  ce  n'eft  en  conféquence  de  délibéra-^ 
tions  prifes  à  la  pluralité  des  voix  par  les  Créanciers  ,  dont  les  créances  excé- 
dent la  moitié  du  total  des  dettes.  Voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  pre- 
mier Juillet  1722.  aucune  plainte  ne  puiffe  être  rendue ,  ni  Requête  donnée  à 
fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  &  défendons  très-expreffe- 
ment  à  nos  Juges  ordinaires  ,   &  autres  Officiers  de  Juftice  ,  de  les  recevoir  s 
ii  elles  ne  font  accompagnées  de  délibérations,  &  du  confentement  des  Créan- 
ciers dont  les  créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes  :  Se  quant 
aux  procédures  criminelles  commencées  avant  la  datte  des  Préfentes  ,  &  dcr 
puis  ledit  jour  26^.  Décembre  1720.  voulons  qu'elles  foient  continuées  ,  8c 
que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires  ,  &  autres  Officiers  de  Juftice  ,  foient  te- 
nus d'en  furfeoir  la  pourfuite  &  le  jugement  fur  la  fimple  requifition  des  Créan- 
ciers ,  dont  les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  . 
eft  dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ;  &  en  conféquence  des  délibérations  par  eux 
prifes  &  annexées  à  leur  Requête.  N'entendons  néanmoins  que  tous  ceux  qui 
ont  fait  faillite  ,   ou  la  feront  ci-après  ,  puiffent  tirer  aucun  avantage  de  l'attri- 
bution accordée  aux  Juge  &  Confuls  ,  &  des  autres  difpofitions  contenues  en 
la  préfente  Déclaration  ;   ni  d'aucune  délibération ,   ou  d'aucun  Contrat  figné 
par  la  plus  grande  partie  de  leurs  Créanciers ,  que  Nous  avons  déclaré  nuls  & 
de  nul  effet,  même  à  l'égard  des  Créanciers  qui  les  auront  {ignés,  fi  les  Faillis 
font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,  ou  autrement  ,  employé  ,  ou 
fait  paroître  des  créances  feintes  &fimulées,  ou  d'en  avoir- fait  revivre  d'ac- 
quittées 3  ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports  j  ventes  &  donations  de  leurs 
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effets  en  fraude  de  leurs  Créanciers  :  Voulons  qu'ils  puiiïent  être  pourfuivis  e^f- 
traordinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux,  pardevant  nos  Juges  or- 
dinaires, ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  à  la  Requête  de  leurs 
Créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expli- 
quée ,  pourvu  que  leurs  Créanciers  compofentle  quart  du  total  des  dettes  ,  & 
que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort,  fuivant  la  difpofition  de  l'Ar- 
ticle XII.  Titre  XI.  de  l'Ordonnannce  de  i  ^73 .  Défendons  à  toutes  perfonnes 
de  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  Banqueroutes  frauduleufes  en 
divertilTant  les  effets,  acceptant  des  tranfports ,  ventes  ou  donations  lîmulées, 
&  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  Créanciers  ,  en  fe  déclarant  Créanciers  ne 
l'étant  pas,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  efl  dûë,  ou  en  quel- 
/\„  H"^  forte  &  manière  que  ce  puilfe  être  :  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puif- 
'^""^  fe  dire  &  prétendre  Créancier,  &  en  cette  qualité  afïïfteraux  Affemblées,  for- 
mer oppofîtion  aux  fcelés  &  inventaires  ,  fîgner  aucune  délibération  ni  aucun 
Contrat  d'attermoyement,  qu'après  avoir  affirmé  ;  fçavoir  ,  dans  l'étendue  de 
la  Ville,  Prévôté&  Vicomte  de  Paris,  pardevant  le  Prévôt  de  Paris,  ou  fon 
Lieutenant ,  &  pardevant  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres  Villes  du  Royau- 
me où  il  y  en  a  d'établis  ,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement 
dûè"s  en  entier,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direftement  ni  indirectement  au 
débiteur  commun  ,  le  tout  fans  frais.  Voulons  aufïi  que  ceux  defdits  prétendus 
Créanciers  qui  contreviendront  aux  défenfes  portées  par  ces  Préfentes  foient 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ou  à  tems  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  , 
outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  Ordonnance  de  i  573.  &  que 
les  femmes  foient,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance ,  con- 
damnées au  banniffement  perpétuel  ou  à  tems  :  Voulons  que  tous  Marchands  , 
Négocians  ,  Banquiers  &  autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ,  foient  tenus  de 
dépoferun  état  éxaft  détaillé  &  certifié  véritable,  de  tous  les  effets  mobiliers 
&  immobiliers  de  leurs  dettes  ;  comme  auffi  leurs  Livres  &  Regiflres  ,  au 
Greffe  de  la  Jurifdiffion  Confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine,  &  que 
faute  de  ce  ils  ne  puiffent  être  reçus  à  pafTer  avec  leurs  Créanciers  aucun  Con- 
trat d'attermoyement ,  Concordat,  Tranfaftion  ou  autre  Afte  ,  ni  d'obtenir 
aucune  Sentence  ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux,  ni  fe  prévaloir  d'aucun 
faufconduit  accordé  par  leurs  Créanciers;  &  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  Con- 
trats &  autres  Aftes  ,  Sentences  &  Arrêts  d'homologation ,  &  faufconduits  , 
foient  nuls  &  de  nul  effet,  &  que  lefdits  débiteurs  puilTent  être  pourfuivis  ex- 
traordinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs  Gêné-» 
raux  ou  leurs  Subftituts ,  ou  par  un  feul  Créancier  fans  le  confentement  des  au- 
tres ,  quand  même  il  auroit  fïgné  lefdits  Contrats  ,  A  êtes  ou  faufconduits,  ou 
qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui.  Voulons  auffi  que  ceux  qui  ont  pré- 
cédemment paffé  quelques  Contrats  ou  Aftes  avec  leurs  Créanciers  ,  ou  en  ont 
obtenu  des  faufconduits ,  ne  puiffent  s'en  aider  &  prévaloir ,  ni  des  Sentences  ou 
Arrêts  d'homologation  intervenus  en  conféquence.  Défendons  à  nos  Juges  d'y 
avoir  aucun  égard,  fî  dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  préfentes,  les  débiteurs  ne  dépofent  leurs  Etats  ,  Livres,  &  Re- 
giflres en  la  forme  ci-deffus ordonnée ,  &  fous  les  peines  y  contenues,  au  cas 
qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  fatisfait  :  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  o'u  feront 
faillite  ,  le  moyen  de  dreffer  leurfdits  états  ,  Voulons  qu'en  cas  d'appofition  de 
Scellé  fur  leurs  biens  &  efFets,leurs  Livres  &  Regiftres  leur  foient  remis  &  déli- 
vres ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge  ou  autre  Officiel; 
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commis  par  le  Juge  qui  appofera  tefdits  fcellés ,  &  par  un  des  Créanciers  qui  y 
affifleront ,  &  que  les  feuillets  blancs,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bâtonnés  par  le- 
dit Juge  ou  autres  Officiers ,  à  la  charge  qu'au  plus  tard  après  l'expiration  dudit 
délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres  &  Regiflres  ,  &  l'état  des  efFets  adifs  Se  paffifs 
feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ou  chez'un  J«Jotaire ,  par 
celui  qui  aura  fait  faillite  ;  finon  Voulons  qu'il  foit  cenfé  S:  réputé  Banquerou- 
tier frauduleux,&  comme  telle  pourfuivijfuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordon- 
né.Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  Lettres  deRépy,qùi  poiyroient  être  ci- 
après  obtenues  ,  fi  ledit  état  des  effets  Se  dettes  n'efl  attacKQ  fous  le  contre-fcel 
avec  un  certificat  du  Greffier  de  la  Jurifdiftion  Conful;îiifc,  ou  d'un  Notaire  en- 
tre les  mains  duquel  ledit  état  avec  les  Livres  &  Regifîftè  aura  été  dépofé  ;  le 
tout  fans  déroger  aux  ufages  &  privilèges  de  la  Jurifdiftion  de  la  Confervation 
de  Lyon  ,  ni  à  la  Déclaration  du  3  o.  Juillet  1 7  l  y.  intervenue  pour  le  Châtelet 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  aniés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfen- 
tes ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se 
Se  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur ,  rionobflant  toutes  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  aux  copies  defquelles ,  collationnées  par  Tun  de 
nos  amés  Se  féaux  Confeillers  Se  Secrétaires ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Paris,  le  cinquième  jour 
d'Août  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt- un,  Se  de  notre  Règne  le  fixiéme. 
Sig^é,  LOUIS,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  LE  Duc  d'Orléans  Régent  j 
prefent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Le  Pelletier  db  la  Houssaye. 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées  ,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  éxécu" 
cutées  félon  leur  forme  Û'  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
Ù'  Séntchaujfees  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  Ô"  regijîrées.  Enjoint  aux 
Subfituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  Ù"  d''en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Farts  en  Parlement ,  le  trente  Aoîiî. 
mil  fept  cens  vingt-un.  Signé,  Gilbert. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Déclaration  du 
J.  Août  172 1.  ordonné  que  tous  les  procès  &  différends  civils  mus  Se  à  mouvoir 
pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier 
1721.  ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  fuite,  feroient  jufqu'au  premier  Juillet 
de  l'année  préfente,  portés  pardevant  les  Juge  Se  Confuls  de  la  Ville  où  ce- 
lui qui  auroit  fait  faillite ,  feroit  demeurant ,  &  pour  cet  effet  aurions  évoqué 
tous  ceux  defdits  procès  &  différends  qui  étoient  alors  pendans  Se  indécis 
pardevant  nos  Juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  inférieurs,  aufquels  Nous  au- 
rions fait  très  -  expreffes  inhibitions  Se  défenfes  d'en  connoître  à  peine  de  nul- 
lité. Cette  attribution  aux  Jurifdidions  Confulaires  Nous  a  paru  abfolument: 
néceffaire  pour  prévenir  la  ruine  totale  de  plufieurs  Marchands  &  Négocians  de 
bonne  foi ,  s'ils  étoient  rigoureufement  pourfuivis  par  leurs  Créanciers  en  dif- 
ferens  Tribunaux  ,  où  ilsefTuïeroient  des  frais  &  des  longueurs  confiderablesj- 
dont  l'événement  feroit  également  préjudiciable  auxCréanciers  Se  aux  débiteurs* 
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Nous  avons  efperé  alors ,  que  dans  l'intervale  fixé  par  cette  Déclaration, Nous 
aurions  la  fatisfaftion  de  voir  la  tranquillité  &  la  confiance  rétablie  dans  le  Com- 
merce ,&  que  les  Marchands  &  Négocians  qui  ont  été  dans  quelque  retarde- 
ment d'acquitter  leurs  dettes  ,  trouveroient  les  facilités  néceffaires  pour  fe  li- 
bérer 8c  apporter  un  ordre  convenable  à  leurs  affaires.  Mais  comme  nous  avons 
appris  que  le  fecours  que  Nous  avons  voulu  leur  procurer  par  cette  Déclara- 
tion ,  feroit  entièrement  inutile ,  fi  dans  les  circonftances  préfentes ,  qui  ne  leur 
font  pas  encore  auflî  favorables  que  Nous  le  défirons ,  Nous  ne  prorogions 
l'efFet  falutaire  de  cette  Déclaration,  dont  1  is  motifs  qui  ont  été  expliqués  en 
prouvent  fi  clairement  l'utilité  &  même  la  néceflîté  pour  le  bien  &  l'avantage 
de  nos  Sujets.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-amé  CoufinleDuc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois ,  de 
notre  très-cher  &très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang; 
de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé, 
ôc  autres  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfen- 
tes fignées  de  notre  main,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  Se  ordonnons,  vou- 
lons &  nous  plaît.  Que  tous  les  procès  &  différends  civils  mus  &  à  mouvoir 
pour  raifon  des  Faillites  ôc  Banqueroutes,  qui  font  ouvertes  depuis  le  premier 
Janvier  de  l'année  1 721.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite  ,  foient  jufqu'au  pre- 
mier Juillet  de  l'année  prochaine  1723.  portés  pardevant  les  Juge  Se  Confuls 
de  la  Ville  ,  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant  ;  &  pour  cet  effet 
Nous  avons  évoqué  Se  évoquons  tous  ceux  defdits  procès  Se  différends  qui  font 
actuellement  pendans  &  indécis  pardevant  nos  Juges  ordinaires,  ou  autres  Ju- 
ges inférieurs,  auquelsnous  faifons  très-expreflTes  inhibitions  &  défenfes  d'en 
connoître  à  peine  de  nullité;  &  iceux  procès  &  différends  avec  leurs  circonftan- 
ces &  dépendances,  Nous  avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant  lefditsJuge 
&  Confuls,  aufquels  Nous  en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdiftion  &  connoiC- 
fance  ,  fauf  l'appel  au  Parlement,  dans  le  Reffort  duquel  le/dits  Juge  &  Con- 
fuls font  établis.  Voulons  que  nonobftant  ledit  appel  &  fans  préjudice  d'icelui, 
lefdits  Juge  &  Confuls  continuent  leurs  procédures,  &  que  leurs  Jugemens 
foient  exécutés  par  provifion.  Voulons  pareillement  que  jufqu'audit  jour  pre- 
miers Juillet  1723.  il  foit  par  lefdit  Juge  &  Confuls  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Juges  &  Officiers  de  Juftice,  procédé  à  l'appofition  des  fcellés  &  confeflion 
des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ;  Se  au  cas  qu'ils  eulTent 
des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur  demeure  ,  Nous  donnons  pou- 
voir aufdits  Juge  &  Confuls  de  commettre  telle  perfonne  que  bon  leur  fem- 
blera  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires  ,  qui  feront  apportés  aux  Greffe  de  la  Ju- 
-rifdiftion  Confulaire,  &  joints  à  ceux  faits  par  lefdits  Juge  Se  Confuls.  Vou- 
lons auffi  que  les  demandes  à  fin  d'homologation  des  délibérations  des  Créan- 
ciers ,  Contrats  d'attermoyement  Se  autres  Aftes  pafies  à  l'occafion  defdites 
faillites,  foient  portés  pardevant  lefdits  Juge  &  Confuls  pour  être  homolo- 
gués fi  faire  fe  doit ,  &  que  lefdits  Juge  Se  Confuls  puiflTent  ordonner  la  vente 
des  meubles  &  le  recouvrement  des  effets  mobiliers,  &  connoiffent  des  faifies 
mobiliaires  ,  oppofitions  ,  revendications,  contributions,  &  généralement  de 
toutes  autres  conteflations  qui  feront  formées  en  conféquence  defdites  Faillites 
&  Banqueroutes.  N'entendons  néanmoins  empêcher  qu'il  puifTe  être  procédé  à 
la  faifie  réelle  &  aux  criées  des  immeubles  pardevant  les  Juges  ordinaires ,  ou 

autres 
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'  autres  qui  en  doivent  connoître,  jufqu'au  bail  judiciaire  exclufivement ,  fans 
préjudice  de  l'exécution  &  du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précède na- 
iiientajugés  ,  &:fans  qu'il  puifTe  être  fait  aucun  autre  pourfuite  ni  procédu- 
re, ficen'eft  en  conféquence  de  délibérations  prifes  à  la  pluralité  des  voix  par 
les  créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  du  total  des  dettes.  Vou- 
lons en  outre  ,  que  jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1723.  aucune  plainte  ne 
puilTe  être  rendue  ,  ni  Requête  donnée  à  fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront 
fait  faillite  ,  &  défendons  très-expreflement  à  nos  Juges.ordinaires&  autres  Of- 
ficiers de  Juftice  ,  de  les  recevoir,  fi  elles  ne  font  accompagnées  des  délibéra- 
tions &.  du  confentement  des  créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié 
de  la  totalité  des  dettes.Et  quant  aux  procédures  criminelles  commencées  avant 
la  datte  des  Prérentes,&  depuis  ledit  jour  26.  Décembre  i  720.  voulons  qu''el- 
les  Ibient  continuées ,  &  que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires  &  autres  Officiers 
de  Juftice  ,  foient  tenus  d'en  furfeoir  la  pourfuite  &  le  Jugement  fur  la  fimple 
requifitiondes  Créanciers,  dont  les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié 
du  total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  &  en  conféquence  des  dé- 
libérations par  eux  prifes  &  annexées  à  leur  requête  ;  N'entendons  néanmoins 
que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  ou  la  feront  ci- après  ,  puiffent  tirer  aucun 
avantage  de  l'attribution  accordée  aux  Juge  &  Confuls  ,  &  des  autres  difpofi- 
tions  contenues  en  la  préfente  Déclaration  ,  ni  d'aucune  délibération  ou  d'au- 
cun Contrat  figné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers,  que  Nous 
avons  déclaré  nuls  ,  &  de  nul  effet,  même  à  l'égard  des  créanciers  ,  qui  les  au- 
ront figné  ,  fi  les  Faillis  font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes ,  ou  au- 
trement employé  ,  ou  fait  paroître  des  créances  feintes  &  fimulées ,  ou  d  en 
avoir  fait  revivre  d'acquittées  ,  ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports  ,  vtntes&:  do- 
nations de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers  ,  voulons  qu'ils  puinent 
■être  pourfuivis  extraordinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  parde- 
vant  nos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoitre  ,  a  la  Ke- 
quête  de  leurs  créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fera 
ci-après  expliquée ,  pourvu  que  leurs  créances  compofent  le  quart  du  total  des 
dettes,  &que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort,  fuivantla  difpofi- 
tion  de  l'Art.xii.  Tit.  XL  de  l'Ordon.  de  1673.  Défendonsà  toutes  perfonnes 
de  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou  favorifer  les  banqueroutes  frauduieufes  en 
divertifTant  les  effets,  acceptant  des  tranfports  ,  ventes  ou  donations  fimulées, 
&  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  en  fe  déclarant  créanciers  ne  1  é- 
tantpas  ,  ou  pour  plus  grande  fomnse  que  celle  qui  leur  eft  dûë  ,  ou  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  puiffe  être.  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fepuifledire 
Se  prétendre  créancier,  &  en  cette  qualité  aflifteraux  AiTemblées,  former  oppo- 
fition  aux  fcell^^s  &  inventaires  ,  figner  aucune  délibération  ni  aucun  Cf:ntrat 
d'Attermoyement,  quaprès  avoir  affirmé,  fçavoir,  dans  l'étendue  de  la  Ville, 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant, 
&  pardcvant  les  Juge  ôc  Confuls  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a 
d'établis  ,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  dues  en  entier ,  & 
qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direftement  ni  indiredement  au  débiteur  commun  , 
le  tout  fans  frais.  Voulons  auffi  que  ceux  defdits  prétendus  créanciers  qui  con- 
treviendront aux  défenlés  portées  par  ces  Préfentes  ,  foient  condamnés  aux  Ga- 
lères à  perpétuité  ,  ou  à  tems ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de  1673.  &  que  les  femmes  foient 
outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  ,  condamnées  au  ban- 
Tome  II.  Tttt 
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nifTement  perpétuel  ou  à  tems.  Voulons  que  tous  Marchands ,  Négocians  ,  Ban- 
quiers (Se  autres,  qui  ont  fuit,  ou  feront  f'ailKte,  foient  tenus  de  dëpofer  unétaî 
exaft  ,  détaillétSc  certifié  véritable,  de  tous  leurs  efFets  mobiliers  &  immob;rers, 
de  leurs  dettes  ,  comme  auflî  leurs  Livres  &  Regiftres  au  Greffe  de  laJurif- 
diftion  Confulaire  du  'it  lieu  ,  ou  la  plus  prochaine  ;  &  que  faute  de  ce  ,  ils  ne 
puiiTent  être  reçus  à  paHTer  ivec  lears  Créanciers  aucun  Contrat  d'attermoye- 
ment ,  Concordat  ,  Tranfadion  ou  autre  A  fte  ,  ni  obtenir  aucune  Sentence  , 
ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  faufconduit  accordé 
par  leurs  Créanciers  ;  &  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  Contrats  Se  autres  Aftes, 
Sentences  &  Arrêts  d'homologation  &  faufconduits  foient  nuls  &  de  nul  effet  , 
&  que  lefdits  débiteurs  puifTent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs  Généraux  ou  par  leurs  Subiîi- 
tuts  ,  ou  par  un  feul  Créancier  fans  le  confentement  des  autres  ,  quand  même 
il  auroit  figné  lefdits  C'>ntrats  ,  aftes  ou  faufconduits  ,  ou  qu'ils  auroient  été 
homologués  avec  lai.  Voulons  aufîî  que  ceux  qui  ont  précédemment  pafle 
quelques  Contrats  ou  Aftes  avec  leurs  Créanciers,  ou  en  ont  obtenu  des  fauf- 
conduits 5  ne  puifTent  s'en  aider  &  prévaloir  ,  ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'ho- 
mologation intervenus  en  conléquence.  Défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  au- 
cun égard  ,  fî  dans  quinzaine  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  Préfentes,  les  débiteurs  ne  dépofenî  leurs  états  ,  Livres  &  Regiftres 
en  la  forme  ci  delfus  ordonnée  ,  &  fous  les  peines  y  contenues,  au  cas  qu'ils 
n'y  ayent  ci-devant  fatisfait.  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  fail- 
lite ,  le  moyen  de  drelfer  leurfdits  états  ,  voulons  qu'en  cas  d'appofltion  de 
fcellés  fur  leurs  biens  &  efFets,  leurs  Livres  &  Regiftres  leur  foient  remis  & 
délivrés ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge  ou  autre  Of- 
ficier commis  par  le  Juge,  quiappofera  lefdits  fcellés  ,  &  par  un  des  Créanciers 
qui  y  afiîfteront ,  &  que  les  feiiillets  blancs ,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bâtonnés 
par  ledit  Juge  ,  ou  autres  Officiers  ,  à  la  charge  qu'au  plûtart  après  l'expiration 
dudit  délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres  &  Regiftres  ,  Se  l'état  des  effets  aftifs  & 
paflîfs  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  ou  chez  un  No- 
taire par  celui  qui  aura  fait  faillite ,  finon  ,  voulons  qu'il  foit  cenfé  Se  réputé 
Banqueroutier  frauduleux  ,  Se  comme  tel  pourfuivi ,  fuivant  qu'il  a  été  précé- 
demment ordonné.  Déclarons  nulles  Se  de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Répy  qui 
pourront  être  ci-après  obtenues ,  fi  ledit  état  d'es  efFets  &  des  dettes  n'eft  attaché 
fous  le  contre-fcel ,  avec  un  certificat  du  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  , 
ou  d'un  Notaire ,  entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec  les  Livres  Se  Regiftres 
aura  été  dépofé,  le  tout  fans  déroger  aux  ufagcs  &  privilèges  de  la  Jurifdiétion 
de  la  Confervation  de  Lyon  ,  ni  à  la  Déclaration  du  5  o.  Juillet  1 7  i  J.  interve- 
nue pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  Mandement ,  à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
Bans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  Se  regiftrer,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  fclon  leur  forme 
&  teneur,  nonobftant  toutes  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations  ,  Se  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  Si  dérogeons  par  ces  Prefen- 
tes,  aux  copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Confeil- 
lers &  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdi- 
tes  Prefentes.  Donné  à  Paris  le  troifiéme  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  milfept 
cens  vingt-deux,  &  de  notre  Règne  ,  le  feptiéme.  5'/§w,  LOUIS;  Et  plus  bas^ 
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Par  le  Roi  Le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  Phelypb  aux.  Vii  au 
Confeil ,  DoDUN.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regtflrtes ,  oui  &  ce  requtram  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  coîhnitnvées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chaujjees  du  Rtjfort ,  pour  y  être  lues , publiées  &  regijhees  ;  Enjo'tm  aux  Subflituts 
du  Vrocureur  Général  du  Roi  d''y  tenir  la  main  tr  d'en  centjier  la  Cour  dans  un 
mois  ,  Juivart  i' Arrêt  dt  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  lefetze  Mai  milfept  cens 
vingt-deux.  Signé ,  Gilbert. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Déclaration 
du  3  o.  Juillet  dernier  ordonné  que  tous  les  procès  de  différends  civils  ,  mus  & 
à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes,  qui  étoient  ouvertes  d&- 
puis  le  premier  Janvier  1721.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite,feroientjufqu'au 
premier  Septembre  de  la  préfente  année  portés  pardevant  les  Juge  Ôc  Confuls 
de  la  Vjlle  où  celui  qui  aura  fait  faillite  feroit  demeurant  ;  Se  pour  cet  effet 
Nous  aurions  évoqué  tous  ceux  defdits  procès  &  différends  qui  étoient  alors 
pendans  &  indécis  ,  pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  autres  Ju^es  inférieurs, 
aufquels  Nous  aurions  fait  très-exprelTes  inhibitions  (Scdéfenies  d'en  connoître, 
a  peine  de  nullité  :  S:  comme  les  motifs  qui  Nous  ont  porté  à  proroger  depuis 
plufieurs  années  cette  attribution  aux  Juge  &  Confuls  ,  fubfiflent  ,  Nous  nous 
fommes  déterminés  à  proroger  pour  un  tems  ladite  attrib'jtion.  A  Cts  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  Se  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiffance  &c  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes 
iîgnées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  Se  ordon- 
nons ,  voulons  &  Nous  plaît  ;  Que  tous  les  procès  Se  différends  civils  ,  mus  «Se 
à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui  feront  ouvertes  de- 
puis le  premier  Janvier  i  72  i .  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite  ,  foient  jufqu'aa 
premier  Septembre  de  l'année  prochaine  1  727.  portés  pardevant  les  Juge  & 
Conluls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant;  &  pour  cet 
effet  Nous  avons  évoqué  &  évoquons  tous  ceux  defdits  procès  Se  differens  qui 
font  aftuellement  pendans  &  indécis  pardevantnos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres 
Juges  inférieurs,  aufquels  Nous  faifons  très-expredes  inhibitions  &  défenfes 
d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  Se  iceux  procès  Se  différends  avec  leurs 
circonflances  Se  dépendances  ,  Nous  avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant 
lefdits  Juges  &  Confuls  ,  aufquels  Nous  en  attribuons  toute  Cour  ,  Jurifdiétion 
&  connoiifance ,  fauf  l'appel  au  Parlement  dans  le  Reffort  duquel  lefdits  Juge  Se 
Conkils  font  établis  Voulons  que  nonobftant  ledit  appel,  Se  fans  préjudice 
d'icelui ,  lefdits  Juge  Se  Confuls  continuent  leurs  procédures ,  Se  que  leurs  Ju- 
gemens  foient  exécutés  par  provifion.  Voulons  pareillement  que  jufqu'audit 
jour  premier  Septembre  1727.  il  foit  par  lefdits  Juges  Se  Confuls,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  Juges  &  Officiers  de  Juftice  ,  procédé  à  l'appolition  des  fcellés , 
Se  confeftion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  :  Se  au  cas 
qu'ils  euffent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur  demeure  ,  Nous 
donnons  pouvoir  aufdits  Juge  Se  Confuls  de  commettre  telles  perfonncs  que 
bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires,  qui  feront  apportés  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire,  Se  joints  à  ceux  faits  par  lefdits  Juge  & 
Confuls.  Voulons  auïïi  que  les  demandes  à  fin  d'homologation  des  délibérations 
des  Créanciers,  Contrats  d  attermoyement  &  autres  Afles  paffés  à  l'occafioa 
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defdites  Faillites,  foient  portées  pardevant  les  Juge  &  Confuis  ,  pour  être  ho- 
mologuées, fi  faire  fe  doit ,  &  que  lefdits  Juge  ôc  Confuis  ,  puiilent  ordonner 
la  vente  des  meubles  ,  &  le  recouvrement  des  effets  mobiliers  ,  ôcconnoifient 
des  faifies  mobiliaires  ,  oppofitions,  revendications ,  contributions  ,  8c  généra- 
lement de  toutes  autres  conteftations  qui  feront  formées  en  conféquence  def- 
dites  Faillites  &  Banqueroutes.  N'entendons  néanmoins  empêcher  qu'il  puifTe 
être  procédé  à  la  faifie  réelle  &  aux  criées  des  immeubles  pardevant  les  Juges 
ordinaires  ,  ou  autres  qui  en  doivent  connoître  ,  jufqu'au  Bail  judiciaire  exclu- 
fîvement,  fans  préjudice  de  l'exécution  &  de  renouvellement  des  Baux  judi- 
ciaires ,  précédement  ajugés ,  &  fans  qu'il  puifTe  être  fait  aucune  autre  pour- 
fuite  ni  procédure  ,  fi  ce  n'efl  en  conféquence  des  délibérations  prifes  à  la 
pluralité  des  voix  par  les  créanciers,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  du 
total  des  dettes.  Voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier  Septembre 
1727.  aucune  plainte  ne  pniiTe  être  rendue  ,  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle 
contre  ceux  qui  auront  fait  faillite,  &  défendons  très-exprefTement  à  nos  Juges 
ordinaires  ,  &  autres  Officiers  de  Jufiice  ,  de  les  recevoir  ,  fi  elles  ne  font  ac- 
compagné.;s  de  délibérations  ,   &  du  confentement  des  Créanciers  dont  les 
créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes  :  6c  quant  aux  procédures 
criminelles  commencées  avant  la  datte  des  Prefentes  ,  &  depuis  ledit  jour  i. 
Janvier  1721.  voulons   qu'elles  foient  continuées  ,  &  que  néanmoins  nos 
Juges  ordinaires  &  autres  Officiers  de  Juftice  ,  foient  tenus  d'en  furfeoir  la 
pourfuite  &  le  jugement  fur  la  fimple  requifiîion  des   Créanciers,  dont  les 
créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux 
qui  ont  fait  faillite  ;  &  en  conféquence  des  délibérations  par  eux  prifes  &  an- 
nexées à  leur  Requête.  N'entendons  néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
faillitejoula  feront  ci-après,  puiflent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution  ac- 
cordée aux  Juge  ôc  Confuis  ,  &  des  autres  difpofitions  contenues  en  lapréfen- 
te  Déclaration  ,  ni  d'aucune  délibération  ,  ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la 
plus  grande  partie  de  leurs  Créanciers  ,  que  nous  avons  déclaré  nul  &  de  nul 
effet  ,   même  à  l'égard  des  Créanciers  qui  les  auront  fignés  ,  fi  les  Faillis 
font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,  ou  autrement  ,  employé  ou 
fait  paroître  des  créances  feintes  ou  fimulées  ,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'ac- 
quittées ,  ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports  ,  ventes  &  donations  de  leurs  ef- 
fets ,  en  fraude  de  leurs  Créanciers.  Voulons  qu'ils  puiflent  être  pourfuivis  ex- 
traordinairement ,  comme  Banqueroutiers  frauduleux  pardevant  nos  Juges  or- 
dinaires, ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  à  la  requête  des  Créanciers 
«]ui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expliquée,  pour- 
vu que  leurs  créances  compofent  la  moitié  du  total  des  dettes  ;  &  que  lefdits 
Banqueroutiers  foient  punis  de  mort  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Article  XII. 
Titre  XI.  de  l'Ordonnance  de  1675.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  noms  pour  aider  de  favorifer  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  en  divertif- 
fant  les  effets  ,  acceptant  des  tranfports  ,  ventes  ou  donations  fimulées ,  Se  qu'ils 
fçauront  être  en  fraude  des  Créanciers  ,  en  fe  déclarant  créanciers  ne  l'étant 
pas  ;  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  ell  due ,  ou  en  quelque  for- 
te &  maniera  que  ce  puifTe  être  :  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puiflé  di- 
re &  prétendre  créanciers  ,  &  en  cette  qualité  affilier  aux  Aflemblées  ,  former 
oppofitions  aux  fcellés  &  inventaires  ,  figner  aucune  délibération  ni  aucun  Con- 
trat d'attermoyement ,  qu'après  avoir  afRrmé  ,•  fçavoir  ,  dans  l'étendue  de  la 
yille,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  pardevant  le  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieu- 


TiT.  XL  Des  FaiUiies  &  Banqueroutes.  701 

tenant,  S:  pardevant  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  où 
il  y  en  a  d'établis  ,  cjue  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  dûè's  en 
entier  ,  &:  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direftement  ni  indireftement  au  débiteur 
commun  ,  le  tout  Ilins  frais  :  Voulons  aulTî  que  ceux  defdits  prétendus  Créan- 
ciers, qui  contreviendront  aux  défenfes  portées  par  ces  prefentes  ,  foient  con- 
damnés aux  Galères  à  perpétuité  ,  ou  àtems  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  outre 
les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  Ordonnance  de  16']  ^.Sc  que  les  fem- 
mes foient ,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  ,  condam- 
nées au  banniiïement  perpétuel  ,  où  à  tems.  Voulons  que  tous  Marchands  ,  Né- 
gocians ,  Banquiers  &  autres  ,  qui  ont  fait ,  ou  qui  teront  faillite ,  foient  tenus 
dedépofer  un  état  exa£l&  détaillé  ,  certifié  véritable  ,  de  tous  leurs  effets  mo- 
biliers &:  immobiliers  ,  &:  de  leurs  dettes  ;  comme  aufli  leurs  Livres  &  Regiflres 
au  Greife  de  la  Jurifdidion  Confulaire  dudit  lieu ,  ou  la  plus  prochaine  ;  &:  que 
faute  de  ce ,  ils  ne  puiflent  être  reçus  à  paffer  avec  leurs  Créanciers  aucun  Con- 
trat d'attermoyement  ,  Concordat ,  Tranfaftion  ou  autre  Afte  ,  ni  obtenir 
aucune  Sentence  ,  ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun 
faufconduit  accordé  par  leurs  Créanciers  :  Et  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits 
Contrats  &  autres  Aftes  ,  Sentences  &  Arrêts  d'homologation  ,  &  faufcon- 
duits  foient  nuls  ,  &  de  nul  effet  ;  &  que  lefdits  Débiteurs  puilTent  être  pour- 
fuivis  extraordina;rement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  ,  par  nos  Procu- 
reurs Génerauxjou  parleurs  Subflituts,ou  par  un  feul  Créancier,  fans  le  con- 
fentement  dti;  autres  ,  quand  même  il  auroit  figné  lefdits  Contrats  ,  Aéles  ou 
faufconduits  ,  ou  qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui.  Voulons  auffi  que 
ceux  qui  ont  précédemment  palTé  quelques  Contrats  ou  Aftes  avec  leurs  créan- 
ciers, ou  qui  ont  obtenu  des  taufconduits  ,  ne  puiflent  s'en  aider  &  prévaloir  , 
ni  des  Sentences,  ou  Arrêts  d'homologation  intervenus  en  confequence  :  Dé- 
fendons à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  fi  dans  quinzaine  pour  tout  délai , 
'à  compter  du  jour  de  la  publication  des  Prefentes  ,  les  débiteurs  ne  dépofenî 
leurs  Etats  ,  Livres  &  Regiflres  en  la  forme  ci-defTus  ordonnée  ,  &  fous  les 
peines  y  contenues ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  fatisfait.  Et  pour  faci- 
liter à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite,  le  moyen  de  dreffer  leurdits  Etats  ; 
Voulons  qu'en  cas  d'appofition  de  fcellé  fur  leurs  biens  &  effets  ,  leurs  Livres 
&  Regiflres  leurs  foient  remis  &  délivrés  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été 
paraphés  par  le  Juge ,  ou  autre  Officier  commis  parle  Juge  qui  appofera  lefdits 
îcellés  ,  &  par  un  des  créanciers  qui  y  affifleront  ;  &  que  les  ftilillets  blancs  , 
lî  aucuns  ya,  auront  été  bâtonnés  par  ledit  Juge  ,  ou  autres  Officiers  ;  à  la 
charge  qu'au  plûtard  après  l'expiation  dudit  délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres 
&  Regiff  res  ,  &  l'état  des  effets  aftifs  &  paffifs  feront  dépofés  au  Greffe  de  la 
Jurifdiftion  Confulaire  ,  ou  chez  un  Notaire  ,  par  celui  qui  aura  fait  faillite  ; 
iînon  voulons  qu  il  foit  cenfé  &  réputé  Banqueroutiers  frauduleux  ,  &  comme 
tel  pourfuivi  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné.  Déclarons  nulles  & 
de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Répy ,  qui  pourront  être  ci-après  obtenues  ,  fi  le- 
dit état  des  effets  &  dettes  n'efl  attaché  fous  le  contrefcel ,  avec  un  certificat  du 
Greffier  de  la  Jurifdiftion  Confulaireou  d'un  Notaire  ,  entre  les  mains  duquel 
ledit  état ,  avec  les  Livres  &;  Regiflres  aura  été  dépofé  ;  le  tout  lans  déroger 
aux  ufes  &  privilèges  de  la  Jurifdidion  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  ni  à  la 
Déclaration  du  30.  Juillet  1 7  i  j  .  intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Cgnfeillers ,  les  Gens  te- 
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nans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  reglf- 
trer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur, 
nonobftant  toutes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  ôc  autres  chofes  à  ce 
contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ; 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Pi-é.entes.  Donne' à  Verfailles le  vingt-unième  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce 
ni;l  fept  cens  vingt-fix  ,  &  de  notre  Règne  le  onzième.  Si!'t7e  ,  L  O  U  I  S  , 
Et  pins  ùcrs  ,  Par  le  Roy  ,  PhelvPeaux.  Vu  au  Confeil ,  Le  Pelle- 
tier. Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

fieir'ijirief  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
J'ehii  leur  forme  Ù"  teneur  ,  <àf  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Se- 
m.chaujféts  du  Rejfjrt ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  régijlrées  :  Enjoint  aux  Subfti^ 
tuis  du  Procureur  General  du  Roy ,  d''y  tenir  la  main ,  &  d^n  certifier  la  Cour  dans 
un  mois,  fuivant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement,  le  trente-un  Juil- 
let mil  fept  cens  vingt-ftx.  Signé ,  Y  s  A  E  e  A  u. 

T.  o  U  I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Déclaration  du 
21.  Juillet  I  72<^.  ordonné  que  tous  les  procès  &  différends  civils,  mus  &  à 
mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui  étoient  ouvertes  depuis 
le  premier  Janvier  i  7  2 1  •  ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  fuite  ,  feroient  jufqu'au 
premiei  Septembre  de  la  préfente  année  portés  pardevant  les  Juge  &  Confuls 
de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite ,  feroit  demeurant  ;  &  pour  cet  effet 
Nous  aurions  évoqué  tous  ceux  defdits  procès  &  différends  ,  qui  étoient  alors 
pendans  &  indécis  pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  inférieurs  , 
aufquels  Nous  aurions  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfesd'en  connoî- 
tre  ,  à  peine  de  nullité  :  Et  comme  les  motifs  qui  Nous  ont  porté  à  proroger 
depuis  plufieurs  années  cette  attribution  aux  Juge  &  Confuls,  n'ont  point  cef- 
fé  ,  Nous  nous  fommes  déterminés  à  la  continuer  encore  pour  un  tems.  A  ces 
CAUS  t.s  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons.  Voulons  &  Nous  plaît  :  Que  tous  les  procès  &  différends  civils , 
mus  &à  mouvoir  pour  raifons  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui  feront  ouver- 
tes depuis  le  premier  Janvier  1721.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite,  foient 
jufqu'au  premier  Septembre  de  l'année  prochaine  1728.  portés  pardevant  les 
Juges  &  Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant  ;  & 
pour  cet  effet  Nous  avons  évoqué  &  évoquons  tous  ceux  defdits  procès  &  diffé- 
rends qui  font  aftuellement  pendans  &  indécis  pardevant  nos  Juges  ordinai- 
res ,  ou  autres 'Juges  inférieurs,  aufquels  Nous  faifonstrès-exprefTes  inhibi- 
tions &  dèfenfes  d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité;  &iceux  procès  &  diffé- 
rends, avec  leurs  circonftances&  dépendances.  Nous  avons  renvoyé  &  ren- 
voyons pardevant  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  aufquels  Nous  en  attribuons  toute 
Cour,  jurifdiftion  &  connoifTance  ,  fauf  l'appel  au  Parlement,  dans  le  Ref- 
fort  duquel  lefdits  Juge  &  Confuls  font  établis.  Voulons  que  nonobftant  ledit 
appel ,  &  fans  préjudice  d'icelui ,  lefdits  Juge  &  Confuls  continuent  leurs  pro- 
cédures ,  &  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés  par  provifion  :  Voulons  pareil- 
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ment  que  jufqu'aa  dit  jour  premier  Septembre  i  72S.  il  loit  par  lefdits  Juge  & 
ConP.ils,  à  l'exclufion  Je  fous  autres  Juges  &  Officiers  de  Juftice,  procédé  à  l'ap- 
pofition  des  Tcellés  ,  &:  confection  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  &  feront 
faillite  :  &  au  cas  qu'ils  euflent  des  elfets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur 
demeure  ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juge  Se  Confuls  de  commettre  telles 
pertonnes  que  bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires,qui  feront  ap- 
portés au  GretFe  de  la  Jurifdiftion  Confulalre  ,  &  joints  à  ceux  faits  par  lefdits 
Juge  &  Confuls.  Voulons  aulTîque  les  demandes  à  fin  d'homologation  des  dé- 
libérations des  Créanciers  ,  Contrats  d'attermoyement  &  autres  aftes  paffés  à 
l'occafion  defdits  faillites,  foieni  portées  pardevant  les  Juge  Se  Confuls,  pour 
être  homologuées  ,  fi  faire  le  doit ,  &  que  lefdits  Juge  Se  Confuls  puiiïent  or- 
donner la  vente  des  meubles  ,  &  le  recouvrement  des  effets  mobiliers  ,  &  con- 
noifTent  des  faifies  mobiliaires  ,  oppofitions  ,  revendications ,  contributions  ,  & 
généralement  de  toutes  autres  conteflations  qui  feront  formées  en  conféquence 
defdites  Faillites  &  Banqueroutes.  N'entendons  néanmoins  empêc  her  qu'il  puif- 
fe  être  procédé  à  la  faifie  réelle  &  aux  criées  immeubles  pardevant  les  Juges 
ordinaires,  ou  autres  qui  en  doivent connoître  ,  jufqu'au  Bail  judiciaire  exclu- 
fivement ,  fans  préjudice  de  l'éxecution  &  du  renouvela  ment  des  Baux  judi- 
ciaires ,  précédemment  ajugés  ,  Se  fans  qu'il  puifTe  être  fait  aucune  autre  pour- 
fuite  ni  procédure  ,  fi  ce  n'eft  en  conféquence  des  délibérations  prifes  à  la  plu- 
ralité des  voix  par  les  Créanciers ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  du  to- 
tal des  dettes.  Voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier  Septembre  1728. 
aucune  plainte  ne  puiffe  être  rendue  ,  ni  Requête  donnée  à  fin  criminelle  con- 
tre ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  &  défendons  très-expreifement  à  nos  Juges 
ordinaires  ,  &  autres  Officiers  de  Juflice  ,  de  les  recevoir  ,  &  fi  elles  ne  font 
accompa£;nées  de  déLberations  ,  Se  du  confentement  des  Créanciers  dont  les 
créances  excédent  la  moitié  delà  totalité  des  dettes  ;&  quant  aux  procédures 
criminelles  commencées  avant  la  datte  des  préfentes  ,  Se  depuis  ledit  jour  pre- 
mier Janvier  1721.  Voulons  quVUes  foient  continuées,  &  que  néanmoins 
nos  Juges  ordinaires  ,  Se  autres  Officiers  de  Juftice  ,  foient  tenus  d'en  furfeoir 
la  pourfuite  Se  le  jugement  fujr  la  fimple  requifition  des  Créanciers  ,  dont  les' 
créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  eu  dû  p.ir  ceux 
qui  ont  fait  faillite  ;  Se  en  conféquence  des  délibérations  par  eux  prifes  &  an- 
nexées à  leur  Requête,  N'entendons  néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait  failli- 
te, ou  la  feront  ci-après,  puifTent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution  accordée 
aux  Juge  Se  Confuls,  Se  des  autres  difpofirions  contenues  en  la  préfente  Décla- 
ration,ni  d'aucune  déliberaîion,ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  Créanciers  ,  que  Nous  avons  déclaré  nuls  &  de  nul  effet , 
même  à  l'égard  des  Créanciers  qui  les  auront  fignés  ,  fi  les  Faillis  font  ac- 
cufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,  ou  autrement  ,  employé  ou  fait 
paroître  des  créances  feintes  ou  fimulées  ,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'acquit- 
tées ,  ou  d'avoir  fuppofé  àes  tranfports  ,  ventes  Se  donations  de  leurs  effets, 
en  fraadede  leurs  Créanciers.  Voulons  qu'ils  puifTent  êtrepourfuivis  extraor- 
dinairement,  comme  Banqueroutiers  frauduleux  pardevant  nos  Juges  ordinai- 
res ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  cc-nnoître  ,  à  la  reqvête  de  leurs  Créan- 
ciers qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expliquée  , 
pourvu  que  leur  créance  compofe  la  moitié  du  total  des  dettes  ,  Se  que  lef- 
dits Baïq'iero'jtiers  fjient  punis  de  mort,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  XIL 
Jitre  XL  de  l'Ordonnance  de  1673.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
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leurs  noms  pour  aider  &  favorifer  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  en  divertîf- 
fant  les  effets ,  acceptant  destranfports  ,  ventes  ou  donations  fimulées,  &  qu'ils 
fçaurontêtre  en  fraude  des  Créanciers,  en  fe  déclarant  Créanciers  ne  l'étant 
pas  ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leureft  dûë,  ou  en  quelque  for- 
te &  manière  que  ce  puifle  être  :  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puifle  di- 
re &  prétendre  Créancier,  &  en  cette  qualité  alîîfter  aux  AiTembJées,  former 
oppofition  aux  fcellés  &  inventaires  ,figner  aucune  délibération  ni  aucun  con- 
trat d'Attermoyement ,  qu'après  avoir  affirmé  ;  fçavoir  ,  dans  l'étendue  de  la 
V:lle, Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,pardevantle  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  &  pardevant  les  Juge  &  Confuls  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  où 
il  y  en  a  d'établis,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  diiës  en 
entier  ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  nomsdireftementni  indireftement  au  débiteur 
commun  ,  le  tout  fans  frais  :  Voulons  auflî  que  ceux  defdits  prétendus  Créan- 
ciers qui  contreviendront  aux  défenfes  portées  par  c&s  Préfentes,  foient  con- 
damnés aux  Galères  à  perpétuité  ,  ou  à  tems  fuivant  l'exigence  des  cas,  outre 
les  ptines  pécuniaites  contenues  en  ladite  Ordonnance  de  i  673.  &  que  les 
femmes   foient  ,  outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance,  con- 
damnées au  b-mniffement  perpétuel  ;  ou  à  tems.  Voulons  que  tous  Marchands  , 
Négocians  ,  Banquiers  &  autres  ,  qui  ont  fait  ou  qui  feront  faillite  ,  foient  te- 
nus de  dépofer  un  état  exaft&  détaillé,  certifié  véritable  ,  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  &   immobiliers  ,  &  de  leurs  dettes;  comme  auflî  des  Livres  &  Re- 
giftres  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  Confulaire  dudit  lieu  ,  ou  la  plus  prochaine  , 
éc  que  faute  de  ce  ,  ils  nepuiffent  être  reçus  à  pafferavec  leurs  Créanciers  au- 
cun Contrat  d'attermoyement  ,  Concordat  ,  Tranfaftion  ou  autre  Afte,  ni 
obtenir  aucune  Sentence  ou  Arrêt  d'h  >mologation  d'iceux  ,   ni  fe  prévaloir 
d'aucun  faufconduit  accordé  par  leurs  Créanciers  :  Et  voulons  qu'à  l'avenir 
iefdits  Contrats  &  autres  Aftes,  Sentences  &  Arrêts  d'homologatitm  ,  &  fauf- 
conduits  foient  nuls  ,  &  de  nul  effet;  &  que  Iefdits  débiteurs  puillentêtre  pour- 
fuivis  extraordinairement  comme  Banqueroutiers  frauduleux  ,   par  nos  Pro- 
cureurs Généraux  ,  ou  par  leurs  Subftituts  ,  ou  par  un  feul  Créancier  ,  fans  le 
confentement  des  autres,  quand  même  il  auroit  figné  Iefdits  Contrats,  Aftes 
ou  faufconduits  ,  ou  qu'ils  auroient  été  homologués  avec  lui.  Voulons  auflî 
que  ceux  qui  ont  précédemment  pafTé  quelques  Contrats  ou  Aftes  avec  leurs 
Créanciers  ,  ou  qui  ont  obtenu  des  faufconduits  ,  ne  puiflent  s'en  aider  &  pré- 
valoir, ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  intervenus  en  conféquen- 
ce  :  Défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  fî  dans  quinzaine  pour  tout 
délai  ,  à  compter  dujour  de  la  publication  des  Préfentes,  les  débiteurs  ne  dé- 
pofent  leurs  Etats  ,  Livres  &  Regiftres  en  la  forme  ci  -  deflus  ordonnée  , 
&  fous  les  peines  y  contenues  ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  fatisfait. 
Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ,   le  moyen  de  dreffer 
leurfdits  états  ,    Voulons  qu'en  cas  d'appofition  de  fcellé  fur  leurs  biens  & 
effets,  leurs  Livres  &  Regiflres  leur  foient  remis  &  délivrés  ,  après  néan- 
moins qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge  ,  ou  autre  Officier  commis  par 
le  Juge  ,  qui  appofera  Iefdits  fcellés  ,  &  par  un  des  Créanciers  qui  y  afîîf^ 
teront  ;  &  que  les  feiiillets  blancs  ,  fî  aucuns  y  a  ,  auront  été  bâtonnés  par 
ledit  Juge  ,   ou  autres  Ofïiciers  ;  à  la  charge  qu'au  plûtard  après  l'expiration 
dudit  délai  de  quinzaine  ,  Iefdits  Livres  &  Regiftres ,  &  l'état  des  effets  ac- 
tifs &  paffifs  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  où  chez 
un  Notaire  ,  par  celui  qui  aura  fait  faillite  ;  (inon  voulons  qu'il  foit  cenfé  & 
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réputé  Banqueroutier  frauduleux  ,  &  comme  tel  pourfuivi  fuivant  qu'il  a  été 
précédemment  ordonné.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Répy 
qui  pourront  être  ci-après  obtenues ,  fi  ledit  état  des  effets  &  dettes  n'efl  atta- 
ché fous  le  contre-fcel ,  avec  un  certificat  du  Greffier  de  la  Jurifdiftion  Con- 
fulaire,  ou  d'un  Notaire,  entre  les  mains  duquel  ledit  état,  avec  les  Livres  Sc 
Regiffres  aura  été  dépofé  ;  le  tout  fans  déroa^erauxufages  &  privilèges  de  la  Ju- 
rifdidion  de  la  Confervation  de  Lyon  ;  ni  à  la  Déclaration  du  3  O  Juillet  1 7 1  j". 
intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  Mandement, à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayentà 
faire  lire  ,  publier  &  regiff  rer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  Se  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur,  nonobflant  toutes  Ordonnances  ,  Edits  ,  Dé- 
clarations, &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original  .-Car  tel  eft  notre  plaifir;  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Verfailles ,  le  feptiéme  jour  de 
Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-fept ,  &  de  notre  Régne ,  le  douzième. 
Sigtié ,  L  O  U  I  S  ;  Er  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,Phblypeaux.  Vûau  Confeil, 
Le  Pelletier..  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy, pour  être  exécutées 
Jelon  leur  forme  iy  teneur ,  &  Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
ehaujfees  du  Rejfort,pour  y  être  lues,  publiées  &  regiftrées.  Enjoint  aux  Subjlituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement,  le  quatre  Septembre  mil 
fept  cens  vingt-fept.  Signé  ,  D  u  F  R  A  N  c. 


Tome  Ut  Yuuia 
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T  I  T  R  E    X  1 1. 

DE  LA  JURISDICTION  DES  CONSULS. 

i^  Il  faut  rappeller  à  ce  Titre  le  I6^  de  l'Ordonnance  de 
1007.  9^'  ^ft  ^^  la  forme  de  procéder  par  devant  les  Juges 
Ù"  Conflits  des  Alarchands  ;  ainfi  que  les  Déclarations  qui 
ont  été  rapportées  fur  l'article  13.  du  Titre  précédent  des 
Faillites  &  Banqueroutes.  > 

Article     Premiers 

Que  l'Edit  d'établijfement  du  Siège  des  Juge  &  Confils  de  la 
Ville  de  Paris  3  (^  Us  autres  Edits  &  Déclarations  touchant 
h  Jurijdiâion  Conjulairejont  communs  pour  les  autres  Villes 
où  ils  font  établis, 

DE  CLARONS  communs  pour  tous  les  Sièges  des  Juge  &  Con' 
fuis ,  l'Edit  de  leur  établiflement  dans  notre  bonne  Ville  de 
raris,  du  mois  de  Novembre  \')6^.&  tous  autres  Edits  &  Déclara- 
j°"d  '^°"chant  la  Jurifdidion  Confulaire ,  enregiftrés  en  nos  Cours 
de  Parlement. 

P°"^  tous  les  Sièges  des  Juge  &Confnls.'\Les  Juge  &c  Confuls  des  Marchands 
©nt  ete  créés  à  Vinflar  de  ceux  qu'on  avoir  accoutumé  de  créer  en  Italie  , 
comme  les  Jurifconfultes  du  pays  font  foi ,  &  entr'autres  Bartole,  natif  de  Sen- 
ti^n  en  Umbrie ,  in l.  25).  §. quidam  tamen,ff. Mand  Balde  de  Perufe  ,  ad  1.2. 
C.  deConJlit.pe.  JafonMilanois,  ad  l.ftplures.  %.filio,jf.  de  vulg.  &  pupil.fub- 
jtit.  &  l.juberf,fj:  dejurifd.omn.jud.  Salicet  qui  étoit  de  Boulogne  la  Grafle  , 
&  qui  vivoit  l'an  1 400.  en  parle  ad  l.fin.  C.  dejur.  omti.jud.  ou  il  dit ,  qu'ils  ne 
pouvoient  être  élus  Juge-  Confuls,  qu'ils  ne  fuffent  âgés  de  vingt  ans.  Il  y  a 
même  des  exemple»  de  la  création  de  ces  Officiers.  Il  y  en  avoit  à  Athènes  ^ 
comme  nous  l'apprenons  de  Demoflhéne  en  fon  Oraifon  ,  comra  Apanmum. 
-fc-t  a  Rome  il  y  avoit  des  Juges  établis  dans  chacun  métier  pour  les  différends 
procedans  entre  perfonnes  d'un  même  métier,  &  à  caufe  du  même  métier.  Cer- 
^^profejjionisvelnegûtianonisreusadjurifdiiiionem  periivet  ejus  qui  negotiattoni 
prœeft,  l.periniquum,  7.  C.  dejurifd.  omn.jud.  En  France  il  n'y  a  pas  long-tems 
gu  11  y  a  des  Juges  établis  &  pris  du  Corps  des  Marchands  pour  juger  fommai- 
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rement  de  leurs  différends  pour  fait  de  Marchandife  entre  Marchands,  excepté 
pour  les  Foires  de  Champas^ne  &  de  Brie ,  où  il  y  a  eu  des  Confervateurs  de  leurs 
Privilèges  :  car  les  Lettres  Patentes  du  Roy  Philippe  de  Valois  du  6  Août  13  49. 
font  mention  de  ces  Foires  ,  en  ce  qu'elles  portent ,  que  les  Foires  de  Lyon  fe- 
roient  privilégiées  comme  celles  de  Brie ,  &  de  Champagne.  Le  Roy  Henry  II. 
établit  en  i  ^49.  la  Bourfe  des  Marchands  de  Touloufe  ,  &  la  Jurifdidion  des 
Prieur  &  Confuls  des  Marchands  c7d  hiflar  de  la  Jurifdiftion  &  Privilège  defdites 
Foires  ;  &  en  i  5  55.  la  Bourfe  &  Convention  de  Rouen.  Depuis  le  Roy  Charles 
IX.  au  mois  de  Novembre  1  y 5 3.  créa  à  Paris,  comme  la  Ville  Capitale  du 
Royaume ,  des  Juge  &  Confuls  des  Marchands ,  &  par  autre  Edit  du  1 6  Décem- 
bre I  j  66.  il  en  érigea  dans  toutes  les  Villes  Métropoles ,  Capitales  &  de  Com- 
merce où  il  y  a  Siège  Royal.  Il  eft  vrai ,  qu'il  n'y  eût  point  d'établiifement  des 
Juge  &  Confuls  à  Lyon  ,  d'autant  qu''avec  la  tranflation  des  Foires  de  Champa- 
gne &  de  Brie ,  on  y  transfera  adïï  le  Confervateur  des  Privilèges  de  ces  Foires, 
qui  connoiffoit  de  tout  tems  des  différends  entre  Marchands  ,  &  pour  fait  de 
marchandife.  Comme  tous  ces  differens  Sièges  de  Juge  &  Confuls  ont  été 
créés  ad  injlar  de  celui  de  Paris ,  il  cft  bien  raifonnable ,  que  les  Edits  ôc  Décla- 
rations touchant  la  Jurifdiftion  Confulaire  regiftrés  aux  Cours  de  Parlement , 
foient  communs  pour  tous  les  Sièges ,  comme  il  eft  exprimé  par  cet  article.  Les 
Seigneurs  ont  toujours  foûtenu  que  les  Confuls  n'avoient  point  de  Jurifdiftion 
fur  leurs  Jufticiables ,  &  le  Parlement  de  Paris  n'y  avoit  point  fait  de  difficulté 
à  l'égard  de  ceux  dont  les  Juftices  font  hors  le  reffbrt  des  Bailliages  où  il  y  a  des 
Juge -Confuls  établis  ,  comme  remarque  Loyfeau,  dans  la  fuite  du  difcours  de 
l'Abus  des  Juftices  de  Village. 

Depuis  ,  le  Roy  a  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  l6^\.  établi  dans  la  Ville  da 
Montpellier  une  Bourfe  commune  pour  les  Marchands  à  Vinflar  Se  avec  la  mê- 
me Jurifdiftion  ,  Prééminence  ,  Autorités  ,  &  Privilèges  dont  jouit  la  Bourfe 
Commune  établie  dans  la  Ville  de  Touloufe ,  pour  connaître  Ù'  décider  en  première 
Inftance  de  tous  procès  &  différends  mus  &  à  mouvoir  entre  Marchands  &  Né- 
gocians  de  la  Généralité  de  Montpellier,  &  des  Diocèfes  de  Montpellier  &  Nif- 
mes  ,  Ufez ,  Viviers  ,  le  Puy  ,  Mende  ,  Lodêve  ,  Agde  ,  Beziers  ,  Narbonne  , 
&  S.  Pons,  &  de  tous  Billets  de  Change,  Se  autres  cas  attribués  par  cette  Or- 
donnance ,  defquels  procès  &  différends  l'appellation  reflbrtira  immédiate- 
ment au  Parlement  de  Touloufe  ,  &  a  fupprimé  les  Confuls  de  Mer  ci  -  devant 
établis  dans  ladite  Ville  ,  dont  la  Jurifdiftion  &  les  Fondions  appartiendront 
à  ladite  Bourfe  commune  ,  laquelle  eft  compofèe  d'un  Prieur  ,  de  deux  Juge 
&  Confuls  ,  d'un  Syndic  &  d'un  nombre  de  Bourgeois  &  Marchands  ,  annuel- 
lement nommes  par  ledit  Prieur  &  Juge-Confuls,  pour  aflîfter  conjointement 
avec  eux  aux  Jugemens  de  tous  les  différends  &"  procès  defdits  Marchands. 

Les  motifs  de  cet  établiftement  exprimés  dans  l'Edit  font ,  que  la  vafte  éten- 
due de  la  Province  de  Languedoc  étoit  caufe  que  ceux  qui  négocioient  dans  la 
Généralité  de  Montpellier  ne  pouvoient  porter  les  Inftances  qu'ils  étoient  obli- 
gés d'intenter  pour  le  fait  de  leur  Commerce  ,  à  la  Bourfe  Commune  des  Mar- 
chands établie  à  Touloufe ,  ou  devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  fans  fe 
diftraire  de  leur  Commerce;  qu'il  y  avoit  eu  des  Lettres  Patentes  de  l'année 
l5i  y.  concédées  aux  Confuls  de  Mer  de  ladite  Ville  par  le  feu  Roy,  qu'en 
confèquence  d'icelles  Sa  Majeftè  avoit  accordé  aux  Etats  de  cette  Province  & 
fur  leurs  remontrances  en  l'année  1 68  j.  l'établiffement  d'une  Bourfe  Commu- 
ne daas  ladite  Ville  kVinJlar  de  celle  de  Touloufe  ,  6c  que  cet  établiffement 
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étoit  d'autant  plus  convenable ,  que  cette  Ville  fe  trouve  fîtuée  près  de  la  Mer  , 
Se  comme  au  centre  des  Manufadures  du  Vivarez  ,  des  Sevennes  ,  des  Pays  de 
Gevaudan  Se  du  Velay ,  de  Clermont ,  de  Lodève ,  6c  autres  Pays  du  .Bas  Lan.- 
guedoc. 

^::F"  L'Edit  du  mois  de  Novembre  i^6^-&  tous  autres  Edus  &DéclûratnjV! 
touchant  la  Jurifdiiiion  Confulaire,  &c,]  C'efl  donc  entrerdansl'efprit  de  l'Or- 
donnance,  &  y  fournir  un  fupf  lément  que  la  difpofition  paroît  exiger  ,  que  de 
donner  ici  non-  feulement  l'Edit  d'Eredion  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  en  la 
Ville  de  Paris;  mais  encore  les  Déclarations  émanées  au  fujet  de  cette  éreétion 
&  l'Edit  d'Etablilîement  des  nouvelles  Jurifdktions  Confulaires  dans  le: 
Royaume. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  :  A tousprérenS& à  ve- 
Novembre    ^,1^  ^  Salut.  Sçavoirfaifons:  Que  fur  la  Requête  &  remontrances  à  Nous  faites 
''  en  notre  Confeil  de  la  part  des  Marchands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,   & 

pour  le  bien  public  Se  abbréviation  de  tous  procès  Se  différends  entre  Mar- 
chands qui  doivent  négocier  enfemble  de  bonne  foi ,  fans  être  aftreints  aux  fub- 
tilités  des  Eoix  &  Ordonnances  :  Avons  par  l'avis  de  notre  très-honorée  Dame 
Se  Mère,  des  Princes  de  notre  Sang,  Seigneurs  &  Gens  de  notredit  Confeil  , 
flatué,  ordonné  &  permis  ce  qui  s'enfuit. 

Premièrement,  avons  permis  &  enjoint  aux  Prévôt  des  Marchands  Se 
Efchevins  de  notredite  Ville  de  Paris,  nommer  &  élire  en  l'Aflemblée  de  cent 
notables  Bourgeois  de  ladite  Ville  ,  qui  feront  pour  cet  effet  appelles  Se  con- 
voqués trois  jours  après  la  publication  des  préfentes,  cinq  Marchands  du  nom- 
bre defdits  cent ,  ou  autres  abfens  ,  pourvu  qu'ils  foient  natifs  &  originaires: 
de  notre  Royaume ,  Marchands  &  demeurans  en  notredite  Ville  de  Paris  :  le 
premier  defquels  Nous  avons  nommé  Juge  des  Marchands,  &  les  quatre  au- 
tres Confuls  defdits  Marchands,  qui  feront  le  ferment  devant  ledit  Prévôt  des. 
Marchands  :  La  charge  defquels  cinq  ne  durera  qu'un  an,  fans  que  pour  quel- 
que caufe  ou  occafion  que  ce  foit,  l'un  d'eux  puiffe  être  continué. 

Ordonnons  &  permettons  aufdits  cinq  Juge  &  Confuls ,  affembler  &  appel- 
îer,  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année,  jufques  au  nombre  de  foixante  I^Iar- 
chands  Bourgeois  de  ladite  Ville,  qui  en  éliront  trente  d'entr'eux,  lefquels  ,, 
fans  partir  du  lieu.  Si  fans  difcontinuer,  procéderont  avec  lefdits  Juge&  Con- 
fuls en  l'inflant  &  le  jour  même  ,  a  peine  de  nullité,  à  l'éleftion  de  cinq  nou- 
veaux Juge  Se  Confuls  des  Marchands  ,  qui  feront  le  ferment  devant  les  an- 
ciens :  Et  fera  la  forme  defTufdite  gardée  Se  obfervée  dorénavant  en  Téleftion' 
defdits  Juge  &  Confuls  ,  nonobflant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques,, 
dont  Nous  refervons  à  notre  Perfonne  &  notre  Confeil  la  connoifTance  ,  icelle: 
interdifant  à  nos  Cours  de  Parlement  &  Prévôt  de  Paris. 

Connoîtront  lefdits  Juge  &  Confuls  des  Marchands  de  tous  procès  & 
différends  qui  feront  ci-après  mus  entre  Marchands  pour  fait  de  marchan- 
dife  feulement ,  leurs  veuves  Marchandes  publiques  ,  leurs  Fafteurs  ,  Servi- 
teurs Se  Commettans  ,  tous  Marchands  ;  foit  que  lefdits  différends  procèdent 
d'obligations  ,  cédules  ,  récepiffés  ,  lettres  de  change  ou  crédit ,  réponfes  ,  af- 
fûrances,  tranfports  de  dettes  Se  novations  d'icelles,  comptes  ,  calcul ,  ou  er- 
reur en  ieeux^  compagnies,  focietés  ou  afTociationsjà  faites,  ou  qui  fe  ferons 
ci-après.  Defquelles  matières  &  différends  Nous  avons,  de  nos  pleine  puiffan- 
ce  &  autorité  Royale ,  attril)ué  &  commis  la  connoiffance,  jugement  Se  déci-r 
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fion  aufdits  Juge  &  Cunfuls ,  &  aux  trois  d'eux ,  privativement  à  tous  nos  Ju- 
ges rappelle  avec  eux,  fi  la  matière  y  eftfujette,  &  en  font  requis  par  les  Parties, 
tel  nombre  de  perfonnes  de  Confeil  qu'ils  aviferont  ;  exceptés  toutefois  &  re- 
fervés  les  procès  de  la  qualité  fufdite ,  jà  intentés  &  pendans  pardevant  nos  Ju- 
ges :  Aufquels  néanmoins  enjoignons  les  renvoyer  pardcvant  lefdits  Juge  Sc 
Confuls  des  Marchands,  fi  les  Parties  le  requièrent  &c  confentent. 

Et  avons  dès-à-préfent  déclaré  nuls  tous  tranfports  de  cédules,  obligations 
&  dettes  ,  qui  feront  faites  par  lefdits  Marchands  à  perfonne  privilégiée  ,  ou  au- 
tre quelconque  non  fujette  à  la  Jurifdiftion  defdits  Juge  &  Confuls. 

Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur ,  &c  ôtcr  l'occafion  de  fuir  &  plaider; 
voulons  &  ordonnons  que  tous  ajournemens  foient  libellés,  &  qu'ils  contien- 
nent demande  certaine.  Et  feront  tenues  les  Parties  comparoir  en  perfonne 
à  la  première  afiignation  ,  pour  être  oiiies  par  leur  bouche  ,  s'ils  n'ont  légitime 
excufe  de  maladie  ou  abfence,  efquels  cas  envoyèrent  par  écrit  leur  réponfe 
fignée  de  leur  main  propre;  ou  audit  cas  de  maladie  ,  de  l'un  de  leu»s  parens  , 
voifins  ou  amis  ,  ayans  de  ce  charge  &c  procuration  fpéciale,  dont  il  fera  appa- 
roir à  ladite  aiîîgnation  :  le  tout  fans  aucun  miniftere  d'Avocat  ou  Procureur.  * 

Si  les  Parties  font  contraires  &  non  d'accord  de  leurs  faits  ,  délai  compétant 
leur  fera  prélix  à  la  première  comparition  ;  dans  lequel  ils  produiront  leurs  té- 
moins, qui  feront  oiiis  fommairement ,  &i  fur  leur  dépofition  ,  le  différend  fe- 
ra jugé  fur  le  champ  ,  fi  faire  fe  peut;  dont  Nous  chargeons  l'honneur  &  con- 
fcience  dtfdits  Juges  &  Confuls. 

Ne  pourront  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  en  quelque  caufe  que  ce  foit ,  oftroyer 
qu'un  feul  délai ,  qui  fera  par  eux  arbitré  félon  la  diftance  des  lieux  &  qualité 
de  la  matière,  foit  pour  produire  pièces  ou  témoins  :  &  icelui  échu  &  pafie  , 
procéderont  au  Jugement  du  différend  entre  ks  Parties,  fommairement  &  fans 
figure  de  procès. 

Enjoignons  aufdits  Juge  &  Confuls  Vacquer  dil'igemment  leur  Charge  durant 
k  tems  d'icelle ,  fans  prendre  direftement  ou  indireftement ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  aucune  chofe ,  ni  préfent  ou  don  ,  fous  couleur  ou  nom  d'épi- 
ces,  ou  autrement,  à  peine  de  crime  de  concufÏÏon. 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  des  Mandemens ,  Sentences  ou  Jugemens  qui  fe-- 
font  donnés  par  lefdits  Juge  Sa  Confuls  des  Marchands,  ou  les  trois  d'eux  ,- 
comme  delfus  ,  fur  différends  mus  entre  Marchands  &  pour  fait  de  marchan- 
dife  ,  l'appel  ne  foit  reçu  ;  pourvu  que  la  demande  &  condamnation  n'excéder 
la  fomme  de  cinq  cens  livres  tourno'is  pour  une  fois  payer.  Et  avons  dès- à  pré- 
fent déclaré  non-recevables  les  appellations  qui  feioient  interjettées  defdits' 
Jugemens ,  lefquek  feront  exécutés  ervnos  Royaumes  ,  Pays  &  Terres  de  notre 
obéifTance  ,  par  le  premier  de  nos  Juges  des  lieux  ,  Huiflîers  ou  Sergens  fur  ce' 
requis;  au!-|uels  &  chacun  d'eux  enjoignons  de  ce  faire,  à  peine  de  privation 
de  leur  Office,  fans  qu'il  foit  befoin  de  demander  aucun  placer,  vifa  ,  ni: 
paréatis. 

Avons  auffi  dès-à-préfent  déclaré  nuls  tous  reliefs  d'appel ,  ou  commifïïons' 
qui  feroient  obtenues  au  contraire  ,  pour  faire  appeller  les  Parties,  intiter  ou' 
ajourner  lefdits  Juge  &  Confuls.  Et  défendons  très-exprefiement  à  toutes  nos 
Cours  Souveraines  &  Chancelleries  de  les  bailler. 

Es  cas  qui  excéderont  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois  ,  fera  pafTé 
outre  à  l'entière  exécution  des  Sentences  defdits  Juge  8c  Confuls,  nonobflant 
oppofitions  ou  appellations  qurelcon^ues  ,  &  fans  préjudice  d'icelles ,  que  Nous. 
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entendons  être  relevées  ,  &  refTordr  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  3c 

non  ailleurs. 

Les  condamnés  à  garnir  par  provifion  ou  deffinitivement ,  feront  contraints 
par  corps  à  payer  les  fommes  liquidées  par  lefdites  Sentences  &  Jugc;mePo,  qui 
n'excéderont  cinq  cens  livres  tournois ,  fans  qu'ils  foient  reçus  en  nos  Chancel- 
leries à  demander  Lettres  de  Répy  :  Et  néanmoins  pourra  le  créditeur  faire  exé- 
cuter fon  débiteur  condamné  en  fes  biens  meubles,  &  faifir  les  immeubles. 
Contre  lefdits  condamnés  Marchands  ne  feront  ajugés  dommages  &  inté- 
a  ç:>  Le  ferme  rets  ,  a  requis  pour  le  retardement  du  payement,  qu'à  raifon  du  denier  douze  , 
Dommaget  &  à  compter  du  jour  du  premier  ajournement ,  fulvant  nos  Ordonnances  faites  à 
Intérêts  em-     Qrleans  b. 

floyedansl  ar-  j^^^  failles  ,  établIiTemcnt  de  Commiflaires ,  &  vente  de  biens  ou  fruits  ,  fe- 
fe  autre  chofe  ''°"^  ^^'"^^  ^"  vertu  defdites  Sentences  Se  Jugemens.  Et  s'il  faut  paffer  outre ,  les 
queceqtienous  criées  &  interpofitions  de  Décret  fe  feront  par  autorité  de  nos  Juges  ordinaires 
appellent  l' In-  des  lieux  j  aufquels  très-exprelfément  enjoignotis ,  &  chacun  d'eux  en  fon  dé- 
remexrnora.  (^qjj.  ^  tenir  la  main  à  la  perfeflion  defdites  criées,  adjudications  des  héritages 
donnance  ^~  ^'^^  '  ^  l'entière  exécution  des  Sentences  Se  Jugemens  qui  feront  donnés  par 
d'Orleant ,  lefdits  Juge  &  Confuls  des  Marchands ,  fans  y  ufer  d'aucune  remife  oulongueur , 
dont  en  entend  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 
ici  parler,  Les  exécutions  encommencées  contre   les  condamnés  par   lefdits   Juges  & 

Confuls  feront  parachevées  contre  leurs  héritiers ,  &  fur  les  biens  feulement. 

Mandons  &  commandons  aux  Geôliers  &  Gardes  de  nos  prifons  ordinaires 
&  de  tous  Hauts- Jufticlers,  recevoir  les  prifonniers  qui  leur  feront  baillés  en 
garde  par  nos  Huifliers  ou  Sergens  ,  en  éxécutantles  Commilïïons  ou  Jugemens 
defdits  Juge  &  Confuls  dçs  Marchands  ,  dont  ils  feront  refponfabies  par 
corps  ,  Se  tout  ainfi  que  fi  le  prifonnier  avoit  été  amené  par  autorité  de  l'un  de 
nos  Juges. 

Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  de  négocier  enfemble  ,  avons  per- 
mis Se  permettons  aux  Marchands  Bourgeois  de  notre  Ville  de  Paris ,  natifs  & 
originaires  de  nos  Royaumes,  Pays  &  Terres  de  notre  obéiflancej  d'impofer  , 
lever  fur  eux  telle  fomme  de  deniers  qu'ils  aviferont  nécelTaires  pour  l'achat  ou 
louage  d'une  maifon  ou  lieu  qui  fera  appelle  la  Place  commune  des  Marchands  ; 
laquelle  Nous  avons  dès-à-préfent  établie  à  l'Inllar  &  tout  alnfi  que  les  Places 
appellées  Change  en  notre  Ville  de  Lyon ,  &  Bourfes  de  nos  Villes  de  Tho- 
lofe  &  Rouen  ,  avec  tels  &  femblables  privilèges  ,  franchlfes  &  libertés  dont 
jouiiïent  les  Marchands  fréquentans  les  Foires  de  Lyon ,  &  Places  de  Tholofe 
&  Rouen. 

Et  pour  arbitrer  &  accorder  ladite  fomme  ,  laquelle  fera  employée  à  l'effet 
que  deffus,  &  non  ailleurs,  les  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  nôtre- 
dite  Ville  de  Paris  afl'embleront  en  l'Hôtel  de  ladite  Ville  jufques  au  nombre 
de  cinquante  Marchands  &  notables  Bourgeois ,  qui  en  députeront  dix  d'en- 
tr'eux ,  avec  pouvoir  de  faire  les  cottifatlons  &  département  de  la  fomme  qui 
aura  été ,  comme  dit  eft  ,  accordée  en  l'affemblée  defdits  cinquante  Mar- 
chands. 

Voulons  Se  ordonnons  que  ceux  qui  feront  réfufans  de  payer  leur  taxe  ou 
quote-part  dans  trois  |ours  après  la  fignifîcation  ou  demande  d'icelle  ,  y  foient 
contraints  par  vente  de  leurs  marchandifes  Se  autres  biens  meubles;  &  ce  par  le 
premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis. 

Péfendons  à  tous  nos  Hmflîers  ou  Sergens  faire  aucun  exploit  de  Juftice  , 
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ou  ajournement  en  matière  civile ,  aux  heures  du  jour  que  les  Marchands  feront 
aflemblés  en  ladite  Place  commune  ,  qui  feront  de  neuf  à  onze  heures  du  ma- 
tin ,  &  de  quatre  jufqu'à  fix  heures  de  relevée. 

Permettons  aufdits  Juge  &  Confuls  de  choifir  8i  nommer  pour  leur  Scribe 
&  Greffier  telle  perfonne  d'expérience ,  Marchand  ou  autre  qu'ils  avifcront  ;  le- 
quel fera  toutes  expéditions  en  bon  papier ,  fans  ufer  de  parchemin  :  Et  lui  dé- 
fendons très-étroitenient  de  prendre  pour  fes  falaires  &  vacations  autre  chofe 
qu'un  fol  tournois  pour  feuillet,  à  peine  de  punition  corporelle,  &  d'en  ré- 
pondre par  leldits  Juge  &  Confuls  en  leurs  propres  noms  ,  en  cas  de  diflîmula- 
tion  &  connivence. 

Si  donnons  en  Mandement  ùnosamés  8c  féaux  les  gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement ,  Prévôt  de  Paris ,  Sénéchal  de  Lyon  ,  BaiUif  de  Rouen ,  &  à  tous 
nos  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  nos  préfentes  Ordonnances  ils  faf-  ^S?-  Il  faut  ff 
fent  lire,  publier  &:enregiflrer ,  garder  &  obferver  chacun  en  fon  Keffort  &  {?"J^"^[  J"* 
Juritdiftion,  fans  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  aucunement  contreve- ^^^^^  ^p  i'^„^ 
nu  en  quelque  manière  que  ce  foit.  Et  afin  de  perpétuelle  &  ftable  mémoire ,  aen  Jlik  ,  & 
Nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  à  ces  Préfentes.  D  o  N  N  É  à  Paris  au  mois  de  q"e  la  vérifi- 
Novembre ,  l'an  de  grac"!  mil  cinq  cens  foixante-trois ,  &  de  notre  Régne,  le  troi-  """"  î'"''?"^ 
fiéme.  Ainfi  figné,  par  leRoy  en  fon  Confeil,  De  l'Aube  sp  i  n  e  Et  fcellé  ^^  janvier" 
du  grand  fcel  de  cire  verte.  ^  _  \^6i.eftfoflé- 

Leiîa ,  publicata  ù'  regiftrata ,  audito  Ù"  hoc  requïrente  Procuratere  Gêner ali  rieure  àlEdit 

Régis ,  de  mûtidato  exprejjà  ejufdem  domini  nojlri  Régis  :  Cui  tamen  placuit ,  ut  ht  1»'  (ft  de  No- 

qui  in  Judices  mercatorurn  afj'utnetJiUï ,  jiisiurandum  prccjient  quodprxjlari  jblet  ab  ^""^'^  àe^  la 

his  ,  a  quorumjirnentiis  ad  Curiam  appellatm  :  îdque  per  medum  proviftonis  dum-  ^^^^  ^  qu'alors 

taxât ,  iJS' fecundum  ea  qux  in  regijîro  Curix  prafcrrptafunt.  Farifiis  inFarla-  l  année    corn- 

mémo  ,  decima-ofiava  die  Januarii ,  anno  Domini  miliejimo  quingevtefimo  fexa-  mençoit   à    la 

gefimo  teni..  Sic  fignatum  ,Du  Tille  T.  -f^^  ^^  Pâ- 

ques. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.- A  nos  amés&  féaux  les  j^ 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Baillifs&  Sénéchaux,  &tous  autres  nos  Déclaration 
Juges  qu'il  appartiendra,  &  à  chacun  d'eux  ,  Salut.  Nos  chers  &  bien  àmés  eu  interfréta- 
les  Marchands  &  Gardes  de  la  Draperie,  Epicerie,  Mercerie,  Orfèvrerie,  Pel-  "f"  ^^  l'Edit 
leterie,  &  la  Communauté  des  Marchands  de  Vin  &  PoilTon  de  Mer,  demeu-  ^'' <:"">»  > 
rant  en  notre  bonne  Ville  Se  Cité  de  Paris ,  Nous  ont  par  leur  Délégué  très-hum-  ^^^y  ^^  connoî- 
tlement  fait  remontrer.  ,  n'e  de  certai- 

Que  depuis  que  pour  bonnes  caufes  &  juiles  confidérations.  Nous  avons  en  nei  canfes  non 
notredite  Ville  établi  la  Jurifdiftion  d'un  Juge  &  quatre  Confuls  des  Marchands,  fpé^fiéei  data 
les  Juges  ordinaires  &  Confervateurs  des  privilèges  d'icelle  ,  &  autres  nos  Ju-        "' 
ges  ont  par  divers  moyens  empêché  &  chacun  jour  empêchent  le  cours  de  ladite 
Jurifdidion  ,  fous  couleiir  que  le  pouvoir  que  nous  avons  attribué  aufdits  Juge 
Se  Confuls ,  n'efl  fi  amplement  &  particulièrement  déclaré.par  ledit  Edit ,  qu'il 
eft  requis  :  &  le  contenu  en  icelui  eft  par  eux  refpedivement  interprété  6c  ref- 
îreint  à  leur  avantage. 

Ce  qui  a  cauté  plufieurs  difficultés  ôc  controverfes ,  dont  font  procédés  di- 
verfes  Sentences ,  défenfes  ,  Jugemens  &  Arrêts  contraires  à  notredit  Edit ,  qui 
rend  ladite  Jurifdiftion  illufoire,  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu  :  Nous  fup- 
pliant  déclarer  nos  vouloir  &  intention,  afin  que  lefdits  Juge  &  Confuls  des 
Marchands  fçachent  la  forme  de  foi  comporter  en  l'exercice  de  la4ite  Jurifdic- 
tion  ôc  éxecution  entière  de  notredit  Edit ,  comme  ils  délirent. 
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Sçavoirfailbns,  Que  défirans  fingulierenient  Juftice  être  adminlfîre'e  à  flos 
Sujets  par  les  Juges  que  leur  avons  commis  ,  fans  qu'aucun  excède  le  pouvoir  à 
lui  attribué,  Se  que  par  entreprife  ou  autrement  l'un  n'empêche  l'autre  au  cours 
de  la  Jurifdidion  qui  lui  eft  commife:  Et  après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeilla 
Requête  &  remontrance  defdits  Marchands,  avec  plufieurs  Sentences  ,  Juge- 
mens  ,  &  Arrêts  donnés  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  qu'autres  nos 
Juges,  les  reliefs  d'appel  &  Requêtes  répondues  pour  relever  plufieurs  appel- 
lations de  Sentences  données  par  lefdits  Juge  &  Confuls  pour  fommes  non  ex- 
cédans  la  fomme  de  cinq  cens  livres:  &  défenfes  faites  à  nos  Sergens  de  faire 
aucuns  exploits  ou  ajournemens  ,  &  d'exécuter  les  Sentences  &  Mandemens 
.d'iceux  Juge  &  Confuls, 

Avons  par  l'avis  &  nuire  délibération  d'icelui  notredit  Confeil ,  en  interpré- 
tant notredit  Edit ,  &  pour  faire  celler  à  l'avenir  les  difficultés  &  empêche- 
(iiens  fufdits  ,  dit ,  déclaré  ,  voulu  &  ordonné ,  difons  ,  déclarons  ,  voulons  & 
'ordonnons  par  ces  Préfentes  ,  de  nos  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité Royale  ; 

Qne  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands  établis  en  notredlte  Ville  de  Paris , 
connoiHent  &  jugent  en  première  inftance  de  tous  différends  entre  Marchands 
habitans  de  Paris  ,  pour  marchandife  vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  détail  , 
fans  que  pour  raifon  de  ce  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  ou  autres  nos  Ju- 
ges en  puiflent  prendre  aucune  Cour ,  connoiflànce  Se  JurJfdiâ:ion ,  foit  par 
appel  ou  autrement  :  finon  es  cas  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
tournois  fuivant  ledit  Edit:  Et  laquelle  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  Nous 
leur  avons  derechef  interdite  &très  expreflement  défendue,  intcrdifons  Se  dé- 
fendons par  ces  Préfentes. 

Et  quant  à  la  marchandife  vendue  ou  achetée  ,  ou  promlfe  livrer  ,  &  paye- 
ment pour  icelle  deftiné  à  faire  en  ladite  Ville  par  les  Marchands  en  gros  &  en 
détail ,  tant  habitans  de  ladite  Ville,  qu'autres  Jurifdiftions  &  Reflbrts  de  no- 
tre Royaume  ,  par  cédules ,  promefTes  ou  obligations  ,  encore  qu'elles  foient 
paftees  fous  le  fcel  de  notre  Châtelet  de  Paris  :  Avons  iceux  Juge  &  Confuls  def- 
dits Marchands  de  notj-edite  Ville  de  Paris ,  déclarés  &  déclarons  Juges  compé- 
tens ,  &  à  eux ,  en  tant  que  befoin  eft  ,  de  nouvel  attribué  &  attribuons  la  con- 
noiffance  &  Jurifdiftion  des  différends  qui  naîtront  entre  lefdits  Marchands 
pour  les  cas  que  deflus. 

Pour  raifon  de  quoi  Nous  voulons  tous  lefdits  Marchands  y  être  convenus  , 
appelles  Se  jugés ,  nonobftant  les  fins  d'incompétence  Sc  de  renvoy  qu'ils  pour- 
roient  acquérir  en  vertu  de  nos  Lettres  de  Comraittimus  ,  pardevantles  genste- 
nans  les  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  ou  Requêtes  de  notre  Palais  à  Paris  :  com- 
me Payeurs  de  Compagnie ,  &  autres  de  nos  Officiers  qui  font  trafic  de  mar- 
chandife ,  Confervateurs  dçs  privilèges  des  Univerfités  :  Comme  Meffagers  ,  & 
autres  Officiers  d'icelles,  qui  font  Marchands,  par  le  moyen  des  privilèges  qu'au- 
cuns d'eux  voudroient  prétendre  leur  avoir  été  donnés  au  contraire  par  nos  pré» 
décefTeursj  confirmés  par  nous,  &  vérifiés  en  nos  Cours.  Dont  pour  ce  regard, 
&  en  tant  qu'ils  font  Marchands ,  nous  les  avons  dès-à-préfent  comme  pour 
lors ,  déboutés  &  déboutons  :  &  aufdites  privilèges,  pour  ce  regard  ,  dérogé  Sc 
dérogeons  de  nos  pleine  puiftance  ôc  autorité  Royale  parcefdites  Préfentes. 

Ne  voulans  iceux  Juge  &  Confuls  y  avoir  aucun  égard  ,  ains  leur  permet- 
tons paflTer  outre,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  d'incompétence ,  qui 
pourroient  être  interjettpes  en  fraude  ,  ôc  fans  préjudice  d^icelles  :  demeurans 

lefdits 
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lefdits 'privilèges  en  autres  chofes  en  leur  entier  ;  déclarons  non  recevables, 
toutes  appellations  interjettées  des  Sentences  &  Jugemens  donnés  par  lefdits 
Juge  Se  Confuls  entre  Marchands  pour  fait  de  marchandife ,  &  pour  fommes 
non  excédans  la  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois  ,  jufques  à  laquelle  nous 
leur  avons  permis  juger. 

Et  défendons  à  nos  amés  Se  féaux  les  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel, 
ou  Garde  des  Sceaux  de  nos  Chancelleries,  Se  à  nos  Secrétaires  ,  expédier  au- 
cunes Lettres  de  relief.  Enfemble  à  nos  Cours  de  Parlement  répondre  aucune 
Requête  pour  cet  etFet,ni  bailler  commiiîîons  pour  appeller  les  Parties.  Comme 
auffi  défendons  à  tous  Procureurs  occuper  &  foi  charger  defdites  caufes  d'a- 
pel ,  ni  de  celles  des  Marchands  qui  voudront  pour  fait  de  marchandiie  ,  dé- 
cliner la  Jurifdidion  defdits  Juge  &  Confuls. 

Et  au  cas  de  contravention  ,  avons  permis  &  permettons  aufdits  Juge  Se 
Confuls  des  Marchands  ,  procéder  contre  les  Parties  condamnées  par  mulftes 
&  amendes  pécuniaires ,  applicables  moitié  aux  pauvres  de  l'aumône  générale 
de  ladite  Ville ,  &  l'autre  moitié  pour  l'entretenement  de  ladite  Place  commu- 
ne defdits  Marchands  ,  pourvu  que  lefdites  amendes  n'excèdent  la  fomme  de 
dix  livres  tournois. 

Et  pourtant  qu'au  moyen  defdites  défenfes  faites  par  aucun  de  nos  Juges  , 
plufieurs  nos  Sergens  ont  refufé  &  refufent  faire  les  exploits  Se  ajournemens 
qui  leur  font  préfentés  à  faire  par  lefdits  Marchands  ,  les  uns  contre  les  autres  , 
pour  fait  de  marchandife  ,  affifler  aux  Sièges  defdits  Juge  Se  Confuls  pour  le 
fervice  de  Juftice  ,  Se  exécuter  leurs  Commiflîons  ,  Sentences  &  Mandemens  , 
encore  qu'il  leur  foit  par  exprès  enjoint  par  notredit  Edit.  Nous ,  en  levant  lef- 
dites défenfes ,  comme  faites  contre  nos  vouloir  ,  &  intention  ,  avons  derechef 
enjoint ,  Se  par  exprès  commandons  à  nofdits  Sergens  d'afîifter  aux  Sièges  def- 
dits Juge  &  Confuls  quand  requis  en  feront  :  Et  outre  faire  tous  exploits  Se 
ajournemens  qui  leur  feront  comme  dit  eft,  baillés  à  faire  par  lefdits  Marchands, 
pour  les  caufes  que  deffus  .-  Etaulîî  mettre  à  éxecution  tous  mandemens  ,  com- 
miflîons &  jugement  donnés  par  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  fans  aucune  remife 
ou  dilation,  ne  demander  placet,  vifa,  fie pareatis  :  à  peine  de  privation  de  leurs  ' 
Offices. 

Et  à  cette  fin  défendons  à  tous  nos  Juges  d'aucunement  empêcher  lefdits  Ser- 
gens en  faifant  &  exécutant  ce  que  deffus  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  noms 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  procédans  defdits  empêche» 
mens. 

Si  vous  mandons  &  à  chacun  de  vous  en  droit  foi  expreffement  enjoignons  , 
Que  notredit  Edit,  fi  vérifié  n'a  été,  enfemble  les  préfentes  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ,  vous  faire  lire  ,  publier  Se  enregiftrer  ,  fans  aucune  reftriftion  ,  mo- 
dification ni  difficulté  y  faire  ,  afin  que  lefdits  Marchands  ne  foient  contraints 
recourir  à  Nous  pour  cet  effet. 

Mandons  à  nos  Procureurs  Généraux  efdites  Cours  ,  Se  leurs  Subftituts  eC- 
dits  Sièges ,  en  requérir  la  vérification  ;  &  icelui  Edit ,  &  tout  le  contenu  es 
préfentes  faire  entretenir  ,  garder  Se  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme 
Se  teneur  ,  fans  troubler ,  n'empêcher  lefdits  Juge  Se  Confuls  de  notredite  Ville 
de  Paris  ,  ni  lefdits  Sergens  en  l'exécution  du  contenu  en  icelles  ,  fur  les  peines 
que  deffus  ,  nonobflant  quelconques  Ordonnances  ,  Edits,  Mandemens  ,  Dé- 
fenfes Se  Lettres  à  ce  contraires. 
Et  pour  ce  que  de  ces  Préfentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  Se  divers 
Tome  IL  X x x x 
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lieux  5  &eft  befoin  que  chacun  Marchand  entende  le  pouvoir  par  Nous  attribue 
aufdits  Juge  ôc  Confuls;  Nous  voulons  qu'aux  Vidimus  d'iceiles  dûëment  col- 
lationnées  aux  originaux  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux  Notaires  &  Secrétaires  , 
ou  Notaires  Royaux  ,  foi  foit  ajoutée  comme  au  préfent  original ,  &  icelui 
puiflent  faire  imprimer  ;  fans  pour  ce  demander  autres  Lettres  de  congé  &  per- 
mi/îîon  pour  ce  faire.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Bourdeaux  ,  le  vingt- 
huitiéme  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  niil  cinq  cens  foixante-cinq  ,  Se  de  notre 
Règne  le  cinquième.  Ainfi  figné  ,  Parle  Roi  en  fon  Confeil,  Heravlt.  Et 
fcellé  du  grand  Scel  de  cire  jaune. 

Lues  ,  publiées  &  emeg'jîreis  ,  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi ,  confor- 
mément a/es  conclufions  ,  ainft  qu'il  ejî  contenu  en  l'Arrêt  intervenu  fur  iceilcs.  A 
Farts  en  Parlement ,  le  dix-neuviéme  jour  de  Juillet  l'an  mil  cinq  cens  foixante- 
cinq  ,  Ainfi  figné.  Du  Tillet. 

jgj*^  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 

AuireDéch'  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Combien  que  par  l'Edit  d'établiffe- 
ration  cancer-  ment  des  Juge-Confuls  ,  la  Jurifdiftion  d'iceux  ait  été  limitée  pour  connoître 
nant  la  m.'me  jgs  différends  entre  Marchands  &  pour  fait  de  marchandife  feulement  ;  toute- 
Jurifdiclwn  £^j^  jefdits  Juges  connoiifent  ordinairement  de  toutes  fortes  de  conventions, 
ce  attribuée  """^^  qu'elles  nefoient  pour  fait  de  marchandifes,  de  cédules  &  obligations  par- 
aux  Juge-  ticulieres  de  prêt  en  deniers  ,  lefquelles  ne  font  pour  fait  de  marchandife  ,  des 
Confuls.  gages  des  ferviteurs,  falaires  de  mercenaires ,  de  ventes  de  bleds  &  vins  par  La- 

boureurs &  Vignerons  de  ce  qui  eft  de  leur  crû,  leur  donnant  la  qualité  de  Mar- 
chands, de  loyers  de  maifons  ou  héritages,  maifons  &  fermages,  &  de  toutes  au- 
tres affaires  qui  leur  feront  préfentées,  encore  que  cela  ne  foit  de  leur  Jurifdic- 
tion  &  connoiffance  ,  &  que  plufîeurs  ne  foient  capables  du  Jugement  des  af- 
faires qui  ne  font  de  leur  vacation  ,  n'ayant  la  connoilTance  des  Ordonnances  & 
Coutumes  ,  ce  qui  caufe  un  grand  défordre ,  auquel  nos  Cours  ont  voulu  ap- 
porter remède  par  plufieurs  Arrêts ,  aufquels  lefdits  Confuls  n'ont  obéi  :  à  quoi 
defirant  pourvoir.  Nous  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  avons  dit  &  déclaré,  vou- 
lons ,  ordonnons  &  déclarons  notre  vouloir  &  intention  être  ,  que  fuivantnotre 
Edit  de  création  &  établiffement ,  les  Juge-Confuls  connoîtront  feulement  des 
différends  entre  Marchands  ,  &  pour  fait  de  marchandifes  feulement  :  Leur 
faifant  expreffes  inhibitions  prendre  aucune  Jurifdiftion  &  connoiffance  des 
procès  &  différends  pour  promefles  ,  cédules,  &  obligations  en  deniers  de  pur 
prêt ,  qui  ne  feront  caufées  pour  vente  &  délivrance  de  marchandife  ;  de  loyers 
de  maifons,  fermes,  locations  ,  moifïbns  de  grains  ,  ventes  de  bleds  ,  vins  & 
autres  denrées  faites  par  Bourgeois ,  Laboureurs  &  Vignerons  ,  étant  de  leur 
crû  &  revenu  ;  falaires  ou  marchés  par  Maçons  ,  Charpentiers  ,  autres  ouvriers , 
&  mercenaires  .-  ains  ordonner  aux  Parties  fe pourvoir  devant  leurs  Juges,  ores 
qu'ils  ne  demandent  leur  renvoi  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  qui  inter- 
viendront ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  pour  lefquels  en  cas  de  confraven- 
tion  ,  ils  pourront  être  pris  à  partie  :  Et  à  ce  que  lefdits  Juge-Confuls  n'en 
puiffent  prétendre  caufe  d'ignorance  ,  Nous  voulons  cette  préftnte  notre  Dé- 
claration &  Ordonnance  être  lûë  publiée  par  chacun  an  au  premier  jour  plai- 
doyable  après  l'éleftion  defdits  Confuls.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notredite  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que 
ces  préfentes  nos  Lettres  de  Déclaration  ils  faiïent  lire,  publier  &  enregiflrer,& 
le  contenuen  icelles  faire  garder  &  obferver  de  point  en  point,  félon  leur  forme 
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&  teneur,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  que  ce  foit  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Paris  ,  le  deuxième 
jour  d'Oftobre ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  dix  ,  &  de  notre  Règne  ,  le  premier. 
Sigtie,  LOUIS.  Et  fur  le  reply ,  Parle  Roy  Brulard.  Et  fcellé  de  cire  jaune 
à  double  queue. 

Lues  ,  publiées  &  regiflrées  ,  oui  le  Procureur  Général  du  Rui ,  &  ordonné  Co- 
pies collanonnées  être  envoyées  aux  Bailliages  ,  Sénéchaujjies  ,  pour  y  être  pareil- 
lement lues  &  publiées  aux  Jurifdifiions  des  Confuls  à  la  diligence  des  Subjîituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  ,  aufquels  efl  enjoint  le  certifier  avoir  ce  fait.  A  Parti 
en  Parlement ,  le  dix-huitieme  Juillet  milfix  cens  onze.  Signé,  Du  Tillet. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  jgi'i. 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Lettres  de  Déclaration  du  deu-    Cette  DfV/a- 
xiéme  jour  d'Odobre  mil  fix  cens  dix  ,  données  fur  la  Jurifdiftion  &  connoif  ration    a   été 
fance  des  Juge  &  Confuls  de  cettui  notre  Royaume  ,  Nous  les  avons  reftreints  '^"""^f  ^"  J^^ 
de  connoître  feulement  des  différends  entre  Marchands  ,  &  pour  fait  de  mar-  "^^prlcéime. 
chandife:  Et  fait  défenfes  de  prendre  Jurifdiftion  des  procès  &  différends  pour 
promeffes  ,  cédules  &  obligations  en  deniers  de  pur  prêt ,  qui  ne  feroient  eau- 
fées  pour  vente  &  délivrance  de  marchandife  ,  de  loyers  de  maifons  ,  fermes  , 
locations  ,  moiffons  de  grains  ,  ventes  de  bleds  ,  &  autres  denrées  faites  par 
Bourgeois ,  Laboureurs  &  Vignerons  ,  étant  de  leur  crû  &  revenu  ;  falaires  ou 
marchés  ,  par  Maçons  ,  Charpentiers  ,  &  autres  ouvriers  mercenaires  ;  ains  or- 
donner aux  Parties  fe  pourvoir  pardevant  leurs  Juges  ,  ores  qu'il  ne  demandent 
leur  renvoi  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  qui  interviendront  ,  dépens, 
dommages  Se  intérêts  ,  pour  lefquels  en  cas  de  contravention  ils  pourroient  être 
pris  à  partie.  Surquoi  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  &  les  Corps  des  Communautés 
des  Marchands ,  tant  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  que  des  Villes  de  Poitiers, 
Niort,  &  Orléans,  Nous  ont  fait  remontrer  que  nofdites  Lettres  de  Déclaration 
étoient  contraires  à  l'Edit  de  création  &  établiiTement  defdits  Juge  &  Confuls, 
Déclarations  &  Arrêts  tant  de  notre  Confeil ,  que  Cour  de  Parlement  ;  &  que 
d'ailleurs  ,  fi  ladite  Déclaration  avoit  lieu  ,  elle  anéantiroit  les  Jurifdiftions 
defdits  Juge  &  Confuls,  lefquelles  maintiennent  le  trafic  &  commerce  entre 
notre   peuple,  qui  reçoit  les  profits  &  nullité  de  cette  briéve  &  gratuite  Jufti- 
ce  ;  joint  que  pour  la  crainte  d'être  pris  à  partie  ,  aucun  ne  voudroit  à  l'avenir 
accepter  lefdites  charges  :  Nous  fuppliant  qu'en  interprétant  nofdites  Lettres  de 
Déclaration  ,  il  Nous  plût  ordonner  que  lefdites  Jurifdiftions  Confulaires  Ç&f 
ront  exercées  en  la  forme  portée  par  nos  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  précé'- 
dens.  Nous  ,  à  ces  caufes ,  après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  les  Edits ,  Dé* 
clarations  &  Arrêts  repréfentés  par  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  de  l'avis  d'icelui  , 
avons  ,  en  interprétant  nofdites  Lettres  de  Déclaration  du  dixième  jour  d'Oc- 
bre  mil  fîx  cens  dix  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons  &  ordonnons, 
que  lefdits  Juge  &  Confuls  connoîtront  des  caufes  &  différends  entre  Mar- 
chands ,fuivant  nos  Edits  &  Déclarations  ,  même  pour  argent  prêté  &  baillé  à 
recouvrer  l'un  à  l'autre  par  obligations ,  cédules  ,  mifîîves  ,  &  Lettres  d'Echaiv 
ge  ,  pour  caufe  de  marchandife  feulement:  &  ne  pourront  être  pris  à  partie, 
finon  es  cas  de  nos  Ordonnances  ,  faifant  inhibitions  &  défenfes  au  Prévôt  de 
Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  &c  tous  autres  nos  Juges  ,  d'entreprendre  fur  la  Ju- 
rifdidion defdits  Juge  &  Confuls,  ni  connoître  des  caufes  qui  leur  font  attri- 
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buées  par  nos  Ordonnances  ;  faire  furfeoir  ou  empêcher  l'exécution  de  leurs 
Jugemens,  ni  d'élargir  aucuns  prifonniers  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  & 
procédures;  Et  à  tous  Huifïîers  Se  Sergens  faire  aucuns  Exploits  &  affigner  les 
Parties  pardevant  lefdits  Juges  ordinaires  ,  en  exécution  des  Sentences  dcfdits 
Juge&  Confuls  ,  fur  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &  d'amen- 
de arbitraire  :  Ains  leur  enjoignons  de  faire  tous  Exploits  &  afiîgnations  ,  & 
mettre  à  exécution  les  commiffions  ,  Mandemens  Se  Sentences  defdits  Juge  & 
Confuls  ,  nonobftant  les  défenfes  defdits  Juges  ordinaires ,  fur  les  mêmes  pei- 
nes que  deflus.  Si  donnons  bn  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Genstenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  préfentes  nos  Let- 
tres de  Déclaration  ils  falfent  lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  Se  le  contenu  garder 
Se  obferver ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  /  Et  pour  ce  que  de  cefdites 
Préfentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  Se  divers  lieux  ,  Nous  voulons 
qu'aux  vidimus  ou  copies  d'icelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Notaires  Se  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Préfentes. 
Donné  à  Paris  le  quatrième  jour  d'Oâobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  onze  , 
&:  de  notre  Règne  le  deuxième.  Ainfî  figné  fur  le  reply ,  Par  le  Roi  en  fon  Con- 
feil  ,  De  Flecelles.  Et  fcellées  fur  double  queue  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune.  Et  au  dos  ejî  écrit, 

Regijlré  ,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  jouir  par  les  impétrans  du  con- 
tenu en  icelles ,  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement ,  lefeiziémejour 
de  Janvier  milftx  cens  douze.  Signé  ,  Du  Tillet. 

Ilyavoit  depuis  le  Régne  de  Charles  IX.  création  de  Jurifdiftions  Con- 
fulaires  dans  les  Villes  Capitales  des  Provinces  ,  où  il  fe  faifoit  quelque  com- 
merce ,  mais  elles  avoient  été  dans  la  fuite  fwprimées  ,  Se  la  connoiiTance  des 
affaires  entre  Marchands  pour  fait  de  marchandifes  renvoyée  aux  Juges  ordinai- 
res, à  la  charge  de  les  expédier  fommairement. 

Le  feu  Roi  par  Edit  du  mois  de  Mars  1710.  ena  établi  vingt  nouvelles  dans 
les  Villes  qui  y  font  défignées;  cet  Edit  porte  en  même  terme  quelques  fuppref- 
fîons  Se  éreftions  d'Office  de  Greffiers  dans  les  Jurifdiftions  Confulaires  aupa- 
ravant établies. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Diea ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  ,  Salut.  Ayant  été  informé  que  les  différends  droits  qui  fe  per- 
çoivent dans  les  JurilHiftions  Confulaires  de  notre  Royaume,  tant  pour  les  Pré- 
fentations  ,  Affirmations  ,  Sentences  ,  Jugemens  Se  autres  Aâes  qui  y  (ont  ren- 
dus, que  pour  ceux  qui  fe  payent  aux  Gardes-fcels,  Clercs  ,  Commis  &  Con- 
troUeurs  des  Greffes  defdites  Jurifdiftions  ,  ont  donné  lieu  à  plufieurs  abus  par 
la  multiplicité  des  Officiers  &  Commis  qui  font  établis  pour  en  faire  la  recette  , 
ce  qui  en  retarde  confidérablement  les  expéditions ,  &  donne  lieu  à  exiger  des 
Parties  au-delà  de  ce  qui  eft  dû.  Nous  avons  cri\  ne  pouvoir  y  remédier  plus 
efficacement,  qu'en  fupprimant  tant  les  Greffiers  anciens,  alternatif  Se  trien- 
naux établis  dans  lefdites  Jurifdiftions  Confulaires  par  les  Rois  nos  Prédecef- 
feurs  Se  Nous  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne ,  que  les  Clercs  ,  Com- 
mis &  ControUeurs  defdits  Greffes  ,  les  Gardes-fcels  ,  Se  les  Greffiers  des  Pré- 
fentations  Se  Affirmations  qui  y  ont  pareillement  été  établis  ,  &  en  réuniffant 
enfemble  tous  ces  differerts  Offices  Se  droits ,  pour  être  perçus  à  l'avenir  par  un 
feul  Greffier  en  Chef  que  Nous  avons  réfolude  créer  à  cet  effet  dans  chacune 
qgfdites  Jurifdidions  :  Se  comme  le  nombre  de  ces  Jurifdidions  n'eft  que  de 
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quarante-un  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  ce  qui  n''efl  pas  à  beau- 
coup près  fuffifant  pour  le  Ibulagetnent  ,  expédition  &  commodité  de  nos  Su- 
jets qui  font  obligés  d'y  porter  leurs  caufes  &  difFerends,&  fouvent  de  fe  tranf- 
porter  à  vingt-cinq  ou  trente  lieues  de  leur  demeure ,  ce  qui  dérange  leur  com- 
merce &  les  conftituë  dans  des  frais  conlîderables ,  Nous  avons  crû  en  même 
tems  devoir  établir  vingt  nouvelles  Jurifdiftions  dans  les  principales  Villes  de 
notre  Royaume  où  il  n'y  a  point.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  éteint  &  fupprimé  5  étein- 
gnons  &  fupprimons  tous  les  Officiers  des  Greffiers  anciens  ,  alternatifs  &  trien- 
naux ,  créés  c^  établis,  tant  dans  la  Jurifdiftion  Confulaire  de  notre  bonne  Vil- 
le de  Paris  ,  que  dans  les  autres  Jurifdiftions  Confulaires  des  autres  Villes  de 
notre  Royaume,  par  les  Edits  des  Rois  nos  Prédécefléurs  Charles  IX.  des  an- 
nées I  y  6  î  .&  I  J 7 1  .Henry  IV.  du  mois  de  Mai  i  jp  y .  Louis  XIII.  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Père  du  mois  de  Décembre  1655).  que  par  ceux  par  Nous 
depuis  rendus,  enfemble  tous  leurs  Commis,  Clercs    ècControlleurs ,  fî  au- 
cuns ont  été  établis  ,  foit  qu'ils  foient  en  titre  ou  autrement ,  &  les  Offices  de 
Gardes-Scels  &  Greffiers  des  Préfentations  &  affirmations  ,  auffi  créés  &  éta- 
blis dans  lefdites  Jurifdiftions  ,foit  qu'ils  Payent  été  en  conféquence  des  Edits 
dumois  de  Juin  1^6^.  Se  ijj  i.Mai  Se  Décembre  i6^().  Juin  i  6^0.  Avril 
l6^^.  Se  autres  depuis  rendus ,  &  que  lefdits  Offices  ou  les  titres  &  fondions 
d'iceux  ayent  été  joints  &  unis  à  d'autres  Officiers  ,  rétablis  ,  réunis  à  notre 
Domaine,  ou  qu'ils  appartiennent  aux  Corps  des  Jurifdid:ions Confulaires,  ou 
à  d'autres  particuliers  ;  comme  auffi  éteignons  &  fupprimons  tous  les  gages  , 
droits ,  vacations  &  émolumens  dont  ont  joUi  jufqu'à  préfent  lefdits  Greffiers  , 
leurs  Commis,  Clercs,  &  ControUeurs ,  Gardes-Scels  &  Greffiers  des  Préfenta- 
tions &  Affirmations.  Ordonnons  que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
de  notre  préfent  Edit ,  ceux  qui  ont  joiii  tant  defdits  Offices  de  Greffiers  &  de 
leurs  Commis,  Clercs,  &  ControUeurs ,  que  de  ceux  de  Gardes-Scels  &  Gref- 
fiers des  Préfentations  &  Affirmations  ,  foit  à  titre  de  vente  ,  d'engagement , 
réiinion  ou  autrement ,  feront  tenus  de  remettre  les  quittances  de  finance  ,  pro- 
vifîons  ,  contrats  &  autres  titres  de  leur  propriété  ,  entre  les  mains  du  Control- 
leur  général  de  nos  Finances  pour  être  par  lui  procédé  à  la  liquidation  de  leur 
finance  ,  &  enfuite  être  par  Nous  pourvu  à  leur  rembourfement.  Et  de  la  mê- 
me autorité  que  defTus  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  créé  &  érigé ,  créons 
&  érigeons  dans  chacune  defdites  Jurifdiftions  Confulaires  ci- devant  étaLlies, 
un  autre  Confeiller  Greffier  en  Chef,  Garde-Scel ,  Commis  ,  Clerc  &  Con- 
rolleur  dudit  GrefFe ,  &  Greffier  des  Préfentations  &  Affirmations ,  pour  ne  fai- 
re &  compofer  enfemble  qu'un  feul  &  même  corps  d'Office  ,  fous  le  titre  d'an- 
cien, alternatif  &  triennal,  expédier ,  fîgner  &  fceller  les  Sentences,  Juçemens , 
Prorès-verbaux  &  autres  aéles  qui  interviendront  &  feront  rendus  dans  lefdi- 
tes Jurifdiftions,  &  qui  en  feront  émanés  enquelque  forte  &  manière  que  ce  foit; 
recevoir  hs  Préfentations  ,  &  délivrer  les  Ades  d'Affirmations  de  voyages 
aux  parties  qui  en  prendront ,  aufquels  Greffiers  en  Chef  Nous  avons  attribué 
&  attribuons  les  m^-nes  &  femblables  droits  &  émolumens  pour  l'expédition 
des   Seitences  ,  Jugemens  ,  Procès-verbaux  ,  Préfentations,  Affirmations  & 
autres  aftes  que  perçoivent  &  dont  joiiilTent  actuellement  les  Greffiers  defdites 
Jurifdiftiops,  kurs  Commis,  Clercs  &  ControUeurs,  les  Officiers  Gardes-Scels 
^  Greffiercs  des  Préfeutations  &  Affirmations  d'icelles  ,  fous  quelque  titre  que 
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ce  foit  ou  puifle  être ,  &  à  eux  attribués  ,  tant  par  leurs  Edits  de  création  ,  que 
par  les  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  depuis  ,  pour  en  joiiir  par 
lefdits  Greffiers  en  chef  préfentemenf  créés  ,  à  commencerdu  jour  de  l'enregif- 
trertient  du  préfent  Edit ,  &  de  tous  les  honneurs,  franchifes ,  rang,  féance ,  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  ont  joiii  ou  dû  joiiir  lefdits  Greffiers,  Garde-Scels, 
Commis,  Clercs ,  Controlleurs  ,  &  Greffiers  ,  des  Préfentations  &  Affirmations 
fupprimés  par  le  préfent  Edit.  Avons  pareillement  créé  &  érigé,  créons  &  éri- 
geons vingt  nouvelles  Jurifdiftions  Confulaires,  qui  feront  établies  dans  les  Vil- 
les du  Mans,  Rennes ,  Vannes  ,  Narbonne  ,  Montauban  ,  Nifmes,  Xaintes,  An- 
goulême,Grenoble,  Vienne,  Chaumont,  Nevers,  Caè'n,Alençon,  Baveux, Vire, 
Arles,  Alby ,  Agde  ,  &  Saint-Quintin ,  &  compofée  chacune  Jurifdiftion  d'un 
premier  Juge  des  Marchands,  &  de  quatre  Confuls  defdits  Marchands,  dont  les 
nominations  &  éleftions  fe  feront  par  chacun  an  dans  lestems,  ainfi  &  de  la 
même  manière  qu'il  efl  accoutumé  dans  les  autres  Jurifdiftions  Confulaires  ci- 
devant  établies  ,  pour  connoître  &  juger  des  mêmes  matières,  caufes  ,  procès, 
différends  &  conteftations  attribuées  aufdites  anciennes  Jurifdidions ,  à  l'inflar 
defquelles  Nous  les  créons  ,  tant  par  leurs  Edits  de  création,  Déclarations,  Ar- 
rêts &  Réglemens  rendus  depuis ,  que  Nous  déclarons  communs  pour  lefdites 
nouvelles  Jurifdiftions  ,  ainfi  &  de  même  que  fi  elles  y  étoient  dénommées  & 
comprifes;  aufquels  Juge  &  Confuls  Nous  avons  attribué  &  attribuons  les  mê- 
mes pouvoirs,  autorité  ,  fondions  ,  honneurs,  rang,  féance,  privilèges  & 
exemptions  dont  jouiffent  ou  doivent  joiiir  les  Juge  &  Confuls  des  anciennes 
Jurifdiftions  ;  &  feront  tenus  lefdits  Juge  &  Confuls  defdites  nouvelles  Jurif- 
diftions  de  juger  conformément  aufdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Régle- 
mens ,  &  à  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars   i  67  j.  en  chacune  defquelles 
vingt  nouvelles  Jurifdiftions  Nous  avons  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  un 
notre  Confeiller-Greffier  en  Chef,  Garde-Scel ,  Commis,  Clerc  &  Control. 
leur  du  Greffe,  &  Greffier  des  Préfentations  &  Affirmations  ,  pour  ne  faire  aufîî 
qu'un  feul  &  même  corps  d'Office  ,  fous  les  mêmes  titres  d'ancien  ,   alternatif 
&  triennal ,  expédier,  figner ,  &  fceller  des  Sentences ,  Jugemens ,  Procès-ver- 
baux &  autres  A(fles  qui  interviendront  &  feront  rendus  dans  lefdites  Jurifdic- 
tions  ,  recevoir  les  Préfentations  ,  &  délivrer  les  Aftes  d'Affirmations  de  voya- 
ges aux  parties  qui  en  prendront,  auquel  Greffier  en  Chef  Nous  avons  attribué 
&  attribuons  les  mêmes  fondions  ,  droits  ,  vacations  ,  revenus  ,  profits  &  émo- 
lumens,  honneurs  ,  franchifes  ,  rang  ,  fcéance  ,  privilèges  &  exemptions  dont 
joiiiffentaftuellement  les  pourvus  des  pareils  Offices  fupprimés  par  le  préfent 
Edit,  &  dont  jouiront  ceux  préfentement  créés  dans  les  anciennes  Jurifdidions, 
de  tous  lefqiiels  droits  &  émolumens  il  fera  inceffamment  arrêté  un  Tarif  en 
notre  Confeil  ,  qui  fera  mis  &  tranfcrit  fur  un  Tableau  dans  chacun  defdits 
Greffes  ,  afin  que  les  jufticiables  defdites  Jurifdiftions  puiffent  avoir  connoif- 
fance  defdits  droits  ,  &  qu'il  n'en  foit  à  l'avenir  exigé  aucuns  au-delà  de  ceux 
qui  feront  légitimement  dus.  Avons  encore  créé  &  créons  par  le  préfent  Edit  en 
chacune   defdites  vingt  nouvelles  Jurifdiftions  ,  un  premier  Huiffier  &  deux 
Huiffiers  -  Audianciers  ,  pour  y  être  établis  aux  mêmes  fondions  d'appel  de 
caufe  &  autres  droits  ,  émolumens  ,  privilèges  &  exemptions  dont  jouiffent  ou 
doivent  joiiir  les  pareils  Officiers  dans  les  Jurifdidions  ci-devant  établies  fans 
aucune  différence  ni  exception  ;   &  pour  donner  moyen  aufdits  Greffiers  en 
Chef  qui  feront  établis  ,  tant  dans  les  anciennes  Jurifdidions  ,  que  dans  les 
vingt  nouvelles  créées  par  le  préfent  Edit ,  Nous  leur  avons  attribué  &  attri- 


T I  T.  XII.  De  la  Jurifdiâion  des  Confuls.  719 

buons  cinquante  mille  livres  de  gages  eifeftifs  ,  qui  feront  repartis  entr'eux  fur 
le  pied  du  denier  i  6.  fuivant  les  états  &  roUes  qui  en  feront  arrêtés  en  notre 
Confeil ,  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la  finance  defdits 
Offices  ,  &  l'autre  tiers  fera  réputé  augmentations  de  gages  ,  fans  qu'il  puifle  à 
l'avenir  leur  en  être  attribué  de  nouveaux  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
ou  puilTe  être  ,  dont  Nous  les  déchargeons  expreflement  pour  toujours  ;  &  fe- 
ront lefdits  gages  &  augmentations  de  gages  employés  par  chacun  ,  à  commen- 
cer du  premier  du  préfent  mois  ,  dans  les  états  des  Finances  des  Généralités  du 
Refibrt  de  chacune  defdites  Jurifdiftions  CorJjlaires ,  au  même  chapitre  des 
gages  &  augmentations  de  gages  des  Officiers  de  nos  Jurifdiftions  ordinai- 
res pour  être  payés  aufdits  Greffiers  en  Chef  dans  lestems  que  les  autres  Offi- 
ciers ont  accoutumé  de  les  recevoir,  fur  leurs  fimples  quittances  ,  en  fournif- 
fant  pour  la  première  fois  feulement  copie  du  préfent  Edit ,  &  de  leurs  quittan- 
ces de  finance  &provifions  ,  fans  être  obligés  d'en  faire  faire  aucun  enregiflre- 
ment  en  nos  Chambres  des  Comptes  ,  Bureaux  des  Finances,  ni  en  aucun  au- 
tre lieu  &  Jurifdidion ,  ni  d'obtenir  aucunes  Lettres  Patentes  ni  de  validation  , 
dont  Nous  les  avons  déchargés  &  déchargeons  par  le  préfent  Edit.  Voulons- 
que  ceux  des  Officiers  de  Greffiers  en  Chef,  Commis  ,  Clercs  ,  Controlleurs, 
Garde  Scels&  Greffiers  des  Préfentations  &  Affirmations  des  anciennes  Jurif- 
diftions  Confulaires  qui  fe  trouverront  Nous  appartenir,  foit  par  réunion  ,  à 
notre  Domaine  ou  autrement ,  ou  qui  appartiendront  au  corps  defdites  Jurif- 
diclions  ,  ou  à  d'autres  particuliers  ,   en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit , 
foient  vendus  par  celui  qui  fera  chargé  du  recouvrement  de  la  finance  qui  doit 
provenir  de  l'exécution  du  préfent  Edit ,  &  qu'en  payant  par  les  acquéreurs  , 
tant  des  anciennes  que  des  nouvelles  Jurif  iétions  ,  les  fommes  pour  lefquelles 
ils  feront  employés  dans  les  RoUes  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  ;  fça- 
voir  ,  la  Finance  principale  fur  les  Quittances  du  Tréforier  de  nos  Revenus 
Cafuels,  &  les  deux  fols  pour  livre  d'icelles  fur  les  Quittances  dudit  Prépofé  , 
ils  jouilTent  pleinement  &paifiblement,  tant  des  gages,  augmentations  dégages, 
que  des  droits  &  émolumens  à  eux  attribués  par  le  préfent  Edit ,  fauf  à  pour- 
voir à  l'indemnité  de  nos  Fermiers  des  Domaines,  &  au  rembourfement  defdi- 
tes Jurifd.ftions  Confulaires,  ou  autres  particuliers  ,  fi  le  cas  y  échet ,  fur  la  li- 
quidation qui  en  fera  faite  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delfus.  Voulons  que  pour  évi- 
ter à  l'avenir  toutes  les  conteftations  &  difficultés  qui  pourroient  naître  pour  le 
détroit,  tant  defdites  anciennes  Jurifdiftions  ,  que  des  vingt  nouvelles  créées 
par  le  prêtent  Edit  ,  le  Reffort  en  foit  réglé  &  fixé  par  les  Sieurs  Intendans  & 
Commiiïaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  de  notre  Royaume  , 
qui  feront  tenus  d'envoyer  inceiTamment  l'état  en  nntre  ConfeJ  poury  être 
par  Nous  pourvu.  Ne  feront  lefdits  Greffiers  en  Chef,  tant  des  anciennes  que 
des  nouvelles  Jurifdiftions  ,  ni  lefdits  premiers  Huifliers  &c  Huiffiers-Audien- 
ciers  préfentement  créées  ,  fujets  à  l'avenir  à  aucune  taxe  ,  foit  par  confirmation 
de  leurs  droits  &  émolumens  ,  g'iges  ,  augmentations  de  g^ges  ,  fupplément  de 
finance  ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ,  dont  Nous  les 
avons  déchargés  &  déchargeons  pour  toujours.  Les  déchargeons  pareillement 
de  lacompatibil.té  portée  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  i  70^. à  caufe  delà 
réunion  que  N  jus  faifms  par  le  préfent  Edit  ,  defdits  Offices  de  Greffiers  en 
Chef,  d'avec  ceux  de  C  )mmis ,  Clercs  ,  Controlleurs  ,  Gardes-Scels  &  Gref- 
fiers des  Pré'eritations  &  Affirmati'ins  ,  comme  ne  faifant  qu'un  feul  &  même 
corps  d'Office  ,  quand  bien  même  ceux  qui  les  acquereront  &  lefdits  Offices 
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d'Huifïïersj  poflederoient  d'autres  Offices  de  judicature  ou  autres,  que  Nous 
déclarons  compatibles  avec  lefdits  Offices  de  Greffiers  en  Chef&  d'Huiffiers.  Il 
ne  pourra  à  l'avenir  être  établi  dans  lefdites  Jurifdiftions  Confulaires  ,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  d'autres  Greffiers  &  Huiffiers  que  ceux  créés  par  le  pré- 
fent  Edit ,  ni  leur  être  créé  aucun  Syndic,  ni  aucuns  autres  Officiers  tels  qu'ils 
puiflentêtre,  dont  Nous  les  déchargeons  pour  toujours /comme  au/ïï  des  taxes 
qui  font  aftuellement  demandées  aux  Greffiers  &  Huiffiers  des  anciennes  Jurifr 
diftions  Confulaires,  foit  pour  la  bourfe  commune  ,  paraphes  de  leurs  Regis- 
tres ou  autrement  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  dont  Nous  les 
avons  déchargé  pour  toujours.  Pourront  toutes  fortes  de  perfonnespoffeder  & 
acquérir  lefdits  Offices  de  Greffiers  en  Chef  &  Huiffiers,  pourvu  qu'elles  ayent 
atteint  l'âge  de  vingt- deux  ans  :  pour  en  joiiir  fur  les  quittances  de  finance,  qui 
leur  en  feront  délivrées  par  leTréforier  de  nos  Revenus  Cafuels  ,  &  les  provi- 
fîons  qui  en  feront  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie.  Voulons  encore 
qu'il  foit  fourni  par  les  Villes  ci-defTus  dénommées  ,  dans  lefquelles  lefdites 
vingt  nouvelles  Jurifdiftions  doivent  être  établies,  &aux  dépens  defdites  Vil- 
les ,  une  maifon  convenable  &  commode  pour  y  établir  lefdites  Jurifdiftions 
&  Greffes  ,  &  y  loger  lefdits  Greffiers  en  Chef,  ce  que  lefdites  Villes  feront  te- 
nues de  faire  huitaine  après  l'enregiftrement  du  préfent  Edit ,  fînon  il  fera  pour- 
vu par  nos  Intendans  &  Commi/Taires  départis  dans  les  Provinces  &  Générali- 
tés du  Reffiîrt  defdites  Villes  ,  &  les  Ordonnances  qui  feront  par  eux  rendues  à 
cet  effet,  feront  exécutées  nonobftant  toutes  oppofitions,  appellations  ou  autres 
empêchemens  quelconques.  Permettons  à  ceux  qui  le  feront  pourvoir  defdits 
Offices  de  Greffier  en  Chef  &  d'Huiffiers  ,  d'emprunter  les  deniers  néceffaires 
pour  en  faire  l'acquifiti  on.  Voulons  que  ceux  qui  leur  en  feront  le  prêt  ayen  tune 
hypotéque  &  privilège  fpécial  furies  gages  &  augmentations  de  gages  ,  droits 
&  émolumens  y  attribués  par  préférence  à  tous  autres  Créanciers  ,  en  vertu 
des  obligations  qui  en  feront  paffées  ,   fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  mention 
dans  les  quittances  de  finance  ,  &  ne  pourront  lefdits  gages ,  augmentations  de 
gages ,  droits  &  émolumens  être  faifîs  par  d'autres  Créanciers  que  par  ceux  qui 
auront  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  defdits  Offices  ,  &  fi  aucunes 
étoient  faites  ,  Nous  avons  fait  &  faifons  main-levée  par  le  préfent  Edit.  Vou- 
lons qu'en  attendant  la  vente  defdits  Offices  de  Greffiers  en  Chef ,  de  premiers 
Huiffiers  &  d'Huiffiers-Audienciers  ,  le  Prépofé  pour  1  éxecution  du  préfent 
Edit  puifTe  y  commettre  fur  fes  fimples  précautions  &  nominations  ,  fur  lef- 
quelles il  fera  expédié  des  Commiffions  en  la  Grande  Chancellerie  ,  dont  Nous 
avons  fixé  le  coût  à  fix  livres  pour  celles  des  Greffiers ,  &  à  trois  livres  pour  ce- 
lés des  Huiffiers  ,  à  la  charge  d'en  demeurer  civilement  refponfable  ,  &  qu'il 
jouifle  des  gages  ôc  augmentations  de  gages ,  &  des  droits  &  émolumens  attri- 
bués aufdits  Offices ,  lefquels  gages ,  augmentations  de  gages  ,  droits  &  émo- 
lumens il  pourra  pareillement  recevoir  fur  fes  fimples  quittances  en  vertu  du 
préfent  Edit ,  fans  être  obligé  à  aucun  enregiftrement ,  ni  à  obknir  aucunes 
Lettres  Patentes  nide  validation ,  dont  Nous  l'avons  expreffément  déchargé. 
Seront  les  Juge  &  Confuls  qui  feront  nommés  &  élus  pour  les  vingt  nouvelles 
Jurifdiftions  créées  par  le  préfent  Edit.Enfemble  ceux  qui  acquereront  lefdits 
Offices  de  Greffiers  en  Chef,  de  premiers  Huiffiers,  &  d'Huiffiers-Audienciers, 
ou  qui  les  exerceront  en  attendant  la  vente  ,  reçus  &  inftalés  en  la  même  ma- 
nière que  les  Juge  &  Confuls,  Greffiers  &  Huiffiers  des  autres  Jurifdiftion s 
Confulaires  ci-devant  établies  ,  ont  été  reçus ,  enprêtant  le  ferment  pardevant 
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les  Juges  &  Officiers  qui  ont  accoutumé  de  recevoir  les  pareils  Officiers  ,  fça- 
voir  ,  lefdits  Juge  &  Confuls  fans  frais  ,  lefdits  Greffiers  en  payant  chacun  dix 
liv.  (Sclefdits  premiers  Huiffiers  6  liv.  lefdits  Huiffiers  -  Audianciers  trois  li- 
vres ,  &  ceux  qui  exerceront  par  commiffion  lefdits  Offices  de  Greffiers  ,  auffi 
trois  livres  ,  ôi  ceux  d'Huiffiers  trente  fols  pour  tous  droits  ,  y  compris  ceux  du 
Greffe.  Les  Offices  préfentement  créés  feront  pofledés  à  titre  de  îlirvivance  , 
comme  il  eft  ordonné  par  notre  £dit  du  mois  de  Décembre  dernier  ,  &  tenus 
de  Nous  payer  aux  mutations  le  huitième  du  quart  de  leur  Finance.  Difpenfons 
ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Offices  de  Nous  payer  pour  la  première  fois 
feulement  aucun  droit  de  furvivance  ,  dont  Nous  les  avons  déchargés  &  dé- 
chargeons. Ne  pourront  lefdits  Greffiers  &  Huiffiers  créés  par  le  préfent  Edit 
être  augmentés  à  la  Capitation  fous  prétexte  de  l'acquifition  qu'ils  feront  def- 
dits Offices  ,  Se  demeureront  fixés  à  celle  à  laquelle  ils  fe  trouveront  impofés 
au  jour  de  leur  acquifition...  Si  donnons  EN  Mandement, à  nosamés 
&  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelui ,  garder  &  obferver  félon  fa 
forme  Se  teneur  ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  Se  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  pré- 
fent Edit  ;  aux  copies  duquel  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-Secretaires ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  C  A  R 
tel  eft  notre  plaifir  ;  Se  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable  à  toujours  ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mars  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  dix  ,  Se  de  notre  Régne  le  foixante-feptiéme.  Signé  ,  LOUIS  ; 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy,  Phelvpeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Desmaretz.  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foye  rouge  Se  verte. 

Rtgijlrees ,  oui,&  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécuter  s 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  coUationnées  envoyées  aux  Senéchauffees  du 
Mans  ir  Angouléme ,  &  aux  Bailliages  de  Chaumont  en  B.iffigny  ,  S  lini  Pierre 
le  Moutier  &  Saint  Quentin ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regijhées  :  Enjoint  aux 
Subftnuts  du  Procureur  General  du  Roy  ,  d''y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  te  neuf  Mai  md 
fipt  cens  dix.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 

Article    II. 
De  quelles  matières  connoiffent  les  Juge  &  Confuls. 

LEs  Juge  &  Confuls  connoîtront  <^^  tous  Billets  de  Change  faits 
entre  Négocians  &  Marchands ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur  ; 
&  entre  toutes  perfonnes  ,  pour  Lettres  de  Change  ou  remifes  d'argent 
faites  de  place  en  place. 

De  touf  Billets  de  Change  faits  entre  Négocians  &  Marchands.  ]  Par  l'Edit  du 
mois  de  Novembre  i  5  5  j .  article  3 .  qui  règle  les  matières  dont  les  Juge  &  Con- 
fuls peuvent  connoître  ;  il  eft  porté  ,  qu''ils  connoliront  de  tous  procès  &  différends 
entre  M  irchands  pour  fait  de  marchandife  feulement ,  foit  que  ces  différends  procè- 
dent d'obligations ,  cedu'es ,  récepiffes ,  lettres  de  change  ou  crédit ,  réponfes ,  affuran- 
ces ,  tranjportsde  dettes  &  novatwns  à'icelles ,  comptes ,  calcul  ou  erreur  en  tceux , 
Tome  IL  Y  y  y  y 
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c  mpaç;nies  ,foc'étés  ou  a\]ociamns  :  8c  par  la  Déclaration  &  interprétation  dudit 
Edit,  Il  leur  eil  donné  ^o\x\oir  de  connoitre  de  ce  qui  ejl pajp entre  Marchands,fous 
le  Scel  du  Châtekt  de  Varis ,  quoiqu'il  fait  attributif  de  JurifdiÛion.  Il  eft  vrai  ,.que 
la  feu  Roy  par  fes  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d'Oftobre  iSlo.reftraignit 
leur  Jurifdiâ.ion  aux  difftrends  entre  Marchands ,  <ir  pour  fait  de  marchandife  feu- 
lement ;  mais  enfuite  en  interprétant  cette  Déclaration  par  une  autre  du  4  Oftobre 
I  5l  I .  il  or  donna,  qu'' il  s  connoïtroient  des  caufes  &'  dijfJrends  entre  Marchands  , 
même  pour  argent  prêté  é^  baillé  à  recouvrer  l'un  a  ? auire  par  obligations ,  cédules , 
d?"  mijfives  V'  Lettres  de  Change  pour  caufe  de  marchandi/e feulement.  haraiCoa 
eft ,  d'autant  que  la  fin  principale  de  la  création  de  ces  Offices ,  a  été  pour  termi- 
ner fommairement  les  procès  qui  furviennent  entre  Marchands.  C'tû.  pour  cela 
qu'on  les  choifit  du  Corps  &  de  la  Compagnie  des  Marchands  à  caufe  du  long 
ufage  &  de  l'expérience  qu'ils  ont  aux  affaires  concernant  la  marchandife.  Il  faut 
encore  remarquer,  que  par  l'Editfaità  Bordeaux,  le  28  Avril  i  jôy.  vérifié  en 
Juillet ,  (a  connoifjance  ejl  interdite  a  tous  Juges  ordinaires  des  différends  concernant 
la  JurifdiÛion  des  Confuls ,  même  entre  perfonnes  privilégiées ,  ft  elles  font  trafic  de 
marchandift  en  gros  ou  en  détail ,  &  que  par  les  Arrêts  rapportés  dans  l'inftruftion 
générale  fur  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  les  Confuls  doivent  connoître  non-feu- 
lement des  différends  de  Marchand  à  Marchand ,  mais  encore  de  Marchand  à  Ar- 
tlfan  ,  &  d'Artifan  à  Marchand  ,  pour  le  fait  des  marchandifes  par  eux  achetées 
des  Marchands  pour  employer  aux  ouvrages  qu'ils  revendront  ,  ce  qui  eft  con- 
firmé par  l'article  4..  de  ce  titre. 

Entre  toutes  perfonnes. 1  L'ufage  des  Lettres  de  Change  n'a  été  introduit  au 
commencement  que  parmi  les  Marchands  pour  la  commodité  du  Commerce  , 
afin  de  remettre  leur  argent  d'une  place  en  une  autre.  Enfuite  il  s'eft  introduit 
parmi  les  Receveurs  des  Tailles ,  &  les  Receveurs  Généraux  des  Finances ,  pour 
retirer  des  Provinces  les  deniers  de  leur  recette  &  n'avoir  pas  la  peine  de  les 
faire  voiturer  ;  enfin  cet  ufage  s'eft  étendu  à  d'autres  perfonnes  de  différente 
condition  8c  profeftion  ,  qui  font  valoir  leurargent  par  le  moyen  du  Commerce 
de  ces  Lettres  de  Change  ,•  ces  fortes  de  perfonnes  font  fu jettes  à  la  Jurifdiftion 
Confulaire  ,pour  ce  qui  regarde  feulement  les  Lettres  &  Billets  de  Change  ; 
même  aux  contraintes  portées  par  l'article  quatre  du  Titre  trente-quatre  de  la 
décharge  des  contraintes  par  corps  de  l'Ordonnance  de  l  6^67.  &  l'article  deux 
du  Titre  lept  des  Contraintes  par  corps  ,  contre  les  Tireurs ,  Èndoffeurs  ôc  Ac- 
cepteurs. 

Pour  Lettres  de  Change  ou  remifes.  ]  Les  Juge  &  Confuls  peuvent  aulÏÏ  connoî- 
tre des  Lettres  de  Change  ou  remifes  d'argent  faites  de  place  en  place  par  toutes 
perfonnes  quoiqu'ils  ne  foient  ni  Négocians  ni  Marchands  ,  &  que  les  Lettres 
de  Change  ne  procèdent  pas  du  fait  de  marchandife.  C'eft  la  forme  &  la  qua- 
lité de  ces  Lettres  ,  qui  établit  leur  pouvoir  &  Jurifdiâion  ,  à  caufe  du  bien  pu- 
blic &  de  l'intérêt  du  Commerce ,  qui  veulent  qu'on  ait  recours  à  leur  Jurifdic- 
tion  plutôt  qu'à  une  autre  ,  parce  qu'on  y  juge  fommairement  &  fans  frais  ,  ex 
bono  cr  ivquo  ,  Sc  fans  s'aftraindre  aux  fubtilités  du  Droit ,  les  procès  &  diffé- 
rends qui  furviennent  pour  le  fait  des  Lettres  de  Change  ,  &  qui  fe  rendroient 
immortels  dans  les  autres  Jurifdiftions  par  les  formalités  &  les  procédures  dont 
on  ufe ,  &  par  les  fuites  &  les  délais  qu'on  a  accoutumé  d'y  pratiquer.  C'eft 
pour  cela  que  par  les  Ordonnances  de  François  I.  l  5  5  J  •  Charles  IX.  1^6^' 
article  ^.  8c  i  j6  ^.  8c  i  j66.  ils  connoiffm  généralement  de  tous  procès  tnkspour 
marchandifes ,chavge  i  ajfurances,  compa  s  &  autres  cliofes  àe  Banquier  à  Ban- 
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quiett  ce  qui  a  lieu  fi  le  différend  procède  fies  Lettres  de  Change,  bien  que  ce 
foit  entre  Eccléfiaftiques  &  Gentilshommes ,  d'autant  que  par  la  nature  de  la  dette 
ils  ont  dérogé  à  leur  qualité  ,  &  que  les  Lettres  de  Change  font  une  efpéce  de 
commerce  &  de  trafic  ,  comme  il  a  été  reconnu  par  le  défunt  Roy  Henry  le 
Grand ,  par  fon  Edit  de  Réduftion  des  Rentes  de  l'an  i  <îo  i  •  par  lequel  il  eft  por- 
té ,  qu'a  raifon  des  Lettres  Ù'  Billets  de  Change  &"  warchandijès de  faltne ,  ils  con- 
damneront par  corps  â  quelques  fomme s  qu'elles  puijf-nt  monter  ,fuivant  ^Edit  de 
leur  création  &"  les  Arrêts  :  Se  par  un  Arrêt  de  Règlement  donné  confuhis  clnjjl- 
bus  le  2p  Janvier  i  6$%.  il  a  été  arrêté  que  les  Sentences  des  Juge  &  Confuls 
feront  exécutées  ,  nonobftant  l'appel  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  fe  puif- 
fent  monter  ,  &  que  contre  icelles  ne  feront  données  aucunes  défenfes  particu- 
lières. 

^^  Entre  plufieurs  Articles  de  ce  Titre  ,  qui  règlent  &  déterminent  les  ma- 
tières lefquelles  doivent  être  de  la  compétence  des  Juge  -  Confuls  ,  celui-ci 
étant  le  premier  qui  en  fafle  mention  ,  il  a  paru  plus  naturel  d'y  rapporter 
quelques  Réglemens  intervenus  entre  les  Juges  ordinaires  &  les  Juge  &  Con- 
fuls. 

Un  des  plus  folemnels  eft  celui  du  7  Août  i6()?>.  donné  par  le  Parlement  , 
fur  le  réquifitoire  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  ,  &  qui  porte  : 

Ce  jour ,  les  Gens  du  Roy  font  entrés ,  &  Maître  Henry ,  François  Daguef- 
feau ,  Avocat  dudit  Seigneur  Roy  ,  portant  la  parole,  ont  dit  ,•  Que  les  obliga- 
tions de  leur  miniftere  ne  leur  permettoient  pas  de  demeurer  plus  long  -  tems 
dans  le  filence  ,  fur  les  conteflations  trop  publiques  ,  que  l'intérêt  de  la  Jurif- 
diftion  a  fait  naître  depuis  quelque  tems  entre  les  Officiers  du  Châtelet ,  &  les 
Juge  &  Confuls. 

Que  quelque  foin  que  l'Ordonnance  de  1573.  ait  pris,  de  marquer  des  bor- 
nes juftcs  &  certaines  entre  la  Jurifdiftion  des  Juges  ordinaires ,  &  celle  des 
Juge  &  Confuls  ;  il  faut  avouer  néanmoins  que  l'afifeftation  des  plaideurs  a  ex- 
cité depuis  long-tems  une  infinité  de  conflits ,  dans  lefquels  on  s'eft  efforcé  de 
confondre  ce  que  l'Ordonnance  &  les  Arrêts  de  Règlement  de  la  Cour  avoieat 
fi  fagement ,  &  fi  éxaftement  diftingué. 

Que  jufqu'à  préfent  ces  conflits  fe  pafToient  entre  les  Parties  ,  les  Juges  ne 
paroifloient  point  y  prendre  aucune  part ,  &  quelques  inconvéniens  particuliers 
ne  fembloient  pas  demander  un  remède  général.  Mais  qu'aujourd'hui  les  chofes 
ne  font  plus  en  cet  état ,  on  a  vCi  afficher  dans  Paris  d'un  côté  une  Ordonnance 
des  Juge  &  Confuls ,  de  l'autre  une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  ,  pour  foù- 
tenir  les  intérêts  oppofés  de  leur  Jurifdiftion  ;  les  Parties  menacées  de  con- 
damnations d'amende  incertaines  fur  le  choix  du  Tribunal  où  elles  doivent 
porter  leurs  conteflations  ,  attendent  avec  impatience  que  la  Cour  Supérieure 
en  lumières  comme  en  autorité  leur  donne  des  Juges  certains  ,  &  rende  l'accès 
des  Tribunaux  inférieurs  auflî  facile  &  auflî  ftir  ,  qu'il  paroît  à  préfent  &  diflî- 
cile  &  douteux. 

Que  s'il  s'agifToit  de  prononcer  définitivement  fur  l'appel  des  ces  prétendus 
Réglemens  ,  il  ne  feroit  peut-être  que  trop  aifé  de  faire  voir  que  l'un  &  l'au- 
tre renferment  des  nullités  elfentielles  ,  &  des  défauts  prefque  également  im- 
portans. 

Que  d'un  côté  quelque  favorable  que  foit  la  Jurifdiélion  Confulaire  ,  elle  ne 
peut  pourtant  s'attribuer  l'autorité  de  faire  des  Réglemens ,  on  n'y  trouve  ni^un 
Office  &  un  Miniftre  public  qui  puifle  les  requérir ,  ni  des  Juges  revêtus  d'un 
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caraftere  aflez  élevé  pour  pouvoir  le«  ordonner ,  ni  un  territoire  dans  lequel  ita 
puiflent  les  faire  exécuter. 

Que  d'ailleurs ,  l'Ordonnance  que  les  Juge  &  Confuls  ont  fait  publier  ,  n'efl 
qu'une  finiple&:  inutile  répétition  de  l'Ordonnance  de  1675.  ^"^^  "'^"  contient 
que  les  termes  fans  en  avoir  l'autorité. 

Que  d'un  autre  côté  le  Réglen^ent  contraire  qui  a  été  affiché  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris,  paroît  d'abord  plus  favorable  ,  non-feulement 
par  les  prérogatives  éminentes  qui  difdnguent  fa  Jurifdidion  de  celle  des  Juge 
&  Confuls  :  mais  encore  parce  que  les  Officiers  du  Châtelet  trouvent  leur  ex- 
cufe  dans  la  conduite  des  Juges  qu'ils  regardent  comme  leurs  Parties  ,  ils  n'ont 
point  à  fe  reprocher  comme  eux  d'avoir  fait  éclater  les  premiers  une  divifion  & 
un  combat  de  fentiment  fouvent  contraire  à  l'honneur  des  Juges,  5c  toujours  au 
bien  public.  Ils  n'ont  fait  que  défendre  leur  Compétence  ,  ôc  foûtenir  leur  Ju- 
rifdiftion  attaquée  par  l'Ordonnance  des  Juge  &  Confuls. 

Alais  Cl  la  forme  extérieure  de  cette  dernière  Ordonnance  paroît  plus  réguliè- 
re que  celle  de  la  première ,  on  eft  forcé  néanmoins  de  reconnoître  dans  la  fubf- 
tance  même,  (S>dans  la  difpofition  de  ce  Règlement,  des  défauts  importans  qui 
ne  permettent  pas  que  l'on  en  tolère  l'exécution. 

Qu'on  y  trouve  d'abord  cet  expofé  injurieux  aux  Juge  &  Confuls  ,  (  que  leJ 
Marchands  banqueroutiers  pour  être  favorifé"; ,  &  éviter  la  peine  de  mort  pro- 
noncée par  les  Ordonnances  pour  le  crime  de  Banqueroute  ,  s'addreflent  à  leurs 
confrères  qui  honToloiruenttrès  facilement  les  Contrats  faits  avec  des  Créanciers 
fuppo!és  ,  )  comme  s'ils  étoit  permis  à  des  Juges  dans  une  Ordonnance  publique 
d'accufer  d'autres  Juges  de  connivence  ,  &  prefque  de  collufion  avec  les  crimi- 
nels,  p  )ur  étouffer  la  connoiflance  d'un  crime  ,  Se  le  dérober  à  la  vengeanc3 
publique. 

Qu'on  fuppofe  enfuite  dans  cette  Ordonnance  que  les  Juge  &  Confuls  n'ont 
point  de  Sceau ,  &  qu'ils  doivent  emprunter  celui  du  Châtelet ,  quoiqu'ils  foient 
dans  une  pofTefïïtm  immémoriale  d'avoir  un  Sceau  particulier  ;  ôc  que  même 
dans  ces  derniers  tems  le  Roy  ait  érigé  en  titre  d'Office  un  Garde-Scelde  la  Ju- 
rifdiftirm  Confulaire. 

Qu'on  y  infinuë  que  le  Sceau  dli  Châtelet  peut  lui  attribuer  Jurifdiflion  , 
même  en  matière  Confulaire,  que  l'homologation  des  Contrats  paffés  entre  un 
débiteur  Se  fes  créanciers  ,  appartient  mdiftinftement  &  dans  tous  les  cas  ,  âa 
Prévôt  de  Paris  :  qu'il  a  droit  de  connaître  de  toutes  les  Lettres  de  Change  en- 
tre toutes  fortes  de  perfonnes  ,  {î  ce  n'eft  entre  Négocians.  Et  l'on  y  avance  plu- 
lîeurs  autres  propofitions  ,  dont  les  unes  paroident  direétemen-t  contraires  à  la- 
dirpoiltion  des  Ordonnances  ,  <5c  les  autres  ne  peuvent  être  admifes  qu'avea 
diflinâion. 

Mais  ce  qui  leur  paroît  encore  plus  important,  c'efî  que  l'on  s'éloigne  dans  ce 
Règlement ,  de  l'efprit  &de  lafage  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1  675.  Cette 
Loy  a  fupppofé  que  les  Sergens  &  les  autres  Minières  inférieurs  de  la  Juflice, 
étant  tous  dans  la  dépendance  des  Juges  ordinaires  ,  il  étoit  inutile  de  leur  fai- 
re des  défenfes  rigoureufes  de  porter  pardevant  les  Confuls  ,  les  caufes  dont  la 
connoiiïance  appartient  à  la  Juflice  ordinaire  :  On  a  crû  au  contraire  ,  que  t'  u- 
jours  attentifs  à  foûtenir  la  Jiirifdiftion  de  leurs  Supérieurs  ,  ils  feroient  pins 
capables  de  priver  les  Confuls  de  ce  qui  leur  appartient ,  que  de  leur  déférer 
«■e  qui  ne  leur  appartient  pas.  C'efl  pour  cela  que  fi  1  Ordonnance  prononce 
des;  condamnations  d'amende  ;  &  contr£  les  Parties  &  contre  les  Officiers  qiû 
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îeur  auront  prêté  leur  mlniftere  ,  c'eft  uniquement  contre  ceux  qui  auront 
voulu  dëpoiiiller  les  Confuls  d'une  partie  de  leur  Jurifdidion.  Cependant  con- 
tre l'intention  &  les  termes  de  l'Ordonnance  ,  le  nouveau  Règlement  du  Châ- 
telet  impofe  des  peines  févéres  à  ceux  qui  portent  dans  le  Tribunal  des  Juge 
&  Confuls-,  desCaufesqui  (ont  de  la  Jurifdiftuin  ordinaire.  La  crainte  de  ces  ' 
'peines  réduit  fouvent  les  Parties  dans  l'impo/Tibilité  de  trouver  des  Sergens  qui 
veuillent  Te  charger  de  leurs  affignations,  &  le  moindre  inconvénient  auquel 
cette  nouveauté  puiiîe  donner  lieu  ,  eft  le  retardement  de  l'expédition  ,  qui 
dans  ces  fortes  de  matières-,  encore  plus  que  dans  les  autres ,  fait  une  partie  fï 
confidérable  de  la  Juftice. 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  par  lefquels  on  pourroit  combattre  ces  deux 
Ordonnances  contraires  ,  ils  voyent  avec  plaifir  que  les  Officiers  de  l'une  & 
de  l'autre  Junfdiftion  n'en  ont  point  interjette  d'appellations  refpeftives  ;  ik 
ont  confervé  le  caraftere  de  Juges  ,  Se  n'ont  point  voulu  prendre  celui  de  Par- 
ties; &  fans  quitter  les  fondions  importantes  qu'ils  rempliffent  avec  l'approba» 
tion  du  public  ,  pour  venir  dans  ce  1  ribunal  défendre  les  droits  de  leurs  Sièges, 
ils  fe  font  contentés  de  remettre  leurs  Mémoires  entre  leurs  mains,  pour  at- 
tendre enfuite  avec  tout  le  PubLc  ,  le  Règlement  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  pro- 
noncer. 

Qu'ils  oferont  prendre  la  l.berté  de  lui  dire  ,  que  fe  meilleur  de  tous  le? 
Réglemens  fera  le  plus  fîmple;  c'efl  à-dire ,  celui  qui  en  défendant  également- 
l'exécution  des  deux  nouvelles  Ordonnances  que  leur  contrariété  rend  égale- 
ment inutiles  &  illufoires  ,  remettra  les  chofes  dans  le  même  état  où  elles 
étoient  avant  ces  prétendus  Réglemens  ,  &  ord^nnerià  purement  &  fimplement 
l'obfervation  de  la  Loy  commune  de  l'une  (Se  de  l'autre  Jurildidion,  c'efl-à- 
dire  ,  1  Ordonnance  de  I  67  3 . 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  manière  plus  précife  ,  qui  prévienne  Se  qui 
termine  dans  le  principe  toutes  lesconteflarious  générales  ou  particulières  qui 
p  )urroient  rraître  à  l'avenir  ;  ils  croyent  devoir  obferver  ici  que  les  plaintes  des 
Juge  &  Confuls  contre  les  entreprifes  des  Officiers  du  Châtelet  fe  réduifent 
à-deux  chefs  principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  aflîgnations  données  pardevant  les 
Juge  &  Confuls. 

Le  fécond  concerne  l'élargiffement  des  prifonniers  arrêtés  en  vertu  de  Juge» 
mens  rendus  en  la  JurifdiAion  Confulaire. 

L'Ordonnance  de  167-}.  fembloit  avoir  fuffifammentpourvù  àl'un  &  à  l'au» 
tre  de  ces  chefs  ,  en  défendant  à  tous  Juges  ordinaires  de  révoquer  les  afïïgna^ 
ttons  données  pardevant  les  Confuls,  &de  fufpendreou  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  leurs  Ordonnances. 

Qu'on  a  éludé  la  première  partie  de  cette  difpolîtion  par  la  facilité  que  l'on 
a  trouvée  au  Châtelet  de  révoquer  les  affignations  données  pardevant  les  Juge 
&  Confuls  ,  non  pas  à  la  vérité  fous  le  nom  des  Parties  (  ce  feroit  une  contra^ 
vention  groffiere  à  l'Ordonnance),  mais  fous  le  nom  de  la  Partie  publique 
&  à  la  requifition  des  Gens  du  Roy  :  &  comme  ces  fortes  de  requifitions  ne  fe 
refufent  jamais,  la  fage  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  devenue  inutile.,  les 
conflits  fe  font  multipliés  par  l'afTûrance  de  l'impunité. 

Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  de  l'Ordonnance  ,  il  paroît  qu'elle  n  a  pas  tru»- 
iours  été  régulièrement  obfervée  au  Châtelet ,  &  que  l'on  y  a  quelquefois  fur- 
ms  des  Sentences  portant  permiïïion  d'élargir  les  prifonniers  arrêtés  pour  des 
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condamnations  prononcées  par  les  Confuls, 

Que  pour  oppofer  un  remède  auflî  prompt  qu'efficace ,  à  ces  deux  incon- 
viens ,  ils  ne  propoferont  à  la  Cour  que  ce  qu'ils  trouvent  écrit  dans  quelques- 
uns  de  fes  Arrêts  de  Règlement  ,  &  entr'autres  dans  des  Arrêts  rendus  en 
i6i  !•  I  (^i  S-  ^  6^^-  i6$o.  pour  les  Confuls  de  Paris  ,  &  dans  un  Arrêt  de 
\66<-  donné  en  faveur  des  Confuls  d'Orléans. 

Qu'il  a  été  défendu  par  ces  Arrêts  ,  tant  aux  Parties  qu'aux  Subflituts  de 
Monfieur  le  Procureur  Général  ,  de  faire  révoquer  ,  cafTer  &  annuller  les  affi- 
gnations  données  pardevant  les  Juge  &  Confuls  ,  &  de  requérir  aucune  con- 
damnation d'amende  contre  ceux  qui  fe  feroient  pourvus  en  ce  Tribunal.  Que 
les  mêmes  Réglemens  défendent  à  tous  Juges  de  furfeoir ,  arrêter  ou  empêcher 
l'éxecution  des  Sentences  rendues  par  les  Juge  &  Confuls  ,  fauf  au  Parties  à 
avoir  recours  à  l'autorité  de  la  Cour  pour  leur  être  pourvu. 

Qu'ainfi  la  raifon  &  l'autorité ,  le  bien  public  &  particulier ,  l'intérêt  des 
Juges  &  celui  des  parties  ,  tout  concourt  à  les  déterminer  à  demander  à  la 
Cour  qu'il  lui  plaife  de  fuivre  ici  fes  propres  exemples  (  ils  ne  peuvent  lui  en 
propofer  de  plus  grands)  de  prévenir  par  des  défenfes  refpeftives  les  inconvé- 
niens  dans  lefquels  deux  Réglemens  contraires  peuvent  jetter  les  Parties  ;  d'or- 
donner enfuite  l'exécution  pure  &  fimple  de  l'Ordonnance  ',  de  condamner  les 
voyes  indireftes  par  lefquelleâ  l'artifice  des  Parties  a  trouvé  depuis  quelque 
tems  les  moyens  de  l'éluder  ,  &  de  faire  enforte  que  l'attention  des  Juges  qui 
font  fournis  à  Tautorité  de  la  Cour  ,  n'étant  plus  partagée  par  des  conflits  de 
Jurifdiftion  fi  peu  dignes  de  les  occuper  ,  fe  rciiniiTe  déformais  ,  &  fe  confacre 
tout  entier  au  fervice  du  public  dans  la  portion  de  Jurifdidion  que  la  bonté  du 
Roy  veut  bien  leur  confier. 

C'eft  par  toutes  ces  raifons  ,  qu'ils  requièrent  qu'il  plaife  à  la  Cour  recevoir 
Monfieur  le  Procureur  Général  appellant  defdites  Sentences  en  forme  de  Rè- 
glement ,  rendues  l'une  par  les  Juge  &  Confuls  le  i  7  Mars  i  6cj8.  l'autre 
par  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  le  25  Avril  fuivant;  faire  défenfes  de 
\qs  exécuter ,  jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  en  ait  été  autrement  ordonné.  Cepen- 
dant que  les  Edits  &  Déclarations  &  Arrêts  de  Règlement ,  concernant  la  Jurif- 
diâion  Confulaire  ,  notamment  l'article  XV.  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance 
de  1  573.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  faifant,  faire  défenfes 
au  Prévôt  de  Paris  &  à  tous  autres  Juges  de  révoquer ,  même  fur  la  réquifition 
du  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général ,  les  Afiîgnations  données  par- 
devant  les  Juge  &  Confuls ,  de  cafier  &  annuller  les  Sentences  par  eux  rendues  , 
de  prononcer  aucunes  condamnations  d'amende  pour  diftraftion  de  Jurifdic- 
tion  j  contre  les  Parties  qui  auront  fait  donner  ,  ou  contre  les  Sergens  qui 
auront  donné  des  Afiîgnations  pardevant  les  Juge  &  Confuls ,  fauf  aux  Parties  à 
fe  pourvoir  en  la  Cour  pour  leur  être  fait  droit ,  &  au  Subflitut  de  Monfieur  le 
Procureur  Général  à  intervenir  fi  bon  lui  femble  ,  même  à  interjetter  appel  en 
cas  de  collufion  ou  de  négligence  des  Parties,  pour  l'intérêt  de  la  Jurildiftion 
du  Prévôt  de  Paris  :  Faire  pareilles  inhibitions  &  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  , 
&  à  tous  autres  Juges  de  lurfeoir  ,  arrêter  ou  empêcher  en  quelque  manière 
que  ce  puilTe  être  l'exécution  des  Sentences  émanées  de  la  Jurifdiftion  Confu- 
laire, &  de  faire  élargir  les  prifonniers  arrêtés  ou  recommandés  en  vertu  des 
Sentences  des  Confuls.  Comme  aufii  faire  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  d'en- 
treprendre de  connoître  des  matières  qui  font  de  la  compétence  des  Juges  or- 
dinaires :  Enjoint  à  eux  de  déférer  au  renvoi  reqais  par  les  Parties  dans 
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les  cas  qui  ne  font  point  de  leur  compétence  fuivant  l'Ordonnance ,  &  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  leurs  Conclufions  ,  fera  lu  &  publié  ,  tant  à  l'Au- 
dience du  Châtelet ,  qu'à  celle  des  Juge  &  Confuls  ,  &  affichée  par  tout  où 
befoin  fera. 

Les  Gens  du  Roy  retirés  ,  vu  lefdites  Sentences  en  forme  de  Règlement, 
defdits  jours  17.  Mars  &  25.  Avril  derniers  ,  la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  a  resCi  le  Procureur  Général  du  Roy  appellant  defdites  Sen- 
tences en  forme  de  Règlement ,  lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  fem- 
blera  pour  procéder  fur  ledit  appel  l'ur  lequel  il  fera  fait  droit  ,  ainfi  que  de 
raifon.  Cependant  fait  défenles  refpeftives  de  les  exécuter.  Ordonne  que  les 
Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  &  les  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour  concer- 
nans  la  Junfdiftion  Confulaire  ,  &  nommément  l'Article  XV.  du  Titre  XII. 
de  l'Ordonnance  de  1673.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  en 
conféquence  fait  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  &  à  tous  autres  Juges  de  révo- 
quer ,  même  fur  la  réquifition  des  Subflituts  du  Procureur  Général ,  les  Aiïi- 
gnations  données  pardevant  les  Juge -Confuls  ,  de  caffer  &  annuller  leurs 
Sentences  ,  d'en  furfeôir  ,  arrêter  ou  empêcher  en  quelque  manière  que  ce 
foit  l'exécution  ,  de  faire  élargir  les  Prifonniers  arrêtés  ou  recommandés  en 
vertu  de  leurs  Jugemens  ,  &  de  prononcer  aucunes  condamnations  d'amende 
pour  diftraftion  de  Jurifdiftion  ,  tant  contre  les  Parties  ,  que  contre  les  Huif- 
fiers  5  Scrgens  ,  &  tous  autres  qui  auront  donné  ou  fait  donner  des  Aiïïgna- 
tions  pardevant  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  fans  préjudice  aux  Parties  de  fe  pour- 
voir en  la  Cour  par  appel ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  le  renvoi  par  elle  re- 
quis ,  Sa  au  Subfîitut  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  intervenir  ,  ou  même 
d'mterjetter  appel  de  fon  chef  pour  la  confervation  de  la  Jurifdiftion ,  ainfi  qu'il 
verra  bon  être. 

,m  Comme  aufïï  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  de  connoître 
des  matières  qui  ne  font  de  leur  compétence.  Leur  enjoint  dans  ces  cas  de  dé- 
férer aux  renvois  dont  ils  feront  requis  par  les  Parties.  Ordonne  que  le  pre- 
fent  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet ,  &  à  celle 
des  Juge  &  Confuls  de  cette  Ville  de  Paris ,  6c  affiché  par  tout  ou  befoin  fera. 
Fait  en  Parlement  le  feptiéme  Août  mil  fîx  cens  quatre-vingt-dix-huit.  Signé ^ 
D  ONG  o  r  s. 

Un  Arrêt  du  7  Juillet  i  6Ç9-  prononce  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage 
de  Creil  &  à  tous  autres  de  connoître  à  l'avenir  des  matières  Confulaires  fous 
les  peines  portées  par  les  Réglemens. 

Entre  Antoine  Duchefnay  Marchand  à  Compiegne  ,  appellant  comme  de 
Juge  incompetant  de  deux  Sentences  rendues  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Creil,  le  feptiéme  Mars  i  (5pp.  &  Demandeur  en  Requête  inférée  dansl'Arrêt 
de  la  Cour  du  treizième  dudit  mois  de  Mars  ;  &  Exploit  d'Affignation  donné 
en  conféquence  le  vingtième  ,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  permettre 
de  prendre  les  Officiers  de  Creil  à  partie  ;  ce  faifant  qu'ils  feront  déclarés  bien 
pris  à  partie  pour  avoir  rendu  lefdites  deux  Sentences  ,  condamnés  en  tous  les 
dommages  &  intérêts  de  l'Appellant,  en  tous  les  dépens,  d'une  part;  &.  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  Royal  Se  Châtellenie  de  Creil ,  Intimés  ,  &  pris  à  partie  ,  & 
Défendeurs  :  Et  entre  Robert  BuUot ,  Antoine  de  France  ,  &  Jacques  Lieurard 
.  Juges-Confuls  de  la  Ville  de  Compiegne ,  &  Charles  Blondeau  Greffier  en  che  f 
de  la  Jurifdiétion  Confulaire  de  Compiegne,  Demandeurs  en  Requête  du  trente 
Avril  dernier  j  à  ce  qu'ils  fulTent  rejûs  parties  intervenantes  en  l'inflance  d'eu- 
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tre  les  Défendeurs;  &  Afté  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  em- 
ployent  le  contenu  en  leur  Requête  &  les  pièces  y  énoncées  ;  faifant  droit  fur 
l'intervention  ,  adjugeant  à  Duchefnay  les  conclufions  qu'il  a  prifes  contre  les 
Officiers  de  Creil  ,  ordonner  que-l'article  I  j.-du  titre  douze  de  l'Ordonnance 
de  I  <^7  ^  •  les  A  rrêts  &  Réglemens  delà  Cour  ,  notamment  l'Arrêt  du  feptiéme 
Août  1  (598,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  faifant  que  défenfes 
feront  faites  aux  Officiers  de  Creil  &  à  tous  autres ,  de  connaître  à  l'avenir  d'au- 
cunes matières  Confulaires  entre  Marchands  &  pour  fait  de  marchandife,  à  peine 
de  nullité  ,  caffation  de  procédure  ,  8c  mille  livres  d'amende  ,  qui  demeurera 
encourue  contr'eux  ,&  fous  les  autres  peines  portées  par  les  Réglemens,-  &  pour 
y  avoir  contrevenu  les  condamner  aux  dommages  &  intérêts  des  Demandeurs, 
&  en  tous  les  dépens  ;  &  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu  &  publié  en  la 
manière  accoutumée ,  d'une  part  ;  &  ledit  Duchefnay  &  les  Officiers  de  la  Jufti- 
ce  &  Châtellenie  Royale  de  Creil  ,  défendeurs ,  d'autre.  Après  que  Macé  Avo- 
cat de  Duchefnay  ,  de  la  Vigne ,  Avocat  des  Confuls ,  ix.  Greffier  en  Chef  def-« 
dits  Confuls  ,  &  Gueau  Avocat  des  Officiers  de  Creil ,  ont  dit  qu'en  communi- 
quant au  Parquet  des  Gens  du  Roy  ,  ils  font  demeurés  d'accord  de  l'appointe- 
ment  fîgné  d'eux  ,  &  paraphé  de  Portail  pour  le  Procureur  Général  du  Roy  : 
La  Cour  ordonne  que  l'appointement  fera  reçu  ;  &  fuivant  icelui ,  reçoit  les 
Parties  de  la  Vigne,  Parties  intervenantes  en  l'Inftance  ;  faifant  droit  au  princi- 
pal ,  a  mis  &  met  les  appellations  &  ce  donta  été  appelle  ,  au  néant  ;  ém?ndant 
déclare  la  procédure  faite  en  la  Juflice  de  Creil ,  nulle;  ordonne  que  les  Parties 
procéderont  fur  les  demandes  de  la  Partie  de  Macépardevant  les  Juge  &  Con- 
fuls de  Compiegne  ;  que  l'Ordonnance  de  i  673.  &  Arrêts  ,  notamment  celui 
enforme  de  Règlement  du  7.  Août  1  698.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  :  fait  défenfes  aux  Officiers  de  Creil  &  à  tous  autres  d"y  contrevet\ir  ,  ni 
de  connoître  à  l'avenir  des  matières  Confulaires  ,  fous  les  peines  portées  paj^ 
les  Ordonnances  &  Arrêts  ,  condamne  les  Parties  de  Gueau  ,  pour  tous  dom- 
mages &  intérêts  ,  aux  dépens  envers  les  Parties  de  Macé  &  de  la  Vigne  j 
&  néanmoins  fur  la  prife  à  partie  defdits  Officiers  de  Creil  ,  a  mis  les  Par- 
ties hors  de  Cour  &  de  procès.  Fait  en  Parlement  le  dix  -  feptiéme  Juillet 
1 6^().  Signé,  Le  Mercier.  Coliationné  &  fcellé  le  vingt-deuxième  du- 
dit  mois. 

Par  Arrêt  du  27.  Mars  1 702.  il  a  été  fait  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  de 
connoître  de  l'homologation  des  Contrats  d'attermoyement. 

Entre  Pierre  Langlois,fe  difant  avoir  droit  de  Charles  de  la  Cour  de  Beau- 
val  ,  Interefle  dans  les  Fermes  du  Roy  ,  Appellant  des  Sentences  rendues  aux 
Confuls  de  Paris  ,  les  vingt-fept  Janvier  dernier  &  vingt  Mars  préfent  mois  , 
d'une  part  ;  Et  Gabriel  Châtelain  ,  Bourgeois  de  Paris ,  Intimé ,  d'autre.  Après 
que  Lombreiiil ,  Avocat  de  l'Appellant ,  &  Moreau  Avocat  de  l'Intimé ,  ont  été 
oiiis.  La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  : 
émandant ,  Ordonne  que  fur  la  demande  en  homologation  du  Contrat  fait  par 
la  Partie  de  Moreau  avec  fes  prétendus  Créanciers  ,  les  Parties  procéderont  au 
Châtelet  :  Fait  défenfes  aux  Juge- Confuls  de  connoître  de  l'homologation  des 
Contrats  d'attermoyement.  Fait  en  Parlement  le  vingt- feptiéme  Mars  mil  fept 
cens  deux.  Coliationné.  Signe ,  DoNG  o  i  s. 

Dans  les  occafions  qui  fe  font  préfentées  ,  &  fur  lefquelles  il  y  a  eu  des  dif- 
férends portés  au  Parlement  entre  les  Jus^e  &  Confuls  établis  dans  Pètenduë 
a'un  Bailliage  ou  SénéchaulTée ,  &  les  Officiers  des  Bailliages  &  SénécJiauffèes 

ou 
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ou  Prévôtés  voifines  dans  lefquels  il  n'y  avoit  point  de  Jurifdidions  Confulai- 
res  établies  ,  on  a  fait  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  de  corinoître  des  Caufe» 
"'entre  Marchands,  qui  n'étoient  point  demeurans  dans  l'étendue  du  Bailliage  , 
où  ils  étoient  établis  :  l'Arrêt  eft  du  quatorzième  Février  i  70  j . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  Au  premier 
notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut. Sçavoirfaifons:  Qu'entre  Maî- 
tre Antoine  de  S.  Fuilîn  ,  Prévôt  Royal  de  Mondidier ,  demandeur  aux  fins  de 
la  Commilïïon  par  lui  obtenue  en  Chancellerie  le  i  J  Décembre  1700.  d'une 
part;  &  Antoine  de  France,  Jacques Lieverart,  Se  autres  Juge  &  Confuls  de 
Compiégne  ,  Défendeurs,  d'autre :&  entre  lefdits  Juge  Se  Confuls,  Deman- 
deurs aux  fins  de  deux  Requêtes  des  14.  &  17  Janvier  1702.  d'unepartrEt 
ledit  de  Saint  Fuffin ,  Défendeur  ,  d'autre  :  &  contre  ledit  de  Saint  Fufïïn  ,  De- 
mandeur en  Requête  du  8  Janvier  170^.  d'une  part ,  &  lefdits  Juge  &  Con- 
fuls de  Compiégne  ,  Défendeurs  d'autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Commilïïon  ob- 
tenue en  la  Chancellerie  le  1 5-  Décembre  i  700.  par  ledit  Maître  Antoine  de 
Saint  Fulïïn  aux  fins  de  faire  afïïgner  en  la  Cour  les  Juge  &  Confuls  de  Com- 
piégne,  d'Amiens ,  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  eux  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  l'appel  interjette  par  François 
Thierry,  Marchand  de  Chevaux  à  Royée,  &  Pierre  Maffë,  de  la  Sentence  de 
la  Prévôté  de  Mondidier  du  27  Avril  i  700   Ce  faifant ,  voir  dire  &  ordon- 
ner que  les  Arrêts  &  Réglemens  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  : 
Que  défenfes  fuffent  .faites  aufdits  Juge  &  Confuls  d'y  contrevenir  ,  &  de  con- 
noître  des  Caufes  d'entre  Marchands  qui  ne  font  pas  demeurans  dons  l'éten- 
due des  Bailliages  où  ils  font  établis  ;  &  pour  la  contravention  ,  ils  fuffent  con- 
damnés aux  dommages  &  intérêts  dudit  de  Saint  Fuflîn  ,  Se  aux  dépens  :  l'Ex- 
ploit d'Afiîgnation  donné  en  la  Cour  le  3  o  Décembre  1  700.  à  la  Requête  du- 
dit de  Saint  Fuffin  aufdits  Juge  &  Confuls  de  ladite  Ville  de  Compiégne  pour 
reprendre  &   procéder  aux  fins  de  ladite  CommilÏÏon.  Défenfes  defdits  Juge 
ôc  Confuls  <f  u  1  3  Juin  1 70 1 .  à  la  demande  dudit  de  Saint  Fulïïn  ,  portée  par 
fèfdits  Commilïïon  Se  Exploit.  Arrêt  du  22  Juin  audit  an  1701.  entre  ledit 
Thierry  &  Maiïé ,  Appellans  ,  tant  comme  de  Juge  inicompétent  qu'autrement 
des  Sentences  de  la  Prévôté  de  Mondidier  des  27  Avril,  22  May  1700.  & 
ledit  de  Saint  Fuffin,  Intimé  &  Demarideur  aux  fins  de  ladite  Commiffion  du 
I  y  Décembre  1 700.  &  lefdits  Confuls  de  Compiégne ,  Défendeurs ,  par  lequel 
l'Appellation  auroit  été  mife  au  néant  ;  ordonné  que  ce  dont  avoit  été  appelle 
fortiroit  elFet ,  Se  lefdits  Thierry ,  Mafié  condamnés  en  l'amende  &  aux  dépens  ; 
Se  fur  la  demande  dudit  de  Saint  Fuffin  concernant  le  Règlement  entre  lefdits 
Officiers  de  Mondidier  &  lefdits  Confuls  de  Compiégne,  auroit  été  ordonné 
que  les  Parties  en  viendroient  au  premier  jour  avec  les  Gens  du  Roy  ,  aufquels 
la  taxe  de  dépens  faite  par  lefdits  Confuls ,  montant  à  1  40  iiv.  feroit  communi- 
quée.  Ladite  Requête  &  demande  defdits  Juge  Se  Confuls  de  la  Ville  de  Com- 
piégne du  14.  Janvier  i  702.  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  aéle  de  ce  que  pour  am- 
ples exceptions  Se  défenfes  contre  la  demande  dudit  de  Saint  Fuffin  portée  par 
la  Commiffion  du  i  ç  Décembre  1700.  ils  employoient  le  contenu  en  icelle  ; 
ce  faifant  ,  qu'en  déboutant  ledit  de  Saint  Fuffin  de  Ces  demandes  ,  les  conclu- 
ions prifes  par  leur  Requête  du  2  2  Juillet  i  70 1 .  afin  que  venant  plaider  fur  la 
demande  formée  par  ledit  Prévôt  de  Mondidier,  du  i  y  Décembre  1  700.  Se  le 
déboutant  d'icelle  avec  dépens  ,  il  fût  ordonné  que  les  Edits  Se  Arrêts  de  Ré- 
glemens rendus  fur  le  fait  de  la  Jurifdidion  Confulaire,  feroient  exécutés  j  ce 
Tome  II.  Z  z  z  z 
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faifant  ils  fuiFent  maintenus  en  la  pofTeffion  en  laquelle  ils  font  de  connoître 
de  toutes  les  matières  Confulaires  entre  Marchands  &  pour  fait  de  marchandi- 
fes  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Mondidier;  Que  défenfes  fuiîent  faites  au- 
dit Prévôt  de  Mondidier  &  tous  autres  d'en  prendre  connoifTance  ;  &  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs,  que  devant  eux  ,  à  peine  de  miHe livres  d'amen- 
de ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens  :  Que  défenfes 
fufTent  faites  pareillement  audit  de  Saint  Fufîîn  de  révoquer  à  l'avenir  les  aflî- 
gnations  données  pardevant  lefdits  Juge  &  Confuls ,  en  décharger  les  alïïgnés  > 
condamner  les  Parties  &  les  Sergens  en  l'amende  ,  fur  peine  d'interdiftion  ,  & 
pour  l'avoir  fait ,  ledit  fieur  de  Saint  Fufîîn  fût  condamné  en  l'amende  ,  &  en 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Ladite  Requête  &  demande  defdits  Juge 
&  Confuls  de  ladite  Ville  de  Compiégne ,  dn  1 7  Janvier  1 702.  à  ce  qu'en  ve- 
nant plaider  fur  la  demande  formée  par  ledit  de  Saint  Fuflîn  par  fadite  Com- 
miflîon  du  I  J  Décembre  1700.  &;  le  déboutant  d'icelle  avec  dépens»  il  fût  or- 
donné que  les  Edits  &  Arrêts  de  Règlement  rendus  fur  le  fait  de  la  Jurifdiftion 
Confulaires  feroient  exécuté  ;  ce  faifant ,  ils  fuflent  maintenus  dans  la  pofTef- 
fion en  laquelle  ils  font  de  connoître  de  toutes  les  matières  Confulaires  entre 
Marchands  ,  &  pour  fait  de  marchandifes  dans  l'étendue  du  Bailliage  de 
Mondidier,  comme  plus  prochains  de  Mondidier;  défenfes  fuffent  faites  audit 
Prévôt  de  Mondidier ,  &  tous  autres  de  prendre  connoifTance  ,  &  aux  Parties  de 
fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  eux,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Arrêt  d'appointé  des  Parties  du  6  Février 
1702.  AvertifTement  des  Parties  des  y  Décembre  1702.  &  3  Janvier  ijo^. 
Production  nouvelle  defdits  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  de  Compiégne  faite 
par  Requête  du  2^  Décembre  1702.  Requête  dudit  Saint  Fuflin  du  8  Février 
préfent  mois,  employée  pour  contredits  contenant  produftion  nouvelle,  fer- 
vant  de  falvations  à  l'emploi  de  contredits.  Salvation  dudit  de  Saint  Fufîîn  du 
14  du  préfent  mois  de  Février  aux  contredits  defdits  Juge  &  Confuls  des  3 
Janvier  1703.  &  lodu  préfent  mois  de  Février.  Ladite  Requête  &  demande 
dudit  de  Saint  Fufîîn  du  8  Janvier  1703.  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement 
de  l'Inflance  ,  lui  adjugeant  les  fins  Se  conclufions  qu'il  y  avoit  prifes  avec  dom- 
mages ,  intérêts  &  dépens  ,  il  fût  ordonné  que  lefdits  Juge  &  Confuls  de  Com- 
piégne ,  feroient  tenus  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1^7 3.  article  14. 
titre  I  2.  &fuivant  icelles,  ils  fufTent  condamnés  de  faire  les  renvois  des  cau- 
fes  qui  ne  feroient  pas  de  leur  compétence  fans  qu'ils  en  foient  requis  ,  d'y 
déférer,  &  au  déclinatoire  ,  à  l'appel  d'incompétence  &  à  la  prife  à  partie  ,  à 
peine  de  telle  amende  qu'il  plairo'it  à  la  Cour  pour  chacune  contravention  ,  Se 
des  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties,  faute  par  lefdits  Confuls  d'a- 
voir fatisfait  à  l''Arrêt  contradiâoire  de  la  Cour  du  22  Juin  1701.  &  fuivant 
îcelui  d'avoir  communiqué  leur  taxe  de  dépens  de  140  liv.  les  condamner  à 
rendre  &  reftituer  ce  qu'ils  avoient  de  trop  taxé  au  profit  du  nommé  Pochenet 
jufticiable  dudit  de  S.  Fuflîn  avec  dommages  &  intérêts ,  &  que  lefdits  Confuls 
fufTent  condamnés  en  tous  dépens ,  fauf  à  Monfîeur  le  Procureur  Général  à  pren- 
dre telles  autres  conclufions  qu'il  aviferoit  pour  la  contravention  ,  reflitution 
du  quadruple  &  l'intérêt  du  public.  Ladite  Requête  employée  pour  écritures 
&  produdions  fur  ladite  demande,  au  bas  de  laquelle  "Requête  fîgnifîée  efl 
l'Ordonnance  de  la  Cour,  portant  appointé  en  droit  &  joint ,  &  afte  de  l'em- 
ploi. Requête  defdits  Juge  Se  Confuls  de  ladite  Ville  de  Compiégne  du  12 
Janvier  1 703.  employée  peur  défenfes  à  ladite  demande  ,  écritures ,  producr 
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étions  fuivant  l'Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle,  même  pour  contredits  con- 
tre I  emploi  de  produftion  dudit  de  Saint  Fuiïîn.  Sommation  de  fatisfaire  à 
tous  les  Réglemens.  Conclufion  du  Procureur  Général  du  Roy  :  tout  joint  & 
connderé  :  La  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  avoir  égard  aux  demandes 
defdits  Juge  Se  Confuls  de  la  Ville  de  Compiégne ,  portées ,  par  leurs  Requêtes 
des  14  &  I  7  Janvier  i  702.  dont  elle  les  déboute  :  Ordonne  que  les  Arrêts  «Se 
Réglemens  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  fait  défenfes  aufdits 
Juge  Se  Conluls  d'y  contrevenir  &  de  connoître  des  caufes  d'entre  Marchands 
qui  ne  font  pas  démeurans  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Compiégne  ,  où  ils 
font  établis  j  leur  enjoint  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1673.  pour  le 
renvoy  des  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  ,•  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes ,  fins  &  conclurions  des  Parties ,  hors  de  Cour  :  condamne  lefdits  Juges 
&  Confuls  en  tous  les  dépens.  Si  mandons  au  premier  notre  Huifïïer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêt  en  exécution  ,  de  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir.  Fait  en  Parlement,  le  quatorzième  Février  mil  fept  cens  trois, 
&  de  notre  Régne  ,  le  foixante  -  un.  Collationné.  Signé ,  D  u  T  i  l  l  e  T.  Et 
fcellé. 

On  trouvera  fur  l'article  premier  du  Titre  y.  de  cette  même  Ordonnance, 
ia  Déclaration  du  i  j  Mai  1705.  par  laquelle  le  Roy  a  expliqué  n'avoir  entendu 
comprendre  les  JurifdiftionsConfulairesdans  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  i  584.  au  fujet  de  la  reconnoiflance  des  Promefles  ,  Billets  &  au- 
tres Aftes  fous  fignature  privée. 

Nous  avons  encore  rapporté  fur  ce  même  article  du  Titre  y.  de  la  préfente 
Ordonnance,  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  170 y.  quidifpenfe  du  Controlle  ,  les 
Lettres  de  Change  &  Billets  à  ordre  des  Marchands  ,  Négocians  Se  Gens  d'Af- 
feires  :  mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3  o  Mars  1706'.  le  Roy  a  dé- 
claré encore  plus  pofitivement  n'avoir  entendu  que  l'Edit  du  mois  d'Oftobre 
1705'.  eût  aucune  exécution  dans  les  Jurifdiétions  Confulaires.  Ce  qu'un  autre 
Arrêt  du  12  Odobre  170(5.  reflraint  aux  matières  &  caufes  qui  feront  de  la 
compétence  des  Juge  &  Confuls. 

Voici  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat. 

Le  R  o  y  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  d'Oftobre 
1705'.  par  lequel  Sa  Majefté  avoir  ordonné  qu'à  commencer  du  premier  Jan- 
vier I  706.  tous  les  Aftes  qui  feront  paflTésfous  lignatures  privées ,  feroient  con- 
troUés  avant  que  d'en  faire  aucune  demande  en  Juftice  ,  à  peine  de  nullité  ,  à 
l'exception  des  Lettres  de  Change  &  Billets  à  ordre  au  Porteur ,  des  Marchands, 
Négocians  &  Gens  d'Affaires.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  y  a  d'autres 
écritures  privées  entre  Marchands  Se  Artifans  qui  ne  peuvent  être  fujettes  au 
Controlle,  fans  donner  lieu  à  des  frais  de  procédures  Se  à  des  longueurs  qui 
peuvent  intérefTer  le  Commerce  ,  tels  que  font  les  Livres  des  Marchands  ,  qui 
font  leurs  Titres  pour  fe  pourvoir  en  Juftice  contre  d'autres  Marchands  ,  les 
arrêtés  de  comptes  de  Marchand  à  Marchand  ,  faits  fur  les  Livres  ou  féparés 
des  Livres  ;  les  marchés  faits  entre  Marchands  ou  Artifans  pour  ouvrages  ou 
marchandifes ,  les  Billets  entre  Marchands  pour  marchandifes  ,  non  payables 
à  ordre  ni  au  Porteur  :  toutes  lefquelles  écritures  privées  Sa  Majefté  a  précifé- 
ment  excepté  de  l'exécution  de  l'Edit  du  Controlle  par  fa  Déclaration  du  ijT 
Mai  1703.  Se  cela  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais  &:  accélérer  les  Jugemens 
de  condamnation,  dont  le  retardement  caufe  un  grand  préjudice  au  Commer- 
ce &  aux  Négocians,  A  quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir  Se  traiter  favorable? 
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irient  les  Jurifdiftions  Confulaires  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Chamillart ,  Coii- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControUeur  Général  des  Finances  ;  Sa  Ma- 
jeste'  enson  Conseil, a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  que  le- 
dit Edit  du  mois  d'Oftobre  dernier,  eût  aucune  exécution  dans  les  Juflices 
Confulaires-  Veut  Sa  Majefté  que  les  Juge  -  Confuls  puiflent  prononcer  comme 
avant  ledit  Edit  toutes  condamnations  pour  Billets  de  Change  à  ordre  ou  au 
Porteur  ,  &  généralement  pour  toutes  matières  de  leur  compétence ,  qui  feront 
portées  pardevant  eux  ,  fans  que  les  aétes  en  vertu  defquels-les  demandes  feront 
faites  ,  foient  controUés.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  Eftienne  Chapelet  chargé 
de  l'exécution  dudit  Edit  du  mois  d'Oftobre  i  70  J.  de  faire  pour  raifon  de  ce 
aucunes pourfuites,  à  peine  de  nullité ,  cafTation  ,  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Verfailles,  le  trentième  jour  de- 
Mars  1705.  CoUationné.  Signé ,  Goujon  ,  avec  paraphe. 

Le  Roy  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  le  nouveau  Tarif  arrêté  au 
Confeil  le  24.  Août  dernier,  en  conféquence  de  l'Edit  du  même  mois,  qui 
règle  les  Droits  de  Controlle  des  Contrats  &  Aftes  des  Notaires  Royaux  & 
Seigneuriaux ,  par  le  cxxxvii.  Article  duquel  Tarif  les  Aftes  fous  fignatures 
privées  qui  y  font  expliqués  &  affujettis  au  Controlle  par  l'Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1705".  font  renvoyés  au  premier  Article  dudit  Tarif  pour  le  payement 
qui  fera  fait  à  l'avenir  des  Droits  de  Controlle  defdits  Billets.  Et  comme  l'inten- 
tion de  Sa  Majeflé  n'a  pas  été  de  changer  lefdits  Droits  de  Controlle  à  l'égard  des 
Billets  Se  Ad.es  fous  fignatures  privées  ,  ni  de  les  aiTujetir  à  un  plus  fort  droit 
de  Controlle  que  celui  arrêté  par  l'ancien  Tarif  ;  &  ayant  été  auflî  informée 
que  pour  éluder  le  payement  du  Controlle  d'efdits  Aftes ,  les  particuliers  Por- 
teurs defdits  Billets  &  Aftes  fous  feings  privés ,  forment  en  contravention  du 
Titre  XII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  leurs  Demandes  devant  les 
Juge-Confuls ,  fous  prétexte  de  l'exception  porté  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  o 
Mars  dernier,  rendu  en  faveur  des  Marchands  ,  Négocians  &.  Gens  d'Affaires 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  dans  le  même  cas ,  &  foient  hors  de  la  connoiflance  des 
Juge  -  Confuls  ;  ce  qui  caufe  la  ruine  des  Jurifdiftions  ordinaires ,  aufquelles  Sa 
Majeflé  n'a  pas  entendu  caufer  aucun  préjudice.  A  quoi  défirant  pourvoir  ; 
Oui  le  rapport  du  fîeur  Fleuriau  d'Armenonville,  ConfeiUer ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  Direfteur  des  Finances :Sa  Majesté'  en  sonConseil, 
a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  rien  changer,  ni  innover  à  ce  qui  s'eft  ci- 
devant  pratiqué  pour  le  payement  du  Droit  de  Controlle  des  Aftes  fous  feings 
privés.  Veut  Sa  Majeflé  que  lefdits  Droits  en  foient  payés  fur  le  pied  du  Tarif 
porté  par  la  Déclaration  du  1 4.  Juillet  i  dp 5).  &  les  deux  fols  pour  livres  ,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  1 8  Septembre  dernier.  Et  pour  empêcher  les  contra- 
ventions qui  ai  rivent  journellement  au  payement  des  Droits  du  Controlle  def- 
dits Aftes  fous  fignatures  privées ,  par  les  affignations^onnées  devant  les  Juge- 
Confuls  ,  quoique  les  caufes  ne  foient  point  de  leur  compétence  ,  Sa  Majeflé 
il  déclaré  nulles  les  Aflignations  qui  feront  données  ,  &  Jugemens  qui  feront 
rendus  par  lefdits  Juges  pour  les  caufes  qui  feront  portées  devant  eux  ,  autres 
que  celles  dont  la  connoiffance  leur  eft  attribuée  par  le  Titre  XII.  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1 673 .  &  fous  les  peines  portées  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil donnés  à  ce  fujet.  Enjoint  Sa  Majeflé  au  fîeur  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de 
Paris  &  aux  fleurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralités du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent  Arrêt  foit  exécuté 
Xèlon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Verfailles  ^ 
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le  douzième  Oftobre  mil  fept  cens  fix.  Sii^tié ,  De  Laistre. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  ,  Dauphin  de 
Viennois ,  Comte  de  Valentinois  ,  Diois ,  Provence ,  Forcalquier  &  Terres 
adjace^ntes  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils ,  le  fieur  Lieute- 
nant Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  &  les  fieurs  Intendans  &  CommilTaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  &  Généralités  de  notre  R  oyaume ,  Salut.  Nous  vous  man- 
dons &  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre 
Confeil  d'Etat  pour  les  caufes  y  contenues.  Commandons  au  premier  notre 
Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  en  conféquence  dudit  Arrêt  toutes  li- 
gnifications, commandemens  &  autres  Aftes  &  Exploits  néceflaires,  fans  au- 
tre permiflîon  ,  nonobflant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  Se  Lettres  à 
ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelui  &  des  Préfentes  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Confeillers-Sécrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme 
aux  Originaux  :  C  A  r  tel  eft  notre  plaifir.  D  o  n  n  je'  à  Verfailles ,  le  douzième 
jour  d'Odobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  fix ,  &  de  notre  Régne  ,  le  foixante- 
quatriéme ,  Par  le  Roy  Dauphin,  Comte  de  Provence  ,  en  fon  Confeil.  Signé, 
De   Laistre.] 

•  Article     III. 

LEUR  défendons  néanmoins  de  connaître  des  Billets  de  Change 
entre  particuliers  ,  autres  que  Négocians  &  Marchands  ,  0» 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons  que  les  Parties  fe 
pourvoient  de^^ant  les  Juges  ordinaires  ,  ainfi  que  pour  des  fimples 
promefles. 

^Leurs  défendons néafimoins  de connohre.'\Vzr  Aïïtttii^'çoxté  au  Journal  des 
Audiences  dans  l'ordre  de  fa  datte  du  8  Août  1702.  rendu  en  forme  de  Règle- 
ment, il  a  été  fait  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  d'Amiens  de  connoître  des  Af- 
faires Criminelles ,  ni  de  commettre  aucuns  defdits  Juges  pour  faire  la  fondion 
de  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général;  Enjoint  aufdits  Confuls  dans 
lefdits  cas  &  autres  qui  ne  feront  de  leur  compétence ,  de  laifTer  les  Parties  à  fe 
pourvoir  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  J 

Des  Billets  de  Chancre  entre panicubers.  j  II  y  a  fouvent  des  conteftations  entre 
\ts  Juges  ordinaires  Se  les  Juge-Confuls,  fi  bien  que  pour  éviter  les  conflits  de 
Jurifdiftion ,  Se  que  les  uns  n'entreprennent  fur  la  Jurifdiftion  des  autres  ,  il 
fut  propofé  lors  de  la  Itfture  du  premier  article  du  Titre  des  Juge-Confuls  , 
par  Monfieur  le  premier  Préfident  dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du 
Roy  ,  une  chofe  qui  feroit  très-jufte ,  très-nécefiaires  Se  très-utile ,  qui  eft  ,  que 
comme  les  Edits  Se  Déclarations  limitent  leur  pouvoir  ,  &  que  les  Parlemens  à 
caufe  que  c'eft  une  Jurifdiftion  fommaire  Se  gratuite,  l'ont  même  étendu  au- 
delà  des  bornes  de  la  Jurifdiftion  naturelle,  par  les  renvois  qu'ils  leur  ont  fait 
de  diverfes  caufes  ,  quoique  leur  ètabliffement  ne  les  rendît  compètens  que  des 
caufes  de  Marchand  à  Marchand  ,  Se  pour  fait  de  marchandife  :  il  faudroit 
qu'ils  ne  fe  contentaiTent  pas  de  dire  dans  leurs  Jugemens  ,  parties  oiiies ,  com- 
me ils  font  en  tous  les  cas,  mais  qu'ils  fiflent  mention  des  dèclinatoires  propo-^ 
fés  p.ir  les  Parties  ,  pour  voir  fi  elles  avoient  procédé  volontairement ,  Se  s'ils 
ftvoient  connu  des  caufes  qui  ne  foient  pas  de  leur  compétence.  Il  fut  dit  encore 
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lors  de  la  lefture  de  cet  article ,  que  le  Parlement  de  Paris  avoit  accoutumé  de 
leur  renvoyer  par  faveur  la  connoifTance  de  toutes  les  Lettres  de  Change  ,  de 
quelque  qualité  que  foient  les  tireurs  ,  parce  qu'il  femble  que  c'eft  faire  un  afte 
de  Marchand ,  que  de  tirer  une  Lettre  de  change ,  &  que  l'on  étend  même  le 
pouvoir  de  leur  Jurifdiftion  aux  Billets  qui  font  conçus  pour  valeur  reçue  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  abfolument  des  Lettres  de  Change. 

Ou  dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  ]  Cet  article  établit  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  Billets  de  Change  faits  entre  Négocians  &  Marchands ,  &  les  Billets 
de  Change  entre  particuliers  autres  que  Négocians  &  Marchands  à  l'égard  de  la 
Jurifdiftion  des  Confuls ,  en  ce  qu  ils  peuvent  connoître  des  premiers  &  non 
pas  des  autres  ,  [  ou  dont  il  ne  fera  pas  dû  la  valeur.  ]  La  raifon  efl  ,  parce  que 
ces  Billets  de  Change  dont  on  ne  doit  pas  la  valeur ,  ne  font  pas  réputés  Bil- 
lets de  Change ,  mais  de  fimples  PromelTes  ;  &^comme  il  n'y  a  que  la  nature  & 
la  qualité  des  Lettres  de  Change  ,  qui  attribue  le  droit  &  le  pouvoir  aux  Juge 
&  Confuls  [  d'en  connoître  entre  particuliers  autres  que  Négocians  &  Mar- 
chands ]  il  faut  aufîî  que  ces  Billets  de  Change  à  l'égard  des  particuliers  foient 
accompagnés  de  toutes  les  circonflances  qui  leur  font  prendre  la  nature  des 
Lettres  de  Change ,  dont  la  plus  effentielle  efl  qu'ils  faffent  mention  du  nom  de 
ceux  aufquels  le  contenu  es  Lettres  de  Change  doit  être  payé ,  &  de  celui  qui 
en  a  donné  la  valeur.  Il  y  a  encore  différence  entre  ces  Billets  pour  raifon  de 
la  contrainte  par  corps;  car  à  l'égard  des  Billets  de  Change  entre  particuliers 
autres  que  Négocians  &  Marchands ,  &  de  ceux  payables  au  Porteur  ou  à  ordre, 
pour  valeur  reçiië  en  deniers  comptans  &  autres  effets,  faits  entre  perfonnes  qui 
ne  font  point  de  profefïïon  mercantille,  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu, 
parce  qu'ils  ne  font  confidérés  que  comme  de  fîmples  Promelfes  pour  lefquels 
l'ufage  des  contraintes  par  corps  eft  abrogé  ,  fuivant  l'article  premier  du  Titre 
l^.  de  l'Ordonnance  de  1665). 

Toubeau ,  dans  le  Livre  premier  de  fes  Inftitutes  du  Droit  Confulaîre  ,  titre 
17. chapitre  2.  efl  d'un  fentiment  contraire ,  &  il  dit,  que  ces  mots  dont  ils  ne 
devront  point  la  valeur  ,  n'établiffent  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  Billets  de 
Change  faits  entre  Négocians  &  Marchands  ,  &  les  Billets  de  Change  faits  en- 
tre particuliers  qui  font  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  ,  que  fuivant  la  véritable 
conflruftion,  ces  mots  fe  doivent  rapporter  à  ceux  qui  font  les  derniers  &  les 
plus  prochains  ,  fçavoir,  Négocians  &  Marchands  ;  &  que  ce  troifiéme  article 
ne  fait  qu'éclaircir  &  confirmer  le  précédent ,  qui  porte  ,  que  les  Juge-Confuls 
connoîtront  de  tous  Billets  de  Change  entre  Négocians  ou  Marchands ,  ou  dont 
ils  devront  la  valeur,  &  entre  toutes  perfonnes  pour  Lettresde  Change,  ou  re- 
mifes  d'argent  faites  de  place  en  place.  Comme  je  ne  prétens  pas  prendre  l'affir- 
mative contre  un  Auteur  qui  a  une  expérience  fi  confommée  en  ces  matières  , 
qui  a  fait  plus  d'honneur  à  mon  ouvrage  qu'il  ne  mérite  ,  je  me  contente  de 
rapporter  mon  opinion  fans  la  combattre ,  Se  même  fans  prétendre  que  la 
mienne  prévale. 

Se  pourvoient  devant  les  Juges  ordinaires.']  Les  Parties  font  pareillement  obli- 
gées de  fe  retirer  devant  le  Juge  ordinaire  ,  après  avoir  faitfaifir  pour  les  con- 
damnations obtenues  d'autorité  de  laBourfe,  fuivant  l'Ordonnance  de  Char- 
les IX.  de  I  y  5  5 .  d'autant  que  les  Prieur  &  Confuls  de  la  Bourfe  peuvent  bien 
condamner  &  abfoudre ,  mais  non  pas  addicere  :  Néanmoins  s"'il  n'y  a  aucun  op« 
pofant  à  la  faifie ,  le  décret  adjugé  d'autorité  de  la  Bourfe  efl  valable. 
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Article     IV. 

LEs  Juge  &  Confuls  connoîtront  des  diû'etends pour  ventes  fai- 
tes far  des  Alarchands  ,  Artifans  &  gens  de  métier  ,  afin  de 
revendre  ou  de  travailler  de  leur  profefTion  ,  comme  Tailleurs  d'ha- 
bits ,  pour  étoffes ,  paflemens  ,  &  autres  fournitures  :  Boulangers  & 
Patiffier  pour  bled  ôc  farine;  Maçons,  pour  pierre,  moëlon  &  plâtre; 
Charpentiers ,  Menuifiers ,  Charons ,  Tonneliers  &  Tourneurs ,  pour 
bois  ;  Serruriers ,  Maréchaux  ,  Taillandiers  ,  Armuriers  ,  pour  fer  ; 
Plombiers  &  Fontainiers ,  pou.  plomb  &  autres  femblables. 

Vour  ventes  faites  piir  des  Marchands.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  première  De'cla- 
ration  &  interprétation  de  l'Edit  de  I  y  dj.  faite  à  Bordeaux  en  i^^S-  ?^^  la- 
quelle il  eft  porté  ,  que  les  Juge  &  Confuls  établis  à  Paris ,  connaîtront  en  première 
Injîanee  de  tous  différends  entreMarchands  deParis,pour  marchandife  venduë,ache- 
tee,  ou  protmfe  livrer  ,  &  payement  pour  icells  dejîiné  à  faire  en  ladite  Ville  par  les 
Marchands  en  gros  &"  en  détail,  fans  que  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  ni  autres 
Juges  Roy  aux  en  puiffent  prendre  connoiffance  par  appelou  attirement,ftnon  escasqui 
excéderons  la  femme  de  cinq  cens  livres  tournois.  Il  faut  pourtant  remarquer ,  que 
cela  s'entend  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont  les  Marchands  trafiquent ,  qu'ils 
Vendent  en  gros  ou  en  détail ,  &  qu'ils  ont  achetée  ou  vendue  à  cet  effet ,  parce 
que  leur  négoce  entre  dans  le  commerce  ,  &  non  pour  l'ufage  de  l'achepteur  , 
ou  de  fa  famille.  Par  exemple,  lî  un  Apotiquaire,  ou  un  autre  Marchand  avoit 
acheté  des  draps  à  crédit  pour  s'habiller  ou  fa  famille,  il  ne  pourroit  pas  être 
convenu  devant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands ,  comme  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  2  Avril  1  S9S-  recueilli  des  Mémoires  deBergeron,  &  par  autre  Arrêt  en 
faveur  d'un  Marchand  Libraire  de  Paris ,  qui  avoit  été  afïïgné  pardevant  les  Juge 
&  Confuls  de  Paris,  pour  partie  de  draperie;  par  Arrêt  du  4  May  iy74.  rap- 
porté par  Chenu  en  fon  Recueil  de  Réglemens,  titre  22.  de  la  Jurifdiftion  des 
Juge&  Confuls,  chapitre  122.  &  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  rap- 
portés dans  l'Inftruétion  générale,  touchant  la  Jurifdidion  des  Confuls.  La  raifon 
eft,  d'autant  que  fi  l'Edit  ne  s'entendoit  que  des  perfonnes  de  même  qualité  , 
comme  de  Drapier  à  Drapier,  d'Epicier  à  Epicier ,  la  Jurifdiftion  des.  Confuls 
feroit  de  très  petite  étendue,  Se  l'Edit  de  leur  création  inutile  ;  d'autant  que  les 
perfonnes  d'une  même  profeffion  &  vacation  n'ont  pas  fouvent  affaire  enfem- 
ble.  En  fécond  lieu,  il  faut  remarquer,  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  I  8  Mars  i  6^^.  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  , 
liv.  2.  chapitre  14.il  a  été  jugé  conformément  à  de  précédens  Arrêts  de  i  J77. 
ôci  ^^i.  que  les  Juge  &  Confuls  ne  peuvent  connoître  des  caufes  pour  fait  de 
marchandife,  que  dans  leur  détroit  &  reftbrt ,  quoiqu'ils  prétendent  que  leur 
établiffement  a  été  fait  pour  connoître  des  différends  de  Marchand  à  Marchand 
indéfiniment.  Néanmoins  Toubeau ,  dans  fes  Inftitutes,  livre  i.  titre  i  3.  cha- 
pitre 4.  a  rapporté  des  Déclarations  de  l'année  i  j"  66.  &  i  j  67.  &  divers  Arrêts 
du  Confeil  &  des  Parlemens  de  Pau  &  de  Touloufe,  par  lefquels  il  a  été  jugé 
que  les  Juge-Confuls  peuvent  connoître  de  toutes  caufes  pour  fait  de  marchan- 
difes  entre  tous  Marchands  du  Royaume  non  réfidans  dans  les  Villes  de  leur 
établiifement ,  qui  auront  acheté  des  marchandifes ,  ou  qui  leur  auront  été  ea- 
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voyées,  fuivant  leur  mandement,  ou  de  celles  qu'ils  auront  vendues  aux  Mar- 
chands defdites  Villes.  „  ,     ,  ,      ^  , 

Artifans  &  gens  de  métier.  ]  Cela  s  entend  auffi  des  ventes  par  eux  faites ,  afin 
de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  métier.  Ce  fut  fur  ce  fondement  que  par 
Arrêt  du  I  2  May  K^yy.  en  l'Audience  de  la  Grand-Chambre  ,  rapporté  par 
J.  Ricard  dans  le  Recueil  d'Arrêts ,  Arrêt  2.  il  fut  jugé  que  deux  Cordonniers 
de  la  Ville  de  Châlons  ayant  acheté  du  cuir  d'un  Tanneur,  étoient  de  la  Ju- 
rifdiftion  des  Juge  éc  Confuls  duditlieu,  &  qu'ils  y  dévoient  être  pourfuivis 
afin  de  payement,  &  non  pas  devant  le  Prévôt  de  Châlons  ,  nonobftant  Tin- 
tervention  de  Monfieur  l'Evêque  de  Châlons ,  prenant  le  fait  &  caufe  du  Prévôt 
fon  Ju^e  .•  ce  qui  avoit  été  auparavant  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  Monfieur  de 
Vendôme  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fes  Officiers;  &  les  Juge  &  Confuls 
de  la  Ville  de  Tours ,  du  28  Mars  i  620.  Il  faut  pourtant  remarquer  ,  qu'uQ 
Maçon  qui  auroit  travaillé  pour  un  Bourgeois  de  Paris  ,  ne  pourroit  pas  le  con- 
venir, pour  raifon  de  fon  travail ,  devant  les  Juge  &  Con  uls  de  Paris  ;  de  mê- 
me qu'un  Marchand  Drapier  ne  peut  pas  pourfuivre  le  Payeur  d'une  Compa- 
gnie d'hommes  d'armes  ,  ou  bien  un  Bourgeois  de  Paris  ,  pardevant  lefdits 
Juge  &  Confuls ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rapportés  par  Bacquet  , 
en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  8.  nombre  1 7. 

Article     V. 

CO  H  N  oiTRO  NT  aufft  des  gages  ,falaires  &  penfions  des  Com  rniH- 
fionnaires  ,  Fadeurs  ou  Serviteurs  des  Marchands ,  pour  le  fait- 
de  leur  trafic  feulement. 

Confiohront  auljî  des  gages  ,falûîres  Ù"  penjtons.']  Cet  article  attribue  feule- 
ment la  Jurifdiftion  aux  Juge  &  Confuls  ,  des  falaires  ,  gages  &  penfions  dés 
Commiflîonnaires,  Fafteursou  Serviteurs  des  Marchands ,  pour  le  fait  du  né- 
goce ou  trafic  :  car  pour  ce  qui  eft  des  gages  &  falaires  des  Serviteurs  &  Servan- 
tes ,  peines  &  falaires  ou  marchés  des  gens  de  métier,  pour  leurs  ouvrages, 
quoiqu'ils  employent  des  matériaux,  il  leur  eft  défendu  d'en  connoître,  à  pei- 
ne d'être  pris  à  partie,  comme  il  eft  porté  par  la  quatrième  Déclaration  du  feu 
Roy  fur  la  Jurifd.ftion  des  Juge&  Confuls,  de  l'an  i  6 10.  Se  comme  il  a  été  ju- 
gé par  r Arrêt  de  Règlement,  recueilli  des  Mémoires  de  Bergeron  3  &  par  au- 
tre Arrêt  du  mois  de  Mars  1574..  rapporté  par  Néron ,  fur  l'article  j .  de  l'Edit 
des  Juge  Se  Confuls,  de  l'an  1^6^. 

Article      VI. 

de  rA«fcl°'^^^T^  pourront  les  Juge  &  Confuls  connoître  des  conteftatlons 
précédent.        ^  pour  nourritures ,  entretiens  &  emmeublemens  ,  même  entre 
Marchands^  Ci  ce  n'eft  /^ufh  (nfaJJemprofe(fwn, 

Qu'ils  en  fanent  prof e^ton.']  La  raifon  eft,  parce  que  la  Jurlfdidion  des  Juge 
&Cinnilseft  de  connoître  tant  feulement  du  fait  de  la  marchandife  ,  &  en- 
tre Marchands  ,  &  que  les  conteftations  pour  nourritures  ,  entretiens  &  em- 
meublemens , 
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meublemens  ,  même  entre  Marchands, /««f  extra  negotium  mercaturx,  à  moins 
que  ceux  qui  la  demandent  n'en  falTent  profeffion  :  autrement  ce  feroit  étendre 
Jeur  Jurifdiftion  au-delà  des  bornes  de  l'Edit  de  leur  création ,  ôc  en  dëpoiïil- 
Jer  les  Juges  ordinaires  à  qui  la  connoifTance  en  appartient,  hors  de  la  concur- 
rence de  ces  deux  cas  ,  fçavoir  entre  Marchands ,  &  pour  fait  de  marchanr 
flife. 

Article     VII. 

LE  s  Juge  &  Confuls  connottront  des  différends  à  caufe  des  af- 
furances ,  greffes  avantures  ,  promefles  ,  obligations  &  con- 
trats concernant  le  Commerce  de  la  mer  ,  le  fret  ôc  naulage  des  vaif- 
féaux. 

Conmhrom  des  différends  à  caufe  des  affurances.  ]  Aflurance  eft  un  Contrat , 
par  lequel  on  promet  indemnité  des  chofes  qui  font  tranfportées  d'un  pays  en 

convenu  à  tant  pour 
Tureur  qui  promet 

^       i  l'évenemerit.  Ce 

Contrat  a  pris  foQ  origine  des  Juifs ,  comme  les  Lettres  de  Change  ;  car  après 
leur  exil  de  la  France  &  la  confifcation  de  leurs  biens ,  pour  avoir  le  moyen  de 
retirer  à  la  Juifve  ,  (c'eft-àdire  ,  aux  périls  &:  aux  rifques  de  ceux  qui  leur 
prêtoient  cet  office  )  les  meubles  ,  marchandifes  &  autres  effets  qu'il  avoient 
recelés  ,1a  défiance  dans  laquelle  ilsétoient,  leur  fuggera  Pinvention  des  bre- 
vets ou  polices  d'affurance ,  par  lefquelles  tous  les  rifques  du  voyage  tom- 
boient  fur  ceux  qui  les  avoient  affurées  ,  moyennant  un  préfent  ou  prix  modéré, 
qu'on  nommoit  primeur  ou  prime  ,  de  ce  que  primàmfolvi  deberet  antequam 
Jponfioftgnaretur.  Pour  ce  qui  efl  des  Juges  qui  peuvent  connoître  des  différends 
à  caufe  des  affurances ,  les  Prieur  &  Confuls  de  Roiien  obtinrent  Arrêt  d'expé- 
dient ,  du  confentement  de  Monfîeur  de  Joyeufe  ,  pourlors  Amiral  de  France, 
du  dix-feptiéme  Avril  i  y  84.. par  lequel  la  connoiffance  des  polices  d'afTurance 
leur  fut  attribuée,à  la  charge  d'avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  malver- 
fations.  Il  efl  vrai  qu'il  y  avoit  des  Arrêts  contraires  en  faveur  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  &entr'autres  un  Arrêt  contradiétoire  duConfeil ,  contre  les  Juges 
de  la  Bourfe  de  Guiennejdu  vingt-quatrième  Janvier  i  <5 1  p.  mais  l'Ordonnance 
fait  cefTer  à  préfent  toutes  ces  conteftations.  On  peut  affurer  non- feulement  les 
denrées  &  les  marchandifes  »  mais  encore  les  navires  ,  le  corps,  la  liberté  ,  & 
même  la  vie  des  perfonnes  ,  comme  remarque  Scacc.  traiî.  de  commerc.  ^.^.Gl. 
5  .num.  f  2.oià  il  propofe  l'efpece  d'une  perfonne  nommée  à  un  Evêché ,  qui  pour 
l'expédition  de  fes  Bulles  efl  obligé  d'emprunter  de  l'argent  ;  le  Créancier  de 
qui  il  emprunte  craignant  que  s'il  venoit  à  mourir  avant  que  d'avoir  pris  pof- 
fefïïon  de  l'Evêché,  fon  argent  ne  fut  perdu.ne  veut  pas  s'engager  de  lui  prêter, 
qu'un  tiers  ne  lui  affure  que  celui  quia  été  nommé  à  l'Evêché  vivra  quatre  ou 
cinq  ans  après  en  avoir  pris  pofTeffion  ,  afin  qu'il  ait  moyen  de  fe  payer  fur  fon 
revenu  :  &:il  décide  que  cette  affurance  de  la  vie  eft  un  Contrat  licite,  qui  doit 
être  exécuté.  Il  y  a  piufieurs  autres  belles  Queftions  touchant  les  affurances, 
mais  c'efl  une  matière  qui  demanderoit  un  Traité  entier.  Il  fuffit  de  remarquer , 
que  lî  le  navire  ou  les  raarcfiandifes  qui  ont  été  aiTurés ,  viennent  à  fe  perdre  , 
Tome  IL  A  a  a  a  a 
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le  chargeur  doit  faire  le  délai ,  ou  délainement  à  fes  afTurances  par  le  Greffier; 
Notaire  ou  Sergent  Royal  ;  &  le  délaifTement  n'eft  autre  chofe  que  la  dénon- 
ciation ou  notification  que  l'aiTuré  fait  par  aéle  à  fes  aflureurs  ,  de  la  perte  du 
navire,  ou  des  marchandifes  ,  &  du  délaifTement  d'icelles  ,  avec  fommation  de 
payer  les  fommes  aflurées  dans  le  délai  limité  par  la  police  d'afiurance ,  de  la 
forme  &  de  l'effet  duquel  afte  il  eft  amplement  traité  dans  les  Contrats  mariti- 
mes, chap  7. 

Par  Arrêt  contradiéloire  du  Confeil  d'Etat  du  1 3 .  Avril  1 579.  rendu  entre 
feu  M.  le  Duc  de  Vermandois  Amiral  de  France ,  &  les  Officiers  Généraux 
&  Particuliers  des  Amirautés  du  Royaume  ,  &  les  Juge-Confuls  de  Paris  , 
Marfeille ,  Bordeaux ,  &  autres  Villes ,  le  Roi  a  maintenu  &  gardé  défïînitive- 
mentles  Juges  de  l'Amirauté  au  droit  &  pofTeffion  de  connoître  des  différends 
provenans  des  afTurances  ,  grofTes  avantures  ,  promefTes,  contrats  &  obligations 
touchant  le  commerce  de  la  mer  ,  le  fret  &  naulage  des  vaifTeaux,  comme  ils 
auroient  pu  faire  avant  l'article  7.  du  titre  12.  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1675. 

Et  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 58 1 .  touchant  la  Marine,  tit.2.art.2. 
SaMajeflé  a  déclaré  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Amirauté  toutes  aftions 
qui  procèdent  de  chartes  parties  ,  affretemens  ou  naulifTemens  ,  connoifTeniens 
ou  police  ,  déchargemens  ,  fret  ou  naulis  ,  engagement  &  loyer  de  Matelots, 
&  des  viduailles  qui  leur  feront  fournis  pour  leur  nourritgxe  par  ordre  du 
Maître,  pendant  l'équipement  des  vaifTeaux,  enfemble  des  polices  d'afTurances, 
obligations  à  la  grofTe  avanture  ou  à  retour  de  voyage,  &  généralement  de  tous 
Contrats  concernant  le  Commerce  de  la  mer ,  nonobflant  toutes  foumifïïons  5c 
privilège  à  ce  contraires.  l 

Greffes  avantures.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  ci-devant  remarqué  fur  l'article  2.  du 
tit.  7.  des  Contraintes  par  corps. 

Concernant  le  Com?nerce delamer.  ] L'article  38.  del'Edit  de  Sa  Majefté  du 
mois  de  Mai  i  664..  pour  l'établifTement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales ,  vérifié  en  Parlement,  le  i  i .  Juillet  1  664.  porte  par  exprès  ,  qua  l'égard 
des  procès  &  différends  qui  pourront  naître  entre  les  Directeurs  de  cette  Compagnie 
&  les  particuliers  non  imerejfés  ,  pour  rai/on  des  affaires  d'icelles  ,  feront  jugés  & 
terminés  par  les  Juge  &  Confuls  :  &  que  leurs  Sentences  &  Jugemens  s'exécuteront 
fouverainement  jufqu'à  lafomme  de  mille  livres  ,  &  au-deffus  de  cette  fomme  par 
provifwn  ,  fauf  l'appel  par  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Il  efl:  vrai  , 
que  par  la  vérification  il  eft  dit ,  que  les  appellations  des  Juge  &  Confuls  pour  les 
fommes  qui  excédent  mille  livres ,  ne  pourront  être  relevées  quau  Parlement. 


c 


Article     VIII. 

Onnoitront  aufli  du    Commerce  fa.k  pendant  les  Foirer 
tenues  aux  lieux  de  leur  établijfement ,  fi  l'attribution  n'en  eft  faite 
aux  Juges  Confervateurs  du  privilège  des  Foires. 

Tendant  les  Foires  tenues  aux  lieux  de  leur  étabïtffemeiit.  ]  L'Ordonnance  ref- 
traint  fort  juftement  la  connoifTance  qu'elle  attribue  aux  Juge  &  Confuls  du 
Commerce  fait  pendant  les  Foires ,  à  celles  qui  font  tenues  aux  lieux  de  leur  éta- 
bhffement,  &  dont  l'attribution  n'en  efl  faite  aux  Juges  Confervateurs  du  Privilège 
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des  Foires  ;  parce  qu'autrement  ce  feroit  transférer  aux  Confuls  ce  qui  a  été  de 
tout  tems  de  l'autorité  Se  Jurifdiftion  du  Juge  Confervateur  des  Foires  ;  elle 
s'étend  contre  tous  les  débiteurs  des  Foires ,  bien  qu'ils  foient  Marchands  de- 
meurans  en  autres  lieux  &  Villes  ,  pourvu  que  le  Créancier  Marchand  rencon- 
tre dans  la  Foire  fon  débiteur  Marchand ,  comme  il  a  été  jugé  contre  un  Mar- 
chand de  Troyes  ,  en  faveur  du  Confervateur  des  Foires  de  Lyon ,  par  Arrêt 
de  l'an  i  y  8  ç .  Mais  pour  en  avoir  l'attribution ,  il  faut  que  ces  trois  chofes  con- 
courent enfemble  ;  fçavoir  ,  que  la  marchandifefoit  prifeen  Foire,  lepa^'ement 
deftmé  en  Foire,  &que  les  Parties  foient  Marchands  fréquentans  les  Foires, 
fuivant  les  Ordonnances  de  1462.  i^ô'^.ôc  iJSi-  qui  règlent  cette  Jurifdic- 
tion,  &  en  font  les  établiflemens  pour  les  Foires  de  Lyon.  Et  fi  dans  les  lieux  oii 
fe  tiennent  les  Foires  il  n'y  a  point  de  Juge  Confervateur,  les  Marchands  fré- 
quentans les  Foires  pourront  fe  pourvoir  pardevant  les  Juge  Se  Confuls  des 
lieux ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  du  1 3 .  Juillet  i  j'43 .  rapportés  par 
Papon ,  en  fon  Recueil ,  liv.  i  o.  titre  7.  du  22.  Mars  1  5'54.  Se  par  Bacquet  , 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8.  nomb.  27.  &  Par  autre  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  ,  en  la  Grand'Chambre,  du  ij.  Mars  1 540.  rapporté  par  Boniface,  tom, 
I.  liv.  2.  tit.  6. 
Confervateur  du  Frivilé^e  des  Foires.']  Lorfque  le  différend  des  Parties  procè- 
de d'une  négociation  faite  pendant  les  Foires  de  Lyon  ,  ou  pour  lefdites  Foires, 
la  connoifTance  en  appartient  à  la  ConfervationdeLyon  ,  pour  y  être  jugé  par 
le  Juge  en  qualité  du  Juge  Confervateur  ,  &  non  pas  à  la  Jurifdiftion  Confulai- 
re  de  Lyon ,  qui  eft  jointe  &  unie  à  la  Confervation  :  &  les  appellations  de  ces 
Jugemens  reffortiffent  au  Parlement.de  Paris.  Il  fautauffi  obferver  ,  que  par  le 
Règlement  fait  par  Sa  Majefté  le  3.  Août  i6<5<p.  il  portepar  l'art,  i .  Que  les 
Prévôt  des  Marchands  Ù"  Echevins  de  Lyon,  Juge-Covfervateur  des  Foires  de  La- 
dite Ville  ,  connoitront  privativement  a  tous  autres  Juges  ,  de  tous. procès  mus  i^r  à 
mouvoir  pour  le  fait  de  négoce  &"  commerce  de  marchandifes  ,  circon /lances  <^  dé- 
pendances ,foit  en  tems  des  Foires  ou  hors  des  Foires ,  en  matière  civile  Ù"  crimi- 
tielle  :  de  toutes  negotiations faites  pour  raifon  défaites  Foires  &'  marchandifes,  cir- 
conjlances  &"  dépendances  :  de  toutes  Sociétés ,  Commijfions  ,  Trois ,  Charges ,  /?f- 
charges  ,  virement  des  Parties ,  Courtages  ,  Pro?nejfes  ,  Obligations  ,  Lettres  de 
Change,  ù"  de  toutes  autres  affaires  entre  Marchands  ù"  Negocians  en  gros  é^  en 
détail  y  Manufactures  des  chofes  fervant  au  négoce  &  autres  de  quelque  qualité  i^f 
condition  qu'' elle  s  foient  y  pourvu  que  l'une  des  Parties  fait  Marchand  ou  Négociant; 
^  que  cefoit  pour  fait  de  négoce  ,  marchandife  ou  manufaâure.  Et  que  tous  ceux 
qui  achètent  des  marchandifes  pour  les  revendre  ^  ou  qui  portent  Bilan,  ér"  tiennent 
Livres  de  Marchands ,  ou  quifltpulent  des  payemens  en  tems  des  Foire  s,  foient  juf- 
ticiables  defdits  Juge  ou  Confervateur  s. 

Article      IX. 

C"^ONNorTRGNT  pareillement  de  l'éxécution  de  nos  Lettres, 
.  lorfqi^ellesfont  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence ,  pourvu 
qu'il  ne  s'agifle  pas  de  l'état  ou  qualité  des  perfonnes. 

Lorfqu  elles  feront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence.']  Cela  efl  conforme 
à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi  i .  C.  dejudic.  Se  en  la  Loi  i.&  ^.C.de  ord. 
judic.  Il  a  été  même  jugé  par  Arrêt  attefté  par  du  Frefne  ,  dans  le  Journal  des 
Audiences  ;  liv.  2.  chap.  4j.  qu'un  Juge  qui  eft  compétent  de  la  caufe  prin- 
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cipale.s'il  furvientun  incident  dont  il  n'eft pas  compétent;  il  ne  laifle  pas  d'en 
connoître.  Les  Juge-Confuls  peuvent  connoître  des  procès  pour  dépendances 
à  caufedemarchandife;  comme  par  exemple,  de  la  peine  appofée  en  un  Con- 
trat pour  marchandife.  Paul.  Cajir.  ex.  l,  quicumqiie  ,  §.  fi  et  quem  ,ff.  de  ïnflhor. 
aâ.  &  Cod.ubicauf.fifc.  Ils  peuvent  encore  prendre  connoiflanced^un  incident 
criminel ,  comme  fi  en  la  caufe  pendante  devant  eux  on  s'infcrit  en  faux  contre 
quelque  pièce  produite  ,  quoique  naturellement  ils  ne  puiflent  prendre  con- 
noiiîance  des  caufes  criminelles  ,  n''ayant  pas  de  Procureur  du  Roi,  Arg.  L  i. 
ff.  de  Ojfic.  ejusciiï  mar.d.  ejîjurifd.  Innocent,  ad  cap.  cùm  contingat  de  for.  comp. 
non  pas  même  du  vol  &  larcin  de  marchandife  fait  aux  Voituriers  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe  ,du2  2.  Juin  1J7  6.  rapporté  pat 
la  Roche,  en  fes  Arrêts,  2.part.  chap.j.Arrêt  2.  Il  eft  vrai,  qu'il  y  enaqui  vou- 
droient  induire  des  termes  de  la  ho'ijîn.  D.  dejurifd,  omti.jud.  que  la  connoiC- 
fance  des  caufes  criminelles  leur  appartient,  lorfque  le  Jurifconfulte  dit,  Ta/i-, 
bus  judicibus  tam  in  publias  ,  quàm  prtvatis  caufts  obedire  compelH  ;  mais  le  mot 
publias ,  s'entend  dans  cette  Loi  ,  de  negotûsfeu  aâionibus  plurium  ,  aut  ad 
plurespertinetitibus  ,  putà  collegti ,  aut  ficietatis,  aufquels  cas  il  eft  vrai ,  qu'une 
Société  &  Compagnie  de  Marchands  peut  plaider  contre  d'autres  Marchands 
pour  fait  de  marchandife  devant  les  Juge-Confuls. 

Article     X. 

LE  s  Gens  d'Eglife ,  Gentilshommes  &  Bourgeois ,  Laboureurs, 
Vignerons ,  ôc  autres  ,  pourront  faire  afflgner  pour  ventes  de 
bleds ,  vins  ,  beftiaux  &  aunes  denrées  procédant  de  leur  crû ,  ou  parde- 
vant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  pardevant  les  Juge  ôc  Confuls ,  fi  les 
ventes  ont  été  faites  à  des  Marchands ,  ou  Artifans  faifant  profeffioa 
de  vendre. 

Et  autres  denrées  procédant  de  leur  crû.  ]  Par  la  quatrième  Déclaration  du  feu 
Roi  d'heureufe  mémoire  ,  fur  la  Jurifdiftion  des  Juges  &  Confuls  du  i.  Oâo- 
bre  1610.  il  leur  ejîfait  exprejfes  défenfes  de  prendre  connoijfance  des  -ventes  de 
bleds ,  vins  Ù"  autres  denrées  faites  par  Bourgeois.,  Laboureurs  Ù"  Vignerons,  étant 
de  leur  crû  &  revenu.  Et  par  cette  Ordonnance  il  eji  au  choix  des  demandeurs  ,fi 
les  ventes  ont  été  faites  à  des  Marchands  ou  Artifans  faifant  profefflon  de  reven- 
dre ,  de  fe  pourvoir ,  ou  devant  les  Juge-Conjuls ,  ou  pardevant  les  Juges  ordinaires^ 
devant  lefquels  fi  le  demandeur  s'eft  pourvu  ,  le  défendeur  n'en  peut  décliner , 
Cyn.  ad  Lfin,  Dejurifd.  omn.jud.  L  i.C.  de  Ojfic  Prof.  urb^Dec.  Coitfil.  3 .  Il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  7.  Février  1611.  rapporté  par  Joly ,  livre  ^.chap.  ly, 
que  les  Juge  &  Confuls  ne  pouvoient  connoître  d'une  vente  d'échalats  faite  par 
on  Marchand  à  un  Vigneron. 

A  l'égard  des  autres  matières  qui  font  de  la  Jurifdiftion  des  Confuls  ,  comme 
Lettre  de  Change,  trafic  ou  commerce  ,  les  Gens  d'Eglife  ,  &  les  Gentilshom- 
mes ne  peuvent  pas  fe  prévaloir  de  l'option  qui  leur  eft  donnée  par  cet  article  5 
au  contraire  l'option  étant  reftrainte  aux  denrées  qui  procèdent  de  leur  crû , 
l'Ordonnance  ne  la  leur  donne  pas  pour  d'autres  marchandifes  ,  en  cas  qu*'Us' 
«a  faffent  coramerce»^ 
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Article    XL 

En  quel  cas  peuvent  être  établis  des  Procureurs,  Syndics ,  ou  autres  Officiers 
dans  la  JurifdiBion  Confulaire. 

NE  fera  établi  dans  la  Junfdi£lion  Confulaire ,  aucun  Procureur , 
Syndic  ,  ni  autre  Officier  ,  s'il  n'eft  ordonné  par  l'Edit  de 
création  du  Siège ,  ou  autre  Edit  dûëment  regiftré. 

Article     XII. 

Des  formalités  qui  doivent  être  obfervèes  dans  les  procédures  de  la  Jurif- 

diëlion  Conju taire. 

LEs  procédures  de  la  Jurifditlion  Confulaire  feront  faites, y«/- 
vant  les  formes  prefcrites  ^dxÏQ  Titre  VI.  de  notre  Ordonnance 
du  naois  d'Avril  1567. 

Suivant  les  formes  prefcrites.1  II  faut  pourtant  remarquer,  que  par  Arrêt  rendu 
au  Confeil  le  24.  Décembre  i  568.  il  efl  permis  aux  Juge&  Confuls,  d'ordon- 
ner que  ceux  qui  n'auront  point  comparu  feront  réafïîgnés  ,  lorfque  la  matière 
n'eft  pas  difpofée  à  pouvoir  être  jugée  fur  la  première  affignation  »  &  ce  fans 
tirer  à  conféquence  à  l'égard  des  autres  Jurifdiftions. 

Article     XIII. 

Du  pouvoir  qui  efl  donné  aux  Juge  &  Confuls  de  juger  nonoBJîant  tom 

àéclinatoire  ,  appel  d^incompétence  ,  prife  à  partie  ,  & 

renvoi  requis. 

LEs  Juge  &  Confuls  dans  les  matières  de  leur  compétence,ponr- 
ront  juger  nonobflant  tout  déclmatoire  ,  appel  d'incompétence , 
prife  à  partie ,  renvoi  requis  &  fignifié  ,  même  en  vertu  de  nos  Let- 
tres de  Committimus  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais ,  le 
Privilège  des  Univerfités ,  des  Lettres  de  Garde-Gardienne  6c  tout 
autres. 

Nonobflant  tout  déclmatoire.']  Cet  article  eft  conforme  à  la  première  Déclara- 
tion &  interprétation  de  FEditde  l  y  65.  qui  ^oitt,  qu'aucun  Marchand  ou  Of- 
cier  du  Roifaifam  trafic  de  marchandifi,ne  pourra  en  vertu  de  Lettres  de  Committi' 
mus, fous  prétexte  de  leur  privilège,  décliner  la  JurifdiÛion  des  Confuls,  demeurant 
leurs  privilèges  en  leur  entier  en  autres  choJes,aufquels  Un  efl  dérogé  qu'en  tant  qu'ilr 
font  Marchands,  ou  qu'ils  font  trafic  de  marchandtfe  -,&  ileft  permis  aux  Juge  & 
Confuls  déparer  outre,  nonobflant  l'incompétence  ù'ieur  prétendu  privilège,  même 
(ebà  des  Univerfltés  &  des  Marchands  privilégié  s fuivant  la  Cour;  comme  il  a  été 
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jugé  par  Sentence  des  Juge  &  Confuls  ,  contre  Michel  Hazon  ,  qui  porte  con- 
damnation d'amende,  pour  avoir  procédé  pardevant  le  Prévôt  de  l'Hôtel,  con- 
firmée par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  24.  Juillet  i  6^^.  rapporté  dans  le  Re- 
cueil des  Arrêts  ,  concernant  la  Jurifdiftion  Confulaire,  &  autres  perfonnes 
privilégiées  ,  comme  il  a  été  auffi  jugé  contre  un  Tréforier  de  TExtraordinaire 
des  Guerres ,  par  autre  Arrêt  du  i  8.  Décembre  1  666.  rapporté  dans  ledit  Re- 
cueil; mais  les  Juge  &  Conluls  ne  peuvent  pas  évoquer  des  Juges  ordinaires, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27.  Février  i  j  64.  rapporté  par  Chenu  dans 
fes  Réglemens,  chap.  122.  quoiqu'ils  le  prétendent  &  le  pratiquent  ainfi,  fe  fon- 
dant fur  ce  que  par  l'Edit  de  création,défenfes  font  faites  de  fe  pourvoir  ailleurs. 
Les  Juge-Confuls  ne  doivent  pourtant  pas  abufer  du  pouvoir  qui  leur  eft  don- 
né par  cet  article ,  en  retenant  des  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  connoifTance , 
quoique  les  parties  n'en  demandent  pas  le  renvoi ,  comme  il  a  été  jugé  par  di- 
vers Arrêts  rapportés  par  Chenu  &  par  Manalet ,  àpeine  de  quatre  mille  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention,  par  Arrêt  du  28.  Avril  lyy  J.  donné 
pour  Angers.  Et  comme  il  leur  eft  enjoint  par  l'article  fuivant ,  c'eft  pour  cette 
raifon  que  par  la  Déclaration  du  Roi  du  20.  Juillet  1  ^66.  art.  lo.  donné  fur 
les  remontrances  des  Maîtres  &  Gardes  des  Corps  des  Marchands  &les  Jurés 
des  états  des  métiers ,  le  Roi  pour  lors  régnant  y  apporta  une  modification  pour 
les  retenir  dans  les  bornes  de  leur  Jurifdiftion ,  toute  pleine  de  Juftice ,  quitte 
.  leur  donnoh  cette  faculté  depajfer  outre  mnobfianttout  déclinatoire  ù"  appel  d'ht- 
cotnpétence  ,  qu' aux  périh  Ù"  hazards  de  la  Partie  qui  fe  ferait  retirée  devant  les 
Juge  Ù"  Confuls. 

Article    XIV. 

Exception    ^  Eront  tcnus  néanmoins  ,  fi  la  connoiflance  ne  leur  appartient 
AmclQ^  *^"'  »3  P^s ,  de  déférer  an  déclinatoire ,  à  l'appel  d'incompétence,  à  la  pri- 
fe  à  partie  &  au  renvoi. 

De  déférer  au  déclinatoire^  La  Jurifdiétion  des  Juge  èc  Confuls  eft  fi  fort  ref- 
trainte  par  les  Ordonnances  Royaux,  qu'ils  n'ont  qu'une  Jurifdiftion  déléguée 
pour  connoître  de  certaines  caufes  &  matières  ;  que  fi  d'autres  Parties  fe  pré- 
fentent  devant  eux  ,  ils  doivent  ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiront  devant 
leurs  Juges  ,  bien  que  le  renvoi  ne  foit  pas  requis  par  aucune  d'elles  ,  qu'elles 
donnent  leur  confentement  de  procéder  devant  eux  ,  &  qu'elles  faftent  leurs 
foûmiffions.  La  raifon  eft  ,  parce  que  leur  Jurifdidioneft  improrogeable  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  dçs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  14..  ly.  &  2  2.  Mars 
IÇ4(J.  ly.Odobre  i$6^.6c  i  5".  Juin  1J70.  rapportés  par  Jovet  dans  fa  Bi- 
bliothèque d'Arrêts ,  part,  i .  fous  le  mot  Juges  ,  nombre  152.  C'eft  pour  cette 
raifon  que  fi  l'on  propofe  des  décltnatoires  ,  les  Juge  &  Confuls  en  doivent  faire 
mention  dans  leurs  Sentences  ,  fuivant  l'article  10.  dutit.  16.  de  l'Ordonnance 
de  1 6^7.  &  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Moulins,  i  J  65.  &  de  Henry 
III.  il  leur  ejl  enjoint  de  déférer  aux  appedations  qui  feront  interjettées  d^ux  corn' 
me  de  Juges  incompétens ,  ni  d'ufer  de  comminations ,  muWes  Ù"  amendes  contre 
ceux  qui  déclineront  leur  Jurifdiâion  ou  appelleront  d'eux. 
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Article     XV. 

Dèfenfes  à  tous  Juges  de  cajfer  oufurfeoir  les  procédures  &  pourjùites  en 
exécution  des  Sentences  des  Juges  &  Confuls ,  &  de  les  inhiber. 

DE'cLARONs  nulles  toutes  Ordonnances  ,  Commiffions , 
Mandemens  pour  faire  afligner ,  &  les  afïlgnations  données 
en  conféquence  pardevant  nos  Juges,  ôcceuxdes  Seigneurs,  en  ré- 
vocation de  celles  qui  auront  été  données  pardevant  les  Juge  & 
Confuls.  Défendons  à  peine  de  nullité,  de  cajjer  &Jurfeoir  les  procé- 
dures 6c  pourfuites  en  éxecution  de  leurs  Sentences ,  ni  faire  dèfenfes 
de  procéder  pardevant  eux.  Voulons  qu'en  vertu  de  notre  préfente 
Ordonnance  elles  foient  exécutées ,  &  que  les  Parties  qui  auront  pré- 
fenté  leurs  Requêtes  pour  faire  cafler,  révoquer,  furfeoir  ou  défen- 
dre l'exécution  de  leurs  Jugemens  ,  les  Procureurs  qui  les  auront 
fignées  &  les  Huifliers  ou  Sergens  qui  les  auront  fignifiées ,  foient 
condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'amende, moitié  au  profit 
de  la  Partie ,  &  moitié  au  profit  des  Pauvres ,  qui  ne  pourront  être 
remifes  ni  modérées  :  au  payement  defquellesla  Partie  ,  les  Procu- 
reurs &  les  Sergens  feront  contraints  folidairement. 

De  caJJer  ou  furfeoir  les  procédures.  ]  Cet  article  efl:  conforme  audit  Edit  de 
l'an  I  5  6  3  •  &  à  la  Déclaration  du  feu  Roi  du  4.  Oftobre  16 11.  qui  cotitiem  1er 
mêmes  dèfenfes  :  à  peine  par  les  Juges  ordinaires  qui  etitreprendrom  fur  laJurifdic- 
tion  Confulûire,  d'éire  refponfables  en  leur  propre  Ù"  privé  nom ,  des  dépens ,  dom- 
mages Ù'  intérêts  des  Parties,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts,  &  entr' au- 
tres du  14. Mars  1611.  Se  5".  Mars  1 6 1 J.  rapportés  par  l'inftruftion  générale 
fur  la  Jurifdiftion  Confulaircj  &  par  les  Ordonnances  de  i  J75.  ij85.  Les 
autres  Juges  quoique  Royaux  ,  ne  peuvent  pas  connoitre  des  oppofttions  ou  appella- 
tions des  Jugemens  des  Confuls,  ni  en  empêcher  T  exécution,  bien  que  notoirement  ils 
ayent  entrepris  fur  leur  Jurifdiéiion  ,  ni  élargir  les  prifonniers  en  vertu  de  V  Ordon- 
nance Ù"  des  Sentences ,  Jugemens  (is'  Commiffions  des  Juge  Ù"  Confuls  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  de  i  j"  55.  &  de  Henry  lîl.  i  j  8  5.  &  par  Arrêt  de 
la  Cour  du  Parlement,  féant  au  Châtelet  du  8.  Avril  155"^.  la  Cour  renvoya 
pardevant  les  Juge  &  Confuls  les  prifonniers  détenus  en  vertu  de  leurs  Senten- 
ces, &  ordonna  qu'elles  feroient  exécutés  nonobflant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques  ;  mais  il  faut  que  les  Parties  fe  pourvoyeur  par  appel  au  Par- 
lement ,  qui  efl  Souverain  fur  les  uns  Se  fur  les  autres,  comme  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  1 1.  Juin  15*7 5.  La  raifon  efl,  parce  que  bien  que  les  Juges  Royaux 
foient  plus  anciens  que  les  Confuls  ,  &  qu'ils  jugent  fous  l'autorité  du  Roi ,  les 
Juges-Confuls  participent  de  la  même  autorité  dans  les  cas  qui  leur  font  attri- 
bués par  leur  inftitution  ,  Se  par  les  Edits  de  leur  création.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer, que  par  l'article  12.  dudit  Editde  i  ^6^.lesfaiftes  &  établiffemens  de 
Commiffaires,  ventes  de  biens  ou  fruits  feront  faite  en  vertu  des  Sentences  des  Juges- 
Confulsi  &  que  s' il  faut  pajfer  outre  ,  les  criées  &  interpofttions  de  décret  fe  ferons 
de  l'autorité  des  Juges  ordinaires  des  lieux ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêr  du  fax- 
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lement  de  Touloufe  du  ip-  Avril  iS^9-  rapportés  par  la  Roche,  dans  fes  Ar- 
rêts en  fa  féconde  partie  ,  chap.  3 .  Arrêt  i .  où  il  remarque  que  les  Prieur  & 
Confuls  de  la  Bourfe  ne  peuvent  ajuger  par  décret,  s'il  y  a  quelque  oppofition, 
&  que  s'il  n'y  en  a  point  comme  en  l'efpéce  de  l'Arrêt ,  le  décret  eft  valable  ; 
mais  à  l'égard  des  Sentences ,  des  Juge  &  Confuls  ,  qui  portent  feulement  con- 
damnation par  provifion  ,  l'on  ne  peut  faifir  &  vendre  que  des  meubles  j  & 
pour  faifir  réellement  des  maifons  ,  terres  ,  rentes  &  Offices ,  il  faut  obtenir 
une  Sentence  déffinitive. 

^^  On  peut  avoir  recours  aux  Réglemens  rapportés  fur  l'article  2.  de  ce 
Titre  ,  qui  appartiennent  auflî  en  partie  au  préfent  article.  ] 

Strom  exécutées.  ]  Par  l'Edit  de  Novembre  i  yô^j.  fappel  n'ejl  point  reçu  des 
J\^andemens ,  Sentences  ou  Jugemens  des  Confuls  ,  pourvu  que  la  demande  Ù'  con- 
damnation n'excède  cinq  cens  livres  pour  une  fois  payer;  mais  lorf qu'elle  excède  cet- 
te fomme,  il  ejl  pajfé  outre  à  l'entière  exécution  d''icelle  ,  nonobjiant  oppofitiom  ou 
appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d''icelles  qui  doivent  être  relevées  aux 
Cours  ou  elles  rejfortijfent  Ù"  non  ailleurs. 

Article    XVI. 

De  la  Juri/HiÛion  que  les  Juge  &  Confuls  ont  fur  les  veuves  des  Marchands 

Û"  autres  qui  ont  été  en  Communauté  ;  &  fur  les  héritiers  dont  la 

qualité  nef  point  contefée. 

E  S  veuves  &  héritiers  des  Marchands  ,  Négocians  &  autres  , 
contre  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  & 
Confuls  ,  y  feront  affignés  ,  ou  en  reprife  ou  par  nouvelle  a£lion. 
Et  en  cas  que  la  qualité  ,  ou  de  commune  ,  ou  d'héritier  pur  &  (Im- 
pie, ou  par  bénéfice  d'inventaire  foit  conteftée  ,  ou  qu'il  s'agiffe  de 
douaire  ou  de  legs  univerfel  ou  particulier ,  les  Parties  feront  ren- 
voyées pardevant  les  Juges  ordinaires  pour  les  régler  :  &  après  le  Ju- 
gement delà  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  feront  renvoyées  par- 
devant  les  Jugeôc  Confuls. 

Les  veuves  ù'héritiers  des  Marchands^  C'ell  article  efl  conforme  à  l'Edit  d'é- 

tabliffement  de  cette  Jurifdiftion  ,  qui  porte ,  que  les  Juge  &  Confuls  connoitront 

des  différends  de  Marchand  à  Marchand ,  leurs  veuves  &  héritiers  ;  Mais  il  faut 

entendre  ainfi  cette  claufe,  pourvu  que  les  veuves  &  héritiers  continuent  le  train 

êc  le  trafic  de  marchandife,  autrement  il  ne  feront  pas  fujets  à  cette  Jurifdiftion , 

a  -";-?■  Voir  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  du  20.  Avril  i  5*7  J.  Sciy-Mars  IJ74.  a  , 

Néron  fur       &  pourvu  que  l'afltion  foit  dirigée  &  intentée  principalement  contr'eux  ;  car  fi  le 

Vvr  ^'/j'^^      défunt  Marchand  avoit  été  condamné  par  Sentence  à  payer  quelque  fomme  dûë» 

tion  des  luJe  pour  fait  de  marchandife ,  fa  veuve  &  héritiers  feroient  bien  convenus  parde- 

&  Confuls  de  vant  les  mêmes  Juges,  pour  voir  déclarer  Ja  Sentence  obtenue  contre  le  défunt, 

i<i6i.ilyfait  exécutoire  contre  la  femme  comme  commune  ,  &  contre  l'héritier  en  cette  qua- 

mention  de  cet  \\té  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  dix-neuviéme  Mars  mil  cinq  cens 

iié^wtfr/'i  ^tT  ^°^''^"'^e-fept.  Il  eft  vrai ,  que  Scacc.  traâ.  :Quom.  in  cauf.  mercat.proced.ft , 

'  num.  4  f.  dit ,  que  fi  l'héritier  du  Marchand  étoit  Clerc  ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de 

fubir  la  Jurifdiâion  des  Juge  &  Confuls.  Et  la  raifon  qu'il  en  rend,  eft  ,  queie 

Clerc 


L 


Il  i  T.  nu.  De  la  JurifdiBwn  des  Confuls.  74 y 

Clerc  ,  pourvu  qu'il  foit  conflitué  aux  Ordres  facrés,  eft  privilégié  de  droit  pu- 
blic ;  &  que  par  un  privilège  fpécial  accordé  à  Texcellence  de  l'Ordre  Clérical 
Se  à  fon  caradere  ,  la  fucceffion  aux  biens  d'un  Laïque  ne  peut  lui  faire  perdre 
fon  privilège.  Jaf.  in  Auth.  quas  ûéîiones  ,  lutm.  ^^.  C.  defacrof.  Ecclef.  AVc 
tntmprtvilegtumfori  perdit  Clericusfi  hàicofuccedat ,  quia  concefj'am  ejlfavorepu- 
hlico  &  rations  totius  Clericalis  Ordmis ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  Loy  "ip.  hxres 
abfens ,  ff.  dejudic.  en  ces  termes ,  Hxres  abfens  tihi  deftndendus  efi ,  ubi  defunâus 
debuit ,  iT  convtniendiisji  ibi  inveniatur  ,  nulloquefuo  proprio  privilégia  excufatur. 
Il  faut  encore  remarquer ,  que  les  exécutions  commencées  contre  les  condamnés 
par  les  Juge-Confuls ,  feront  parachevées  contre  leurs  héritiers,  &  fur  les  biens 
feulement  des  condamnés. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  y  Septembre  16^2.  rendu 
entre  le  Syndic  de  la  Province  de  Languedoc  ,  &  le  Confervateur  des  Privilè- 
ges des  Foires  de  Lyon.  Et  par  le  Règlement  du  3  Janvier  KÎi^.  fait  parles 
Joige  Se  Confuls  de  Paris ,  il  eft  dit ,  ^ue  le  Greffier  ne  pourra  figner  aucune  Sen- 
tence contre  des  veuves  ou  héritiers  d'un  débiteur  ,  où  il  y  ait  contrainte  par  corps  , 
mais  pour  être  exécutée  fur  les  biens  feulement,  &  contre  Tuteurs  fubrogés  ou  Cura- 
teurs aux  biens  vacans  que  jufqu^  à  concurrence  des  biens  qu''ils  auront  entre  leurs 
mains.  Il  eft  encore  de  la  juftice  &  de  l'équité  de  difcuter  les  biens  déiailTés  par 
les  défunts  ,  avant  que  de  s'en  prendre  à  ceux  des  communes  ,  &  des  héritiers. 

Article    XVII. 

En  quel  lieu  tAffignation  doit  être  donnée  dans  les  matières  attribuées 

aux  Juge-Confuls. 

DA  Ns  les  matières  attribuées  aux  Juge  &  Confuls  ,  le  Créan- 
cier pourra  donner  Fajfignation  à  fon  choix  ,  ou  au  lieu  au  domici~ 
le  du  débiteur  ,  ou  au  lieu  auquel  la  promefle  a  été  faite  ,  &  la  mar- 
chandife  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

Donner  i'affignation  à  fon  choix.  ]  Cela  ne  fe  doit  entendre  que  pour  le  fait  de 
marchandife  ,  non  pas  pour  celui  de  la  Banque  &  du  Change  ;  en  ce  dernier  cas 
H  faut  que  le  porteur  d'une  Lettre  de  Change  fafle  afligner  l'Accepteur  parde- 
vant  les  Juges  &  Confuls  des  lieux  où  il  eft  domicilié  ,  où  la  Lettre  a  été  tirée  , 
&  non  pas  pardevant  Les  Juges  &  Confuls  du  lieu  où  le  Porteur  eft  demeurant, 
&  d'où  les  Lettres  ont  été  tirées. 

Ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  ]  En  France  on  ne  regarde  pas  dans  les  autres 
aâions  le  lieu  ou  l'on  a  promis  payer  ,  ni  le  lieu  où  l'on  a  contrafté  ou  livré  la 
marchandife  ;  on  confidere  feulement  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  fuivant 
ladite  Loy  ,  hxres  abfens  iç.  ff.de  ludic.  Se  la  Loy ,  exigere,  ôS-ff-  eod.  exigere 
dotem  millier  débet  illtc,ubi  maritus  domisilium  habuit,von  ubi  injlrumemum  dotale 
confcriptum  ejl.  C'eft  pour  cela  qu'on  dit  ordinairement,^t/fw  ejusfecutus  es,fgo  do- 
miciliumfequi  debes  ;  Se  que  les  Juge-Confuls  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris, 
Orléans  &  plusieurs  autres  obtinrent  des  Lettres  vérifiées  en  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Pans,  pour  avoir connoiffance  des  marchandifes  vendues  &  livrées  en 
leur  Ville  ,  ou  delcjuelles  le  payement  eft  deftiné  en  leur  Ville  :  comme  remar- 
que Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  S.nomb.  27.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  fçavoir  11  le  débiteur  doit  être  convenu  devant  les  Juge-Confuls , 
Tome  IL  Bbbbb 
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puifque  cet  article  traite  des  matières  qui  leur  font  attribuées  ,  mais  feulement 
du  lieu  où  le  Créancier  le  doit  faire  afligner  ;  &:  l'Ordonnance  laiiïe  à  fon  choix 
de  hiijl'eï  ou  au  domicile  du  débiteur  ,oudu  lieu  auquel  la  promejjè  a  été  faite ,  & 
la  mar  ch  an  dife  fournie  ;  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

Et  la  marchandife  fournie.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  difpofîtion  du  Droit,  fui- 
vant  laquelle  locus  rei  traditioms  efiinjficienclus ,  l.ft  longius ,  ^.fin.  dejudic.  C'efl 
pour  cela  que  le  Marchand  for  ain  peut  être  convenu  devant  les  Juge-Confuls ,  fi  le 
payement  ou  délivrance  de  la  marchandife  a  été  defliné  a  faire  dans  la  Paille  où  les 
Juge-Confuls  font  établis ,  fuivant  l'article  l  1  de  la  première  Déclaration  du  Roy 
Charles  IX.  fur  l'interprétation  de  l'Edit  d'éreftion  des  Juge  &  Confuls ,  article 
2..  Il  faut  pourtant,  pour  établir  la  Jurifdiftion  fur  les  Marchands  forains,  qui 
n'ont  point  de  Boutiques  dans  les  Villes,où  les  Juges-Confuls  font  établis,  que 
ces  trois  chofes  fe  rencontrent;  fçavoir,  que  la  marchandife  foit  livrée  au  lieu  de 
rétabliffement  des  Confuls  ;  que  la  cédule  ou  obligation  y  foit  paflee  ,  &  le  paye- 
ment defliné ,  fuivant  les  conclufions  de  Monfieur  le  Procureur  Général  BrifTon, 
rapportées  dans  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  Noublet  contre  Petit  -  Pié  ,  dans  le 
Recueil  des  Edits  &  Arrêts  ,  concernant  la  Jurifdiftion  Confulaire.  Il  eft  vrai , 
que  fi  lesmarchandifes  ont  été  vendues  pour  être  payées  ou  délivrées  prompte- 
ment ,  on  peut  en  ce  cas  pourfuivre  devant  les  Juge  &  Confuls  ,  parce  que  le 
Marchand  peut  s'en  aller  d'heure  à  autre  ,  Lfi  longius  ,jf.  deJudic.  l.  aitPratory 
l.  fi  debitorem  ,  ff.  de  his  quce  infraud.  crédit,  mais  (î  l'on  a  vendu  à  crédit ,  habita 
fde  de  pretio ,  ou  payé  par  avance  ,  habita  fide  de  re  ,  en  ce  cas  le  Marchand  ne 
peut  être  convenu  hors  de  la  Jurifdicflion  de  fon  domicile ,  t/.  /.  hxres  abfens ,  §. 
perire  ,  de  Judic  Scac.  iraB.  Quam  in  cauf.  mercat,  procedet.fi  num.  20. 

Toubeau  ,  dans  fes  Inftituts  du  Droit  Confulaire,  livre  i.tit,  1  y.ehap.  14.  a 
remarqué  au  contraire  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  ces  trois  chofes  concourent  ; 
que  Monfieur  BrifTon  s'étoit  fervi  dans  les  conclufions  qu'il  prit ,  de  la  particu- 
le disjonftive  oui  ôc  que  par  l'Arrêt  qui  intervint ,  Petit-Pié  Marchand  à  Troye  , 
&  Forain  au  regard  des  Juge  &  Confuls  de  Paris  ,  perdit  fon  procès  ,  éc  fut  ren- 
voyé devant  eux  ;  &  que  long-tems  avant  l'éreftion  des  Jurifdiftjons  Confulai- 
res,  &fous  le  règne  de  Saint  Louis,la  même  Jurifprudence  étoit  en  ufage  entre 
Marchands  ;  &  fous  celui  de  François  I.  fuivant  fon  Ordonnance  de  l'an  l  _J'3  >"» 
concernant  le  Confervateur  des  Privilèges  des  Foires. 

Auquel  le  payement  doit  être  fait.  ]  Le  lieu  du  payement  fait  partie  de  l'obliga- 
tion, en  telle  forte  que  le  débiteur  peut  être  convenu  au  lieu  auquel  le  paye- 
ment a  été  deftiné  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  le  lieu  de  fon  donaicile  ;  comme  il 
a  été  décidé  par  la  Loy  première  &  dernière  ,j5^.  de  eo  quodcerto;  Se  par  la 
Loy  unique.  C.  ubi  conven.  ù"  certo  loco.  La  raifon  eft ,  parce  que  le  Contrat  eft 
cenfé  fait  au  lieu  011  le  payement  doit  être  fait  ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  expreffé- 
ment  dans  la  Loy,  ^.ff.  dereh.  auâor.jud.  pojfid.  comraâum  auiem non  utique e(y 
loco  intelligimus  quo  negotium geftum  fit  ,fed  quo  folvenda  efî  pecunia  ,  Covarr. 
Fraâicar.  quxfl.  cap.  i  o.  num.  6.  Rota Genux decif.  iQ^.Ù"  161.  num.  7.  Pergr, 
defideicom.  art.  J  J.  num.  4.  Anton.  Fab.  in  Cod,  lib.  5.  tit.  I  j.  defin.  4.  PauL 
Caftr.  in  L  i.num.  ^'ff.de  eo  quod  certo  ,  &  Scacc.  de  Commerc.  §.  2.  Gloff.  v, 

ArticleXVIII. 

limitation  T     Es  a/ïïgnatlons  pour  le  Commerce  maritime  feront  données 
Jùnlit!^  ^"'  '    (■  pardevant  les  Juge  ÔC  Confuls  du  lieu  ou  le  Contrat  aura  été; 
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pajfé.  Déclarons  nulles  celles  qui  feront  données  pardcvant  les  Juge 
&  Confuls  du  lieu  d'où  le  vailTeau  fera  parti,  ou  de  celui  où  il  aura 
fait  naufrage. 

Du  lieu  où  le  Contrat  aura  été  pajfr.  ]  Cela  eft  fondé  fur  deux  rajfons  :  La  pre- 
mière ,  que  par  la  difpofition  du  droit  Civil  &  Canonique  ,  tous  Contrats, 
Obligations  ,  ou  Promefles  obligatoires  font  attributives  de  Jurifdiftion  au  Ju- 
ge dans  la  Jurifdiftion  duquel  les  Contrats  font  pafles  ou  les  Promelfes  faites  ; 
en  telle  forte  que  le  débiteur  peut  être  convenu  ubi  contraxit ,  veljè  obligavit ,  d. 
l.  flores  abjtns. §. pro'mde ,  /.  omnem ob'jgat'tonem ,jf. dejudïc.  cap. Romana , §.  cotir- 
trahentes  ,  de  fora  compet.  inftxto.  Et  la  féconde ,  que  les  Parties  qui  contrarient 
fous  le  fcel  Royal ,  font  pour  l'ordinaire  leur  foûmiflîonà  la  Juftice,  Jurifdic- 
tion  &  contrainte  du  Juge  Royal ,  fous  le  fceau  duquel  le  Contrat  eft  paffé  ; 
par  le  moyen  de  laquelle  foûmilîîon  ,  confentement  prêté  par  les  Contraftans, 
la  Jurifdiftion  du  Juge  Royal  eft  prorogée ,  «Se  les  Contraftans  qui  s'y  font  foûi- 
mis  nepeuventla  décliner  :  /.  i.  /.  contraxijfe ,  ff,  de  judic.  h  privatorum  csnfen- 
fus  ,  C.  de  Jurifd.  omit,  judic. 

VOULONS  que  notre  préfent  Edit  fait  fon6îuellement  garde 
&  obfervé  dans  tout  notre  Royaume  ,  Terres  &  Pais  de  notre 
obéïflance ,  à  commencer  au  premier  jour  du  mois  de  Juillet  de  la 
préfente  année ,  nonobftant  toutes  Ordonnances  ,  Loix,  Coutumes 
ou  Statuts  ,  &  Réglemens ,  Stiles ,  Ufages  différens  ou  contraires 
aux  difpofitions  y  contenues ,  qui  demeureront  abrogées. 

^::W^  Son  ponfiuelktnent  gardé  &  obfervé. ~\On  ne.  l'obferve  point  au  Parle- 
ment de  Flandres  en  Artois ,  ni  en  Alface ,  mais  quoiqu'il  n'ait  point  été  regiftré 
au  Confeil  Supérieur  de  Rouilîllon  ,  il  s'y  obferve  cependant  quoique  d'une  ma- 
nière imparfaite. 

Si  donnons  en  Mandement,  à  nos  araés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Chambres  des 
Comptes  ,  Cour  des  Aydcs  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  &  tous  autres  nos 
Officiers,  que  ces  Préfentes  ils  gardent,  obfervcnt  ôc  entretiennent, 
faflent  garder ,  obfervcr  &  entretenir  ;  Et  pour  les  rendre  notoires 
à  nos  Sujets  ,  les  faflent  lire ,  publier  ôc  regiftrer.  C  a  r  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Verfailles,  au  mois  de 
Mars  l'an  de  grâce  mil  Cix  cens  foixante-treize  ;  &  de  notre  Régne  , 
le  trentième  ,vS>^«f,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Pv.oy  ,  Colbert. 
Et  à  cote  eji  écrit  ,  l^tfa  ,  D  A  L  l  G  R  E.  Edit  pour  le  Commerce. 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  fur  lacs  de  foyc  rouge  ôc 
verte. 

Lu  ,  publié  &  regiflré  ,  oiii  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roy  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Par" 
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lement ,  le  Royyjeant  enfin  Lit  de  Juftice ,  le  vingt  troiftéme  Mars  mil 

fix  censfoixante-treize  ,  Signé  ,  Du  T  i  L  L  E  t. 

Lu ,  publié  y  &  regijiré  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oiii ,  &  ce  con- 
fentant  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  du  très  -  exprès  commandement 
de  Sa  Majejîf  porté  par  Monfteur  le  Duc  d  Orléans  fin  Frère  unique ,  venu 
exprès  en  ladite  Chambre  ,  ajjîfié  du  fieur  du  PleJJis-Praflin  ,  Maréchal , 
Duc  &  Pair  de  France  ,  &  des  fie ur s  Pujjort  ,  &  Bernard-René  ,Con- 
fiilkrs  if  Etat  ordinaires  ,  le  vingt  -  troifiéme  Mars  mil  fix  cens  foixan- 
te-treize.  Signé ,  R  i  c  h  e  r. 

Lu  i  publié  y  &  regiftré  du  très  -  exprès  commandement  du  Roy  , 
forte  par  Monfteur  le  Prince  de  Condé  ,  Premier  Prince  du  Sang  , 
affifié  du  fteur  de  Grancé  de  Medavi  ,  Maréchal  de  France  ,  &  des 
fieurs  f^oiftns  &  de  Fieubet  ,  Confeillers  ordinaires  du  Roy  ,  oiii  ,  ce 
requérant  &  confentant  ^fon  Procureur  Général ,  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  :  &  ordonné  que  Copies  coUationnées  feront  envoyées 
es  Sièges  des  Éleâions ,  Greniers  à  Sel ,  &  autres  JurifdiBions  du  Rejfort 
de  la  Cour  ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  &  enregtfirées.  Enjoint 
aux  Subfiituts  dudit  Procureur  Général  du  Roy  efdits  Sièges ,  d'en  certifier 
ta  Cour  au  mois.  A  Paris  ,  en  la  Cour  des  Aydes,  les  Chambres  ajjemblées  ^ 
le  vingt-troifiéme  Mars  mil  fix  cens  foixante-treize.  Signé,  Boucher» 
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DÉCLARATION 
DU    ROY. 

PORTANT  QUE    LES  JUGE   ET   CONSULS 

en  Charge  auront  feuls  la  connoiflance  ,  Ja  décilîon  &  le 
Jugement  des  procès  Se  différends  de  leur  compétence. 

Etfait  défenfès  aux  Juge  &  Confuls  anciens  de  s^y  immis- 
cer ,  s'ils  n'y  font  expreffément  appelles  par  les 
Juge  &  Confuls  qui  feront  en  Charge» 

Donnée  à  Verfallles  le .\ ^  Décembre  1722, 

LOUIS  ,PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  RoY  DE  FrANCE  ET  DE 
Navarre:A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  S  A  L  u  T. 
Nous  étant  fait  repréfenter  l'Edit  du  mois  de  Novembre  i  f  6  3 .  partant  établif- 
fement  d'une  Jurifdiftion  Confuîaire  en  notre  bonne  Viîle  de  Paris  ,  par  lequel 
il  a  été  ordonné  que  la  Charge  des  Juge  &  de  quatre  Confuls  ne  dureroit  qu'un 
an  j  fans  que  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  fût  ,  l'un  d'eux  pût  être 
continué,  &  que  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  ou  trois  d'eux  auroient  la  connoif^ 
fance ,  le  Jugement ,  &  la  décifion  des  matières  &  différends  de  leur  compéten- 
ce ,  fauf  à  appeller  avec  eux  ,  fi  la  matière  y  étoit  fujette  j  &  s'ils  en  étoient 
requis  par  les  Parties,  tel  nombre  de  perfonnes  de  Confeil  qu'ils  aviferoient; 
Nous  fommes  informés  que  ,  quoique  les  Jurifdiftions  Confulaires  qui  font 
dans  les  autres  Villes  de  notre  Royaume  ,  ayent  été  établies  à  Vwftar  de  celle  de 
Paris  ,  &  doivent  fe  conformer  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par  l'Edit  du  mois  de 
Novembre  i<^6'^.  les  anciens  Juge  &  Confuls  des  Jurifdiétions  Confulaires  de 
Touioufe  &  Montpellier  ,  &  quelques  autres  Villes  ,  prétendent  être  en  droit 
de  s'immifcer  conjontement  avec  ceux  qui  font  en  Charge ,  dans  la  connoiflan- 
ce &  le  jugement  des  Procès  ,  quoiqu'ils  n'y  ayent  point  été  appelles;  ce 
qui  caufe  plufîeurs  brigues  &  cabales  très-contraires  au  bien  de  la  Juflice  ,  & 
fournit  occafion  aux  Parties  d'en  faire  des  plaintes  légitimes.  Et  voulant  arrêter 
le  cours  de  cet  abus,  &  rétablir  une  régie  uniforme  dans  toutes  les  Jurifdi- 
ôions  Confulaires  de  notre  Royaume.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre- 
très-cher  &  très-amé  Onde  le  Duc  d'Orléans  Petit-Fils  de  France  Régent;  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre 
Sang;  de  notre  très-cher  &  très  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon;  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très- 
dmé  Onde  le  Com.te  de  Touioufe ,  Prince  légitimé ,  &  autres  grands  &  notabies 
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Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiïance 
&  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  j  &  par  ces  Préfentes 
lîenées  de  notre  main  ,  difons  ,  ordonnons*,  &  déclarons  ,  voulons  &  Nous 
plaît ,  que  les  Juge  Se  Confuls  en  Charge ,  ayent  feuls  la  connoiflance  ,  ladéci- 
lîon  (Se  le  jugement  des  procès  &  différends  de  leur  conpétence  ;  faifons  très- 
exprefles  inhibitions  &  défenfes  aux  Juge  &  Confuls  anciens  de  s'y  immifcer  , 
s'ils  n'y  font  expreffément  &  nommément  appelles  par  les  Juge  &  Confuls  qui 
feront  en  Charge  ,  lorfque  la  matière  y  fera  fujette  ,  &  que  les  Parties  l'auront 
requis.  Si  DONNONS  EN  M  A  nd  EM  ENT,  ànosamés&féauxConfeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferrer 
félon  leur  forme  &  teneur  .-Car  tel  eft  notre  plaifir  ,•  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prélentes.  Donne'  à  Verfailles  , 
le  quinzième  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux  ,  &  de 
notre  Régne ,  le  huitième.  Signé  ,  L  O  U  I  S  ;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Lk 
Duc  d'Orléans  ,  Régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Dodun. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re^'tjlrées ,  oui  Ù"  ce  requérant  le  Trocureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  ù  teneur ,  Ù"  copies  collationnces  envoyées  aux  Bailliages  &  Sené- 
chaujfees  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Gtneral  du  Roy  ,  d'y  tenir  la  mam ,  &"  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  ,  fuivanl  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  douze  Février  mil  fept 
cens  vingt-trois.  Signé ,  Gilbert. 

DÉCLARATION 
D  U    R  O  I, 

CONCERNANT  L'ELECTION  DES  JUGE 

&  Confuls  de  la  Ville  de  Paris. 

Donnée  à  Verfailles ,  le  i8  Mars  1728. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  cenx 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'éleftion  des  Juge  &  Con- 
fuls des  Marchands  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  faite  en  l'année  1727.  ayant 
donné  lieu  à  une  conteftation  portée  en  notre  Cour  de  Parlement ,  fur  l'oppofition 
formée  à  cette  éledion  par  les  Libraires  &  Imprimeurs  ,  Se  par  les  Marchands 
de  Vin  ;  les  Parties  intéreffées  ont  renouvelle  à  cette  occaflon  plufieurs  difficul- 
tés qui  avoient  déjà  été  agitées  ,  tant  au  fujet  du  nombre  &  de  la  qualités  des 
Sujets  qu'il  feroit  convenable  d'élire  pour  Juge  Se  Confuls  ,  que  pour  la  durée 
de  leur  exercice  &  pour  la  forme  des  éleftions  :  ces  difficultés  ayant  donné 
lieu  à  deux  Arrêts  de  notredite  Cour,  des  3  &  J  Février  1727.  ;dont  le  pre- 
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hiier  a  furcis  la  preftation  de  ferment  des  nouveaux  Juge  &  Confuls  clûs  , 
Se  dont  le  fécond  a  ordonné  que  les  fix  Corps  des  Marchands  remettroient 
entre  les  mains  de  notre  Procureur  Général ,  leurs  Mémoires  fur  la  manière  dont 
il  convenoit  de  procédera  l'éledion;  notredite  Cour  par  un  dernier  Arrêt  du 
I  7  Mars  1727.  a  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  le  tout ,  Nous  ferions  très- 
humblement  fuppliés  d'expliquer  nos  Intentions  par  une  déclaration  ,  s'il  Nous 
plaifoit  en  envoyer  une  à  notredite  Cour;  &.  cependant  que  par  provifion  ,  & 
fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  principal ,  les  Juge  &  Confuls  nouvel- 
lement élûsprêteroient  ferment,  &  exerceroicnt  leurs  fondions  jufqu'à  ce  que 
autrement  en  eut  été  ordonné  ;  &  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  Requêtes  , 
Mémoires  &  pièces  préfentées  de  la  part  de  toutes  les  Parties  ,  comme  auffi  des 
Mémoires  qui  ont  été  donnés  par  les  fix  Corps ,  en  exécution  de  l'Arrêt  de  no- 
tredite Cour  du  5"  Février  ,  Nous  avons  reconnu  dans  les  différentes  vues  que 
chacun  de  ces  Corps  a  crû  devoir  propofer  fur  ce  fujet ,  le  même  zèle  pour  le 
fervice  du  Public  ;  &  dans  le  partage  de  leurs  fentimens ,  Nous  n'en  avons  trou- 
vé aucun  fur  le  défir  de  procurer  la  Juflice  la  plus  exafte  &  l'expédition  la  plus 
prompte  ;  Nous  aurions  defiré  qu'il  eût  été  poflible  de  placer  dans  le  Confulat 
des  Sujets  tirés  de  tous  les  Corps  des  Négocians  pour  y  réunir  en  même  tems 
des  perfonnes  également  inftruites  des  différentes  parties  du  Commerce  ,  qui 
font  tout  le  fujet  ordinaire  des  conteflations  dont  la  connoifïânce  appartient 
aux  Juge  &  Confuls;  mais  la  difficulté  de  concilier  la  promptitude  de  l'expé- 
dition qui  eft  un  des  principaux  objets  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  avec  le 
nombre  des  Confuls  qu''il  auroit  fallu  établir  ,  pour  y  faire  entrer  tous  les  ans 
des  Sujets  choifîs  dans  chaque  Corps  de  Commerçans ,  Nous  a  déterminé  à  nous 
contenter  de  fuivre  cette  vue ,  autant  qu'il  efl  poffible ,  fans  augmenter  l'ancien 
nombre  des  Juge  &  Confuls  ,  en  y  admettant  dans  chaque  éleftion  que  des 
Sujets  qui  fe  foient  formés  dans  différentes  efpéces  de  Commerce  ,  &  qui  par 
cette  raifon  ne  foient  jamais  tirés  du  même  Corps  :  Nous  avons  aufîî  confîderé 
que  dans  une  Jurifdiftion  dortt  les  Juges  fe  renouvellent  toutes  les  années  ,  il 
étoit  néceffaire  d'établir  un  ordre  fixe  ,  qui  confervant  toujours  une  partie  des 
Juges  aftuellement  en  place  ,  avec  ceux  qui  font  choifîs  de  nouveau  pour  rem- 
plir les  mêmes  fondions ,  mît  ces  derniers  en  état  de  profiter  des  lumières  Sc 
de  Pexpérience  des  premiers  ;  en  forte  que  le  même  efprit  &  la  même  Jurifpru- 
dence  fe  perpétuant  ainfi  plus  facilement  dans  la  Junfdiftion  Confulaire  ,  le 
Public  fut  encore  plus  alTuré  d'en  recevoir  toute  l'utilité  qu'il  en  doit  attendre» 
Nous  avons  crû  enfin  devoir  expliquer  nos  Intentions  fur  ce  qui  regarde  la  forme 
des  éleffions  :  ôc  encore  plus  fur  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  être  appel- 
lés  5  fur  laquelle  l'Edit  de  15^3  n'avoit  rien  déterminé  dans  un  tems  ,  eu  en 
jettant  les  premiers  fondemens  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  on  n'avoit  pu 
encore  connoître  &  le  bien  qu'on  en  pouvoit  attendre,  A  les  abus  qu'on  en 
pouvoit  craindre.  A  ces  causes, &  autres  à  ce  Noos  niouvans ,  de  l'avis 
de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiknce  ,  ôc  autorité 
Royale,  nous  avons  dit,  déclaré,  fîatué&ordonne,&  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  difons,  déclarons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vovilons  &  Noui 
plaît  ce  qui  fuit. 

Article     Premifr, 
Le  nombre  des  Juge  <5c  Confuls  des  Marchands  de  notre  bonne  VîUe  Ù€ 
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Paris  demeura  fixé  à  cinq  ;  fçavoir ,  un  Juge  &  quatre  Confuls,  comme  il  l'a  été 

jufqu'à  préfent.  .     ,    xt 

II.  Voulons  que  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Novembre  i  j5^.1es  Ju- 
ee  Se  Confuls  en  exercice  ,  foient  tenus  ,  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année, 
d'appeller  &  affenibler  jufqu'au  nombre  de  foixante  Marchands  Bourgeois  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris ,  fans  qu'il  puifîe  en  être  appelle  plus  de  cinq  de  cha- 
cun des  fix  Corps  desDrapiers ,  Apoticaires-Epiciers ,  Merciers,Pelletiers,Bon- 
netiers&:  Orfèvres,-  enfemble  de  chacun  des  Libraires  -  Imprimeurs  ,  &  des 
Marchands  de  Vin ,  entre  lefquels  les  Maîtres  &  Gardes ,  Syndics  &  Adjoints  , 
feront  prëférablement  admis ,  &  fans  qu'il  puifTe  en  être  appelle  un  plus  grand 
nombre  d'un  defdits  Corps  que  de  l'autre  j  lefquels  feront  tous  appelles  par 
commiflîon  des  Juge  &  Confuls  :  &  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  néceffaires  pour 
achever  de  remplir  le  nombre  de  foixante  ,  feront  appelles  auflî  par  lefdits  Juge 
&  Confuls  des  Marchands  ou  Négocians  ,  ou  autres  notables  Bourgeois  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  verfés  au  fait  du  Commerce  jufqu'au  nombre  de  vingt,  lef- 
quels foixante ,  enfemble  les  cinq  Juge  &  Confuls  en  exercice  &  non  autres ,  en 
éliront  trente  d'entr'eux,  qui  fans  partir  du  lieu  &  fans  difcontinuer  ,  procéde- 
ront avec  lefdits  Juge  &  Confuls  à  l'inftant  &  le  jour  même ,  à  peine  de  nullité , 
premièrement ,  à  l'éleftion  d'un  nouveau  Juge  pour  entrer  en  exercice ,  &  enfuite 
à  celle  des  quatre  Confuls.dont  deux  feront  élus  pour  entrer  aufli  en  exercice  avec 
deux  qui  reflcront  de  la  précédente  éledion  ,  &  les  deux  autres  pour  entrer  en 
fondion  après  fix  mois  révolus  à  conipterdu  jour  de  ladite  éleftion,  auquel  jour 
les  deux  qui  feront  reftés  de  la  précédente  éleftion  ,  fortiront  de  Charge  ,  fans 
que  les  uns  ni  les  autres  puifTent  commencer  leur  exercice,  qu'après  avoir  prêté 
le  ferment  en  la  Grand'Chambrede  notre  Parlement  en  la  manière  accoutumée. 

I I I.  Le  Juge  fera  toujours  choifi  fuivant  l'ufage  ordinaire  entre  les  anciens 
Confuls  ,  &  tant  ledit  Juge  que  les  quatre  Confuls  qui  devront  être  en  exercice 
dans  le  même  tems  feront  toujours  de  Corps  &  de  Commerce  difFérens  ,  fans 
qu'il  en  puifle  être  choifi  aucun  qui  foit  du  même  Corps  ,  que  ceux  qui  feront 
élus  en  même  tems  que  lui  ,  ou  avec  lefquels  il  exercera  ks  fondions  pendant 
le  tems  &  efpace  de  fix  mois  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent. 

IV.  Voulons  en  conféquence  pour  commencera  établir  l'ordre  ci-defius 
prefcrit ,  qu'au/ïï-tôt  après  l'enregiflrement  des  Préfentes  en  notre  Cour  de  Par- 
lement, les  Juge  &  Confuls  aftuellement  en  place  fafTent  appeller  &  afiembler 
jufqu'au  nombre  de  foixante  Marchands  Bourgeois  de  ladite  Ville  en  la  forme 
c:-deflus  prefcrite,  à  l'effet  d'en  élire  pareillement  trente  d'entr'eux  qui  procé- 
deront fur  le  champ  à  l'ëleftion  ,  tant  d^un  nouveau  Juge  que  de  quatre  Con- 
fuls, lequel  nouveau  Juge  exercera  fes  fondions  jufqu'au  dernier  Janvier  de 
l'année  172p.  &  à  l'égard  defdits  quatre  Confuls  nouvellement  élus,  deux  en- 
treront en  exercice  au^-tôt  après  leur  éledion  ,  avec  les  deux  anciens  des  qua- 
tre Confuls  aftuellement  en  place  ,  ou  au  refus  defdits  anciens  ,  avec  les  deux 
derniers  ,  &  les  deux  autres  n'entreront  en  exercice  qu'au  mois  d'Août  de  la  pré- 
fente année  avec  les  deux  qui  auront  été  choifis  dans  ladite  prochaine  éleftion , 
auquel  jour  les  deux  qui  feront  reftés  de  l'éle£l:ion  de  1727.  fortiront  d'exer- 
cice ,  lefquels  deux  Confuls  qui  entreront  au  mois  d'Août  prochain  demeureront 
en  place  jufqu'au  mois  d'Août  de  l'année  172p.  le  tout  après  le  ferment  par 
eux  prêté  ,  comme  dit  eft ,  en  la  manière  accoutumée  ,  au  moyen  de  quoi ,  lors 
de  l'éleftion  qui  fera  faite  au  mois  de  Janvier  i  72p.  feront  élus  fuivant  la  forme 
ci-deffus  prefcrite  ,  un  Juge  &  quatre  Confuls  auflî  de  difFérens  Corps  &  Com- 
merces , 
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iTierces  ,  pour  parle  Juge  exercer  une  année  entière;  &  à  l'égard  de  deux  def- 
dits  Conluls  élus  pour  entrer  en  exercice  aufli-tôt  après  leur  éleftion  ,  avec  les 
deux  Confuls  qui  y  feront  entrés  au  premier  Août  précédent ,  &  les  deux  au- 
tres pour  y  entrer  au  premier  Août  i  725).  avec  ceux  qui  auront  commencé  leur 
exercice  aufïï-tôt  après  leur  éleftion,  laquelle  forme  fera  gardée  &  obfervée  à 
l'avenir  dans  toutes  les  éleftions.  Enjoignons  à  notre  Cour  de  Parlement 
d'y  tenir  la  main  :Si  donnons  en  Mandement,  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer,&  leur  contenu  garder  &  obferver  de 
point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur:  Car  teleft  notre  plaifir;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  D  o  N  N  e'  à  Ver- 
failles  le  dix-huitiéme  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit  :  & 
de  notre  Régne  le  treizième.  Signé  ,  L  O  U  I  S.  £f  plus  bas  ,  Par  le  Roy  , 
Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  oui  Ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  Ù"  teneur  ,  fiiivant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le 
vingt-trois  Alars  mil  fept  cens  vingt-huit.  Signé  ,Du  Franc. 

DÉCLARATION 
DU    ROY. 

CONCERNANT    LES    MARCHANDISES 

des  Colonies  Françoifes. 

Donnée  à  Paris  f  /?  14  Mars  1722. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU,RoY  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre:A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Par  l'Article  xxvi.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171 J. 
portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  Nous 
avons  très-exprefTément  défendu  aux  Habitans  defdites  IHes  Se  Colonies  ,  &  aux 
Néçocians  de  notre  Royaume,  de  tranfporter  dans  les  Pays  étrangers  ou  dans 
les  Ifles  étrangères  voifines  defdites  Colonies  par  des  VailTeaux  François  ou 
étrangers ,  aucunes  Marchandifes  du  crû  des  Ifles  Françoifes  ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Vaiiïeaux  &  Marchandifes,  &  de  mille  livres  d'amende,  ôc  en- 
core à  peine  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtimens  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  defdites  confifcation  &  amende ,  de  prifon  pendant  un  an  j 
&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Officiers 
fur  aucun  bâtiment;  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter 
à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  des 
Marchandifes  qu'ils  ont  chargées  aufdites  Ifles  ôc  Colonies.  Quoique  la  dernie- 
Tome  IL  C  c  c  c  c 
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re  ùifpofition  dudit  Article  foit  eilentielle  &  la  plus  grande  fureté  qui  puifTe 
être  prife  contre  le  commerce  étranger  ,  par  la  vérification  qui  doit  être  faite 
des  marchandifes  à  l'arrivée  des  Vaifïéaux  en  France ,  fur  l'état  du  chargement 
fait  aux  Mes  ;  cependant  Nous  fommes  informés  que  la  plupart  des  Maîtres  des 
Bâtimens  revenans  des  Ifles  ,  fe  font  difpenfés  de  rapporter  aucun  état  de  char- 
gement dans  la  forme  prefcrite,  &  que  les  Commis  de  nos  Fermes  dans  les 
Ports  de  France  ne  peuvent  les  y  afïujettir  ni  procéder  fûrement  contr^eux  , 
dans  la  crainte  que  les  Juges  n'y  ayent  aucun  égard  ,  fous  prétexte  que  ledit 
Article  XXVI.  du  Règlement  de  i  7  i  7.  ne  prononce  aucune  peme  contre  ceux 
qui  feront  en  défaut  de  rapporter  ledit  état  figné  des  Commis  du  Domaine 
d'Occident  aux  Ifles  &  Colonies  FrançoLes  ,  mais  feulement  contre  ceux  qui 
font  le  Commerce  étranger,  ce  qui  rend  les  défenfes  de  ce  Commerce  illufoi- 
res  par  l'impodibilité  de  reconnaître  en  France  fi  toutes  les  marchandifes  qui 
ont  été  chargées  aux  Ifles  font  fidèlement  rapportées  dans  les  Ports  du  retour, 
&  s'il  n'en  a  point  été  déchargé  dans  les  Pays  étrangers;  c'eft  à  quoi  Nous 
avons  eflimé  néceflaire  de  remédier  par  une  difpofition  qui  déclare  les  peines 
prononcées  par  ledit  Règlement  de  1 7  1 7.  contre  les  Maîtres  des  Bâtimens  qui 
feroient  le  Commerce  étranger  ,  également  encourues  par  ceux  qui  feroient  en 
défaut  de  rapporter  leur  état  de  chargement  figné  des  Commis  des  Mes  &  Colo- 
nies Françoifes,  avec  d'autant  plus  de  juflice,  que  cette  régie  étant  de  facile 
exécution  ,  &  d'ailleurs  néceflaire  pour  afllirer  la  perception  de  nos  Droits, 
tant  aux  Ifles  qu'en  France,  les  Maîtres  Àe^  Bâtimens  n'ont  pu  s'en  écarter  que 
dans  la  vûë  de  faire  un  Commerce  très-préjudiciable  au  bien  de  notre  Etat ,  de 
frauder  en  même  tems  nos  Droits,  &  de  fe  fouflraire  aux  peines  qu'ils  au- 
roient  méritées  par  une  double  contravention.  Achs  causes,  de  l'avis 
de  notre  très  cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit- Fils  de  France  , 
Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prin- 
ce de  notre  Sang  ;  de  notre  très  cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ; 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois  ;  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitimé  ,  &  autres 
grands  &  notables  perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflTance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de 
notre  main ,  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons ,  flatuons  Sc  ordonnons  ,  voulons  & 
nous  plaît  que  l'Article  xxvr.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1 7  1 7. 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence  ,  que  les  Maîtres  des 
Bâtimens  revenans  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  foient  tenus  de  repréfen- 
ter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  &  certifié  des  Commis  du  Domaine 
d'Occident ,  des  Marchandifes  qu'ils  auront  chargées  aufdites  Ifles  &  Colonies. 
Ordonnons  ,  que  faute  par  lefdits  Maîtres  de  remettre  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée  dans  les  Ports  de  France  aux  Commis  des  Bureaux  de 
nos  Fermes  ledit  état  de  chargement,  ou  faute  de  rapporter  les  marchandifes 
conformes  audit  état,  fuivant  la  vérification  qui  en  fera  feite  par  lefdits  Com- 
mis,  ils  foient  réputés  avoir  fait  commerce  des  marchandifes  defdites  Ifles 
avec  l'Etranger,  &  en  conféquence  que  les  vaifl"eaux  &  marchandifes  foient 
confifq-ués,  les  Propriétaires  defdites  marchandifes  &  'es  Capitaines  &  Maîtres 
defdits  bâtimens  condamnés  folidairement  en  l'amende  de  mille  livres  ,  & 
autres  peines  portées  par  ledit  Article  xxvi.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717.  Si  donnons  enMandemiiNT  à  nos  araés  <k  féaux 


T  I  T.  XII.  De  la  JuYîfdi^îion  des  Conjuls.         y^  y 

Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  &  des  Aydes  à  Paris  ,  que 
ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelies , 
garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
aufquelles  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires , 
Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir; 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes. 
Donne'  à  Paris  le  quatorzième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-deux  ,  &  de  notre  Régne  le  feptiéme.  Signé  ,  LOUIS;  Et  plus  bus  , 
Par  le  Roy ,  L  E  Duc  d'O  r  l  e  a  n  s  ,  Régent ,  préfent.  Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil  ,Le  Pelletier  de  la  Houssaye.  Et  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regjjîrées ,oui,&  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy , pour  être éxécutéet 
Jelon  leur  forme  &  teneur ,  &  Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Stné' 
chauffées  du  Rtffort ,  pour  y  être  lues,  publiées  Ù"  regiflrées.  Enjoint  aux  Suijlituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main  i^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  jfuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  trente  Mars  mil  fept 
tins  vingt-deux.  Signé  ,  Gilbert. 

Les  Edits  &  les  Déclarations  qui  Juivent  ont  leur  relation 
au  Titre  fécond  de  l'Ordonnance  de  l.6jy  on  avoit  obmis  de  les 
y  inférer. 


EDIT  DU  ROY^ 

PORTANT  SUPPRESSION  DES  FINGT  OFFICES 

d^Agens  de  Change  à  Paris ,  créés  far  Edit  du  tnois  de  Décembre 
mtl  fept  cens  cinq  ,  &  création  de  quarante  autres  pareils  Offices  pour 
ladite  f^ilk. 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Août  1708. 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfent  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1 705-.  Nous 
avons  créé  en  titre  d'Officts  vingt  de  nos  Confeillers  Agens  de  Banque,  Chan- 
ge ,  Commerce  &;  Finances  pour  être  établis  en  notre  bonne  Ville  de  Paris  :  mais 
Nous  ayant  été  repréfenté  qu'il  eft  difficile  que  ces  vingt  Agens  de  Change  faf- 
kai  toutes  les  négociations  quifepréfententdansiaBanque,leCommerce& les 
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Finances ,  &  que  d'ailleurs  le  prix  en  efl  fixé  fur  un  pied  fi  confidérabîe  ,  que 
ceux  qui  font  les  plus  capables  de  les  remplir ,  ne  font  pas  en  état  de  les  acqué- 
rir ■  &  comme  Nous  ne  défirons  rien  tant  que  de  contribuer  de  notre  part  à  ren- 
dre le  Commerce  d'argent  libre  &  à  l'augmenter  s'il  eft  poiîîble  ,  Nous  avons 
réfolu  de  fupprimer  leldits  vingt  Agens  de  Change,  Banque  ,  Commerce  & 
Finances,  (Si  d'en  établir  jufqu'au  nombre  de  quarante,  afin  que  ceux  qui  font 
élevés  dans  ces  fondions,  &  qui  par  leur  exaftitude  ont  mérité  Se  mériteront 
la  confiance  publique,  puiiTent  parvenir  à  fe  faire  pourvoir  defdits  Offices.  A 
CES  CAUSES  &  autres  à  ce  Nousmouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  éteint  Se 
fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  les  vingt  Offices  de  nos  Confeillers  Agens 
de  Change  ,  Commerce  &  Finances  créés  dans  notre  bonne. Ville  de  Paris  par 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1705.  enfemble  les  gages  &  droits  qui  leur 
ëtoient  attribués,  aufquels  Agens  de  Change  fupprimés  Nous  défendons  ex- 
prelfément  d'en  faire  aucunes  fondions  à  l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de 
i'enregiftrement  qui  fera  fait  du  préfent  Edit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Vou- 
lons que  les  propriétaires  defdits  Offices  remettent  inceiïamment  entre  les 
mains  du  fieur  Defmarets,  Confeiller  en  notre  Confeil  Royal  ,  Controlleur 
Général  de  nos  Finances ,  leurs  Quittances  de  Finances  ,  Lettres  de  provifions^ 
Contrat  d'acquifition  &  autres  titres  de  propriété ,  pour  être  procédé  à  la  li- 
quidation defdits  Offices;  Se  de  la  même  autorité  que  defl'us  ,  Nous  avons  créé  y 
érigé  &  établi ,  créons,  érigeons  &  établiifons  en  titre  d'Office  formé  Se  héré- 
ditaire quarante  nos  Confeillers  Agens  de  Change,  Banque,  Commerce  &  Fi- 
nances en  notre  bonne  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris  ,  aufqiiels  Nous  avons  attri- 
bué &  attribuons  quarante  mille  livres  de  gages  effeftifs  à  répartir  entr'eux  , 
dont  le  fonds  fera  fait  annuellement  dans  les  états  de  nos  Finances  ,  fans  qu'ils 
puiffent  à  l'avenir  être  diminués  ni  retranchés  pour  quelque  caufe  &  occafion 
que  ce  foit.  Jouiront  lefdits  Officiers  pour  Its  neç^ociûtions  qutls  feront  en  deniers 
coynptans,  Billets  ù"  Lettres  de  Change,  de  cinquante  fols  par  mille  livres,  payables, 
fçavon,  vingt-cinqjbis  par  le  prêteur,  &"  vingt-cinqfols  par  l'emprunteur,  ainft  qu'il 
ejî  d'ufûgt;^  a  l'égard  des  negocians  pour  fait  de  marchandifes,ils  feront  payes  fur  le 
pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes.  Permettons  aufdns  Agens  de 
Banque,Change,Com}nerce  ^Finances  de  tenir  unBureau ouvert  &  une  Caijfe  chez 
eux  pour  la  commodité  i^  facilité  de  ceux  qui  auront  des  négociations  a  faire  de  leur 
fait,nonùhflûnt  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles  premier  <&  deux  du  titre  deuxième  df 
ttoire  Edn  du  mois  de  Mars  mtlftx  cens  foixante-ireize,fervant  de  Règlement  pour 
le  Commerce  des  Négocians  &  Marchands  ,  aufquels  Nous  avons  déroge  &  déro- 
geons pour  ce  regard: feulement.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  s'immifcer  dans 
les  fondions  d'Agens  de  Change,  prendre  ni  percevoir  les  droits  qui  leur  font  at- 
tribués par  notre  préfent  Edit,  s'ils  ne  font  pourvus  d'un  des  Offices  créés  parice- 
lui ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins  affujettir  au- 
cuns de  nos  Tréibriers  chargés  de  quelque  maniement  que  ce  foit  dans  notre 
Royaume  ,  des  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  &  autres  Receveurs  char- 
gés de  recettes  pour  lefquelles  ils  font  obligés  de  Nous  faire  des  prêts  &  avan- 
ces de  nos  Fermiers,  Traitans  Se  Gens  d'Affaire  ,  àfe  fervir  de  l'entremife  def- 
dits Agens  de  Change  pour  les  emprunts  qu'ils  font  obligés  de  faire  pour  foû- 
tenir  leurs  Offices  ,  Fermes  &  Traités  ,  qu'autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos  , 
quand  bien  même  pour  aider  à  leur  crédit ,  ils  fe  ferviroient  de  leurs  Commis  , 
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Caîflîers  ou  autres  perfonnes  pour  figner  ,  endofler  ou  négocier  leurs  Billets 
d  emprunts  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  payeront  pour  raifon  des  négocia- 
tions qui  feront  ainfi  faites  ,  aucuns  droits ,  lefquels  ne  pourront  être  reçus  que 
par  les  Agens  de  Change  dans  les  négociations  qui  pafTeront  parleurs  mains,  & 
pour  marquer  l'eftime  que  Nous  faiibns  du  titre  des  Offices  &  des  fondions 
defdiîs  Agens  de  Change ,  Banque  ;  Commerce  Si  Finances  ,  Nous  avons  dé- 
claré &  déclarons  qu'ils  peuvent  être  poifedés  &  exercés  fans  aucune  déro- 
geance  à  NoblelTe,  &  en  conféquence  avons  permis  &  permettons  à  ceux  qui 
feront  pourvus  de  ces  Offices ,  de  les  pofleder  conjointement  avec  des  Charges 
de  nos  Confeillers-Sécrétaires  ,  tant  en  notre  grande  Chancellerie  que  dans  les 
autres  Chancelleries  de  notre  Royaume ,  &  d'en  faire  les  fondions  fans  qu'il 
leur  foit  befoin  d'Arrêt  ni  des  Lettres  de  compatibilité  dont  Nous  les  avons  dif- 
penfés  &  déchargés.  Avons  accordé  &  accordons  un  minot  de  franc-falé  à  cha- 
cun defdits  quarante  Officiers  créés  par  le  préfent  Edit ,  à  prendre  dans  le  Gre- 
nier à  Sel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  dont  il  fera  tenu  compte  à  l'Adjudi- 
cataire de  nos  Gabelles.  Voulons  qu'ils  jouiiTent  du  droit  de  Committimus  en 
notre  préfente  Chancellerie  ,  &  de  Téxeniption  de  tutelle  ,  curatelle  ,  de  tou- 
tes autres  Charges  de  Ville  &  de  Police,  &  de  tous  les  autres  privilèges  dont 
jouillent  les  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  >  fans  être  obligés  d'obte- 
nir aucunes  Lettres.  Ne  pourront  lefdits  Agens  de  Change  ,  Barvque  ,  Com- 
merce &  Finances  être  à  l'avenir  taxés  pour  raifon  defdits  Offices,  foit  pour 
confirmation  de  leurs  gages  &  droits,  fupplément  de  Finance  ni  autrement,. 
ni  être  tenus  de  prendre  aucunes  augmentations  dégages,  dont  Nous  les  avons 
déchargés  &  déchargeons  pour  toujours.  Seront  lefdits  Officiers  reçus  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  fes  Lieutenans  en  la  manière  accoutumée  ,  en  payant  vingt 
livres  pour  tous  droits ,  y  compris  ceux  de  notre  Procureur  &  du  Greffier  ;  vou- 
lant néanmoins  que  ceux  qui  font  pourvus  defdits  Offices  créés  par  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  mil  fept  cens  cinq,  &  qui  acquereront  de  ceux  créés  par  le 
préfent ,  foient  dilpenfés  de  prêter  un  nouveau  ferment ,  en  faifant  par,  eux  en- 
regiftrer  leurs  provifions  au  Greffe  du  Châtelet  fans  frais.  Voulons  auffi  que  ceux 
qui  prêteront  les  deniers  pour  l'acquifîtion  defdits  Offices  ,  ayent  privilège  & 
bypotéque  fpéciale  fur  iceux  fur  les  gages  qui  y  font  attribués  par  préférence 
à  tous  autres  Créanciers ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  mention  dans  les  quit- 
tances de  Finance  ,  mais  feulement  dans  les  Contrats  &  Obligations  qui  feront 
faits  pour  raifon  defdits  emprunts,  &  que  les  droits  de  Sceau  des  provifions  6c 
de  marc  d'or  foient  réglés  fur  le  pied  des  modérations  portées  par  les  Tarifs  des 
mois  d'Avril  &  d'Oftobre  mil  fept  cens  quatre  ,  &  qu'il  ne  foit  payé  pour  le 
droit  du  Garde  des  Rôles  que  le  tiers  des  droits  ordinaires,  &  ce  pour  les  pre- 
miers pourvus  feulement.  S  i  DONNONS  E  N  M  A  NDE  MEN  T  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des 
Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire 
lire,  publitr  &reg,llrer,  même  en  tems  de  vacations  ,  &  le  contenu  en  ice- 
lui  faire  exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ,  nonobflant 
tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  C  A  R  tel  efl  notre  plaifïr  ; 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  huit,  &de  notre  Régne,  le  foixante-fixiéme.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ^ 
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ParleRoy,  p  h  EL  YP  E  AUX.  TîT^,  Phe  L  YPE  AUX.  Vu  au  Confeil,  Des- 
MARETZ.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

RePijîré,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécuté  fe" 
Ion  fa  forme  &  teneur ,  fuivant  l'Arrêt  de  cejoar.  A  Paris  en  Parlement  enVaca', 
lions  le  vingt-cinq  Septembre  miljépt  cens  huit.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 

DE'CLARATION     DU     ROY, 

j^UI  FAIT  DEPENSES  Â  TOUTES  PERSONNES 

défaire  aucunes  fonôlions  attribuées  aux  Âgens  de  Change. 

Donnée  à  Verfailles  le  5  Septembre  170p. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Tous  les  ëtabliflemens  de  Cour- 
tiers &  Aeens  de  Change  &  Banque,  qui  ont  été  faits  dans  notre  bonne  Ville 
&  Fauxliourgs  de  Paris,  Teint  été  à  la  charge  qu€  nul  ne  pourroit  entreprendre 
d'en  taire  lesfonftions,  s'il  n'avoit  auparavant  obtenu  de  Nous  des  provifions 
en  notre  grande  Chancellerie.  Les  contraventions  furvenuës  au  préjudice  des 
défenfes  prononcées  à  cet  égard ,  Nous  auroient  porté  à  les  fupprimer  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  mil  fept  cens  cinq  ,  par  lequel  &  pour  les  cau- 
fes  v  contenues  ,  Nous  aurions  créé  vingt  Offices  d'Agens  de  Change, pourfaire 
par  ceux  qui  en  fcroient  pourvus  les  fonctions  portées  par  icelui,  &  Nous  au- 
rions attribué  à  ces  Offices  la  qualité  de  nos  Confeillers  ,  avec  des  titres  &  fa- 
cultés qui  Nous  avoient  paru  convenables,  pour  engager  des  perfonnes  de  di- 
jftinftion  à  s'en  faire  pourvoir  :  Mais  comme  Nous  en  aurions  fixé  le  prix  à  foi- 
xante  mille  livres  de  finance,  il  Nous  fût  lors  repréfenté  que  peu  de  perfonnes 
p  )uv  )ient  trouver  un  auffi  gr.is  fonds  ,  outre  qu'il  falloit  pour  remplir  ces  Offi- 
ces des  Sujets  connus  de  ceux  qui  font  dans  l'ufage  de  négocier  fur  la  place,ou  des 
Marchands  &  Commerçans;  que  les  Particuliers  de  cette  qualité  n'étant  point 
en  état  de  difpoler  d'une  fi  grofle  fomme  ,  &  que  des  Etrangers  qui  ne  feroient 
point  inftru  ts  dans  les  fondions  de  ces  Offices  ,  n'étoient  point  en  état  de  les 
exercer  'ans  porter  un  notable  préjudice  au  commerce  ;  qu'ainfi  il  falloit  propor- 
tionner le  prix  d'iceux  aux  facultés  des  Particuliers  à  qui  ils  pouvoient  conve- 
nir. Ces  C' nfidérations  Nous  obligèrent  de  faire  expédier  notre  Edit  du  mois 
d'Août  mii  fept  cens  dix-huit,  par  lequel  Nous  les  aurions  fupprimés,  &  créé 
en  leur  lieu  &  place  quarante  Offices  de  nos  Confeillers- Agens  de  Change, 
Banque  Commerce  &  Finance  en  notre  bonne  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  , 
pour  faire  les  fmftions  réglées  par  ledit  Edit ,  &  jouir  par  ceux  qui  en  feroient 
pourvus ,  des  g.iges  ,  droits  ,  honneurs ,  privilèges  8c  exemptions  à  eux  attribués 
par  icelui ,  &  Nous  aurions  fait  fixer  le  prix  defdits  Offices  chacun  à  vingt  mille 
livres  de  finance  principale  ,  &  les  deux  fols  pour  livre.  Depuis  Nous  avons 
été  informés  que  peu  de  ces  Offices  avoient  été  vendus  ,  parce  que  les  Particu- 
liers qui  avoient  pofTedé  les  Offices  fupprimés  par  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre mil  fept  cens  cinq  ,  auffi  bien  que  les  Particuliers  qui  en  faifoient  les 
fondions  avant  ledit  Edit ,  fans  titre  ni  faculté,  en  avant  confervé  l'ufage  &  en- 
tretenu les  habitudes  qu'ils  avoient  avec  les  Prêteurs  Se  les  Négocians  ,  conti- 
nuoient  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  nofdits  Edits ,  &  faifoient  abufi- 


vement  les  fondions  defdits  Offices,  &  en  percevoientles  droits  fous  dllferens 
prétextes,  &  entr'autres  fous  ceux  de  bénéfice,  recompenfes  de  leurs  peines  ou 
gratifications  ,  ce  qui  fe  trouvant  abiolument  contraire  aufdits  Edits  &  au  bien 
du  Commerce  des  habitans  de  notre  bonne  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  Nous 
avons  eflinié  devoir  y  remédier,  &  que  le  moyen  le  plus  certain  étoit  de  re- 
nouveller  les  défenfes  portées  par  nofdits  Edits  ,  &  d'obliger  les  Particuliers  qui 
ont  perçu  fans  titre  les  droits  attribués  à  ces  Offices,  d'en  faire  la  reflitution  , 
afin  qu'ils  en  fuient  détournés  à  l'avenir;  ou  qu''ils  fe  fafient  pourvoir  defdits 
Offices.  Aces  CAUSES, &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fi- 
gnées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  ,  ordonné  &  déchiré  ,  difons  ,  flatuons  ,  or- 
donnons Se  déclarons,  Voulons  ôc  nous  plaît,  que  notre  Edit  du  mois  d'Août 
mil  fept  cens  huit ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  en  conféquence  , 
faifons  itératives  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  titre  ,  qua- 
lité ,  commerce  &  profeffion  qu'elles  foient ,  de  faire  à  l'avenir  aucunes  des 
fondions  attribuées  aux  Offices  de  nos  Confeilltrs-Agens  de  Change  ,  Banque 
&  Finance  ,  foit  pnur  fa.t  de  Commerce, d'argent ,  marchandifes ,  meubles ,  den* 
rées ,  Lettres  de  Change ,  Billets  foLdaires  ou  particuliers  au  porteur  ou  autre- 
ment, en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  ni  de  percevoir  les  droits  def- 
dits Offices  fous  aucun  prétexte ,  foit  de  bénéfice  ,  récompenfe  ,  gratifications 
ou  autrement ,  le  tout  à  peine  de  reHitution  du  quadruple  des  fommes  par  eux 
reçues ,  6c  de  mille  livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  applicable  un 
tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  au  profit  de  l'Hôtel  Dieu  de  Paris ,  ôc  l'autre  à 
celui  delà  Compagnie  defdùs  Agens  de  Change,  fans  que  cette  peine  pui/îe  être 
ci-après  remife ,  modérée  ni  réputée  comminatoire.  Voulons  au  furplus  que 
tous  les  Particuliers ,  autres  que  les  pourvus  defdits  Offices  ,  qui  fe  font  ci-de- 
vant  immifcés  de  faire  les  fondions  defdits  Agens  de  Change  ,  Banque  &  Fi- 
nance ,  en  s'intriguant  dans  les  Négociations  publiques  &  particulières  ,  fous 
prétexte  de  les  faciliter  ou  autrement ,  depuis  &  avant  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  mil  fept  cens  cinq,  foient  tenus  pour  être  déchargés  des  peines  & 
amendes  par  eux  encourues  ,  &  de  la  reftitution  des  droits  qu'ils  ont  induë- 
ment  perçus  ,  de  payer  au  Prépofé  pour  le  recouvrement  de  la  finance  defdits 
Offices  ,  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés  dars  les  Rôles  qui  fe- 
ront arrêtés  à  cet  effet  en  notre  Confe'l ,  avec  les  deux  fols  pour  livres  d'icellcs, 
un  mois  après  la  fîgnification  defdits  Rôles  ;  autrement  &  à  faute  de  quoi  ils 
y  feront  contraints  par  les  voyes  ordinaires  &  accoutumées  pour  le  recouvre- 
ment de  nos  deniers,  à  la  d.ligence  duoit  Prépofé  ,  fes  Procureurs  ou  Commis, 
fur  leurs  récépiffés  ,  portant  promefTe  de  leur  rapporter  les  quittances  du  Ga:  de 
de  notre  Tréfor  Royal  pour  ks  fommes  pr;ncipales  ,  &  celles  dudit  Prépofé 
pour  les  deux  fols  pour  livres,  du  payement  defquelks  fommes  feront  &  de- 
meureront difpen  es  &  déchargés  ceux  qui  acquereront  lefdits  Offices  d' Agens 
de  Change  ,  Banque  &  Finance ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puifTent  être  ci-après  re- 
cherchés ou  inquiétés,  pour  raifon  de  ce,  dont  Nous  les  avons  déchargés  & 
difpenfés  ,  déchargeons  6c  difpenfons  par  ces  Préfentes,  leur  permettons  d'em- 
prunter les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour  faire  l'acquifition  defdits  Offi- 
ces ,  &  de  les  afFedtr  &  hypotéquer  avec  les  gages  &  droits  y  attribués  pour 
fureté  defdits  emprunts,  a  l'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  les  quit- 
tances du  Tréforier  d^  nos  Revenus  Calueis,  6c  dans  celles  defdits  deux  fols 
pour  livre.  Si  donnons  en  MAKDi.M£NT ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillersles 
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Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  de  nos  Comptes  &  Cour  àeS 
Avdes  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  même 
en  Vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobftant tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  Se 
autres  chofes  contraires;  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes;  aux  copies  defquelles  coliationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Sécrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  Préfentes.  D  o  N  N  e'  à  Verfailles ,  le  troifiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  neuf;  &  de  notre  Régne,  le  foixante  -  feptiéme.  Signé , 
LOUIS;  Fi  plu^b.n  ,  Parle  Roy,  PHELYPEAUx.Vùau  Confeil,  Des- 
M  A  R  E  1  z.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftré ,  oui  &  ce  requerayit  le  Procureur  Général  du  Roy  ,pour  être  exécutées  y?- 
hn  km  forme  &  teneur  ,  fuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  en  Va- 
cations le  douzième  Septembre  mil  fept  cens  neuf.  Signé,  G  u  i  H  o  u. 

DE^CLARATION     DU     ROY, 

^UI  ACCORDE  AUX  QUARANTE   OFFICES 

à Agens  de  Change  à  Pans ,  l'exemption  de  Taille  , 
UJîencile  &  autres  Charges. 

Donnée  à  Verfailles ,  le  7  De'cembre  170p. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,Roy  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux  quî 
ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre 
mil  fept  cens  cinq.  Nous  avons  créé  entre  autre  chofe  ,  vingt  Offices  d'Agens 
de  Banque ,  Change  ,  Commerce  &  Finances ,  pour  être  établis  à  Paris  ,  aufquels 
Nous  avms  attribué  l'exemption  des  Tailles  ,  Uftenciles  &  autres   Charges  , 
de  Tutelle  ,  Curatelle,  de  nomination  de  charges  publiques  ,  &  de  logement 
de  Gens  de  guerre  ,  enfemble  les  autres  exemptions  &  privilèges  dont  jouifTent 
les  anciens  Offices  d'Agens  de  Change  ,  le  nombre  defquels  Offices  n'ayant  pas 
paru  fuffiinnt  pour  faire  toutes  les  Négociations  qui  fe  préfentent  dans  la  Ban- 
que ,  le  Commerce  &  les  Finances  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  les  fuppri- 
mer  par  autre  notre  Edit  du  mois  d'Août  mil  fept  cens  huit ,  &  de  créer  en  leur 
lieu  &  place  quarante  pareils  Offices,  aux  mêmes  fondions,  gages  &  droits  ; 
&  quoique  noire  intention  n'ait  pas  été  de  mettre  aucune  différence  entre  ces 
Offices ,  &  que  ce  changement  n'ait  eu  d'autre  principe  que  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  Offices  feulement  pour  la  facilité  du  Commerce  ,  néanmoins 
l'exemption  de  Taille,  Uflencile  &  autres  impofitions  qui  avoit  été  accordé-e 
aux  premiers,  n'ayant  pas  été  nommément  expliquée  par  notredit  Edit  du  mois 
d'Août  mil  fept  cens  huit,  Nous  avons  été  informés  que  les  Particuliers  à  qui 
ces  Offices  pourroient  convenir,  appréhendent  de  ne  pas  jouir  paifiblement  de 
ces  exemptions  par  ce  défaut  d'énonciation  ,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Aces 
CAUsts  ,  &  autres  \  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  cts  prélentes  'àgïiizs  de  notre  main  , 
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dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons ,  &  ordonnons ,  Voulons  &  Nous 
plaît ,  que  ceux  qui  font  ou  feront  pourvus  des  quarante  Offices  d'Agens  de 
Change  ,  Banque  ,   Commerce  &  Finance  ,  créés  par  notredit  Edit  du  mois 
d'Août  mil  fept  cens  huit ,  jouiflent  de  l'exemption  de  la  Taille  ,  Uilencille  & 
autres  Charges  de  Tutelle  ,  Curatelle  ,  de  nomination  aux  Charges  publiques 
&  de  Logement  de  Gens  de  Guerre  ,  enfembietous  les  autres  privilèges  qui 
ont  été  ci  devant  accordés  aux  anciens  Officiers  d'Agens  de  Change  ,  Banque, 
Finance  t^Alarchandifes  ,  tous  lefquels  privilèges  Nous  leur  avons  attribué  & 
attribuons  ,  en  tant  que  beloin  par  ces  Préfentes  ;  laifons  très-exprefles  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  .•  Enjoignons  aux  Sieurs Intendans  &  Com- 
mifiTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  Ordres  ,  &  à  tous  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra  ,   d'y  tenir  la  main,.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos 
aniés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
iire  j  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  for- 
me &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Réglemens  &  au- 
tres chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles   Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Préfentes ,  aux  copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féauK 
Confeillers  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  ; 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verlailles  le  feptiéme  jour  de  Décembre  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  neuf:  &  de  notre  Règne  le  foixante  -  feptiéme.  Signé  ^ 
LOUIS;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil  ,  DbS- 
jflARETZ.  Et  Icellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  ,  oiiî  &  ce  requérant  le  Trocureur Général  du  Roi  ,pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  ZX  teneur  ,  &"  copies  coUationnées  envoyées  aux  BiiiUiages  &"  Sene~ 
chauffées  ,  du  Rtjfort,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  ;  Enjoint  aux  Subfii- 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois  ,/uivant  l'Arrêt  de  ce  pur.  A  Paris  en  Parlement ,  le  onze  Mars  mil  fept 
Cjtns  dix.  Signé ,  Do»  G  OIS, 

EDIT     DU      ROY, 

POKTANTSUPPRESSION  DE  TOUS  LES  OFFICES 
d'Agens  de  Change  établis  à  Paris , 

Et  création  de  foixante  nouveaux  Offices  dAgens  de  Change ,  Banque, 
eir  Commerce  dans  ladite  Ville. 


L 


Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier  Î725. 

GUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceuK 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Le  feu  Roy  de  gloneufe  mé- 
moire, notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  avoit  jugé  nécelTaire  de  créer  par 
fes  Edits  des  mois  d'Août  1 70  8. &  Novembre  1 7 14.  foixante  Offices  d'Agens 
de  Change  ,  Banque  &  Commerce  dans  la  Ville  de  Paris  ;  mais  les  differens 
f hangemens  furvenus  dans  cesOffices  pour  les  fuppreffions  &  les  rétabliiTemens 
T^me  II,  Ddddd 
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nui  en  ont  été  ordonnés  ,  rendant  leur  état  entièrement  incertain  ,  Nous  avons- 
hiffé  nécefTaire  d'y  pourvoir  en  fupprimant  tous  lefdits  ©ffices  créés  &  établis, 
iufqu'à  préfent  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  à  quelque  titre  &  fous  quel- 
que dénomination  qu'ils  ayem  été  créés  ,  &  en  créant  en  leur  lieu  &  place  foi- 
xante  nouveaux  Offices  de  nos  Confeillers  Agens  de  Change ,  Banque  &  Com- 
merce,  pour  joiiir  par  eux  des  mêmes  fondions  y  prérogatives  &  droits  fur  les 
Négociations  qui  feront  par  eux  faites  ,  qui  étoient  attribués  aux  Agens  de 
Change  ,  Banque  &  Commerce  ,  par  les  Edits  des  mois  d'Août  1708.  &  No- 
vembre 1714.  fans  aucuns  autres  droits  ,  privilèges  ou  immunités  ,  &  fans  au- 
cuns gages.  Et  pour  accélérer  autant  qu'il  Nous  fera  pofîîble  le  rembourfement 
des  dettes  de  l'Etat ,  Nous  ferons  recevoir  le  payement  de  la  Finance  defdits 
Offices  ,  en  Contrats  de  rentes  fur  la  Ville  ,  Rentes  Provinciales  ,  Liquidations   ' 
d'Offices  fupprimés,  &  autres  dettes  de  l'Etat  liquides.  Aces  causes,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  Petit-Fils  de  France  Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbonj  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Com- 
te de  Charollois;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , 
Prince  de  notre  Sang;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  deTou- 
loufe  Prince  legitimé,&  autres  Grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me ,  Se  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit,  éteint  ôc  fupprimé  tous  les  Offices  d'Agens  de  Chan- 
ge ,  Banque  &  Commerce  établis  jufqu'à  préfent  dans  notre  bonne  Ville  de  Pa- 
ris ,  eiv  quelque  nombre  ,  à  quelque  titre  ,  Se  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
ayent  été  créés  &  établis  ;  &  de  la  même  autorité  que  deiTus ,  Nous  avons  créé 
&  établi  ,  créons  &  établiffons  foixante  nouveaux  Offices  de  nos  Confeillers 
Agens  de  Change  ,  Banque  &  Commerce  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  , 
pour  exercer  par  eux  les  mêmes  fondions  ,  jouir  des  mêmes  prérogatives  Se 
mêmes  droits  fur  les  Négociations  qui  feront  par  eux  faites  ,  dont  joiiiffoient 
les  Agens  de  Change  ,  Banque  Se  Commerce,  créés  par  lefdits  Edits  des  mois 
d'Août  1708,  &  Novembre  1714.  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  prendre  au- 
cunes des  exemptions  de  Tailles ,  Uftenciles  ,  &  autres  charges  qui  étoient  at- 
tribuées aufdits  Offices  &  fans  aucuns  gages  ni  franc-falé;  &  pour  accélérer  au- 
tant qu'il  Nous  fera  poffible  le  rembourfement  des  dettes  de  l'Etat ,  Se  donner 
plus  de  facilité  aux  Particuliers  qui  voudront  acquérir  lefdits  Offices  ,  voulons 
Se  ordonnons  que  la  Finance  qui  fera  par  nous  réglée  pour  lefdits  Offices  ,  fui- 
vant  le  Rolle  qui  en  fera  arrêté  en  notre  Confeil ,  enfemble  les  deux  fols  pour 
livre  de  ladite  Finance,foit  payée  par  les  acquéreurs  defdits  Officesjcn  Contrats 
deRentesfur  la  Ville  ,  Rentes  Provinciales  ,  Finances  d'Offices  fupprimés,  & 
autres  créances  de  l'Etat  liquidées  ;  defquelles  ils  fourniront  les  Quittances  de 
rembourfement  ,  Se  tous  autres  aftes  néceffaires  pour  l'extindion  &  fuppref- 
lîon  entière  defdits  Contrats  ;  le  Droit  annuel  defdits  Offices  fera  réduit  à 
moitié  de  ce  qu'ils  en  dev,roient  payer  fur  le  pied  de  la  Finance  defdits  Offices, 
&  les  acquéreurs  y  feront  reçus  en  la  même  manière  que  les  précédens  Titu- 
laires 5  en  vertu  des  provifions  qui  leur  feront  fcellées  en  notre  grande  Chancel- 
lerie ,  en  payant  moitié  des  droits  ordinaires  de  Marc  d'or ,  d'enregiflrement  Sc 
de  Sceau.  Défendons  aux  Agens  de  Change  fupprimés  par  le  préfent  Edit  ,  Se  à 
toutes  perfonnes  autres  que  ceux  qui  auront  acquis  lefdits  Offices  ,  de  s'immif- 
«ei  dans  ks  fondions  d'Agens  de  Change ,  prendre  ni  percevoir  les  droits  qyîi 
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leur  font  attribués  ,  à  peîne  de  trois  mille  livres  d'amende.  Voulons  au  furplus 
que  ce  qui  eft  ordonné  par  les  Edits  des  mois  d'Août  1708.  &  Novembre 
17 14.  &par  les  Déclarations  intervenues  en  conféquence  concernant  les  fonc- 
tions &  droits  defdits  Agens  de  Change  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  lepréfent  Edit.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris,  que  notre  préfentEditils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiflrer, 
&  le  contenu  en  icelui ,  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  Se  teneur, 
nonobflant  tous  Edits  ,■  Déclarations ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquel- 
les  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  notredit  préfent  Edit  ',  C  A  r  tel  efl: 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel.Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce miî 
fept  cens  vingt-trois ,  &  de  notre  Règne  ,  le  huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roy  ,  Le  Duc  d'Orléans  Régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Fi/ii, 
FleURIau  ,  Vu  au  Confeil ,  Dodun.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte, 
en  lacs  de  foye  rouge  Se  verte^ 

Regiflrées  ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Gâterai  du  Roi,  pour  y  être  exécutées 
félon  leur  forme  Ù"  teneur  ,  fans  approbation  desfuppreffions  ou  rétablifftmens  qui 
n'auraient  été  faits  y  ar  Edits  enregijlrés  en  la  Cour  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement ,  le  douze  Février  mil  fept  cens  vingt-trois ,  Signé ,  Gilbert. 

ARREST  DU  CONSEIL  D^ESTAT  DU  ROY. 

2UI  COMMET  SOIXANTE  AGENS  DE  CHANGE 

pour  faire  tes  Négociations  de  toutes  Lettres  de  Change  de  place 
en  place  ,   &  autres  Effets. 

Du  14.  Oftobre  1724. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confetl  d''Efat. 

LE  Roy  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  24.  du  mois  dernier  ,  ordonné 
qu'il  feroit  commis  foixante  Agens  de  Change,  pour  faire  les  Négociations 
de  toutes  Lettres  de  Change  de  place  en  place  Se  fur  les  pays  étrangers,  Billets 
au  porteur  ou  à  ordre  ,  &  autres  Papiers  commerçables  ,  &  des  marchandiles  & 
Effets  .-  Et  SaMajefté  ayant  auffi  ordonné  par  ledit  Arrêt ,  que  ceux  qui  vou- 
droient  être  pourvus  defdites  Commiffions  d'Agens  de  Change,  feroient  exa- 
minés par  dix  notables  Bourgeois  &  Négocians  de  la  Ville  de  Paris  ,  lefquels 
après  avoir  jugé  de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  feroient  préfentés  ,  leur  donne- 
roient  leurs  certificats.  Vu  lefdits  Certificats  délivrés  par  lefdits  notables  Bour- 
geois &  Négocians  de  ladite  Ville  de  Paris  ;  Oui  le  Rapport  dufieur  Dodun 
ConfeiUer  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances. 
Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  commis  &  commet  pour  rem- 
plir les  foixantes  Commiflions  d'Agent  de  Change  ,  les  Sieurs  Pierre  Mat- 
thieu Bouchu,  Jofeph  Brillon,  Pierre  Joffe  Dallée  l'aîné,  Claude  Antoine  Dal- 
iée  le  jeune  ,  Jean-Baptifte  Delavau,  Antoine  Duris,  Jean-Pierre  Mallet,  Noi- 
zette  d«s  Marronniers  ,  EdmePignard,  Henry- Jofeph  Rabuffeau  ,  Charles 
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Re^nouft  ,  Jean-Baptifte  Tillet ,  Pierre  Valmalette  ,  Jacques  Avril ,  Charles' 
Arniut  du  Mefni ,  Claude  Belu  ,  Charles  Berthon  ,  Pierre  Bordier  ,  Eftienne 
Boulard  ,  Pierre  Antoine  Bozonal  ,  Thomas  Bralé,  Jean-Baptifte  Chabert  ^ 
Martin-Pierre  Champion  ,  Eftienne  Cleret,  Jean  Daché  ,  Alexandre  Dhaon  , 
Pierre-Louis  de  Marine  ,  Jean  Duris,  Abraham  Duval ,  Paul  Eflrang,  Nicolas 
J^erlet,  MathurinFertiner,  Scipion  Folchier,  Jacques-Charles  Gaftebois,  Jean- 
Baptifte  Geneftet  ,  Pierre  Giraudeau  oncle  ,  Jean  Guinois  ,  Denis  Langlois, 
Saint  Laurent  ,  Guillaume  Devin  ,  Jacques  Lefcalier  ,  Jacques  May,  Jeari 
Matthieu  Moret,  Denis-François  Poiétevin  ,  Pierre  Poujet ,  Denis-Guillau- 
me prévôt ,  Gafton  Prou,  Claude  Tourton  ,  François  Bailly  ,  De  Farcy ,  Ber- 
nard de  la  Bafte ,  Jean-Baptifte  de  Laire  ,  Jacques  des  Fourniel ,  Jean- Jacques 
Dufour  Infpefteur  à  l'Orient ,  Eftienne  le  Jay  ,  Jean  Marion,  Jacques  Ray- 
mond 5  natif  de  Lyo;î,  Jean-Nicolas  Wilfelsheim  ,  Boutteille ,  &  JeanFleury 
Page ,  pour  en  ladite  qualité  faire  les  Négociations  de  toutes  Lettres  de  Change 
de  place  en  place  ôc  fur  les  Pays  étrangers  ,  Billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  & 
autres  Papiers  commerçables  ,  &  des  marchandifes  &  effets  :  à  la  charge  par 
lefdits  Soixante  Agens  de  Change  ci-deftus  nommés  ,  de  prêter  ferment  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  civil  de  la  Ville  de  Paris ,  que  Sa  Majefté  a  commis 
à  ceî  effet.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  étant ,  tenu  à  Fontaine- 
î>'leau  le  quatorzième  jour  d'Odobre  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

SigTié,  Phelypeaux- 

On  a  aiijfi  obmis  de  placer  fous  le  Titre  des  Lettres  &  Billets  ,  f  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  qui  règle  la  forme  de  la  procédure  que  l'on 
doit  ohferver  pour  le  payement  des  Billets  folidaires  :  En  voici  la 
teneur. 

LEROY,  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  ,  ordonné  que  les 
Efpeces  d'or  &  d'argent  feroient  portées  dans  les  Hôtels  des  MonnoyeSy 
'  pour  y  être  converties  en  efpeces  nouvelles  ,  dont  la  Fabrication  eft  ordonnée 
par  ledit  Edit  ;  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  comme  un  travail  aufti  grand 
que  celui  de  ladite  converfion  n'a  pu  encore  opérer  aflez  de  nouvelles  efpeces 
pour  rembourfer  tous  les  particuliers  qui  fe  font  emprefles  à  porter  les  anciennes 
aux  Hôtels  des  Monnoy es  ,  ce  qui  a  apporté  quelque  retardementdansle  Com- 
merce courant  fur  la  place  par  le  défaut  des  efpeces  nouvelles ,  lequel  a  donné 
lieu  à  plufieurs  pourfuites  faites  de  la  part  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  à 
rencontre  de  leurs  débiteurs  <Sc  particulièrement  à  l'occafion  des  Billets  folidai- 
res des  gens  d'affaires  chargés  des  Recouvremens  des  deniers  de  Sa  Majefté  y 
lefquels  par  la  raifon  ci-deflus  ,  ne  pouvant  s'acquitter  avec  la  même  exaftitu- 
de  que  par  le  pafte  ,  les  porteurs  les  auroient  remis  entre  les  mains  des  Huif- 
lîers  ou  Sergens  pour  enpourfuivre  le  payement,  lefquels  abufantde  leurs  fonc- 
Jions  &  dans  la  vûë  de  faire  des  profits  illicites  ,  fe  font  avifés  d'introduire  la 
manière  de  donner  autant  d'aflîgnations  qu'il  y  a  de  Particuliers  qui  ont  figné 
lefdits  Billets  folidaires ,  &  ce  contre  l'ufage  établi  de  tout  tems  ,  fuivant  lequel 
l'on  afïïgnoit  tous  ceux  qui  avoient  figné  ou  endofte  des  Billets  folidaires ,  au 
domicile  de  l'un  d'entr'eux,  pour  être  tous  condamnés  folidairement  au  paye- 
ment d'icelui ,  enforte  que  s'il  n'étoit  remédié  à  cet  abus  ,  le  défaut  de  paye- 
ment d'un  Billet  folidaire  ftgné  de  vingt  perfonnes  ,  pourroit  opérer  vingt  alE- 
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gnations  différentes  ,  autant  de  défauts  ,  fiiivi  d'autant  de  fignifîcations  de  ôen- 
tencesde  réceptions  de  Cautions,  de  fignifications  d'icelles,  premiers  Comman- 
demens  itératifs  ,  faifies  de  meubles  Se  de  rentes,  dénonciations,  faifies  réelles 
êc  d'immeubles  ,  &:  de  même  de  toutes  autres  fortes  de  procédures ,  lefquelles 
ainfi accumulées  les  unes  furies  autres  ,  fe  trouveroient  fouvent  porter  les  frais 
aulîî  haut  que  le  principal  ,  augmentant  à  la  charge  du  débiteur,  la  dette  fans 
utilité  pour  le  Créancier  :  Et  comme  il  eft  de  l'intérêt  de  Sa  Ma  jefté  &  du  Pu- 
blic ,  d'empêcher  les  fuites  d'une  pareille  procédure  ,  ce  qui  fe  peut  d'autant 
plus  facilement  qu'il  y  atout  lieu  de  croire  que  ceux  qui  font  porteurs  des  Bil- 
lets folidaires  n'ont  jamais  entendu  donner  lieu  à  des  frais  fi  exorbitans  &  qui 
pourroient  en  rendant  les  débiteurs  infolvables  ,  mettre  le  Crés-ncier  esi  rifque 
de  perdre  le  tout  ou  partie  de  la  femme  qui  lui  eft  dûë  ,  à  quoi  Sa  Majefté  ju- 
geant à  propos  de  pourvoir  :  Olii  le  Rapport  du  Sieur  Defmaretz  ,  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances.  Sa  Majeflé  en 
fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  afiîgnations  pour  parvenir  à  l'obten- 
tion des  Sentences  faute  de  payement  des  Billets  folidaires  ,  ne  pourront  être 
données  qu'à  la  perfonne  ou  domicile  d'un  de  ceux  qui  auront  figné  lefdits  Bil- 
lets folidaires ,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  auront  figné  avec  lui  ou  endcffé 
lefdits  Billets  &  toutes  les  autres  procédures  de  même  ,  fans  que  fous  quel- 
que prétexte  quecefoit ,  il  en  puiiîeêtre  ufé  autrement  par  les  Hui(îîers&Ser- 
gens  qui  fe  trouveront  chargés  de  faire  lefdites  pourfuites:  leur  Fait  Sa  Majeflé 
défenfes  de  prendre  ni  exiger  leurs  frais  ôc  falaires  ,  que  fur  le  pied  d'une  feule 
alïïgnation,  quelque  nombre  d'Exploits  que  lefdits  Huifïïers&  Sergens  donnent 
ci-après  ,  à  peine  de  concuïïîon  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  ;  &  à  tous 
Juges  &  autres  qu'il  appartiendra ,  de  leur  allouer  en  taxe  leurs  frais  &  falai- 
res ,  que  fur  ce  pied  ,  à  peine  de  nullité  :  Ordonne  Sa  Majeflé  que  les  Sen- 
tences qui  feront  ainfi  prononcées  ,  feront  exécutoires  contre  tous  les  Particu- 
liers qui  auront  figné  ou  endolfé  lefdits  Billets  ,  après  que  le  Commandement 
leur  en  aura  été  fait  chacun  en  particulier  enconféquence  defdites  Sentences  , 
&  au  pied  de  copie  d'icelles  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  nonobflant  oppofitions ,  appellations  &  autres  empêchemens  quelcon- 
ques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à 
Verfailles,  le  treizième  jour  de  Juillet  mil  feptcens  neuf.  Collationné ,  Signé  „ 
R  A  N  c  I  N. 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT  DU  ROY. 

TORTANT  ETABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL 

de  Commerce, 

Du  2$.  Juillet  1700. 

LE  Roy  ayant  connu  dans  tous  les  tems  de  quelle  importance  il  étoit  au 
bien  de  l'Etat  defavorifer  &  de  protéger  le  Commerce  de  fes  Sujets ,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume  ,  Sa  Majeflé  auroit  diverfes  fois  donné 
plufieurs  Edits, Ordonnances,  Déclarations  &  Arrêts,  «Scfait  plufieurs  Regle- 
mens  utiles  fur  cette  matière.  Mais  les  Guerres  qui  font  furvenuè's  ,  &  la  mul- 
titude de  foins  indifpenfables  dont  Sa  Majeité  a  été  occupée  jufqu'à  la  concli^ 
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fion  de  la  dernière  paix  ,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  cette  même  apw 
plication  :  Et  Sa  Majefté  voulant  plus  que  jamais  accorder  une  proteftion  par- 
ticulière au  Commerce  ,  marquer  l'eftime  qu'elle  fait  des  bons  Marchands  ÔC 
Néeocians  de  fon  Royaume  ,  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  fleurir  &  d'éten- 
"  dre  le  Commerce  ,  Sa  Majeflé  a  crû  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de  produire 
cet  effet  que  de  former  un  Confeil  de  Commerce  ,  uniquement  attentif  à  con- 
noître  &  à  procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus  avantageux  au  Commerce 
&  aux  Manufaftures  du  Royaume.  A  quoi  Sa  Majeflé  défirant  pourvoir  ;  Oiiî 
le  Rapport  du  Sieur  ChamiUart ,  ConfeiUer  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Con- 
troUeur  Général  des  Finances  :  Le  RoY  e'tv^nt  EN  son  Conseil  :  a  or- 
donné &  ordonne,  qu'il  fera  tenu  à  l'avenir  un  Confeil  de  Commerce  une  fois 
au  moins  dans  chaque  femaine  ,  lequel  fera  compofé  du  Sieur  Dagueffeau,  Con- 
f&iller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal  des  Finances;  du  Sieur  ChamiUart,' 
ConfeiUer  audit  Confeil  Royal,  &Controlleur  Général  des  Finances;  du  Sieur 
Comte  de  Pontchartrain  ,  ConfeiUer  du  Roi,  en  tous  fes  Confeils  ,  Secrétaire 
d'Etat  &  des  Commandemens  de  Sa  Majeflé  ;  &  du  Sieur  Amelot,  Confeillec 
d'Etat  ;  des  Sieurs  d'Hernothon  Se  Bauyn  d'Angervilliers  ,  Confeillers  de  Sa 
Majeflé  en  fes  Confeils  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel  ;  &  de 
douze  des  principaux  Marchands  &  Négocians  du  Royaume,  ou  qui  auront 
fait  long  tems  le  commerce.  Que  dans  ce  nombre  de  douze  Marchands  &  Né- 
gocians ,  il  y  en  aura  toujours  deux  de  la  Ville  de  Paris  ;  Se  que  chacun  des  dix 
autres  fera  pris  des  ViUes  de  Roiien ,  Bordeaux ,  Lyon  ,  MarfeilJe,  la  Rochelle, 
Nantes,  Saint-Malo ,  Lille  ,  Bayonne  &  Dunkerque.  Que  dans  ledit  Confeil  de 
commerce  ,  feront  difcutées  &  examinées  toutes  les  Propofitions  &  Mémoires 
qui  y  feront  envoyés  ,  enfemble  les  affaires  Se  difficultés  qui  y  furviendront 
concernant  le  commerce  tant  de  terre  que  de  mer  ,  au  dedans  &  au  dehors  du 
Royaume  ,  &  concernant  les  Fabriques  &  Manufaftures  ;  pour  fur  le  Rapport 
qui  fera  fait  à  Sa  Majeflé  des  Délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  ledit  Con- 
feil de  Commerce  ,  y  être  par  elle  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Veut  & 
entend  Sa  Majeflé  que  le  choix  Se  nomination  defdits  Marchands  Négocians 
qui  devront  entrer  dans  ledit  Confeil  de  Commerce  ,  fe  fafle  librement  Se  fans 
brigue  ,  par  le  corps  de  Ville,  Se  par  les  Marchands  Négocians  en  chacune  déf- 
aites Villes.  Que  ceux  qui  feront  choifis  pour  être  dudit  Confeil  de  Commer- 
ce ,  foient  Gens  d'une  probité  reconnue ,  Se  de  capacité  &  expérience  au  fait  du 
Commerce,  &  qu'à  cet  effet  le  corps  de  Ville  ,  Se  les  Marchands  Négocians 
des  Villes  ci  deflus  marquées,  s'aflemblsront  dans  le  mois  de  Juillet  prochain  , 
dans  les  Hôtels  de  chacune  defdites  Villes  ,  pour  procéder  à  ladite  éleftion,  en- 
forte  que  les  Marchands  Négocians  ainlî  élus  Se  nommés  ,  fe  puiflent  mettfe  en 
état  d'arriver  à  Paris  ou  à  la  fuite  de  la  Cour  ,  à  la  fin  du  mois  de  Septembre 
fuivant ,  pour  commencer  leurs  fondions  au  premier  jour  d'Oftobre,  Que  lef- 
dites  Elections  feront  faites  pour  une  année  feulement,  &  feront  renouvellées 
d'année  en  année  dans  la  forme  ci-deffus  marquée  ;  fauf  à  prolonger  le  tems  du 
Service  dans  ledit  Confeil ,  s'il  efl  ainfi  jugé  à  propos.  Ordonne  Sa  Majeflé  qu'il 
fera  nommé  par  le  Sieur  ControUeur  Général  des  Finances,  deux  Intereffés  aux 
Fermes  de  Sa  Majeflé  ,  pour  être  appelles  audit  Confeil  lorfque  la  nature  des 
affaires  le  demandera,  Ef  pour  Secrétaire  dudit  Confeil  de  Commerce  ,  Sa  Ma- 
jeflé a  nommé  le  Sieur  Cruau  de  laBoulaye  ,  ConfeiUer  du  Roi  ,  Correéfeur 
ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  lequel  aura  foin  de  tenir  un  Regiflre 
exaâ:  de  toutes  les  Propofitions  ,  Mémoires  ôi  Affaires  qui  feront  portées 


7^7 

audit  Confeil  ,  enfemble  les  Délibérations  qui  y  feront  prifes,  defquelles  il  dé- 
livrera les  Expéditions  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  ledit  Confeil.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,SaMajeftéy  étant,  tenu  àVerfailles,  le  vingt-neuviè- 
me jour  de  Juin  mil  fept  cens.  Signé,  Phelypjeaux.  Et  fcellé 

EDIT    DU   ROY   LOUIS   XV. 

PORTANT     CREATION     DE     QUATRE    INTENDANS 

au  Commerce, 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Juin  1 724, 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pre'- 
fens  &  avenir  ,  Salut.    L'attention  que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifayeul  avoit  pour  ce  qui  pou  voit  favorifer  &  augmenter  le  Commer- 
ce du  Royaume  l'avoit  déterminé   à  former  une  Affemblée  où   les  matières 
concernant  le  Commerce ,  pufTent  être  difcutées  &  examinées  à  fonds  ,  &  à  la 
compofer  de  Confeillers  d'Etat,  Maîtres  des  Requêtes  &  autres  CommiiTaires 
de  Confeil,  &  de  douze  Députés  choifis  entre  les  principaux  Négocians  des 
Villes  du  Royaume  où  le  Commerce  efl  le  plus  confidérable  &  le  plus  florif- 
fant  :  lesfuccès  de  ce  premier  établiffement  l'ayant  engagea  rechercher  ce  qui 
pourroit  le  perfeftionner  encore  davantage,  il  lui  parut  que  pour  remplir  en- 
tièrement fes  vues  ,  il  étoit  néceffaire  d'établir  des  Officiers,  qui  étant  chargés 
du  détail  des  différentes  parties  du  Commerce,  en  fîflent  une  étude  particulière 
pour  acquérir  les  connoiiTances  néceflaires   à  un  objet  auffi  important  &  aufîî 
étendu  ,  faire  le  rapport  des  Affaires  à  l'AfTemblée  pour  en  avoir  fon  avis  ,  & 
les  rapporter  enfuite  avec  l'avis  formé  dans  l'Alfemblée ,  au  Controlleur  Géné- 
ral des  Finances  ,  &  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine ,  chacun  pour  la  partie 
de  Commerce  qui  efl  dépendant  de  leur  miniflere.  Ces  motifs  le  déterminèrent 
à  créer  fîx  Intendans  du  Commerce  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  mil  fept  cens 
huit ,  en  la  forme  &  manière  portée  audit  Edit  :  Et  comme  ces  Offices  n'ont  été 
par  Nous  fupprimés  lors  de  notre  avènement  à  la  Couronne,  que  par  rapport 
au  changement  que  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  dans  les  différentes  par- 
ties du  Gouvernement ,  ces  mêmes  raifons  ne  fubfiflant  plus  aujourd'hui ,  &  le 
Bureau  de  commerce  ayant  été  par  Nous  établi  à  l'inftar  de  celui  formé  pré- 
cédemment j  il  ne  Nous  relie  plus  pour  mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage , 
que  de  rétablir  des  Intendans  du  Commerce  que  Nous  érigerons  en  titre  d'Of- 
fice, &  au  nombre  de  quatre  feulement,  ce  nombre  nous  ayant  paru  néceffai- 
re &  fufïifant  pour  remplir  les  fondions  qui  leur  font  attribuées.  A  tes  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  cer- 
laine  fcience,  pleine  puifTance  8c  autorité  Royale,  Nous  avons  par  notre  pré- 
fent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  quatre  Of- 
fices de  Confeillers  en  nos  Confeils  ,  Intendans  du  Commerce  à  la  finance  & 
aux  gages  qui  feront  par  Nous  réglés  par  le  Rolle  que  Nous  en  ferons  arrêter 
en  notre  Confeil ,  pour  par  les  pourvus  defdits  Offices  les  exercer  aux  même» 
fondions  qui  étoient  attribuées  aux  Intendans  de  commerce  créés  par  l'Edit 
d-u  mois  de  Mai  1708.  dans  lefquelles  fondions  ils  feront  reçus  &inftallés après 
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la  preflation  de  ferment  par  eux  faite  en  la  forme  prefcrîte  par  ledit  Edit  :  Vou- 
lons que  lefdits  quatre  Offices  crées  par  notre  préfent  Edit ,  foient  du  corps  de 
notre  Confeil  ,  &  qu'ils  jouiflent  des  mêmes  rangs  ,  honneurs,  prérogatives  » 
privilèges  ,  exemptions  ,  droit  de  Committimusau  grand  Sceau  àFranc-falé 
dont  jouiffent  les  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel;  Ordonnons  que  les 
pourvus  defdits  Offices  poffederont  leurs  Charges  à  titre  de  furvivance  ,  ainlî 
que  les  autres  Officiers  de  notre  Confeil  &  de  nos  Cours  ,  qui  ont  été  exceptés 
du  rétabliflement  de  l'annuel  par  notre  Déclaration  du  p.  Août  1722.  lequel 
droit  de  furvivance  ,  enfenible  celui  du  Marc  d'Or  dans  les  cas  où  ils  font  dûs, 
fera  réglé  pour  lefdits  Offices  lur  le  même   pied  qu'il  eft  à  préfent  réglé 
pour  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel.  Difpenfons  les  pre- 
miers pourvus  defdits  Offices  du  payement  du  droit  de  furvivance  pour  cette 
première  fois  feulement  ;  &  pour  être  plus  en  état  de  choifir  les  Sujets  que 
Nous  trouverons  les  plus  propres  à  remplir  lefdites  places ,  Voulons  &  ordon- 
nons qu'elles  puilTent  être  po/Tédées  &  exercées  fans  incompatibilité  avec  tous 
autres  Offices  de  Magiftrature, 

Si  donnons  en  Mandement  ,  à  nos  amés  8c  /eaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydesà 
Paris ,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelui  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ledit  préfent  Edit.  Car  tel  eft  notre  plai- 
fîr  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  met- 
tre notre  Scel.  Donné  à  Verfailles,  au  mois  de  Juin  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-quatre  ,  <Sc  de  notre  Régne,  le  neuvième.  Signé ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas. 
Parle  Roi,  Phelypeaux.  Fi)?? ,  Fleriau.  Vu  au  Confeil  DoDUN.  Etfcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Reg'tflrées ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur ,  fuivam  rA>rét  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ^ 
lefeiziémejouï  de  Juin  mil  fept  cens  ving-quaire.  Signé ,  DuFRANC. 


En  exécution  de  l'Edit  ci-dejfus  ,  Sa  Majfflé  a  nommé  les  quatre  Intendoflî 
dont  les  noms  font  ci-après  ,  avec  leur  département  à  chacun. 

D  E  P  A  R  T  E  M  E  N  S 

Pour  Meilleurs  les  Intendans  du  Commerce. 

Pof^r  le  Commerce  de  ïinterieur  du  Royaume  &  extérieur, 

far  Terre. 

Présentement. 

M.  0  R  R  Y  ,  ConfeiUer  d'Etat ,  &  M.  R  O  U I L  L  E'. 

au  Confeil  Royal,  Controlleur  Gé-     La  Flandre, 
néral  des  Finances,  Le  Haynaut. 


Ce  Lyonnois,  Foreft  <Sc  Beaujolob, 

Le  Rouffillon. 

Le  Languedeç:. 

La  Provence. 

Xe  Dauphiné. 

Le  Commerce  de  Savoye  Se  du  Pîed- 

mont. 
Le  Commerce  d'Italie  &  le  Commerce 

d'Efpagne. 

M.  DOUBLET  DE  PERSAN. 

La  Généralité  d'Orléans. 

La  Généralité  de  Bourges. 

La  Généralité  de  Moulins,  &  le  Bour- 

bonnois. 
La  Généralité  de  Limoges. 
L'Auvergne. 

La  Bourgogne  ,  Duché  &  Comté. 
La  Breffe. 
L'Alface. 

Les  Trois  Evêchés. 
Le  Commerce  de  G'ineve  àdeSuiflè. 

M.     ANISSON 

DE    HaUTEROCHE. 

La  Généralité  de  Paris ,  à  l'exception. 


de  h  Ville, 

La  Province  de  Normandie  ,  ç\ûi  con- 
tient ks  Généralités  de  Rouen, 
Caën&;  Alençoft. 

La  Bretagne. 

La  Picardie  Se  l'Artois. 

La  Généralité  de  Soiflbns. 

La  Champagne, 

La  Province  du  Maine. 

M.  MEYRET  DE  SERILLY. 

La  Généralité  de  Tours. 

Le  Poitou. 

La  Généralité  de  la  Rochelle. 

La  Généralité  de  Bordeaux. 

La  Généralité  de  Montauban. 

La  Généralité  d'Aufch. 

Le  Bearn. 

Le  Commerce  d'Allemagne. 

Le  Commerce  de  Lorraine  ,  Se  des 

Pais  de  Cologne,  Trêves  Se  Mayen- 

ce. 
Le  Commerce  de  la  Flandre  Efpagno- 

le  &  du  Pais  de  Liège. 


Pour  le  Commerce  extérieur  &  Maritime, 


M.  le  Comte  de  MAURE  PAS, 

Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine. 

JjCS  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  j  & 
tout  ce  qui  regarde  l'Amérique. 

La  Pêche  de  la  Molue. 

Le  Commerce  de  la  Hollande^le  Com- 
merce d'Angleterre ,  Ecofle  Se  Ir- 
lande. 

La  P^che  du  Harang, 


Le  Commerce  de  la  Mer  Méditerrane'e, 
ce  qui  comprend  les  Echelles  du  Le- 
vant &  tous  les  Etats  du  grand  Sei- 
gneur ;  la  Barbarie  les  Côtes  d'Ita- 
lie, Se  les  Côtes  d'Efpagne  dans  la 
Mer  Méditerranée. 

Le  Commerce  de  Suéde ,  Danemarck , 
Hambourg ,  Dantzick  Se  autres  Pays 
du  Nord  dans  la  Mer  Baltique, 

La  Pêche  de  la  Baleine. 

Le  Commerce  de  Rullîe. 


C^ 
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ARREST  DU  CONSEIL  D^ETAT  DU  ROY, 

PORTANT  E'TABLISEMENT  D'UNE  BOURSE 

dans  la  Fille  de  Paris  ^  four  les  Négociations  de  Lettres  de  Change  y 
Billets  au  Porteur  &  à  ordre  ,  &  autres  Papiers  xommerçables  ,  &  des 
Marchandifes  &■  Effets  i  Et  four  y  traiter  des  affaires  de  Commet-^ 
ce  ,  tant  de  t intérieur  que  de  C extérieur  du  Royaume, 

Du  24^  Septembre  1724^ 

LE  ROY  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  fe  font  à  Paris  les 
Négociations  de  Lettres  de  Change  ,  Billets  au  Porteur  ou  à  ordre,  &  au- 
tres papiers  commerçables ,  &  des  marchandifes  &  effets  ,  a  jugé  qu'il,  feroit 
non-teulernent  avantageux,  au  Commerce  ,  mais  encore  très  -  nécelfaire  pour  y 
maintenir  la  bonne  foi ,  &  la  sûreté  convenable  ,  d'établir  dans  la  Ville  de  Pa- 
ris une  Place  où  les  Négocians  puiflents'aflejnbler  tous  les  jours  à  certaine  heu- 
re ,  pour  y  traiter  des  affaires  de  Commerce  ,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'exté- 
ïieur  du  Royaume ,  .&  où  les  Négociations  de  toutes  Lettres  de  Change  de  place 
çn  place  &  fur  les  Pays  éfra^igers  ,  Billets  au  Porteur  ou  à  ordre,  &  autres  Pa» 
piers  commerçables,  &  des  marchandifes  &  effets j  puifTent  être  faites  ,  à  l'ex» 
cjufion  de  tous  autres  lieux ,  entre  Gans  connus ,  ou  par  le  miniflere  de  perfon- 
nés  que  Sa  Majefl é  commettra  pour  faire  les  fouflions  de  foixante  Agens  de 
Change  créés  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1723.  dont  les  Offices  n'ont  pas  étd 
levés;  à  quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir.  Oiii  le  Rapport  du  fleur  Dodun  , 
Gonfeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances.  L§j 
'^QX.  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne, ce  qui  fuit." 

Article    Premier. 

Il  fera  inceffamment  établi  dans  la  Ville  de  Paris  une  Place  appellée  la  Bour-- 
fé  ,  dont  l'entrée  principale  fera  rue  Vivienne  ,  ôc  dont  l'ouverture  fera  indi- 
quée ,  &  faite  par  le  fîeur  Lieutenant  de  Police  ,  que  Sa  Majeflë  a  commis  & 
commet  pour  avoir  Jurifdiftion  flir  la  Police  d'icelle  ,  &  dont  les  JugemenSr 
feront  éxécutésprovifoirement,  nonobflant  oppofîtions  ou  appellations,  quelr 
canques.. 

IL 

LaEourfe  fera  ouverte  tous  les  jours,  excepté  lès  jours  de  Dimanches  &  Fê- 
tes ,  depuis  dix  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure  après  midi  ,  après  laquelle 
heure  l'entrée  en  fera  refufée  à  ceux  qui  s'y  préfenteront ,  de  quelque  état  &; 
«jDndition  qu'ils  puiffent  être. 

IlL. 

Il  fera  établi  à  la  porte  de  la  Boifffe  une  Garde  commandée  par  un  Exempt ,, 
(&  compofée  du  nombre  d'Archers  que  le  fîeur  Lieutenaat  Général  de  Policej 
jugera  à  propos-,  pour  empêcher  les  défordres». 

_  IV.. 

t'éntr*f£.de.la  Bourfe  fera  permife  aux  Négocjans ,  Marchands ,  Banquiexsa, 
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Financiers ,  Agens  ie.  Change  8c  deCommfirce  ,  Bourgeois  &  autres  perfonnes 
connues  &  domiciliées  dans  la  Ville  de  Paris;  comnrie  auflî  aux  Forains  &  Etran- 
gers ,  pourvu  que  ces  derniers  foient  connus  d'un  Négociant,  Marchand  ou 
Agent  de  Change  <Sc  de  Commerce  ,  domiciliés  à  Paris. 

V. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduife  à  la  Bourfe  d'autres  perfonnes  que  cel- 
les qui  auront  droit  d'y  entrer  ,  Veut  Sa  Majeflé  qu'il  (oit  diftribué  par  le  fîeur 
Lieutenant  Général  de  Police  ,  ou  celui  qu'il  commettra  à  cet  effet ,  une  mar- 
<î"5^à  chacun  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  farticle  précédent ,  &  fur  la  re- 
quifuion  qu'ils  en  feront  :  lefquelles  marques  feront  repréfentées  à  l'entrée  de  la 
Bourfe ,  fans  être  obligé  de  les  lai/fer  ,  par  celui  au  nom  duquel  elles  auront  été 
délivrés  ,  &  non  autrement  :  Et  fi  aucune  defdites  marques  étoit  repréfentée 
par  un  autre ,  elle  fera  arrêtée ,  ainfi  que  celui  qui  en  fera  porteur. 

VI. 

Ceux  qui  feront  porteurs  defdites  marques ,  les  ayant  perdues ,  en  avertiront 
celui  qui  fera  prépofé  pour  cette  diftributlon  par  le  fieur  Lieutenant  Général  de 
Police ,  &  il  leur  en  fera  délivré  de  nouvelles.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  cefleront 
de  vouloir  faire  ufage  de  celles  qui  leur  auront  été  diftribuées  ,  ils  feront  tenus 
de  les  rapporter  audit  Prépofé  ;  &  dans  l'un  ôc  l'autre  cas  il  en  fera  fait  mention 
^ur  le  Rôle  de  diilribution  defdites  marques. 

VIL 

Il  ne  fera  délivré  des  marques  aux  Forains  Se  Etrangers ,  pour  avoir  entrée  a 
la  Bourfe,  que  fur  le  Certificat  d'un  Négociant,  Marchand,  Banquier  ou  Agent 
de  Change  Se  de  Commerce ,  domiciliés  à  Paris. 

V II  L 

Si  d'autres  Particuliers  trouvent  le  moyen  d'entrer  à  la  Bourfe  fans  avoir  re- 
•préfenté  une  marque  à  leiu^  nom  ,  Veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient  arrêtés,  &  en 
foient  mis  hors  pour  la  première  fois ,  avec  défenfes  de  s'y  repréfenter  ;  &  en  cas 
de  récidive ,  à  peine  de  prifon  &  de  mille  livres  d'amende  au  profit  de  l'Hôpital 
•Cénéral  de  Paris  ,  &  payable  avant  d'être  élargi. 

1  iv. 

Si  un  Particulier  fe  fertdunom  qui  fera  infcrit  fur  le  Billet  dont  il  fera  por- 
teur pour  entrer  à  la  Bourfe ,  &  qu'il  y  foit  arrêté  ,  pour  contravention  à  aucun 
des  articles  du  préfent  Règlement,  Ordonne  SaMajefté  que,  où  il  y  aurapreu- 
-ve  du  prêt  dudit  Billet ,  celui  qui  l'aura  prêté  fera  condamné  en  quinze  cens  li- 
vres d'amende  payable  par  corps.  Se  applicable  à  l'Hôpital  Général ,  fans  que 
cette  peine  puiflTe  êtreremife  ci  modérée  j  &  il  pourra  rentrer  à  la  Bourfe  où  foR 
*om  fera  infcrit, 

X. 

Si  l'Exempt  ouïes  Gardes  à  la  porte  de  la  Bourfe  y  font  entrer  quelqu'un  Cang 
■larque ,  ils  feront  deftitués  de  leurs  emplois  ,  ôc  feront  en  outre  les  Gardée 
•ondamnés  à  un  mois  de  prifon. 

XL 

Les  femmes  ne  pourront  entrer  à  la  Bourfe,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
■que  ce  foit, 

XIL 

Toutes  les  négociations  de  Lettres  de  Change ,  Billets  au  porteur  ou  à  ordre , 
trarchandifes  ,  papiers  commerçables  Se  autres  effets ,  fe  feront  à  la  Bourfe  ,  de 
la  manière  &  aiûfi  qu'il  fera  ci-après  expliqué,  Céfend  Sa  Majefté  à  tous  Paxtj-. 

Eeeee  ij 
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culiers  de  quelque  état  &  conditioft  qu'ils  foient ,  de  faire  aucune  AfTemblee ,  Sa 
de  tenir  aucun  Bureau  pour  y  traiter  de  négociations,  foit  en  Maifons  Bourgeoi- 
ks  Hôtels  garnis ,  Chambre  garnis  ,  Caffés  8c  Limonadiers  ,  Cabaretiers  ,  & 
par  tout  ailleurs  ,  à  peine  de  prifon  ,  &  de  fix  mille  livres  d'amende  contre  leS; 
contrevenans  ,  payables  avant  de  pouvoir  être  élargis  ,  ôc  applicable  moitié  aa 
£lenonciateur,&  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Général:  Et  feront  tenus  les  Proprié- 
taires ,  en  cas  qu'ils  occupent  leurs  maifons  ,  ou  les  principaux  locataires,  auffi- 
tôt  qu'ils  auront  connoiirance  de  l'ufage  qui  en  fira  fait  en  contravention  au  pré- 
fent  article,  d'en  faire  déclaration  au  Commifiaire  du  quartier ,  &  d'en  requérir 
Afte  ;  faute  de  quoi  ils  feront  condamnés  par  corps  en  pareille  amende  delîx- 
mille  livres ,  applicable  comme  ci-deiTus. 

XIII. 
Défend  très-expreffément  Sa  Majeflé  aucuns  attroupemens  dans  les  rues  aux 
environs  de  la  Bourfe  ,  &  dans  toutes  les  autres  rues  de  la  Ville  êc  FauxbourgS: 
de  Paris  ,  pour  y  faire  aucunes  négociations  ,  &  fous  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  foit  :  Enjoint  Sa  Majeflé  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police,  de  faire. 
arrêter  les  contrevenans  ,  &  de  les  conftiiuer  prifonniers. 

XIV. 
N'entend  Sa  Majeflé  comprendre  dans  les  défenfcs  portée  par  les  dcuy  pvé- 
cédens  articles  ,  les  Traités  ou  Négociations  pour  les  marchandifes  feulement  ,, 
qui  outre  la  Bourfe  ,  pourront  continuer  de  fe  faire  dans  les  Foires,  Halles  ou 
JVIarchés  à  ce  deflinés,  Se  fans  néanmoins  qu'il  y  puiflé  être  fait  aucune  négo- 
ciation d'autres  effets 

XV. 
Afin  d'établir  l'ordre  &  la  tranquillité  à  la  Bourfe,  &;  que  chacun  y  puifle 
traiter  de  fes  affaires  fans  être  interrompu  ,  Sa  Majefté  défend  d'y  annoncer  le 
prix  d'aucun  effet  à  voix  haute  ,  &  de  faire  aucun  fignal  ou  autre  ma'"œuvre 
pour  en  faire  hauflér  ou  baiffer  le  prix  :  à  peine  contre  les  contrevenans  d''être 
privés  d'entrer  pour  toujours  à  la  Bourfe  ,  Se  condamnés  par  corps  en  fîx  mille 
livres  d'amende ,  applicable  moitié  au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  à  l'Hô-- 
pital  Général. . 

X  V  L 
S'il  arrive  à  la  Bourfe  des  conteftations  entre  les  Particuliers ,  luivîes  de  me- 
naces &  de  voyes  de  fait ,  celui  qui  aura  levé  la  main  pour  frapper  ,  fera  fur  le 
champ  arrêté  &  çonflitué  prifonnier ,  pour  être  jugé  fuivant  les  Ordonnances  : 
Et  pour  s'affûrer  des  coupables  ,  on  fonnera  une  cloche  au  premier  avertiffe- 
ment  qui  en  fera  donné,  &  les  portes  feront  à  l'inflant  fermées  ,  fans  que  qui 
que  ce  foit  puifTe  exiger  qu'elles  foient  ouvertes ,  jufqu'à  ce  que  les  Auteurs  du 
défordrefoient  arrêtés  ,  à  peine  contre  ceux  qui  par  violence  ou  autrement- 
Vûudroient  faire  ouvrir  lefdites  portes  ,  d'être  traités  comme  complices  du 
défordre. 

XVIL 
Sa  Majeflë  permet  à  tous  Marchands,,  Négocians  ,  Banquiers  &  autres  qui' 
feront  admis  à  la  Bourfe ,  de  négocier  entr'eux  les  Lettres  de  Change ,  Billets 
au  Porteur  ou  à  ordre  ,  ainfî  que  les  marchandifes,  fans  l'entremife  de-s  AgenS' 
de  Change.  Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  effets  &  papiers  commerçabks ,  pour 
en  détruire  les  ventes  fimulées  qui  en  ont  caufé  jufqu'à  préfent  le  difcrédit ,  ils . 
ne  pourront  être  négociés  que  par  l'entremife  des  A  gens  de  Change  ,  de  la  ma-  - 
Riere  &  ainfi  qu'il  fera  ci-après  expliqué  ,  à  peine  de  pnfon  contre  ceux  qui  eii . 
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feront  le  commerc<; ,  &  de  fix  mille  fivres  d'amende  payables  par  corps ,  dont  la 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur ,  &  l'autre  à  l'Hôpital  Général ,  laquelle 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

XVIII. 

Toutes  négociations  de  papiers  commerçables  &  effets  ,  faites  flms  le  minî- 
ftere  d'un  Agent  de  Change  ,  feront  déclarées  nulles  en  cas  de  conteflation  ; 
faifant  Sa  Majefté  dcfenfes  à  tous  Huillicrs  ëc  Sergens  de  donner  aucune  affi- 
gnation  iur  icelles  ,  à  peine  d'interdidion  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ;  Se 
à  tous  Juges  de  prononcer  aucun  Jugement ,  à  peine  de  nullité  defdits  Juger 
mens. 

XIX. 

Les  foixante  Offices  d'Agens  de  Change  ,  Banque  &  Commerce ,  créés  par 
Edit  du  mois  de  Janvier  1723.  n'ayant  pas  été  levés ,  Sa  Majefté  ordonne  qu'il 
fera  commis  à  l'exercice  defdits  Offices  pour  les  exercer  en  la  forme  qui  fera 
prefcrite  par  le  préfent  Règlement. 

XX. 

Il  fera  fait  choix  de  dix  notables  Bourgeois  ôc  Négocians  de  la  Ville  de  Paris , 
lefquels  examineront  la  capacité  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  être  pourvus 
des  foixante  Commiffions  d'Agens  de  Change  ,  Banque  &  Commerce  ;  &  fur 
l'avis  defdits  Notables  &  Négocians,  Sa  Majeflé  leur  fera  délivrer  des  Lettres 
en  la  Grande  Chancellerie,  pour  exercer  lefdites  Commiffions. 

XXI. 

Les  Agens  de  Change  feront  tous  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine  ,  &  François ,  ou  Regnicoles  au  moins  naturalifés ,  ayant  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  &  d'une  réputation  fans  tache  ;  ceux  qui  auront 
obtenu  des  Lettres  de  Répy  ,  fait  faillite  ou  Goiitrat  d'attermoyement ,  ne 
pourront  être  Agens  de  Change. 

XXIL 

Les  Agens  de  Change  prêteront  ferment  de  s''acquitter  fidèlement  de  leurs 
Gommiffions  entre  les  mains  du  Sieur  Lieutenant  Général  Civil  de  Paris ,  après 
iirformation  par  lui  faite  de  leurs  vies  ôc  moeurs  j  &  ils  ne  payeront  aucun  droit 
de  ferment  ni  de  réception. 

XXIII. 

Les  Commiffionsd'Agens  de  Change  pourront  être  exercées  fans  aucune  dé- 
rogeance  à  Noblefle ,  Sa  Majefté  permettant  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  de 
les  exercer  conjointement  avec  les  Offices  de  Confeillér-Secretaire  du  F».oy,tant 
en  la  Grande  Chancellerie  du  Royaume  ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'Arrêt  ni 
de  Lettres  de  compatibilité ,  dont  Sa  Majeflé  les  a  difpenfés  ôc  déchargés. 

XXIV. 

Arrivant  un  changement  par  mort  ou  autrement ,  dans  le  nombre  des  foi- 
xante Agens  de  Change  qui  auront  été  nommés  pour  exercer  lefdites  Commif- 
fions ,  l'examen  de  ceux  qui  leur  fuccéderont  fera  renvoyé  aux  Syndics  des 
Agens  de  Change  en  place  ,  fur  l'avis  defquels  il  leur  fera  expédié  de  nouvelles  ■ 
Gommiffions. 

XXV. 

Les  Agens  de  Change  feront  tenus  de  fe  trouver  tous  lès  jours  à  la  Bourfe  3 
depuis  dix  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure  après  midi ,  à  l'exception  des  Di- 
manches &  Fêtes ,  fans  qu'ils  puifTent  s'en  difpenfer  pour  quelque  caufe  que  c-e 
foit  ^  ;/i  ce  Ji'efl  en  cas  de  maladie, 
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Ils  tiendront  chacun  un  Reçlftre-Jaiirnal  qui  feracott(é(fe  paraphe  par  les  Ju^ 
ee  &  Confuls  de  la  Ville  de  Paris,  fur  lequel  Sa  Majeflë  leur  enjoint  de  garder 
une  notre  exacte  des  Lettres  de  Change  ,  Billets  &  autres  papiers  conimerça- 
blcs  ,  &  des  marchandifes  &:  effets  qui  feront  par  eux  né..jociés  ,  fans  y  enregi- 
flrer  aucuns  noms ,  mais  en  diftjnguant  chaque  partie  par  une  fuite  de  numéro^ 
6c  de  délivrer  à  ceuK  qui  les  eniployeront ,  un  Certificat  (igné  d'eux  de  chaque 
Négociation  qu'ils  feront ,  lequel  Certificat  portera  le  même  numéro  ,  &  fera 
Vinbré  du  folio  où  la  partie  aura  été  infcrite  fur  leur  Regiftre. 

XXVII. 

Les  Agens  de  Chans^e  auront  Foi  &  Serment  devant  tous  Juges  ,  pour  les 
Né  j;ociations  qu'ils  auront  faites  ;  aufquels  Juges  ,  ainfi  qu'aux  Arbitrts  qui 
pourront  être  nommée,  ils  fe'ont  tenus  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  ,  d'exhiber 
l'article  de  leur  Regiflre,  qui  fera  le  lujct  de  la  conteflation. 

XX  y  m. 

Lorfque  les  Négociations  de  Lettres  de  Change ,  Billets  au  Porteur  ou  à  or- 
dre 5  Se  des  marchandifes,  feront  faites  à  la  JBourfe  par  le  mi-niere  des  Agens 
de  Change,  le  même  Agent  pourra  fervir  au  tireur  &  au  preneur  des  Lettres 
ou  Billets  j  &  au  vendeur  &  à. l'acheteur  des  marchandifes. 

XXIX. 

A  l'égard  des  Négociations  de  papiers  commerçabies  &  autres  effets ,  elles  fe- 
ront toujours  faites  par  le  miniftere  de  deux  Agens  de  Change;  à  l'effet  de  quoi 
les  Particuliers  qui  voudront  acheter  ou  vendre  des  papiers  commerçabies  3c 
autres  effets ,  remettront  l'argent  ou  les  effets  aux  Agens  de  Change  ,  avant 
l'heure  de  la  Eourfe  ,  fur  leurs  ReconnoifTances  portant  promeffe  de  leur  ea 
rendre  compte  dans  le  jour  :  Et  ne  pourrontnéanmoinslefdits  Agens  de  Change 
porter  ni  recevoir  aucuns  effets  ni  argent  à  la  Bourfe  ,  ni  faire  leurs  Négocia- 
tions autrement  qu''en  la  forme  ci-après  marquée  ;  le  tout  à  peine  contre  lea 
Agens  de  Change  qui  contreviendront  au  contenu  au  préfent  article  ,  de  defli- 
tution  &  de  trois  mille  livres  d'amende  payable  par  corps  ,  dont  la  moitié  ap- 
■partiendra  au  dénonciateur  ^  &  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Général. 

XXX. 

Lorfque  deux  Agens  feront  d'accord  à  la  Bourfe  d'une  Négociation  ,  ils  fil 
donneront  réciproquement  leurs  Billets  portant  promeffe  de  fe  fournir  dans  le 
jour  ,  fçavoir,  par  l'un  les  Effets  négociés  ,  &  par  l'autre  le  prix  defdits  Effets 
■&  non  feulement  chaque  Billet  fera  timbré  du  même  numéro  fous  lequel  la  Né- 
gociation fera  infcrite  fur  le  Ilegiffre  de  l'Agent  de  Change  qui  fera  le  Billet  ,' 
mais  encore  il  rappellera  le  numéro  du  Billet  fourni  par  l'autre  Agent  de  Chan- 
ge ,  afin  que  l'un  ferve  de  renfeignement  &  de  controlle  à  l'autre  ;  lefquels  Bil- 
lets feront  régulièrement  acquittés  de  part  &  d'autre  dansie  jour  ,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  corps ,  mêmepourfuivis  extraordinairement  en  cas  de  <iiver- 
tiffement  de  deniers  ou  effets, 

XXXL 

Les  Agens  de  Change  feront  pareillement  tenus  ,  en  confommant  leurs  Né- 
gociations avec  ceux  qui  les  auront  employés  ,  de  leur  repréfenter  le  Billet  au 
dos  duquel  fera  J'aquit  de  l'Agent  de  Change  avec  qui  la  Négociation  aura  été 
faite,  &  de  rappeller  dans  le  Certificat  qu'ils  en  délivreront  conformément  à 
■l'Article  XKVÎ.  le  nom  dudit  Agent  de  Change  &  les  deux  numéros  du  Billet, 
aufli-bien  que  la  nature  Si  la  quantité  des  Effets  vendus  ou  achetés  ,  &  le  prix 
•«Lcldits  Effets. 


XXX  II. 

Sa  Majefté  fait  très-expreiïe  défenfes  aux  Agens  de  Cliang* ,  de  faire  aucune 
Société  entr'eux  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  ni  avec  aucun  Né- 
gociant ou  Marchand ,  foit  en  commandite  ou  autrement ,  même  de  faire  aucune 
eommiffion  pour  le  compte  des  Forains  ou  des  Etrangers  ,  à  moins  qu'ils 
re  foient  à  Paris,  lors  de  la  Négociation  ,  fous  las  peines  portées  par  l'Article 
XXIX. 

XXXIII. 
La  Majefté  leur  défend  fe  fervir  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d'aucun' 
Commis  ,  Faéleur  ou  Entremetteur  ,  même  de  leurs  Enfans,  pour  aucunes  Né* 
gociations  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être  ,  fi  ce  n'eft  qu'en  cas  de  ma- 
ladie ,  &  feulement  pour  achever  les  Négociations  qu'ils  auront  commencées  > 
fans  qu'ils  puiflent  en  faire  de  nouvelles  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article 
XXIX. 

XXXIV. 
Lefdits  Agens  de  Change  ne  pourront  fous  les  mêmes  peines  faire  aucure 
Commerce  direftement  ni  indireftement ,  des  Lettres  ,  Billets  ,  Marchandifes ». 
Papiers  eommercables  &  autres  Effets ,  pour  leur  compte. 

XXXV. 
Nul  ne  pourra  être  Agent  de  Change,  s'il  tient  les  Livres  ou  s'il  eft  Gaiilîeiï^ 
'd'un  Négociant  ou  autre. 

XXXV  L 
Les  Agens  de  Change  ne  pourront  nommer  dans  aucun  cas  les  perfonnes  quî 
les  auront  chargé  de  Négociations ,  aufquels  ils  feront  tenus  de  garder  un  fecret 
inviolable,  &  de  les  fervir  avec  fidélité  dans  toutes  les  circonflances  de  leurs- 
Négociations  ,  foit  pour  la  nature  &  qualité  des  Effets  ,  ou  pour  le  prix  d^i- 
ceux  ;  Et  ceux  qui  feront  convaincus  de  prévarication  ,  feront  condamnés  de 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait ,  &  en  outre  aux  peines  portées  par  l'Article 
XXXIX. 

XXXV IL 
Défend  Sa  Majeflé  aufdits  Agens  de  Change  ,  de  négocier  aucunes  Lettres 
de  Change  ,  Billets  ,  Marchandifes  ,  Papiers  &  autres  Effets ,  appartenant  à  de«- 
gens  dont  la  faillite  fera  connue ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  XXIX. 

XXX VI  IL 
Leur  défend  Sa  Majeflé  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  d'endoffer  aucunes  î^ettreS" 
de  Change  ,  Billets  au  Porteur  ou  à  ordre  ,  ni  d'en  donner  leur  aval  ;  mais  feu- 
lenient-pourront ,  quand  ils  en  feront  requis  ,  certifier  les  (ignatures  des  tireurs  ^ 
accepteurs  ou  endofleurs  des  Lettres ,  <k.  deceux  qui  auront  fait  les  Billets. 

X  X  X  1  X. 
Leur  défend  pareillement  Sa  Majefié  ,  fous  lès  mêmes  peines  ,  de  faire  ail- 
leurs qu'à  la  Bourfe  aucune  Négociation  de  f^!.ttres  ,  Billets  ,  Marchandifes  » 
Papiers  eommercables  &  autres  Effets. 

XL 
Il  fera  attribué  aufdits  Agens  de  Change  ,  pour  les  Négociations  en  deniers 
comptans  ,  Lettres  de  Change  ,  Billets  au  Porteur  ou  à  ordre ,  &  autres  Papiers  ■ 
eommercables  ,  cinquante  fols  par  mille  livres,  payables  ,  fçavoir  ,  vingt- cinq., 
fols  par  l'acheteur,  &  vingt  cinq  fols  par  le  vendeur  ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  , 
Et  à  l'égard  des  Négociations  pour  fait  de  Marchandife  ,  ils  en  feront  payés  ■ 
fur.  le  pied  de  demi  pour  centdsJa  valeur  d'icelie,  dont  un  quart  pour  cent  par- 
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l'acheteur,<5cunquartpour  cent  par  le  vendeur  ,  fans  que  fous  aucun  pre'texte 
ils  puilî'ent  exiger  aucun  autre  ni  plus  grand  droit ,  à  peine  de  concuflîon. 

X  Ju  I. 
Les  noms  des  Agens  de  Change  qui  tomberont  en  contravention  ,  &  qui  au- 
ront été  deflitués  ,  l'eront  infcrjts  à  la  Bourfe  dans  un  tabledu ,  afin  que  le  Fublio 
foit  informé  de  ne  plus  le  .ervir  de  leur  imniflcre. 

Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  ôc  affiché  par  tout  oij  befoin  fera ,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore  j  Et  pour  l'exécution  d'jceluj  ,  loutes  Lettres  nécellaires 
feront  expédiées.  Fait  au  Conleil  d'£tat  du  Kciy  ,  ija  Majcfié  y  étant,  tenu  à 
Fontainebleau,  le.  vingt  -  quatrième  jour  de  Septembre  nul  fept  cens  vingt» 
quatre.  SigiK ,  Fu^hiSEAV x. 
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REGLEMENT 

POUR 

L'ETABLISSEMENT 

d'un  Confèil  Royal  de  Finance. 

Fait  par  Sa  Majejlé  à  Fontainebleau  le  quinzième 
Septembre   1661. 

E  R  O  Y  ayant  mûrement  confideré  depuis  qu'il  a  plû 
à  Dieu  de  donner  la  paix  à  Tes  peuples,  le  mauvais  état 
des  affaires  des  Finances  de  fon  Royaume,  &  toutes  les 
caufes  dont  il  eft  provenu  ,  Sa  Majefté  voulant  y  re- 
médier à  l'avenir  ,  a  refolu  le  préfent  Règlement  &  Dé- 
claration de  Ces  volontés. 

Premierembnt, 

Sa  Majeflé  a  fupprimé  pour  toujours  laCommiflîon  de  Sur- Intendant  de 
fes  Finances  ,  &  toutes  les  fondions  qui  y  font  attachées. 

Sadite  Majeflé  connoifTant  bien  qu'elle  ne  peut  donner  des  marques  plus 
grandes  de  fon  amour  pour  fes  Peuples  ,  que  de  prendre  elle-même  le  foin  de 
jl'adminiftration  de  fes  Finances  ;  Pour  retrancher  tous  les  abus  qui  s'y  font 
gliffes  jufques  à  préfent ,  Sadite  Majefté  a  réfolu  d'appeller  près  de  foi  ,  un 
Confeil  compofé  de  perf  mnes  de  capacité  &  probité  connues,  par  l'avis  duquel 
elle  agira  dans  ladite  adminiftration  pour  toutes  les  affaires  qui  étoient  réfo- 
luës  &  exécutées  par  le  Sur-Intendant  feul. 

F  f  ff f  ij 
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Ledit  Confell  fera  appelle  le  Confeii  Royal  des  Finances ,  Se  fera  compofë  d'un 
Chef,  fous  l'autorité  &  en  la  préfence  de  Sa  Majefté,  lorfque  Monfieur  le 
Chancelier  ne  fera  pas  audit  Confeii  ,  &  de  trois  Confeillers  ,  dont  l'un  fera 
Intendant  des  Finances  ,  fe  refervant  Sa  Majefté  d'appeller  en  icelui  Monfieur 
le  Chancelier  lorfrju'elle  jugera  à  propos,  auquel  cas  il  tiendra  le  rang  ,  &  la 
préféance  due  à  fa  dignité  ,  comme  Chef  de  tous  les  Confeils  du  Roi. 

Sadite  Majefté  fe  referve  à  elle  feule  la  fignature  de  toutes  les  Ordonnances 
,  ^concernant  les  dépenfes  comptables ,  &  les  comptans  ,  tant  pour  dépenfes  fe- 
'(■  crêtes  ,  que  pour  remifes  ,  intérêts  ,  &  autres  de  toute  nature. 

Les  Etats  de  diftnbution  des  Finances  ,  tant  pour  les  Recettes  générales  , 
que  pour  les  Fermes  ,  Bois ,  Domaines  ,  &  autres  deniers  de  toutes  natures  , 
feront  remis  par  l'Intendant  des  Finances  qui  en  aura  le  département  avec  fes 
avis  &  raifons  fur  les  changemensà  y  faire  entre  les  mains  de  celui  dudit  Con- 
feii Royal ,  qui  fera  ordonné  par  Sa  Majefté ,  pour  en  être  fait  rapport ,  rece- 
voir les  ordres  de  Sadite  Majefté^  Et  enfuite  être  lefdits  Etats  (  expédiés  & 
figues  par  ledit  Intendant)  remis  entre  les  mains  de  ceki  qui  en  aura  fait  lé 
Rapport,  pour  être  fignés  par  Sa  Majefté  &  par  ceux  dudit  Confeii,  en  la  place 
&  ordre  que  Sa  Majefté  ordonnera. 

L'Intendant  des  Finances  qui  aura  l'honneur  d'être  dudit  Confeii  Royal , 
aura  l'Epargne  dans  fon  Département,  &  en  conféquence  tiendra  le  Regiftre  de 
toute  la  recette  ôc  dépenfe  qui  fera  faite  ,  dont  il  ne  donnera  communication 
à  aucune  perfonne  ,  fans  ordre  exprès  de  Sadite  Majefté. 
^  1  outes  les  Ordonnances  feront  remifes  entre  fes  mains ,  pour  être  rappoirtées 
à  Sa  Majefté,  enregiftrécs  &  paraphées  par  lui,  &  enfuite  expédiées  parles 
Tréforiers  de  l'Epargne ,  chacun  en  l'année  de  fon  exercice. 

Ledit  Intendant  fera  rendre  tous  les  comptes  des  Fermes,  Recettes  générales. 
Bois ,  Domaines  ,  affaires  extraordinaires  ,  &  autres  Recettes  de  toutes  natu- 
res ,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  audit  Confeii  Royal  ,  &  être  lefdits 
comptes  arrêtés  &  fignés  par  Sa  Majefté  ,  &  enfuite  par  ceux  dudit  Confeii 
Royal. 

Toutes  les  demandes  d'emploi  de  nouvelles  Charges  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté,  feront  rapportées  Se  réfoluës  dans  ledit  Confeii  Royal. 

Et  pour  toutes  les  affaires  qui  étoient  traitées  &  réfoluës  dans  le  Confeii  des 
Finances  ,  ou  qui  étoient  fignées  par  Monfieur  le  Chancelier  ,  Sadite  Majefté 
tiendra  ledit  Confeii  tel  jour  qu'il  lui  plaira  ordonner  ,  auquel  Monfieur  le 
Chancelier  aftiftera,  pouryêtre  lefdites  affaires  examinées  &  réfoluës.  Sçavoir, 

Les  Brevets  de  la  Taille  qui  feront  enfuite  fignés  par  Sa  Majefté ,  &  par  tous 
ceux  qui  auront  l'honneur  d'aftîfter  audit  Confeii. 

Tous  les  Arrêts  portant  impofition  fur  les  peuples  ,  de  quelque  nature  Se 
qualité  qu'ils  puift!ent  être  ,  feront  rapportés  dans  ledit  Confeii  avant  que  de 
pouvoir  être  expédiés. 

Les  affiches  contenant  les  conditions  des  Baux  des  Fermes  feront  examinées 
&  réfoluës  dans  ledit  Confeii  Royal  ,  &  enfuite  les  Fermes  publiées  >  les  en- 
chères reçues  ,  &  lefdites  Fermes  adjugées  dans^  le  Confeii  ordinaire  de^  Fi- 
nances. 

Tous  les  traités  pour  affaires  extraordinaires  ,  Arrêts  de  prêts ,  &  autres  de 
pareille  nature,  feront  rapportés,  examinés  &réfolus  dans  ledit  Confeii  Royal, 
&  enfuite  fignés  &  expédiés  en  la  même  forme  qui  s'eft  pratiquée  iufques  à 
prefent.  r       i  ^     * 
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Les  Rolles  de  l'Epargne ,  tant  des  dépenfes  comptables  que  des  comptaiis  , 
feront  examinés  &  arrêtés  dans  ledit  Confeil  Royal,  auquel  feront  préfens  alors 
les  mêmes  perfonnes  qui  avoient  accoutumé  d'y'afïîiîer,  fignés  par  Sa  Majefîé, 
&  enfuite  par  tous  ceux  qui  y  feront  préfens. 

Nulle  diminution  ne  pourra  être  recordée  fur  les  Fermes  ,  Recettes  géné- 
rales ,  &  affaires  extraordinaires ,  de  quelque  nature  qu  elles  puiffent  être,  qu'en 
préfence  de  Sa  Majefté  dans  ledit  Confeil  Royal. 

Toutes  lefquelles  affaires  feront  examinées  &  refoluës  dans  ledit  Confeil 
Royal ,  compofé  comme  il  eft  dit  ci-deffus  ,  deMonfîeurle  Chancelier,  du 
Chef  &  de  trois  Confeillers  audit  Confeil. 

Sa  Majefté  veut  &  entend  que  toutes  les  femaines  une  fois,  le  Chef  dudit 
Conleil  affemble  tous  ceux  qui  auront  l'honneur  d'en  être  avec  les  autres  Di- 
reéleurs  &  Contrôleurs  Généraux  ,  8c  Intendans  des  Finances  ,  pour  examiner 
toutes  affaires  de  Finances  ainfi  que  l'on  avoit  accoutumé  de  faire  dans  les  pe- 
tites Direftions  chez  les  Surintendans  ,  à  l'exception  toutefois  de  celles  ci-deC- 
fus  réfervées  au  Confeil  Royal  ,  particulièrement  pour  examiner  tous  les 
moyens  d'augmenter  les  revenus  ordinaires  de  fa  Majeflé  ,  diminuer  &  ôter, 
s'il  fe  peut,  tontes  les  caufes  des  diminutions  des  Fermes  &  des  Non- valeurs  des 
Recettes  générales  ,  &  pour  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  que  le  recouvre- 
ment defdites  impofitions  foit  fait  dans  les  tems  prefcrits  par  les  Ordonnances  ; 
Enforte  que  les  dépenfes  que  Sa  Majcflé  aiîîgnera  fur  lefdites  impoiîtions, 
foient  aéluellement  payées  &  acquittées. 

Toutes  les  affaires  qui  feront  examinées  dans  les  petites  Direftions,  feront 
enfuite  rapportées  dans  les  grandes  Direftions  ,  pour  y  être  refoluës  en  la  for- 
me accoutumée,  &qui  a  été  obfervée  jufques  à-préfent. 

Les  Confeils  des  Finances  &  grandes  Direftions  ,  fe  tiendront  ainfi  qu'il  eft 
accoutumé  ,  fans  toutes  fois  que  l'on  y  puiffe  traiter  d'aucunes  des  matières  ci- 
deffus  réfervées  au  Confeil  Royal  des  Finances. 

En  tous  les  Confeils,  le  Chef  dudit  Confeil  prendra  la  place  que  les  Sur- 
intendans des  Finances  avoient  accoutumé  de  prendre  ;  &  à  l'égard  des  autres 
Confeillers  audit  Confeil  Royal ,  ils  auront  leur  rang  du  jour  de  leurs  Brevets 
de  Confeillers  d'Etat. 

Tous  les  Arrêts  &  autres  Expéditions  du  Confeil  des  Finances,  feront  fignés 
par  lefdits  Chefs  &  les  trois  Confeillers  audit  Confeil  Royal. 

Sa  Majefté  veut  qu'à  l'ouverture  de  toutes  les  Séances  de  fon  Confeil  Royal, 
il  foit  toujours  fait  rapport  de  l'état  d'une  Ferme  ou  d'une  Recette  générale  , 
pour  examiner  tous  les  empêchemens  que  fes  Fermiers  reçoivent  en  la  percep- 
tion des  droits  de  leurs  Fermes  ,  &  les  moyens  juftes  &  raifonnables  pour  les 
augmenter ,  afin  d'interpofer  fon  autorité  Royale  pour  les  faire  valoir. 

Sadite  Majefté  fe  referve  de  changer  ,  augmenter  ou  diminuer  au  préfent 
Règlement ,  félon  que  la  nectftîté  de  fon  fcrvice  le  pourra  requérir.  Fait  à 
Fontainebleau  le  quinzième  jour  de  Septembre  i  (56l.  iVgKf^LOUIS,  hiflus 
bas ,D£  Guenjegaud. 

.  Fffff  iij 


lyga  Hégkmens 

EXTRAIT  DU  REGLEMENT   QUE  LE 

Roi  veut  être  obfervé  en  fort  Confeil  d'Etat, 

Du  5.  Janvier  1(^75. 
Article    Premier. 

LE  Confeil  d'Etat  fera  compofé  de  Monfîeur  le  Chancelier  ,  ou  Garde  des 
Sceaux ,  de  vingt  Confeillers  d'Etat  ordinaires ,  dont  trois  feront  d'Eglife, 
trois  d'Epée  ,  le  Controlleur  Général  des  Finances  ,  &  deux  Intendans ,  &  de 
douze  Confeillers  d'Etat  qui  ferviront  par  femeftre,  fans  que  les  uns  ni  les 
autres  puiflent  fe  difpenfer  d'y  affilier  fans  permiffion  expreiïe  de  Monfieur  le 
Chancelier ,  qui  ne  pourra  leur  être  accordée  que  pour  caufe  de  maladie ,  oiz 
autre  emploi  pour  le  fervice  du  Roi. 

IL 
Les  Secrétaires  d'Etat  auront  entrée  ,  féance  &  voix  déliberatlve  en  tous  les 
Confeils. 

III. 
Le  Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes  aura  féance  &  voix  déliberative  au  Con- 
feil ,  Comme  Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  &  pourra  rapporter  allîs  ôc  couvert, 

IV. 
Les  Maîtres  des  Requêtes ,  Doyens  des  Quartiers  auront  entrée  ,  féance 
&  voix  déliberative  au  Confeil  ,  durant  les  trois  mois  immédiatement  fui- 
vant  leur  Quartier  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent  rapporter  que  debout  ôc 
découverts  ,  &  ne  pourront  prendre  place  es  jours  efquels  ils  auront  à  rap- 
porter. 

V. 
Défend  Sa  Majefté  à  tous  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  de  pren- 
dre ladite  qualité  de  Confeiller  d'Etat ,  ou  Confeillers  du  Roi  en  fes  Confeils, 
à  peine  d'être  déclarés  ufurpateurs  du  titre  de  Confeillers  d'Etat ,  &  condam- 
nés en  trois  mille  livres  d'amende. 

VL 
SaMajeflé  n'entend  néanmoins  comprendre  en  la  prohibition  ci-delTus,  le» 
Officiers  de  la  Couronne,  les  grands  Officiers  de  la  Aiaifon  de  Sa  Majefté,  les 
Chevaliers  de  l'Ordre,  les  Gouverneurs  &  Lieutenans  Généraux  des  Provin- 
ces, les  Secrétaires  de  fon  cabinet,  &fon  premier  Médecin  ,  qui  pourront 
continuer  de  prendre  la  qualité  de  Confeillers  ordinaires  de  Sa  Majefté  en  Ces 
Confeils. 

VIL 
Pourrontauffi  les  premiers  Préfidens  des  Parlemens ,  les  Préfidens ,  &  Gens 
du  Roi  du  Parlement  de  Paris  ,  Se  le  Premier  Prefident  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  prendre  la  qualité  de  Confeillers  ordinaires  de  Sa  Majefté 
en  fes  Confeils. 

VIII. 
Ceux  des  Archevêques  ,  Evêques  ,  Maîtres  des  Requêtes  que  Sa  Majefté  a 
gratifiés  des  Lettres  de   Confeillers  d'Etat  ,  pourront  en  prendre  aufîî  U 
qualité. 
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IX.  ^ 

Les  Confeillers  d'Etat ,  foit  qu'ils  foient  Prélats  ,  Gens  d'épée  ou  de  Judi- 
cature  ,  Doyens  des  Maîtres  des  Requêtes  ou  des  Quartiers  ,  n'auront  rang  <Sc 
féance  que  du  jour  qu'ils  y  feront  appelles  ,  &  ferviront  actuellement  nonobf- 
tant  l'ancienneté  de  leurs  Brevets  ,  &  qu'ils-  eulTent  même  prêté  le  ferment , 
9-  la  referve  néanmoins  des  Princes  du  Sang  ,  des  Cardinaux  ,  &  des  Officiers 
de  la  Couronne  qui  précéderont  les  autres  Confeillers  d'Etat. 

X. 
Veut  SaMajeflé  que  les  Doyens  des  Quartiers  qui  ont  pris  place  ci-devant 
au  Confeil  du  jour  de  leurs  Brevets  &  preflations  de  ferment  ,  foient  tenus  de 
la  quitter  ôc  n'y  puifTent  prendre  place  que  du  jour  qu'ils  y  font  entrés  comme 
Doyens  de  leurs  Quartiers. 

XI. 
Les  Confeillers  d'Etat  précéderont  en  toutes  AiTemblées  publiques  Se  parti- 
culières les  Maîtres  des  Requêtes,  Vétérans  ou  Titulaires,  nonobfîant  l'ancien- 
neté de  leurs  Brevets,  &  preftation  de  ferment. 

XIL 
Les  Confeillers  d'Etat  qui  feront  pourvus  d'Offices  de  Judicature  ,  feront 
tenus  de  s'en  défaire  avant  qu'ils  puiflent  être  admis  à  prêter  ferment  ni  avoir 
entrée  au  Confeil. 

XIIL 
Les  Confeillers  d'Etat  n'entreront  au  Confeil  qu'en  robe  de  foye  ,  à  collet 
quarré  &  manches  pendantes  ,  û  ce  n'étoit  qu'ils  fuiïent  en  deiiil  ,  auquel  cas 
ils  pourront  porter  la  robe  d'étoffe  de  laine ,  néanmoins  avec  le  collet  carré  ôc 
les  manches  pendantes. 

XIV. 
Les  Maîtres  des  Requêtes  n'entreront  pareillement  au  Confeil  qu'en  robe 
£e  foye  à  grandes  manches ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'ils  feront  en  deiiil ,  auquel  cas  ils 
pourront  porter  la  robe  de  laine  à  grandes  manches. 

XV. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  auront  entrée  ÔC  voix  déliberative  au  Confeil  , 
auffi-tôt  qu'ils  auront  fait  le  ferment  entre  les  mains  de  Monfieur  le  Chancelier  , 
iâns  attendre  leur  réception  au  Parlement. 

X  V  L 
Les  Confeillers  d'Etat  femeftres  ,  n'auront  entrée  au  Conseil  hors  de  leur» 
femeftres  ,  s'ils  ne  font  mandés  par  Monfieur  le  Chancelier. 

XVIL 
Les  Maîtres  des  Requêtes  titulaires  n'auront  entrée  au  Confeil  hors  de  leur 
Quartier,  ni  les  Maîtres  des  Requêtes  Vétérans  hors  des  Quartiers  dans  lefquels 
ils  auront  fervi  étant  titulaires;  fi  ce  n'efi  à  l'égard  des  Maîtres  des  Requêtes 
titulaires  ,  qu'ils  ayent  été  mandés  par  Monfieur  le  Chancelier  ,  pour  rendre 
raifon  des  Arrêts  rendus  à  leur  rapport,  ou  pour  faire  rapport  dcslnflances 
aufquelles  ils  auroient  été  conftitués  Rapporteurs  ;  aufquels  cas ,  après  que  les 
affaires  pour  lefquelles  ils  auront  été  mandés  ,  auront  été  terminées ,  ils  pour- 
ront demeurer  au  Confeil ,  fans  que  pendant  qu'ils  feront  préfens  au  Confeiî 
de  leur  Quartier  ,  ainfi  que  dit  eu ,  ils  puiffent  opiner  en  aucune  autre  affaire 
qu'en  celle  dont  ils  feront  Rapporteurs. 

XVIIL 
.   Le  Greffier  du  Confeil,  qui  fera  en  quartier  ,  entrera  feul  au  Confeil  »  &  no® 
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aucun  de  fes  Commis,  ni  aucuns  des  autres  Greffiers  du  Confeîl ,  ou  leurs 
Commis.  ^  ^^^      ^ 

Défend  Sa  Majefté  aux  Huiiïîers  du  Confeil  d'y  admettre  ni  laifTer  entrer 
aucun  autre  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  que  ceux  ci  -  deflus  ,  s'ils  ne 
font  mandés  par  Monfieur  Je  Chancelier  ,  à  peine  de  privation  de  leurg 
Offices. 

XX. 
Les  Huiiïîers  demeureront  hors  de  la  porte  du  lieu  où  fe  tiendra  le  Confeil,' 
fans  qu'ils  y  puiiïent  entrer  qu'ils  n'y  foient  mandés  par  Monfieur  le  Chan- 
celier ,  &  en  fortiront  incontinent ,  à  l'exception  néanmoins  de  l'un  d'entr'eux 
alternativement ,  qui  demeurera  dans  la  Chambre  du  Confeil,  &  n'en  pour- 
ra fortir  fans  ordre  de  Monfieur  le  Chancelier. 

XXL 
Ceux  qui  feront  fortis  du  Confeil ,  &  entrés  dans  la  falle  où  font  les  Parties; 
n'y  pourront  rentrer. 

XX  IL 
Le  Confeil  fe  tiendra  toujours  dans  la  Maifon  du  Roi ,  &  au  lieu  le  plus 
proche  de  fon  appartement  ;  fi  ce  n'étoit  qu'il  plût  au  Roi  d'en  ordonner  au- 
trement. 

XXIIL 
Les  Confeillers  d'Etat,  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  Greffiers  &  Huifïïers  du 
Confeil  feront  tenus  de  fe  rendre  &  demeurer  à  la  fuite  du  Roi  &  de  Monfieur 
le  Chancelier  ,  &  d'affifler  aflîduement  aux  Confeils  ;&  n'en  pourront  partir 
fans  permiffion  de  Sa  Majeflé  ,  ou  de  Monfieur  le  Chancelier  ,  à  peine  ds 
radiation  de  leurs  gages. 

XXIV. 
Le  Confeil  d'Etat  fera  tenu  deux  fois  la  femaine  ,  pour  les  affaires  des  par- 
ticuliers es  jours  qui  feront  indiqués  par  Monfieur  le  Chancelier. 

XXV. 
Les  Maîtres  des  Requêtes  feront  debout  derrière  les  chaifes  ,  &  rapporte- 
ront feuls  au  Confeil  des  Parties  dans  l'ordre  qui  leur  fera  donné  par  Monfieur 
le  Chancelier. 

XXVL 
Ils  opineront  debout  &  découverts; 

XXVIL 
Le  Rapporteur  fera  derrière  la  chaife  du  Roi ,  &  fera  fon  rapport  debout 
auflî  &  découvert. 

xxyiiL 

Aucun  des  Confeillers  d'Etat  ou  Maîtres  des  Requêtes  ne  prendra  la  parole, 
ni  interrompra  le  Rapporteur  ou  ceux  qui  opineront ,  que  par  la  permiffion  de 
Monfieur  le  Chancelier. 

XXIX. 
Sa  Majefté  défend  à  tous  ceux  qui  ont  l'entrée  au  Confeil  ,  de  relever  les 
opinions  ,  ni  les  chofes  qui  auront  étéréfoluës  ,  à  peine  pour  la  première  fois, 
d'être  privé  pour  un  an  de  l'entrée  du  Confeil ,  &  la  féconde  pour  toujours  j 
dont  Sa  Majefté  charge  Monfieur  le  Chancelier  de  l'avertir. 

XXX. 
Aucun  n'opinera  ni  demeurera  au  Confeil  quand  il  fera  traité  d'affaires  qui 

le 


du  Conjeil  d*Etat.  yS^ 

le  concerneront ,  ou  aufquelles  11  aura  été  récufé  pour  caufe  jugée  valable  par 
le  ConfeiL 

XXXI. 

11  fuffira  que  les  avis  paflent  d'une  voix  pour  faire  Arrêt. 

XXXII. 

II  n'y  aura  aucun  partage  au  Confeil;  mais  quand  il  y  aura  égalité  de  fufFra- 
,ges,  l'Arrêt  fera  conclu  fuivant  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier. 

XX  X  III. 

Le  Confcil  ne  connoîtra  d'aucune  affaire  qui  fera  de  la  compétence  des 
Cours  ,  pour  les  juger  au  fonds ,  fi  ce  n'eft  par  ordre  exprès  de  Sa  Majefté  ;  ni 
des  affaires  concernant  l'exécution  des  Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes, 
encore  qu'elles  n'ayent  été  enregiftrées  aux  Compagnies  qui  en  font  compéten- 
tes, a  la  referve  néanmoins  des  affaires  des  Finances,  dans  lefquelles  Sa  Ma- 
jefté aura  intérêt,  lefquelles  pourront ,  s'il  eft  jugé  à  propos  ,  être  retenues  au 
Confeil.  Mais  à  l'égard  des  autres,  aufquelles  les  Particuliers  feulement  feront 
interefTés ,  encore  qu'elles  concernafTent  les  Finances  ,  &  procédaffent  de  l'exé- 
cution des  Edits ,  elles  feront  renvoyées  aux  Compagnies  qui  en  feront  com- 
pétentes ,  à  la  charge  néanmoins  de  les  juger  conformément  aux  Edits,  Décla- 
rations &  Lettres  Patentes. 

XXXIV. 

Les  Inftances  de  la  qualité  ci-deiîus,  qui  font  pendantes  au  Confeil,  feront 
inceffamment  renvoyées  aux  Compagnies  qui  en  font  compétentes. 

XXXV. 

Sa  Majefté  défend  aux  Avocats  du  Confeil  d'en  introduire  aucune  de  la  qualité 
ci-defTus ,  à  peine  d'intcrdiâion  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

XXXVI. 

.  Sa  Majefté  déclare  auffi  les  Offices  d'Avocats  au  Confeil  incompatibles  avec 
ceux  des  Secrétaires  du  Roy  :  ce  faifant,  ordonne  que  ceux  qui  font  préfente- 
ment  pourvus  des  deux  Offices,  feront  tenus  d'en  faire  l'option  au  Greffe  du 
Confeil,  quinzaine  après  la  publication  du  préfent  Règlement;  autrement  & 
à  faute  de  faire  l'option  dans  la  quinzaine  ;  demeureront  interdis  de  la  fonffion 
de  leurs  Offices  d'Avocats ,  Se  à  eux  enjoint  de  s'en  défaire  ,  trois  mois  après  ; 
&  à  faute  d'y  fatisfàire ,  il  y  fera  pourvu  par  Sa  Majefté. 

XXXVII. 

Sa  Majefté  veut  que  le  préfent  Règlement  foit  ponftuellement  obfervé  ,  à 
commencer  au  premier  jour  de  Février  prochain  ,  &  qu'il  foit  lu  le  premier 
jour  du  Confeil  de  chacun  quartier,  auparavant  qu'on  puifTe  parler  d'aucune 
autre  affaira. 

Fait  Se  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu  Sa  Majefté  y  étant ,  à 
Saint  Germain  en  Laye ,  le  troifiéme  jour  de  Janvier  mil  fix  cens  foixante- treize. 
Signé ,  L  O  U  I  S  ,  Et  plus  bas  ,  C  O  L  B  B  R  T. 

Lu  ,  publié ,  le  Confeil  d'Etat  tenant  de  l'Ordonnance  de  Monftigneur  Daligre  , 
Chevalier ,  Garde  des  Sceaux  de  France ,  Ù"  regijïré  dans  les  Reçiftres  dudit  Con- 
feil 5  par  moy  Confeiller-Sécrétaire  du  Roy ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Ù"  de 
fes  Finances ,  Greffier  ordinaire  dudit  Conjetl ,  foufpgné ,  au  Château  de  Saint  Ger- 
main en  Laye  ,  Sa  Majefle  y  étant  ,  le  dixième  jour  de  Janvier  mil  fx  censfoi- 
xame-treize.  Signé ,  L  e  F  o  u  i  N. 

«w^  Voyez  la  Note  Tur  ce  kcgleiAcnt,  à  la  fin  de  ce  Volume. 

Tome  IL  ^  ^  ZZZZ 
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RE' CLEMENT    QUE     LE     ROY     VEUT 

être  obfervé  en  fon  Confeil  d'Etats  en  conféqucDce 

de  celui  du  3  Janvier  1^73. 

ArticlePremier.  • 

LE  s  Intendant  des  Finances  auront  en  cette  qualité  comme  ConfeiUers  d'E_- 
tat  ordinaire,  &  conformément  à  l'Article  IX.  du  Règlement  du  3  Jan- 
vier I  (^7  ; .  rang  &  féance  en  tous  les  Confeils  d'Etat  ôc  Privé ,  &  Direftion  des 
Finances  ,  du  jour  &c  date  de  leur  réception ,  &  preftation  de  ferment  en  ladite 
Charge  d'Intendant  des  Finances. 

I  I. 
Les  Intendans  des  Finances  ,  dont  Sa  Majefié  fera  choix  enfuite  pour  être- 
ConfeiUers  d'Etat  femeflres  on  ordinaires  ,  conferveront  toujours  leur  premier 
&  ancien  rang  d'Intendans  des  Finances  en  tous  lefdits  Confeils  &  Direftion 
des  Finances ,  foit  qu'ils  gardent  leurs  Charges  d'Intendans  des  Finances  ,  foir 
qu'ils  s'en  défafTent. 

III. 
Si  néanmoins  il  y  avoit  quelque  interruption  &  quelque  intervalle  entre  les 
deux  fervices,  enforte  que  l'Intendant  des  Finances  que  Sa  Majefié  avoit  nom- 
mé Confeiller  d'Etat  femeflre  ou  ordinaire,  fe  fut  défait  de  fa  Charge  d'Inten- 
dant des  Finances,  avant  d'avoir  été  fait  Confeiller  d'Etat  ,  il  n'aufa  pour  lors 
Tang  &  féance  efdits  Confeils ,  que  du  jour  &  date  de  fa  preftation  de  îerment  3; 
&  de  réception  en  fa  Commiffion  de  Confeiller  d'Etat. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Fvoyal  des  Finances  ,  tenu  à  Marly  le  quatorzième 
jour  de  May  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-fept.  Signé ,  LOUIS.  Kî  plus  bas , 

BouCHERATjDE   BeAUVILLIBR,LE   PeLLETIER  ,DE   PomEREU, 

DaguesseaUj  &Phelypeaux. 

REGLEMENT    FAIT    PAR    LE    ROY 

pour  les  Maîtres  des  Requêtes  de  fon  HôteL 

Du  27  Oftobre  1^74. 

LEROY  s'ëtant  fait  repréfenter  le  Règlement  fait  par  Sa  Majefîé  le  troiflé- 
me  Janvier  i  6j^.  pour  être  obfervé  en  fon  Confeil ,  fa  Déclaration  pour 
le  renouvellement  du  Droit  annuel ,  &  pour  la  fixation  des  Charges  de  l'année 
1 66^.  enfemble  les  Mémoires  préfentés  par  les  fîeurs  Maîtres  des  Requêtes  de 
fon  Hôtel  fur  le  fujet  defdits  Réglemens  Se  fixations  de  leurs  Charges  ;  &  Sa 
Majefté  voulant  leur  donner  des  marques  de  la  fatisfaftion  qu'elle  a  des  fer- 
vices  qu'ils  lui  ont  rendus,  &  qu'ils  continuent  de  lui  rendre  en  toutes  occa- 
fions,  même  en  confidération  du  fecours  que  Sa  Majefié  a  reçu  ,  tant  par  la 
création  de  huit  Charges  de  Maîtres  des  Requêtes,  que  par  les  augmentations 
des  gages  que  le  plus  grand  nombre  defdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ont 
pris  volontairement,  &  le  defTein  que  tous  les  autres  ont  témoigné  d'en  pren- 
dre, Sa  Majefié  a  bien  voulu  en  dérogeant  aufdits  Règlement  &  Déclaration:^ 
leur  accorder  les  points  qui  enfuivent. 


du  Confeil  d'Etat,  ySj 

Article    Premier. 

Sa  Majeftë  accorde  aufdits  fîeurs  Maîtres  des  Requêtes  la  faculté  de  pouvoir 
payer  le  Droit  annuel  de  leurs  Charges  pour  les  neuf  années  fuivantes  &  coti- 
lécutlves,  qui  commenceront  au  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  1675". 
fans  prêt,  finance,  ni  avance  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Sadite  Majeftë  accorde  pareillement  l'augmentation  de  la  fixation  du  prix 
defdites  Charges  de  Maîtres  des  Requêtes  qui  auroient  i  joo  livres  d'augmea- 
tation  de  gages  nouvelles  à  la  fomme  de  200000  livres. 

III. 

Lefdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  feront  envoyés  dans  toutes  les  Provinces 
Se  Armées  ,  &  rapporteront  à  l'exclufion  de  tous  autres  à  la  perfonne  de  Sa  Ma- 
jefté  les  Requêtes  &  Affaires  de  Juftice ,  à  moins  que  Sa  Majeflé  pour  des  cau- 
[es  importantes  au  bien  de'fon  fervice  n'en  ordonne  autrement. 

I  V. 

Ils  auront  leur  entrée  &  voix  délibérative  dans  les  Confeils ,  tant  en  quartier, 
que  dehors  de  quartier. 

V. 

Sa  Majefté  fera  payer  par  chacun  an  au  Doyen  defdits  fieurs  Maîtres  des  Re- 
quêtes les  appointemens  du  Confeil  montans  à  trois  mille  trois  cens  livres  ,  Sc 
aux  Doyens  ies  quatre  quartiers  lefdits  appointemens  à  quinze  cens  livres. 

^    V    I.   ^ 

Lefdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  procéderont  à  l'avenir,  ainfi  qu'ils  ont 
fait  par  le  palTé,  &  auparavant  ledit  Règlement,  à  l'examen  &  vifites  des  In- 
flances  ,  tant  au  Confeil  que  des  Requêtes  de  l'Hôtel. 

VII. 

Ils  connoîtront  de  l'éxecution  des  Arrêts  du  Confeil  &  des  Affaires  des  Com- 
menfaux  des  Maifons  Royales  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  du  paffé. 

VIII. 

Sa  Majefté  décharge  les  Particuliers  qui  voudront  évoquer ,  recufer  ou  Ce 
pourvoir  en  cafiâtion  d'Arrêts  du  Confeil  &  des  Cours  ,  des  Coniîgnations  or- 
données par  ledit  Règlement  du  mois  de  Janvier  i  (îyj.  Enjoint  Sadite  Majefté 
aufdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  qui  rapporteront  des  Requêtes 
Se  Inftances  pour  raifon  de  ce,  d'employer  dans  les  difpofitifs  des  Arrêts  les 
condamnations  defdites  amendes  au  terme  des  Réglemens  ,  contre  ceux  qui 
fuccomberont,  &  aux  Avocats  defdits  Confeils  d'employer  dans  les  Requêtes 
&  Inftances  qu'ils  inftruiront ,  les  noms,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  de 
leurs  parties  ,  à  peine  d'mterdiétion  &  du  double  defdites  amendes  de  configna- 
tion,  fans  que  lefdites  amendes  puiftent  être  reniifes  ni  modérées  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflé  être.  * 

IX. 

Sadite  Majefté  veut  que  toutes  les  Déclarations  &  Lettres  Patentes  folent  ex- 
pédiées conformément  au  préfent  Règlement ,  nonobftant  &  fans  avoir  égard 
audit  Règlement  du  ^  Janvier  i  (^yj.à  Déclarations  de  1  (j6j.  aufquels  Sa  Ma- 
jefté a  dérogé  &  déroge  pour  ce  regard  ,  fans  tirer  à  conféquence ,  voulant  au 
furplus  qu'ils  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  par  Sa  Majefté  à  Saint 
Germain  cnLaye,  le  27  Odobre  i6y^.  Signe, LOUIS.  Et  plus  bas,  Colbert. 

Gggggij 


•788  R(?glemens 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT  DU  ROY, 

concernant  les  amendes  du  Confeil. 

Du  mois  d'Août  1584. 
Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  du  Roy. 

VEU  par  le  Roy  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  i  2  Mars^ 
de  l'année  1  68  5.  par  lequel  pour  faciliter  le  recouvrement  des  amendes 
adjugées  es  Confeils  de  Sa  Majefté ,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  dépofé  des  Regiftres 
es  Greffes  de  fes  Confeils,  fur  lefquels  les  Avocats  au  Confeil  feront  tenus  de 
cotter  les  véritables  noms,  qualités  &  domiciles  de  leurs  Parties,  tant  des  de- 
mandeurs que  des  défendeurs  es  Inftances  oà  il  fera  queftion  de  caflTation  d'Ar- 
rêts ,  d'évocations,  récufations,  infcriptions  de  faux  ,  fécondes  Requêtes  au 
lieu  de  Requêtes  refufées  ,  &  appellations.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
ledit  Arrêt  a  eu  peu  d'effet  jufques  à  préfent,  tant  parce  que  lefdits  Avocats 
n'ont  pas  eu  tout  le  foin  qui  leur  étoit  prefcrit,  que  parce  que  les  fommes  que 
les  condamnés  aux  amendes  ont  dû  payer  pour  icelles  n'ont  pas  été  exprimées 
dans  les  difpofitifs  des  Arrêts  ;  ce  qui  fait  que  le  Commis  du  Fermier  du  Do- 
maine n'a  fçû  quelles  fommes  demander.  A  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir 
autant  que  le  bien  de  fon  fervice  le  peut  requérir  :Sa  Majesté'  en  son 
C  o  N  s  E  I  L  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  1 2 
Mars  j  68  j .  fera  exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur;  &  ce  faifant ,  ordonne  qu'es 
Arrêts  du  Confeil  dans  lefquels  les  fommes  que  les  condamnés  aux  amendes- 
feront  tenus  de  payer ,  ne  feront  pas  exprimées ,  les  redevables  feront  contraints 
au  payement  defdites  amendes  fur  le  pied  de  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnan- 
ce ;  fçavoir,  les  demandeurs  en  cafTation  d'Arrêts  contradiâoires ,  trois  cens 
livres  envers  Sa  Majeflé ,  &  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie  ;  les  deman- 
deurs en  cadation  d'Arrêts  par  défaut ,  cent  cinquante  livres  envers  Sa  Ma- 
jeflé ,  &  foixante-quinze  livres  envers  la  Partie;  les  tiers  oppofans  ,  deux  cens 
livres  envers  SaMajefîé,  Se  cent  livres  envers  la  Partie;  les  Evoquans,  cent 
cinquante  livres  envers  Sa  Majeflé,  &  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie  ; 
les  Recufans ,  cent  livres  envers  le  Roy ,  &  cent  livres  envers  la  Partie  ;  les  Ap- 
pellans  ,  douze  livres  pour  l'amende  ordinaire,  ou  foixante-quinze  livres  quand 
ils  n'auront  pas  fourni  des  moyens  d'appel;  les  Demandeurs  en  faux,  cent  li- 
vres; &  les  Demandeurs  en  féconde  Requête,  après  la  première  refufée  pour 
le  même  fait,  trois  cens  livres,  moitié  contre  les  Demandeurs,  &  moitié  con- 
tre les  Avocats.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  en  la  Communauté  des  Avocats  au 
Confeil.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfaiiks/ 
au  mois  d'Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-quatre.  Sigrié  ,  C  0  L  B  e  r.x.. 


du  Confeîl  d'Etat.  ySç 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT  PRIVE', 

portant  que  les  Demandeurs  en  Evocation ,  CafTation 
d'Arrêts,  Infcription  de  faux,  Oppofitions &  Appellations 
au  Confeil ,  qui  n'obtiendront  pas  à  leurs  fins  ôc  conclu- 
rions, feront  tenus  de  payer  les  amendes  portées  par  les 
Ordonnances  &  Réglemens ,  quoique  non  prononcées, 
a  moins  que  les  Arrêts  ne  les  en  déchargent. 

Du  5  Septembre  i(?p8> 
Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy.. 

SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roy  en  Ton  Confeil ,  qu'encore  que  pour 
le  bien  de  la  Juflice,  &  pour  détourner  davantage  les  mauvais  Plaideurs  de 
taire  des  Procès  ,  &  de  fatiguer  les  familles  par  des  chicanes  ,  Sa  Majefté  ait  or- 
donné par  fa  Déclaration  du  2 1  Mars  1 67  X .  portant  Règlement  fur  le  fait  des 
amendes,  que  ceux  qui  fuccomberont  dans  leurs  Requêtes  Civiles,  InTcrip- 
tions  de  faux  ou  Oppolmons,de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  contre 
eux  ,  foit  par  débouté ,.  ou  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter ,  ou  hors  de  Cour  ^ 
&  même  en  cas  d'acquiefcement  ou  de  défiftement,  ils  feront  tenus  de  payer 
les  amendes  portées  par  les  Réglemens  ,  lefquelles  feront  acquifes  deflors  à  Sa 
Alajefté  j  comme  fi  elles  avoient  été  expreilément  prononcées;  Et  quoiqu'il  ne 
foit  pas  moins  important  ë'nfer  de  feverité  à  l'égard  des  Demandeurs  en  Evo- 
cation ou  en  cafTation  d'Arrêt  des  Coûts  Supérieures  ,  puifqu'ils  ne  çaufent  pas- 
moins  de  vexation  ,  &  ne  font  pas  moins  odieux  que  les  Demandeurs  en  Re- 
quête Civile,  Infcription  de  faux  ou  Oppofition  ,  plufîeurs  prétendent  toute- 
fois que  lor: qu'ils  ne  font  pas  nommément  condamnés  à  l'amende,  ils  ne  la  doi- 
vent point,  fous  prétexte  que  cette  Déclaration  du  21  Mars  milfix  cens  foixan- 
te-onze  ,  ne  parle  point  d'évocation  ni  de  caffation  ;  enforte  qu'il  fefait  encore 
beaucoup  de  mauvais  Procès  par  ces  fortes  de  voyes ,  dans  l'efperance  de  l'im- 
punité. Cependant  fi  cette  Déclaration  n'a  pas  fait  mention  précife  des  Evoca- 
tions &  des  Caffations  ,  c'eft  feulement  parce  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  les 
Compagnies  Supérieurs  ,  mais  les  motifs  font  les  mêmes  dans  tous  ces  cas  là  : 
Et  en  peut  dire,  qu'il  y  a  plus  de  lieu  de  condamner  à  l'amende  ceux  qui  in- 
tentent de  mauvaifes  demandes  en  Evocation  ou  en  Caffation  ,  parce  qu'ils  abu- 
fent ,  pour  ainfi  dire  ,  de  l'autorité  du  Confeil  du  Roy ,  où  ces  fortes  de  deman- 
des font  portées,  que  les  frais  qu'ils  caufent  aux  Parties  font  plus  grands  ,  & 
qu'ils  interrompent  bien  davantage  le  cours  de  la  Juftice  ,  &  fur  toutes  les  Cé- 
dules  Evocatoires,  lefquelles  dès  l'inftant  de  leur  Signification  ,  lient  les  mains 
aux  Juges  &  aux  Parties  ;  aufiî  les  amendes  en  matière  d'Evocation  ou  de  Caf- 
fation ^  font  égales  à  celles  des  Requêtes  Civiles.  Et  par  le  Règlement  du  Con- 
feil du  trois  Janvier  mil  fix  cens  foixante-treize  ,  elles  doivent  être  confignées 
avar\t  la  fignifîcation  des  Cédules  Evocatoires  ,  &  des  Requêtes  en  Caflationk 
Que  û  dans  la  fuite  cette  Confignation  a  été  ôtée,  parce  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
felloit  lailTer  la  liberté  à  tous  les  Sujets  du  Roy ,  de  s'approcher  de  fon  Thrône^ 
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c'eft-à-dire ,  de  recourir  à  la  Juftice  «Se  à  l'autorité  de  fon  Confeil ,  les  amendes 
n'en  font  pas  moins  acquifesau  Roy,  dès  le  moment  que  ces  demandes  en  Evo- 
cation ou  en  Cailation  ne  réuffifTent  pas ,  &  que  les  Parties  s'en  défiftent ,  & 
c'eft  pourquoi  ce  même  Règlement  porte  qu'elles  ne  pourront  être  remifes  ni 
modérées.  Et  les  Articles  XXXIV.  &  XLII.  du  dernier  Règlement  du  Con- 
feil ,  ont  ftatué  expreffément  que  les  Demandeurs  en  Évocation  ou  en  Caflatioa 
qui  fuccomberont ,  feront  condamnés  à  l'amende,-  ce  qui  eft  eau  fe  que  quand  par 
quelques  confidérations  particulières  on  trouve  à  propos  de  les  décharger  de 
l'amende  ,  les  Arrêts  le  prononcent  pofitivement ,  parce  que  fans  cette  pronon- 
ciation exprelfe  ,  l'amende  feroit  dûë  de  droit ,  &  la  Partie  condamnée  feroit  te- 
nue indifpenfablement  de  la  payct  ,  quoique  l'Arrêt  ne  le  prononçât  pas  pofiti- 
vement, parce  que  ce  défaut  de  profj,>nciation  ne  peut  jamais  paflTer  que  pour 
obmiffion  ,  &  non  point  pour  une  contravention  aux  intentions  fi  clairement  ex- 
pliquées par  les  Ordonnances  ,  les  Déclarations  Se  les  Réglemens.  C'eft  aufïï 
l'elprit  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  fept  Août  mil  fix  cens  quatre  vingt-quatre,  qui 
a  ordonné  qu'es  Arrêts  du  Confeil  dans  lefquels  les  fommes  que  les  condamnés 
aux  amendes  feroient  tenus  de  payer,  neferoient  pas  exprimées,  les  redevables 
feront  contraints  au  payement  defdites  amendes  ,  fur  le  pied  de  ce  qui  eft  porté 
par  l'Ordonnance  :  fçavoir ,  les  Demandeurs  en  CafTation  d'Arrêt  contradiftoi- 
re ,  en  trois  cens  livres  envers  Sa  Majefté  ,  &  cent  cinquante  livres  envers  la 
Partie  :  les  Demandeurs  en  Caffation  d'Arrêt  par  défaut,  en  cent  cinquante  li- 
vres envers  Sa  Majefté,  &  foixante-quinze  livres  envers  la  Partie  :  les  Evo- 
quans  ,  en  trois  cens  livres  envers  Sa  Majefté,  Se  cent  cinquante  livres  envers 
la  Partie  :  les  Tiers-Oppofans  ,  en  deux  cens  livres  envers  le  Roy,  &  cent  li- 
vres envers  la  Partie;  &  enfin  les  Appellans,  en  douze   livres  pour  l'amende 
ordinaire  ;  Se  foixante-quinze  livres  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  fourni  de  moyens  d'ap- 
pel ;  par  le  moyen  duquel  Arrêt  il  a  été  pourvu  à  l'ohmillion  de  la  fixation,  des 
fommes  dues  pour  les  amendes  ,  &  il  nerefte  fuivant  le  même  efprit,  par  les  mê- 
mes confidérations  du  bien  de  la  Juftice ,  &  de  l'extinftion  de  la  chicane  ,  qu'à 
confirmer  les  Ordonnances  &  les  Réglemens  en  cas  d'obmiffion  de  prononcia- 
tion ;  à  quoi  étant  nécelfaire  de  pourvoir  :  Vu  lefdites  Ordonnances,  Arrêts  Se 
Réglemens  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  ,  Confeiller  du  Roy  en  fes  Con- 
feils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  ; 
&  tout  confideré  ;  L  E   Roy  en   son  C  onse  i  l,  conformément  aufdites 
Ordonnances ,  Réglemens  Sc  Arrêts  ,  a  ordonné  que  lorfque  les  Demandeurs  en 
Evocation ,  CafTation  d'Arrêt ,  Infcription  de  faux  ,  Oppofition  &  Appellation 
au  Confeil,  n'obtiendront  pas  leurs  fins  8c  conclufions  ,  ils  feront  tenus  de  payer 
les  amendes  portées  par  les  Ordonnances  &  Réglemens  ,  quoique  non  pronon- 
cées; à  quoi  faire  ils  feront  contrains  par  les  voyes  accoutumées,  à  la  refervè 
toutefois  des  Arrêts  qui  interviendront  au  Confeil ,  portant  la  claufe  ,  (  néan- 
moins fans  amende  )  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêche- 
mens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu  à  Paris ,  le  troi- 
Céme Septembre  1 6^8.  Collationné.  Sigf^e ,  Dfisviiiux. 

Le  -préfent  Arrêt  a  été  par  moy  Huijjler  ordtvahe  du  Roy,  montré,  fts^fiifé ,  & 
baillé  copie  aux  fins  y  contenues ,  a  la  Communauté  de  Mejjieurs  les  Avocats  du 
Confia  de  Sa  Alajtfié ,  en  parlant  a  M.  Bomet  'eur  Greffier , 

en  fon  domicile  a  Paris ,  à  ce  que  du  cortenu  en  icelui  ils  n'en  prétendent  caule  d'i- 
gnorance ,  le  i6  Septembre  1 6p  8 .  Signé ,  J  A  R  y. 


ORDONNANCE 

DE     LOUIS     XV. 

ROY  DE   FRANCE    ET    DE    NAVARRE. 

Concernant  les  Evocations  f  les  Reglemens  déjuges. 

Donnée  à  Verfailles  au  mois  d'Août  1737, 
4P  Regijlrée  en  Farkmenî  le  11  Décembre  1757. 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu-,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  Atonspre'- 
fens  &  à  venir.  Salut.  La  forme  de  procéder  fur  les  demandes  en  évoca- 
tion ou  en  règlement  de  Juges ,  foit  en  matière  civile ,  ou  en  matière  criminelle , 
avoit  été  réglée  fi  éxaftement  par  le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  &  bi- 
fayeul ,  dans  les  trois  premiers  titres  de  fon  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  66^. 
qu'il  ne  fembloit  pas  qu'on  pût  défirer  une  nouvelle  loy  fur  ces  matières  :  Mais 
la  mauvaife  foy ,  ou  l'artifice  des  Plaideurs ,  ayant  inventé  de  nouveaux  détours  , 
pour  éluder  l'exécution  de  cette  Ordonnance  ,  il  a  fallu  y  oppofer  de  nouvelles- 
précautions  ,  par  des  Déclarations  poftérisures.  Et  ayant  jugé  à  propos  de  \qs 
faire  revoir  dans  notre  Confeil ,  Nous  avons  reconnu  que  pour  le  bien  commun 
de  nos  Sujets  ,  &  pour  la  confervation  de  l'ordre  des  Jurifdiftions ,  il  étoit  né- 
ceiïaire  ,  non-feulement  de  réunir  les  difpofitions  de  ces  Déclarations  ,  à  celley 
de  l'Ordonnance  de  1 66^.  pour  ne  former  qu'une  feule  loy  ,  mais  d'y  fuppléer 
tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  été  obmis ,  &  d'y  éclaircir  tout  ce  qui  avoit  paru  mé- 
riter une  plus  grande  explication  ;  afin  que  rien  ne  manquât  à  la  perfeâion  &  à 
l'utilité  d'une  loy,  qui  n'ayant  pour  objet  que  des  conteftations  préliminaires  » 
gÙ  il  ne  s'agit  que  de  donner  ou  de  conferver  des  Juges  certains  aux  Parties ,  ne 
fçauroit  être  trop  fîmple  Se  trop  facile  à  entendre  &  à  obferver.  A  CES  causes  , 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  au- 
torité royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordon-- 
aons,  voulons  &  Nous  plaît,  ce  qui  fuit. 

TITRE       PREMIER. 

T)es  Evocations, 
Artfcle     Premie  r. 

Aucune  Evocation  générale  ne  fera  accordée  à  l'avenir,  û  ce  n'ell  pour  dç 
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très-grandes  &  importantes  confidérations^qui  auront  été  jugées  telles  par  Nous, 
en  notre  Confeil. 

On  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en  ligne  direfte ,  afcendante 
ou  defcendante  ,  même  en  collatérale ,  à  l'égard  de  ceux  qui  repréfentent  les  pa- 
ïens ou  alliés  en  ligne  direfte ,  comme  Oncles ,  grands-Oncles ,  neveux  &  pe- 
tits-neveux :  le  tout ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient. 

III. 
Il  fera  pareillement  permis  d'évoquer  du  chef  des  parens  &  alliés  en  ligne 
collatérale,  jufqu'autroifiéme  degré  inclufivement:  &  feront  en  ce  cas,  les  de- 
grés cofnptés  en  ligne  tranfverfale,  fçavoir,  les  frères  &  foeurs,  beaux-freres  & 
belles- foeurs,  pour  le  premier  degré  ;  les  coufins  germains,  pour  le  fécond;  & 
les  iflus  de  germains ,  pour  le  troifiéme. 

I  V. 
Et  oh  il  Ce  trouveroit  des  parentés  ou  alliances  d'un  degré  plus  proche  à  un 
degré  plus  éloigné ,  elles  feront  comptées  fur  le  pied  du  degré  le  plus  éloigné. 

V. 
Les  allies  ne  pourront  être  comptés  au  nombre  de  ceux  duchef  defquels  il  fe- 
ra permis  d'évoquer ,  lorfque  le  mariage  qui  avoit  produit  l'alliance ,  ne  fubfift?' 
ra  plus ,  &  qu'il  n'y  en  aura  point  d'enfans  exilîans  lors  de  l'évocation. 

VI. 
Lorfque  l'évoqué,  &  l'officier  du  chef  duquel  révocation  fera  demandée,  fe 
trouveront  avoir  époufé  les  deux  fœurs,  ledit  officier  ne  pourra  être  compté  au 
nombre  des  alliés  de  l'évoqué ,  qu'en  cas  que  les  deux  mariages  fubfiftent  dans 
le  tems  de  l'évocation ,  ou  qu'il  y  ait  des  enfans  de  l'un  defdits  deux  mariages  , 
qui  foient  vivans  audit  tems,  encore  que  les  deux  foeurs  foient  décedées,  ou 
l'une  d'elles. 

VIL 
Lorfque  la  Partie  évoquée  fera  du  corps  du  Parlement  dont  l'évocation  fera 
demandée ,  le ,  nombre  des  parens  &  alliés  aux  degrés  ci-dellus  marqués,  du 
chef  defquels  on  pourra  évoquer,  fera  &  demeurera  fixé  à  l'avenir,  fçavoir, 
Pour  le  Parlement  de  Paris,  au  nombre  de  dix. 

Pour  les  Parlemens  de  Touloufe,  Bordeaux,  Rouen  &  Bretagne,  au  nom- 
bre de  fix. 

Pour  les  Parlemens  de  Dijon  ,  Grenoble,  Aix  ,  Pau,  Metz  &  Befancon , 
au  nombre  de  cinq. 

Et  lorfque  la  Partie  évoquée  ne  fera  pas  du  corps  dont  l'évocation  fera  de- 
mandée, le  nombre  defdits  parens  &  alliés  fera  fixé. 
Pour  le  Parlement  de  Paris  ,  à  celui  de  douze. 

Pour  ceux  de  Touloufe ,  Bordeaux ,  Rouen  &  Bretagne ,  au  nombre  de  huit. 
Et  pour  les  Parlemens  de  Grenoble  ,  Aix  ,  Dijon,  Pau,  Metz  &  Befan- 
con ,  au  nombre  de  fix. 

V  I  I  I. 
Le  nombre  des  parens  &  alliés  aux  degrés  ci-defTus  marqués,  du  chef  defquels 
on  pourra  évoquer  de  notre  Grand-Confeil,  demeurera  fixé  à  quatre,  pour 
ceux  qui  feront  du  corps ,  &  à  fix,  pour  ceux  qui  n'en  feront  pas. 

IX. 
Les  Procès  difFerens  pendans  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  ne  pourront 
sn  être  évoqués  que  lorfque  l'une  des  Parties,  étant  du  corps,  y  aura  quatre 

parens 


79-3 

'parens  ôc  alliés  aux  degrés  ci  defTus marqués ,  ou  que  n'étant  paa  du  corps,  elle 
en  aura  fix. 

X. 

Quant  aux  autres  Cours  des  Aydes,  l'évocation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorlque  l'une  des  Parties  fera  du  corps  ,  &:  qu'elle  y  aura  trois  parens  ou  alliés 
aux  degrés  ci-defllis  marqués ,  ou  que  n'étant  pas  du  corps ,  elle  en  aura  quatre  j 
&  le  renvoy  de  l'affaire  évoquée  fera  fait ,  dans  le  cas  du  préfent  article  &.  du 
précédent ,  en  une  autre  Cour  des  Aydes  la  plus  proche  ,  &  non  fufpeûe  ,  ainli 
qu'il  fera  marqué  par  ^'article  XXXV-  ci-deffous. 

X   I. 

N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens,  fous  le  nom  d'Officier» 
du  corps  de  nos  Cours  ou  autres  Compagnies,  que  ceux  qui  y  auront  féance  & 
voix  déliberative,  enfemble  nos  Avocats  &  Procureurs  généraux  :  ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  par  rapport  aux  Officiers  du  chef  defquels  l'évocation  fera 
demandée  ;  Se  fans  qu'elle  puifle  avoir  lieu ,  fous  prétexte  de  parenté  ou  alliance 
avec  d'autres  Officiers  qiie  ceux  qui  font  ci-deffus  mentionnés ,  encore  qu'ils  euf- 
fent  le  privilège  d'être  réputés  Officiers  du  corps  3  dans  d'autres  matières. 

XII. 

Les  procès  ou conteftations ne  pourront  Être  évoqués,  fi  dans  le  nombre  de 
ceux  dont  les  parentés  ou  alliances  feront  articulées  ,  il  n'y  en  a  au  moins  les 
deux-tiers  qui  foient  titulaires,  pourvus  Se  revêtus  de  leurs  offices. 

XIII. 

Les  Ducs  &  Pairs,  les  Confeillers  d'honneur,  &  les  Officiers  honoraires  on 
vétérans,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  ne  feront  comptés  que  pour  un  tiers 
des  parens  néceifalres  pour  l'évocation;  c'eft- à- dire,  pour  un  feul  parent  dans 
les  Cours  où  il  en  faut  trois,  quatre  ou  cinq  pour  évoquer;  pour  deux  dans  cel- 
les où  il  en  faut  fix ,  ou  huit  ;  pour  trois ,  quand  il  en  faut  dix  ;  ôc  pour  quatre 
quand  il  en  faut  douze. 

X  I   V. 

Ne  pourront  les  parentés  &  alliances  des  Ducs  Se  Pairs ,  Confeillers  d'hon- 
neur ,  &  autres  Officiers  qui ,  en  vertu  du  même  titre ,  ont  féance  non-feulement 
en  notre  Parlement  de  Paris,  mais  en  d'autres  Compagnies,  être  articulées  ni 
reçues  pour  évoquer  d'aucune  defdites  Cours ,  fi  ce  n'efl:  de  notre  Parlement 
de  Paris. 

XV.. 

Les  parentés  &  alliances  des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôteî, 
ne  pourront  être  articulées  ni  reçues  pour  évoquer  d'aucune  autre  Cour ,  que 
de  notre  Parlement  de  Paris ,  &  de  notre  Grand-Confeil. 

XVI. 

Il  ne  fera  permis  à  aucune  des  Parties  d'évoquer  du  chef  de  fes  parens  ou  al- 
liés ,  iorfqu'ils  ne  le  feront  pas  auffi  des  autres  Parties ,  ou  de  Tune  d'elles  j  au- 
quel cas  ,  fera  obfervé  ce  qui  eft  porté  par  l'article  fuivant. 

XVII. 

Les  parentés  ou  alliances  communes  aux  Parties  ,  ne  pourront  donner  lieu  à 
Tévocation,  lorfqu'elles  feront  en  égal  degré,  ou  lorfque  les  parens  ou  alliés 
du  chef  defquels  l'évocation  fera  demandée ,  le  feront  dans  un  degré  plus  pro- 
che de  celui  qui  évoque ,  que  des  autres  parties  ;  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifle 
être  fait  aucune  différence  à  cet  égard,  entre  l'alliance  &.  la  parenté. 

Tome  II,  •  Hhhhh 
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^^^  XVIII. 

En  jugeant  les  évocations,  on  n'aura  aucun  égard  aux  parentés  8c  alliances 

des  Officiers  qui  feront  décédés  ,  ou  qui  fe  feront  démis  de  leur  office ,  ou  dont 

l'intérêt  aura  celle  depuis  l'évocation  demandée,  pourviî  que  la  preuve  en  ait 

été  rapportée  avant  le  jugement;  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  l'évoquant  puifle 

être  condamné  à  aucune  amende,  ni  aux  dépens. 

XIX. 

Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  ,  indépendamment  du  décès  ,  de  la 

démiffion ,  ou  de  la  ceffation  d'intérêt  des  Officiers  du  chef  defquels  l'évocation 

avoit  été  demandée,  il  fera  jugé  que  l'affaire  ,  par  fa  nature,  ou  par  l'état  de  la 

conteftation,  n'étoit  pas  fujette  à  l'évocation,  comme  aufîî  quand  il  fe  trouvera 

que  l'Officier  décédé  ,  ou  qui  fe  fera  démis  ,  ou  dont  l'mterêt  aura  cédé,  n'étoit 

ni  parent  ni  allié  de  l'évoqué  ,  ou  qu'il  ne  l'étoit  pas  à  un  des  degrés  ci-delTus 

marqués,  l'évoquant  fuit  condamné  en  l'amende,  &  aux  dépens. 

X  X. 

Aucune  évocation  ne  fera  accordée  fur  les  parentés  Se  alliances  des  Syndics , 
ou  Direfteurs ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  ou  autres  Adminiftrateurs ,  ni  pareille- 
ment fur  celles  des  membres  des  Corps  ou  Communautés  ;  pourvu  que  dans  la 
conteftation  dont  l'évocation  fera  demandée ,  les  uns  ni  les  autres  ne  foient  par- 
ties en  leur  nom  ,  indépendamment  de  leurs  qualités  ci-defTus  marquées ,  &  pour 
un  intérêt  perfonnel ,  diftind  ôc  feparé  de  celui  des  perfonnes  qui  font  fous  leur 
direftion  ou  adminiflration,  ou  defdits  Corps  &  Communautés: auquel  cas  l'é- 
vocation ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  demandes  &  conteftations  qui  con- 
cerneront leur  dit  intérêt  perfonnel  feulement,  &  non  celui  defdites  perfonnes  j 
Gorpis  ou  Communautés. 

XXI. 

Les  caufes  ou  procès,  tant  civils  que  criminels,  pendans  en  nos  Cours  des 
Aydes,  qui  concerneront  les  Droits  de  nos  Fermes,  &  l'exécution  des  baux  , 
circonftances  &  dépendances  ,  même  tous  procès  de  nos  Fermiers  en  nom  col- 
leftif,  oudes  Adjudicataires  de  nos  Fermes  contre  leurs  Commis,  en  matière 
civile  ou  criminelle  ,  ne  pourront  être  évoqués  fur  les  parentés  &  alliances  des. 
Officiers  de  nos  Cours  des  Aydes,  avec  aucuns  des  interelfés  en  nofdites  Fer- 
mes ,  en  quelque  degré  que  ce  foitile  tout,  fans  préjudice  des  évocations  du 
chef  de  ceux  defdits  intereffés ,  ou  de  leurs  Commis  ,  qui  feroient  parties  ^n  leur- 
propre  &  privé  nom ,  &  pour  un  intérêt  perfonnel,autre  que  celui  de  nos  Fermes. 

XXII. 

Les  affaires  concernant  notre  Domaine,  ne  pourront  être  évoquées  ,  ni  pa-- 
reillement  celles  des  Pairies ,  où  il  s'agira  du  titre  ou  de  la  propriété  de  la  Pai-- 
rje,  ou  des  droits  qui  en  dépendent ,  quand  le  fonds  defdits  droits  fera  conteité. 

X   X    I    I    L 

Aucune  évocation  ne  pourra  être  demandée  du  chef  des  parens  &  alliés  de- 
nos  Procureurs  Généraux,  lorfqu'ils  ne  feront  parties  que  comme  exerçant  le 
roiniftere  public. 

XXIV. 

Ne  pourront  pareillement  être  évoquées  les  caufes  &  procès  dont  la  connoif-- 
fance  appartient  à  nos  Chambres  des  Eaux  &  Forêts  ,-  ou  tables  de  marbre^, 
établies  auprès  de  nos  Cours  de  Parlement;  5:  ce  ,  de  quelque  nature  que  foient- 
lefdites  affaires  ,,&  de  quelque  manière  .que  lefdites  Chambres  fe^  trouvent  cont:  ■ 
poféc?. 
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XXV. 

Les  décrets,  les  pourfuites  de  criées,  (5c  les  ordres ,  ne  pourront  être  évo- 
qués,  ni  pareillement  les  oppofitjons  aux  faifies  réelles,  de -quelque  nature 
qu'elles  puiflent  être  ,  ni  aucunes  des  conteftations  qui  pourront  furyenir ,  foit 
àroccafion  des  contrats  d'union  ,  de  direftion,  ou  autres  femblables  entre  les 
créanciers  &  leurs  débiteurs ,  foit  au  fujet  defdits  décrets  &  ordres. 

XXVI. 

Voulons  que  s'il  étoit  fignifié  aucunes  cédules  évocatoires  dans  les  cas  portés 
par  les  quatre  articles  précedens  ,  il  foit  pafTé  outre  par  nos  Cours  ,  à  l'inftruc- 
tion  &  au  Jugement  àts  caufes  ,  inflances  ou  procès ,  fans  avoir  égard  aufdites 
cédules  évocatoires,  qui  feront  regardées  comme  nulles,  <Sc  de  nui  effet. 

XXVII. 

Les  caufes  &  inftances  où  il  s'^ira  de  l'entérinement  de  Lettres  de  Requête 
civile ,  ou  de  revifion  ,  ou  de  demarides  en  éxécuticm  d'Arrêts  ou  Jugement  en 
,  dernier  reffort,  ne  pourront  être  évoquées  par  ceux  qui  auront  été  parties  aux 
procès  ou  conteftations  fur  lefquels  lefdits  Arrêts  ou  Jiigemens  auront  été  ren- 
dus ;  Il  ce  n'efl  que  depuis  il  ait  été  contradé  quelque  alliance ,  ou  qu'il  foit  fur- 
venu  quelque  autre  fait  qui  puiffe  donner  lieu  à  l'évocation, 

XXVIII. 

Les  caufes  &  les  procès  dont  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auront  été  commen- 
cés ,  ne  pourront  être  évoqués,  fous  prétexte  de  parentés  ou  alliances,  &  lorf- 
que  l'affaire  fera  en  cet  état  lors  de  l'évocation ,  l'évoqué  rapportera  pour  le  juf- 
tifier,  fçavoir,  à  l'égard  des  caufes  d'audience  ,  un  certificat  du  Greffier,  por- 
tant que  la  plaidoirie  a  été  commencée  ;  &  pour  les  procès  par  écrit,  un  Artêt 
fur  Requête,  qui  fera  rendu  par  la  Chambre  où  le  procès  fera  pendant,  lequel 
portera  que  le  rapport  du  procès  a  été  commencé  :  &  en  conféquence,  fur  la 
fimple  Requête  de  l'évoqué,  à  laquelle  iedit  certificat  ou  ledit  Arrêt  fera  atta- 
ché ,  il  fera  ordonné  en  notre  Confeil ,  qu'il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  la 
caufe  ou  du  procès ,  &  l'évoquant  condamné  à  l'amende  &  aux  dépens. 

XXIX. 

L'évocation  ne  pourra  être  demandée  par  celui  qui  aura  été  reçu  partie  in- 
tervenante en  caufe  d'appel  feulement ,  ni  de  fon  chef  ou  de  celui  de  fes  parens 
&  alliés ,  fi  ce  n'eft  que  ks  droits  n'euflent  pas  encore  été  ouverts  ,  &  que  lui  ou 
fes  auteurs  n'euifent  pu  agir  avant  le  Jugement  rendu  en  caufe  principale. 

XXX. 

L'évocation  de  la  demande  principale  ne  pourra  être  demandée  par  celui  on 
du  chef  de  celui  qui  aura  été  affigné  en  garentie ,  ou  pour  voir  déclarer  l'Arrêt 
commun  ,  ni  pareillement  du  chef  de  (<is  parens  &  alliés ,  qu'en  cas  que  la  caufe, 
fi  l'affaire  eft  à  l'Audience,  ait  été  mife  au  Rolle  avec  l'afligné  en  garentie ,  ou 
pour  voir  déclarer  l'Arrêt  commun  &  les  autres  parties  ,  ou  que  le  premier  afte 
pour  venir  plaider  avec  toutes  les  Parties ,  lui  ait  été  fignifié  lorfque  l'Audience 
fera  pourfuivie  par  placer.  Et  fi  la  demande  principale  a  été  appointée  ,  l'évo- 
cation ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  que  ladite  demande  en  garentie,  ou  pour 
voir  déclarer  l'Arrêt  commun ,  ait  été  réglée  par  le  même  Arrêt ,  ou  par  un  Ar- 
rêt de  jonflion  :  fauf  au  Demandeur  en  garentie  ,  à  évoquer  la  contefiation  fur 
la  garentie  feulement ,  auquel  cas  il  pourra  être  paffé  outre  au  Jugement  de  la 
demande  principale. 

X    X    X    L  .  ,     -r         ^ 

Ne  pourra  néanmoins  l'évocation  de  la  demande  principale  être  admife,  mê* 

Hhhhh  ij 
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me  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lîeu  fuivant  l'article  pre'cëdent,  û  la  cëdule 
évocatoire  n'a  été  fignifiée  dans  fix  femaines  à  compter  dujour  que  lacaufeaura 
été  mife  au  Rolle  avec  l'afligné  en  garentie ,  ou  puur  voir  déclarer  l'Arrêt  com- 
mun &  les  autres  parties ,  ou  que  le  premier  ade  pour  venir  plaider  avec  tou- 
tes les  Parties  ,  lui  aura  été  fîgnifîé ,  ou  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt  qui 
aura  joint  au  principal  la  demande  en  garentie,  ou  pour  voir  déclarer  l'Arrêt 
commun  ;  après,  lefquels  délais  ,  ladite  évocation  ne  fera  plus  reçue.  Voulons 
qu''en  juftifiant  par  la  Partie  évoquée  ,  que  lefdits  délais  étoient  expirés  le  jour 
de  la  fignification  de  la  cédule  évocatoire ,  il  foit ,  fur  fa  fimple  Requête  ,  rendu 
Arrêt  en  notre  Confeil ,  portant  qu'il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  la  caufe 
ou  du  procès,  comnae  on  auroit  pu  faire  avant  la  fignification  de  ladite  cédule 
é.vocatoire. 

XXXII. 
Si  dans  ledit  délay  de  fix  femaines ,  l'afligné  en  garentie ,  ou  pourvoir  de'clâ- 
rer  l'Arrêt  commun  ,  étoit  mis  hors  de  caufe,  ou  fi  le  demandeur  étoit  débouté 
de  fa  demande  en  jonélion  defdites  demandes  au  procès  principal,  ou  qu'après 
avoir  été  jointes,  elles  euflent  été  disjointes  par  Arrêt  contradiftoire  avant  la  fi- 
gnification de  la  cédule  évocatoire ,  l'évocation  nepourra  être  demandée  :  Vou- 
lons que  fi ,  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition  ,  il  étoit  fignifié  une  cédule,- 
évocatoire,  il  foit  accoKdé  au  défendeur  un  Arrêt  de  notre  Confeil,  fuivant  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  précédent. 

XXXIII. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'évocation  d'un  Parlement  à  un  autre  >  le 
renvoy  fera  fait  dans  l'ordre  fuivant-,  fçavoir. 

De  notre  Parlement  de  Paris,  à  notïe  Grand-Confeil , pu  au  Parlement  de. 
Rouen-. 

De  notre  Parlement  de  Rouen  ,  à  celui  de  Bretagne. 

De  notre  Parlement  de  Bretagne-,  à  celui  de  Bordeaux.- 

De  notre  Parlement  de  Bordeaux,  à  celui  de  Touloufe. 

De  notre  Parlement  de  Pau  ,  à  celui  de  Bordeaux. 

De  notre  Parlement  de  Touloufe ,  à  celui  de  Fau  ou  à  celui  d'Aix, 

De  notre  Parlement  d'Aix  ,  à  celui  de  Grenoble. 

De  notre  Parlement  de  Grenoble  ,  à  celui  de  Dijôn.- 

De  notre  Parlement  de  Dijon,  à  celui  de  Befançon. 

De  notre  Parlement  de  Befançon  ,  à  celui  de  Metz, 

Et  de  notre  Parlement  de  Metz  ,  à  celui  de  Paris. 

Et  à  l'égard  des  caufes  &  procès  qui  feront  évoqués  de  notre  Grand-Confeilj 
•ïè  renvoy  en  fera  fait  en  notredit  Parlement  de  Paris. 

XXXIV. 

Les  procès  qui  feront  évoqués  de  nos  Parlemens,  pourront  être  renvoyés  en 
notre  Grand.-Confeil,  quand  les  Parlemens  plus  proches  feront  valablement  ex- 
ceptés.- 

X  X  X  V.- 

Dans  lès  cas  où  II  y-aura  lieu  à  l'évocation  d'une  Gourdes  Aydes,ou  d'un 
Parlement,  ou  autre  Cour  exerçant  la  même  Jurifdiftion,  en  une  autre  Couî*. 
îçmblable  ,  le  renvoy -en  fera  fiait  dans  l'ordre  fuivant,  fçavoir  : 

De  notre  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  à  celle  de  Rouen  ou -de  Clermoat, , 

De  celle  de  Rouen  ,  au  Parlement  de  Bretagne.. 

î^.celle  de  Clermont-,  à  celle  de  Paris,,,. 
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Du  Parlement  de  Bretagne  ,  à  la  Coût  des  Aydes  dn  Bordeaux. 

De  celk  de  Bordeaux  ,  à  celle  de  Montauban. 

De  celle  de  Montauban  ,  à  celle  de  Montpellier. 

Du  Parlement  de  Pau  ,  à  la  Cour  des  Aydes  de  MontpelUer4^ 

De  celle  de  Montpellier  ,  à  celle  d'Aix» 

De  celle  d'Aix  ,  au  Parlement  de  Grenoble. 

Du  Parlement  de  Grenoble  ,  au  Parlement  de  Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon  ,  à  la  Cour  des  Aydes  de  Dole. 

De  celle  de  Dole ,  au  Parlement  de  Metz. 

Et  du  Parlement  de  Metz  ,  à  la  Cour  des  Aydes  de  Paris» 

XXXVI. 

N'entendons  préjudicier  par  les  trois  articles  precédens  ,  aux  exceptions 
particulières  qui  pourroient  être  propofées  par  les  parties  ,  contre  celles  dèfdi- 
tes  Cours  auxquelles  le  renvoi  doit  être  faitfuivant  lefdits  articles  :  &  en  cas 
que  lefdites  exceptions  foient  jugées  valables  ,  Nous  nous  refervons  d'ordon- 
ner dans  notre  Confeil,  Je  renvoi  à  une  autre  Cour  non  fufpeéte,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra,. 

XXXVII. 

Les  parties  qui  prétendront  évoquer  fur  parentés  &  ail  Tan  ces  ,  feront  te-  • 
nues  de  faire  fignifier  au  domicile  du  Procureur  de  la  partie  évoquée  ,  une 
cedule  évocatoire  ,  contenant  la  qualité  &  l'état  du  Procès,  les  noms  &fur^ 
noms  des  parens  &  alliés  ,  &  leur  degré  de  parenté  &  alliance  ,  avec  fomma- 
îron  de  les  reconnoître ,  &  deconfentir  à  l'évocation  Se  au  renvoi  à  celles  ■ 
des  Cours  qui  font  marquées  par  les  articles  XXXIII.  XXXIV.  &  XXXVi. 
ci-deflus  :  &  en  cas  d'exception  de  ladite  Cour,  de  la  part  de  l'évoquant ,  il 
fera  tenu  d'en  marquer  les  caufes  &  moyens  dans  la  cedule  évocatoire ,  à  peir 
ne  de  nullité. 

XXXV II  T. 

Défendons  à  tous  Procureurs  ,  de  faire  fignifier  aucunes  cedules  évoc^»- 
toires  pour  raifon  de  parentés  &  alliances  ,  fans  avoir  une  procuration  fpe- 
ciale  ,  pafTée  à  cet  effet  pardevant  Notaires  ,  Se  de  laquelle  il  reflera  minute  , 
dont  ils  feront  tenus  de  joindre  la  copie  à  la  fignificatlon  deldites  cedules  évo 
catoires  ;  ce  qui  fera  obfervé ,  à  peine  de  nullité  ,  foixante  livres  d'amende  j 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  à  quoi  lefdits  Procureurs  feront  condamnés 
en  leur  nom  ;  fans  néanmoins  que  ladite  procuration  fpéciale  foit  nécerfaira 
lorfque  leurs  parties  feront  préfanîes  ,  &  ligneront  avec  eux  l'original  Se  la 
copie  de  la.xedule  évocatoire. 

XXXIX.. 

Voulons  que  faute  d'avoir  fatisfait  aux  formalités  prefcrires  par  l'article 
précédent  ,  ils  foit  pafTé  outre  par  nos  Cours  ,  à  l'indrudion  &  au  jugement 
des  caufes  &  procès  qui  y  font  pendans  ,  jionobftant  les  cedules  évocatoires  ■ 
qui  auroient  étéiîgnifiées,  . 

XL;, 

On  ne  pourra  faire  fignifier  aucunes  cedules  évocatoires,  quinzaine  avant' 
îa-fin  des  féances  de  nos  Cours  ,  &  de  celles  des  femeflres  ,  pour  les  Conipa-. 
gnies  qui  fervent  par-femeflre  .•  &  fi  aucunes  cedules  évocatoires  étoient  figni^^- 
iîées  dans  le  cours  de  ladite  quinzaine  ,  il  fera  pareillen^ent  pafTé  autre  ,  fan* 
s'y  ..arrêter  5  ,  à  l'inftruâion  &.  au  jugement  des  caufes  &  ^procès. 

H  h  h  h  h  iij 
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XLI. 

Le  Défendeur  en  évocation  fera  tenu,  quinzaine  après  la  fignification  âe 
la  cédule  évocatoire  ,  de  reconnoître  ,  ou  dénier  précifement  les  paren- 
tés &  alliances  qui  auront  été  articulées  :&  en  cas  que  la  Cour  en  laquelle  le 
renvoi  doit  être  fait  fuivant  les  articles  XXXIII.  XXXIV.  &  XXXV.  ci- 
de/Tus,  ou  celle  qui  aura  été  indiquée  par  la  cédule  évocatoire,  lui  foient 
fufpeftes  ,  il  fera  aulïï  tenu  de  déclarer  fes  caules  &  moyens  d'exception  ;  ÔC 
fera  laréponfe  dudit  Défendeur  pareillement  fi,.:née  au  domicile  du  Procureur 
du  Demandeur  en  évocation  ;  le  tout  ,  fans  préjudice  auriitDéfendeur  ,  d'allé- 
guer tels  autres  moyens  de  droit  ou  de  faitcontie  l'évocatioi. ,  qu'il  avifera 
bon  être. 

XLII. 

Si  le  Demandeur  en  évocation  ne  fait  pas  fignifier  fa  réponfe  dans  le  terme 
port/  par  l'article  précédent ,  la  lignification  de  la  cédule  évocatoire  lui  fera 
réitérée  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  XXXVIl  &  XXXVIII.  de 
]a  préfente  Ordonnance  :  &  faute  d'y  répondre  quinzaine  après  la  féconde 
fîgnification  ,  les  faits  feront  tenus  pour  avérés  ou  reconnus  ;  &  en  conféquen- 
ce ,  les  évocations  feront  accordées  pour  celles  de  nos  Cours  à  laquelle  le  ren- 
voi doit  être  fait  fuivant  les  articles  XXXIII.  XXXIV.  &  XXaV.  ci-deffus  , 
fans  que  ledit  Défendeur  puille  être  reçu  après  ledit  délai ,  à  contefter  lefdites 
évocations  en  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XLIII. 

Et  où  ledit  Défendeur  auroit  employé  dans  fa  réponfe  à  la  cédule  évoca- 
toire ,  des  moyens  indépendans  des  parentés  &  alliances  articulées  ,  fans  avoir 
précil'ement  dénié  lefdites  parentés  &  alliances  par  ladite  réponfe  &  dans  lef- 
dits  délais,  elles  feront  regardées  comme  reconnues  ,  &  il  ne  fera  plus  reçu  à 
les  contefter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  fans  préjudice  néan- 
moins de  fes  autres  moyens  contre  ladite  évocation,  fur  lefquels  il  fera  ftatué 
■en  notre  Confeil  ainfi ,  qu'il  appartiendra. 

XLIV. 

L'évocation  fera  accordée  ,  fi  toutes  les  parties  confèntentpar  écrit ,  tant  » 
ladite  évocation  qu'au  renvoi  dans  la  même  Cour. 

XLV. 

Dans  tous  les  cas  où  l'évocation  doit  avoir  lieu  fui\iant  les  articles  ci-def- 
fus  ,  foit  par  la  reconnoi (Tance  ou  le  filence  du  défendeur  ,  foit  par  le  confen- 
tement  par  écrit  de  toutes  les  parties  ,  l'évoquant  fe  pourvoira  en  notre  grande 
Cliancellerie  ,  pour  obtenir  des  lettres  d'évocation  confentie  ,  avec  attribu- 
tion de  Jurifdidion  à  la  Cour  à  laquelle  le  renvoi  devra  être  fait ,  ou  aura  été 
confenti;  ce  que  ledit  évoquant  fera  tenu  de  faire  dans  deux  mois  ,  pour  les  af- 
faires pendantes  auxParlemens  &  autres  Cours  deLanguedoc,  Guyenne,Gre- 
noble,  Aix  ,  Pau  ,  Befançon  ôc  Rennes;  Se  dans  un  mois ,  pour  les  affaires 
pendantes  aux  Parlemens  &  autres  Cours  de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  Sc  Metzj 
le  tout,  à  compter  du  jourde  lareconnoiiïànce  des  parentés  &  alliances  ,  ou 
de  l'expiration  du  terme  dans  lequel  elles  doivent  être  reconnues  ou  déniées, 
fuivant  ce  qui  eft  porté  ci-defiTus  ,  ou  du  confentement  donné  par  écrità  l'évo- 
cation &  au  renvoi  :  &  feront  lefdites  lettres  d'évocation  confentie,  expédiées, 
en  rapportant  préalablement  la  cédule  évocatoire  ,  la  réponfe  à  ladite  cedule, 
fi  aucune  y  a  été  faite  ,  ou  le  confentement  par  écrit  des  parties,  ou  les  fignifi- 
cations  dont  les  dates  juftifîeront  que  les  délais  ci-deifus  prefcrits  feront  expi- 
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tés  î  lefquelles  pièce»  demeureront  attachées  fous  le  contre -fcel  defdites 
lettres. 

X  L  V I. 
Faute  par  révoquant  d'avoir  fatisfait  à  Tarticle  précèdent ,  dans  Tun  ou  l'au- 
tre des  délais  qui  y  font  marqués  ,  il  fera  loifible  à  l'évoqué,  d'obtenir,  aux 
frais  de  l'évoquant ,  des  lettres  d'évocation  confentie  ;  lefquelles  auxdits  cas 
contiendront  une  claufe  en  forme  d'exécutoire  ,  pour  lafomme.qui  fera  réglée 
par  lefdites  lettres. 

XLVII. 
Lorfque  l'évoqué  aura  contefté  en  tout ,  ou  en  partie ,  le  nombre  &  les  de- 
grés des  parentés  &  alliances  articulées  ,  l'évoquant  fera  tenu ,  trois  jours 
après  la  fignification  de  la  réponfe  du  Défendeur  ,  contenant  fa  dénégation,, 
de  prelenter  Requête  au  premier  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hô- 
tel, trouvé  fur  les  lieux  ;  finon  ,  au  premier  ,  ou  ,  en  fon  abfence,  au  plus 
ancien  Officier  du  Bailliage  ou  de  la  SénéchaulTée  du  lieu  oii  la  Cour  dont- 
on  voudra  évoquer  fera  établie ,  aux  fins  de  faire  enquête  defdites  parentés  &: 
alliances  ;  à  laquelle  Requête  feront  attachées  la  cédule  évocatoire  ,  lafi^ni-; 
€cation  qui  en  aura  été  faite  ,  &  la  réponfe  du  Défendeur. 

XLVIIL 
Ne  fera  fait  preuve  que  des  parentés  &  alliances  qui  auront  été  déniées  ,  (Sc- 
ies autres  demeureront  pour  reconnues ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre- 
preuve. 

XLIX. 
L'évoqué  pourra  faire  faire  de  fa  part  une  contre-enquête  ;  Se  feront  ob- 
fervées  dans  la  confeftion  des  Enquêtes  &  Contre- enquêtes  j  les  formalités-- 
prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1667.  au  Titre  des  Enquêtes. 

L. 
Pourront  auffi  les  parties  fe  faire  interroger  refpeftivement  fur  faits  8c  ar^ 
ticles  communiqués  ,  &  ce  pardevant  le  Commiffaire  ci-delTus  nommé  ;  le 
tout,  fans  retardation  de  la  procédure  ,  &à  la  charge  de  fe  conformer,  pour  ce 
qui  concerne  lefdits  interrogatoires,  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  X.  de 
l'Ordonnance  de  i66j.  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  regarde  l'a/ïïgna- 
tion  pour  répondre  fur  faits  Se  articles;  laquelle  fera  donnée,  dans  le  cas  du 
préfent  article  ,  au  domicile  du  Procureur  •  fauf ,  en  cas  d'abfence  de  la  par- 
tie, b  lui  être  accordé  ,  s'il  y  échet  ,  par  le  Commiiïaire  ci-deiïus  nommé  ,- 
Un  délai  compétent  pour  répondre  pardevant  lui,  ou  autre  Juge  par  lui  commis,^. 
fur  lefdits  faits  &  articles. 

LL 
Les  Enquêtes  ,  contre-enquêtes  &  interrogatoires  ,  feront  faits  dans  quin- 
zaine ,  à  compter  du  jour  que  la  réponfe  du  Défendeur  ,  contenant  fa  déné- 
gation des  parentés  &  alliances  ,  aura  été  iignifiée  ;  fans  qu'après  ce  délai  ex- 
piré ,  il  puilTe  être  accordé  aux  parties  ,  qu'un  feul  renouvellement  de  délai  3. 
qui  ne  pourra  être  que  de  quinzaine  ;  ni  que  pour  procéder  aux  Enquêtes  , 
Contre-Enquêtes,  interrogatoires  fur  faits  &  articles  ,  il  foit  befoin  d'obtenir.- 
Lettres  ,  Arrêts,  ou  autre  permiiïîun  que  celle  qui  fera  accordée  par  le  Corn— 
milTaire. 

L.IL 
Défendons  aux  parties  de  faire  à  l'occafion  des-céduiès  évocatoires-»  aucu— 
jtes- procédures  ,  autres  que.  celles  qyi  foat  ci-deiTus  macquées.3,  S;^ux:lugç£i 
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cientionné's  dans  l'article  XLVII,  de  drefTer  à  cette  occaïïon  ancunProcès- 
Verbal  des  dires  &  conteftations  des  parties  ,  à  peine  de  nullité  &de  tous  dé- 
nens ,  dommages  &  intérêts  ;  dérogeant ,  à  cet  effet ,  à  tous  ufages  contraires. 

Soit  que  le  défendeur  à  l'évocation  ,  ait  dénié  les  parentés  Se  alliances^ 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus  ,  foit  qu'enles  conteftant ,  ou  même  fans  les  con- 
tefter  ,  il  aitfoùtenu  dans  fa  rtponfeà  la  cedule  évocatoire  ,  que  l'aiïaire  n'eft 
pas  fujette  à  .révocation  ,•  la  partie  la  plus  diligente  pourra-faire  donner  alîî- 
gnation  à  l'autre  partie  ,  en  notre  Confeil ,  dans  les  délais  portés  par  l'article 
XLV.  fans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à  l'enquête  ou  à  la  contre- enquête  , 
dans  les  cas  où  il  écherra  d'en  faire  :  &  fera  ladite  aiïignation  donnée  au  do- 
micile du  Procureur  de  la  partie  affignée,  par  exploit  libellé  ,  qui  fera  mis  au 
bas  de  la  copie  de  la  cedule  évocatoire  ,  làns  qu'il  foit  befoin  d'Arrêt ,  Let- 
tres ,  ni  autres  commiflions  ou  permi/îions  à  cet  effet  ;  &  ce  ,  nonobflant  la 
difpofition  de  l'article  VlII.  du  titre  des  Adjournemens  de  l'Ordonnance; 
de  lOCj. 

3LJV.  ' 

Si  le  défendeur  n'a  point  foûtenu  que  l'affaire  n'efl  pas  fujette  à  l'évocation ," 
ni  (^ue  les  parentés  &  alliances  ayent  été  mal  articulées,  &  qu'il  fe  foit  réduit 
à  propofer  des  exceptions  contre  la  Cour  oii  le  renvoi  eft  requis  parla  cedule 
évocatoire  ,  ou  contre  celle  où  le  renvoi  doit  être  fait  fuivant  les  articles 
XXXIII.  XXXIV.  &  XXXV.  ci-deffus  ;  il  fera  pareillement  donné  afîigna- 
tion  en  notre  Confeil ,  ainfi  qu'il  eu  porté  par  l'article  précédent ,  pour  y  être 
ilutuéfur  lefdites  exceptions  feulement,  &  fans  qu'en  ce  cas  ledit  défendeur 
puifTe  être  rei^ù  à  propofer  d'autres  moyens  fur  lefond  de  l'évocation. 

LV. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  faire  des  enquêtes  ou  contre-enquêtes  ,  Sc 
après  l'expiration  des  termes  prefcrits  pour  y  procéder,  voulons  que  fans 
attendre  que  les  afîîgnations  mentionnées  dans  l'article  précédent, foient  don- 
nées ou  échues  ,  les  évoquans  foient  tenus  de  faire  apporter  au  Greffe  du  Con- 
feil ,  les  enquêtes  &  autres  procédures  faites  à  leur  requête  ,  fuivant  ce  qui  a 
été  dit  ci-deifus-,  &  ce  dans  un  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  que  le 
délai  donné  pour  feire  lefdites  enquêtes  &  procédures  aura  été  expiré. 

LVI. 

Faute  par  les  évoquans  d'avoir  fait  apporter ,  dans  defdits  délais  ,  leurs 
enquêtes  au  Greffe  du  Confeil,  les  évoqués  pourront,  huit  jours  après,  ob- 
tenir la  levée  des  deffenfes  ,  &  faire  débouter  les  évoquans  de  leur  évocation ;, 
par  Arrêt  fur  requête  ,  en  rapportant  un  certificat  du  Greffier,  portant  qu'il 
n'a  été  remisau  Greffe  du  Confeil ,  aucune  enquête  ou  autre  procédure  ;  &  en 
confequence  dudit  Arrêt  ,  toutes  les  afîîgnations,  fî  aucunes  ont  été  don- 
nées par  l'évoquant ,  demeureront  nulles  &  de  nul  effet. 

LVII. 

Les  évoquans  ne  feront  reçus  à  fe  pourvoir  par  voye  d'oppofîtion  ni  de 
xeftitution ,  contre  les  Arrêts  ainfi  rendus. 

LVIIL 

Après  l'expiration  des  délais  des  afîîgnations  ,  s''il  y  a  lieu  d'inflruîre  le  pro- 
cès en  notre  Confeil ,  l'infîruftion  fera  faite  fommairement  ,  dans  les  formes 
•prefcrites  par  les  Réglemens  de  notredit  Confeil  ;  &  les  parties  qui  auront  laif- 
M  joger  lefdits  procès  par  défaut  ou  congé ,  ne  feront  rejûës  à  fe  pourvoir  par 

oppofition 
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feppbfitîon  on  reflitutîon  contre  lefdits  Arrêts  ,  fauf  à  les  attaquer  par  la  voye 
de  la  caiïation  ,  s'il  y  échet,  dans  les  formes  prefcrites  par  ledit  Règlement  ; 
&  Tans  qu'elles  puifTent  alléguer  pour  moyens  de  caiïation  ,  que  lefdits  Arrêts 
ont  été  rendus  par  défaut  ou  par  congé. 

LIX. 

Les  régies  Se  formalités  ci-defTus  établies  pour  les  évocations  des  afFaires 
civiles  ,  auront  lieu  pareillement  pour  celles  qui  feront  demandées  tn  matière 
criminelle  ,  lorfqu'il  y  aura  une  partie  civile ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce 
qui  fera  dit  dans  les  articles  fuivans. 

LX. 

Lesaccufés,  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps  fubfiftant 
ôc  non  purgé  ,  ne  pourront  lignifier  aucune  cedule  évocatoire  ,  ni  s'en  fervir 
fur  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  s'ils  ne  font  aduellement  en  état  dans  les 
prifons  des  Juges  dont  le  décret  eft  émané  ,  ou  dans  celles  de  la  Cour  dont  ils 
veulent  évoquer  j  &  il  en  fera  fait  mention  dans  les  cedules  évocatoires  , 
avec  lefquelles  il  fera  donné  copie  de  l'écrou  ,  qui  fera  attefté  par  le  Juge 
ordinaire  des  lieux  ,  quand  l'accufé  fe  fera  remis  dans  d'autres  prifgns  que  cel- 
les de  la  Cour  d'où  il  prétend  évoquer  :  feront  pareillement  tenus,  lefdits  ac- 
cufés,de  faire  apparoir  dudit  écrou  au  Juge  qui  fera  renquète,en  cas  qu'il  y  foit 
procédé.  Voulons  que  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fatisfait  au  contenu  dans  le  pré- 
fent  article  ,  il  ne  puilfe  être  procédé  à  aucunes  pourfuites  ni  procédures  fur 
l'évocation  ,  &  qu'il  foit  paffé  outre  à  l'inftruftion  &  au  jugement  des  procès 
criminels;  fans  que  les  accufés  puiffent  fe  pourvoir  en  notre  Confeil ,  par  voye 
de  caffation  ou  autrement,  contre  les  Arrêts  ,  même  définitifs  ,  qui  feroient  in- 
tervenus fur  lefdits  procès  ,  lefquels ,  audit  cas  ,  ne  pourront  être  réputés  at- 
tentatoires. 

Lxr. 

Les  procès  criminels  ne  pourront  être  évoqués  du  chef  des  parens  8c  alliés 
de  nos  Procureurs  Généraux  ,  lorfqu'ils  ne  feront  parties  que  comme  exer^ 
çant  le  miniftere  public. 

LXIL 

Aucun  accufé  ne  pourra  évoquer  du  Chef  des  parens  ou  alliés  de  ceux  qui 
ne  feront  point  parties  au  procès  ,  encore  qu'ils  fuiïent  intereiïes  à  la  punition 
du  crime  ou  du  délit. 

Lxin. 

Ne  pourront  pareillement  les  accufés  ,  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés 
de  leurs  complices ,  ni  du  chef  des  parens  &  alliés  des  ceiïionnaires  des  in- 
térêts civils. 

LXIV. 

Déclarons  nulles  Se  de  nul  effet ,  toutes  les  cedules  évocatoires  qui  feroient 
lignifiées  dans  quelqu'un  des  cas  portés  par  les  trois  articles  précédens  ;  Vou- 
lant ,  que  fans  y  avoir  égard  ,  il  foit  paiïe  outre  par  nos  Cours ,  à  l'inftruftion 
&  au  jugement  des  procès  criminels  >  comme  avant  la  fignifîcation  defdites  ce- 
dules évocatoires. 

LXV. 

Dans  les  procès  criminels  qui  pourront  être  fujets  à  évocation  ,  à  caufe  des 
parentés  &  alliances  de  la  partie  civile  ,  les  évoquans  feront  tenus  de  faire  fi- 
gnifier  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  dans  les  Cours  dont  l'évocation  fera  de- 
mandée ,  leurs  cedules  évocatoires  ;  comme  auflî  de  leur  faire  faire  une  fom- 
Jame  II.  liiii 
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mation  d'afïïiler  à  l'enquête  ,  en  cas  qu'il  y  folt  procédé ,  &  de  leur  faire  %nî- 
fier  ladite  enquête  dès  qu'elle  fera  faite  ,  le  tout  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
cedules  évocatoires  ;  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux  d'envoyer  à  no- 
tre Chancelier  ,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignification  defdites  enquêtes  , 
ou  defdites  cedules  é'^ocatoires  ,  dans  les  cas  oii  il  n'auroit  été  procédé  à  l'en- 
quête ,  leur  confentement  aufdites  évocations  ,  ou  leurs  moyens  pour  les 
empêcher  ;  le  tout  par  forme  d'avis ,  &  fans  qu'ils  puifTent  être  afïïgnés  &  ren- 
dus parties  dans  lefdites  infiances  d'évocation  :  &  faute  par  eux  d'envoyer  le- 
dit avis  dans  ledit  délai ,  il  y  fera  pourvu  par  notre  Confeil ,  ainiî  qu'il  appar- 
tiendra. 

L  X  V  I. 

Les  lettres  d'évocation  confentie  ,  ne  pourront  pareillement  être  expédiées, 
nonobftant  l'acquiefcement  par  écrit  des  accufés  &  des  parties  civiles,  que  fur 
le  vil  du  confentement  auffi  donné  par  écrit ,  de  nos  Procureurs  Généraux, 
ou  de  leur  avis  ,  fuivant  ce  qui  efl  porté  par  l'article  précédent. 

LXVII. 

L'Inftruftion  des  procès  criminels ,  dans  les  cas  mêmes  où  ils  peuvent  être 
fujets  à  l'évocation  ,  fera  continuée  jufqu'au  Jugement  définitif  exciufivement, 
nonobftant  toutes  cedules  évocatoires  iîgnifiées  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement 
pendant  le  cours  de  l'inftance  d'évocation  ,  fans  que  ladite  inftruftion  puiffe 
être  fufpenduë  ni  retardée  ,  ni  que  les  procès  criminels  puilîent  être  civilifés 
avant  qu'il  ait  été  flatué  fur  révocation. 

LXVIII. 

Aucun  Officier  de  nos  Cours  ,  étant  du  nombre  de  ceux  qui  font  mention- 
nés en  l'article  XI.  de  la  préfente  Ordonnance  ,  ne  pourra  être  réputé  avoir 
fait  fon  fait  propre  d'une  caufe  ou  d'un  procès  qui  y  fera  pendante  s'il  n'a  fol- 
licité  les  Juges  de  la  Compagnie  enperfonne  ,  confulté  ,  &  fourni  aux  frais  de 
ladite  caufe  audit  procès.  Voulons  que  la  partie  qui  demandera  à  en  taire  la 
preuve  ,  pour  évoquer  fur  ce  fondement ,  du  Chef  dudit  Officier  ,  nepuille  y 
être  admife ,  fi  elle  n'articule  en  même  -  tems  lefdites  trois  circonftances  dans 
fa  requête  ;  ôc  que  ledit  Officier  ne  puifTe  être  jugé  avoir  fait  fon  fait  propre 
de  ladite  affaire  ,  li  preuve  defdites  trois  cifconflances  n'eft  rapportée  lors  du 
Jugement  de  l'inflance  d'évocation. 

LXIX. 

La  demande  à  fin  d'être  reçu  à  faire  la  preuve  du  fait  propre  ne  pourra  être 
admife  que  par  Arrêt  rendu  fur  requête  délibérée  en  notre  Confeil  ,  fans  que 
nos  Cours ,  où  le  procès  fera  pendant ,  puilTent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  accorder  aucun  délai  pour  obtenir  cet  Arrêt  ;  ni  que  fur  la  fimple  allé- 
gation du  fait  propre  ,  il  puilTe  être  fignifié  aucune  cedule  évocatoire  du  Chef 
dudit  Officier  ,  avant  que  ledit  Arrêt  ait  été  obtenu ,  s'il  y  échet. 

LXX. 

Seront  énoncés  dans  ledit  Arrêt  ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  l'accorder,  tous 
les  faits  articulés  pour  établir  le  fait  propre,  notamment  les  trois  circonflances 
marquées  par  l'article  LXVIIL  &  jufqu'à  ce  que  ledit  Arrêt  ait  été  rendu  & 
fignifié  avec  ladite  cedule  évocatoire  ,  nos  Cours  pourront  pafTer  autre  à  l'inC: 
truftion  &  au  Jugement  du  procès. 

L  X  X  I. 

Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  recevoir  l'allégation  du  fait  propre,  la  preuve  par 
témoins  en  fera  ordonnée  j  &  par  le  même  Arrêt  qui  interviendra  à  cet  effet. 
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il  fera  permis  aux  parties  qui  ont  intérêt  d'empêcher  l'évocation  du  Chef  de 
l'Officier  contre  lequel  le  fait  propre  eft  allégué  ,  de  faire  la  preuve  du  con- 
traire ,  fi  bon  leur  femble  ;  laquelle  preuve  pourra  auffi  être  admife  en  faveur 
dudit  Officier  ,  pourvu  qu'il  préfente  fa  requête  à  notre  Confeil ,  dans  le  mois 
du  jour  de  la  fignification  faite  à  la  partie ,  de  l'Arrêt  qui  aura  ordonné  la  preu- 
ve dudit  fait  propre. 

LXXII. 

Après  la  fignification  dudit  Arrêt ,  enfemble  de  la  cedule  évocatoire  du  chef 
dudit  Officier  ,  qui  fera  fignifiée  en  même-tems  ,  à  peine  de  nullité  ,  toutes 
pourfuit&s  &  procédures  cefieront  dans  la  Cour  où  le  procès  fera  pendant ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  cas  ci-deflus  marqués  ,  oh  nos  Cours  peuvent  pafTer  outre  à 
l'inflruftion  &  au  Jugement  du  procès ,  nonobftant  toutes  cedules  évoca- 
toires. 

LXXIII. 

Voulons  que  celui  qui  aura  été  admis  à  la  preuve  du  fait  propre  ,  foit  tenu 
de  la  rapporter  ,  quand  même  fa  partie  adverfe  garderoit  le  filence  ,  &  ne 
dénieroit  point  les  faits  articulés  par  le  demandeur  ;  lequel  ne  pourra  être  dif- 
penfé  d'en  faire  la  preuve  ,  qu'en  cas  que  le  défendeur  reconnoifle  exprefiTe- 
laent  par  écrit  la  vérité  defdits  faits. 

LXXIV. 

Lorfque  le  fait  propre  aura  été  prouvé ,  les  mêmes  règles  Se  formalités  qui 
ont  été  établies  fur  les  évocations  du  Chef  d'une  Partie  qui  feroit  Officier  à  la 
Cour  dont  l'évocation  eft  demandée  ,  &  de  Ces  parens  &  alliés  ,  feront  ob- 
fervées  par  rapport  à  l'évocation  du  chef  de  celui  dont  le  fait  propre  aura 
été  prouvé  ,  &  de  ks  parens  Se  alliés. 

LXXV. 

Dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  où  il  eft  permis  de  pafTer  outre  à  l'inf- 
truftion  &  au  jugement ,  nonobftant  toutes  fignifications  de  cedules  évoca- 
toires ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  XXVI.  XXXIX.  XL.  LX. 
LXIV.  &  LXX.  ci-deffiis  ,&  par  les  articles  LXXVII.  LXXVill.&LXXX. 
ci-après,fi  les  procédures  étoient  continuées  en  matière  civile,ou  le  procès  jugé 
définitivement  en  matière  criminelle,au  préjudice  de  la  cedule  évocatoire dûë- 
mentfigmfiée,  ily  fera  pourvu  en  notredit  Confeil,  dans  les  formes  ordinaires. 

LXXVI. 

Lorfque  l'évocation  aura  été  demandée  &  acceptée  par  écrit  de  la  part  de 
toutes  le  parties  ,  auflî  -  bien  que  le  renvoi  en  une  autre  Cour  ,  il  ne  leur  fera 
plus  permis  de  varier ,  &  elle  feront  tenues  de  procéder  en  celle  de  nos  Cours 
dont  elles  feront  convenues. 

LXXVIL 

Ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leur  demande  en  évocation ,  par  Arrêt  de 
rotre  Confeil  ,  ou  qui  ayant  feulement  fait  fignifier  une  cedule  évocatoire  , 
fe  trouveront  dans  un  des  cas  ci-deftiis  marqués,  où  il  y  a  lieu  de  paiTer  outre, 
nonobftant  toutes  cedules  évocatoires  ,  ne  pourront  en  faire  fignifier  aucune 
autre  dans  la  même  affaire  ,  &  entre  les  mêmes  parties  :  faifons  défenfes  à  nos 
Cours  d'avoir  égard  auxdites  nouvelles  cedules  évocatoires  ,  que  Nous  décla- 
rons nulles  &  de  nul  efi^et ,  voulant  qu'il  y  foit  pafie  outre  à  l'inftruftion  &  au 
jugement,  ainfi  que  nofdites  Cours  l'auroient  pu  faire  avant  la  fignification 
defditcs  nouvelles  cedules  évocatoires  ;  pour  raifon  de  quoi  elles  pourront 
condamner  les  évoquans  en  l'amende  telle  qu'elle  fera  réglée  ci-après  ,  &  en 
tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts.  liiii  ij 
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LXXVITI. 

N'entendons  néanmoins  empêcher  ,  que  fi  dans  les  affaires  fufceptibles  d'é- 
vocation ,  il  étoit  furvenu  de  nouvelles  parentés  &  alliances  à  l'égard  des  mê- 
mes parties ,  ou  de  celles  qui  auroient  été  depuis  reçues  parties  intervenantes, 
ilnepuifle  être  fignifié  une  nouvelle  cedule  évocatoire  ,  même  de  la  part  de 
la  Partie  qui  aura  fuccombé  dans  la  première  évocation  :  &  feront  nos  Cours 
tenues  d'y  déférer ,  pourvu  que  la  nouvelle  cedule  évocatoie  fafTe  mention  ex- 
preffe  des  nouvelles  parentés  &  alliances  ;  faute  de  quoi  nofdites  Cours  pour- 
ront pafTer  outre  à  l'inftruftion  Se  au  jugement,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deiîus, 

LXXIX. 

L'évoquant  qui  fuccomberaen  matière  civile  ou  criminelle,  de  quelque  ma- 
nière ou  en  quelque  termes  que  la  prononciation  foit  conçihë  ,  pareillement  ce- 
lui qui  fe  défiftera  de  fon  évocation  ,  fans  qu'il  foit  furvenu  de  nouveau  aucune 
descaufes  portées  en  l'article  XVIII.  de  la  préfente  Ordonnance  ,  feront  con- 
damnés en  tous  les  dépens ,  en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Nous  ,  &  en 
cent  cinquante  livres  envers  la  partie  ,  lefquelles  amendes  ne  pourront  être  re- 
mifes  ni  modérées. 

LXXX. 

Lorfque  ledéfiflement  porté  par  l'article  précédent  aura  été  fignifié,  avant 
qu'il  y  ait  eu  aucune  afiîgnation  donnée  en  notre  Confeil ,  en  confequence  de 
la  cedule  évocatoire  ,  les  dépens  qui  auront  été  faits  à  cette  occafion,  feront 
taxés  par  la  Cour  où  le  procès  fera  pendant  ;  ôi  l'amende  portée  par  ledit  arti- 
cle fera  cenfée  encourue  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fans  qu'il  foit 
rendu  aucun  Jugement  ;  &  en  confequence  ,  elle  fera  employée  dans  ladite  ta- 
xe,  &  il  fera  ,  audit  cas  ,  pafTé  outre  à  l'inftruftion  &  au  jugement  dudit  pro- 
cès en  ladite  Cour  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucunes  Lettres  ni  Arrêt. 

LXXXI. 

En  cas  que  ledit  défiftement  n'ait  été  fignifié  que  depuis  les  aflîgnations  don- 
nées en  notre  Confeil ,  fur  l'évocation  ,  lefdits  dépens  feront  liquidés  par  Ar- 
rêt de  notredit  Confeil  ,  qui  ,  en  confequence  du  défiflement  ,  renvoyera  les 
parties  en  la  Cour  où  le  procès  fera  pendant,  poury  procéder  comme  avant 
la  cedule  évocatoire  ;  lequel  Arrêt  condamnera  en  outre  l'évoquant,  en  l'amen- 
de portée  par  l'article  LXXIX. 

LXXXII. 

Ceux  qui  voudront  articuler  le  fait  propre  d'un  des  Officiers  de  nos  Cours  , 
ainfi  qu'il  a  été  ci-deffus,  feront  tenus  de  configner  préalablement  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  ,  Se  d'en  joindre  la  quittance  à  leur  requête  ;  défendons  à 
tous  Avocats  au  Confeil  ,  à  peine  d'être  condamnés  en  cent  livres  d'amende  , 
de  figner  de  pareilles  requêtes  ,  à  moins  que  ladite  quittance  n'y  foitattachée  : 
&  en  cas  que  la  preuve  du  fait  propre  ne  loit  pas  admife  ,  ou  qu'elle  ne  foit  pas 
rapportée  ,  ou  qu'elle  foit  jugée  infuffifante,  le  demandeur  fera  condamné  en 
quatre  cens  cinquante  livres  d'amende,  y  compris  les  cent  cinquante  livres 
confignées  ;  le  tout  applicable  fuivant  l'article  LXXIX.  &  à  tous  les  dépens  , 
même  en  telles  réparations  Si  dommages  Se  intérêts  qu'il  fera  jugé  néceffaire, 
foit  envers  la  partie  ,  ou  à  l'égard  de  l'Officier  dont  le  fait  propre  aura  été  ai- 
Jegué  fans  fondement. 

LXXXIIL 

Voulons  que  les  condamnations  d'amende  qui  feront  prononcées  en  notre 
Confeil,  puillcnt  être  augmentées  ,  notamment  dans  les  cas  de  l'article précé- 


dent ,  lorfque  les  évoquans  paroîtront  mériter  une  condamnation  plus  rigou- 
fepour  indCië  vexation. 

L  X  X  X  I  V. 

Le  Receveur  des  Amendes  ou  du  Domaine  fe  chargera,  comme  dépofitaire , 
&  fans  aucuns  droits  ni  frais  ,  de  celles  qui  auront  été  confignées  ,  fans  qu''ii 
puiHe  les  employer  en  recette  ,  jufqu'au  Jugement  définitif,  après  lequel  elles 
feront  rendues  ou  délivrées  à  qui  il  appartiendra. 

L  X  X  X  V. 

Lorfque  dans  les  Compagnies  Semeilres  ,  ou  dans  nos  Parlemens  ou  Cours 
des  Aydes ,  qui  font  compofées  de  plulieurs  Chambres  ,  un  de  ceux  qui  ont  une 
Caufe  ou  un  Procès  pendant  en  l'un  des  Semeftres  ou  en  l'une  des  Chambres  , 
y  fera  Préfident  ou  Confeiller  ,  ou  que  fans  être  Officier  dans  ledit  Semeflre 
ou  dans  ladite  Chambre  ,  il  y  aura  fon  père  ,  beau-pere  ,  fils  ,  gendre  ,  beau- 
fils  ,  frère ,  beau-frere  ,  oncle  ,  neveu  ou  coufin  germain ,  foit  Préfidens  ou  Con- 
feillers  ,  lefdites  Caufes  ou  Procès  feront  renvoyés  en  un  autre  Semellre  ,  ou 
en  une  autre  Chambre  de  la  même  Cour  ,  fur  la  fimple  Requête  qui  fera  pré- 
fentée  à  ladite  Cour  par  le  Demandeur  en  renvoi ,  après  q-ie  la  communication 
en  aura  été  donnée  à  l'autre  Partie  ,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  ;  &  fur  la 
réponfe  qui  y  fera  faite  ,  ou  faute  de  la  faire  ,  il  fera  ftatué  fur  le  renvoi  dans 
les  trois  jours  fuivans;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  lorfque  dans  le  même  Se- 
meflre ou  dans  la  même  Chambre  ,  une  des  Parties  aura  deux  parens  au  troifié- 
me  degré  ,  ou  trois  ,  jufqu'au  quatrième  inclufîvement. 

L  X  X  X  V  I. 

Les  difpofîtions  de  la  préfente  Ordonnance  ,  au  fujet  des  parens  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'évocation  de  nos  Cours  ,  &  des  cas  où  il  n'y  aura  lieu  à  révo- 
cation ,  feront  pareillement  obfervées  pour  les  renvois  d'un  Semellre  à  un  autre 
Semeflre  ,  ou  d'une  Chambre  à  une  autre  Chambre  de  la  même  Cour. 

L  X  X  X  V  I  I. 

On  ne  pourra  évoquer  des  Préfîdiaux  ,  que  dans  les  cas  feulement  où  les  Or- 
donnances les  autorifent  à  juger  en  dernier  refTort;  aufquels  cas  l'évocation 
pourra  être  demandée  ,  fi  l'une  des  Parties  eft  Officier  dans  le  Préfidial ,  ou  fî 
elle  y  a  fon  père  ,  fon  fils  ,  ou  fon  frère  ,  fans  qu'aucun  des  alliés  ni  aucun  au- 
tre parent  puifTcnt  donner  lieu  à  ladite  évocation. 

L XXX VI  IL 

Ladite  évocation  fera  demandée  par  une  fîmple  Requête ,  qui  fera  fignifîée  à 
l'autre  Partie  ,  pour  y  être  enfuitt  flatué  fans  autre  formalité  ,  fauf  l'Appel  au 
Parlement  du  RelTort  :  ôcû  ladite  évocation  fe  trouve  bien  fondée  ,  la  contefta- 
lion  fera  renvoyée  au  plus  prochain  Préfidial  non  fufpeft. 

L  X  X  X  I  X. 

Seront  au  furplus  fuivies  &  exécutées  pour  lefdites  évocations  des  Préfî- 
diaux ,  toutes  les  réeles  prefcrites  par  la  préfente  Ordonnance,  f(;it  fur  ceux  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'évocation  ,  foit  fur  la  nature  des  affaires  qui  fe  peu- 
vent évoquer  ,  foit  fur  les  difFérens  cas  où  les  évocations  ne  peuvent  être  ad- 
mifes. 

X  c. 

A  l'égard  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  reffort 
par  les  Préfîdiaux  où  elles  auroient  été  portées ,  ou  qui  feroier.t  pendantes  dans 
un  fimple  Bail-ii;ige  ou  Sénéchauflée,  ou  Prévôté,  &  autre  Siège  inférieur, 
n'entendons  empêcher  que  le  renvoi  n'en  puiflè  être  fait  par  nos  Cours  da.is 

I  i  i  i  i  iij 
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d'autres  Jurifdiftionj ,  lorfque  ,  par  le  nombre  des  parens  ic  alliés  de  l'une  des 
Parties,  ou  par  d'autrescirconftances  ,  il  y  aura  des  fufpicions  qui  feront  jugées 
luffifantes  ,  ce  que  nous  laiflbns  à  la  prudence  de  nofdites  Cours. 

X  C  I. 

Lorfqu'à  caufe  des  partages  des  opinions,  ou  à  caufe  des  récufations  ,  il  ne 
reftera  pas  dans  les  compagnies  Semeftres  un  nombre  fuffifant  de  Juges  ,  pour 
vuider  le  partage ,  ou  pour  juger  le  Procès ,  ledit  partage  ou  le  Jugement  feront 
dévolus  de  plein  droit  au  Semeftre  qui  n'en  aura  pas  connu;  lequel  pourras'af- 
fembler ,  même  hors  du  tems  ordinaire  de  fon  fervice ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir nos  Lettres  à  cet  effet. 

X  C  I  I. 

Les  Caufes  &  Procès  évoqués  feront  jugés  par  les  Cours  aufquelles  le  ren- 
voi en  aura  été  fait ,  fuivant  les  Loix  ,  Coutumes  &  ufages  des  lieux  d'où  ils  au- 
ront été  évoqués  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  &  Arrêts  qui  feroient  ren- 
dus au  contraire  ;  pour  raifon  de  quoi ,  les  Parties  pourront  fe  pourvoir  pardcr 
vers  Nous  en  notre  Confeil. 

T     I    T     R     E       I    I. 

T)es  Réglemens  de  Juges  en  matière  Civile. 


Article     Pre 


M    I    E    R. 


Lorfque  deux  de  nos  Cours  ,  ou  deux  Jurifdiftions  inférieures,  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre  ,  &  non  relTortilIantes  en  même  Cour  ,  feront  faifies  d'un 
même  différend  ,  les  Parties  pourront  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  :  & 
fur  le  vu  des  Exploits  qui  leur  auront  été  donnés  dans  lefdites  Cours  ou  Jurif- 
diftions  ,  il  leur  fera  expédié  des  Lettres  en  notre  Chancellerie  ,  portant  per- 
mifîîon  de  faire  affigner  les  autres  Parties  en  notre  Confeil  ;  ou  accordé  un  Ar- 
rêt fur  leur  Requête  ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  ladite  Requête  fera  com- 
muniquée aufdites  Parties  ,  pour  être  flatué  fur  le  Règlement  de  Juges ,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

II. 

Lefdites  Lettres  ,  ou  ledit  Arrêt,  pourront  être  accordés  ,  encore  que  celui 
qui  lesdemande  ne  rapporte  point  l'Arrêt  qui  le  décharge  de  TAffignation  à  lui 
donnée  dans  la  Cour  ou  Jurifdiftion  qu'il  décline. 

I  I  I. 

Si  néanmoins  les  délais  de  l'Afïïgnation  donnée  par  ledit  Demandeur  en  la 
Cour  ou  Jurifdidion  qu'il  prétend  être  compétente  ,  n'étoient  pas  encore  ex- 
pirés ,  lorfqu''il  a  obtenu  &  fait  fignifier  lefdites  Lettres  ou  ledit  Arrêt ,  &  que 
la  Partie  afïïgnée  déclare  avant  ladite  fignification  ,  ou  lors  d'icelle  ,  qu'elle 
confent  de  procéder  en  ladite  Cour  ou  Jurifdiftion  ;  ledit  Demandeur  ne  pour- 
ra répeter  contr'elle  les  frais  de  l'obtention  &  fignification  defdites  Lettres ,  ou 
dudit  Arrêt. 

I  V. 

Lorfque  la  même  Partie  aura  été  aflîgnée  à  la  Requête  de  deux  autres  Par- 
ties ,  dans  deux  différentes  Cours  ,  ou  dans  deux  Jurifdiftions  de  différens  ref- 
forts  ,  pour  la  même  conteflation,  elle  ne  pourra  fe  pourvoir  en  Règlement  de 


Juges  qu'après  avoir  déftoncé  aufdites  Parties  les  pourfuites  faites  contre  elles 
en  diftérens  Tribunaux  ,  avec  fommation  de  les  rciinir  dans  un  feul  ;  au  moyen 
de  laquelle  dénonciation  ,  &  un  mois  après  qu'elle  aura  été  faite  j  elle  pourra 
obtenir  des  Lettres  ou  un  Arrêt ,  pour  former  le  Règlement  de  Juges. 

Les  Lettres  feront  rapportées  au  Sceau  par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel ,  ou  par  les  grands  Rapporteurs  ;  &  il  y  fera  fait  mention 
du  nom  de  celui  qui  les  aura  rapportées ,  lequel  les  fignera  en  tjucuë  ,  après 
qu'elles  auront  été  accordées. 

VI. 
Faifons  défenfes  à  nos  Secrétaires  de  ligner  aucunes  Lettres  de  Règlement 
de  Juges  ,  &  de  les  préfenter  au  Sceau  ,  fi  elles  ne  contiennent  Eledion  de  Do- 
micile en  la  perfonne  de  l'un  des  Avocats  en  nos  Confeils ,  qui  fera  chargé  d'oc- 
cuper pour  rimpétrant ,  à  peine  de  nullité  des  Lettres  ,  &  d'être  nofdits  Se- 
crétaires refponfables  en  leur  nom  ,  de  mus  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
des  Parties  ;  laquelle  Eleftion  de  Domicile  fera  pareillement  faite  dans  les  Re- 
quêtes préfentées  pour  former  le  Règlement  de  Juges  par  Arrêt  ;  &  feront  lef- 
dites  Requêtes  fignées  de  l'Avocat  qui  fe  conflituera  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

VII. 
Les  Lettres  ou  Arrêt  qui  introduiront  le  Règlement  de  Juges^fferont  men- 
tion des  Afiignations  ,  ou  des  Jugemens  fur  lefquels  le  conflift  aura  été  formé  : 
&  feront  lefdites  Pièces  attachées  fous  le  contre-fcel  defdites  Lettres  ou  de  la 
Commilïïon  prife  fur  ledit  Arrêt ,  pour  en  être  laifTé  copie  à  la  Partie  ;  le  tout , 
à  peine  de  nullité. 

VIII. 
Les  Lettres  ,  ou  l'Arrêt  ,  porteront  claufe  de  furféance  à  toutes  pourfuites  & 
procédures     dans  les  Jurifdiftions  faifies  du  diirérend  des  Parties. 

IX. 
Lefdites  Lettres  ,  ou  ledit  Arrêt ,  feront  fîgnifiés  dans  les  délais  ci-après 
marqués  ,  fçavoir  ;  de  deux  mois  à  l'égard  des  Parties  domiciliées  dans  le  reflbrt 
de  nos  Parlemens  ou  autres  Cours  de  Languedoc ,  Pau  ,  Guyenne  ,  Aix  ,  Gre- 
noble ,  Befançon ,  Metz  Se  Bretagne  ,  ou  Confeils  Supérieurs  de  Rou/ïïllon  & 
d'Alface  ;  &  d'un  mois  pour  les  Parties  domiciliées  dans  les  Refforts  des  Par- 
lemens Se  autres  Cours  de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Doiiay  ,  &  Confeil  Provin- 
cial d'Artois  ,  en  ce  qui  concerne  la  Jurifdiftion  Criminelle  dans  les  cas  où  il  a 
droit  de  connoître  en  dernier  RelTort  ;  à  la  réferve  toutefois  des  Parties  domi- 
ciliées dans  l'étendue  de  la  Ville  de  Paris  ,  ou  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde,  à 
l'égard  defquelles  le  délai  de  i'aïïîgnation  ne  fera  que  de  quainzaine. 

Tous  les  délais  marqués  par  l'Aitide précédent,  courront  du  jour  &  date 
des  Lettres  ou  de  l'Arrêt. 

XI. 
En  procédant  à  la  lignification  des  Lettres  en  Règlement  de  Juges ,  celui  qui 
les  aura  obtenues  ,  fera  tenu  de  faire  donner  A/fignation  en  notre  Confeil  par  le 
même  Exploit ,  &  il  en  fera  inféré  une  claufe  exprelTe  dans  lefdites  Lettres  j  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

X  I  L 
Lorfque  le  Règlement  de  Juges  aura  été  formé  par  Arrêt ,  la  fignifîcatiori 
qui  fera  faite  dudic  Arrêt  dans  les  délais  ci-delTus  marqués  ^  tiendra  lieu  d'Af- 
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"  fignation  en  notre  Confeil;  8c  en  conféquence  les  Parties  feront  tenues  d'y  pro>; 
céder  en  la  manière  accoutumée. 

XIII. 
Faute  par  le  Demander  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  eft  porté  par  les  quatre  Ar- 
ticles prëcedens,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit  defdites  Lettres  ,  ou  dudit 
Arrêt ,  qui  feront  regardés  comme  non  advenus  ;  &  les  Parties  contre  lefquel- 
les  ils  auront  été  obtenus  ,  pourront  continuer  leurs  pourfuites  dans  le  Tribu- 
nal qu'elles  avoient  faifi  de  leur  conteftation  ,  ainfi  qu'elles  l'auroient  pu  faire 
avant  lefdites  Lettres  ou  ledit  Arrêt ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner 
ainfi  par  Arrêt  de  notre  Confeil. 

XIV. 
Lorfquele  Demandeur  fe  fera  conformé  à  la  difpofition  defdits  Articles  IX. 
X.  XI.  &  XII.  toutes  pourfuites  demeureront  furfifes  dans  toutes  les  Jurifdic- 
tions  qui  feront  faifies  des  différends  des  Parties  ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication  des  Lettres  ou  de  l'Arrêt  dans  la  forme  ci-deffus  marquée  ;  &  ladite 
furféance  aura  lieu  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation  des  Procédures  ,  foixante  & 
quinze  livres  d'amende  envers  la  Partie,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. 

En  cas  qwle  Demandeur  en  Règlement  de  Juges  ,  fe  trouve  avoir  fait  quel- 
ques pourfuites  ou  procédures  depuis  la  date  des  Lettres  ou  de  l'Arrêt  par  lui 
obtenus  pour  l'introduire ,  &  avant  la  fignification  defdites  Lettres  ou  dudit  Ar- 
•  rêt ,  le  Défendeur  pourra  ,  en  tout  état  de  caufe ,  fe  pourvoir  en  notre  Confeil 
pour  en  demander  la  nullité  ,  &  il  y  fera  ftatué  fur  fa  Requête  ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

X  V  L 
N'entendons  comprendre  fous  le  nom  des  pourfuites  &  procédures  mention- 
nées dans  les  deux  Articles  précédens  ,  les  aftes  ou  procédures  purement  con- 
fervatoii'es  ,,tels  que  les  reprifes  d'Inflance  ,  les  faifies  en  vertu  de  titres  exécu- 
toires ,  oppofitions  aux  décrets ,  fcellés  ou  autres  aftes  de  pareille  nature  & 
qualité ,  qui  pourront  être  faits  nonobftant  la  fignification  des  Lettres  ou  de 
l'Arrêt  qui  auront  introduit  le  Règlement  de  Juges  ;  même  pendant  l'infiruc- 
tion  de  l'Inftance  en  notre  Confeil  ,  fans  que  la  caffation  en  pufffe  être  deman- 
dée comme  de  procédures  attentatoires. 

XVII. 
Les  Défendeurs  en  Règlement  de  Juges  pourront  fe  préfenter  fans  attendre 
l'échéance  des  délais  ,  &  procéder  avec  l'Avocat  au  Confeil  nommé  dans  les 
Lettres  ,  ou  dans  l'Arrêt,  qui  fera  tenu  d'occuper  ;  &  le  préfent  Article  fera 
obfervé  tant  en  matière  Civile  ,  qu'en  matière  Criminelle. 

XVIII. 
Les  Réglemens  de  Juges  feront  infiruits  &  jugés  fommairement  ,  en  la  for- 
me prefcrite  par  les  Réglemens  ,  fur  les  procédures  qui  fe  font  en  notre  Confeil. 

X  IX. 
La  Partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  propofé  dans  la  Cour 
ou  dans  la  Jurifdiftion  qu'elle  prétendra  être  incompétente  ,,&  de  fa  Demande 
en  renvoi  dans  une  autre  Cour  ou  dans  une  Jurifdiftion  d'un  autre  Reffort , 
pourra  fe  pourvoir  en  notre  Grande  Chancellerie  ou  en  nptre  Confeil ,  en  rap- 
portant le  Jugement  rendu  contre  elle  ,  &  les  Pièces  juftificatives  de  fon  décli- 
natoire ;  moyennant  quoi  il  lui  fera  accordé  des  Lettres  ou  uri 'Arrêt,  ainfi  qu'il 
a  été  du  ci-deffus.  XX. 
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X  X. 

La  di'*pofît*on  de  TArticle  précèdent  aura  Heu ,  encore  que  fur  l'Appel  in- 
terjette par  le  Demandeur  en  décUnatoire  de  la  Sentence  qui  l'en  a  débouté,  la- 
•<Jite  Sentence  eût  été  confirmée  par  Arrêt. 

XXI. 

Lorfque  fur  le  déclinatoire  propofé  par  l'une  des  Parties  ,  les  premiers  Ju- 
ges le  ferqnt  dépouillés  de  la  connoiffance  de  la  conteftation  ,  le  Défendeur  au 
oéchnatoire  ne  pourra  être  reçu  à  fe  pourvoir  en  notre  Confeil  pour  être  réglé 
de  Juges  ;  fauf  à  lui  à  interjetter  Appel  de  la  Sentence  qui  aura  eu  égard  au  dé- 
clinatoire ,  ou  à  fe  pourvoir  en  notre  Confeil  contre  l'Arrêt  qui  l'aura  confirmée. 
Voulons  que  l'Appel  de  toutes  Sentences  rendues  fur  déclinatoire  ,  fait  porté 
immédiatement  dans  nos  Cours ,  chacune  dans  fon  refîbrt. 

XXII. 

Les  difpofitions  des  Articles  V.  VI.  VII.  VIII.  IX.  X,  XI.  XII.  XIIL 
XIV.  XV.  XVI.  XVII.  &  XVIII.  du  préfent  titre  ,  feront  pareillement  ob  ér- 
vées  à  l'égard  des  Lettres  ou  Arrêts  obtenus  dans  le  cas  de  l'Article  XIX.  en- 
/emble  des  pourfuites  ,  procédures  &  infîrufîiions  qui  fe  feront  en  conféquence. 

XXIII. 

Pour  régler  les  conflifts  de  Jurifdidion  qui  fe  formeront  entre  nos  Cours  de 
parlement  &  nos  Cours  des  Aydes  qui  feront  établies  dans  la  même  Ville  ,  nos 
Avocats  &  nos  Procureurs  Généraux  dans  chacune  defdites  Cours ,  s'aflemble- 
Tont  au  Parquet  de  nofdites  Cours  de  Parlement ,  tous  les  mois',  à  jours  certains  , 
ou  plus  fouvent  s'ils  en  font  requis  ,  pour  conférer  8c  convenir  fur  la  compéten- 
ce de  l'une  ou  de  l'autre  Cour  ;  &  en  conféquence  des  réfolutions  qui  feront 
prifes  entr'eux  ,  fera  donné  Arrêt  dans  la  Cour  qui  fera  jugée  incompétente  fur 
l'avis  de  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  en  ladite  Cour  ,  portant  renvoi 
de  la  conteftation  en  la  Cour  qui  fera  jugée  compétente  :  &  en  cas  de  diverfité  , 
ils  délivreront  leur  avis  avec  les  motifs  aux  Parties ,  pour  leur  être  fait  droit  fuf 
le  tout  en  notre  Confeil  ,  en  la  forme  ordinaire  j  ce  qui  fera  pareillement  ob- 
fervé  en  matière  criminelle. 

XXIV. 

Les  conflifts  de  jurifdiftion  qui  fe  formeront  entre  des  Cours  qui  ne  font 
pas  établies  dans  la  mênre  ville  ,  ne  pouvant  fe  terminer  par  voie  de  con- 
férence entre  nos  Avocats  8c  Procureurs  généraux  des  deux  compagnies  ,  il  y 
fera  pourvu  en  notre  Confeil  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Parties  qui  y  feront  intéref- 
fées ,  pourront  obtenir  des  Lettres  ou  un  Arrêt  ,  pour  y  porter  ,  ôc  y  faire  inf- 
truire  &  juger  leurs  demandes  en  règlement  de  Juges  ,  ainfi  &  de  la  même  ma» 
piere  qu'il  a  été  réglé  par  les  dix-neuf  premiers  Articles  du  préfent  Titre. 

XXV. 

Entendons  néanmoins  que  dans  tous  les  confîifts  de  Jurifdiftion  oià  il  n'y  aura 
point  d'autres  Parties  que  nos  Procureurs  Généraux  ,  ils  puiffent  envoyer  ,  cha- 
cun de  leur  côté  ,  un  Mémoire  à  notre  Chancelier  ,  avec  les  pièces  qu'ils  juge- 
ront à  propos  d'y  joindre  ,  pour  foûtenirla  compétence  de  leurs  compagnies  , 
fans  être  tenus  d'obtenir  des  Lettres  ou  un  Arrêt  pour  introduire  l'Inflance  de 
Kéglement  de  Juges  en  notre  Confeil,  ni  de  lapourfuivre  dans  les  forme'^  or- 
dinaires. Voulons  qu'après  que  les  Mémoires  par  eux  envoyés  ,  8c  les  Pièces 
qui  y  feront  jointes  ,  auront  été  communiqués  à  chacun  de  nofdits  Procureurs 
Généraux  ,  &  fur  la  réponfe  qu'ils  y  auront  faite  de  part  &  d'autre,  il  foit  ren- 
du fans  autre  inftruftion  ,  un  Arrêt  en  notre  Confeil,  par  lequel  l'affaire  qui 
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aura  f^it  naître  le  confllft  de  JurlCdiftion  i  fera  renvoyée  dans  le  Tribunal,  qui 
fera  iug-é  compétent  pour  en  connoître. 

^  ^  XXVI. 

Les  conflifts  de  Jurifdiftion  qui  naîtront  entre  nos  Cours  de  Parlement  &  les 
Siéffes  Préfidiaux  de  leur  refTort ,  pour  raifon  des  cas  que  lefdjts  Sièges  jugent: 
fans  appel  fui  vant  l'Edit  de  leur  création ,  feront  jugés  &  réglés  en  notre  Grand- 
Confeil  ;  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce  ,  il  puifTe  être  formé  aucun  Règlement  de 
Juges  entre  nos  Parlemens  ôc  notre  Grand-Confeil ,  ni  que  nofdits  Parlemens 
puiiTent ,  au  préjudice  des  Commiflîons  qui  auront  été  décernées  par  notre 
Grand-Confeil ,  prendre  connoiffiince  du  différend  des  Parties  ,  ni  contrevenir 
aux  Arrêts  rendus  pour  raifon  de  ce  ,  par  le  même  Tribunal  5  à  peine  de  nul- 
lité &  cafflition  des  procédures.  Faifons  défenfes  au  Parties  de  faire  audit  cas  , 
aucunes  pourfuites  en  nos  Parlemens ,  ni  de  fe  fervir  des  Arrêts  qui  y  feront 
intervenus  à  cet  égard  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable  moitié 
à  Nous ,  &  l'autre  moitié  à  la  Partie. 

XXVII. 
Les  conflits  de  Jurifdlftion  qui  fe  formeront  en  matière  civile  ou  criminelle, . 
entre  les  premiers  Juges  reifortiiTans  en  la  même  Cour,  y  feront  réglés  &  jugés 
pnr  voye  d'tTppel ,  Se  f-ir  les  Conclufions  de  notre  Procureur  Général  en  ladite 
Cour,  ou  fur  la  requifîtion  qu'il  pourra  faire  ,  lors  même  qu'il  n'y  aura  point 
d'appel  interjette  par  les  Parties  ;  le  tout ,  en  obfervant  les  régies  &  hs  forma-i 
lités  en  tel  cas  requifes  ÔC  accoûtuméess 

XXVIII. 
Faifons  au  fiirplus  très-expreiîes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  nos  Cours  , . 
de  prononcer,  ni  faire  exécuter  aucunes  condamnations  d'amende  ,  pourdiftrac- 
tion  ou  tranfport  de  Jurifdiftion  ;   ni  de  foufFrir  qu'il  en  foit  prononcé  aucune 
par  les  Juges  qui  leur  font  fubordonnés  :  le  tout  ,  à  peine  de  nulité  defdites 
condamnations  ,  contraintes  &  procédures  faites  en  conféquence. 

XXIX. 
Defirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que  plufieurs  Parties  font  des  inftances 
de  règlement  de  Juges  qu'elles  introduifenten  notre  Confeil  ,  eu  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  dans  la  feule  vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leur, 
conteflation  ,  Voulons  que  ceux  qui  fuccomberont  dans  lefdites  inftânces , 
puiiTent  être  condamnés  en  notre  Confeil ,  s'il' y  échet ,  en  la  même  amende  & 
applicable  de  la  mênie  manière,  que  les  évoquans  qui  fuccombent  dans  leurs 
demandes  ,  fuivant  ce  qui  eu  porté  par  l'Article  LXXIX.  de  notre  préfente 
Ordonnance  ,  au  Titre  des  évocations;  &  en  outre  aux  dépens  ,  dommages  ÔC 
intérêt  de  leurs  Parties  ,  laquelle  amende  pourra  même  être  augmentée  dans  les  . 
cas  qui  le  mériteront ,  ainfî  qu'il  fera  jugé  à  propos  en  notre  ConfeiU. 

TITRE       I    I     r. 

Des  Régkmens  de  Juges  en  matière  Criminelle,;, 
Article     Premier. 

Le  Règlement  dé  Juges  aura  lieu  en  matière  criminelle ,  lorfq'ue  deux  de  nos. 
C^ours,  ou  deuxJurifdidiofisindependantesrune.de  l'autre,  &  nonrefloriifTan- 


tes  en  la  même  Cour  ,  auront  informé  Se  décrété  pour  raifun  du  même  {ait , 
•contre  les  mêmes  Parties. 

I  I. 

Les  Lettres  ou  Arrêts  de  Règlement  de  Juges  ,  porteront  que  l'infiruaion 
iera  continuée  en  la  Jurifdiftion  qui  fera  commife  par  lefdites  Lettres  ou  Arrêts , 
iufqu'à  jugement  définitif  excluflvement ,  en  attendant  que  le  Règlement  de  Ju- 
ges ait  été  terminé  &  jugé  :  feront  au  furplus  lefdites  Lettres  &  Arrêts  expé- 
tliés  en  la  mêaie  forme  &  manière  ;,  &  avec  les  mêmes  claufes  qu'en  matière 
civile. 

III. 

Ne  pourront  néanmoins  les  accufés  qui  auront  été  déboutés  des  déclinatoi- 
res^  par  eux  propotes  ,  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait 
été  informé  &  décrété  pour  le  même  fait ,  par  une  autre  Cour  ou  Jurifdiftion 
d'un  autre  reiTort  ;  le  tout,  fans  préjudice  aufdits  accufés  ,  de  fe  pourvoir  par 
les  voyes  de  droit ,  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  en  dernier  refTort , 
qui  les  auront  déboutés  de  leur  déclinatoire  ;  ce  qu'ils  pourront  faire  lors  même 
qu'aucune  autre  Jurifdidion  n'aura  informé  &  décrété  contre  eux  pour  le  niê- 
Ifxe  fait. 

I  V. 

Aucunes  lettres  ou  Arrêts  de  Règlement  de  Juges  ne  feront  accordés  en  ma- 
tiere  crimmelle  ,  aux  accufés  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de 
corps  fubfiftant ,  s'ils  ne  font  aftuellement  Prifonniers  dans  les  Prifons  des  Ju- 
ges qui  auront  rendu  les  décrets  ,  ou  des  Cours  fupérieures  aufdits  Juges  ;  & 
s  ils  n'en  rapportent  l'écrou  en  bonne  forme  ,  &  atte/îé  par  le  Juge  ordinaire 
des  lieux ,  en  cas  que  l'accufé  fe  foit  remis  dans  d'autres  Prifons  que  celles 
defdites  Cours  ;  lequel  écrou  fera  fignifié  au  Parties  Civiles,  fi  aucunes  y  a  , 
ou  a  leurs  Procureurs,  &  à  nos  Procureurs  Généraux  ou  à  leurs  fubftituts  dans 
les  Jurifdidions  Royales  dans  lefquelles  le  Procès  fera  pendant ,  ou  aux  Pro- 
cureurs des  Hauts-Jufticiers,  dans  la  Jufticedefquels  ils  feront  pourfuivis  ;  le 
^tout,  à  peine  de  nullité. 

V.  - 

Ledit  Afte  d'écrou  fera  attaché  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  en  Règle- 
ment de  Juges  ,  ou  de  la  CommifTîon  expédiée  fur  l'Arrêt ,  faute  de  quoi  l'Ac- 
cufé  demeurera  déchu  de  plein  droit  defdites  Lettres  ou  Arrêt  ,  qui  feront  re- 
gardés comme  non  avenus  ,  &  il  fera  pafle  outre  à  l'infiruftion  Si  au  jugement 
du  Procès ,  comme  avant  icelles ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ainâ' 
par  Arrêt  de  notre  ConfciL 

VI. 

La  connoifTance  des  conflifts  de  Jurifdiftion  qui  naîtront  entre  les  Lieute- 
nans  Criminels  &  les  Prévôts  des  Marefchaux ,  pour  fçavoir  auquel  defdits 
■Officiers  la  connoiflànce  d'un  crime  qui  doit  être  jugé  Préfidiakment  ou  Pré- 
votalement ,  fera  renvoyée  pour  être  jugée  en  dernier  refibrt  ,  appartiendra  à 
notre  Grand-Confeil ,  auquel  Nous  faiibns  défenfes  de  faire  expédier  aucunes 
commiffions  ,  m  de  donner  audiance  aux  Accufés  contre  lefquels  il  y  aura  ua 
décret  de  prife  de  Corps  fubfiftant ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  a^duellement  en 
état,  foit  dans  les  Prifons  des  Juges  qui  les  auront  décrétés  ,  ou  dans  celles 
^udit  Grand-Confeil ,  &  qu'il  ne  lui  en  ait  apparu  par  des  extraits  tirés  du  Re- 
giftre  de  la  Geôle  ,  en  bonne  forme  ,  atteftés  &  fignifiès  ainfi  qu"'il  a  été  dit  cl'- 
deflus  dans  l'Article  IV.  le  tout,  à  peine  de  nullité. 
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VI  r. 

Les  difpofitions  des  A rtîcles X VIL  XVIIL  XXIII.  XXIV.  XXV.  XXVIIL 
Se  XXXIX.  du  titre  précédent ,  feront  pareillement  obitrvées  à  l'égard  des 
Rëglemens  de  Juges  ,  qui  le  formeront  en  matière  criminelle ,  &  ils  feront- 
inftruits  &-  ji^igc's  en  notre  Confeil ,  en  la  même  forme  &  manière  que  le  Régle- 
mens  de  Juges  en  matière  civile. 

Vouions  que  la  préfente  Ordonnance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
qui  en  fera  faite  ,  foit  gardée  Se  obfervée  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royau- 
me, Terres  &  Pays  de  notre  obéïffance  ,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  dif- 
pofitions contenues  dans  les  Titres  I.  II.  &  lll.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  I  6(5p,  auxquels  à  cet  effet ,  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  ,  entant 
que  t)efoin  feroit.  Abrogeons  pareillement  toutes  Ordonnances ,  Loix  ,  Coutu- 
mes ,  Statuts  ,  Rëglemens ,  fliles  &  ufages  différens  ,  Se  qui  feroient  contraires 
à  notre  préfente  Ordonnance  :  fans  néanmoins  que  les  procédures  qui  auroient 
été  faites  avant  fa  publication  ,  fuivant  les  régies  établies  par  lefdits  Titres  de- 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  66^.  puiflent  être  déclarées  nulles  ,  fous  pré-- 
texte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpofitions  nouv£lles  des  pré- 
fentes. 

Si  donnonsen  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans 
nos. Cours  de  Parlement ,  Grand-Confeil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des 
Aydes  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  Se  tous  autres  nos  Officiers ,  que  ces  préfentes  ils 
gardent ,  obfervent ,  entretiennent,  faffent  garder,  obferver  Se  entretenir  ;  & 
pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets  ,  les  faffent  lire  ,  publier  &  regiftrer  :  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  fiable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  VerfaiUes ,  au  mois  d'Août ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  trente-fept,  Se  de  notre  règne  le  vingt-  deuxième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vifû  Daguesseau,  Et  fcel- 
■Iç.du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Règijlrée  ,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
fehn  leur  forme  &  teneur,  Ù"  copies  colLitionnées  envoyées  auxBailliagei  &  Sé-- 
néchûujftes  du  Refjhrt ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regijlrées.  Enjoint  aux  Subfii- 
ims  du  Procureur  Général  du  Roy  ,d''y  tenir  la  main  ,  Ù"  d'en  certifier  la  Cour , . 
dans  un  mois  ,  fuivant  P Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  onzième  Dé- 
cembre mil  fept  cens  trente  fept.  Signé  ,  Dufranc. 

Enregijlree  au  Parlement  d'' Aix  ,  le  vingt  Février  mil  fept  cent  trente-hun. 
.  Enrcgifîrée  au  Parlement  de.T.ouloufe  ,le  vingi-fix  Février  milfepi  cent  trente-- 
Imit'.  ■.  ,'  .  _ 

.  Enreglflrée  au  Parlement  de  Dijon ,  le  premier  AJars  mil  ftpt  cent  trente-huit.. 

Enregtfrée  au  Parlement  de  Pau  ,  le  premier  Mars  mil  fept  cent  trente-huit^ 

Enregifiée  an  Parlement  de  Rennes  lefèptAJars  mil  fept  tiente-hint. 

Enregifrée  au  Parlement  de  Metz  ,  le  treize  Aiars  mil  ftpt  cert  trente-!:uit. . 

Enregiftree  au  Confeil  Supérieur  de  Colmar  ,  le  quatorze  fdars  mil  fept  cent 
trente-huit. , 

Enrtgifirée,au  Confeil  Supérieur  de  Perpignan  ^  Je  Mars  mil  ftpt  centj 

trente-huit.. 

Einegiffrécan  Parlement  dt  flandies  ,  lé-  Afars  miljipt  cent  trente-hurr.. 

'I^nrfgiftrée  au  Parlement  de  Rouen  y  le  dix-huit  A^ars  mil  ftpt  cent  ireme-hutu. 


J7        .     ,  ^^3 

Enregipée  au  Parktnem  de  Grenoble ,  le  vhigt-fp  Mars  milfept  cent  trtme- 
nuttm 

Emegijlrée  au  Parkmem  de  Borde^iux  ,  le  v'wpt-quatre  Avril  mil  fept  cent 
treme-hmt.  ^    ^  -^  ^ 

Emegijlrée  au  Parlement  de  Befançon  ,  le  quatorze  Juillet  milfept  cent  treme- 

-■*  *-^'"V  ^^"^  ^^  Duplicata  de  l'Ordonnance  ci-defllis  adreflce  audit  Parlement ,  il  y  a  un- 
article  de  plus  ,  qui  eft  le  XCIII.  du  Titre  premier  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

XCIII. 

N'entendons  au  furplus  déroger  par  la  préfente  Ordonnance  ,  au  Privilège 
iqu  ont  nos  Sujets  du  Comté  de  Bourgogne,  de  ne  pouvoir  être  traduits,  même 
lous  prétexte  d'évocation  générale  ,  dans  nos  Tribunaux  établis  hors  ladite 
Province  ;  duquel  Privilège  voulons  &  entendons  que  noldits  Sujets  continuent 
de  jouir  ,  ainli  qu'ils  ont  fait  juTqu'à  préfent ,  en  exécution  de  l'Article  premier 
du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  684.  enregiftrée  dans  notre 
rarlement  de  Befançon  ,  le  vingt  Avril  fuivant. 

DÉCLARATION 
D  U    R  O  Y  , 

Concernant  les  Evocations  par  rapport  aux  affaires  duDomaine,.^ 

Donnée  à  Verfailles  le.  3  Février  173p. • 

Rcgifirée  au  Parlement  de  Navarre^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceiix' 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Notre  Gourde  Parlement,  Comp- 
tes ,  Aydes  &  Financesde  Navarre ,  Nous  a  repréfenté ,  que  quoique  Nous  ayons 
déclaré  par  l'article  XX  1 1.  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance  du  "mois  ■ 
oAoût  17^7.  que  les  affaires  concernant  notre  Domaine  ne  pourroient  être 
évoquées  fur  parentés  &  alliances  ;  cette  difpofition  générale  ,  qui  eft  fuffifante- 
pour  les  autres  Cours  de  notre  Royaume ,  demandoit  tme  plus  grande  explica- 
tion par  r.3pport  à  la  con/litution  particulière  de  notredite  Cour;  Que  comme: 
dans  les  affaires  de  notre  Domaine,  elle  réunit  aux  fonctions  ordinaires  des  au- 
tres Chambres  des  Comptes  j-celles  qui  font  attribuées  aux  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  elle  a  kule  le  droit  de  connoître  immédiatement  en  première  &  dernière.: 
3nftance  ,  des  oppofitrons  formées  à  la  réception  des  aveux  &  dénombrcmens  ;; 
mais  que  ceux  qui  leçpréfentcnt ,  &  qui  craignenrfouvenr  qu'on  ne  découvres 
îèsufurpations  qu'ils  ont  faites  fur. notre  Domaine,  aftcdenr,  dans  cette  vuë,de  ■ 
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Tufciter  des  oppofitlons  vagues  &  indéterminées  ,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour 
-empêcher  la  vérification  de  leurs  aveux,  en  faifant  fignifier  de  leur  chef,  ou  fous 
!e  nom  des  oppofans  ,  des  cédules  évocatoires  ,  qui  mettent  notredite  Cour  hors 
d'état  de  pourvoir  à  la  confervation  de  nos  droits,  avec  la  diligence  Se  les  con- 
noififances  nécelTaires  pour  le  bien  de  notre  fervice;  &  qu'ainfi  l'abus  qu'on  fai- 
foit  de  la  voye  de  l'évocation  en  cette  matière  ,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans 
rotredite  Cour  ,  il  étoit  jufte  de  le  réprimer  par  une  loy  particulière ,  qui  ajou- 
iât  aux  difpofitions  de  nos  Ordonnances  générales  ,  les  précautions  que  Nous 
jugerions  les  plus  propres  à  le  faire  ceiîer.  £t  comme  des  repréfentations  fi  im- 
portantes ,  Nous  ont  paru  dignes  de  notre  attention  ,  Nous  avons  jugé  à  propos 
d'expliquer  fi  clairement  nos  intentions  furies  juftes  bornes  dans  lefquelles  la  fa- 
tuité d'évoquer  les  oppofitions  formées  en  notredite  Cour  ,  à  la  réception  des 
aveux  &  dénombremens  ,  doit  être  renfermée  ;  qu'il  ne  foit  plus  poiîîble  d'en 
abufer.  Nous  aurons  en  même  temps  la  fatisfaftion  de  mettre  cette  Compagnie 
encore  plus  en  état  de  N(ms  donner  de  nouvelles  preuves  de  fon  attachements 
notre  fervice,  &  de  fon  zèle  pour  la  confervation  des  droits  facrés  de  notre  Cou- 
ronne. A  CES  CAUSES^  &  autres  à  ce  Nous  mouvantes,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil,  &.  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous 
.avons  dit  &  déclaré,  ftatué  Se  ordonnv"  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
.Biainjdifons,  déclarons ,  flatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nousplaît  ce  qid  fuit. 

Article     Premier. 

L'Article  XXII.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1757-  par  lequel 
Nous  avons  ordonné  que  les  affaires  qui  concernent  notre  Domaine ,  ne  pour- 
roient  être  évoquées  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  Se  en  conféquence, 
Jes  oppofitions  formées  en  notredite  Cour  ,  à  la  réception  des  aveux  &  dénom- 
bremens ,  danslefquelles  les  droits  de  notre  Domaine  feront  interefles,  ne  pour- 
ront être  évoquées  fous  prétexte  de  parentés  ou  alliances  d'aucune  des  Parties, 

I    I. 

^entendons  empêcher  que,'îorfqu'il  ne  s'agira  dans  lefdites  oppofitions,  qu* 
de  l'intérêt  particulier  des  oppofans,  au  autres  parties,  l'évocation  fur  parentés 
&  alliances  ne  puiffe  avoir  lieu,  pourvu  qu'au  fujet  deldites  oppofitions,  notre 
Procureur  général  n'ait  fait  aucune  réquifition  ,  foit  par  une  Requête  ou  par  Ces 
Conclufions  ,  pour  la  confervation  des  droits  de  notre  Domaine;  &  exi  outre,  à 
la  charge  d'obferverles  formes  qui  feront  ci-après  marquées. 

I    I    I. 

Xefdites  oppofitions  ne  pourront  être  formées  que  par  une  Requête  ,  où  les 
articles  qui  y  donnent  lieu  ,  feront  indiqués,  &  qui  contiendra  fommairement 
Jes  moyens  d'oppofition;  laquelle  Requête  fera  figninée  tant  à  notredit  Procii- 
reui  générai,  qu'à  ceux  qui  auront  préfenté  lefdits  aveux  Se  dénombremens  " 
Voulons  que,  fans  avoir  égard  à  toutes  les  oppofitions  qui  n'auroient  été  for- 
mées que  par  un  fimple  afte.  Se  nonobftant  la  fignification  qui  en  auroit  été  fai- 
te ,  il  foit  paffé  outre  à  la  vérification  Se  réception  defdits  aveux  &  dénombre- 
ijsnens  ,  corn/ne  fi  lefdits  ades  n'avoient  pas  été  fignifiés. 

IV. 

Tous  ceux  qui  prétendront  être  dans  le  cas  de  pouvoir  évoquer  lefdites  op- 
pofitions ,  &  Il  s  conteflations  qui  en  dépendent ,  feront  tenus  de  faire  fignifier 
leur  cédule  évocatoire,  tant  à  notre  Procureur  général,  qu'aux  autres  Parties 
înterelfées  ;  fans  néanmoins  qu'ils  puifient  le  faire ,  fi  ce  n'efi;  un  mois  après  la  fi- 


Sxj-, 

gnîficatlon  âe  la  Requête  à  £n  d'oppofitlon,  qui  aura  e'tc  faîte  ,  Tuivant  l'article 
précëdentjà  notredit  Procureur  général  &  aufdites  Parties,  pendant  lequel  temps 
d'un  mois  ,  il  ferafurfis  au  Jugement  defdites  oppofitions  Se  conteftations  :&  fe- 
ront les  difpolitions  du  préfent  article  exécutées  à  peine  de  nullité. 

V. 
Les  évoquans  ne  pourront  fîomprendre  dans  leurs  cédules  évocatoires ,  qu« 
les  conteflations  nées  à  l'occafion  des  oppofitions  qui  donneront  lieu  à  l'évoca- 
tion ;  ni  faire  {ignifier  lefdites  cédules  évocatoires ,  à  d'autres  Parties  qu'à  celles 
qui  procéderont  avec  elles  fur  lefdites  conteftations  :  fans  que ,  fous  prétexte  des 
parentés  ou  alliances  qui  donnent  lieu  à  l'évocation ,  la  réception  de  l'aveu  & 
dénombrement ,  ni  les  oppofitions  formées  par  d'autres  Parties  ,  puiiîent  être 
évoquées ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  peine  de  nullité. 

y  r. 

Voulons  que  dans  tous  les  cas  oùil  auroit  été  fîgnifiédescédules  évocatoires 
contre  les  difpofitions  portées  par  les  Articles  précédens ,  ou  fans  obferver  les 
formalités  qui  y  font  prefcrites,  il  foit  paffé  outre  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment ,  à  l'inflruftion  &  au  Jugement  des  caufes  &  infiances  comprifes  dans  lef- 
dites cédules  évocatoires;  &  ce,  nonobflant  lef-lites  cédules ,  qui  feront  regar- 
dées comme  nulles  &  de  nul  effet,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  Arrct 
ça.  notre  Confeil  à  ce  fujet. 

Si  DONNONS  EN  M  AND  EMENT  à  nosamés&féaux,  les  Gens  tenanS' 
notre  Cour  de  Parlement,  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Navarre  ,  qu'ils - 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer  ces  préfentes,  &  le  contenu  en  icelles- 
garder  &  faire  obferver  fuivant  leur  forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir ,  ni- 
fouffrir  qu'il  y  G)it  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puiffe  être  : 
C  A  R  tel  eft  notre  plalfir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fceL 
à  cefdites  prefentes,  D  ONN  e'  à  Verfailles,  le  troifiémejour  de  Février,  l'an- 
de  grâce  mil  fept  cens  trente-neuf,  &de  notre  Régne  le  vingt-quatrième.  Signé  }■. 
LOUIS.  Et  plus  has,?ai\QKoy.  Stgné,  Phelypeaux.. 


Regiflree ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour  être  exécutée 


mois  jfuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  F  au  ,  en  Varkment,  le  quatre  Mars  mil  fcpT' 
cens  tremt-neuf.  Collationné.  Signe,  T  o  n  o n. .. 


DÉCLARATION 
DU    ROY, 

Concernant  les  oppojltions  au  Titre  .des  Offices'-^ 

Donnée  à  Marly  le  29  Avril  1738, 

KegiPrée  es  Regijîres  de  T Audience  de  France. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu* 
qui  c^s  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Depuis  que  la  vénalité  des  Offices 
&  l'hëredité  que  ies  Rois  nos  Predece/reurs  ont  bien  voulu  y  attacher ,  fous  cer- 
taines conditions ,  ont  donné  lieu  d'y  distinguer  le  titre  &  la  propriété  ;  deux  for- 
tes de  perfoiînes  ont  eu  intérêt  d'empêcher  qu'ils  ne  puilTent  être  aliénés  à  leur 
préjudice;  les  uns  ,  pour  conferver  les  droits  qu'ils  pouvoient  avoir  fur  cette 
propriété  même ,  ou  fur  les  attributs  &  prérogatives  de  l'Office  vendu  ;  les  au- 
tres ,  pour  s'alfurer  l'effet  de  leurs  créances  fur  le  prix  de  cet  Office  ;  fans  quoi 
toutes  les  charges  aufquellesil  étoitfujet  entre  les  nains  du  vendeur,  étant  pur- 
gées par  le  fceau ,  la  perte  que  les  uns  ou  les  autres  auroient  foufferte  par  des 
mutations  fréquentes  dans  cette  efptce  de  biens,  auroit  été  irréparable.  C'cft 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  que  l'ufage  a  introduit  deux  fortes  d'oppofi- 
tions,  dont  l'une  a  été  appellée  oppofition  au  titre,  parce  qu'elle  tend  à  empê- 
cher abfolument  l'expédition  des  provifions;  &  l'autre  a  été  nommée  oppofition 
pour  deniers,  parce  qu'elle  n'a  pour  but  que  deconferverà  ceux  qui  la  forment, 
les  mêmes  droits  fur  le  prix  de  l'Office,  qu'ilsavoient  furl'Office  même.  De  ces 
deux  genres  d'oppofitions ,  le  dernier ,  qui  efl  le  plus  commun ,  ayant  paru  mé- 
riter principalement  l'attention  du  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifa- 
yeul,  il  y  pourvut  par  deux  Loix  différentes,  l'une  de  i  68  3.  &  l'autre  de  1703, 
qui  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'on  pouvoit  attendre  de  la  fagefle  des  régies  qu'elles 
ont  établies  :  Mais  l'expérience  ayant  fait  connoître,  que  les  oppofitions  au  ti- 
tre ne  demanc  oient  pas  moins  un  Règlement  femblable ,  pour  faire  ceiïer  toutes 
les  difficultés  qui  fe  font  élevées,  foit  fur  les  cas  où  ces  oppofitions  peuvent 
avoir  lieu ,  foit  fur  la  manière  de  les  former ,  ou  enfin  fur  l'ordre  de  la  procédu- 
re qu'on  doit  obferver  pour  y  faire  ftatuer,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  fixer 
la  Jurifprudence  fur  ces  differens  points,  enaffi^rmifiTant  par  l'autorité  d'une  loy 
générale,  les  maximes  que  les  décifions  particulières  de  notre  Confeil  ont  éta- 
blies dans  cette  matière.  Si  Nous  avons  cru  devoir  y  autorifer  l'ufage  qui, 
pour  prévenir  les  fraudes  dans  la  vente  des  Offices,  a  étendu  jufqu'aux  créan- 
ciers du  vendeur  ,  la  faculté  de  former  dans  certains  cas  ,  des  oppofitions  au  ti- 
tre ,  Nous  avons  pris  en  même^temps  Joutes  les  précautions  néceflaires  pour 

empêcher 
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empêcher  l'abus  qu'ils  pourroient  faire  de  cette  faculté.dans  la  vue  de  fatiguer 
leur  Débiteur  ,  &  de  fu '.pendre  le  Sceau  des  provifions  au  préjudice  d'un  Ac- 
quéreur légitime  ;  &i  l'objet  principal  de  cette  Loi  ayant  été  de  concilier  ,  aur 
tant  qu'il  eft  poiTîble  ,  les  droits  des  vendeurs  &  des  acquéreurs  ,  avec  la  fu- 
reté de  ceux  qui  font  intereffés  à  la  vente  des  Offices  ,  Nous  efperons  que  la 
difpofition  en  deviendra  plus  facile  ,  &  qu'il  en  refultera  un  avantage  confi- 
derablepour  les  Poffefléurs  d'une  nature  de  biens  qui  font  à  préfent  une  partie 
Il  importapfe  de  la  fortune  de  nos  Sujets.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  6  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiilance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons,  déclarons  <Sc  ordonnons  ,  voulons<Sc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article    Premier. 

Les  oppofîtions  au  titre  des  Offices  ,  pourront  être  formées  par  tous  ceux  à 
qui  la  propriété  de  l'Office  appartiendra  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  qui  auront 
droit  d'obliger  le  titulaire  ou  le  propriétaire  ,  à  leur  céder  ladite  propriété ,  ou 
d'empêcher  qu  il  n'en  foit  difpofé  au  profit  d'un  autre  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quoi- 
que ledit  droit  ne  fût  pas  encore  ouvert  &  échu  dans  le  tems  de  l'oppofition. 

IL  L-fdites  oppofitions  pourront  pareillement  être  formées  par  ceux  qm 
auront  obtenu  &  fait  fîgnifier  des  Lettres  de  reftitution  contre  le  traité  de  vente 
d'un  Office,  ou  qui  auront  formé  une  demande  pour  rentrer  à  titre  de  regres, 
ou  autrement ,  dans  un  Office  par  eux  vendu  ;  le  tout  à  la  charge  de  joindre  à 
l'afte  d'oppofition,  la  copie  de  la  fignification  defdites  Lettres  ,  ou  de  ladite 
demande  :  ce  qui  feraobfervé  ,  à  peine  de  nullité  de  ladite  oppofition. 

III.  La  voye  de  l'oppofition  au  titre  ,  fera  aaflî  ouverte  à  ceux  qui  auront 
intérêt  d'empêcher  que  l'acquéreur  d'un  Office  ne  fafTe  inférer  dans  fes  provi- 
sions, à  leur  préjudice  ,  des  titres  ou  qualités  ,  droits  ou  fondions  qui  n  ap- 
partiennent pas  à  l'Office  par  lui  acquis ,  ou  ne  fe  (aile  pourvoir  d'un  Office  fup- 
primé  ou  réiini  à  d'autres  Offices,  otr  qui  n'auroit  jamais  été  créé. 

IV.  Les  Engagiftes  de  nos  Domaines  ,  aufquels  la  faculté  de  nommer  aux 
Offices  qui  en  dépendent  ,  aura  été  accordée  par  le  Contrat  d'Engagement  , 
pourront  pareillement  former  oppofition  au  titre,  à  l'effet  d'empêcher  que  les 
Provifions  defdites  Offices  (oient  fcellées  fans  leur  nomination. 

V.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  à  l'égard  des  Apanagiftes, 
en  ce  qui  concerne  les  Offices  dont  les  provifions  ne  s'expédient  pas  en  leur 
nom  ,  &  dont  ils  n'ont  que  la  nomination. 

V I.  Lorfqu'un  Office  aura  été  faifi  réellement ,  ou  abandonné  à  des  Créan- 
ciers ,  féparément  ou  conjointement  avec  d'autres  biens  de  leur  Débiteur, 

efdits  Créanciers  ou  ceux  d'entre  eux  qui  auront  été  nommés  Syndics  ou 
Direfteurs  ,  pourront  former  oppofition  au  titre  dudit  Office  ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  foit  vendu  à  leur  préjudice ,  8c  fans  leur  confentement. 

VIL  La  difpofition  de  l'article  précédent,aura  lieu  pareillement  dans  les  cas 
où  le  titulaire  ,  ou  le  propriétaire  d'un  Office  auroit  fait  faillite  ou  banquerou- 
te ,  ou  lorfqu'il  auroit  pafféun  Contrat  d'atermoyement  avec  fes  Créanciers  , 
ou  obtenu  Se  fait  fignifier  des  lettres  de  répit. 

VIII.  Les  Créanciers ,  même  privilégiés,  qui  ne  feront  dans  aucun  des  cas 
portés  par  les  deux  articles  précédens  ,  ne  pourront  prendre  la  voye  de  l'oppo- 
fition au  titre  ,  fi  ce  n'eft  pour  prévenir  l'eflfet  des  ventes  de  l'Office  ,  qui  fe- 
Tome  II.  Lllll 
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roient  faites  à  vil  prix  ,  au  préjudice  de  leurs  créances  ,  auquel  cas  ils  pour- 
ront à  leurs  rifques  ,  périls  &  fortunes  ,  former  ladite  oppofition  ,  à  l'effet  feu- 
lement d'avoir  communication  du  Contrat  de  ventede  l'Office  ,pour  leporter 
à  un  plus  haut  prix  que  celui  qui  aura  été  convenu  par  le  Contrat  :  le  tout 
aux  charges  &  conditions  portées  par  les  articles  fuivans. 
.  JX.  Celui  qui  voudra  obtenir  main- levée  de  ladite  oppofition  ,  fera  fommer 
l'oppofant  de  prendre  communication  du  Contrat  de  vente  ,  dans  le  délai  qui 
fera  réglé  ci-après  ;  laquelle  fommation  fera  fignée  d'un  Avocat  en  nos  Con- 
feils  ,  &  contiendra  éleftion  de  domicile  en  fa  perfonne  ,  à  peine  de  nullité. 

X.  Le  demandeur  en  main  --levée  ne  fera  point  obligé  de  faire  fignifier  le 
Contrat  de  vente  à  l'oppofant ,  ni  tenu  de  lui  en  donner  communication  ail- 
leurs que  chez  l'Avocat  conflitué  par  ladite  fommation  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  le 
demandeur  fera  tenu  de  remettre  audit  Avocat  une  expédition  dudit  Con- 
trat ,•  fans  que  pour  raifon  de  ladite  communication,  il  puifTe  être  fait  aucuns 
frais ,  ni  aucune  procédure  :  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XI.  Dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  ladite  fommation, 
l'oppofant  fera  tenu  de  faire  des  offres  à  celui  qui  la  lui  aura  fait  fignifier,  de 
porter  le  prix  de  l'Office  au  moins  à  un  dixième  en  fus  du  prix  convenu  parle 
Contrat. 

XII.  N'entendons  néanmoins  que  lefdites  offres  puifient  avoir  lieu  à  l'égard 
des  Offices  dont  le  prix  a  été  fixé  par  des  Edits  de  création ,  ou  pour  des  Décla- 
rations poftérieures  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  fomme  pour  laquelle  ils  auront  été 
vendus  ,  fera  inférieure  audit  prix  ;  auquel  cas  feulement ,  lefdites  offres  pour- 
ront être  faites  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent  :  Voulons  même 
qu'elles  foient  réputées  fxiffifantes  ,  encore  qu'elles  n'aillent  pasjutqu'au  dixiè- 
me en  fus  du  prix  porté  par  le  Contrat ,  pourvu  qu'elles  égalent  celui  de  la 
fixation. 

XIII.  Les  offres  portées  parles  deux  articles  précédens  ,  feront  faites  par 
afte  figné  de  l'oppofant  même  ,  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,_  de 
laquelle  il  refiera  minute  ,  &  dont  l'expédition  fera  annexée  audit  afte  ,  qui  fe- 
ra fignifié  dans  le  délai  porté  par  l'article  XI.  au  demandeur  en  main-levée  ,  au 
domicile  qu^il  aura  élu  par  la  fommation, 

XIV.  Faute  par  l'oppofant  de  faire  fignifier  lefdites  offres  ,  en  la  forme  & 
dans  le  délai  prefcit  par  les  articles  XI.  &  XIII.  le  demandeur  en  main-levée 
pourra  fur  la  Requête  faire  ordonner  par  Arrêt  de  notre  Conleil ,  qu'il  fera 
paffé  outre  au  Sceau  des  provifions  ,  nonobftant  Toppofition  au  titre  ,  laquelle 
demeurera  convertie  en  oppofition  pour  deniers  ;  &  par  le  même  Arrêt ,  l'op- 
pofant fera  condamné^  s'il  y  échet  ,,en  tels  dépens  ,  dommages  &  intérêts  qu'il 
appartiendra. 

XV.  En  cas  que  lefdites  offres  ayent  été  faites  &  acceptées  ,  il  fera  ordonné, 
fî  le  demandeur  en  main- levée  le  requiert ,  que  la  totalité  du  prix  porté  par  le 
Contrat ,  enfemble  la  fomme  offerte  au-delà  dudit  prix  ,  feront  dépotées  entre 
les  mains  d'un  Notaire  ,  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  &  que  faute  d'y  fatis- 
faire  ,  il  fera  paflTé  outre  au  Sceau  des  provifions  :  au  moyen  de  quoi ,  l'oppofî- 
tion  au  titre  demeurera  convertie  en  oppofition  pour  deniers  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  l'article  précédent. 

XVI.  En  cas  que  celui  qui  aura  fait  les  offres ,  forme  oppofition  à  l'Arrêt 
rendu  dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  il  ne  pourra  y  être  reçu  ,  s'il  ne  joint 
à  fa  Fvequête  d'oppofition ,  l'ade  de  dépôt  des  fomnies  portées  par  ledit  Arct  j 


Scie  délai  fixé  par  ledit  article  ,  ne  pourra  être  prorogé  fous  quelque  prétexte 
que-'ce  puille  être. 

XVII.  N'entendons  comprendre  dans  les  neuf  articles  précédens,  les  oppo- 
fitions  qui  feroient  formées  par  des  Créanciers  dans  les  cas  portés  par  les  arti- 
cles VI.  &  VIL  à  l'égard  defquels  les  Régies  prefcrites  par  les  articles  XX. 
&  fuivans  de  notre  'préfente  Déclaration  ,  feront  obrervées. 

XVIII.  Celui  qui  fera  appelle  à  la  fubflitution  de  la  propriété  d'un  Ofïîce 
pourra  former  oppofition  au  titre  dudit  Office  ,  pour  empèciier  qu'il  ne  foit 
vendu  à  vil  prix  ,  au  préjudice  de  ladite  fubllitution  ;  à  la  charge  de<fe  con- 
former aux  difpolitions  contenues  dans  les  articles  VIII.  IX.  X.  XI.  XII. 
XTII.  XIV.  XV.  &  XVI.  ci-deifus  :  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  du  tuteur  ou 
curateur  à  ladite  fubftitution ,  lorfqu'il  y  en  aura  eu  un  de  nommé. 

XIX.  Faifons  au  furplustrès-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Officier» 
Se  autres  perfonnes  fans  exception  ,  de  former  oppofition  au  titre  des  Offices, 
pour  d'autres  caufes  que  celles  qui  ont  été  ci-deffus  exprimées,  notamment 
fous  prétexte  d'incapacité ,  ou  même  d'indignité  de  celui  qui  préfentera  fes 
provifions  ;  fauf  à  en  donner  avis  à  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  Fran- 
ce ,  pour  y  être  par  Nous  pourvu  ainfî  qu'il  appartiendra  ,  fur  le  compte  qui 
Nous  en  fera  par  lui  rendu. 

XX.  Les  oppofitionsau  titre  feront  formées  par  un  affe  qui  fera  fîgné  d'un 
Avocat  en  nos  Confeils  ,  &  contiendra  éleftion  de  domicile  en  fa  perfonne ,  à 
peine  de  nullité.  Défendons  aux  Gardes  des  roUes  des  Offices  de  France,  de 
recevoir  ni  enregiftrer  lefdites  oppofitions,  fi  elles  ne  font  dans  ladite  forme, 
à  peine  de  répondre  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XXL  L'oppofîtion  au  titre  n'aura  effet  que  pendant  fîx  mois  ,  après  lef- 
quels  il  fera  paffé  outre  au  Sceau  des  provifions  de  l'Office,  nonobflant  ladite 
oppofition,  fans  qu'il  foit  neceffaire  d'en  faire  prononcer  ou  d'en  rapporter 
main-levée  ,  fi  ce  n'efl  toutefois  qu'il  en  eût  été  formé  une  nouvelle. 

XXII.  En  cas  que  l'inftance  en  main-levée  de  ladite  oppofition  ait  été  in- 
troduite avant  l'expiration  des  lix  mois  portés  par  l'article  précédent ,  l'op- 
pofition  au  titre  aura  fon  plein  &  entier  effet ,  jufqu'à  ce  que  ladite  Inffance 
ait  été  jugée  définitivement ,  fans  qu'il  foit  néceffàire  de  la  renouveller  ,  pour- 
vu toutefois  que  ia  demande  en  main-levée  de  ladite  oppofition  ait  été  dénon- 
cée aux  Gardes  des  rolles  avant  l'expiration  deldits  mois. 

XXIII.  L'oppofant  qui  voudra  fe  défifter  de  fon  oppofition  ,  fera  tenu  de 
faire  fignifier  aufdits  Gardes  des  rolles  un  afte  portant  main-levée  pure  &  fini- 
ple  de  ladite  oppofition  :  &  fera  ledit  aâ:e  figné ,  tant  de  l'Avocat  conff  itué  par 
l'afte  d'oppofîtion  ,  que  de  l'oppofant  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale, 
paffée  devant  Notaires,  dont  il  reliera  minute,  &  l'expédition  de  ladite  pro- 
curation fera  annexée  audit  cas  ,  à  l'afte  de  main-levée  ,  &  fignifîée  avec  ledit 
afte  ,  à  peine  de  nullité  de  la  fignification. 

XXIV.  En  cas  que  l'afle  de  main  levée  ait  été  fignifiée  en  la  forme  prefcrite 
par  l'article  précédent ,  avant  que  la  demande  en  main-levée  ait  été  introdui- 
te en  notre  Confeil  ,  il  fera  paffé  outre  au  Sceau  des  provifions  de  l'Office, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  Arrêt  àcetef^et. 

XXV.  Lorfque  l'inflance  en  main-levée  aura  été  introduite  Se  dénoncée  au3C 
Gardes  des  rolles  ,  les  provifions  ne  pourront  être  fcellées  ,  même  en  cas  de 
défiflement  de  la  part  de  l'oppofant  ,  que  ladite  main-levée  n'ait  été  prononcée 
par  Arrêt  rendu  eu  notre  Confeil, 
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XXVI.  Les  demandes  en  main-levée  des  oppodtions  au  titre  ,  ne  pourront 
être  portées  qu'en  notre  Confeil  ,&  elles  y  feront  inflruites  fommairement  en 
la  forme  prefcrite  par  les  Réglen^ens  qui  y  font  obfervës  ,  fauf  à  être  ordon- 
né avant  fa're  droit  ,  s'il  y  échet ,  que  les  parties  fe  pourvoiront  devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  pour  faire  juger  les  conteiîations  qui  auront 
donné  lieu  aufdites  oppofitions  ,  pour  être  enfuite  ftatué  fur  icelles  ennotredit 
Confeil,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXVII.  Les  oppofitions  au  titre  ne  pourront  être  fiqnifiées  que  par  les 
Huiiîîers  en  nos  Confeils  ou  en  notre  grande  Chancelerie  ;  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  à  l'égard  de  toutes  les  fignifications  qui  feront  faites  aux  Gardes 
des  rolles  ,  des  aftes  ou  Arrêts  qui  concerneront  lefdites  oppofitions  :  le  tout 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  autres  Huifliers  qui  auroieat 
feit  lefdites  fignifications  ,  même  d'interdiftion  s'il  y  échet.  Si  donnons  en 
Mandement  à  notre  très  cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France ,  le 
fieur  Dagufffeau  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  ,  que  ces  préfentes  il  ait  à  faire 
lire,  p'^ibler ,  leSceau  tenant,  &regifîrer  es  Regifïres  de  l'Audience  de  Fran- 
ce ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  obferver  félon  fa  forme  &  teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifir  En  témoin  de  quoi  Nousavons  fait  mettre  notre  fcelà  cefdites 
prefentes.  Donné  àMarly  le  vingt-neuvième  jour  d'Avril  ,  Tan  de  grâce  mil 
lept  cens  trente-huit ,  &  de  notre  Règne  le  vingt-troifiéme  ,  Signé ,  LOUIS» 
Et  plus  bus  3  Phelypeaux^ 

Lue,  publiée  ,  le  Sceau  tenant  a  Paris  le  neuf  Mai  mil  Jept  cent  trente- huit  y 
de  rOrdonnance  de  Monfeigneur  Daguejftau ,  Chevalier  ,  Chancelier  de  Fran- 
ce ,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Ma]e(îé  ,  &  enregijîrée  es  Regijlres  de  C  Au- 
dience de  France  ,  par  nous  Confeiller  du  Roi  en  [es  Confeils  ,  Grand  Audiencier 
de  France.  Signé,  MoRON. 

•d^      (^bt      "^*      ~A~      "ifr*      «^t      ->t|-      *^*     -An      "ift-      'Al      ^     -tli-      a^b*      *>!(-      "^F*      '^*      *^^      -A^      *^*      -Ar      *«V      "tfji 
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DÉCLARATION 
D  U    R  O  Y, 

Cancernam  les  Oppofitions  au  Sceau  des  Offices, 

Donnée  à  Verfailles  le  i  y.  Mars  1 74 1 . 

Regijîrée  en  Parlement, 

LO  u  I  s  j  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  L'Edit  que  lefeuRoi,. 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  jugea  à  propos  de  donner  au  mois  de 
Février  168^.  n'avoit  eu  pour  principal  objet,  que  de  régler  l'effet  des ogt . 
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pontions  av.  Sceau  des  Offices  ,  pour  la  fureté  des  Créanciers  qui  prennent 
cette  voye  ,  aliii'de  conferver  leurs  droits  fur  le  prix  defditsOliices.  Mais  com- 
me par  cet  Edit  il  n'a  pas  été  ftatué  fur  la  main-levée  Si  la  radiation  defdites 
oppoiîtions,  ni  furies  formes  qui  doivent  être obfervées  pour  la  décharc;e  des 
Gardes  des  roUes  des  Offices  de  France  ,  il  s'eft  fouvent  formé  des  difficultés 
à  cette  occafion  ,  lurtout  dans  les  cas  où  les  main-levées  n''étant  prononcées 
que  par  des  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  par  défaut ,  ou  par  des  Sentences  ou 
Jugemens  fujets  à  l'appel  ,  ces  Officiers  ne  fe  croyoient  pas  fuffifamment  au- 
torifés  à  faire  la  radiation  des  oppofîtions  au  Sceau  ,  &  craignoient  de  s'ex- 
pofer  au  danger  d'en  demeurer  garants  envers  les  oppofans  :  C'eft  ce  qui  Nous 
a  donné  lieu  de  confiderer ,  que  û  les  voyes  de  droit  établies  par  nos  Ordon- 
nances doivent  être  toujours  ouvertes  ,  il  n'efl  pas  moins  jufte  de  renfermer 
dans  des  bornes  légitimes  la  faculté  d'en  ufer  ,  &  principalement  lorfqu'il 
s'agit  d'aflurer  l'état  des  acquéreurs  des  Offices  ,  ou  celui  des  vendeurs  fur 
lefquels  les  c  ppofitions  au  Sceau  ont  été  formées  ,  afin  que  les  uns  &  les  au- 
.très  ne  foient  pas  trop  long  tems  expofés  aune  incertitude  auffi  préjudiciable  à 
leurs  affaires  ,  que  contraire  au  bien  du  commerce.  Nous  avons  donc  jugé  à 
propos  de  prévenir  un  fl  grand  inconvénient  ,  en  expliquant  tellement  nos  in- 
tentions fur  cette  matière  ,  que  d'un  côté  les  Créanciers  du  vendeur  d'un  Of- 
fice confervent  tout  l'avantage  que  la  loi  a  voulu  leur  procureur  par  la  voye  de 
l'oppofition  au  Sceau  ;  &  que  d'un  autre  côté  cette  voye  ne  devienne  pas  urie 
reH'ource  à  la  cfiicane  &  à  la  mauvaife  foi  ,  pour  fatiguer  &  inquiéter  ceux  qui 
»e  cherchent  qu'une  libération  ,  à  laquelle  il  efl  jufte  qu'ils  puiflent  parvenir 
par  des  voyes  fimples  Si  faciles  ,  en  y  joignant  les  précautions  necefiaires  pour 
faire  en  forte  que  des  Officiers  publics  ,  tels  que  les  Gardes  des  relies,  foient 
en  fureté  &  à  couvert  de  toutes  fortes  de  recherches  au  fujet  de  la  radiation  des 
oppofitions  au  Sceau.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons ,  voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui  fuit  ;, 

Article    Premier. 

Les  oppofitions  au  Sceau  ne  pourront  être  rayées  que  du  confentement  de 
ceux  qui  les  auront  formées  ,  ou  en  vertu  de  main-levées  obtenues  en  juftice» 

IL 
Ledit  confentement  ne  pourra  être  donné  que  par  des  aftes  pafTés  en  bonne  for- 
me par  les  oppofans  ,  leurs  héritiers  ,  fuccefleurs  ,  ou  ayans  caufe  ,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  s'ils  font  mineurs  ou  interdits  ,  ou  par  ceux  qui  feront 
chargés  de  la  procuration  des  perfonnes  ci-deiïus  marquées  ,■  laquelle  procura- 
tion ne  pourra  valoir  ,  fi  elle  n'efl  paffée  pardevant  Notaires  ,  avec  pouvoir 
général  ou  fpécial  de  donner  main- levée  des  oppofitions. 

IIL 
Les  oppofitions  dont  la  main-levée  aura  été  ainfi  accordée  ,  ne  pourront 
être  rayées ,  fi  les  aâes  mentionnés  dans  l'article  précédent  n'ont  été  préala- 
blement dénoncés  aux  Gardes  des  roUes  des  Offices  de  France ,  &  s'il  ne  leur 
efl  juftifié  des  qualités  de  ceux  qui  les  auront  palTés.lorfqu'ils  les  auront  fignés 
comme  repréfentans  lefdits  oppofans ,  ou  comme  chargés  de  leur  procura^ 
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IV. 

A  l'égard  des  main-Icvëes  qui  auront  été  obtenues  en  juflice ,  voulons  que  , 
£.  elles  ont  été  prononcées  par  Arrêt  ou  par  Jugement  rendu  en  dernier  refTort 
avec  l'oppofant  ou  fes  repréfentans  ,  ledit  Airêtou  ledit  Jugement  foit  figni- 
fié  à  l'oppofant  ,  au  domicile  élu  par  l'afte  d'oppofition  ,  «Se  que  ladite  fignifi- 
cation  foit  dénoncée  aux  Gardes  desrollesj  avant  que  l'oppcfition  puifléêtre 
rayée. 

V.  ^ 
Si  lefdits  Arrêts  ou  Jugemens  n"'ont  été  rendus  que  par  défaut ,  celui  qui 
voudra  faire  rayer  l'oppofition  ,  fera  tenu  de  joindre  aux  aftes  de  fîgnifica- 
tion  &  de  dénonciation  prefcrits  par  l'article  précédent  ,  un  certificat  duPro-' 
cureur  qui  aura  occupé  pour  le  demandeur  en  main-levée  ,  portant  que  dans 
le  délai  fixé  par  l!Ordonnance  ,  il  ne  lui  a  été  fignifié  aucune  oppofition  audit 
Arrêt  ou  audit  Jugement,  &que  depuis  ce  délai  il  n'en  eft  furvenuë  aucune  , 
linon  l'oppofition  ne  pourra  être  rayée. 

VI. 

Les  fignifications  ,  dénonciations  &  autres  formalités  portées  par  les  deux 
articles  précedens  ,  à  l'égard  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refibrt ,  au- 
ront lieu  pareillement  lorfque  la  main-levée  des  oppofitionsaura  été  pronon- 
cée par  défaut ,  ou  contradiftoirement ,  par  des  Sentences  ou  Jugemens  fujets 
à  l'appel. 

VII. 

Voulons  en  outre  que  dans  ledit  cas  ,  après  la  dénonciation  qui  aura  été 
faite  deldites  Sentences  ou  Jugemens  aux  Gardes  desroUes  ,  il  foit  furfis  pen- 
dant trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  dénonciation ,  à  la  radiation  des 
oppofitions  ;  après  l'expiration  duquel  délai  elles  feront  rayées  purement  & 
Simplement,  s'il  n'a  été  dénoncé  aux  Gardes  des  rolles  aucun  afte  d'appel  dei- 
dites  Sentences  ou  défaits  Jugemens, 

VIII. 

Les  Gardes  des  rolles  feront  tenus  de  rayer  les  oppofitions  au  Sceau  ,  tou- 
tes les  fois  que  les  i-égles  &  formalités  prefcrites  par  les  articles  précedens 
auront  été  bien  &  dûëment  obfervées  ,  fans  qu'il  puifie  être  fait  à  ce  fujet  au- 
cune autre  procédure  ;  au  moyen  de  quoi  ils  en  demeureront  valablement  dé- 
chargés ,  &  ne  pourront  être  recherchés  pour  raifon  de  ladite  radiation  ,  de 
quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit:  faufaux  oppofans  à  fe 
pourvoir  par  les  voyes  de  droit ,  s'il  y  ëchet,  contre  ceux  qui  auront  fait  fai- 
re ladite  radiation  ,  pour  être  ftalué  fur  leurs  demandes,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra.. 

IX. 

Aucune  des  fignifications  &  dénonciations  mentionnées  dans  la  préfente  Dé- 
claration ,  ne  pourra  être  faite  que  parleminiftere  des  Huifiîers  de  notre  Con- 
ftil ,  ou  dé  notre  grande  Chancellerie  ,  ce  qui  fera  obfervé ,  à  peine  de  nullité. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
nos  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  , 
que  ces  prefentes  ils  ayentà  faire  regiftrer  ,  garder  &  obferver  félon  leur  for- 
me &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  Verfailles  ,  le  quinzième  jour 
de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-un  ,  Se  de  notre  régne  le  vingt- 
fixiéme,  S'i^né ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ;  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Et  fcell4 
du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 
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Lue,  publiée,  le  Sceau  tenant  à  Paris  le  vingt-qumriéme  jour  de  Af^rrs  mil 
fept  cens  quarame-un ,  de  ^Ordonnance  de  Monfei^neur  Dagiujftûu  ,  Chevalier, 
Chancelier  de  France  ,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  A'IajeJle  ,  par  Nous  Con- 
feiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Grand-Audiencier  de  France ,  &  enngijîrée  es 
regijlres  de  l'Audience  de  France  ,  les  jour  &  anfufdits. 

Signé  jHalma  de  Belmont. 

Regijlrée,  oiii  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  i  &  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bailliages  & 
Senechaiijpes  du  rejj'ort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regijlrée  :  Enjoint  aux  Subs- 
tituts du  L'rocureur  General  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  te  mois,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  ,1e  quinze  Avril 
mil  fept  cens  quarante-un.  Signé  ,  Ysabeau. 

ARREST  DU  CONSEIL  D^ETAT  DU  ROY , 

Portant  Règlement  fur  les  Oppofitions  au  Titre  ou  au  Sceau  des 
Offices  dépendans  des  Ordres  du  Roi. 

Du  2  Oftobre  1742. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  quoique  le  Chancelier  Garde  des  Sceaux  des 
Ordes  de  SaMajefté  ,  foir  en  pofTeflîon  depuis  long-tems  ,  de  recevoir  les 
cppofitions  qui  fe  forment  au  Titre  ou  au  Sceau  des  provifions  des  Offices  def- 
dits  Ordres ,  qui  font  fuceptibles  d'hypotéque  ;  cependant  l'ufage  établi  fur  ce 
point ,  n'ayant  pas  été  autorifé  jufqu'à  préfent  par  une  décifion  expreffe  &  pré- 
cife  de  Sa  Majefté  ,  il  arrive  fouvent  que  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  fur 
lefdits  Offices  ,  forment  leurs  oppofitions  entre  les  mains  des  Gardes  des  Rôles 
des  Offices  de  France  ,  pendant  que  d'autres  ne  font  notifier  leurs  oppofitions 
qu'au  Chancelier  Garde  des  Sceaux  defdits  Ordres,  ce  qui  pourroit  donner  lieu 
à  des  conteflations  fur  la  validité  defdites  oppofitions  ,  &fur  la  préférence  des 
unes  ou  deS''autres  :  le  Roi  auroit  confidéré  qu'il  étoit  non-feulement  de  la  di- 
gnité des  Ordres  dont  il  eft  le  Chef,  d'affurer  l'effet  que  doit  produire  le  Sceau 
appofé  aux  provifions  des  Offices  qui  en  dépendent,  mais  même  du  bien  Pu- 
blic, pour  la  feureté  de  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  fur  lefdits  Offices  , 
d'établir  une  régie  uniforme  fur  la  manière  de  veiller  à  la  confervation  de  ces 
droits  ,  en  cas  de  mutation  des  Titulaires  des  mêmes  Offices;  à  quoi  voulant 
pourvoir.  Le  Roi  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
oppofitions  au  Titre  ou  au  Sceau  des  provifions  des  Offices  dépendans  des 
Ordres  de  Sa  Majeflé  ,  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains  du  Chan- 
celier Garde  des  Sceaux  defdits  Ordres,  Se  ce,  par  le  miniftere  des  Huiffiers  du 
Confeil  ou  de  la  Grande  Chancellerie  ,  qui  ont  feuls  le  droit  de  fignifier  les 
oppofitions  auj  Titre  ou  au  Sceau  des  autres  Offices  :  Fait  Sa  Majefté  très-ex- 
prelTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  de 
propriété  ou  de  créance  fur  les  Offices  dépendans  defdits  Ordres  ,  de  former 
à  l'avenir  aucunes  oppofitions  par  rapport  aufdits  Offices  ,  entre  les  mains  des 
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Gardes  des  Rôles  des  Offices  de  France  ,  ôc  à  tous  Huiflîers  du  Confeil  oud* 
la  grande  Chancellerie  ,  de  fignifier  de  pareilles  oppofitions  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  defdites  oppofitions  &  fignifications.  Ordonne  au  furplus  Sa Majeflë  , 
que  les  difpofitions  portées  par  la  Déclaration  du  2p  Avril  1738.  concernant 
les  oppofitions  au  Titre  ,  l'Edit  du  mois  de  Février  i  6  8  3 .  &  la  Déclaration 
du  I  5"  Mars  1 7  4 1  •  foient  exécutés  par  rapport  aux  oppofitions  aux  Titre  ou 
au  Sceau  des  Offices  dépendans  defdits  Ordres  ,  ainfi  &  de  la  même  manière 
qu'à  l'égard  des  oppofitions  formées  au  Titre  ou  au  Sceau  des  autres  Offices. 
Veut  &  entend  Sa  Majeflé ,  que  les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  en  exé- 
cution du  préfent  Arrêt ,  ne  puiiTent  être  portées  ailleurs  qu'en  fon  Confeil  , 
s'en  réfervant  expreffément  la  connoifiance  ,  &  l'interdifant  à  toutes  fes  Cours 
&  autres  Juges.  Et  fera  lé  préfent  Arrêt ,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le 
deuxième  Odobre  mil  fept  cens  quarante- deux.  Stgné  ^  Phelypeaux. 
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REGLEMENT 

Concernant  la  Procédure  que  Sa  Majejlé  veut  être  obfervcc 

enfon  Confeil, 

Du  28.  Juin  1738. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  les  Réglemens  généraux  faits  en  i  66o> 
lôj^.ôc  i68j.  &  autres  Réglemens  particuliers  donnés  en  conféqiien- 
ce  ,  au  fujet  des  procédures  qui  doivent  être  faites  en  fon  Confeil ,  pour  l'inf- 
truétion  &  le  Jugement  des  atFaires  qui  y  lont  portées  ,  Sa  Majeiîé  auroit  ju- 
gé à  propos  de  réunir  dans  un  feul  Règlement  général ,  tout  ce  qui  lui  a  paru 
devoir  être  confervé  dans  les  dilpofitions  des  réglemens  précédens  ,  <Sc  tout 
ce  qu'Elle  a  cru  devoir  y  adjoûter  ,  pour  rendre  la  forme  de  procéder  plus 
fimple  ou  plus  facile  ,  &  l'expédition  des  affaires  plus  prompte  Se  moins  one- 
rejle  à  Tes  Sujets  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  Sa  Majeflé  étant  en  fon  Confeil, 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

PREMIERE    PARTIE. 

De  la  manière  d  introduire  les  différentes  ejpeces  d'affaires  qui 
font  portées  au  Conjeil ,  (^  des  régies  qui  font  propres  à 
chacune  defdites  aff-'atres. 

TITRE     PREMIER. 

Des  Evocations  fur  parentés  &  alliances  ,  &  des  réglemens  de  Juges 
en  matière  civile  û"  criminelle. 

Article    Premier. 

Les  inftances  d'évocation  fur  parentés  &  alliances  ,  feront  introduites  au 
Confeil  par  une  fimple  aiïîgnation  donnée  en  vertu  de  la  cédule  évocatoire  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  ni  d'Arrêts  ,■  le  tout  ainfi  qu'il  efl  porté  par  les 
articles  LUI.  &  LIV.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1737.  auTitre  des 
Evocations. 

IL 
Les  demandes  en  évocation  du  Chef  de  l'Officier  qu'on  prétendroit  avoir 
T^ome  IL  M  m  m  m  m 
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fait  fon  fait  propre  de  l'affaire  des  parties,  ne  pourront  ne'anmois  être  întroinî- 
tes  qu'en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil  ;  &  feront  oblervées  à  cet  égard  les  dif^ 
pofîtions  des  articles  LXIX.  LXX.  ôc  LXXI.  du  même  Titre  de  ladite  Or- 
donnance. 

III. 
Les  inflances  en  re'glement  de  Juges  ,  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  ne 
pourront  être  introduites  que  par  Lettres  du  grand  Sceau,  ou  par  Arrêt  du 
Confeil ,  ainfi  qu'il  eu  prefcrit  parles  articles  I.  ôc  XIX.  du  Titre  des  Régle- 
mens  de  Juges  en  matière  civile,  &  par  l'article  II.  du  Titre  des  Réglemens 
de  Juges  en  matière  criminelle  ,  delà  même  Ordonnance. 

TITRE     IL 

Des  Oppojitions  au  Titre. 
Article    Premier. 

Les  Avocats  qui  auront  été  conflitués  par  les  aftes  d'oppofîtion  au  titre  ,: 
fuivant  l'article  XX.  de  la  Déclaration  du  25).  Avril  1738.  feront  tenus  d'oc- 
cuper fur  toutes  les  conteftations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  defdites  oppo- 
fîtiuns. 

IL 

Lorfque  le  vendeur  ou  l'acquéreur  de  l'Office  ,  ou  autres  parties  interefTées. 
à  faire  celTer  l'oppofition  au  titre  ,  voudront  fe  pourvoir  pour  en  demander 
la  main-levée  ,  fans  attendre  que  les  provifions  dudit  Office  foient  préfentées 
au  Sceau  ,  ils  pourront  lever  un  extrait  de  l'afte  d'oppofition  ,  &:^réfenter  une- 
requête  contenant  leur  demande  en  main-levée  ,  &  les  moyens  fur  lefquels 
elle  fera  fondée. 

IIL 

Le  demandeur  en  main-levée  remettra  au  Greffier  du  Confeil  ladite  requê- 
te ,  à  laquelle  l'afte  d'oppofition  fera  joint,  avec  une  Requête  féparéepour 
faire  commettre  un  Rapporteur  ,  lequel  ne  pourra  être  commis  qu'après  que  le- 
dit demandeur  aura  fait  iignifier  à  l'Avocat  conflitué  par  l'afle  d'oppofition  , 
qu'il  s'efl  pourvu  pour  faire  nommer  un  Rapporteur  fur  fa  demande  enmain^ 
levée  de  ladite  oppofition. 

IV. 

Lorfque  le  Rapporteur  aura  été  commis ,  le  Greffier  lui  remettra  l'Ordon- 
nance qui  l'aura  nommé  ,  avec  la  Requête  en  main-levée  de  l'oppofition  , 
pour  être  répondue  d'une  Ordonnance  de  foit  communiqué  à  l'oppofant ,  au 
domicile  de  l'Avocat  conflitué  par  l'afte  d'oppofition  ,  à  l'effet  d'y  fournir  de 
réponfe  dans  les  délais  du  Règlement  ;  après  quoi  ladite  inflance  fera  inflruite- 
&  jugée  en  la  forme  prefcrite  pour  les  inflances  introduites  par  Arrtt  de  foit 
communiqué. 

V. 

Lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  Rapporteur  commis,  dans  le  tems  que  l'ac- 
quéreur de  l'Office  préfentera  fes  provifions  au  Sceau  ,  il  en  fera  nommé  un: 
furie  repli  defdites  provifions  ,  ce  qui  fera  dénoncé  dans  huitaine  à  l'Avocat 
de  l'oppofant ,  par  un  ade  qui  fera  fignifié  avec  copie  de  l'oppcfition  ,  le  tout' 
à  peine  de  nullité. 
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VI. 

Le  demandeur  en  main-levée  remettra  audit  Rapporteur  fa  Requête  conte- 
nant ladite  demande  Se  les  moyens  fur  lefquels  elle  fera  fondée  ,  pour  être  la- 
dite Requête  répondue  ,  &  l'inflance  inflruite  &  jugée  ainfi  qu'il  efl  porté  par 
larticle  IV.  ci-deffus. 

VII. 

En  cas  que  l'Avocat  conflitué  par  l'afte  d'oppolition,  foit  décédé  avant  que 
la  demande  en  main-levée  ait  été  formée,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une 
Requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  qui  fera  remife  au  fieur  Rapporteur ,  s'il  y  en 
a  un  de  nommé  ,  finon  à  un  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ,  pour  être  ,  à  fon 
rapport ,  ordonné  par  Arrêt ,  que  ladite  demande  fera  communiquée  à  l'oppo- 
fant  en  fon  domicile,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  Règlement  j  faute 
de  quoi  il  y  fera  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

VIII. 

L'Acquéreur  qui  voudra  mettre  fon  vendeur  ou  fes  garantsen  caufe  ,  fera 
tenu  de  former  fa  demande  contre  eux  ,  par  une  Requête  en  forme  de  vCi  d'Ar- 
rêt, fur  laquelle  il  fera  rendu  Arrêt  de  foit  communiqué  aufdites  parties  en 
leur  domicile  ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  Règlement  ;  &  faute  par  le- 
dit acquéreur  d'avoir  obtenu  ledit  Arrêt  dans  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  lignification  portée  par  les  articles  Ilf.  Se  V.  ci-deffus  ,  il  ne  fera  plus  reçu  à 
les  mettre  en  caufe  au  Confeil ,  fauf  à  exercer  fon  recours  contre  eux  devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  après  le  Jugement  de  l'inftance  d'oppofitioh  ; 
fi  ce  n'eft  qu'en  procédant  au  Jugement  de  ladite  inftance  ,  il  en  ait  été  autra- 
ment  ordonné. 

TITRE     III. 

Des  demander  en  rapport  de  Froviftons  ,  ou  Lettres  de  Jujlice 

expédiées  en  Chancellerie. 

Article    Pr  e  m  i  e  r. 

Ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  en  rapport  de  provifions  ,  ou  lettres  de  Jus- 
tice expédiées  en  Chancellerie  ,  feront  tenus  d'obtenir  à  cet  effet ,  des  lettres 
du  grand  Sceau  ,  ou  un  Arrêt  de  foit  communiqué  aux  parties  intereflees. 

IL 

Lefdites  demandes  feront  introduites  en  vertu  defdites  Lettres  ou  Arrêt  , 
par  voye  d'afîîgnation  ,  dans  le  premier  cas  ,  ou  en  faifant  fignifier  l'Arrêt  , 
dans  le  fécond. 

TITRE    IV. 

Des  demandes  en  cajfation  d'Arrêts  ou  de  Jugemens  rendus  en 

dernier  rejfort. 

Article     Premier. 

Les  demandes  en  caffation  d'Arrêts  ou  de  Jugemens  rendus  en  dernier  Te£- 
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(ort ,  feront  formées  par  une  Requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt,  qui  contiendra 
les  moyens  de  cafTation. 

^  II. 

Ladite  Requête  fera  fignée  de  l'Avocat  du  demandeur  ,  &  en  outre  ,  de 
deux  anciens  Avocats  au  Confeil  ,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  Syndics  en 
charge  ,  ou  des  trente  plus  anciens  ,  finon  ladite  Requête  ne  pourra  être  re- 
çue ;  &  à  cet  effet  le  tableau  du  no.u  des  Avocats  au  Confeil ,  ligné  de  leur 
Greffier ,  fera  remis  tous  les  ans  au  Greffe  du  Confeil  &  en  celui  des  Requê- 
tes de  l'Hôtel. 

III. 

Les  deux  anciens  Avocats  qui  ligneront  ladite  Requête  ,  feront  tenus  de  fe 
faire  repréfenter  les  preuves  des  faits  fur  lefquels  les  moyens  feront  fondés  , 
pour  être  en  état  de  rendre  compte  de  leur  avis  ,  lorfqu'ils  feront  mandés  à 
cet  effet. 

IV.  .       .     . 

Le  demandeur  en  caffation  fera  tenu  de  joindre  à  fa  Requête  la  copie  qui  lui 
aura  été  fignifiée  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort,  ou  une  expédition 
en  forme  dudit  Arrêt  ou  Jugement ,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  lignifiés  ,  iinon ,  la 
Requête  ne  pourra  être  reçue. 

V. 

Le  demandeur  en  caffation  fera  tenu  de  confïgner  la  fomme  de  cent  cinquan- 
te livres  pour  l'amende  envers  SaMajefté  ,  lorfqu'il  s'agira  d'un  Arrêt  ou  Ju- 
gement contradictoire  ,  &  celle  de  foixante  quinze  livres  ,  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  Arrêt  ou  Jugement  par  défaut  ou  par  forclufion  ;  defquelles  fonimes  le 
Receveur  des  amendes  fe  chargera  fans  droits  ni  frais  :  &  fera  la  quittance  de 
confignation  jointe  à  la  Requête  en  caffation^  iinon  ,  ladite  Requête  ne  pourra 
être   reçue. 

VL 

Les  accufés  qui  auront  été  décrétés  de  prife  de  corps  ,  ne  feront  reçus  à  de- 
mander la  caffation  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort ,  qui  les  auront 
décrétés  ,  ou  d'autres  Arrêts  ou  Jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires  , 
s'ils  ne  font  aftuellement  en  état  dans  les  prifons  des  Juges  qui  auront  rendu 
defdits  Arrêts  ou  Jugemens  ,  ou  dans  celles  du  lieu  oii  fe  tient  le  Con  ed  :  Et 
à  l'égard  de  ceux  qui  fe  pourvoiront  en  caffation  contre  des  Arrêts  ou  Juge- 
mens définitifs  rendus  contre  eux  ,  ils  ne  pourront  y  être  reçus ,  qu'après  s'être 
mis  en  état  dans  les  pr.ifons  du  lieu  où  fe  tient  ledit  Confeil  ,  lorlque  lefdits 
Arrêts  ou  Jugemens  auront  prononcé  contre  eux  des  peines  affliftives  ou  in- 
famantes ;  &  dans  tous  lelidits  cas ,  l'afte  de  leur  écroiie  en  bonne  &:  dûë  forme, 
fera  joint  à  la  Requête  en  caffation  ,  &  vifé  dans  l'Arrêt  qui  interviendra  fur 
icelle,  à  peine  de  nullité. 

VIL 

La  Requête  en  caffation  ,  avec  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort  ,  Se 
la  quittance  de  confignation  de  l'amende ,  fera  remife  au  Greffier  du  Confeil  , 
&  le  demandeur  y  joindra  une  Requête  pour  faire  commettre  un  Rapporteur 
en  la  forme  ordinaire. 

VIIL 

Aucune  Requête  en  caffation  ne  pourra  être  reçue  ,  fi  elle  n'a  été  préfentée, 
&  le  Rapporteur  commis  dans  le  délai  qui  fera  marqué  par  les  articles  fuivans, 
&  ce,  foit en  matière  civile  ou  criminelle. 
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IX. 

Ledit  délai  fçra  d'un  an  pour  l'Egliie  ,  les  Hôpitaux  ,  les  Corps  Se  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ,  Séculiers  ou  Réguliers  ,  &  les  Corps  &  Conimu- 
rautés  Laïques  ,■  &  ce  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt  ou  du 
Jugement ,  au  lieu  ordinaire  des  Bénéfices  ,  aux  Bureaux  des  Hôpitaux  ,  & 
aux  Syndics  ou  autres  perfonnes  chargées  d'adminiftrer  les  affaires  des  Corps 
ou  Communautés. 

X. 

Celui  qui  pendant  l'année  mentionnée  dans  l'article  précédent ,  aura  fucce- 
dé  à  un  Bénéfice  ,  autrement  néanmoins  que  par  réfignation  ,  aura  un  an  pour 
fe  pourvoir  en  cailation  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  fera  fait» 
de  l'Arrêt  ou  du  Jugement,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  l'article  précèdent. 

XL 

Le  délai  d*'un  an  aura  lieu  ,  en  outre,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  abfents 
du  Royaume  pour  caufe  publique  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de 
l'Arrêt  ou  du  Jugement  à  leur  dernier  domicile. 

XII. 

A  l'égard  des  parties  qui  feront  domiciliées  dans  les  Colonies  Françoifes  , 
le  délai  pour  fe  pourvoir  en  cafiîation  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  qui  auront 
été  fignifiés  à  leur  domicile  dans  lefdites  Colonies  ,  fera  d'un  an  pour  celles 
qui  demeureront  dans  l'étendue  des  reflforts  des  Conléils  Supérieurs  des  Ifles 
de  Saint  -  Domingue  ,-de  la  Martinique  ,  de  la  Gouadeloupe  ,  de  Canada  ,  Sc 
de  1  Ifle-Royale  ;  &  de  deux  ans  pour  celles  qui  feront  domiciliées  dans  l'éten- 
due des  refî'orts  des  Confeils  Supérieurs  de  Pondichery  ,  &  des  Ifles  de  Bour- 
bon &  de  France  ;  fauf ,  en  cas  d'infuffifance  defdits  délais  ,  eu  égard  aux  cir- 
conflances  particulières  ,  à  être  lefdites  parties  relevées  du  laps  de  temps , 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIIL 

Et  à  l'égard  de  toutes  autres  perfonnes  ,  même  des  Eccléfiaftiques,  lorfqu'il 
ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs  bénéfices  ou  dignités  ,  ou  de  leurs  fonftions 
Eccléfiaftiques  ,  le  délai  fera  feulement  de  fix  mois  ;  à  compter,  pour  les  ma- 
jeurs ,  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  à  leur  perfonne 
ou  domicile  ,  &  à  l'égard  des  mineurs  ,  du  jour  de  la  fignification  qui  fera 
pareillement  faite  à  leur  perfonne  ou  domicile  ,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la 
majorité.  XIV. 

Les  héritiers  ,  fuccefl^eurs  ,  ou  ayans  caufe  de  ceux  qui  feront  décédés  dans 
les  fix  mois  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  auront  encore  fix  mois,  à 
compter  ,  pour  ceux  qui  feront  majeurs  ,  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt 
ou  du  Jugement  ,  qui  en  fera  faite  à  leur  perfonne  ou  domicile  ,  &  s'ils  font 
mineurs  ,  du  jour  de  la  fignification  qui  fera  pareillement  faite  à  leur  perfonne 
ou  domicile  ,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorité. 

XV. 

Aucune  Requête  en  cafllation  ne  pourra  être  reçue  ,  fi  elle  n'eft  préfentée 
dans  les  délais  ci-defius  marqués  ,  fuivant  les  différentes  qualités  ou  demeures 
des  demandeurs  ,  après  lefquels  délais  ,  il  ne  pourra  leur  être  accordé  aucun 
relief  de  laps  detemps ,  fi  ce  n'eft  pour  grandes  &  importantes  confiderations  , 
&  fur  une  Requefte  féparée  ,  fur  laquelle  il  fera  ftatuë  par  Arreft  délibéré  au 
Confeil ,  après  qu'il  en  aura  été  préalablement  communiqué  aux  fieurs  Com- 
tnifTaires  nommés  pour  l'examen  des  Requeftes  en  caflTation. 
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■^  XVI. 

Ne  feront  comprifes  dins  les  articles  ci-deffus  ,  les  Requefles  en  cafTation 
préfentées  en  matière  domaniale,  foit  par  les  Procureurs  Généraux  de  Sa  Ma- 
iefté  ,  foit  parles  Infpedears  Généraux  du  Domaine  ,  ou  aufquelles  ils  fe  fe- 
ront joints  ;  &  pourront  lefdires  Pvequeftes  être  admifes  fans  être  fignées  de 
deux  anciens  Avocats  ,  fans  confi^nation  d'amende  ,  &  même  au-delà  du  dé- 
lai fixé  par  lefdits  articles. 

XVII. 

La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les  Requef^ 
tes  en  cafTation  préferrtées  par  lefdits  Procureurs  Généraux  ,  contre  les  Arrefts 
dans  lefquels  ils  auroient  été  parties,  ou  formé' des  requifitoires  ,  pour  l'inte- 
refts  public. 

XVIII. 

Dans  les  autres  matières  où  il  ne  s'agira  que  de  foCitenir  la  jurifdiftion  ou  les 
prérogatives  de  leurs  Compagnies  ,  ou  celles  de  leurs  charges  ,  lefdites  Re- 
qiieftes  pourront  être  préfentées  fans  être  fignées  d'anciens  Avocats  ,  &  fans 
confignation  d'amende  ;  mais  ne  pourront  être  admifes  ,  fi  elles  n''ont  été  don- 
nées dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui  aura  été 
faite  defdits  Arrefts  aufdits  Procureurs  Généraux. 

XIX. 

Les  Requeftes  en  calTation  des  Arrefts  par  lefquels  l'appel  des  Jugemens 
rendus  par  les  Juges  &  Confuls ,  ou  autres  Juges  ,  auroit  été  reçu  dans  les  cas 
oïl  lefdits  Jugemens  ne  font  pas  fujet  à  l'appel  ,  pourront  être  préfentées  fans 
"confultation  d'Avocat  &  fans  confignation  d'amende  :  feront  lefdites  Requef- 
tes  remifes  à  un  des  fieurs  Maiftres  des  Requeftes  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
faire  commettre  pour  y  être  ftatué  à  fon  rapport  ,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
après  en  avoir  communiqué  aux  heurs  CommifTaires  nommés  pour  l'exameu 
des  demandes  en  calfation;  &  lorfqu'ily  aura  lieu  de  cafler  lefdits  Arrefts  ,  ii 
fera  ordonné  en  même  tems  ,  que  les  Jugemens  dont  l'appel  avoit  été  reçu ,  fe- 
ront exécutés  ,  avec  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  qui  l'avoit  fait 
recevoir. 

XX. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  aura  été  nommé  un  Rapporteur  ,  l'Ordonnance  quî 
l'aura  commis  &  la  Requefte  en  cafl^ation  lui  feront  remifes  incontinent  par  le 
Greffier  ,  avec  les  pièces  qui  auront  été  iointes. 

XXL 

Aucune  Requefte  en  cafTation  ne  pourra  être  portée  au  Confeil ,  fans  avoir 
été  préalablement  communiquée  aux  fieurs  CommifTaires  nommés  en  général 
pour  l'examen  des  demandes  en  caffation ,  ou  lorfqu'ii  s'agira  du  Domaine, 
des  Aydes  &■  Gabelles  ,  ou  de  matières  Ecclefîaftiques,aux  fieurs  Commilfaires 
nommés  pour  Pcxamen  defdites  matières  :  &  feront  lefdites  Requeftes  rappor- 
tées au  premier  Coni'eil  qui  fera  tenu  après  la  communication  aufdits  fieurs 
CommifTaires  ,  à  l'effet  de  quoi  Monfieur  le  Chancelier  donnera  la  parole  aux 
fieurs  Pvapporteurs  defdites  Requeftes,  par  préférence  à  tous  autres. 

XXII. 

Toute  Requefte  en  cafTation  qui  n'aura  pas  été  communiquée  aux  fieurs 
CommifTaires  nommés  par  l'article  précédent ,  dans  trois  mois  du  jour  que  le 
Rapporteur  aura  été  commis,  fera  regardée  comme  non  avenue,  &  la  fomme 
confignéepour  l'amende  fera  acquife  à  Sa  iVIajefté  en  vertu  du  préfent  Régle- 
jnent ,  &  faus  qu'id  foit  befoin  de  rendre  aucun  Arreft. 
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Les  Requei'tes  en  cafTation  d'Arrefls  du  Confeil  ou  de  Juc:ementen  dernier 
relTort  données  par  des  Commiiraires  choifis  dans  le  Confeii  ,  ou  rendus  aux 
Requefles  de  l'Kôtel  ,  feront  communiquées  au  Rapporteur  de  l'inftance  tur 
laquelle  ledit  Arreft  ou  Jugement  aura  été  rendu  ,  &  en  cas  que  le  Jugement 
ait  été  rendu  à  l'audience  defdites  Requeflesde  l'Hôtel,  à  celui  qui  y  aurapré- 
fidé,  pour  recevoir  d'eux  les  éclaircilléinens  néceflaires  fur  les  circonftances 
&  les  raifons  qui  auront  donné  lieu  aufdits  Arrefts  ou  Jugemens  ,  le  tout  avant 
que  la  Requefle  foit  rapportée  au  Confeil. 

XXIV. 

En  procédant  au  Jugement  des  demandes  en  caflation  formées  contre  des 
Arrefts  du  Confeil  ,  on  aura  égard  aux  moyens  de  Requeftes  civile  ,  s'il  y 
ëchet  ;  lefquels  ,  audit  cas  feulement ,  pourront  être  propoiées  pour  moyen  de 
caffation  ,  fans  que  les  parties  puifl'ent  prendre  la  voye  de  la  Requefle  civile 
contre  lefdits  Arrefts. 

XXV. 

En  cas  que  ,  fur  le  rapport  de  la  Requefle  en  caflàtion  ,  le  demandeur  fe  trou- 
ve non-recevable  ou  mal  fondé  dans  fa  demande  ,  il  fera  rendu  Arrefl  par  le- 
quel ledit  demandeur  fera  débouté  de  fa  demande  ,  ou  déclaré  non-recevable  , 
s'il  y  échet  ;  &  dans  l'un  Se  l'autre  cas ,  il  fera  condamné  par  le  même  Arreft , 
enl'anîende  de  cent  cinquante  livres  ,  ou  de  foixante-quinze  livres,  fuivant  la 
diflinftion  portée  par  l'article  V.  ci-deffus. 

XXVI. 

Lorfquefurle  rapport  fait  au  Confeil  ,  de  la  Requefle  en  caflation  ,  il  aura 
été  jugé  à  propos  de  demander  les  motifs  de  l'Arreft  ou  du  Jugement  contre 
lequel  ladite  Requefle  fera  préfentée  ,  lefdits  mc^ifs  feront  envoyés  au  Greffe 
du  Confeil  parle  Procureur  Général  ,  ou  par  les  Juges  qui  auront  rendu  ledit 
Arrefl  ou  ledit  Jugement,  fic'eft  le  Procureur  Général  même  qui  en  demande 
la  caflation  ;  à  quoi  il  fera  fatisfait  dans  le  délai  qui  aura  été  prefcrit  par  l'Arreft 
rendu  au  Confeil  à  cet  effet  ,  &  ce ,  à  compter  du  jour  que  ledit  Arreft  aura  été 
jignifié  ;  lauf,  en  cas  de  retardement,  à  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

XXVII. 

Les  motifs  feront  envoyés  cachetés,  &  remis  en  cet  état  au  fleur  Rapporteur 
de  la  Requête  en  caffation.  Défenfes  font  faites  aux  Greffiers  du  Confeil  de  le» 
décacheter  ,  &  ce,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

XXVIIL 

Lorfque  le  Con(êil ,  foit  en  ordonnant  l'envoi  des  motifs  ,  ou  après  les 
avoir  vus  ,  jugera  que  la  demande  en  caffation  mérite  d'être  inftruite  contra- 
diftoirement  avec  toutes  les  parties  intereffées  ,  l'Arrêt  qui  interviendra  , 
ordonnera  feulement  que  la  Requefle  en  caffation  leur  fera  communiquée  , 
pour  y  répondre  dans  les  délais  du  Règlement ,  faute  de  quoi  il  y  fera  fait 
droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXIX. 

Les  demandes  en  caffation  ,  ni  même  les  Arrêts  qui  interviendront  pour 
demander  les  motifs,  ou  pour  ordonner  que  la  Requête  fera  communiquée  à' 
la  partie  ,  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier reflbrt  dont  la  caffation  fera  demandée  ;  &  ne  feront  données  aucunes  dé- 
fenfes ni  furféance  en  aucun  cas  ,  fi  ce  n'eft  par  ordre  exprès  de  Sa  Majefté,. 
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XXX. 

Dans  le  cas  porté  par  l'article  XXVIII.  ci-defTus ,  l'Arrêt  par  lequel  il  aura 
été  ordonné  que  la  Requête  en  caflation  fera  communiquée  à  la  partie  qui  a 
obtenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort ,  fera  fignifié  à  fa  perfonne  ou 
domicile ,  6c  ce ,  dans  trois  mois  au  plûtard  ,  à  compter  du  jour  dudit  Arrêt  ; 
ou  en  cas  que  ladite  partie  foit  domiciliée  dans  les  Colonies  Fran^oifes, 
dans  les  délais  portés  par  l'articleXII.  ci-delîus;  &  faute  par  le  demandeur  en 
caflation  de  l'avoir  fait  fignifier  dans  ledit  tems ,  il  demeurera  déchu  de  fa  de- 
mande en  caffation  ,  fans  qu'on  puifle  y  avoir  égard  dans  la  fuite ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XXXI. 

Lorfque  l'Arrêt  ou  le  Jugement  dont  on  demandera  la  caflation  ,  aura  été 
rendu  au  Confeil ,  ou  par  des  Commiflaires  du  Confcil,  les  Avocats  qui  au- 
ront occupé  dans  l'inftance  jugée  par  ledit  Arrêt  ou  Jugement ,  ieront  tenus 
d'occuper  pareillement  dans  l'inftance  fur  la  caflation  ,  en  conféquence  de 
l'Arrêt  de  foit  communiqué  ;  pourvu  néanmoins  que  ledit  Arrêt  de  foit  com- 
rnuniqué,  ait  été  fignifié  dans  les  délais  portés  par  l'article  précédent. 

XXX  il. 

Il  ne  pourra  être  donné  aucune  Requête  ni  mémoire  pour  répondre  aux  de- 
mandes en  caflation  ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'Arrêt  de  foit  communiqué  ,  ou 
que  ,  s'il  y  en  a  eu  ,  il  n'aura  pas  été  fignifié.  Défenfes  font  faites  aux  Avocats 
de  fia;ner  de  pareilles  Requêtes  ou  mémoires  ,  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra :  &  ne  pr^urront  ,  en  aucun  cas  ,  lefdites  Requêtes  en  caflation  être 
communiqiées  avait  ledit  A 1  rêt  par  les  Greffiers  du  Confeil  ou  leurs  Commis, 
ou  par  les  Clercs  des  fieuss  Rapporteurs  ;  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'jumône  applicable  à  1  Hôpital  Général ,  fauf  à  être  prononcé  de 
plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet. 

xxxin. 

Les  Requêtes  en  caflation  qui  feront  préfentées  incidemment  à  des  inflances 
pendantes  au  Confeil ,  feront  remifes  au  fleur  Procureur  de  l'inftance  à  laquel- 
le on  prétendra  que  lefdites  Requêtes  feront  incidentes,  lequel  en  communi- 
quera aux  fleurs  Commiflaires  mentionnés  en  l'article  XXI.  ft-d-ilTus  ,  fans 
qu'il  foit  beff)in  de  le  fiire  commettre  fur  icelles  .•  &  feront  au  furplus  obfer- 
vées  les  Ré2:ies  ci-deflus  prefcrites  pour  les  autres  demandes  en  caflation , 
fans  que  lefdites  Requêtes  paifl^ent  être  jointes  à  l'inftance  principale  autre- 
ment que  par  Arrêt ,  &  après  qu'elles  auront  été  préalablement  communiquées 
aufdits  fieurs  Commifliaires  ,  Je  tout  à  peine  de  nullité  &  autres  qu'il  appar- 
tiendra. 

X  X  X  l  V. 

Ne  feront  néanmoins  comprifes  dans  la  difpofition  de  l'article  précédent, 
les  demandes  en  caflation  des  procédures  ou  Arrêts  attentatoires  à  l'autorité 
du  Confeil ,  Itfquelles  feront  formées  &  inftruites  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci-après 
au  Titre  des  Incidens  ,  fans  être  fujettes  à  aucunes  des  régies  prefcrites  par  le 
,préfent  titre  pour  les  autres  demandes  en  cafl"ation. 

XXXV. 

Le  demandeur  en  cafl^ation  qui  fuccombera  en  fa  demande,  après  un  Arrêt 
de  foit  communiqué,  lera  conc'amné  en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Sa 
Majefté  ,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  partie  ,  fi  l'Arrêt  ou  Jugement 
dont  la  cafl^ation  étoit  demandée  ,    a  été  rendu  coi)tradi£toirement  ;  &  en  la 
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moitié  feulement  defdites  fommes  ,  fi  l'Arrêt  ou  le  Jugement  a  ete  rendu  par 
défaut  ou  par  forcluiîon ,  dans  lefquelles  fommes  fera  comprife  celle  qui  aura 
été  fignifiée  par  le  demandeur  en  caflation  ,  fuivant  l'article  V.  ci-deffus. 

XXXVI. 
L'amende  portée  par  l'article  précédent,  ne  pourra  être  remife  ni  modérée, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  mais  elle  pourra  être  augmentée  ,  s'il  eft 
ainfî  ordonné  ,  en  ftatuant  fur  ladite  demande  en  caffation. 

XXXVII. 

L'amende  fera  acquife  de  plein  droit ,  quand  même  il  auroit  été  obmis  d'y 
prononcer,  &  en  quelque  termes  que  l'Arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  caf- 
fation ,  foit  conçu  j  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porté  par  l'article 
XXV.  ci-deflùs. 

XXXVIII. 

Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  la  caffation  par  lui  demandée  ,  l'amende 
confignée  lui  fera  rendue  fans  aucun  délai ,  en  quelques  termes  que  l'Arrêt  qui 
aura  égard  à  ladite  demande ,  foit  conçu ,  ôc  quand  même  il  auroit  été  obmis 
d'ordonner  que  ladite  amende  feroit  rendue; 

XXXIX. 

Après  qu'une  demande  en  cafTation  d'un  Arrêt  ou  Jugement  aura  été  rejet- 
tée  par  Arrêt  fur  Requête  ou  contradiftoire  ,  la  partie  qui  l'aura  formée  ne 
pourra  plus  fe  pourvoir  en  caffation  contre  le  même  Arrêt  ou  Jugement ,  en- 
core qu'elle  prétendît  avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  pareillement  contre 
l'Arrêt  qui  aura  rejette  ladite  demande  ;  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité  , 
même  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  notamment  contre  les  Avocats 
qui ,  après  avoir  figné  la  première  Requête  en  caflation  ,  auroient  auiïï  ligné  la 
feconde. 

XL. 

Défenfes  très-exprefTes  font  faîtes  aux  Avocats  ,  fous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra ,  même  d'interdiftion  s'il  y  échet,  défaire  aucunes  procédures  pour 
introduire  au  Confeil  des  demandes  en  caffation  d'Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier reffort ,  par  autres  voyes  &  en  autres  formes  que  celles  qui  font  établies 
par  les  difpofitions  dupréfent  titre  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  même  dans  le  cas  où  la 
Requête  en  caffation  ayant  été  d'abord  rapportée  à  Sa  Majefté  ,  Elle  auroifor-- 
<ionné  qu'il  y  feroit  pourvu  en  fon  Confeil, 

TITRE    V. 

Des  Demandes  en  caffation  des  Jugemens  de  Compétence  rendus 

m  faveur  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  des 

Sièges  Préjidiaux. 

Article    Premier. 

Les  Requêtes  en  caffation  des  Jugemens  de  Compétence  &  des  autres  procé- 
dures faites  en  conféquence,  feront  fignées  feulement  de  l'Avocat  de  la  partie 
qui  préfentera  ladite  Requête ,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  qu'elle  foit  fîgnée  de 
deux  anciens  Avocats  au  Confeil ,  comme  auilî  fans  confignation  d'amende  , 
Tome  IL  Knnnn 


^34 

à  laquelle  le  Dciraacîeur  ne  fera  point  condamné ,  quand  même  Ta  Requête  fe- 
roltrejettee. 

Les  Accufés  qui  fe  pourvoiront  en  caiïation  contre  des  Jugemens  de  com- 
pétence ,  Se  des  Procédures  faites  en  conféquence  ,  ne  pourront  y  être  admis  , 
a  le  Justement  a  été  rendu  par  défaut  contre  eux  ,  fauf  à  fe  repréfenter  ,  pour 
purger  la  contumace  ,  auquel  cas  ,  ou  s'ils  font  arrêtés  dans  la  fuite  ,  il  fera 
procédé  de  nouveau  au  Jugement  de  compétence  fuivant  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1680.  contre  lequel  Jugement  feul  lefdits  Accufés  pourront  fe 
pourvoir  en  caflation  ,  s'il  y  échet. 

Ne  pourra  pareillement  aucune  Requête  en  cafTation  être  admife  ,  û  l'Accu- 
fé  n'eft  aftuellement  Prifonnier  dans  les  Prifons  des  Prévôt  des  Maréchaux , 
ou  des  Préfidiaux  ,  ou  autres  Sièges  où  le  Procès  Criminel  fera  pendant  :  & 
fera  tenu  ledit  Accufé  de  rapporter  &  joindre  à  fa  Requête  fon  écroue  en  bonne 
forme  ,  atteflé  par  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où  il  fera  détenu  ,  &  fignifié  au 
Procureur  du  Roi  en  la  MaréchaulTée  ,  ou  au  Siège  Préfidial  dont  la  compéten- 
ce fera  attaquée ,  même  à  la  Partie  civile  ,  fi  aucune  y  a  ,  ou  à  fon  Procureur  ; 
&  fera  fait  mention  dudit  écroue  dans  l'Arrêt  qui  ordonnera  l'apport  des  char- 
ges &  informations  ,  à  peine  de  nullité. 

ly. 

Seront  tenus  les  Accufés  de  joindre  à  leur  Requête  les  copies  qui  leur  au- 
ront été  lignifiées  des  Jugemens  de  compétence  dont  ils  demanderont  la  cafla- 
tion. 

V. 

La  Requête  en  caflation  avec  l'écroue  de  l'Accufé  Se  la  copie  à  lui  fignifiée 
du  Jugement  de  compétence  ,  feront  remifes  entre  les  mains  de  l'un  des  fii,  urs 
Maîtres  des  Requêtes  ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  nommés ,  à  cet  effet , 
chaque  année  par  Monfieur  le  Chancelier  ,  fans  qu'il  foit  nécefl^aire  d'en  com- 
mettre un  dans  la  forme  ordinaire  ,  fur  chaque  Requête  particulière. 

V  L 

Sur  le  Rapport  qui  en  fera  fait  par  ledit  fieur  Maître  des  Requêtes  ,  il  fera 
rendu  Arrêt ,  portant  qu'avant  faire  droit  ,  les  charges  &  informations  ,  &  au- 
tres procédures  faites  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  par  les  Préfidiaux  , 
même  par  d'autres  Juges  ,  concernant  la  même  accufation  ,  feront  apportées 
au  Greffe  du  Confeil ,  &  ce  ,  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  par  lefdits  Arrêts. 

VII. 

Lefdits  Arrêts  porteront  que  la  fignification  ,  qui  en  fera  faite  ,  ne  pourra 
empêcher  que  la  Procédure  ne  foit  continuée  jufqu'à  Jugement  définitif  ex- 
clufîvement,  par  le  Juge  qui  aura  été  déclaré  compétent  par  la  Sentence  dont 
©n  demandera  la  caflation. 

VIII. 

Lefdits  Arrêts  feront  fîenifiés  au  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchaufl^ée  ,  ou 
au  Siège  Préfidial  dont  la  compétence  fera  conteftée  ,  en  même  tems  qu'au 
Greffier  ,  à  qui  il  fera  fait  commandement  d'apporter  ou  d'envoyer  les  charges 
&  procédures  ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  donné  à  ce  fujet  aucune  afïïgnation 
audit  Procureur  du  Roi:  &  lefdites  lignifications  feront  faites  dans  le  même 
délai  que  celui  qui  aura  été  prefcrit  pour  l'apport  defdites  Charges  &  Procédu- 
res ;  faute  de  quoi ,  les  défenfes  de  pafler  outre  au  Jugement  définitif,  feront 


levées  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un  autre  Arrêt. 

I  X. 

Après  que  les  charges  &  procédures  auront  été  apportées  au  Greffe  du  Con- 
feil ,  elles  feront  communiquées  avec  la  Requête  en  calfation  ,  à  celui  des  Sieurs 
Alaîtres  des  Requêtes  qui  aura  été  commis  par  Sa  Majefté  pour  défendre  com- 
me Procureur  Général ,  aux  Demandes  en  calfation  ,  au  lieu  ôc  place  defdits 
Procureurs  du  Roi  aux  Maréchauffées  ou  Sièges  Préfidiaux  ,  à  l'effet  de  pren- 
dre telles  Conclufions ,  &  faire  telles  requifitions  qu'il  jugera  à  propos. 

A.. 

S'il  y  a  une  Partie  Civile ,  il  fera  ordonné  par  ledit  Arrêt ,  que  la  Requête 
en  Caflktion  lui  fera  communiquée ,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui  fera  fixé 
par  le  même  Arrêt. 

X  I. 

Les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Maréchauffées  ou  Sièges  Préfidiaux  ,  feront 
tenus  ,  à  peine  d'interdiflion  ,  d'informer  ledit  fieur  Procureur  Général ,  de 
tous  les  Jugemens  de  compétence  qui  feront  intervenus  fur  leurs  pourfuites  , 
aufîi-tôt  que  lefdits  Jugemens  auront  été  rendus  ,  &  lui  envoyeront  en  même 
tems  un  Mémoire  contenant  les  raifons  qui  peuvent  fervir  à  faire  confirmer  lef- 
dits Jugemens ,  en  cas  qu'ils  foient  attaqués. 

XII.; 

Si  le  Demandeur  en  Caffation  croit  devoir  ajouter  de  nouveaux  moyens  à 
ceux  qu'il  aura  propofés  par  fa  Requête  ,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  de  fîm- 
ples  Mémoires,  lans  aucune  autre  forme  d'inflruftion  ;  &:  lorfqu'il  aura  des 
Pièces  à  joindre  ,  il  les  fera  remettre  au  Greffe  du  Confcil ,  ou  le  fieur  Rappor- 
teur s'en  chargera;  pour,  après  que  le  tout  aura  été  communiqué  audit  fieur 
Procureur  Général ,  être  ftatué  par  le  Confeil  fur  la  Demande  en  calfation, 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIII. 

S'il  y  a  lieu  de  caffer  le  Jugement  de  compétence  ,  le  Procès  fera  renvoyé 
pardevant  le  Juge  auquel  la  connoiffance  du  crime  doit  appartenir  fuivant  les 
régies  établies  par  les  Ordonnances  ,  pour  y  être  inflruit  &  jugé  ,  à  la  charge 
de  l'Appel  au  Parlement  du  Relfort  ;  fi  ce  n'eft  que  ,  foit  par  la  nature  du  cri- 
me ,  ou  pour  caufe  de  fufpicion  &  autres  raifons  de  droit  ou  de  fait ,  il  ne  loit 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  ledit  Procès  fera  pourfuivi  &  jugé  dans  un  autre 
S.ege  Royal  prochain ,  à  la  charge  pareillement  de  l'Appel  au  même  Parle- 
ment. 

XIV. 

Lorfque  le  cas  fera  reconnu  Prévôtal  ou  Préfidial  ,  &  que  cependant  il  fe 
trouvera  des  défauts  dans  les  Procédures  faites  par  le  Prévôt  des  Maréchaux , 
ou  au  Préfidial ,  qui  donneront  lieu  de  les  déclarer  nulles  ,  le  Procès  fera  ren- 
voyé pardevant  tel  autre-Prevôtdes  Maréchaux,  ou~tel  autre  Préfidial  qu'il 
appartiendra  ,  pour  y  être  inflruit  &  jugé  en  dernier  reflort. 

X^V. 

Les  Arrêts  par  lefquels  les  Jugemens  de  compétence  auront  été  caffés  ;% 
annuUés  ,  feront  délivrés  en  la  manière  accoutumée  ,  à  l'Avocat  de  celui  qui 
les  aura  obtenus  ;  &  à  l'égard  de  ceux  par  lefquels  l'exécution  defdits  Juge- 
mens aura  été  orrionnée  ,  ils  feront  délivrés  audit  Sieur  Procureur  General  , 
pour  être  par  lui  inceffamment  envoyés  au  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchauf- 
iée  ou  au  Siège  Préfidial ,  dont  la  compétence  aura  été  confirmée. 

N  n  n  n  n  i  j 


XVI. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  Demandes  en  caiîation  qui  pourront  être  forme'es 
contre  les  Jugemens  rendus  en  dernier  ReiTort  par  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
ou  par  les  Juges  Préfidiaux  ,  autres  néanmoins  que  les  Jugemens  de  compéten- 
ce les  Demandeurs  feront  tenus  de  fuivre  les  règles  Se  formes  prefcntes  par 
le  Titre  iv.  ci-defTus  ,  pour  les  autres  Demandes  en  cafTation. 

TITRE       VI. 

Des  Demandas  en  contrariété  d'Arrêts ,  autres  que  celles  dont  U 
fonnoijfance  ejl  attribuée  au  Grand-Confeil. 

Article      Premier. 

Lorfqu'une  Partie  prétendra  qu'il  y  aura  contrariété  d'Arrêts  entre  un  Arrêt 
d'une  des  Cours  de  Parlement ,  ou  autres  ,  &  un  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  elle 
ne  pourra  fe  pourvoir  qu'au  Confeil  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement ,  lorfque 
l'Arrêt  ou  le  Jugement  en  dernier  Reflbrt ,  auquel  on  prétendra  qu'un  autre 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  RefTort  eft  contraire  ,  fera  émané  du  Confeil , 
ou  rendu  par  des  CommifTaires  dudit  Confeil ,  ou  par  les  Sieurs  Maîtres  des 
Requêtes  Ordinaires  de  l'Hôtel. 

II. 
Les  Demandeurs  en  contrariété  d'Arrêts  ou  Jugemens ,  ne  feront  afTujettis 
ni  aux  délais  ,  ni  à  la  consignation  d'amende  ,  ni  aux  autres  formalités  pref- 
crites  pour  les  Demandes  en  caffation  d'Arrêts. 

III. 
La  Demande  en  contrariété  fera  formée  par  une  Requête  en  forme  de  vu 
d'Arrêt ,  à  laquelle  le  Demandeur  fera  tenu  de  joindre  les  Copies  à  lui  %ni- 
fiées  ou  des  expéditions  en  forme ,  des  Arrêts  qu'il  foutiendra  être  contraires  , 
finon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

I  V. 
Les  difpofitions  des  Articles  VIL  XX.  &  XXL  du  Titre  iv.  ci-defTus ,  foit 
fur  la  forme  de  commettre  un  Rapporteur,  foit  fur  la  communication  aux  Sieurs 
CommilTaires  dénommés  dans  ledit  Article  XXL  feront  pareillement  obfervées 
à  l'égard  defdites  Requêtes  ,  aj;rès  laquelle  communication  il  en  fera  fait  rap- 
port au  Confeil  par  ledit  Sieur  Rapporteur  j  pour  y  être  ftatué  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

V.  _ 
Lorfqu'il  re  fe  trouvera  aucune  contrariété  entre  les  deux  Arrêts  ou  Juge- 
mens dont  il  s'agira ,  ledit  Demandeur  fera  débouté  de  fa  Demande  ,  ou  décla- 
ré non-recevable  ,  s'il  y  échet  :  &  fi  ladite  Demande  paroît  mériter  une  plus 
grande  inftruftion  ,  il  fera  ordonné  qu'elle  fera  communiquée  aux  Parties  qui 
y  feront  intereffées ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  Règlement. 

VI. 
En  cas  que  fur  le  rapport  de  l'Inftance  introduite  par  ledit  Arrêt  de  foit 
communiqué,  il  foit  jugé  qu'il  y  a  contrariété  entre  les  deux  Arrêts  ou  Juge- 
mens, il  fera  ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  au  dernier,  le  premier  fera  exécuté 
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félon  fa  forme  &  teneur  :  &  fi  le  Demandeur  fuccombe  en  la  Demande ,  il 
pourra  être  condamné  en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  envers 
fa  Partie ,  même  en  telle  amende  qu'iJ  plaira  au  Confeil  d'arbitrer. 

T    I    T    R    E       V   I   I. 

Des  Requêtes  en  révijion  en  matière  Criminelle. 

Article    Premier. 

Les  Demandes  en  révifion  feront  formées  par  Requête  en  forme  de  vu  d'Ar- 
rêt ,  à  laquelle  fera  jointe  la  Copie  fignifiée  ,  ou  une  expédition  en  forme  de 
l'Arrêt  ou  du  Jugement  rendu  en  dernier  reffortjqui  donnera  lieu  à  ladite  De:» 
mande  ,  finon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

I  I. 

Ladite  Requête  fera  fîgnée  d'un  Avocat  au  Confeil ,  fans  que  le  Demandeur 
foit  tenu  de  la  faire  ligner  par  deux  anciens  Avocats,  ni  affujetti  à  la  conlîgna- 
tion  ou  condamnation  d'amende  ,  ni  même  aux  délais  prefcrits  pour  les  De- 
mandes en  caffation  :  fi  ce  n'efttoutesfois  qu'il  eût  conclu,  par  la  même  Requê- 
te, à  la  cafiation  des  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  en  dernier  Reffort  dans  le 
Procès  dont  il  demandera  la  révifion  ,  auquel  cas ,  toutes  les  régies  établies 
par  le  Titre  iv.  au  fujet  des  Demandes  en  caffation  ,  feront  obfervées. 

I  I  L 

Les  difpofitions  des  Articles  VIL  XX.  &  XXL  dudit  Titre  ,  au  fujet  de  la 
nomination  des  Rapporteurs  pour  les  Requêtes  en  caffation.  Se  de  la  commu- 
nication defdites  Requêtes  ,  feront  pareillement  obfervées  à  l'égard  des  Re- 
quêtes en  révifion. 

I  V. 

Lorfque  fur  le  rapport  qui  fera  fait  de  ladite  Requête  au  Confeil ,  elle  pa- 
roîtra  mériter  un  plus  grand  examen  ,  il  fera  ordonné  que  les  Charges  &  Pro- 
cédures du  Procès  dont  la  révifion  eft  demandée  ,  feront  apportées  au  Greffe 
des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  ,  ladite  Requête  Se  lefdites  Charges ,  Informa- 
tions &  Procédures  communiquées  aufdits  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  étant 
en  quartier  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  être  par  eux ,  fur  le  Rapport  de  celui  qui 
aura  été  commis  fur  la  Requête  en  révifion  ,  donné  leur  avis,  fur  la  Demande 
portée  par  ladite  Requête,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

V  • 

Ledit  avis  fera  remis  au  Sieur  Rapporteur  ,  figné  defdits  Sieurs  Maîtres  des 
Requêtes  ,  &  il  en  fera  par  lui  rendu  compte  au  Confeil ,  pour  y  être  flatu^ 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  foit  en  déboutant  le  Demandeur  de  (a  Demande  ,  foit 
en  ordonnant  qu'il  fera  procédé  à  la  révifion  du  Procès  criminel  ;  à  leffet  de 
quoi  les  Lettres  à  ce  nécefiàires  feront  expédiées  en  la  forme  ordinaire. 


N  n  n  n  n  iij 
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TITRE       VIII. 


Des  Appels  des  Ordonnances  ou  Jugemens  des  Sieurs  Intendam 
(^  Commijfaires  départis  ,  ou  autres  Juges  commis  par  leQon- 
feil  y  Ù"  des  Capitaineries  Royales, 

Article    Premier. 

Les  Appels  des  Ordonnances  ou  Jugemens  des  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miffaires  départis  ,  ou  autres  Commiffaires  du  Confeil ,  députés  pour  juger  à 
la  charge  de  l'Appel  ,  ne  pourront  être  relevés  au  Confeil  que  par  Lettres, 
ou  par  Arrêt  de  foit  communiqué. 

I   I 

Lefdites  Ordonnances  ou  Jugemens  feront  exécutes  par  provifion  ,  nonobs- 
tant l'Appel,  &  il  en  fera  inféré  une  claufe  exprefle  dans  les  Lettres  ou  dans 
l'Arrêt  qui  recevra  la  Partie  Appellante ,  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

I  I  I. 

Il  ne  fera  reçu  aucun  Appel  des  Ordonnances  rendues  par  les  Subdelegués 
fur  les  renvois  à  eux  faits  par  les  fieurs  Intendans  ou  Commiflaires  départis  , 
faufaux  Parties  à  s'adrefler  aufdits  fieurs  Intendans  ou  Commiffaires  départis, 
pour  y  être  pourvu  par  eux  ainfi  qu'il  appartiendra. 

I  V.  _ 

Les  Articles  I.  &  IL  ci-deffus  feront  exécutés  à  l'égard  des  Appels  des  Ju- 
gemens rendus  dans  les  Capitaineries  Royales  ,  fauf  à  être  lefdits  Appels  ren- 
voyés aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  lurfqu'il  écherra  de  faire  quelque  Inftruftion 
criminelle  incidemment  audit  Appel ,  ou  de  rendre  un  Jugement  après  avoir 
entendu  les  Accufés  fur  la  Scellette  ou  derrière  le  Barreau  ;  auquel  cas  il  fera 
ftatué  fur  lefdits  Appels  par  lefdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ,  au  rapport  de 
celui  qui  aura  été  commis  par  l'Arrêt  de  renvoi  en  la  forme  ordinaire  ,  &  fur 
les  Conclufions  du  Procureur  Général  aufdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  s'il  y 
échet. 

V. 

Il  ne  pourra  être  accordé  aux  accufés  qui  feront  Appellans  des  Décrets  de 
prife  de  Corps  décernés  contre  eux  ,  aucunes  défenles  nifurféances  d'exécuter 
lefdits  Décrets ,  que  fur  le  vu  des  charges  &  informations  apportées  au  Greffe 
du  Confeil ,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  aura  été  rendu  à  cet  effet  ;  &  où  il  en  au- 
roit  été  furpris  au  préjudice  du  préfent  Article  ,  elles  feront  regardées  comme 
nulles  &  non  avenues  ,  &  ne  pourront  empêcher  l'In/îrudion  &  le  Jugement 
du  Procès  :  &  fera  au  furplus  obfervé  ,  pour  ce  qui  concerne  les  Appellations , 
foit  des  Décrets  ou  des  Jugemens  interlocutoires  ou  définitifs  ,  rendus  par  des 
Commiffaires  de  notre  Confeil  ,  ou  par  les  Officiers  des  Capitaineries  Roya- 
les ,  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Titre  xxvi.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoiit 
1670. 
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TITRE       IX. 


Des  autres  matières  non  comprifes  dans  les  Titres  précédons. 
Article    Premier. 

Lorfqu'une  Partie  fera  dans  le  cas  de  fe  pourvoir  au  Confeil,  dans  d'autres 
matières  que  celles  qui  font  mentionnées  aux  titres  précédens  ,  elle  ne  pourra 
le  faire  que  par  une  Requête  en  fi)rme  de  vu  d'Arrêt ,  contenant  fa  Demande 
&  fes  Moyens  ,  &  elle  fera  tenue  d'y  joindre'  les  Pièces  fur  lefquelles  ladite 
Demande  fera  fondée. 

II. 

Ladite  Requête  fera  fignée  d'un  Avocat  au  Confeil ,  dont  la  fignature  vau- 
dra éltdion  de  domicile  pour  le  Demandeur  ,  en  la  perfonne  dudit  Avocat  ; 
'  &  ladite  Requête  contiendra  ks  Moyens  &  les  Conclufions  du  Demandeur  , 
avec  renonciation  Sommaire  des  Pièces  dont  il  entendra  fe  fervir  ,  fmon  elle 
ne  pourra  être  recûë. 

III. 

Le  Demandeur  remettra  ladite  Requête  &  les  Pièces  y  jointes  ,  à  l'un  des 
fîeurs  Maîtres  des  Requêtes,  fi  ce  n'eft  toutesfois  qu'elle  fût  incidente  à  une 
Inllance  dans  laquelle  il  y  auroit  eu  un  Rapporteur  commis  ;  auquel  cas ,  au- 
cun autre  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ne  pourra  s'en  charger  ,  &  il  y  fera 
fiatué  au  premier  Confeil  par  un  Arrêt  qui  fera  écrit  au  pied  d'icelle.  Défen- 
fes  lont  faires  aux  Parties,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts ,  de  fe  fervir  des  Arrêts  qui  auroient  été  rendus  fur  pareilles  Requê- 
tes ,  dans  une  autre  forme  que  celle  prefcrite  par  le  préfent  Article  &  ^ar  le 
précédent ,  qui  feront  obfervés  dans  tous  les  cas  oîi ,  fuivant  le  préfent  Règle- 
ment, les  Parties  doivent  fe  pourvoir  par  Requête  en  forme  de  vu  d'Arrêts. 

IV. 

Lorfque  la  Demande  portée  par  ladite  Requête  fe  trouvera  fufRfamment  juf- 
tifîèe  ,  elle  pourra  être  adjugée  fur  le  champ  par  ledit  Arrêt,  finon  il  fera  or- 
donné qu'elle  fera  communiquée  aux  Parties  dénommées  dans  la  Requête;  & 
en  cas  que  le  Demandeur  fe  trouve  non-recevable  ou  mal  fondé  dans  ladite 
Demande,  il  en  fera  débouté,  ou  déclaré  non-recevable  ,  s'il  y  échet. 

y. 

Après  qu'il  aura  été  ftatué  par  Arrêt  fur  une  Requête ,  il  ne  pourra  plus  en 
être  préfenté  aucune  autre  tendante  à  mêmes  fins  ,  à  peine  de  nullité  ,  mêmes'il 
y  échet,  dételle  aumône  qu'il  appartiendra  contre  fa  Partie  ,  &  contre  l'Avo- 
cat qui ,  après  avoir  figné  la  première  Requête  ,  auroit  auflî  figné  la  féconde  , 
&  fera  ladite  aumône  appliquée  à  l'Hôpital  Général. 

VL 

Dans  les  cas  où  incidemment  à  une  inftance  d'évocation  ,  de  Règlement  de 
Juges  ,  ou  autre  ,*il  aura  été  ordonn  ■  que  les  Parties  écriront  &  produiront  fur 
le  fond  de  leurs  contcftatinns  ,  le  ^aoporteur  pardevant  lequel  ladite  inftruc- 
tion  fera  faite  ,  ftra  commis  pc-;r  le  même  Arrêt ,  lequel  fera  fignifîé  aux  Parties  , 
au  domicile  de  leurs  Avocats,  dans  les  délais  nui  feront  réglés  par  ledit  Ar- 
rêt ;  &  l'Inftance  fera  inftruite  fans  nouvelles  airîirnpnons  ,  &  fans  autre  pro- 
cédure ,  en  la  forme  prefcrite  pour  les  Inftances  dans  lelquelles  les  Parties  ORt 
conftitué  Avocat. 
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VII. 

Lorfque  fur  une  affaire  dont  II  aura  été  rendu  compte  à  la  Perfonne  même 
de  Sa  Maiefté  ,  elle  aura  ordonné  que  les  Parties  procéderont  en  fon  Confeil  , 
ou  en  la  Direftion  des  Finances ,  l'Arrêt  qui  l'aura  ainfi  ordonné  ,  fera  lîgnifié 
aux  Avocats  des  Parties  ,  (i  les  Requêtes  ou  Mémoires  qui  ont  été  donnés 
auparavant ,  ont  été  fignés  par  des  Avocats  au  Confeil ,  finon  au  domicile 
defdites  Parties  ;  &  ladite  lignification  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  vaudra  fom- 
mation  de  défendre  aux  demandes  dans  les  délais  du  Règlement ,  fans  que  pour 
raifon  de  ce  il  puide  être  donné  aucune  afîignation ,  ni  être  fait  aucune  fom- 
mation  ,  ni  autre  fignification  pour  introduire  l'Inftance  ,  ce  qui  fera  obfervé  , 
à  peine  de  nullité  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  a  été  ci-deflus  réglé 
par  l'Article  XL.  du  Titre  iv.  au  fujet  des  Demandes  en  Caflation, 

TITRE       X. 

Des  Oppojïtions  aux  Arrêts  du  Conjèil. 
Article     Premier. 

Ceux  qui  voudront  s'oppofar  à  des  Arrêts  du  Confeil ,  qui  auront  été  rendus 
fur  Requête  ,  ou  dans  lefquels  ils  n'auront  pas  été  Parties  ou  dûè'ment  appelles, 
ne  pourront  former  leur  oppofition  que  par  une  Requête  contenant  leurs 
Moyens ,  leurs  Conclufions,  &  renonciation  fommaire  des  pièces  qu'ils  y  vou- 
dront joindre  ,  fans  que  ladite  oppofition  puifle  être  formée  par  un  fimple  afte. 

Les  aftes  par  lefquels  les  Parties  auroient  déclaré  qu'elles  forment  oppofi- 
tion aux  Arrêts  qui  leur  auront  été  fignifiés  dans  le  cas  de  l'Article  précédent  > 
ne  feront  regardés  que  comme  une  fimple  proteflation  ,  &  ne  pourront  empê- 
cher que  lefdits  Arrêts  ne  foient  exécutés  aux  rifques  ,  périls  &  fortunes  de 
ceux  qui  les  auront  obtenus;  &  fauf  à  être  prononcé  contre  eux  ,  s'il  y  échet , 
telles  condamnations  de  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra. 

III. 

En  cas  que  l'oppofition  foit  formée  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  de  l'ob- 
tention de  l'Arrêt ,  la  Requête  pour  -former  ladite  oppofition  fera  remife  au 
Greffier  du  Confeil,  avec  une  Requête  feparée  pour  faire  commettre  un  Rap- 
porteur ;  à  quoi  il  ne  pourra  être  procédé  ,  qu'après  que  l'Oppofant  aura  dé- 
claré à  l'Avocat  qui  occupoit  pour  la  Partie  lorfqu'elle  a  obtenu  ledit  Arrêt  , 
qu'il  s'efl:  pourvfi  pour  faire  nommer  un  Rapporteur  ;  &  fera  ledit  Avocat  te- 
nu d'occuper  fur  ladite  oppofition  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

I  V. 

Lorfque  le  Rapporteur  aura  été  commis  ,  ledit  Greffier  fera  tenu  de  lui  re- 
remettre l'Ordonnance  qui  l'aura  nommé  ,  avec  la  Requête  d' oppofition  ,  qui 
fera  répondue  d'un  Ordonnance  de  foit  communiqué  au  Défendeur ,  au  domi- 
cile dudit  Avocat ,  pour  y  fournir  de  Réponfes  dans  les  délais  du  Règlement  ; 
après  quoi  l'Inftance  d'oppofition  fera  inftruite  &  jugée  en  la  forme  prefcrite 
pour  les  Inftances  introduites  par  Arrêt  de  foit  communiqué. 

V. 

Après  le  terme  marqué  par  l'Article  III.  çi-dellus ,  ou  ,  en  cas  que  ledit 

Avocat 
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Avocat  fût  décédé  ,  l'oppofant  ne  pourra  former  f-jn  oppofition  que  par  une 
Requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  qu'il  remettra  à  un  des  fieurs  Maîtres  des 
Requêtes  ,  pour  être  ordonné  ,  à  fon  rapport ,  qu'elle  fera  communiquée  aux 
Parties  y  dénommées ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  Règlement. 

Lorfque  lefdites  oppofitions  feront  formées  incidemment  à  une  Inflance 
pendante  au  Confeil  ,  elles  feront  introduites  6c  inftruites  ainfi  qu'il  fera  réglé 
ci-après  au  Titre  vu.  de  la  féconde  Partie. 

VII. 

Les  tiers  Oppofans  qui  fuccomberont  dans  leurs  oppofitions,  feront  con- 
damnés en  cent  cinquante  livres  d'amende  ,  moitié  envers  Sa  Majeflé ,  &  moi- 
tié envers  la  Partie  ;  laquelle  amende  pourra  même  être  augmentée  ,  lorfque 
le  Conleil  le  jugera  à  propos. 

SECONDE    PARTIE. 

T)e  la  manière  de  procéder  à  tlnJlruBion  des  affaires  portées  au 
Confeil }  (^  des  régies  qui  font  communes  à  ladite 

Jnjîruâiofj. 

TITRE       PREMIER. 

De  laforme  &  des  Délais  des  /îjfignatiom  &  autres  A^es  ou  Exploits 
introduftifs  d'injîance ,  &  des  Préfemations. 

Article    Premier. 

Toutes  Aflîgnations  feront  données ,  &  tous  Aftes  introduftifs  d'Inflance 
feront  fignifiés  au  domicile  des  Parties  ,  à  l'exception  des  cas  portés  par  les 
Articles  LUI.  LIX.  &  LXIX.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1757.  au 
titre  des  évocations  :  comme  auflî  par  les  Articles  IV.  &  VI.  du  Titre  11.  & 
par  l'Article  IV.  du  Titre  x.  de  la  première  Partie  du  préfent  Règlement. 

I  I. 

Tous  Exploits  d'Affignation  ,  ou  Aftes  introduftifs  d'Inftance  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  même  les  Significations  des  Requêtes  d'Oppofition  à  des 
Arrêts  du  Confeil ,  contiendront  le  nom  de  l'Avocat  dont  la  Partie  entend  fe 
fervir;  à  peine  de  nullité  defdits  Exploits  ou  Aftes  ,  &  de  vingt  livres  d'a- 
mende contre  les  Huilïïers  ou  Sergens  qui  les  auroient  fignifiés. 

III. 

Les  délais  des  A/ïïgnations  au  Confeil ,  feront  de  deux  mois  pour  les  Refibrts 
des  Parlemens  ,  &  autres  Cours  de  Languedoc  ,  Guyenne  ,  Grenoble  ,  Aix  , 
Pau  ,  Befançon  &  Bretagne  ,  8c  des  Confeils  Supérieurs  d'Alface  &  de  Rouf- 
fillon  ,  &  d'un  mois  pour  les  RefTorts  des  Parlemens  ôc  autres  Cours  de  Paris , 
Roiien  ,  Dijon  ,  Metz  &  Flandre  ,  &  du  Confeil  d'Artois  ,  en  ce  qui  concerne 
la  Jurifdiftion  Criminelle  en  dernier  Reflbrt ,  à  la  réferve  toutesfois  des  Ailî- 
lome  IL  O  o  o  o  o 
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gnations  qui  feront  données  dans  l'étendue  de  la.  Ville  de  Paris,  &  de  dix  lieuës , 
à  la  ronde  ,  lefquelles  ne  feront  que  de  quinzaine. 

IV. 

Lefdits  délais  feront  d'un  an  pour  les  RefTorts  des  Confeils  Supérieurs  des 
Ifles  de  Saint-Domingue  ,  de  la  Martinique  &  de  la  Guadelouppe  j  &  à  l'égard 
«des  RefTorts  des  Confeils  Supérieurs  de  Canada  ,  de  l'Ifle-Royale ,  de  l'Ifle  de 
Bourbon  ,  de  l'Ifle  de  France  ,  Se  de  Pondichery  ,  le  délai  de  l'Affignation 
fera  réglé  ,  alnfi  qu'il  appartiendra,  par  les  Lettres  ou  par  les  Arrêts  portant 
permiflion  d'aflîgner. 

V. 

Dans  tous  les  délais  ci-deiTus  marqués,  le»  jours  de  l'Affignation  ou  de  la  fî- 
gnification ,  &  celui  de  l'échéance ,  ne  feront  point  comptés  j  ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  dans  tous  les  délais  marqués  par  le  préfent  Règlement. 

V  I. 

lyorfque  les  Inflances  auront  été  introduites  par  Arrêt  de  foit  communiqué  ,  . 
la  fignification  defdits  Arrêts  emportera  de  droit  fommation  d'y  fatisfaire  & 
de  fe  préfenter  au  Confeil  dans  les  délais  ci-deffus  prefcrits  ;  fans  qu'il  puifle 
être  donné  aucune  affignation  ,  ni  être  fait  aucune  fommation  ni  autre  fîgnifica-- 
tion  ,  à  peine  de  nullité  defdites  Affignations  ,  Sommations  ou  Significations. . 

VII. 

Dans  les  Lettres  portant  permiffion  d'afïïgner  au  Confeil ,  feront  nommés  • 
Se  défignés  diftinétement  tous  ceux  qui  doivent  y  être  affignés  ,  fans  qu'on  , 
puifTe  ufer  des  termes  ,  é^  autres  qu'il  appartiendra  :  Et  toutes  affignations  don-  - 
nées  à  autres  qu'à  ceux  qui  font  nommés  ou  défignés  dans  lefdites  Lettres  ,  fe- 
ront réputées  nulles,fauf,en  cas  qu'il  y  ait  d'autres  Parties  dont  lapréfence  pa- 
roiiTe  néceflaire  dans  la  fuite,ày  être  pourvu  par  un  Arrêt  portant  permiffion  de  ■ 
les  mettre  en  caufe  ;  auquel  cas  ,  il  pourra  être  ordonné ,  s'il  y  échet ,  que  l'Inf- 
tance  fera  inilruite  avec  lefdites  nouvelles  Parties  ,  aux  frais  &  dépens  de  celle 
qui  aura  négligé  de  les  faire  comprendre  dans  lefdites  Lettres  ,  &  qu'elle  ne 
pourra  répéter  lefdits  frais,  quand  même  par  l'Arrêt  définitif,  elle  obtiendroit 
une  condamnation  de  dépens  contre  toutes  les  Parties. 

VIII. 

L'Avocat  conflitué  par  lefdites  Lettres ,  fera  tenu ,  à  la  première  fommation  - 
qui  lui  fera  faite  par  l'Avocat  qui  fe  fera  conflitué  pour  une  defdites  Parties  ,  , 
de  juftifier  des  affignations  qui  auront  été  données  aux  autres  Parties  dénom- 
mées dans  les  Lettres ,  finon  il  demeurera  réponfableen  fon  nom  ,  de  tous  les 
dépens-,  dommages  &  intérêts  de  la  Partie. 

IX. 

En  cas  qu'il  fe  trouve  qu'une  ou  pluficurs  des  Parties  comprifes  dans  lefdi- 
tes Lettres  ,  n'ait  pas  été  affignée  avant  ladite  fommation  ,  la  Partie  affignée  en 
conféquence  defdites  Lettres  ,  pourra  obtenir  un  Arrêt  pour  lui  permettre  dé- 
faire affigner  les  Parties  qui  ne  l'auroient  pas  été  ,  &  ce  ,  dans  le  délai  qui  fera 
prefcrit  par  dédit  Arrêt  :  le  tout  aux  frais  de  celui  qui  aura  obtenu  lefdites  Let- 
tres ,  &  fans  qu'il  puifle  les  répéter ,  quand  même  par  l'Arrêt  <]énnitif  il  ob- 
tiendroit une  condamnation  de. dépens. 

X. 

Les  difpofitions  des  trois  Articles  précédens,  feront  obferve'es  à  l'égard  des-. 
Arrêts  de  foit  coramuniqué. ,  &.  des  lignifications  defdits  Artèts.  . 
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XL 

X'Avocat  cotté  par  les  Lettres  ,  Arrêts  ,  Exploits  ,  ou  Aftes  întrodudifs 
d'Inftance  ,  fera  tenu  d'occuper  pour  le  Demandeur  ,  lors  même  qu'il  n'aura 
point  d'autre  pouvoir ,  &  fans  qu'il  foit  reçu  à  déclarer  qu'il  n'a  point  de  char- 
ge ,  ou  que  c'efl  à  fon  infçû  Se  fans  fon  aveu  qu'il  a  été  cotté  par  lefdites  Let- 
tres ,  Arrêts  ,  Exploits  ou  Aftes. 

X  I  I. 

La  fimple  remife  faite  à  un  Avocat ,  de  la  copie  fignifiée  defdites  Lettres , 
•Arrêts  ,  Exploits,  ou  autres  Aftes  introduftifs  d'Inftance  ,  lui  tiendra  lieu  de 
pouvoir  fuffifant  pour  occuper  pour  le  Défendeur  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'en 
avoir  aucun  autre. 

X  I  I  1. 

Tout  Avocat  qui  aura  charge  d'occuper  pour  le  Demandeur  ou  pour  le  Dé- 
fendeur ,  en  conféquence  d'une  aiîîgnation  ,  fera  tenu  défaire  un  Afte  de  pré- 
fentation  au  Greffe. 

XIV. 

L'Avocat  du  Défendeur  ou  de  l'Intimé  ,  fera  tenu  de  faire  fîgnifîer  ledit 
Afte  de  préfentation  à  l'Avocat  du  Demandeur  ou  de  l'Appeliant ,  dans  les 
trois  jours  de  l'enregiflrement  de  ladite  préfentation  au  Greffe  ,  fînon  il  de- 
meurera refponfable  en  fon  nom ,  des  frais  qui  auroient  été  faits,  faute  de  ladite 
lîgniiîcation ,  pour  obtenir  un  défaut. 

XV. 

Dans  les  Inftances  qui  feront  introduites  par  Arrêt  de  foit  communiqué ,  le 
premier  A&e  fignifié  de  la  part  de  l'Avocat  pour  le  Défendeur  ,  tiendra  lieu 
de  préfentation ,  &  vaudra  conftitution ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  figni-i 
fier  d'autre. 

XVI. 

Il  fera  permis  au  Défendeur  ou  à  l'Intimé ,  d'anticiper  le  délai  porté  par 
l'afïîgnation  ou  par  la  fîgnification  de  l'Arrêt  de  foit  communiqué ,  auquel  cas  , 
TAvocat  du  Demandeur  ou  de  l'Appeliant  fera  tenu  d'occuper. 

XVII. 

Les  Avocats  feront  tenus  de  figner  les  originaux  &  les  copies  de  tous  les 
Aftes ,  Requêtes  ou  autres  Procédures  qui  feront  lignifiés  pendant  le  cours 
des  Inftances  ,  ce  qui  fera  obfervé  àpeine  de  nullité  de  ladite  lignification  :  Dé- 
fenfes  font  faites  aux  Greffiers  du  Confeii  &  à  leurs  Commis ,  de  délivrer  aucu- 
nes expéditions  fur  les  cedules  non  lignées  ,  ôc  aux  Huiffiers  dudit  Confeii  de 
lignifier  aucunes  Ecritures  ou  Aftes  ,  foit  d'inllruction  ou  autres  ,  s'ils  ne  font 
fjgnés  defdits  Avocats  ;  àpeine  de  nullité  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

XVIIL 

Défenfes  font  faites  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  auxdits  Huiffiers,  defignifier 
aucunes  Requêtes ,  fî  elles  ne  font  répondues  d'une  Ordonnance  du  Rapporteur  : 
&  feront  tenus  de  faire  en  perfonne  toutes  les  lignifications  dont  ils  feront  char- 
gés ,  comme  auffi  de  recevoir  les  réponfes  ,  fi  aucunes  font  faites  par  les  Avo- 
cats des  Parties ,  &  les  leur  faire  ligner  :  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende. 
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TITRE       II. 


Des  Défauts  ,  des  Arrêts  fur  lefdits  Défauts  j  (^  de  la  reftitu- 

tîon  contre  lefdits  Arrêts. 

Article     Premier. 

En  cas  que  le  Défendeur  ou  l'Intimé  qui  aura  été  afïïgné  au  Confeil ,  ne  fe 
foit  pas  préfenté  dans  les  délais  marqués  au  Titre  précédent ,  ou  qu'il  n'ait  pas 
fait  fignifier  fon  Afte  de  préfentation  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par 
l'Article  XIV.  dudit  titre  ,  le  Demandeur  pourra  ,  huitaine  après  l'échéance 
de  l'aflignation ,  lever  un  défaut  au  Greffe  contre  ledit  Défendeur. 

II. 
Loriqu'il  y  aura  eu  plufieurs  Parties  aflîgnées ,  en  vertu  des  mêmes  Lettres , 
à  pareils  ou  différens  délais  ,  l'Avocat  du  Demandeur  ou  de  l'Appellant  ne 
pourra  prendre  un  défaut  contre  aucunes  defdites  Parties,  qu'après  l'échéance 
de  toutes  les  afïïgnations  &  l'expiration  du  tems  prefcrit  pour  lever  le  défaut. 

I  I  I. 
L'Avocat  du  Demandeur,  qui  voudra  lever  un  défaut,  fera  tenu  d'y  com- 
prendre toutes  les  Parties  afîîgnées  qui  n'auront  pas  comparu,  faute  de  quoi  , 
celles  defdites  Parties  qui  fe  feront  préfentées ,  pourront  obtenir  un  Arrêt  por- 
tant permiflîon  de  lever  ledit  défaut  ;  le  tout  aux  frais  dudit  Demandeur  ,  & 
fauf  à  être  prononcé  contre  lui ,  ou  contre  fon  Avocat ,  s'il  y  échet ,  telle  con~ 
damnation  de  dommages  intérêts  qu'il  appartiendra,. 

IV. 
En  cas  que  le  demandeur  ait  laiiïe  pafTer  une  année  entière  depuis  l'afligna- 
tion donnée,  fans  faire  aucune  pourfuite  ,  il  ne  pourra  lever  un  défaut  fur  ladi- 
te aflîgnation ,  à  peine  de  nullité ,  fi  ce  n'eil  toutesfois  que  l'un  des  défendeurs. 
iè  fîit  préfenté  ;  auquel  cas ,  il  pourra  être  pris ,  même  après  l'année  de  l'aiïïgna- 
tîon,  un  défaut  contre  les  autres  défendeurs  défaillans  :  &  ne  pourra  la  furan~ 
nation  être  oppofée  au  défendeur  par  le  demandeur,  en  aucun  cas. 

V. 
Lorfque  le  défaut  aura  été  levé,  il  fera  remis  à  l'un  des  fieurs  Maîtres  des 
Requêtes ,  avec  une  Requête  pour  en  demander  le  profit ,  à  laquelle  feront  join- 
tes les  pièces  juflificatives  de  la  demande  3  &  ne  pourra  ladite  Requête  excé- 
der quatre  rolJes., 

VI. 

Le  défaut  fera  jugé  fans  autre  procédure  ni  formalité ,  après  qu'il  en  aura  et  f 
communiqué  aux  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  étant  en  quartier  au  Confeil ,  en 
leur  affemblée ,  fans  néanmoins  que  l'Arrêt  puifie  être  rendu  que  trois  jours: 
après  la  date  dudit  défaut. 

VIL 

Le  défaut  fur  une  a/ïïgnation  en  reprife  d'inflance  ou  en  conflitution  de  nou- 
vel Avocat ,  comme  aufïï  tout  défaut  levé  contre  des  parties  défaiilanies ,  lorf^ 
<|ue  d  autres  parties  auront  comparu  ,  demeurera  joint  de  droit  au  principal^ 
ians  qu'il  foit  rendu  aucun  Arrêt  à  cet  effet,  &  fera  jugé  avec  l'mftance  par  ua 
feul  &  même  Arrêt. 
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VIII. 

Dans  les  inftances  introduites  par  Arrêt  de  Toit  communiqué ,  faute  pcr  la 
partie  de  conftituer  Avocat  à  l'échéance  du  délai  porté  par  ledit  Arrêt,  l'A- 
vocat du  demandeur  pourra,  huitaine  après  Texpiration  dudit  délai ,  remettre 
ledit  Arrêt  dûëment  lignifié  ,  avec  les  pièces  qui  y  auront  été  vifées ,  au  fieur 
Maître  des  Requêtes  au  rapport  duquel  l'Arrêt  de  foit  communiqué  fera  inter- 
venu, ou,  en  fon  ahlence  ou  légitime  empêchement,  à  celui  des  fieurs Maîtres 
des  Requêtes  qui  aura  été  commis  à  fa  place  en  la  forme  ordinaire ,  pour  être 
ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra,  au  premier  Confeil,  fur  la  Requête  inférée  au- 
dit Arrêt ,  lans  fommation ,  &  fans  autres  procédures  ni  formalités ,  après 
néanmoins  qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  lieurs  Maîtres  des  Requêtes  , 
ainfî  qu'il  eft  porté  par  l'article  VI.  ci-deflTus. 

IX. 

Les  parties  défaillantes  ne  pourront  être  reftituées  contre  les  Arrêts  par  dé- 
faut ,  que  par  lettres  du  grand  fceau ,  ou  par  Arrêt  du  Confeil. 

X. 

La  partie  qui  voudra  fe  pourvoir  par  cette  voye  ,  fera  tenue,  avant  toutes 
chofes,  d'offrir  à  l'Avocat  qui  aura  obtenu  l'Arrêt  par  défaut,  la  fomme  de 
cent  livres  pour  la  refufîon  des  frais  ,  jufqu'au  jour  des  offres;  &  faute  par  ledit 
Avocat  de  recevoir  ladite  fomme,  les  deniers  demeureront  coniignés  entre  les: 
iiiains  de  l'Huifïïer  qui  en  aura  fait  l'offre ,  aux  rifques  ,  périls  &  fortunes  de 
l'Avocat  qui  l'aura  refufée,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  ledit  HuLflier  puifle 
prétendre  aucun  droit  de  confignation. 

X   I. 

En  rapportant  la  quittance  de  l'Avocat,  ou  l'afte  d'offre  portant  conflgna- 
tion  ,  ladite  partie  fera  reftituée  par  lettres  ou  par  Arrêt  ,  qu'elle  fera  tenue 
d'obtenir ,  &  même  de  faire  lignifier  à  l'Avocat  de  Tautre  partie  ,  dans  les  dé- 
lais fuivans ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  de  l'Arrêt  par  défaut ,  faite  à 
la  perfonne  ou  domicile  du  défaillant;  fçavoir,  de  trois  mois  quand  l'alïïgna- 
tion  aura  été  donnée  à  deux  mois ,  de  deux  mois  quand  elle  aura  été  donnée  à 
un  mois ,  &  d'un  mois  quand  elle  aura  été  donnée  à  quinzaine  :  le  tout  fuivant 
la  diftindion  portée  par  l'article  III.  du  Titre  des  alïîgnations  :  Et  à  l'égard  des. 
parties  domiciliées  dans  les  refTorts  des  Confeils  fuperieurs ,  mentionnés  en  l'ar- 
ticle IV.  dudit  Titre ,  outre  lès  délais  des  alïîgnations  dont  il  y  eft  fait  mention^ 
il  fera  accordé  fix  mois  de  plus  pour  obtenir  &  faire  fignifier  ledit  Arrêt  de 
reftitution. 

X  I  r. 

Après  les  délais  marqués  par  l'article  précédent ,  ledit  défaillant  ne  fera  plus 
reçu  à  fe  pourvoir  contre  ledit  Arrêt ,  par  aucune  autre  voye  que  celle  de  la  de- 
mande en  calTation  ;  &  l'Avocat  de  la  partie  qui  aura  obtenu  l'Arrêt  par  défaut,, 
pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  lui  avoit  remifes ,  dont  il  demeurera  bien  &  va- 
lablement déchargé. 

X  I  I  r. 

En  matière  d'évocation  &  de  Règlement  de  Juges ,  Ta  voye  de  reftltutioa 
contre  les  Arrêts  rendus  par  défaut,  ne  pourra  être  admife  ou  avoir  fon  effet  ^ 
lî ,  après  la  fignification  defdits  Arrêts ,  &  avant  celle  des  lettres  ou  Arrêts  de 
reftitution  ,  il  eft  intervenu  Sentence  ou  Arrêt  définitif  fur  la  conteftation  prin- 
cipale dans  le  Tribunal  où  l'affaire  aura  été  renvoyée  ;  &  les  lettres  ou  Arrêtî- 
de  reiîitu,tion ,  lî  aucuns  avoient  été  obtenus  dans  ledit  cas ,  feront  réputés  nul» 
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&  de  nul  effet  j  ùins  qu'il  folt  befoin  de  le  faire  déclarer;  à  l'effet  de  quoi  il  en 
fera  inféré  une  claufe  expreffe  dans  lefdites  lettres  ou  Arrêts ,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XIV. 

Il  ne  fera  pareillement  accordé  aucune  reftitution  contre  les  Arrêts  donnés 
par  défaut,  contre  quelques-unes  des  parties  de  l'inilance ,  lorfqu'ils  auront  été 
rendus  contradiftoirement  avec  d'autres  parties  qui  avoient  le  même  intérêt 
que  les  parties  défaillantes,  à  l'égard  defquelles  ils  feront  réputés contradiftoi- 
res  >  Se  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voye  de  la  demande  en  caffation. 

X   V. 

Les  femmes  payées  pour  la  réfufîon  des  frais  ci-deffus  marqués ,  même  pour 
ceux  qui  auront  été  faits  à  l'occafion  de  la  reflitution  demandée,  ne  pourront 
être  répétées  par  le  demandeur  en  reflitution ,  quand  même  il  lui  auroit  été  ad- 
jugé des  dépens  par  l'Arrêt  définitif,  fi  ce  n'efl  feulement  lorfque  la  procédure 
fur  laquelle  le  déi'aut  auroit  été  obtenu ,  fera  déclarée  nulle  ,•  auquel  cas ,  ladite 
fomme  fera  rendue  au  demandeur  en  reftitution;  6c  fi  elle  étoit  demeurée  entre 
les  mains  de  THuiffier,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-deilus,  il  fera  tenu  de  la  re- 
mettre au  demandeur ,  ou  à  fon  Avocat;  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  tou^ 
tes  voyes  de  droit,  même  par  corps. 

XVI. 

Les  difpofîtions  des  articles  précedens ,  à  l'égard  des  reftitutions  contre  les 
Arrêts  par  défaut ,  feront  pareillement  obfervées  à  l'égard  des  Arrêts  rendus 
faute  d'avoir  répondu  aux  Requeftes  inférées  dans  les  Arrefls  de  foit  commu- 
jiiqué  dûëment  ftgnifiés. 

TITRE     I  I  L 

De  la  nomination  Ù"  fuhrogation  des  Rapporteurs  ,  ou  des 
Commijfaires  pour  la  communication  des  Injîances, 

Article    Premier. 

Après  la  préfentation  ou  la  conftitution  de  l'Avocat  de  la  part  du  défen- 
«deur ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  afïïgnations ,  il  fera  commis  un  Rap- 
porteur par  Monfieur  le  Chancelier,  en  la  forme  ci-après  marquée  ,  fans  qu'au- 
cun autre  que  celui  des  lieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui  aura  été  commis  ,  puif- 
fe  fe  charger  des  Requêtes  &  produftions  des  parties ,  quand  même  elles  y 
auroient  confenti  par  écrit  ;  &  à  l'égard  de  celui  defdits  fîeurs  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  au  rapport  duquel  un  Arrêt  de  foit  communiqué  aura  été  rendu  ,  il  ne 
pourra  être  Rapporteur  de  Tinftance  ,  à  moins  que  Monfieur  le  Chancelier  ne 
juge  à  propos  de  le  commettre  ,  du  confentenient  par  écrit  de  toutes  les 
parties. 

IL 

L'Avocat  qui  voudra  faire  commettre  un  Rapporteur  ,  fuivant  l'article  pré- 
cédent fera  tenu  de  le  déclarer  auparavant  aux  Avocats  des  autres  parties  de 
l'infîance  ,  par  un  afte  qui  contiendra  les  noms  &  qualités  de  toutes  les  par- 
ties ,  lequel  afte  fera  fignilié  aux  Avocats  un  jour  au  moinsavant  que  le  Rap- 
porteur puiife  être  nommé  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
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III. 

Après  la  fignification  dudit  afle  ,  TAvocat  remettra  entre  les  mains  du  Gref- 
fier ,  une  Requête  fommaire  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  commis  un  des  fleurs  Maî- 
tres des  Requêtes ,  pour  inflruire  &  faire  le  rapport  de  l'affaire  ;  dans  laquelle 
Requête  feront  exprimés  les  noms  &  qualités  des  parties,  foit  de  demandeur, 
défendeur,  appellant ,  intimé  ,  intervenant,  prenant  le  fait  &  caufe  ,  ou  appel- 
lé  en  garentie  ,  ou  eiî  affiftance  de  caufe  ,  fans  que  les  termes  à^ûiitreson  de 
conforts  puijFent  y  être  employés  ;  &  fera  pareillement  fait  mention  fommaire  de 
la  nature  &  de  l'objet  des  affaires  dont  il  s'agira ,  &  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
rature  ni  interligne ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  ^ 

IV. 

Les  parties  pourront  remettre  au  Greffier  ,  avec  ladite  Requête ,  un  mémoi- 
re contenant  les  noms  de  ceux  des  fleurs  Maîtres  des  Requêtes  qui  leur  ferontî 
fufpeéls  ,  jufqu'au  nombre  de  trois  feulement,  pour  y  avoir  par  Monfleur  le- 
Chancelier ,  tel  égard  que  de  raifon. 

Il  fera  commis  fur  ladite  Requête  par  Monfleur  le  Chancelier,  tel  des  Sieurs 
JVlaîtres  des  Requêtes  étant  en  quartier  au  Confeil  ,  qu'il  voudra  nommer 
Rapporteur  de  l'affaire  j  à  l'exception  néanmoins  des  Requêtes  en  calTation  , 
en  contrariété  ,  ou  en  revifîon  ,  pour  le  rapport  defquelles  tous  les  Sieurs 
Maîtres  des»Requêtes  pourront  être  commis  fans  diflindion  de  quartier. 

VI. 

L'Ordonnance  qui  aura  commis  le  Rapporteur  ,  fera  flgnifîée  à  tous  les 
Avocats  de  l'inflance  ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  fa  date ,  fînon  ladite  Ordon- 
nance fera  regardée  comme  non  avenue ,  &  l'Avocat  qui  l'aura  obtenu  ,  ne 
pourra  en  repeter  les  frais  contre  fa  partie. 

VII. 

Le  Rapporteur  qui  aura  été  commis  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite ,  ne  pour-  - 
ra  être  changé  dans  le  même  quartier  ,  qu'en  cas  de  recufation  jugée  bonne  &: 
valable  ,  ou  d'abfence  ,  ou  autre  empêchement  légitime  &  fuffifant ,  ou  par  fu- 
brogation  après  la  fin  du  quartier  ;  hors  defquels  cas  ,  il  pourra  exercer  la  fonc- 
tion de  Rapporteur  ,  même  après  ledit  quartier  expiré  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ; 
d'en  obtenir  la  continuation. 

VIII. 

Défenfes  très-exprefTes  font  faites  aux  Avocats  ,  de  faire  commettre  deux- 
fois  fur  une  même  Requête  ,  ou  fur  une  même  inftance,,  ou  fur  les  demandes- 
inciden  tes  ou  autres  qui  en  peuvent  dépendre  ;  comme  aufll  de  faire  commettre 
un  Rapporteur,  lorfque  l'Avocat  d'une  autre  partie  en  aura  fait  commettre  un  | 
le  tout  à  peine  de  nullité  ,  &  autres  qu'il  appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  ~ 
cas. 

IX. 

S"'il  arrive  néanmoins  ,  par  erreur  ou  autrement ,  que  les  parties  ayent  fait  • 
commettre  deux  Rapporteurs  dans  la  même  affaire  ,  celui  qui  aura  été  nommé  - 
le  premier,  demeurera  Rapporteur  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  commet- 
tre de  nouveau  ;  &  l'Ordonnance  qui  aura  commis  le  fécond,  fera  regardée- 
comme  non  avenue. 

x.  _  .         ; 

Le  contenu  aux  articles  précédens ,  fera  obfervé  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  fai- 
re fubtoger  un  Rapporteur  à  celui  qui  avoit  été  d'abordcoranîis  enla-former 
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ordinaire,  ou  même  par  Arrêt;  &  le  Rapporteur  qui  fera  fubrogé  pourra  être 
choifi  entre  tous  les  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes ,  fans  diflmftioade  quartier. 

Les  inftances  ne  pourront  être  rapportées  par  celui  qui  aura  été  fubrogé, 
que  trois  jours  au  moins  après  la  figniècation  de  l'Ordonnance  qui  l'aura  fu- 
brogé. 

XII. 

Lorfqu''une  des  parties  demandera  la  jonffion  de  deux  inftances  diftribuées  a 
des  Rapporteurs  differens  ,  elle  lera  tenue  de  remettre  fa  Requête  au  Rappor- 
teur de  l'inftance  dont  la  jondion  fera  demandée  ;  &  en  cas  que  ladite  jondion 
foJt  ordonnée;  celui  des  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui  avoit  été  commis 
fur  l'inftance  à  laquelle  l'autre  aura  été  jointe,  demeurera  feul  Rapporteur  des 
deux  infiances. 

XIII. 

Les  difpofitions  des  articles  précédens  fur  la  nomination  des  Rapporteurs  , 
feront  obfervées  dans  tous  les  cas  oil  il  écherra  de  faire  nommer  des  Com- 
miffaires  de  la  communication  des  inftences. 

X  I  V. 

Le  Greffier  tiendra  deux  regiftres  pour  les  diflributions  des  affaires  pendan- 
tes au  Confeil  ,  dont  l'un  fera  remis  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  &  l'autre  de- 
meurera entre  les  mains  dudit  Greffier  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à 
l'égard  des  regiftres  qui  feront  tenus  pour  la  nomination  des  Sieurs  Coramif- 
faircs  à  qui  les  infiances  devront  être  communiquées. 

TITRE       IV. 

Des  Requêtes  (^  Produâions. 
ArticlePremiek. 

Dans  les  inftances  qui  auront  été  introduites  par  afîîgnation  ,  la  partie  qui  en 
pourfuivra  l'inftruftion  ,  fera  tenue ,  a ufïï-tôt  après  la  nomination  du  Rappor- 
teur, de  lui  remettre  une  requête  contenant  le  recitdu  fait ,  fes  moyens  ,  dénon- 
ciation fommaire  de  fes  pièces.  Se  Ces  conclufîons  ;  lefquelles  requêtes  &  piè- 
ces feront  employées  pour  fins  de  non- recevoir ,  défenfes  au  fond  ,  écritures  Sc 
produdions. 

I  I. 

Ladite  requête  fera  répondue  par  le  Sieur  Rapporteur,  d'une  Ordonnance 
portant  ait  afte  de  l'emploi  &  au  furplus  en  jugeant  ;  &  fera  ladite  requête  figni- 
fiée  à  l'Avocat  de  l'autre  partie,  dans  la  huitaine  au  plûtard ,  à  compter  du  jour 
de  ladite  Ordonnance. 

II L 

Ladite  Requête  ainfî  répondue  &  fîgnifiée ,  fera  remife  au  Greffe  du  Con- 
f^l  ,  avec  les  pièces  qui  y  feront  produites  ,  pour  être  enfuite  donnée  au  Sieur 
Rapporteur  ;  &  le  Greffier  ne  pourra  la  recevoir  ,  fî  toutes  lefdites  pièces  n'y 
font  jointes ,  à  peine  de  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  des  domma- 
ges &  intérêts  des  parties 

.IV. 
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IV. 

Dans  les  inflances  introduites  par  Arrêt  de  foit  communiqué  ,  comme  auflî 
dans  les  inftances  d'oppofition  au  titre,  ou  à  un  Arrêt  du  Confeil  ,  la  Requê- 
te inférée  en  l'Arrêt  de  foit  comrçuniqué ,  ou  la  Requête  en  main-levée  de 
l'oppofition  au  titre  ,  ou  celle  d'oppofition  à  l'Arrêt ,  tiendront  lieu  de  la  Re- 
quête mentionnée  dans  l'article  I.  ci-defTus  ;  comme  auffi  d'écritures  &  pro- 
dudions  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit  Arrêt ,  ou  demandé  la  main- 
levée de  l'oppofition  au  titre  ,  ou  formé  oppofition  à  l'Arrêt;  Sc'û  fera  tenu 
de  remettre  au  Greffe  ledit  Arrêt  ou  lefdites  Requête?,  enfemble  lespiéces 
qu'il  y  aura  jointes. 

V. 

L'Avocat  qui  aura  remis  fa  Requête  au  Greffe  ,  conformément  à  l'article 
précédent  &.  audit  article  I.  fera  tenu  de  le  déclarer  aux  autres  Avocats  de  l'inf- 
tance  ,  par  afte  au  pied  duquel  le  Greffier  cottera  fans  frais  ,  le  jour  de  la  re- 
nîife  de  ladite  Requête. 

VI. 

Le  même  A£te  contiendra  fommation  de  produire  à  l'égard  des  Avocats 
qui  ne  l'auront  pas  fait ,  fans  qu'ils  foit  permis  de  faire  ladite  fommation  par 
un  Ade  féparé  ,  ou  d'en  faire  plus  d'une ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

VIL 

L'Avocat  à  qui  ledit  A£te  contenant  fommation  de  produire ,  aura  été  figni- 
fié,  fera  tenu  de  remettre  au  Sieur  Rapporteur  ,  dans  deux  mois  au  piûtard  , 
à  compter  du  jour  de  ladite  fignification ,  fa  Requête  en  réponfe  à  celle  qui  lui 
aura  été  fignifiée  ;  &  à  l'égard  de  ladite  Requête  en  réponfe  ,  feront  obfervées 
les  difpofitions  des  articles  I,  IL  III.  &  V.  ci-deffus  ,  fur  ce  qui  concerne  la 
Requête  du  demandeur. 

VIIL 

L'Avocat  qui  aura  produit  le  premier  ,  pourra  ,  dans  le  délai  qui  fera  ci- 
après  marqué,  répondre  à  ladite  Requête  &produâ:ion  ,  par  une  féconde  Re- 
quête, à  laquelle  il  lui  fera  permis  de  joindre  telles  pièces  qu'il  avifera  boa 
être  ,  defquelles  il  fera  tenu  de  faire  une  énonciation  fommaire  dans  ladite  Re- 
quête, qui  fera  fignifiée  à  l'Avocat  de  l'autre  partie  ,  pour  y  répondre  ,  fi  elle 
le  juge  à  propos,  par  une  pareille  Requête. 

I  X. 

Lefdites  fécondes  Requêtes  feront  employées  réciproquement  pour  réponfes 
aux  précédentes  ,  &  répondues  d'une  Ordonnance  d'ait  Afte  &  foit  fignifié  ;  & 
en  cas  qu'elles  continffent  de  plus  amples  conclufîons ,  ladite  Ordonnance  por- 
tera en  outre  g  qu'en  jugeant  il  y  fera  fait  droit. 

Les  parties  remmettront  entre  les  mains  du  Sieur  Rapporteur  lefdites  fécon- 
des Requêtes,  fans  autre  formalité,  &  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  les  produire 
au  Greffe  ;  &  ne  pourront  lefdites  parties  faire  répondre  aucune  Requête  ,  fi 
les  pièces  qui  y  font  produites ,  n'y  font  énoncées  &  jointes. 

A.  1. 

Les  Requêtes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précédens  ,  feront  fignî- 
fiées  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  dv  jour  de  la  fignification  de 
celle  à  laquelle  elles  ferviront  de  réponfe  ,  finon  il  kra  paffé  outre  au  Juge- 
ment de  l'inflance  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  aucune  fommation  de  les 
fournir  ,  ni  aucune  procédure. 
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Dans  les  inftances  d'ëvocatlon  ,  de  Règlement  de  Juges,  d'oppofitîon  au  ti- 
tre ,  &  autres  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  Confeil ,  chacune  defdites 
Requêtes  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  trente  RoUes  ,  &  dans  les  autres 
inftances  celui  de  foixante;  &  celles  defdites  Requêtes  qui  en  contiendroient 
un  plus  grand  nombre  ,  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pour  trente  ou  foixante 
rolles  ,  Se  l'Avocat  qui  aura  excédé  ledit  nombre  ,  ne  pourra  repeter  contre 
fa  partie  ,  les  frais  &  honoraires  defdites  Requêtes  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût  obtenu 
de  Monfieur  le  Chancelier  ,  une  permillîon  par  écrit  d'excéder  le  nombre  de 
Rolles  ci-defTus  prefcrit,  laquelle  permifTîon  pourra  être  demandée  dans  tous 
les  cas  où  le  nombre  des  Rolles  aura  été  fixé  par  le  préfent  Règlement. 

XIII. 

Pourront  néanmoins  les  Requêtes  portées  par  l'article  précédent,  être  ré- 
duites ,  lors  de  la  liquidation  des  dépens  ,  à  un  moindre  nombre  de  Rolles 
que  celui  qui  eft  porté  par  ledit  article  ,  s'il  paroît  par  la  nature  de  l'affaire  ÔC 
l'objet  dcfcittes  Requctes,  qu'elles n'exigeoient  pas  ledit  nombre  ,  ce  qui  aura 
lieu  pareillement  a  l'égard  de  foutes  les  Requêtes  qui  feront  données  par  les 
parties  pendant  le  cours  de  l'inltance. 

XIV. 

En  cas  que  depuis  les  deux  Requêtes  qui  pourront  être  données  de  part  & 
d'autre  ,  fuivant  les  articles  précédens ,  les  parties  ayent  recouvré  de  nouvel- 
lespléces  ,  il  leur  fera  permisde  les  produire  par  une  nouvelle  Requête  ,  qui 
fera  répondue  d'une  Or-!onnance ,  portant  que  les  pièces  feront  jointes  à  l'inf- 
tance  ,  fans  que  ladite  Ordonnance  puilTe  être  accordée  ,  fi  lefdites  pièces  ne 
font  remifes  en  même  temps  au  Sieur  Rapporteur. 

XV. 

Ladite  Requête  ,  ainlî  répondue,  fera  fignifiée  dans  les  trois  jours  de  la 
date  de  ladite  Ordonnance  ,  &  remife  entre  les  mains  du  Sieur  Rapporteur  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  la  produire  au  Greffe ,  finon ,  il  fera  pafïè  outre  au  Ju- 
gement de  l'Infiance. 

XVI. 

La  partie  à  laquelle  ladite  Requête  aura  été  fîgnifîée  ,  fera  tenue  d'y  ré- 
pondre dans  la  huitaine  du  jour  de  ladite  fignifîcation  ,  &  de  joindre  fa  requê- 
té entre  les  mains  du  Sieur  Rapporteur  ,  (ans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  fomma- 
tion  ;  finon  il  fera  palTé  outre  au  Jugement  de  l'inflance. 

XVIL 

Les  Requêtes  de  produflion  nouvelle  ,  ou  de  réponfes  à  icelles  ,  n'entre- 
ront en  taxe  que  pour  fix  rolles  au  plus,  dans  les  infiances  d'évocation  de  rè- 
glement de  Juges  ,  d'oppofition  au  titre  ,  ôc  autres  affaires  dont  le  fond  ne  doit 
pas  être  jugé  au  Confeil  ;  &  pour  douze  rolles  au  plus  ,  dans  les  autres  inftan- 
ces  :  &  ne  pourra  être  fignifié  aucune  autre  requête  ou  dire  ,  au  fujet  deldites 
productions  nouvelles  ,  à  peine  de  nullité. 

XVI  IL 

Lorfque  l'Inftance  aura  été  communiquée  aux  Commîiïalres  à  oe  députés , 
ou  à  l'ailemblée  des  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  de  quartier  au  Confeil  ,  il  ne 
pourra  être  répondu  aucune  requête  de  produftion  nouvelle  ,  que  de  l'avis 
defdits  Sieurs  GommilTaires  j'defdits  Sieurs  Maures  des  requêtes. 

XIX. 

Datas  les  inftances  d'évocation  ,  de  règlement  de  Juges ,  d'oppofition  au 


titre  ,  Se  autres  affaires  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  ']u^é  au  Confeil  ,  ou  dans 
les  inftances  d'oppofition  à  des  Arrêts  au  Confeil  ,  rendus  dans  lefdites  matiè- 
res, il  n'entrera  en  taxe  qu'une  feule  produdion  nouvelle  de  la  part  de  chacu- 
ne des  parties  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra fur  lefdites  inftances. 

XX. 
Les  parties  qui  auront  négligé  de  produire  leurs  pièces  parles  requêtes  ci- 
deffus  marquées  ,  ou  qui  auront  affefté  de  les  produire  dans  la  fuite  ,  pour 
éloigner  le  Jugement  de  l'inftance  ,  feront  condamnées  ,  lors  du  Jugement 
d'icelle,  autels  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra,  envers  les  autres  par- 
ties ,  &  en  telle  amende  que  le  Confeil  jugera  à  propos ,  laquelle  pourra  même 
être  prononcée  d'Office;  ce  qui  aura  lieu  dans  toutes  les  inftances  fans  ex- 
ception. 

XXI. 

Après  les  deux  requêtes  principales,  &  celles  de  produftion  nouvelle, 
ou  de  réponfes  à  icelles  ,  les  parties  ne  pourront  être  reçues  à  préfenter 
d'autres  requêtes  ,ni  à  faire  fignifier  d'autres  écritures  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifie  être  ,  &  ce  ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  fans 
préjudice  néanmoins  de  ce  qui  fera  réglé  au  Titre  vu.  au  fujet  des  In*: 
cidens. 

XXII. 

Lorfque  les  parties  n'auront  rien  à  écrire  ni  à  produire  ,  ou  lorfque  dans* 
une  infiance  retenue  au  Confeil ,  elles  voudront  employer  pour  écritures  & 
produdion  ,  ce  qu'elles  auront  dit  &  produit  avant  l'Arrêt  de  rétention,  elles 
feront  tenues  de  le  déclarer  par  un  fimple  Afte  d'emploi ,  qui  fera  fignifié  aux 
autres  Avocats  de  l'inftance  ,  &  remis  entre  les  mains  du  Sieur  Rapporteur  , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  le  produire  au  Greffe  ,  lequel  Aâ:e  tiendra  lieu  de 
produftion  de  leur  part. 

XXIII. 

Si  lefdites  parties  jugent  à  propos  de  faire  fignifier  des  mémoires  imprimés, 
contenant  le  précis  de  l'inflance ,  ou  de  nouveaux  moyens  ,  elles  pourront  le 
faire  ,  fans  retardation  néanmoins  du  Jugement  de  ladite  inftance;  auquel  cas, 
il  nje  pourra  entrer  en  taxe  qu'un  feul  defdits  mémoires  de  la  part  d^  chaque 
partie  ,  &  il  n'y  entrera  ,  dans  les  infiances  d'évocation  ,  règlement  de  Juges  , 
oppofitions  au  titre  ,  &  autres  matières  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au 
Confeil ,  que  pour  deux  feuilles  ou  quatre  rolles  d'impreffon  :  à  l'égard  des 
autres  affaires  ,  ledit  mémoire  fera  taxé  &  réglé  fuivant  leur  importance  ,  fans 
qu'en  aucun  cas  ,  il  puiffe  entrer  en  taxe  lorfqu'il  ne  contiendra  que  la  copie  des 
requêtes  fignifiées  en  l'inftance. 

XXIV. 

Les  requeftes ,  pièces  &  mémoires  ci-deffus  mentionnés  ,  ne  pourront  être 

{îgnifîés  dans  lesinftancesoù  il  y  aura  plufieurs  parties  ,  qu'à  celles  qui  auront 

un  intérêt  oppofé  à  celui  de  la  partie  à  la  requefte  de  laquelle  la  fignification 

fera  faite  ,  &  non  à  celles  qui  n'auront  que  lemênle  intérêt  que  ladite  partie  , 

'  ce  qui  fera  obfervé ,  à  peine  de  nullité  defdites  fignifications. 

XXV. 

Toutes  les  requêtes  qui  feront  préfentées  au  Confeil ,  feront  écrites  correc- 
tement &  lifiblement ,  &  les  conclufionsque  les  parties  prendront  par  icelles, 
feront  tranfcrites  de  fuite,  làns  aucua  blanc  ni  interligne  ,  &  les  renvois  , fi 
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aucuns  y  a ,  ne  pourront  être  écrits  qu'à  la  fuite  &c  après  les  derniers  mots  def- 
dites  conclurions  ,  finon ,  il  ne  pourra  être  flatué  fur  ce  qui  fera  porté  par  lef-* 
dits  renvois  ,  qui  feront  réputés  nuls  &  de  nul  effet. 

XXVI. 

Lefdices  requêtes  feront  écrites  en  demi-groffe  feulement ,  &  chaque  rolle 
(Contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  &  chaque  ligne  douze  fyllabes  au  moins; 
jSnon,  chaque  rolle  où  il  fe  trouvera  moins  de  lignes  &  de  fyllabes  ,  fera  rayé 
en  entier  :  &  fi  lefdits  rolles  ojit  été  payés  par  la  partie  ,  elle  pourra  repeter 
«ontre  fon  Avocat  ce  qu'il  aura  reçu. 

XXVII. 

Défenfes  font  faites  aux  Avocats  de  faire  dans  leurs  écritures  ,  des  digref- 
fîons  &  répétitions  inutiles  ,  ou  d'y  tranfcrire  en  entier  les  pièces  &  les  moyens 
aufquels  ils  répondront,  à  peine  de  reduâiion  ou  de  radiation  defdites  écri- 
tureiE. 

XX  VI  IL 

Lefdits  Avocats  s'abffiendront  pareillement  avec  foin ,  d'ufer  de  termes  in- 
jurieux contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrères  ,  à  peine  de  radiation 
defdits  termes  ,  &  de  fuppreflîon  des  écritures  qui  les  contiendroient ,  comme 
aufîî  de  telles  réparations  ,  &  dommages  &c  intérêts  qu'il  fera  jugé  à  propos  , 
même  d'amende  &  d'interdiftion  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XXIX. 
•    Les  copies  lignifiées  des  requêtes  ;  comme  auflî  les  autres  Aftes  &  procé- 
dures d'inflruftion  ,  feront  écrites  lifiblement  &  correftement  ,  en  petite  de- 
mi-groffe feulement  ;  &  feront  lefdites  copies  conformes  aux  origmaux ,  de 
ouoi  l'Avocat  demeurera  réponfable  en  fon  propre  &  privé  nom. 

XXX. 

Il  ne  fera  fait  dans  les  infiances  pendantes  au  Confeil  ,  aucunes  autres  pro- 
cédures ou  écritures  ,  que  celles  qui  font  prefcrites  par  le  préfent  règlement  ;  à 
l'effet  de  quoi  ,  l'ufage  des  appointemens ,  requêtes  verbales  ,  procès  ver- 
baux de  référé,  &  autres  concernant  lefdits  appointemens,  des  avertiffemens, 
inventaires  de  produftion  ,  contredits  ,  falvations  ,  dires  ,  &  autres  écritures 
ou  procédures  ci-devant  pratiquées  ,  demeurera  entièrement  abrogé  ;&  tou- 
tes procédures  à  ce  contraires  feront  regardées  comme  nulles  &  de  nul  effet  » 
faufà  être  prononcé  telles  peines  qu'il  appartiendra,  en  cas  de  contraven- 
tion. 

TITRE       V, 

Des  Forclufons. 
Article        Prmier. 

La  partie  qui  n'aura  pas  remis  fa  produftion  au  Greffe  dans  deux  mois  ,  k 
compter  du  jour  de  la  fignifîcation  de  l'Afte  de  produit  de  l'autre  partie  ,  con- 
tenant fommation  de  produire  ,  demeurera  de  plein  droit  forclofe  de  pro- 
duire ,  en  vertu  de  ladite  fommation  feulement  ,  &  fans  qu'il  puifTe  être  fait 
aucune  autre  fommation  ni  procédure  ,  à  peine  de  nullité. 

IL 

La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclufîon  ,  remettra  au  Sieur  Rapporteur 
*n  certificat  du  Grefîier ,  portant  qu'il  a'a  été  remis  au  Greffe  pendant  lefdits 
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3eux  mois ,  aucune  produftlon  de  la  part  de  l'autre  partie  ;  &  huitaine  après 
l'expiration  dudit  délai ,  elle  pourra  obtenir  un  Arrêt  par  forclufion  ,  qui  fera 
tendu  fur  le  vu  de  fa  feule  production  ,  &  dudit  certificat ,  fans  qu'il  puilfe  être 
feit  aucune  autre 'écriture,  ou  procédure  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

1 1  I. 

Les  inflances  qui  feront  jugées  par  forclufion,  feront  rapportées  au  Confeil; 
&  ce  ,  après  avoir  été  préalablement  communiquées  à  l'airemblée  des  Sieurs 
Maîtres  des  Requêtes  étant  en  quartier  audit  Confeil. 

IV. 

Lorfque  de  plufieurs  parties  ,  contre  lefquelles  le  Jugement  d'une  inflance 
fera  pourluivi ,  les  unes  auront  produit ,  fans  que  les  autres  l'ayent  fait ,  l'inf- 
tance  ne  p.>urra  être  jugée  contre  celles  qui  n'auront  pas  produit  ,  que  par 
1  Arrêt  qui  fera  rendu  contradidioirement  avec  la  partie  qui  aura  produit. 

V. 

Les  Arrêts  rendus  par  forclufion  ,  auront  le  même  effet  que  s'ils  avoient 
été  rendus  contradjftoirement  ,  &  les  parties  forclofesne  pourront  être  reçues 
à  fe  pourvoir  contre  leurs  difpofitions ,  par  voye  de  reftitution  ou  difpofition  , 
ni  autrement  que  par  la  voye  de  la  demande  en  caflation. 

TITRE      VI. 

Des  Communications  des  Frodti^îions  ou  des  Jnjlances. 

Article     Premier. 

II  ne  fera  donné  aucune  communication  des  pièces  dont  les  parties  voudront 
fe  fervir  ,  avant  qu'elles  ayent  donné  leur  requête,  ou  fait  leur  production, 
conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  dans  le  Titre  IV.  ci-defl!us  ;  &  l'ufage  de 
communiquer  auparavant  lefdites  pièces  par  originaux  ou  par  copies,  demeu- 
rera entièrement  abrogea  l'avenir;  ce  qui  fera  obfervé,  à  peine  de  nullité  de 
toutes  les  procédures  qui  pourroient  être  faites  pour  raifon  de  ladite  commu- 
nication. 

IL 

Lorfque  les  parties  auront  produit  ou  déclaré  par  aCie  qu'elles  n'ont  rien  a 
produire  ,  leurs  Avocats  pourront ,  toutes  les  fois  qu'ils  aviferont  bon  être  , 
prendre  communication  des  produftions  de  l'inflance  ,  tant  principales  que 
nouvelles  ,  entre  les  mams  du  Sieur  Rapporteur  ;  même  extraire  ou  tranfcrire 
telles  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos  :  le  tout,  fans  déplacer  ,  fans  droits  ni 
frais,  &  fans  retardation  du  jugement  de  l'inflance. 

III 

En  cas  que  lefdits  Avocats  ayent  befoin  de  prendre  chez  eux  en  communi- 
cation lefdites  productions  ,  ou  même  Tinflance  entière ,  les  pièces  ne  pour- 
ront leur  être  remifes  que  fous  un  recepifi^éfigné  d'eux  ,  contenant  le  jour  au- 
quel elles  leur  auront  été  confiées  ,  &  celui  auquel  ils  s'engageront  de  les  ren- 
dre; finctfi,  ladite  communication  ne  pourra  leur  être  accordée  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiife  être. 

IV. 

Le  terme  dans  lequel  ladite  infiance  ou  ladite  produftion  devra  être  rendue^ 

Ppppp  iij 


^54 

fera  réglé  par  le  Sieur  Rapporteur  ,  fuivant  la  nature  &  les  circonflances  de 
l'affaire  ;  fans  néanmoins  qu'il  puifle  excéder  deux  mois  au  plus  pour  l'inftan- 
ce  entière  ,  &  quinze  jours  pour  une  production  nouvelle  ,  qui  auroit  été  faite 
depuis  la  communication  de  ladite  inftance  ;  &  où  par  erreur  ou  autrement, 
il  auroit  été  obmis  de  fixer  ledit  terme ,  il  ne  pourra  être  réputé  que  d'un 
mois  pour  l'inftance  entière,  Se  de  huitaine  pour  ladite  produftion  nouvelle. 

V. 

Faute  par  l'Avocat  de  rendre  ladite  inftance  ou  ladite  production  ,  dans  le 
temps  porté  par  l'article  précédent ,  il  lui  fera  fait  une  fommation  de  la  refti- 
tuer  dans  le  jour  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  défère  pas  ,  il  fera  donné  copie  de  ladite 
fommation  au  Greffier  des  Avocats  au  Confeil ,  par  afte  fignifié  à  la  requête 
de  la  partie  ;  ce  qui  fera  par  elle  dénoncé  audit  Avocat ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  , 
ôc  ledit  Greffier  fera  tenu  de  remettre  ladite  lignification  aux  Syndics  en  charge 
defdits  Avocats  ,  dans  le  jour  même  qu'elle  lui  aura  été  faite. 

VI. 

Lefdits  Syndics  pourront  prendre,  au  nombre  de  trois  au  moins,  telle  dé- 
libération qu'ils  jugeront  néceflaire  pour  faire  reftituer  les  pièces  communi- 
quées ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  ou  dans  tel  autre  bref  délai  &  fous  telles 
peines  qu'ils  aviferont  bon  être,  laquelle  délibération  ne  pourra  être  attaquée 
par  oppofition  ,  ni  par  appel. 

VII. 

Faute  par  l'Avocat  de  remettre  lefdites  pièces  dans  quinzaine  ,  à  compter  du 
jour  delà  dénonciation  portée  par  l'article  V.  ci-delTus,  il  pourray  être  con- 
traint ,  comme  dépofitaire  de  juftice  ;  &  ce  ,  en  vertu  du  pirëfent  règlement, 
&  après  un  fimple  commandement ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'Ordonnance  ni 
^'Arrêt. 

VIII. 

Les  Huilïïers  du  Confeil  feront  tenus ,  à  la  première  requifition  qui  1-eur  en 
fera  faite  par  la  partie  ,  ou  par  le  porteur  de  fa  procuration  ,  de  faire  les  fom- 
mations  ,  dénonciations,  fignifications,  commandemens  &  contraintes  portés 
par  les  articles  précédens  ,  encore  que  lefdits  aétes  ne  fuflent  lignés  d'aucun 
Avocat ,  pourvu  toutes  fois  qu'ils  le  foient,  tant  en-l'original  qu'en  la  copie  , 
par  ladite  partie  ,  ou  par  le  porteur  de  fa  procuration  :  le  tout  à  peine  décent 
cinquante  livres,  d'amende  envers  Sa  Majefté  ,  &  de  cent  cinquante  livres  en- 
yers  la  partie  ,  même  d'interdiftion ,  s'il  y  échet, 

IX. 

L'Inftance  ,  ou  les  productions  dont  elle  fera  compofée  ,  ne  pourront  être 
données  aux  Avocats  qu'une  feule  fois  en  communication  ;  &  le  Sieur  Rapporr 
teur  pourra  même  la  leur  refufer ,  lorfqu'ils  auront  négligé  de  la  demander 
dans  un  temps  convenable,  &  que  ladite  inftance  fe  trouvera  en  état  d'être 
jugée  ,  fauf  à  eux  à  prendre  ladite  communication  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ar- 
ticle II.  ci-deflus. 

X. 

Il  ne  fera  donné  aucune  communication  des  procédures  criminelles  ,  dont 
l'apport  aura  été  ordonné  incidemment  à  une  inftance  ou  à  une  requête  en 
p^ffation  j  ou  en  revifioni,  » 
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TITRE      VIL 


De  la  manière  de  pourvoir  aux  încidens  qui  peuvent  Jùrvenir 
pendant  le  cours  d'une  Injiance. 

Article     Premier. 

Il  ne  fera  formé  aucune  demande  incidente  fur  les  qualite's  ge'ne'raJes  &  per- 
fonnelles  des  parties  ,  comme  celle  d'Ecuyer,  ou  autres  femblables  ,  ni  pa- 
reillement fur  celles  qui  n'auront  rapport  qu'au  fonds  de  la  conteftation  pen- 
dante devant  les  Cours  &  autres  Juges  ,  mais  feront  toutes  lefdites  qualités 
cénfées  prifes  ,  fans  préjudice  des  droits  refpeélifs  des  parties  .•  &  fera  la  pré-' 
fente  difpolition  obfervée  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  fe- 
roient  faites  pour  raifon  defdites  qualités, 

IL 

Il  ne  fera  pareillement  formé  aucune  demande  en  payement  des  frais  pré- 
judiciaux  pour  des  défauts  non  jugés  ,  lefquels  frais  feront  payés  fur  une  fim- 
ple  fommation  faite  par  l'Avocat  qui  aura  obtenu  ledit  défaut ,  &  ce  ,  fur  le 
pied  feulement  de  neuf  livres ,  y  compris  les  frais  de  ladite  fommation  :  & 
faute  de  payement  de  ladite  fomme  ,  il  en  fera  délivré  exécutoire  ,  en  vertu 
du  préfent  règlement ,  fans  autre  procédure,  &  fans  qu'il  foitbefoind'Ordoa- 
Donce  ni  d'Arrêt. 

III. 

Les  demandes  incidentes  qui  naîtront  au  fujet  des  qualités  prifes  relative- 
ment à  l'inftance  qu'il  s'agira  d'inftruire  ,  ou  fur  des  demandes  en  décharge 
d'affignation  ,  ou  afin  d'obliger  une  partie  à  donner  caution  ,  ou  àfe  mettre  en 
état ,  (Se  autres  de  pareille  qualité  ,  fur  lefquelles  il  fera  néceffaire  de  flatuer 
préalablement ,  feront  fermées  par  une  requefle  fommaire  ,  qui  fera  remlCe  au 
Sieur  Rapporteur  de  l'inftance  ;  pour  être  par  lui  répondue  d'une  Ordonnan- 
ce de  foit  communiqué  à  la  partie  ,  au  domicile  de  fon  Avocat ,  pour  y  répon- 
dre dans  trois  jours  pour  tout  délai. 

ly. 

Le  défendeur  fera  tenu  de  répondre  à  ladite  requête  ,  dans  les  trois  jours 
de  la  fîgnification  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  finon  il  fera  pafîé  outre  au  Juge- 
ment de  l'incident  ,  fans  fommation  ni  autre  procédure  ,  iSc  fans  qu'il  puiffe 
être  accordé  aucun  nouveau  délai. 

V. 

Chacune  defdites  requêtes  ne  pourra  contenir  plus  de  fix  rolles  ,  &  les  par- 
ties ne  pourront  faire  répondre  ,  ni  fignifier  aucune  autre  requête  ou  écriture 
fur  ledit  incident ,  à  peine  de  nullité. 

VL 

Lefdites  Requêtes ,  &  les  pièces  y  jointes ,  feront  remifes  au  Sieur  Rappor- 
teur, fans  qu'il  foit  néceffaire  de  les  produire  au  Greffe;  &  trois  jours  après 
que  lefdites  requêtes  auront  été  lignifiées  ,  il  fera  ftatué  par  Arreft  fur  ledit 
incident ,  fans  aucune  autre  procédure;  après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  com- 
muniqué aux  Sieurs  Maiflres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  Confeil ,  à  leuï 
alTemblée. 


856 

VII. 

La  partie  qui  aura  défendu  au  fond  ,  en  prenant  des  conclufions  fur  la  de- 
mande principale  ,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  former  une  demande  en  dé- 
charge d'aflîgnation. 

VIII. 
Les  demandes  à  fin  d'apport  de  procédures ,  charges  &  informations  ,  &  au- 
tres pièces  étant  entre  les  mains  de  Greffiers  ou  dépofitaires  publics ,  feront 
formées  par  requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  qui  fera  remife  au  Sieur  Rap- 
porteur de  l'inftance  ,  ou  à  l'un  des  Maîtres  des  requêtes ,  en  cas  qu'il  n'y  ait 
pas  encore  eu  de  Rapporteur  commis  ,  pour  être  ,  à  fon  rapport ,  ftatué  fur 
lefdites  demandes  au  premier  Confeil ,  ainfi  qu'il  appartiendra, 

1  A. 
Toute  demande  incidente  dirigée  contre  une  partie  qui  ii'aura  pas  encore 
conflitué  Avocat  fur  Pinflance  principale  ,  ne  pourra  être  fofrtiée  que  par  une 
requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  qui  lera  remife  à  l'un  des  Sieurs  Maîtres  des 
Requêtes  ,  pour  être  ,  à  fon  rapport  ,  ftatué  au  premier  Confeil  fur  ladite  de- 
rnande  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ou  être  ordonné  qu'elle  fera  jointe  à  la  de- 
mande principale, 

X. 
Les  amendes  en  aiïîftance  de  «aufe  ,  en  garentle  ,  ou  pourvoir  déclarer  un- 
Arrêt  commun  ,  feront  comprifes  dans  les  Lettresou  Arrêts  introduftifs  de 
i'inftance  à  laquelle  elles  feront  incidentes  j  lorfque  ce  fera  l'impétrant  qui  for- 
mer lefdites  demandes;  &  en  cas  qu'il  ait  négligé  de  le  faire,  il  ne  pourra  plus  y 
fuppléer,  que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt;  &  l'Arrêt  qui  fera  rendu 
fur  ladite  requête  ,  ne  fera  accordé  qu'avec  la  claufe  ,  fans  rttardatïon  du  Ju- 
gement de  Vïnjlanct  principale ,  même ,  s'il  y  échet ,  qu'à  la  charge  que  les  frais 
dudit  incident  ne  pourront  être  répétés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ledit  Ar- 
refl  5  quand  elle  obtiendroit  par  la  fuite  une  condamnation  de  dépens  dans  l'infr 
t^nce  principale. 

XL 
Lorfque  ce  fera  la  partie  afïïgnée  en  vertu  defdites  Lettres  ,  ou  à  qui  lefdits 
Arrêts  auront  été  fignifiés  ,  qui  voudra  former  les  demandes  portées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  elle  ne  le  pourra  faire  quVn  vertu  de  Lettres  ou  d'Arrêt , 
lefquels  contiendront  pareillement  ladite  claufe, y^«j  retardation  du  Jugement 
cfe  l'mfîance  principale. 

XII. 
Celui  qui  aura  obtenu  les  Lettres  ou  Arrêts  mentionnés  dans  les  trois  arti- 
cles précédens  ,  fera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres  Avocats  de  I'inftance  , 
avec  les  affignations  données,  ou  les  fignifîcations  faites  en  conféquence;  & 
ce  ,  dans  quinze  jours  au  plùtard  ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  defdites  af- 
ijgnations  ou  fignifications  >  même  de  leur  déclarer  le  nom  de  l'Avocat  des  par- 
ties nouvellement  appellées,  s'il  s'en  efl  préfenté  pour  défendre  à  ladite  deman- 
de. XIIL 

Lorfque  les  défendeurs  aufdites  demandes  fe  feront  préfentés ,  l'inftruftion 
&;la  procédure  fe  feront  à  leur  égard  ,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  à  l'égard  des 
partie?  de  I'inftance. 

X I V. 
Lorfqu'une  partie  voudra  former  incidemment  oppofition  à  un  Arrêt  du 
Çoai'eil,  ou  d'uae  Cour  fupérieure ,  ou  à  un  Jugement  rendu  en  dernier  ref^. 

fort. 
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fort ,  dont  on  prétendra  fe  fervir  contre  elle  ;  elle  fera  tenue  de  la  former ,  & 
de  l'inftruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  préfentera  pour  l'inftruftion  de 
l'inftance  principale  ,  Se  non  par  une  requête  particulière  j  fi  ce  n'eft  lorfque 
lefdits  Arrêt  ou  Jugemens  n'auront  été  produits  ou  allégués  que  depuis  lef- 
dites  requêtes  fignifiées  ;  auquel  cas,  l'oppcfition  fera  formée  par  une  requê» 
te  en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  qui  fera  remife  au  Sieur  Rapporteur  de  l'inllance, 
pour  y  être  fait  droit  au  premier  Confeil ,  foit  par  jonftion  de  l'oppolition  à 
ladite  inftance  ,  foit  par  renvoi  devant  les  Juges  qui  doivent  connoître  de  la- 
dite oppofition  ,  ou  autrement ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

X_V. 

En  cas  que  la  jonftion  à  l'inflance  principale  ait  été  ordonnée  par  ledit  Ar- 
rêt, le  défendeur  à  l'oppofition  pourra  donner  une  requête  pour  y  défendre  ; 
&  en  cas  que  l'oppofant  y  ait  répondu  par  une  autre  requête  ,  il  fera  permis 
audit  défendeur  d'en  donner  une  féconde  de  fa  part  :  le  tout  fans  retardation 
du  Jugement  de  l'inftance  ,  &  fans  qu'il  puiffe  être  fait  aucune  autre  procédure 
pour  raifon  dudit  incident  ,  à  peine  de  nullité  ,•  &  chacune  defdites  requêtes  ne 
pourra  entrer  en  taxe  pour  plus  de  dix  rolles. 

XVI. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  auront  pareillement  lieu  à  l'égard 
des  demandes  en  cafTation  de  procédures  attentatoires  à  l'autorité  du  Conleil  , 
qui  feroient  formées  dans  le  cours  d'une  inftance.  Et  ne  pourront  être  compris 
dans  lefdites  demandes  d'autres  Arrêts  ou  Jugemens  ,  que  ceux  qui  auroient 
été  rendus  au  préjudice  de  défenfes  faites  par  le  Confeil ,  ni  pareillement  des 
procédures  qui  ne  feroient  que  purement  confervatoires  ,  telles  que  de  fimple§ 
faifies  ou  oppofitions  pour  deniers  ,  des  aftes  de  reprife  d'inftance  ,  ou  autrej 
de  femblable  nature  &  qualité. 

XVII. 

Les  demandes  incidentes  mentionnées  dans  les  articles  X.  XÎV.  &  XVI.  cî-t 
deflus  ,  lorfqu'il  n'écherra  pas  d'en  ordonner  la  jonftion  par  Arrêt,  fuivant  ce 
qui  eft  porté  par  lefdits  articles  ,  demeureront  jointes  de  plein  droit  à  l'inflan- 
ce principale  ,  pour  y  être  ftatué  lors  du  Jugement  de  ladite  inftance  ,  ainfi 
qu'il  appartiendra  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'Ordonnance  ou  d'Arrêt  de  jonc- 
tion ,  &  fans  que  pour  raifon  defdites  demandes  incidentes  ,  il  puilîé  être  don- 
né, répondu  ou  fignifîé  aucunes  autres  requêtes  ou  écritures  ,  ni  fait  aucunes 
autres  procédures  que  celles  ci-deffus  mentionnées,  le  tout  à  peine  de  nullité, 

XVIII. 

Les  demandes  en  jonftion  ou  disjonftion  de  deux  ou  plufieurs  inftances  , 
feront  formées  ,  inftruites  &  jugées  ,  ainfi  qu'il  a  été  ci-de(Tus  réglé  par  les  ar- 
ticles III.  IV.  V.  &  VI.  pourlesincidensqui  doivent  être  ju/^é'^préalablen-ent, 
ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  des  demandes  en  disjnnftion  de  deman- 
des incidentes  ,  jointes  de  droit  ou  par  Arrêt  à  l'inftance  principale. 

XIX. 

Les  parties  ne  pourront  être  afïïgnf'es  en  reprife  d'inftance  qu'-^n  vertu  de 
Lettres  ou  d'Arrêts  obtenus  à  cet  effet, 

/L  X.  __      ., 

La  partie  aflîgnée  en  vertu  defdites  Lettres  ou  Arrêts  .,  fera  tenue  de  re- 
prendre l'inftance  dans  les  délais  qui  y  feront  prefcrjts,  fînon,  il  fera  palTéoui 
tre  au  Jugement  d'icelle  par  défaut  contre  ladite  partie  ,  en  cas  que  celui  qu'el-; 
le  repréfente  n'eût  pas  produit  ni  fait  fignifîer  fa  première  requête  avant  fou 
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décès;  &  en  cas  qu'il  eût  produit  ou  fait  %nifier  ladite  requête  ,  ladite  inf- 
tance  fera  jugée  fur  la  fimple  remife  de  l'aflignation  au  Sieur  Rapporteur ,  fans 
autre  procédure  ni  formalité,  &  l'Arrêt  qui  interviendra  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voye  de  la  demande  en  cafîàtion. 

XXI. 

L'Inflance  fera  tenue  pour  reprife  avec  la  partie  qui  aura  été  afïïgnée  pour  la: 
reprendre  ,  en  vertu  du  premier  afte  qu'elle  aura  fait  fignifier  dans  ladite  inf- 
tance  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  d"'une  reprife  plus  exprefle  ;  &  en  cas  de  con- 
teltation  fur  ce  fujet ,  il  y  fera  pourvu  dans  la  forme prefcrite  par  lesarticles 
UI.  lY.  V.  &  VI.  cL-deffus. 

XXII. 

La  partie  qui  voucîra  reprendre  une  infiance  ,  fans  attendre  qu'elle  foit  aC- 
fîgnée  à  cet  effet ,  fera  tenue  de  le  déclarer  aux  autres  parties  de  l'inftance  par 
un  Cmple  arte  qui  vaudra  reprife ,  après  quoi  elle  procédera  fur  ladite  inflance 
fuivant  les  derniers  erremens. 

XXIII. 

En  cas  que  le  demandeur  foit  décédé  avant  que  le  défendeur  ait  comparu , 
les  héritiers  ,  fucceffeurs  ou  ayans  caufe  dudit  demandeur  ,  pourront  obtenir 
un  Arrêt  par  défaut  contre  ledit  défendeur  ,  en  faitant  préalablement  au  Greffe 
un  afte  de  reprife  de  la  demande  formée  par  celui  qu'jls  repréfenteront ,  fans 
qu'il  foit  befoin  audit  cas  ,  de  Lettres  ou  Arrêts;  ni  d'aucune  autre  procédure 
^)U  formalité. 

XXI  v.  ,      ,  . 

Et  où  il  fe  trouveroit  que  toutes  les  parties  qui  fe  font  préfentées  dans  l'inf- 
tance ,  feroient  décédées  ,  ceux  qui  voudront  la  reprendre ,  feront  cenfés  l'avoir 
reprife  ,  (ans  aucun  autre  afte  ni  procédure  ,  en  obtenant  des  Lettres  ou  un 
Arrêt  pour  obliger  les  héritiers  des  autres  parties  de  l'inflance  à  la  reprendre. 

XXV. 

Les  demandes  en  conffitution  de  nouvel  Avocat,  ne  pourront  être  formées 
qixe  par  Lettres  ou  par  Arrêt  ;  &  la  partie  qui  aura  été  afïïgnée  en  vertu  del- 
dites  Lettres  ou  Arrêt,  fera  tenue  de  conflituer  Avocat  dans  hs  délais  qui  y 
font  portés  ,  linon  il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  l'inflance  fur  la  fimple 
remife  de  ladite  aflîgnatioo- au  Sieur  Rapporteur  ,  &  l'Arrêt  qui  interviendra 
fera  réputé  contradiifloire,  en  cas  que  la  partie  eût  produit  ou  fait  fignifîer  fa 
première  requête  avant  le  décès  de  fon  Avocat  ,  finon  ,  ledit  Arrêt  ne  pourra 
être  rendu  que  par  défaut  contre  elle. 

XXVL 

Sll  furvient  quelque  difficulté  fur  ladite  eonftitution  de  nouvel  Avocat,  la 
conteflation  fera  inflruite  Se  jugée  comme  les  autres  incidens  préliminaires  , 
ainfi  qu'il  a  été  ci-deffus  réglé  par  les  articles  UI.  IV.  V.  &  VI. 

XXVIL 

En  cas  que  pendant  le  cours  d'une  inflance  il  ait  été  ordonné  qu'il  fera  pro- 
cédé à  des  enquêtes  ,  ou  qu'une  partie  fera  tenue  de  donner  caution  ou  de 
faire  une  affirmation  ,  comme  aufli  lorsqu'une  partie  voudra  en  faire  inter- 
roger une  autre  fur  faits  &  articles  ,  ou  faire  procéder  à  la  vérification  ou  col- 
lation de  pièces  ,  ou  à  d'autres  aftes  de  procédure  de  pareilienature  &c  qua- 
lité, l'Avocat  qui  pourfuivra  ,  prendra  une  Ordonnance  du  Rapporteur,  à 
l'effet  de  faire  afïïgner  les  parties  intereflees  ,  au  domicile  de  leur  Avocat, 
pour  comparoître  devant  ledit  Sieur  Rapporteur ,  dans  le  délai  qui  fera  par  lui 
^refcriî  j,  &  être  procédé  aux  fins  de  ladite  Ordonnance. 
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XXVIII. 

Si  en  procédant  aux  enquêtes ,  interrogatoires  ou  autres  aftes  mentionnés 
en  l'article  précédent ,  il  lurvient  quelque  conteflation  àl'occafion  des  affigna- 
tions  Se  procédures  ,  il  en  fera  par  ledit  Rapporteur  dreilé  procès-verbal ,  au 
pied  duquel  il  les  réglera  fur  le  champ  par  fon  Ordonnance  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  fi  ce  n'eft  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  au 
premier  Confe;!  ,  auquel  cas  ,  après  qu'il  en  aura  été  communiqué  à  raflem- 
blée  des  Sieurs  Maîtres  des  requêtes  ,  le  rapport  en  fera  fait  fur  le  contenu  au- 
dit procès-verbal  feulement  ,  fans  qu'il  paille  être  fait  aucunes  inflrudions  , 
écritures  ou  procédures  à  Toccafion  dudit  référé;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXIX. 

Les  procès- verbaux  ,  enquêtes ,  interrogatoires  ,  ou  autres  aftes  de  pareille 
nature  ,  qui  (eront  faits  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  précédens  ,  fe- 
ront écrits  lifiblement ,  &  chaque  rolle  contiendra  cinquante  lignes  ,  &  chaque 
ligne  douze  fyllabes  ,  à  peine  de  radiation  ,  &  de  privation  des  droits  fixés  par 
le  tarif  porté  au  Titre  xvi.  ci-deflbus,  pour  les  Clercs  des  Sieurs  Rappor- 
teurs. 

XXX. 

Lorfque  par  des  Arrêts  rendus  contradiftoirement  fur  la  conteflation  princi- 
pale, il  aura  été  flatué  par  défaut  fur  les  demandes  incidentes  ,  lefdites  deman- 
des feront  réputées  jugées  tontradidoirement,  fans  que  les  parties  foient  re- 
çues à  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  lefdits  Arrêts  ,  fous  prétexte  qu'elles 
n'ont  pas  défendu  à  la  demande  incidente  ;  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de 
nullité. 

XXXI. 

En  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours  d'une  Inflance  ,  & 
incidemment  à  icelle,  d'autres  demandes  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  le  préfent  Titre  ,  elles  ne  pourront  fe  pourvoir  que  par  requête  en  forme 
de  vLi  d'Arrêt ,  qui  fera  remife  au  Sieur  Rapporteur  de  ladite  inflance ,  pour  y 
être  t  3-  ^Oû.  rapport ,  flatué  par  Arrêt ,  ainfi  qu^il  appartiendra. 

TITRE       V  I  I  I. 

Des  Interventions. 

Article     Prejïïie|^ 

Ceux  qui  voudront  intervenir  dans  une  inflance,  ne  pourront  fcpourvoir 
que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt  ,  qui  contiendra  les  conclufions 
qu'ils  entendent  prendre  en  ladite  inflance  ,  fans  qu''ils  puiffent  fe  referver  de 
les  prendre  après  qu'ils  auront  eu  communication  de  ladite  inflance  ;  &  ladite 
requête  fera  employée avecles  pièces  y  jointes,  pour  écritures  &  productions. 

1 1. 
La  requête  d'intervention  fera  remife  au  Sieur  Rapporteur  de  Tinflance, 
s'il  y  en  a  un  ,  finon  ,  à  un  des  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes,  pour  y  être  ,  à 
fon  rapport,  pourvu  par  Arrêt,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

III. 
Lorfque  l'inflance  principale  fe  trouvera  avoir  déjà  été  communiquée  à  des 
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Commiflaires  du  Confeil ,  ou  à  l'afTemblée  des  Sieurs  Maîtres  des  requêtes 
étant  en  quartier  au  Confeil  j  dans  le  temps  que  la  requête  d'intervention  fera 
remife  au  Sieur  Rapporteur  ,  il  ne  pourra  y  être  flatué  qu'après  que  ladite  re- 
quête aura  été  communiquée  aufdits  Sieurs  ConimilTaires  ,  ou  aufdits  Sieurs 
Maîtres  des  requêtes. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  l'intervention  ,  il  fera  ordonné  par 
l'Arrêt  qui  recevra  la  partie  intervenante  ,  qu'il  fera  fait  droit  fur  le  furplus 
de  fa  demande  ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  en  jugeant  l'inftance  principale. 

V. 

Ledit  Arrêt  ferafignifié  aux  Avocats  de  toutes  les  parties  de  l'infiance  ,  & 
remis  au  Greffe  ,  avec  les  pièces  y  jointes  ,  trois  jours  après  ladite  fignifica- 
tion,  finon,  ledit  Arrêt  fera  regardé  comme  non  avenu  ,  &  il  fera  pafle  outre 
au  jugement  de  ladite  inftance. 

VI. 

En  cas  que  l'une  des  parties  de  l'infiance  forme  oppofîtîon  audit  Arrêt ,  Sc 
prétende  q.i'il  n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  l'intervention  ,  ledit  incident  fera  ins- 
truit ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  les  articlesIII.lV.V.  &  VI.  du  Titre  vii.pour 
les  incidens  préliminaires. 

VII. 

Lorfqu'Il  n'y  aura  pas  de  cnnteflation  fur  l'Arrefl  qui  aura  reçu  l'interven- 
tion ,  l'inftruftion  fera  faite  à  l'égard  de  la  partie  intervenante  ,  fuivant  ce  qui 
a  été  réglé  dans  le  titre  iv.  ci-deffus  ,  à  1  égard  des  autres  parties  de  l'inf- 
tance  ,  fî  ce  n'efl  que  lefdites  parties  n'euffent  aucun  moyen  particulier  à 
ajouter  à  ceux  dont  elles  fe  font  fervies  dans  l'infiance  principale  :  au- 
quel cas  ,  elles  ne  pourront  donner  aucunes  requêtes  particulières  ,  au  fu- 
fujet  da  ladite  intervention  ,  fauf  à  employer  ,  pour  y  défendre  ,  ce  qu'el- 
les ont  écrit  ou  produit  en  ladite  inftance  ,  par  les  requêtes  qu'elles  y  ont 
données  ,  lefquelles  ne  pourront  être  llgnifîées  à  l'intervenant  ,  en  aucun  , 
cas;  fauf  à  lui  à  en  prendre  communication  entre  les  mains  du  Sieur  Rappor- 
teur ,  le  tout  à  peine  de  nullité  defdites  requêtes  &  lignifications.^ 

TITRE      IX. 

Des  Defavetix, 

,iA  RTICLE     PreMIEK. 

La  partie  qui  voudra  former  un  defaveu  au  Confeil  ,  fera  tenue  de  confi- 
gner  préalablement ,  pour  fureté  des  dommages  &  intérêts  des  autres  parties  , 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  entre  les  mains  du  Greffier  du  Confeil , 
qui  s'en  chargera  fans  droits  ni  frais  ,  pour  être  ,  après  le  Jugement  du  defa- 
veu 5  ladite  fomme  délivrée  j  auffi  fans  frais  ,  à  qui  il  appartiendra. 

IL 

La  permifHon  de  former  ledit  defaveu ,  fera  demandée  par  une  requête  en 
forme  de  vu  d'Arrêt,  lignée  de  l'Avocat  &  de  la  partie  même  ,  ou  du  por- 
teur de  fa  procuration  fpéciale,  pafTée  devant  Notaires  ,  dont  il  reliera  minu- 
te ,  à  laquelle  requête  feront  jointes  la  quittance  de  confignation  &  une  ex- 
pédition de  ladite  procuration  :  Iç  tout  à  peine  de  nullité. 
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Ladite  requête  &  les  pièces  y  jointes  feront  remifes  au  Sieur  Rapporteur 
del'inftanccpour  y  être,  à  fon  rapport ,  ftatué  par  Arrêt  au  premier  Confeil , 
ainfî  qu'il  appartiendra. 

IV. 
S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permiflîon  de  former  le  defaveu  ,  il  fera  or- 
donné que  ,  fans  s'arrêter  à  ladite  requête  ,  il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de 
l'inftance  ,  Se  que  la  fonime  de  cent  cinquante  livres  confîgnée  par  le  deman- 
deur ,  fera  remife  &  délivrée  aux  autres  parties  par  le  Greffier  entre  les  mains 
duquel  ladite  fomme  aura  été  confignée;  ce  qui  fera  exécuté  ,  quand  même  il 
auroitété  obmis  d'y  prononcer. 

Pourra  néanmoins  être  ordonné  ,  s'il  y  échet ,  que  ladite  requête  demeu- 
rera jointe  à  l'inftance  ,  pour  y  être  fait  droit  lors  du  Jugement  d'icelle;  au- 
quel cas ,  il  ne  pourra  être  lait  aucunes  écritures  ni  procédures  fur  le  defaveu 
jufqu'audit  Jugement. 

VI. 

En  cas  que  le  defaveu  paroifTe  mériter  d'être  inftruit ,  il  fera  ordonné  que 
le  demandeur  fera  tenu  de  le  former  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainfi  qu''il 
fera  prefcrit  ci- après  ,  finon  ,  qu'il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  l'inftance. 

VII. 

Dans  les  cas  où  le  defaveu  concernera  des  prcfcédures  faites  ailleurs  qu'au 
Confeil,  l'inflruftion  en  pourra  être  renvoyée  ,  s'il  y  échet,  devant  les  Juges 
ordinaires  ,  pour  y  être  ftatué  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit ,  après  lequel ,  fur 
le  vu  dudit  Jugement  ,  ou  faute  de  le  rapporter  ,  il  fera  palTé  outre  au  Juge- 
ment de  l'inftance  pendante  au  Confeil ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

VIII. 

Lorfque  la  permiflîon  de  former  le  defaveu  au  Confeil ,  aura  été  accordée  , 
ledit  defaveu  fera  fait  au  Greffe  ,  par  un  afte  figné  de  la  partie  même  ,  ou  du 
porteur  de  fa  procuration,  Se  ce,  dans  trois  jours  à  compter  de  la  date  de 
l'Arrêt  qui  en  aura  accordé  la  permifïïon  ;  finon  ledit  defaveu  ne  pourra  plus 
être  formé ,  &  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  demeurera  acquife  à  la  partie , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus. 

IX. 

L'Arrêt  qui  aura  accordé  la  permifïïon  de  former  le  defaveu ,  fera  fignifîé  à 
la  perfonne  defavouée  ,  à  fon  domicile  ,  &  ladite  fignification  vaudra  fomma- 
tion  de  défendre  audit  defaveu  ;  fans  qu'il  puiffe  être  donné  aucune  aflîgnation, 
ni  fait  aucune  fommarion  ni  autre  procédure  :  &  copie  fera  donnée  parle  mê- 
me exploit ,  de  l'afte  de  defaveu  ,&  de  la  procuration  ,  s'il  a  été  figné  par  Pro- 
cureur; finon  il  fera  piflé  outre  au  Jugement  de  l'inftance  ,  comme  fi  le  defa- 
veu n'avoit  pas  été  formé  ,  &  la  fomme  confignée  demeurera  acquife  à  la  partie^ 
ainfi  qu'il  a  été  ci-deffus  i  eglé. 

La  fignification  portée  par  l'article  précédent ,  fera  faite  dans  la  quinzaine, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  TArrct  ,  fi  la  perfonne  defavouée  eft  domici- 
liée dans  le  lieu  où  fe  fera  la  procédure  du  C)nfeil  ,  ou  dans  les  délais  mar- 
qués au  Titre  des  afTignat.oas,  fi  elle  eft  domiciliée  hors  dudit  lieu;finon  il  fera 
pafiTé  outre  au  Jugement  de  ladite  infiance  ,  comme  fi  le  deraveu  n'avoit  pas 
été  formé  :  &  faute  par  le  demandeur  de  juftifier  defdites  fignifications  ,  à  la 
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première  requifition  quiluîen  fera  faite  par  les  autres  parties  de  l'inflance  ,  il  ne 
fera  plus  recevable  à  pourfuivre  le  Jugement  de  defaveu  ,  Se  la  fomme  par  lui 
confignée  demeurera  acquife  à  la  partie  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  ci-delfus. 

XL 
Ledit  Arrêt  fera  pareillement  fignifié  aux  autres  parties  de  Tinflance  ,  art 
domicile  de  leurs  Avocats  ,  dans  ledit  délai  de  quinzaine  ,  &  dans  la  forme 
portée  par  l'article  IX.  ci-deiïlis  ;  le  tout  fous  les  peines  prefcrites  par  l'arti- 
cle précédent. 

XII. 
La  perfonne  defavouée  fera  tenue  de  fournir  de  défenfes  au  defaveu  ,  dans 
huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  à  elle  faite  dudit 
Arrêt  ,  fi  elle  eft  domiciliée  dans  le  lieu  oùfe  fera  la  procédure  du  Confeil, 
ou  du  jour  de  Pexpiration  des  délais  marqués  au  Titre  des  affignations  ,  fi  elle 
eft  domiciliée  ailleurs. 

XIII. 
Et  à  l'égard  des  parties  de  l'inftance  aufquelles  ledit  Arrêt  aura  été  fignifié  , 
elles  feront  pareillement  tenues  de  défendre  audit  defaveu ,  dans  ledit  délai  de 
huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  fignification. 

XIV. 
Les  défenfes  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens  ,  feront  contenues  dans  une  feule  requête  ,  qui  fera  remife  au  Sieur 
Rapporteur  de  l'inftance  ,  avec  les  pièces  y  jointes  ,  pour  être  par  lui  répon- 
due d'une  Ordonnance  ,  en  jugeant  Se  foit  fignifié  au  demandeur  au  domicile 
de  fon  Avocat ,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  délai  ;  &  lefdites 
requêtes  &  ordonnances  feront  fignifiées  dans  les  délais  prefcrits  par  lefdits 
deux  articles  précédens ,  finon  il  fera  paflTé  outre  au  Jugement  du  defaveu ,  fans 
fommation  ni  autre  procédure. 

XV. 
Le  demandeur  en  defaveu  pourra  répondre  aufdites  requêtes  par  une  feule 
requête  ,  qui   fera  fignifiée  aufdites  parties  dans  trois  jours  au  plûtard,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  de  leurs  Requêtes  ,  finon  il  lera  pafle  outre  au 
Jugement  du  defaveu,  fans  fommation  ni  autre  procédure. 

XVI. 
Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'inflruftion    du  defaveu  ,  ne 
pourront  excéder  fix  roUes;  &  il  ne  fera  fait  ,  pour  raifon  dudit  incident ,  au- 
cunes autres  écritures  ni  procédures  que  celles  ci-deffus  prefcrites,  à  peine  de 
nullité. 

XVII.  - 

Le  demandeur  en  defaveu  ,  qui  fuccombera  en  définitive ,  fera  condamné  en 
trois  cens  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  y  compris  les  cent  cinquante  livres 
confignées  ,  fçavoir  ,  cent  cinquante  livres  envers  la  perfonne  defavouée,  & 
cent  cinquante  livrer  envers  les  autres  parties  de  l'infiance  ^  fauf  à  augmenter 
Jadjte  condamnation ,  s'il  y  échet. 
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TITRE      X. 

Du  faux  Incident  aux  injlances  fendantes    an  Conjeil. 

Article    Premier. 

La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permifïïon  de  s'infcrire  en  faux  contre  une 
pièce  produite  dans  une  inftance  ,  fera  tenue  de  préfenter  à  cet  effet  une  Re- 
quête en  forme  de  vu  d'Arrêt ,  &  de  configner  préalabltment  l'amende  de 
cent  livres  ,  en  fe  conformant  aufurplus  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles 
III.  VI  &  VII.  du  Titre  du  faux  incident  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
17^7.  &  fera  ladite  requête  remife  au  Sieur  Rapporteur  de  ladite  inftance, 
avec  la  quittance  de  confignation  de  ladite  amende  ,  pour  en  être  fait  rapport 
au  premier  Confeii. 

IL 
La  permifïïon  de  s'infcrire  en  faux  ,  ne  pourra  être  accorde'e  que  par  Arrêt 
délibéré  au  Confeii  ;  &  lorfqu'elle  l'aura  été,  le  demandeur  fera  tenu  d'obfer- 
ver  tout  ce  qui  efl  porté  par  les  articles  VIII.  IX.  X.  &  XL  dudit  Titre  de  la- 
dite Ordonnance  ,•  <Sc  notamment  par  rapport  à  la  fommation  qui  doit  être  fai- 
te au  défendeur,  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
laquelle  fommation  lui  fera  faite  au  domicile  de  fon  Avocat  au  Confeii. 

II  L 
En  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce  , 
ou  faute  par  lui  de  faire  fa  déclaration  ainfl  qu'il  eft  porté  par  ledit  article  XL 
le  demandeur  en  faux  pourra  fe  pourvoir  par  requête  en  forme  de  vu  d'Arrêt  , 
à  l'effet  de  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  ferarejettée  de  l'inf- 
tance  par  rapport  au  défendeur  ;  faufs'ily  a  lieu  de  procéder  par  voye  d'accu- 
fation  de  faux  principal  ,  à  être  pourvu  ,  ainfl  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas  , 
le  Jugement  de  ladite  infiance  ne  pourra  être  différé  ,  fî  ce  n'efl:  que  le  Con- 
feii en  eût  ordonné  autrement  ;  le  tout  ainfî  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles 
XIL  XIIL  &X1X.  dudit  Titre. 

IV- 
Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  il  fera  rendu 
Arrêt  fur  fa  requête  ou  fur  celle  du  demandeur  ,  portant  que  les  parties  fe 
pourvoiront  aux  requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  y  être  ladite  pièce  arguée  de  faux  , 
dèpofèe  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication  dudit  Arrêt ,  Se  être  au  furplus  l'infcription  de  faux  formée  ,  &  ledit 
incident  inflruit&  jugé  dans  laforme  prefcrite  par  ladite  Ordonnance  damois 
de  Juillet  1737.  après  quoi,  &  le  Jugement  dudit  incident  rapporté,  il  fera 
pafTé  outre  au  Confeii  ,  au  Jugement  de  l'inflance  principale. 

N'entend  néanmois  Sa  Majeflé  empêcher  que  dans  les  in  fiances  d'évocatrot» 
ou  de  règlement  de  Juges  ,  où  la  pièce  arguée  de  faux  ,  dont  le  défendeur 
aura  déclaré  vouloir  fe  fervir,  fe  trouveroit  entièrement  inutile  au  Jugement 
defdites  infiances  ,  il  ne  puifTe  être  ordonné  qu'il  fera  pafTé  outre  au  Juge- 
ment d'icelles;  fans  préjudice  au  demandeur  en  faux,  d'en  pourluivre  ,  ilhin 
lui  femble  ,  l'inftruftion  &  le  Jugement  en  tel  Tribunal  qu'il  appartiendra,  à 
i'eiFet  de  quoi  les  parties  y  feront  renvoyées» 
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VI. 

Le  Demandeur  en  faux ,  quî  fuccombera ,  fera  condamne  en  trois  cens  livres 
d'amende  ,  y  compris  les  cent  livres  confignées  ;  laquelle  amende  fera  appli- 
quée &  réglée  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Articles  XLIX.  L. 
&  LI.  du  Titre  du  faux  Incident  de  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1737- 

TITRE       XI. 

Des  Récufàticns, 

Article     Premier. 

'Les  récufations  ne  pourront  être  formées  au  Confeii ,  que  par  une  Requête 
tn  forme  de  vu  d'Arrêt  :  défenfes  font  faites  aux  Parties  ,  de  former  lefdites 
récufations  par  aucun  Afte  particulier ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  , 
même  de  telle  réparation  ou  condamnation  de  dommages  &  intérêts  qu'il  ap-, 
partiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

II. 
Ladite  Requête  fera  remife  à  Monfieur  le  Chancelier ,  qui  en  chargera  celui 
des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qu'il  jugera  à  propos  de  choifîr ,  pour  en  faire 
le  rapport  au  Confeii, 

III. 
Il  ne  fera  fait  aucune  fignification  de  ladite  Requête ,  mais  elle  fera  feule- 
ment communiquée  par  le  fieur  Rapporteur  à  celui  qui  aura  été  recufé  ,  pour 
être  par  lui  fait  fa  déclaration  fur  les  moyens  de  récufation  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il 
fera  entendu  au  Confeii  avant  le  Jugement  de  la  récufation  ,  fans  autre  forma- 
lité ,  &  fans  qu'il  puiffe  être  fait  à  ce  fujet  aucune  procédure ,  à  peine  de  nullité. 

IV. 
Celui  dont  les  récufationsauront  été  déclarées  impertinentes  &inadmifîîbles, 
ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuve ,  fera  condamné  en  deux  cens  livres 
d'amende,  moitié  envers  Sa  Majefté ,  &  moitié  envers  les  Parties  de  l'Inftan- 
ce  :  &  fera  ladite  amende  acquife  de  plein  droit ,  en  quelques  termes  que  l'Ar- 
rêt foit  conçu ,  &  quand  même  il  auroit  été  obmis  d'y  prononcer  ,  fans  qu'en 
aucun  cas  ,  elle  puifle  être  remife  ni  modérée  ,  &  fauf  à  l'augmenter ,  s'il  y 
échet. 

V. 
Les  difpofîtions  du  Titre  xxiv.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66j. 
feront  au  furplus  obfervéesau  Confeii ,  félon  leur  forme  &  teneur,  à  l'égard 
des  récufations  qui  y  font  formées. 

TITRE      X    I   L 

JDçs  Appels  des  Ordonnances  des  fieurs  Rapporteurs. 

Article     Premier. 

-    Les  Appellations  des  Ordonnances  des  fieurs  Rapporteurs  feront  portées 

devant 
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devant  les  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  étant  en  quartier  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ;  Se  elles  ne  pourront  être  reçues  ,  fi  elles  n'ont  été  interjettées  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  fignification  defdites  Ordonnances  à  l'Avocat  de  l'Appel- 
lant:  Défenfes  font  faites  audit  Avocat ,  de  figner  aucun  Afte  d'appel  defdi- 
tes Ordonnances,  après  ledit  délai  ,  à  peine  de  nullité  dudit  appel,  -(Se  des 
procédures  qui  feroient  faites  en  conféquence. 

I    I. 

Xiefdites  Appellations  feront  Interjettées  par  de  fimples  Aftes  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  les  relever  par  Lettres  ou  par  Jugement  defdits  fieurs  Maîtres 
des  Requêtes;  &  feront  lefdits  Aftes  fignés  ,  tant  fur  l'original  ,  que  fur  la 
copie  ,  par  l'Avocat  de  l'Appellant  :  défenfes  font  faites  aux  Huifliers  ,  d'en 
fignifier  aucuns  ,  ou  d'en  laiffer  copie  ,  fans  ladite  fignature  ,  à  peine  de  nullité 
de  la  fignification  ,  Se  de  cent  livres  d'amende. 

III. 

Lefdits  Aftes  ne  pourront  être  fignifiés  ,  fi  l'Appellant  n'a  préalablement 
configné  la  fomme  de  douze  livres,  pour  l'amende  envers  Sa  Majefté;  &  fera 
à  cet  effet ,  la  quittance  deconfignation  ,  attachée  à  l'Afte  d'appel  ,  &  fignifiée 
avec  ledit  A6le  ,  à  peine  de  nullité  :  défenfes  font  faites  aux  Huifiîers  ,  d'en  fi- 
gnifier  aucun  fans  ladite  quittance ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

IV. 

Sur  la  Requête  qui  fera  préfentée  par  l'Appellant  ou  par  l'Intimé  ,  lefdites 
appellations  feront  plaidées  à  l'Audience  defdits  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  f 
en  la  manière  accoutumée  ;  fi  ce  n'eft  ,  lorfque  le  Confeil  fe  tiendra  ailleurs 
qu'à  Paris  ou  à  Verfailles  ,  dans  d'autres  lieux  où  Sa  Majefté  fera  fon  féjour  : 
auquel  cas,  elles  feront  plaidées  pardevant  les  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui 
fe  trouveront  alors  à  la  fuite  du  Confeil ,  en  nombre  fuffifant  pour  y  ftatuer. 

V. 

L'Appellant  qui  fuccombera  dans  fon  Appel ,  de  quelque  manière  que  la 
prononciation  foit  conçue  ,  fera  condamné  en  l'amende  de  loixante-quinze  li- 
vres envers  Sa  Majefté  ,  fi  ce  n'eft  que  les  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ,  pour 
de  bonnes  confidérations  ,  jugeaftent  à  propos  de  la  modérer;  fans  néanmoins 
qu'audit  cas ,  elle  puiffe  être  réduite  au-defiTous  de  douze  livres  :  &  fi  ledit  Ap- 
pelant fe  défifte  de  fon  Appel ,  l'amende  par  lui  confignée  demeurera  acquife 
au  profit  de  Sa  Majefté. 

TITRE      XIII. 

De  la  manière  de  procéder  aux  luge  mens  ,  &  de  l'expédition 

des  Arrêts» 

Article     Premier. 

Le  Jugement  de  l'Inftance  qui  fera  inftruite  &  en  état  d'être  jugée  ,  ne  pour- 
ra être  différé  par  la  mort  des  Parties  ou  de  leurs  Avocats  ,  ou  fous  prétexte 
de  conftitution  d'un  nouvel  Avocat  :  &  feront  au  furplus  obfervées  au  Confeil 
les  difpofitions  des  Articles  II.  III.  &  IV.  du  Titre  xxvi.  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  i  ôôj. 

1  I. 
Les  Arrêts  feront  rédigées  par  les  fieurs  Rapporteurs,  auflî-tôt qu'ils  auront 
Tome  IL  Rrrrr 
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tté  rendus  ,  pouf  être  fignés  &  remis  au  Greffe  le  jour  du  Confeil  fuivant. 

Le  va  de  l'Arrêt  contiendra  les  noms  6c  les  qualités  prifes  par  les  Parties 
dans  les  Aftes  Se  Exploits  introduftifs  de  l'Inftance  ,  les  Demandes  &  Conclu- 
fions  portées  par  leurs  Requêtes  ,  avec  un  Extrait  fommaire  des  Pièces  y  join- 
tes :  Se  ne  pourront  les  fieurs  Rapporteurs  recevoir  lefdites  qualités  &  vus 
d'Arrêts  ,  des  mains  des  Parties ,  ou  de  leurs  Avocats ,  mais  feront  tenus  de  les 
faire  faire  par  leurs  Clercs ,  &  de  les  revoir  exaftement. 

I  V. 
Le  difpofitif  de  r  Arrêt  fera  écrit  en  entier,  de  la  main  du  fieur  Rapporteur , 
&  l'Arrêt  fera  fi^né  par  Monfieur  le  Chancelier  Si  par  ledit  fieur  Rapporteur. . 

V. 
Lorfque  Taffaire  jugée  aura  été  examinée  avant  le  rapport  au  Confeil ,  par 
des  Commiffaires ,  ou  par  les  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  ,  à  leur  afi^emblée  , 
le  fieur  Rapporteur  fera  tenu  de  leur  communiquer  l'Arrêt  qu'il  aura  rédigé  , 
pour  être  enfuite  figné  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  a/Iifté  au  rapport  de 
l'affaire  au  Confeil,  avant  qu'il  foit  préfenté  à  Monfieur  le  Chancelier  pour  le 
figner. 

V  L 
La  minute  de  l'Arrêt  féraremife  par  le  fieur  Rapporteur  au  Greffier  du  Con- 
feil ,  pour  être  ledit  Arrêt  expédié  à  la  première  requifition  des  Parties  :  &  ne 
pourra  ledit  Greffier  fe  défaifir  de  ladite  minute  ,  à  peine  d'interdiâion  ,  &  de 
demeurer  refponfable  des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

VIL 

Les  expéditions  des  Arrêts  feront  écrites  en  demi-grofle  ,  lifiblement  &  cor- 
reftement ,  &  chaque  roUe  contiendra  au  moins  cinquante  lignes  ,  &  chaque 
li.'^ne  douze  fyllabes  ,  à  peine  de  privation  des  droits  dûs  pour  ladite  expédi- 
tion .  même  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet.  Défenfes  font  faites  aux  Com- 
mis du  Greffe  ,  de  contrevenir  à  la  préfente  difpofit'on  ,  comme  auflî  d'exiger 
d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  font  bien  &  dûëment  établis  ,  oC 
dont  il  fera  fait  incefiamment  un  nouveau  tarif:  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple ,  &  de  telle  autre  condamnation  qu'il  appartiendra  , 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

V  I  I  L 
Le  Greffier  fera  tenu  d'apporter  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  le  lendemain  de 
chaque  Confeil ,  un  Extrait  de  fon  plumitif,  figné  de  lui ,  qui  contiendra  les 
ïnflances  qui  auront  été  rapportées  audit  Confeil,  les  noms  des  Parties  Se  de 
leurs  Avocats ,  ceux  des  Rapporteurs  ,  &  ce  qui  aura  été  décidé  fur  chaque 
affaire... 

IX, 
Aucun  Aj'rêt  du  Confeil  ne  pourra  être  mis  à  exécution  contre  une  Partie  , 
s'il  n'a  été  préalablement  fignifié  à  l'Avocat  au  Confeil  qui  aura  occupé  pour 
elle  en  l'Inflance  jugée  par  ledit  Arrêt  ;  &  ce ,  quand  même  il  auroit  été  figni^ 
îré  à  ladite  Partie  ,  à  perfonne  ou  domicile  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  à  peine  de  nullité 
de  toutes  les  procédures  &  exécutions  qui  pourroient  être  faites  avant  la  figni- 
fication  de  l'Arrêt  audit  Avocat, 

X. 
Eh  cas  néanmoins  que  ledit  Avocat  fût  décédé  ,  avant  que  l'Arrêt  eût  été. 
mis  à  exécution  ,  celui  qui  l'aura  obtenu  j  pourra  le  faire  excculer  ,  en  confé- 
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quence  de  la  feule  Signification  faite  à  la  Partie  ,  à  fon  domicile  ,  fans  qu'il  foit 
néceiTaire  d'attendre  que  ladite  Partie  ait  conftitué  un  nouvel  Avocat ,  ou  de 
■faire  aucunes  pourfuites  pour  l'obliger  à  en  conftituer. 

TITRE       XIV. 

De  la  remije  des  Produâions  au  Greffe. 

Article     Premier. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  feront  portées  au  Confeil  ,  lorfque  l'Inftance 
aura  été  jugée  ,  &  l'Arrêt  figné  ,  les  Clers  des  fieurs  Rapporteurs  feront  te- 
nus de  remettre  au  Greffe  dans  huitaine  pour  tout  délai  ,  fans  en  être  requis , 
oc  fans  frais  ,  ni  autres  droits  ,  que  ceux  qui  feront  ci-après  réglés  ,  toutes  les 
Requêtes ,  Pièces  &  Produftions ,  tant  principales  que  nouvelles  de  l'Inftance  , 
defquels  le  Greffier  fera  tenu  de  leur  donner  une  décharge  valable  ;  le  tout  fans 
droits  ni  frais. 

I  I. 

Faute  par  lefdits  Clercs  de  remettre  lefdites  Requêtes  ,  Pièces  &  Produc- 
tions ,  dans  ledit  délai ,  ils  pourront  y  être  contraints  ,  même  par  corps  ,  à  la 
Requête  des  Parties ,  après  une  fîmple  fommation  ;  &  ils  demeureront  en  ou- 
tre ,  eux ,  leurs  héritiers ,  ou  ayans  caufe ,  garants  &  refponfables  envers  lefdits 
Avocats,  pendant  trente  ans,  de  la  perte  defdites  Requêtes,  Pièces  &  Pro- 
duftions  ,  &  des  doriimages  &  intérêts  qui  en  pourroient  réfulter. 

III. 

En  cas  que  les  Avocats  des  Parties  n'ayent  fait  les  diligences  nécefTaires 
pour  obliger  lefdits  Clercs  des  fîeurs  Rapporteurs  ,  à  remettre  au  Greffe  lef- 
dites Requêtes ,  Pièces  &  Productions  ,  ils  demeureront ,  eux  ,  leurs  héritiers , 
ou  ayans  caufe,  garants  &  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  envers 
leurs  Parties ,  pendant  trente  ans  ,  de  la  perte  defdites  Requêtes  ,  Pièces  & 
Produdions  ,  &  des  dommages  &  intérêts  qui  en  pourroient  réfulter. 

IV. 

Les  Avocats  qui  auront  retiré  du  Greffe  les  Productions  faites  par  leurs 
Parties  ,  dans  les  Inftances  jugées,  en  demeureront  déchargés  envers  lefdites 
Parties  ,  après  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  retiré  lefdites  Pro- 
ductions du  Greffe  ;  fans  qu'après  ledit  délai  leurs  veuves ,  héritiers ,  ou  ayans 
caufe  ,  puiffent  être  recherchés  à  ce  fujet ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè 
être. 

V. 

Dans  les  cas  oh  il  y  aura  changement  de  Rapporteur  ,  les  difpofîtions  des 
trois  premiers  Articles  du  préfent  Titre  feront  obfervées  pour  la  remife  des 
Requêtes  ,  Pièces  &  Productions  des  In/tances  qui  n'auront  pas  été  jugées  ; 
fans  néanmoins  que  les  Clercs  des  fieurs  Rapporteurs  ,  aufquels  il  en  aura  été 
fubrogé  de  nouveaux  ,  puiiïent  exiger ,  en  ce  cas  ,  aucuns  droits  ni  frais,  pour 
remettre  lefdites  Requêtes ,  Pièces  &  Productions  au  Greffe. 

R  r  r  r  r  ij 
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TITRE      XV. 

Des  Voyages  ,  Séjours ^  ,  Ô"  Refours. 

Artic-le     Premiek. 

La  Partie  qui  aura  obtenu  urje  condamnation  de  dépens  ,  pourra  ,  lors  de' 
la  liquidation  d'iceux  ,  faire  taxer  à  fon  profit ,  les  fommes  qui  feront  réglées  ci- 
après  pour  les  voyages  ,  féjours  &  retours,  qu'elle  aura  faits  à  la  fuite  du  Con- 
fçil  pour  lapourfuite  du  Jugement  de  l'Inftance. 

I  I. 

Lorfque  la  Partie  n'ayant  pu  venir  à  la  fuite  du  Confeil-,  y  aura  envoyé  fa 
femme  ,  ou  un  de  fes  enfans ,  pour  y  foUiciter  le  Jugement  de  l'Inftance  ,  leurs 
voyages ,  féjours  &  retours  ,  pourront  pareillement  entrer  en  taxe  au  profit  de 
•ladite  Partie ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce ,  ils  ayent  befoin  d'aucune  procu- 
ration», 

II  L 

Entreront  pareillement  en  taxe  ,  les  voyages ,  féjours  &  retours  que  tout- 
autre  particulier  envoyé  par  la  Partie  ,  aura  faits  pour  raifon  de  ladite  Inftance  ; 
ppurvû  toutesfois  qu'il  rapporte  une  Procuration  fpéciale  de  ladite  Partie,  pal- 
fée  devant  Notaire  ,  contenant  le  nom  ,  la  qualité  Sc  la  demeure  dudit  Procu- 
reur ,  la  caufe  Ôc  le  fujet  de  fon  voyage  &  féjour ,  fi  c'eft  à  l'occafion  d'une  ou 
.plufieurs  affaires ,  le  nombre  ôc  la  nature  defdites  affaires  :  autrement  les  voya- 
ges ,  féjours,  (Se  retours  defdits  Particuliers  ne  pourront  être  employés  en  taxe. 

IV. 
Ne  feront  néanmoins  obligés  les  députés  des  Chapitres ,  ou  Corps  ou  Cbm- 
:munnutésEccléfiafliques  ou  féculieres  ,  dans  le  cas  de  l'Article  précédent,  de 
rapporter  une  Procuration  palfée  devant  Notaire  ,  pourvu  qu'ils  loient  fuiïî- 
famment  autorifés  par  une  délibération-de  leur  Chapitre  ,  Corps  ou  Commu- 
nauté, qui  contienne  ce  qui  «ft  porté  par  ledit- Article. . 

V. 

Celui  qui  voudra  être  rembourfé  des  frais  d'un  voyage  ,  Wjqfxr  ôc  retour, 
fera  tenu  de  dénoncer  fon  arrivée  aux  autres  Avocats  de  l'Inftance  ,  par  ua 
Afte  figné  de  lui  &  de  fon  Avocat ,  tant  fur  l'original  que  fur  chacune  des  co-^ 
pies  de  l'Ade^  ce  qui  fera  pareillement  exécuté  par  celui  qu'il  aura  envoyé  à 
fa  place  ,  lequel  fera  tenu  de  donner  en  même  temps  copie  de  la  Procuration  ou 
délibération  mentionnée  dans  les  deux  Articles  précédens ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  ;  &  n'entrera  aucun  féjour  en  taxe  ,  s'il  ii'en  a  été  fait  un  Ade  de  dé- 
•nonciation  en  la  forme  réglée  par  le  préfent  Article- 

VI. 

Si  dépuis  la  dénonciation  du  féjour ,  la  Partie  ,  ou  celui  qu'elle  aura  envo- 
yé 5  quittent  la  fuite  du  Confeil  avant  le  jugement  de  l'Inftance  ,  leur  départ 
ièra  déclaré  par  un  nouvel  Aûe ,  à  peine  de  privation  du  féjoxir  fait  aupara- 
vant ;  Se  en  cas  de  retour ,  il  en  fera  fait  une  nouvelle  dénonciation  ,  finon  ,  le 
fécond. féjour  ne  pourra  entrer  en  taxe  :  &  feront  lefdits  Aftes  de  départ  &  de_ 
■sretour,  faits  &  lignifiés  en  la  forme  prefcrite  par  l'Article  précédent. 

V  I  L. 

Lorfqu'il  fera  procédé.à  la  taxe  ,  celui  oui  .aura  fait  Je  fcjour ,  fera  tenu  d'ai?- 
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firmer  en  perfonne  pardevant  le  fieur  Rapporteur ,  tout  ce  qui  aura  été  emplc»yé 
dans  les  Ades  de  féjour ,  Procurations  »&  Délibérations  ci-deffus  mcntionnëc;, 
en  faifant  feulement  fommer  préalablement  l'Avocat  de  fa  Partie  ,  de  fe  trou- 
ver du  jour  au  lendemain  devant  le  fieur  Rapporteur  de  l'Inflauce  jugée ,  pour 
voir  faire  ladite  affirmation  ,  de  laquelle  il  luiiera  donné  Afteaupied  de  ladite 
fommation  ,  fans  qu'il  foit  hefoin  de  faire  commettre  de  nouveau  ledit  fieur- 
Rapporteur  ,  ni  de  prendre  fon  Ordonnance-. 

VI   II. 

Lorfque  l'Infiance  fera  jugée  ,  la  Partie  ,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé  ,  qui- 
voudront  s'en  retourner  avant  la  taxe  des  dépens  ,  feront  tenus  de  faire, avant 
leur  départ ,  leur  affirmation  en  la  forme  prefcrite  par  l'Article  précédent  :  i& 
en  cas  qu'ils  s'en  fuilent  retournés  avant  le  jugement  de  l'Infiance ,  ils  envoyc- 
ront  une  Procuration  pafTée  devant  Notaire  ,  pour  faire  Indite  affirmation  à  lepr 
place  ,  avant  que  les  dépens  foient  taxés  ;  le  tout  à  peine,  de  privation  defdics 
voyages,  féjour  &  retour. 

IX.  • 

S'il  eft  prouvé  avant  l'affirmation  ,  que  la  Partie  ,  ou  celui  qu'elle  aura  en- 
voyé ,  foient  venus  pour  la  pourfuite  de  plufieurs  affai.res,  foit  au  Confeil ,  ou 
en  autre  Jurifdidion  ,  la  taxe  du  voyage  &  du  féjour  fera  réduite  fuivant  le 
nombre  des  afïkiresjiSc  le  temps  qu'elles  auront. duré., 

X. 

En  cas  qu'il  foit  jufiifîé  fuffifamment  que  le  contenu  en  PAfte  de  féjour  ,- 
Procuration  ou  Délibération  ci-delTus  mentionnées  ,  &  dans  l'A fte  d'affirma- 
tion ,  ne  foit  pas  véritable  en  tout ,  ou  même  en  partie  ,  ladite  Partie ,  ou  celui; 
qu'elle  aura  envoyé  ,  feront  privés  de  tout  voyag-e  ,  féjour  &:  retour;  &  il  fera, 
ordonné  par  le  fieur  Maître  des  Requêtes  qui  fera  ladite  taxe,  qu'il  en  fera 
par  lui  référé  aii  Confeil  ;  Se  ledit  demandeur  y, fera  condamné,  s'il  y  échet ,, 
en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Sa  Majefté  ,  &  en  tels  dommages  &  inté- 
rêts qu'il  appartiendra  envers  la  Partie  ,  même  en  plus  grande  peine  ,  félon  l'e- 
xigence des  cas4  &  ce  ,  fur  le  vu  du  procès-verbal  dudit iieur  Rapporteur  ,. 
fans  autres  écritures  ni  procédures  au  fujet  dudit  référé.. 

XL 
Il  ne  pourra  être  taxé  plus  de  trois  mois  de  féjour  pour  chaque  inftance ,  lî 
ce  n'efi  qu'il  fut  intervenu  en  icelle  ,  des  Arrêts  interlocutoires,  ou  de  ré- 
tention dafond  ;  auquel  cas,  il  pourra  être  taxé  un  fecondféjour  de  trois  mois, 
à  compter,  du  jour  defdits  Arrêts  :  &  ne  feront  compris,  en  aucun  cas  ,  dans 
lefdits  féjours ,  le  temps  du  voyage  ni  celui  du  retour. 

X  1  1. 

Dans  leslnftances  qui  auront  été  introduites  par  affignatlon,  le  féjour  pour- 
ra commencer  à  courir  du  jour  de  la.fignification.  de  l'Acte  de  préfentation  de 
l'Avocat  du  Défendeur  ;  dans  celles  qui  auront  été  introduites  par  Arrêt  de 
foit  communiqué,  du  jour  du  premier  AAe  fignifié.par  l'Avocat  du  Défen- 
deur ;  &  dans  les  Infiances  d'oppofition  au  titre„  ou  à  des  Arrêts  du  Confeila 
qui  auront  été  introduites  par  fimples  Requêtes  ,  du  jour  de  la  fignification- 
defdites  Requêtes  ,  fans  néanmoins  qu'il  puilTe  être  accordé .aucun:{éjour.avaiitt 
Paéte  de  dénonciation  ,  porté  par, l'Article  V.ci-deflus.. 

XIIJ. 

Il  Jis.  fera  .taxé  ala  Partie  ,  aucun  voyage  ,  féjour  ni  retour,  pour:  être- -^e#- 

Rrrr.r  iij. 
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nuë  ou  avoir  envoyé  à  la  fuite  du  Confeil ,  depuis  l'Arrêt  adjudicatif  des  dé- 
oens    à  TefFet  de  procéder  à  ladite  taxe. 
^      '  XIV. 

Il  ne  pourra  être  fait ,  au  fujet  defdits  voyages ,  féjours  &  retours  ,  ni  de  la 
taxe  d'iceux  ,  aucune  autre  procédure  que  celle  qui  a  été  ci-deflus  prefcrite,  à' 
peine  de  nullité. 

XV. 

Les  voyages  &  féjours  feront  taxés  félonies  qualités  des  Parties  ,  ainfi  qu'il 
fuit ,  fçavoir  : 

A  un  Archevêque,  quinze  livres  ci.  ,  .  .      i  5"  1. 

A  un  Evêque  ,  douze  livres  ,  ci.  .  .  .12 

A  un  Abbé  Commandataire  ou  Régulier  ,  fept  livres  dix 
fols ,  ci.  .  .  .  .  .  .        7      lof. 

A  un  Doyen  ,  Prévôt ,  Archidiacre  ,  ou  autre  dignitaire 
d'une  Eglife  Cathédrale  ,fix  livres ,  ci,  ,  ...        5 

A  un  Chanoine  d'Eglife  Cathédrale,  &  à  un  Doyen  ou  autre 
Dignitaire  d'Eglife  Collégiale,  cinq  livres,  ci.        .       .  .        J 

A  un  Chanoine  de  Collégiale  ,  à  un  Prieur  ou  Religieux., 
&  à  un  Curé  de  Ville  murée,  quatre  livres,  ci.        •        .         .        4 

Aux  Curés  des  autres  lieux  ,  Se  autres  Prêtres ,  trois  livres , 

Cl»  •  •  •  •  ••  •) 

Aux  Princes  ,  Ducs  &  Pairs  ,  &  Maréchaux  de  France ,  ne 
fera  taxé  que  pour  le  voyage  d'un  Ecuyer  ,  à  fix  livres  par  jour , 
pour  apporter  les  Pièces  félon  la  dillance  des  lieux  ,  lorfqu'il 
s'agira  des  droits  de  leurs  Terres ,  fix  livres ,  ci,  ,  .6 

A  un  Chevalier  des  deux  Ordres  du  Roi  ,  quinze  livres,  ci.     15 
A  un  Marquis  ,  Comte  ou  Baron  ,  ayant  Lettres  d'Eredion 
de  Terre  enrcgiftrées  ,  dix  livres  ,  ci,  ,  .  .  .10 

A  un  Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi ,  dix  livres  , 
ci.  .  .  .  .  .  .  -      10 

A  tous  autres  Officiers  de  Cavalerie ,  dTnfanterie  ou  de  Ma- 
rine ,  &  à  un  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Louis ,  fix  livres  , 
ci.  .  .  .  ,  .  .  ,6 

A  un  Capitaine  ,  Lieutenant  ou  Enfeigne  ,  réformés  ,  Se  un 
Chevalier  des  Ordres  de  Saint  Michel  ou  de  Saint  Lazare ,  qua- 
tre livres ,  ci.  .  .  .  •  •        4 

A  un  Gentilhomme ,  fix  livres  ,  ci.  .  .  .6 

A  un  Préfident  de  Cour  Supérieure  ,  douze  livres  ,  ci.     ,    .     1-2 
A  un  Confeiller,  Avocat  ou  Procureur  Général  de  Cour 
Supérieure ,  dix  livres ,  ci.  .  ,  .  .  ,      lO 

A  un  Greffier  en  Chef  de  Cour  Supérieure  ,  fix  livres  ,  ci.  .         o 
A  un  Commis  du  Greffe  en  Charge  ,  à  un  Huiffier  &  à  -un 
Procureur  de  Cour  Supérieure  ,  trois  livres  ,  ci,  ,  .3 

A  un  Avocat  de  Cour  Supérieure,  plaidant  ou  Confultant 
aftuellement,  quatre  livres,  ci.     .         .  .  .  .        4 

Aux  autres  Avocats  ,  trois  livres  ,  ci.  .  .  .3 

A  un  Préfident  de  Préfidial ,  ou  Lieutenant  Général  des  Siè- 
ges refTortilTant  nuëment  es  Cours  ,  fix  livres  ,  ci.  •  .        6 
A  un  Confeiller ,  à  un  Avocat ,  &  à  un  Procureur  du  Roi 
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defdits  Sièges,  quatre  livres,  cl.  .  ,  .  .     4 1.        . 

A  un  Greffier  ,  Notaire  ,  Procureur  ou  Huiflîer  defdits  Siè- 
ges ,  deux  livres  dix  fols ,  ci.  .  .  .  .     2      1 0  f. 

A  un  Lieutenant ,  AflefTeur  ,  Avocat  ou  Procureur  du  Roi 
des  Sièges  particuliers  ,  trois  livres,  ci.  .  .  .     ^ 

A  un  Greffier,  Procureur  ou  Huiffier  defdits  Sièges,  deux 
livres ,  ci.  .  .  .  .  .  .2 

A  un  Juge  ou  Procureur  fîfcal  de  Seigneurie  ,  deux  livres 
dix  fols ,  ci.  .  .  .  .  .  .210 

A  un  Greffier  ,  Notaire  ,  Huiflîer  ou  Procureur  defdits  Sei- 
gneuries ,  deux  livres  ,  ci.  .  .  .  .  .2 

A  un  Receveur  Général  des  Finances ,  ou  à  un  Trèforier 
d'Etats ,  fix  livres ,  ci  .  .  .  .6 

A  tous  autres  Officiers  comptables  ,  trois  livres ,  ci.      .       .3 

A  un  Médecin  ,  Chirurgien  ou  Apothicaire  de  YiHe  capita- 
le, trois  livres  ,  ci,  .  .  .  .  .5 

A  un  Médecin ,  Chirurgien  ou  Apothicaire  d'une  autre  Ville  , 
ou  de  Campagne ,  deux  livres,  ci.  .  .  .  .2 

A.un  Marchand  de  Ville  Capitale  de  Province  ,  ou  autre  oià 
il  y  a  Jurande,  deux  livres  dix  fols  ,  ci.  .  .  .      2..     10 

A  un  Curateur  aux  caufes  ou  à  des  biens  vacans  ,  à  un  Col- 
lefteur  ,  Laboureur,  ArtiOin  ,  ou  autre  perfonne  non  défîgnée 
parle  préfent  tarif,  une  livre  dix  fols  ,  ci.  .  .  .      i      10 

XVI. 

Les  voyages  &  féjours  des  femmes  ,  feront  taxés  fuivant  la  qualité  de  leurs 
maris  ,  &  ceux  des  enfans ,  fuivant  leur  qualité  perfonnelle  ;  pourvu  néanmoins 
que  ladite  taxe  n'excède  pas  celle  qui  feroit  accordée  à  la  Partie  qui  les  a  en- 
voyées. 

XVII. 

Le  voyage  &  féjour  de  toute  autre  perfonne ,  de  quelque  qualité  qu'elle  foit  ^ 
qui  aura  été  envoyée  par  la  Partie  ,  ne  fera  taxé  qu'à  raifon  de  deux  livres  dix 
fols  par  jour ,  pourvu  que  ladite  taxe  n'excède  pas  celle  qui  a  été  réglée  pour. 
la  Partie  qui  l'a  envoyée. 

T  I   T   R    E      X   V    L 

De  la  Liquidation  ou  de  la  Taxe  des  dépens  ,  Ù"  de  la  manière j 
de  Je  pourvoir  contre  ladite  Taxe. 

Article   Premier- 

La  Partie  qui  fuccombera  dans  fa  Demande  ,  fera  condamnée  aux  dépens  , 
Se,  s'il  y  échet  ,  aux  dommages  &  intérêts  des  Parties  qui  en  auront  deman- 
dé ,  même  en  cas  de  conteftation  téméraire  ,  en  telle  amende  qu'il  appartien- 
dra ,  envers  Sa.Majeflé  &  envers  la  Partie  ;  laquelle  amende  pourra  être  pro- 
noncée d'Office  >. quand  les  Parties  n'y  auroie nt  pas  conclu. 

II- 

Ees  dépens  qui  feront  adjugés  par  les  Arrêts  rendus  par-défaut  ourparfor^-- 
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clufion  ,  &  les  frais  éc  coufts  des  Arrêts  fur  Requête ,  lorfque  la  condamna- 
tion  en  aura  été  prononcée  ,  feront  liquidés  par  lefdits  Arrêts  ;  &  ce  ,  fur  urr 
fimple  Mémoire  des  frais  faits  par  la  Partie  qui  obtiendra  lefdits  Arrêts  ,  lequel 
fera  fiené  de  fon  Avocat ,  &  remis  au  fieur  Rapporteur  avant  fon  Rapport. 

III. 
Lorfque  l'Inftance  aura  été  jagée  contradiftoirement ,  &  qu'une  des  Parties 
aura  été  condamnée  aux  dépens  ,  ils  feront  taxés  en  la  forme  ci-après  réglée  , 
il  ce  n'efl;  que  le  Confeileût  jugé  à  propos  de  les  liquider  ,  en  ftatuant  fur  la- 
dite Infiance. 

I  V. 
L'Avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  taxe  ,  fera  tenu  de  dreffer  une 
Déclaration  ou  Mémoire  ,  qui  contiendra,  par  articles  feparés  ,  tous  les  frais 
&  dépens  faits  par  fa  Partie  ,  pour  l'inftruftion  &  le  jugement  de  l'Inftance  , 
y  compris  ceux  de  la  taxe  defdits  dépens. 

V.  _ 

Lefdites  Déclarations  de  dépens  feront  écrites  en  demi-grofle  feulement ,  & 
chaque  roi  le  contiendra  cinquante  lignes  ,  &  chaque  ligne  douze  fyllabes. 

VI. 
Les  qualités  ,  le  narré  du  fait ,  &  l'arrêté  de  la  Déclaration  ,  n'entreront  en 
taxe  que  pour  quatre  roUes ,  ôc  pour  trois  articles  feulement  ;  Se  chaque  rolle 
du  furplus  de  ladite  déclaration  contiendra  au  moins  quatre  articles. 

VIL 
Il  ne  pourra  être  mis  dans  lefdites  déclarations  de  dépens ,  aucun  article 
pour  les  expéditions  qui  n'auront  point  été  levées  ,  pour  droits  non  payés,  fî 
ce  n'eft  que  le  Demandeur  en  taxe  en  fût  éxemt  par  Privilège ,  ni  pour  plus 
grandes  fommes  que  celles  qui  auront  été  débourfées  :  &  ne  fera  pris  aucun 
droit  pour  articles  rayés  ou  tirés  à  néant ,  kfquels  ne  pourront  faire  nombre 
dans  le  calcul, 

VIII. 
Il  ne  pourra  être  fait  dans  lefdites  déclarations  de  dépens  ,  plufieurs  articles 
d'une  feule  pièce  ,  ou  d'une  feule  expédition  du  Greffe  ou  du  Sceau  ;  mais  fe- 
ront compris  en  un  feul  &  même  article  ,  tous  les  droits  fans  exception  ,  qui 
peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition ,  finon  lefdits  articles  feront 
rayés  ,  &  il  fera  déduit  à  l'Avocat  du  Demandeur  ,  autant  de  fes  droits  pour 
chaque  article  qui  aura  paflé  en  taxe  ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  concernant 
la  même  expédition  du  Greffe  ou  du  Sceau. 

IX. 
Il  ferafakun  article  féparépourtout  le  papier  timbré  qui  aura  été  employé;, 
tant  en  la  produftion  du  Demandeur  en  taxe,  qu'en  la  Déclaration  de  dépens, 
êc  pour  la  fignification  de  l'Arrêt  Se  de  la  Commiflîon. 

X. 
La  Déclaration  de  dépens  fera  fignifiée  à  l'Avocat  de  la  Partie  qui  y  aura 
été  condamnée  ,  &  ne  pourra  ladite  lignification  être  réputée  valable  ,  fî  l'Ar- 
rêt qui  a  adjugé  les  dépens,  n'a  été  fîgnifié  préalablement ,  ou  en  même  temps,, 
audit  Avocat,  lequel  fera  tenu  d'occuper  fur  ladite  taxe. 

XL 
Ledit  Avocat  pourra  prendre  communication  par  les  mains  de  l'Avocat  du 
Demandeuren  taxe  ,  &  fans  déplacer  ,  des  pièces juflificatives  des  articles  dont 
Ja  Déclaration  de  dépens  fera  compofée ,  &  ce ,  dans  huitaine  pour  tout  délai , 
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à  compter  du  jour  de  la  /îgniffcation  de  ladite  Déclaration ,  fans  qu'il  foit  fait 
aucune  fommation  à  ce  fujet ,  finon,  il  ne  fera  plus  reçu  à  demander  ladite  com- 
munication. 

XII. 

Trois  jours  après  ladite  communication ,  il  lui  fera  permis  de  faire  fignifier 
audit  Avocat ,  par  un  Hui/îîer  du  Confeil  ,  des  offres  de  la  fomme  qu'il  voudra 
payer  pour  lefdits  dépens,  avec  proteftation  de  n'être  tenu  des  frais  qui  feroient 
faits  au  préjudice  defdites  offres. 

XIII. 

En  cas  que  lefdites  offres  foient  acceptées,  Se  que  la  fomme  offerte  n'ait  pa« 
été  payée  ,  il  fera ,  fur  le  vu  de  l'Afte  d'offres  &  d'acceptation  d'icelles  ,  déli- 
vré par  le  Greffier  du  Confeil ,  exécutoire  de  la  fomme  y  contenue  ,  en  la  foï- 
me  ordinaire  ,  fans  autre  procédure  ni  formalité  ,  &  fans  qu'il  puiffe  être  faitaur 
dit  cas,  aucune  taxe  de  dépens. 

X  I  V. 

En  cas  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'offres  dans  ledit  délai ,  ou  que  l'Avocat  da 
Demandeur  en  taxe  ne  les  ait  pas  acceptées  trois  jours  après  qu'elles  auront  été 
fignifîées  ,  celui  qui  voudra  faire  taxer  les  dépens ,  obtiendra  du  fîeur  Rappor- 
teur de  l'Inflance  ,  ou  de  celui  des  fîeurs  Maîtres  des  Requêtes  ,  qui  ,  en  fon 
abfence  ou  légitime  empêchement ,  aura  été  commis  par  Monfîeur  le  Chance- 
lier ,  une  Ordonnance  pour  faire  afïïgner  l'autre  Avocat  de  fe  rendre  chez  le- 
dit fîeur  Rapporteur  aux  jour  Se  heure  qui  y  feront  indiqués,  pour  être  lefdits 
dépens  par  lui  taxés ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XV. 

Aux  jour  Se  heure  marqués  par  ladite  Ordonnance ,  il  fera  ,  foit  en  la  pré- 
fence  ,ou  en  l'abfence  de  l'Avocat  afïïgné,procédé  définitivement  à  la  taxe  def^ 
dits  dépens  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  fîeur  Rapporteur  mettra  fes  arrêtés  à  côté  de 
chaque  article'de  la  Déclaration ,  de  dépens ,  &  le  calcul  fera  par  lui  fait  &  fîgné 
à  la  fin  de  ladite  Déclaration  ,  avec  fon  Ordonnance,portant  qu'il  fera  délivré 
exécutoire  de  la  fomme  contenue  audit  calcul. 

XVI. 

La  Déclaration  de  dépens  ainfî  réglée  &  fîgnée  du  fîeur  Rapporteur  ,  fera 
remife  au  Greffier  du  Confeil  ,  à  l'effet  d'être  par  lui  expédié  &  délivré  fur  le 
champ  ,  &  fans  autre  procédure  ni  formalité  ,  un  exécutoire  defdits  dépens  ea 
la  forme  ordinaire. 

XVII. 

Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le  Défendeur  à  la  taxe  des  dé- 
pens ,  &  où  elles  n'auront  pas  été  acceptées  par  le  Demandeur  ,  fî  les  dépens 
taxés  ,  non  compris  les  frais  de  la  taxe ,  n'excèdent  pas  lefdites  offres ,  les  frais 
de  ladite  taxe  feront  à  la  charge  du  Demandeur  feul ,  Se  ne  pourront  être  com- 
pris dans  l'exécutoire. 

XVIII. 

L'Avocat  qui  voudra'obtenir  la  diftradion  des  dépens  adjugés  à  fa  Partie , 
fera  tenu  de  le  déclarer  à  l'Avocat  de  l'autre  Partie  ,  par  un  afte  qui  lui  fera 
lîgnifié  en  même  tems  que  la  Déclaration  de  dépens  ;  auquel  cas  ,  en  remettant 
au  fîeur  Maître  des  Requêtes  qui  en  fera  la  taxe  ,  ledit  afte  dùëment  fignifié , 
ils  pourront  être  taxés  à  fon  profit ,  Se  l'exécutoire  délivré  en  fon  nom  ;  fînon , 
&  faute  de  faire  faire  ladite  fignification  dans  le  tems  ci-de(fus  marqué  ,  il  ne 
fera  plus  reçvi  à  demaader  ladite  diflraftion  de  dépens. 
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x  I  X. 

Lorfque  la  Partie  condamnée  aux  dépens ,  ou  Ton  Avocat ,  feront  décèdes  y 
ôc  que  le  décès  de  ladite  Partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe  d'iceux  ,  celui 
qui  voudra  y  faire  procéder  ,  fera  tenu  de  prendre  une  Commillion  ou  un  Ar- 
rêt ,  pour  faire  alligner  au  Confeil  ladite  Partie  ou  fes  héritiers  ,  à  l'effet  de 
conftituer  Avocat ,  pour  voir  procéder  à  ladite  taxe. 

XX. 

Si  la  Partie  ainfî  aflîgnée  conftituë  Avocat ,  il  fera  procédé  à  ladite  taxe ,  en 
la  forme  ci-deffus  prefcrite  ;  finon  ,  il  fera ,  fur  la  requiiltion  de  l'Avocat  du 
Demandeur  ,  pafle  outre  à  la  taxe  des  dépens  ,  fur  le  fimple  Certificat  qui  aura 
été  délivré  par  le  Greffier  du  Confeil  ,  portant  qu'il  ne  s'eft  préfenté  aucun 
Avocat  fur  ladite  afiîgnation  ,  fans  autre  procédure  ni  formalité. 

XXI. 

En  cas  de  décès  ou  d'abfence  ,  ou  autre  empêchement  légitime  du  fîeur 
Rapporteur  de  l'Inftance  jugée  ,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  taxe  des  dé- 
pens ,  que  par  celui  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui  lui  aura  été  fubrogé 
en  la  manière  accoutumée. 

XXII. 

La  liquidation  des  dépens  fera  faite  conformément  &  fur  le  pied  réglé  par 
le  Tarif  fuivant ,  fçavoir  : 

Pour  le  vin  de  MelTager,  dans  toutes  les  Inflances  fans  exception  ,  lorfque 
le  délai  pour  fe  préfenter  au  Confeil ,  fera  de  quinzaine  , 
cinq  livres ,  ci.  .  .  .'  .  ,        y  1. 

Lorfqu'il  fera  d'un  mois ,  ou  plus  ,  dix  livres ,  ci.   .     .      i  O 

Lorfqu'il  fera  de  deux  mois,  ou  plus  ,  quinze  livres , 

^*»  •  •  •  •  •  •  •  l  J 

Pour  les  Lettres  du  Sceau  ,  introduftives  d'Inftances, 
de  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  non  compris  les  droits 
du  Sceau  ,  fept  livres  dix  fols,  ci.  .  .  .        7      lof. 

Pour  l'Exploit  d'aflîgnation  à  domicile  ,  ou  pour  la  li- 
gnification à  domicile  ,  d'un  Arrêt  introduftif  d'inflance , 
faufà  augmenter  ledit  droit  de  vingt  fols  par  lieuë,  quand 
l'Huifïïer  aura  été  obligé  de  fe  tranfporter  hors  du  lieu 
de  fa  réfidence  ,  une  livre  dix  fols  ,  ci.  .  .        .        i      i  o 

Pour  le  droit  de  Confultation  dans  les  affaires  jugées 
par  Arrêt  fur  Requête  ,  cinq  livres,  ci j 

Pour  ledit  droit  dans  toutes  les  autres  affaires  fans  ex- 
ception, dix  livres ,  ci.  .  .  .         .  .10 

Pour  le  droit  de  préfentation ,  fix  livres  ,  ci.         .        .        6 

Pour  l'afte  de  préfentation  ,  non  compris  le  droit  du 
Greffe  pour  l'enregillrement  dudit  ade  ,  quinze  fols  ci.  I^ 

Pour  une  cédule  de  défaut ,  noo  compris  le  droit  de 
l'expédition  du  Greffe  ,  une  livre  dix  fols,  ci.         .        .        I       lO 

Pour  une  Requête  pour  faire  commettre  ou  fubroger 
nn  Rapporteur  ou  des  Commiffaires  ,  non  compris  le 
droit  d'enregiflrement  de  ladite  Requête  au  Greffe  ,  une 
livre  dix  fols,  ci.  .  .  .  .  .        i       10 

_  Pour  la  copie  de  ladite  Requête ,  fept  fols  lix  derniers , 
'^^^  •  •  41  .  •  .         ,  7     6  d. 
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Pour  toutes  les  Requêtes  préfentëes  au  Confeil  fanj 
diftinftion  ,  même  pour  les  Requêtes  en  vu  d'Arrêt,  par 
chaque  rolle ,  deux  livres,  ci.  .  .  .        2  1. 

Pour  le  mis  au  net  de  chaque  rolle  des  Requêtes  au 
Confeil ,  dix  fols ,  ci.  .  .  .  .  lof. 

Pour  la  copie  defdites  Requêtes  ,  par  chaque  rolle  , 
cinq  fols ,  ci.  .  .  .  .  .  y 

Pour  les  Mémoires  imprime's,  y  compris  les  frais  de 
l'impreffion  ,  par  chaque  feuille  ,  trente-fix  livres ,  ci.      .     3  ^ 

Pour  la  comparution  d'un  Avocat  à  un  Procès-verbal 
d'interrogatoire ,  d'Enquête  ,  de  collation  de  Pièces  ,  & 
autres  qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours  d'une  Inftan- 
ce  5  trois  livres ,  ci.  .  .  .  .        3 

Pour  1«  Clerc  du  fieur  Rapporteur ,  lorfque  ledit  Pro- 
cès-verbal n'excédera  pas  fix  rolles  ,  trois  livres ,  ci.       .       3 

Et  lorfqu'il  excédera  fix  rolles  ,  par  chaque  rolle,  dix 
fols ,  ci.  .  .  .  .  .  10 

Pour  les  copies  dudit  Procès- verbal ,  le  quart  defdits 
droits  de  l'expédition  d'icelui  feulement.  «1 

Pour  la  copie  d'un  Arrêt  fignifié  aux  Avocats  dans 
rinftance  ,  par  chaque  rolle  de  Texpédition  dudit  Arrêt , 
dix  fols ,  ci. 

Pour  ladite  copie  ,  quand  l'Arrêt  a  été  fignifié  à  do- 
micile ,  par  chaque  rolle  de  l'expédition  ,  deux  fols  fix 
deniers ,  ci.  .  .  •  •  •  I      o  d. 

Pour  chaque  afte  de  fommation  ,  proteftation  ,  ou  au- 
tres ,  fignifiés  pendant  le  cours  d'une  Inflance ,  pour  l'A- 
vocat,  quinze  fols,  ci.  .  .  .  •  ^^ 

Pour  chaque  fignification  de  Requête  ou  d'Arrêt ,  pen- 
dant le  cours  d'une  Inflance,  une  livre  ,  ci.  .  .1 

Pour  chaque  fignification  des  autres  aftes ,  dix  fols  ,  ci.  lO 

Pour  la  communication  de  Productions  ou  d'une  Inflan- 
ce ,  trois  livres,  ci.  .  •  •  •        J 

Pour  le  retrait  du  Greffe  des  Produirions  de  l'Inftance 
après  le  jugement  d'icelle  ,  trois  livres  ,  ci.        .        .       .        3 

Pour  les  droits  du  Clerc  du  fieur  Rapporteur ,  fçavoir  : 

Pour  l'entrée  des  ProduftionS  de  chaque  Partie  ,  trois 
livres ,  ci.  .  •  •  •  •  •        ^ 

Pour  chaque  communication  defdites  Produffions  ou 
de  l'Inftance ,  trois  livres  ,  ci.  .  '         r      '        ^ 

Pour  le  vu  d'un  Arrêt  fur  Requête  ou  par  défaut , 

trois  livres ,  ci.  .  .  •  *         •    '        < 

Pour  le  vu  d'un  Arrêt  par  forclufion  ,  fix  livres  ,  ci.  _.  o 
Pour  le  vu  d'un  Arrêt  contradidoire  ,  douze  livres ,  ci.  12 
Pour  la  remife  au  Greffe  des  Produftions  de  chaque 

Partie  après  le  Jugement  de  l'Inftance  ,  trois  livres  ,  ci.  .  3 
Pour  la  Déclaration  de  dépens  au  Clerc  de  l'Avocat, 

par  chaque  rolle  5  dix  fols  ,  ci.  .  •  •  • 

Pour  la  copie  de  ladite  Déclaration ,  par  chaque  rolle , 
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cinq  fols ,  ci.  >  '•  •  i  •  J"  f. 

Pour  chaque  article  pafTé ,  les  articles  accolés  n'e'tant 
comptés  que  pour  un  feul  article ,  à  l'Avocat  au  Confeil , 
pour  les  avoir  drefTés ,  cinq  fols ,  ci.  .  .  .  j" 

Pour  la  vacation  du  fieur  Rapporteur ,  ce  qu''il  lui  plai- 
Ta  taxer  ,  félon  la  qualité  de  l'afFaire- 

Pour  le  droit  d'aflîflance  des  Avocats ,  les  deux  tiers 
de  la  vacation  dudit  fieur  Rapporteur. 

En  cas  qu'il  y  ait  pluileurs  Parties  condamnées  aux  dé- 
pens ,  il  ne  fera  taxé  de  droit  d'adiflance  à  chaque  Avo- 
cat ,  que  pour  les  articles  qui  concerneront  fa  Partie  en 
particulier. 

Pour  le  droit  d'afîiflance  &  de  calcul  au  Clerc  du  fîeur 
Rapporteur  ,  par  chacun  defdits  articles  pafTés  en  taxe  , 
deux  fols  fix  deniers,  ci.  .  •  .  .  2     6  à. 

Pour  l'exécutoire ,  ce  qui  fera  payé  pour  les  droits  du 
Greffe  &  du  Sceau. 

Pour  le  premier  commandement ,  une  livre  dix  fols ,  ci.-       i        l  O 

Sauf  à  augmenter  ledit  droit  de  vingt  fols  par  lieuë, 
quand  il  fera  néceffaire  de  faire  tranfporter  un  Huiffier 
hors  du  lieu  de  fa  réfidence. 

XXIII. 

Si  pendant  le  cours  d'une  Inftance  ,  il  furvient  quelque  nouvelle  demande 
introduite  par  Lettres  ou  Arrêts ,  il  pourra  être  taxé  un  fécond  vin  de  MefTager 
pareil  au  premier,  fans  qu'il  puifle  en  être  taxé  plus  de  deux  dans  une  même 
Inftance. 

XXIV. 

Les  Requêtes  en  vu  d'Arrêt  feront  taxées,  eu  égard  au  nombre  des  rolles 
de  l'expédition  des  Arrêts  intervenus  fur  icelles. 

XXV. 

Il  ne  fera  taxé  en  une  même  Inftance  ,  qu'un  feul  droit  de  préfentation  au 
profit  du  même  Avocat  ;  &  n'en  fera  dû  aucun  pour  les  affaires  jugées  par  Ar- 
rêt fur  Requête. 

XXVI. 

Il  ne  pourra  être  taxé  deux  difFérens  droits  pour  une  même  fignification, 
encore  qu'elle  contienne  fommation  ou  proteftation, 

XXVII. 

Les  droits  du  Greffe  feront  taxés  fuivant  le  tarif  qui  fera  arrêté  par  Sa  Ma- 
jefté ,  de  l'avis  des  fieurs  Commiflaires  à  ce  députés  par  Arrêt  de  ce  jour  ,  & 
en  attendant  la  publication  dudit  Tarif,  fuivant  cequiaété  obfervé  jufques  ici 
pour  la  taxe  defdits  droits ,  &  ce ,  par  forme  de  provifion  feulement. 

XXVIII. 

Les  droits  du  Sceau  feront  pareillement  taxés  fuivant  les  tarifs  qui  ont  été 
ci-devant  autorifés ,  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  Sa  Majefté. 

XXIX. 

Les  Avocats  au  Confeil  ne  pourront  employer  dans  les  Déclarations  de 
dépens  ,  ni  dans  les  Mémoires  de  frais  ,  les  voyages  qu'ils  auront  faits  pour 
leurs  Parties  à  la  fuite  du  Confeil  ,  &  s'ils  y  étoient  employés  ,  ils  feront 
rayés. 
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XXX. 

Les  frais  qui  auroient  été  faits  pour  des  procédures  contraires  au  préfent 
Règlement ,  ne  pourront  être  employés  dans  les  Déclarations  de  dépens  ,  fî 
ce  n'efl:  de  la  part  de  celui  qui  auroit  fait  déclarer  lefdites  procédures  nulles , 
6c  les  Avocats  qui  les  auroient  faites  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  en  répéter 
les  frais  ,  même  contre  Icvrs  Parties ,  à  peine  de  reftitution  du  double  des  fom- 
nies  qu'ils  en  auroient  exigées  ;  &  en  c^s  de  contravention  ,  lefdites  Parties 
pourront  en  porter  leurs  plaintes  aux  Doyen  &  Syndics  defdits  Avocats,  mê- 
me fe  retirer  pardcvfers  Monfieur  le  Chancelier  ,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'ii 
appartiendra. 

XXXI. 

Et  à  l'égard  des  procédures  qui  feront  conforines  au  préfent  Règlement  , 
défenfes  très-exprefies  font  faites  auxdits  Avocats,  d'exiger  de  leurs  Parties 
d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  ibnt  réglés  par  le  Tarif  ci  -  deflus  , 
ni  plus  grandes  fommes  que  celles  qui  feront  portées  par  les  Arrêts  ,  pour  les 
frais  &  dépens  qui  y  auront  été  liquidés  ,  ou  celles  qui  auront  été  taxées  par 
le  fieur  Rapporteur  ;  le  tout  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'e- 
xigence des  cas. 

X  X  X  ï  I. 

Toute  aftion  en  payement  de  frais  honoraires  &  debourfés  faits  par  les 
Avocats  au  Confeil ,  demeurera  prefcrite  par  le  temps  &  efpace  de  cinq  années  , 
à  compter  du  jour  de  la  révocatiou  defdits  Avocats  ,  ou  du  décès  de  la  Partie , 
ou  du  jour  du  jugement  de  l'Inflance. 

XXXIII. 

Les  Clercs  des  fieurs  Rapporteurs  ne  pourront  exiger  d'autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  font  compris  dans  le  Tarif  ci-delfus  ,  à  peine  de  reftitution 
du  quadruple  ,  ou  autres  qu'il  appartiendra. 

XXXIV. 

La  taxe  des  dépens  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  contradiftoirement ,  ou  que 
l'Avocat  du  Défendeur  n'y  ait  pas  afîîfté  ,  ne  pourra  être  attaquée  par  oppofî- 
tion  ni  par  appel  ;  &  fera  feulement  permis  à  la  Partie  qui  prétendra  avoir  été 
lefée  par  ladite  taxe  ,  d'en  demander  la  révifion  ,  à  l'effet  de  quoi  elle  pourra 
préfenter  la  Requête  au  Confeil ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majeftc  com- 
mettre tel  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qu'il  lui  plaira ,  pour  examiner  la- 
dite taxe  &  la  réformer,  s'il  y  échet. 

XXXV. 

Les  articles  dont  la  réformation  fera  demandée  ,  &  les  moyens  fur  lefquels 
elle  fera  fondée  ,  feront  énoncés  fommairement  dans  ladite  Requête  ,  laquelle 
fera  fignée  d'un  Avocat  au  Confeil ,  &  la  fignifîcation  qui  en  fera  faite,  con- 
tiendra éleftion  de  domicile  en  la  perfonne  dudit  Avocat ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

XXXVL 

Le  Demandeur  en  révifion  de  taxe  remettra  fa  Requête  à  l'un  des  fieurs 
Maîtres  des  Requêtes  ,  pour  être  ,  à  fon  rapport ,  rendu  Arrêt ,  qui  commet- 
tra tel  nombre  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  étant  en  quartier  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  ,  qu'il  fera  jugé  à  propos,  félon  la  nature  de  l'affaire  ,  à  l'effet 
de  revoir  ladite  taxe  ,  &  de  ftatuer  définitivement  &  en  dernier  reffort ,  com- 
me Coramiffaires  du  Confeil ,  fur  la  demande  en  réformation  d'icelle. 

S  s  s  s  s  iij 
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X  X  X  V  I  r. 

Ledit  Arrêt  fera  obtenu  &:  fignifié  dans  trois  mois  au  pliitard  ,  à  compter  du 
jour  de  la  fignification  de  l'exécutoire  de  dépens ,  finon  la  demande  en  revifio» 
de  taxe  ne  pourra  être  reçue  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 

XXXVIII. 

La  fignification  dudit  Arrêt  fera  faite  à  l'Avocat  qui  aura  occupé  dans  l'InC- 
tance  pour  la  Partie  qui  aura  fait  taxer  les  dépens  ,  lequel  fera  tenu  pareille* 
ment  d'occuper  fur  la  revifion  ,  fans  qu'il  aitbefoin  de  nouveau  pouvoir. 

XXXIX. 

En  cas  que  ledit  Avocat  foit  décédé  lors  de  l'obtention  dudit  Arrêt ,  il  fera 
fignifié  à  la  Partie  même ,  à  fon  domicile  ,  avec  fommation  de  confiituer  un 
nouvel  Avocat  dans  les  délais  prefcrits  au  Titre  I.  de  la  féconde  Partie  du 
préfent  Règlement  ;  Se  faute  d'y  fatisfaire  dans  lefdits  délais  ,  il  fera  flatué  fur 
la  Demande  en  revifion  de  taxe  ,  en  la  forme  ci-après  prefcrite  ,  &  le  Juge- 
ment qui  interviendra ,  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  autre  voye  que  celle 
de  la  demande  en  cafiation. 

XL. 

Il  ne  pourra  être  accordé  par  ledit  Arrêt ,  aucune  furféance  à  l'exécutoire 
de  dépens  ,  fous  prétexte  de  la  demande  en  revifion  ,  qu'à  la  charge  de  confi- 
gner  parle  Demandeur  ,  la  moitié  ,  au  moins  ,  des  fommes  ,  aufquelles  mon- 
teront les  articles  conteftés;  &:  faufau  Défendeur  à  ladite  revifion  ,  à  conti- 
nuer fes  pourfuites  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  pour  raifon  des  articles  non 
conteflés. 

X  L  L 

L'Avocat  qui  voudra  pourfuivre  le  jugement  de  ladite  Demande  ,  fera  tenu* 
de  retirer  du  Greffe  la  Déclaration  de  dépens  ,  &  de  la  remettre  entre  les 
mains  du  dernier  des  fieurs  CommiflTaires  nommés ,  pour  flatuer  fur  ladite  re- 
vifion de  taxe. 

X  L  I  I. 

L'Avocat  du  Défendeur  à  ladite  revifion ,  fera  tenu  de  remettre  audit  fieur 
CommilTaire  les  pièces  juftificatives  des  articles  contefl:és  ,  aufquelles  il  pourra 
joindre  une  feule  F\.equête  ,  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  dix  roUe. 

X  L  I  I  I. 

Ladite  Requête  fera  répondue  par  ledit  fieur  Commifi^aire ,  &:  fignifiée  à 
l'Avocat  du  Demandeur  ,  dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à  compte*-  du  jour 
de  la  fignification  de  l'Arrêt  mentionné  dans  l'Article  XXXVL  ci-delTus,  ou 
du  jour  que  l'Avocat  dudit  Défendeur  fe  fera  conftitué  dans  le  cas  de  l'Article 
XXXIX.  fans  qu'il  puifie  être  fait  aucune  autre  Requête  ,  Ecritures  ou  Pro- 
cédures au  fujet  de  ladite  Demande  ,  à  peine  de  nullité. 

X  L  I  V. 

L'Avocat  qui  voudra  pourfuivre  le  jugement  de  ladite  revifion  ,  prendra 
une  Ordonnance  dudit  fieur  Commifiaire  ,  pour  faire  aiïïgner  l'Avocat  de  l'au- 
tre Partie  ,  à  l'effet  de  fe  rendre  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  devant  lefdits  fieurs 
Commifi[aires,  aux  jour  &  heure  qui  auront  été  indiqués  par  ladite  Ordonnan- 
.ce,  pour  y  déduire  fommairement  fes  moyens. 

XLV.     _ 

Faute  par  l'Avocat  du  défendeur  de  fatisfaire  à  ce  qui  efl:  porté  parles  ar- 
ticles XI^I.  XLII.  &  XLIII.  ci-defTus ,  ou  faute  par  l'un  des  Avocats  des  par- 
ties j  de  fe  rendre  à  l'afiemblée  des  fieurs  CommiiTaires,  aux  jour  &  heure  qui 


leur  auront  été  indiqués  ,  il  fera  ftatué  définitivement  par  lefdits  Sieurs  Cum- 
miffaires  fur  la  demande  en  révifion  de  taxe ,  fur  ce  qui  leur  aura  été  remis , 
fans  qu'il  puilfe  être  accordé  aucun  délai  au  défaillant  ;  &  leur  Jugement  ne 
pourra  être  attaqué  par  aucune  autre  voye  que  celle  de  la  demande  en  caf- 
fation. 

X  L  V I. 
Ledit  Jugement  contiendra  la  liquidation  des  dépens  faits  au  fujet  de  la  con- 
teftation  ,  &  le  demandeur  qui  fuccombera  dans  tous  les  articles  dont  il  aura 
demandé  la  révifion  ,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende,  moitié  envers 
Sa  Majefté  ,  &  moitié  envers  la  partie  ;  même  ,  s'il  y  échet ,  en  tels  domma- 
ges &  intérêts  qu'il  appartiendra ,  envers  ladite  partie. 

TITRE       XVII. 

Dâ  la  dijcipline  qui  doit  être  ohjervéepar  les  Avocats  au  ConfeiL 

Article     Premier. 

Aucun  ne  pourra  être  pourvu  d'un  Office  d'Avocat  aux  Confeils  du  Roi, 
s'il  n'a  été  reçu  Avocat  en  Parlement. 

IL 

Les  Secrétaires  ,  Clercs  ,  ou  Commis  de  ceux  qui  ont  entrée  ,  féance  &  voix 
déliberative  au  Confeil ,  ne  pourront  être  pourvus  d'Offices  d'Avocats  au  Con- 
feil ,  tant  qu'ils  demeureront  en  cet  état  :  Et  à  l'égard  des  Clercs  des  Avocats 
au  Confeil ,  ils  ne  pourront  pareillement  être  pourvus  defdits  Offices  ,  fi  après 
avoir  cefle  d'être  Clercs  ,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant  deux  ans  au 
moins ,  en  qualité  d'Avocats  au  Parlement ,  dont  ils  feront  tenus  de  rapporter 
des  preuves  en  bonne  forme. 

IIL 

Après  que  celui  qui  pourfuivra  fa  réception  en  l'Office  d'Avocat  au  Con- 
feil ,  aura  été  agréé  par  Monfieur  le  Chanceliejr  ,  &  en  aura  obtenu  le  fait 
montré  aux  Doyen  &  Syndics  defdits  Avocats  ,  il  fe  préfentera  à  l'aiïemblée 
defdits  Avocats,  &  s'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requifes  ,  ils  en  rendront 
compte  à  Monfieur  le  Chancelier,  &  en  conféquence  ,  il  fera  fait  information 
de  fes  vie  &  moeurs  ,  &  religion  ,  par  un  des  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui 
fera  commis  à  cet  effet. 

IV. 

Défenfes  font  faites  aux  Clercs ,  Solliciteurs  ,  &  à  tous  autres  qu'aux  Avo- 
cats au  Confeil ,  de  figner  aucuns  aftes  de  procédure  ,  foit  d'inftruftion  ou  au- 
tres ,  ni  même  de  les  cotter  du  nom  defdits  Avocats  ,  à  peine  de  faux  :  &  ne 
pourront  lefdits  Avocats  leur  prêter  leur  miniftere  directement  ou  indirefte- 
ment  ;  ni  figner  pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions  ,  à  peine  d'inter- 
diâion  pour  la  première  fois  ,  &  de  privation  de  leurs  charges  pour  la  féconde. 

V. 

Ne  pourront  pareillement  lefdits  Avocats  occuper  pour  leurs  confrères  ,  ou 
leur  prêter  leur  nom ,  direftement  ou  indireftement ,  en  quelques  affaires  que  ce 
puifi^e  être  ,  quand  même  ce  feroitpour  des  parties  qui  n'auroient  pas  des  inté- 
rêts oppofés  ;  &  ce  ,  fo-us  telle  peine  qu'il  appartiendra  ,  fauf  aux  parties  qui 
auroient  un  nièrae  intérêt ,  à  conftituer  le  même  Avocat. 
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VI.         , 

Aucun  Avocat  au  Confeil  ne  pourra  faire  fonftion  de  Secrétaire,  Clercs,  oa 
Commis  de  ceux  qui  ont  entrée  ,  féance  &  voix  déliberative  au  Confeil ,  ni  pa- 
reillement d'Intendant  ou  agent  de  quelque  perfonne  que  ce  puifTe  être  ;  ce  qui 
fera  obfervé  ,  à  peine  de  deftitution  de  fon  Office  :  à  l'effet  de  quoi  les  Doyen 
êc  Syndics  defdits  Avocats  feront  tenus  de  fe  retirer  pardevers  Monfieurle 
Chancelier  ,  pour  y  être  par  lui  pourvu. 

VII. 
Les  Avocats  au  Confeil  tiendront  une  fois  la  femaine  une  aifemblée,  compofe'e 
des  Doyen  ,  Syndics,  Greffier  ,  &  de  ceux  d'entre  eux  qui  feront  députés  par 
chacun  mois;  à  laquelle  aflemblée  les  autres  Avocats  pourront  fe  trouver,  iî 
bon  leur  femblc. 

VIII. 

Les  députés  feront  tenus  ,  dans  le  mois  de  leur  députation  ,  &  les  Avocats 
nouvellement  reçus  ,  dans  les  trois  premières  années  de  leur  réception,  de  fe 
trouver  à  toutes  lefdites  aflemblées  ,  à  peine  de  trois  livres  d'aumône  ,  pout 
chaque  contrayention ,  s'ils  n'en  font  excufés  par  les  Syndics,  pour  caufesjuf- 
tes  &  légitimes.  I    X. 

Dans  lefdites  aflemblées  feront  examinées  les  plaintes  touchant  la  difcipline 
defdits  Avocats  ,  l'irrégularité  des  procédures  ,  &  en  général  l'inobfervation 
des  réglemens  ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  termes  injurieux  dont  au- 
cuns defdits  Avocats  fe  plaindront  contre  leurs  confrères;  fur  quoi  l'a/Temblée 
pourra  mulfter  les  contrevenans  de  telle  aumône  qui  fera  jugée  convenable, 
jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres  ,  applicable  à  l'Hôpital  général. 

X. 

Ne  pourra  néanmoins  ladite  aflemblée  prendre  connoiflance  de  la  revoca- 
tion qui  auroit  été  laite  d'un  Avocat  par  fa  partie  ,  &  l'Avocat  que  ladite  par- 
tie aura  conftitué  à  la  place  du  premier  ,  ne  pourra  fe  difpenfer  d'^occuper  pour 
elle  ,  fous  prétexte  de  vouloir  y  être  autorifé  par  l'avis  de  ladite  alTemblée  , 
pardevant  laquelle  ,ou  pardevant  lefdits  Syndics  en  charge,les  Parties  ou  leurs 
Avocats  ne  pourront  être  obligés  de  fe  pourvoir  au  fujet  de  ladite  révocation. 

XI. 

Les  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  lefdites  aflemblées ,  ne  pourront 
être  attaquées  par  oppofition  ni  par  appel ,  fauf  à  ceux  qui^aurontà  s'en  plain- 
dre ,  à  fe  retirer  pardevers  Monfieur  le  Chancelier  ,  pour  y  être  pourvu  ,  ainfî 
qu'il  appartiendra.  XII. 

Les  Doyen  &:  Syndics  defdits  Avocats  feront  tenus  de  remettre  tous  les 
mois  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  un  extrait  des  délibérations  prifes  en  ladite 
afl!emblée  fur  tous  les  points  contenus  en  l'article  IX.  ci-deflus  ,  concernant  la 
difcipline  des  Avocats  aux  Confeils. 

Le  préfent  règlement  fera  ponftuellement  obfervé  dans  toutes  les  affaires  , 
fans  exception,  à  commencer  au  quinzième  Juillet  prochain  ,  &  ce  ,  nonobf- 
tant  tous  Réglemens  précédemment  faits  fur  la  procédure  du  Confeil  ,  cjui  de- 
meureront entièrement  abrogés  ,  comme  auffi  nonobflant  tous  ufages  à  ce  con- 
traires. Sera  néanmoins  permis  aux  Avocats  au  Confeil  ,  de  continuer  leurs 
procédures  conformément  aux  Réglemens  &  ufages  ci-devant  obfervés  pour 
l'infîru^tion  des  affaires  réglées  par  appointement  avant  ledit  jour  ,  &  pareille- 
ment pour  celle  des  "inflances  de  requêtes  refpeétives  formées  avant  le  même 
jour;  à  l'exception  toutesfois  dç  ce  qui  concerne  les  incidens  ,  la  communica- 
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t'ion  âes  înfiances ,  Se  la  forme  de  procéder  à  la  liquidation  8c  taxe  des  de'pens, 
ou  de  fe  pourvoir  contre  ladite  taxe  ;  pour  raifon  de  quoi  lefdits  Avocats  feront 
tenus  ,  même  dans  lefdites  affaires  commencées  ,  de  fe  conformer  exaftement 
aux  difpofitions  du  préfent  Règlement.  Fait  &  arrêté  au  Confeil  d'Etat  du 
Hoî ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-huitième  jour  de  Juin  mil 
fept  cens  trente-huit.  Signe  Phelypeaux. 

REGLEMENT 

Concernant  la  Procédure  que  Sa  Majejlé  veut  être  oùjervée  pour 
rinjlru^ion  des  affaires  renvoyées  devant  des  Commijfahes 
^   nommés  par  Arrejl  dejon  Conjeil, 

Du  28.  Juin  1738. 

LE  Roi  ayant  pourvu  cejourd'hui  ,  par  un  Règlement  général,  à  l'ordre 
de  la  procédure  qui  doit  être  faite  en  fon  Confeil ,  Sa  Majefté  n'a  pas  cru 
devoir  y  comprendre  ce  qui  regarde  les  affaires  dont  la  connoifTance  efl  ren- 
voyée p2i?  des  Arrêts  particuliers ,  pardevant  des  Commiifaires  dudit  Con- 
feil 5  attendu  que  ces  attributions  pafTageres  ,  &  dont  Elle  a  déjà  révoqué  une 
grande  partie  ,  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  Règlement  perpétuel  :  Mais 
comme  il  en  fubfifte  encore  plufleurs  ,  &  qu'il  efî  important  de  faire  obferver 
des  régies  fixes  &  uniformes,furla  procédure  qui  eft  propre  à  ces  fortes  d'affai- 
res, Sa  Majeflè  a  jugé  à  propos  d'expliquer  feparément  fes  intentions  fur  cefu- 
jet  j  à  quoi  voulant  pourvoir ,  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  Si 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     Premier. 

Les  difpofitions  contenues  dans  le  Règlement  général  de  ce  jour ,  feront 
obfervées  pour  l'infîruftion  &  le  Jugement  des  affaires  dont  la  connoiffance 
aura  été  attribuée  par  Sa  Majeflè  à  des  Commiffaires  de  fon  Confeil  j  à  l'excep- 
tion feulement  de  ce  qui  fera  ci-après  réglé. 

J.  J-« 

Lorfque  l'infîance  n'aura  pas  été  introduite  par  l'Arrêt  de  renvoi,  elle  ne 
pourra  l'être  que  par  Ordonnance  de  foit  communiqué  aux  parties  dénommées 
dans  la  requête  du  demandeur  ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  portés  par  le 
Règlement  général  ;  laquelle  Ordonnance  ,  après  avoir  été  délibérée  par  les 
Sieurs  Commiffaires,  feramife  par  le  Sieur  Rapporteur  au  bas  de  ladite Re- 
q^iête,  fi  ce  n'efl  qu'ils  jugeaffent  à  propos  de  rendre  un  Jugement  pour  en 
ordonner  la  communication  :  feront  au  furplus  lefdites  inffances  inftruites 
ôc  jugées  en  la  forme  prefcrites  par  ledit  Règlement ,  pour  celles  qui  font  in- 
troduites par  Arrêt  de  foit  communiqué. 

Tome  II.  Ttttt 
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m. 

Lorfque  par  FArrct  d'établilTement  de  la  Cotnmifïïon  ,  il  aura  été  nommé 
un  Rapporteur ,  il  ne  pourra  en  être  fubro,£i;é  un  autre  ,  que  par  Arrêt  du  Con- 
feil  ;  ôc  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  Rapporteur  nommé  par  ledit  Arreft. 
le  plus  ancien  des  Sieurs  Commiilaires  en  choifîra  un  entre  les  autres;  ce  qui 
fera  infcrit  fur  un  regiftretenu  à  cet  effet  par  le  Greffier  de  la  comniiflion  ,  le- 
quel en  fera  mention  llf^née  de  lui  ,  à  la  marge  de  la  première  requèffe  prefentée 
par  la  partie  la  plus  diligente  ;  le  tout  fans  requête ,  lignification  ,  ni  procédu- 
res, Se  fans  frais  .-  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  ,  lorfqu'il  fera  néceflaire 
de  fubflituer  un  autre  Rapporteur  à  celui  qui  avoit  été  ainfi  nommé  ;  auquel 
cas  ,  l'Avocat  de  la  partie  qui  aura  fait  fes  diligences  à  cet  effet,  fera  feulement 
tenu  d'en  dénoncer  la  nomination  par  un  fimple  &ô.e ,  aux  Avocats  des  au- 
tres parties  de  l'inftance. 

IV. 
Faute  par  les  parties  de  conflituer  Avocat  dans  le  délai  porté  par  l'Arrêt 
de  renvoi,  ou  par  le  Jugement  ou  l'Ordonnance  de  foit  communiqué,  le  de- 
mandeur pourra  obtenir  un  Jugement  par  défaut ,  auquel  le  défendeur  ne  pour- 
ra demander  d'être  reçu  oppofant ,  qu'en  propofant  des  défenâfcpu  fond  dans 
fa  requête  d'oppofîtion  ,  &  en  refondant  préalablement  les  dé^Bs  liquidés  par 
défaut;  auquel  ca»,  il  fera  flatué  fur  ladite  oppofition,  par  les  Sieurs  Commif- 
faires,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  reflitution  :  Et  feront  au 
fiirplus  obfervées  les  difpofùions  du  Titre  ir.  de  la  féconde  partie  du  régler 
ment  général. 

V. 

Les  parties  ne  feront  point  obligées  de  produire  au  Greffe  les  reqiifc es  qu'el- 
les donneront  pour  introduire  ou  pour  infîruire  les  inflances,  ni  pareillement 
les  pièces  énoncées  dans  lefdites  requêtes  ,  fi  ce  n'eft  toutesfois  ,  qu'elles  le 
jugeaiTent  nécefTaire  pour  la  converfation  de  leurs  titres. 

VI. 

En  cas  que  le  défendeur  ayant  conflitué  Avocat,  n'ait  fourni  aucune ré- 
ponfe  à  la  requête  du  demandeur;  après  la  fignification  faite  audit  Avocat ,. 
d'un  fimple  afte  portant  que  le  demandeur  a  remis  fa  requête  &  fes  pièces  en- 
tre les  mains  du  Sieur  Rapporteur,  avec  fommation  d'en  faire  autant  ,  il  fera 
rendu  un  Jugement  par  forclufion ,  fuivant  ce  qui  eu  prefcrit  par  le  Titre  v.  de 
la  féconde  partie  du  règlement  général ,  qui  fera  obfervé  en  tout  ce  qui  con- 
cerne lefdites  forclufîons^ 

VIL 

Les  incidens  qui  pourront  furvenir  pendant  le  cours  de  l'inffance  ,  feront 
inftruits  &  jugés  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  ledit  règlement  général  ;  à  l'ex- 
ception feulement  ,  que  les  demandes  formées  à  cette  occafion  ,  feront  intro- 
duites conformément  à  ce  qui  eu  porté  par  l'article  II.  du  préfent  règlement , 
par  Jugement  ou  Ordonnance  de  foit  communiqué  pour  y  répondre  dans  tel 
délai  qu'il  fera  jugé  convenable. 

VI  IL 

La  partie  qui  prétendra  avoir  des  caufes  de  recufation  contre  aucuns  des 
Sieurs  CommilTaires  ,  ne  pourra  Ce  pourvoir  qu'au  Confeil  ,  en  la  forme  pref- 
crite  par  le  Titre  xi.  de  la  féconde  partie  du  règlement  général. 

IX. 

Les  dif^ofitions  du  Titre  x.  de  la  féconde  partie  du  règlement  général  ,  au 
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fujet  des  înfcrîptîons  de  faux,  feront  obfervées  devant  les  Sieurs  CrmmilTai- 
res  ,  &ce  ,  jufqu'à  ce  que  le  défendeur  ait  déclaré  qu'il  entend  le  fervir  de  la 
pièce  arguée  de  faux;  auquel  cas  ,  il  fera  ordonné  par  lefdits  Sieurs  Commif- 
faires  ,  que  les  parties  fe  retireront  au  Confeil ,  où  il  fera  rendu  ArrCt  fur  la 
requête  de  l'une  d'elles  ,  portant  qu'elles  fe  pourvoiront  aux  requêtes  de 
l'Hôtel ,  ainfî  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  IV.  dudit  Titre. 

X. 

Les  dépens  faits  dans  les  infiances  jugées  par  lefdits  fieurs  ComniiiTaires  ,  fe- 
ront liquidés  par  les  Jugemens  qui  les  adjugeront ,  &  ce  ,  en  la  forme  prelcrite 
par  l'article  II.  du  Titre  xvi.  de  la  féconde  partie  du  règlement  général  ,  & 
conformément  au  tarif  porté  par  l'article  XXII.  dudit  Titre,  à  l'exception  feu- 
lement de  ce  qui  fera  dit  ci  après. 

XL 

II  ne  fera  employé  dans  ladite  liquidation,  aucun  droit  de  meffager  ,  ni  de 
préfentation  ,  ni  aucuns  fra  s  de  voyage  ,  fejour  ou  retour ,  6c  les  écritures  fe- 
ront réduites  au  nombre  de  roUes  qui  fera  réputé  fuffifant  pour  l'inflrudion  de 
l'inilance. 

XII. 

Lorfqu'il  fera  néceffaire  de  procéder  à  un  ordre  ou  à  une  diflribution  de  de- 
niers entre  des  Créanciers  ,  les  frais  de  l'Avocat  plus  ancien  feront  liquidés 
par  le  Jugement  d'ordre  ou  de  diflnbution  ;  &  à  l'égard  des  frais  de  pourfuite, 
l'Avocat  da  p  Jurfuvantfera  tenu  de  remettre  au  SiCur  Rapporteur  ,  après  ledit 
Jugement ,  un  mémoire  defdits  frais  ,  fîgné  de  lui ,  &  défaire  ,  en  même  tems  , 
unefjmmation  par  un  fîmple  afte  ,  à  1  Avocat  plus  ancien  ,  &  à  celui  du  dé- 
biteur de  prendre  communication  dudit  mémoire  ,  (ans  déplacer  ,  &.  de  fournir 
leurs  obfervations  fur  icelui  audit  fieur  rapporteur  dansjtrois  jours  pour  tout 
délai  ;  après  quoi,  lefdits  frais  fer  mt  liquidés  par  Jugement  des  S.eurs  Com- 
milîaires  ,  à  la  minute  duquel  lefdits  mémoires  Se  obérvations  demeureront 
annexés  ,  le  tout  fans  autres  procédures  :  &  ne  pourra  ledit  Jugement  être  at- 
taqué autrement  que  par  la  voye  de  la  demande  en  caffation. 

XIIL 

Lorqu  ily  aura  lieu  de  fubroger  à  la  pourfuite  ,  les  frais  du  pourfuivant  fe- 
ront liquidés  ,  s'il  fe  peut ,  par  le  Jugement  même  qui  ordonnera  la  fubro- 
gation  ,  fînon  ,  par  un  Jugement  fubfequent ,  à  l'égard  duquel ,  les  difpofitions 
de  l'article  précèdent  feront  obfervées. 

■     XIV. 

Il  ne  fera  accordé  par  ladite  liquidation  ,  qu'un  feul  droit  de  confultation 
enfaveur  de  l'Avocat  du  pourfuivant ,  pour  raifon  de  l'inftance  d'ordre  ou  de 
diftribution  ;  &  il  ne  pourra  y  être  alloué  aucunes  autres  lignifications  du  Ju- 
gement d'ordre  ou  de  diflribution,  que  celles  qui  auront  été  faites  à  f  Avocat 
du  débiteur  ,  à  l'Avocat  plus  ancien ,  &  au  fequeftre  ;  comme  aufli  à  l'Avocat 
des  Syndics  &  direfteurs  des  Créanciers,  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  &  qu'ils  n  ayenf 
pas  eu  la  pourfuite  :  &  fera  tenu  l'Avocat  dudit  pourfuivant ,  de  remettre  a 
chaque  Créancier  ,  à  fa  première  requilition  ,  une  copie  imprimée  dudit  Juge- 
ment, fignée  dudit  Avocat  ;  le  tout,  fans  lignification  &  fans  autres  frais  que 
ceux  de  l'impreflion  ;  qui  lui  feront  alloués  fur  la  quittance  de  l'imprimeur  ;  & 
faute  d'y  fatisfaire  ,  le  pourfuivant  pourra  être  contraint  à  la  requête  defdits 
Créanciers  ,  de  leur  délivrer  une  expédition  en  forme  dudit  Jugement ,  dont  il 

ne  pourra  repeter  les  frais. 

^  ^  Ttttt  ij 


XV.  "        .  . 

Il  ne  fera  adjugé  aucun  droit  aux  Notaires  ,  pour  le  fimple  dépôt  d'argent 
qui  aura  été  fait  entre  leurs  mains  ,  de  l'autorité  des  Sieurs  CommifTaires  j 
&à  l'égard  des  autres  fequeftres  établis  par  Arrêt  du  Confeil,  ou  par  Juge- 
ment defdits  Sieurs  Commiflaires,  il  ne  leur  fera  pafle  que  deux  deniers  pour 
livre  des  femmes  qui  leur  auront  été  remifes  ,  &  ce,  de  quelque  qualité  qu'ils 
puiifent  être;  fauf ,  en  cas  qu'ils  ayent  été  chargés  de  la  garde  &  confervation 
des  titres  &  papiers  ,  à  leur  être  accordé  telle  fomme  modique  qui  fera  réglée 
par  lefdits  Sieurs  CommifTaires  ,  fuivant  les  circonftances. 

XVI. 

A  l'égard  des  droits  du  Greffe  ,  ils  feront  liquidés  conformément  au  tarif 
qui  en  fera  fait  ôc  arrêté  par  Sa  Maiefté  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour, 

XVII. 

Après  le  Jugement  des  inffances  ,  les  requêtes  8c  pièces  des  parties  feront 
remifes  direétement  par  les  clercs  des  Sieurs  RapporteurSjaux  Avocats  defdites 
parties  ,  lefquels  leur  en  donneront  leur  reçu  ,  moyennant  quoi ,  lefdits  clercs 
en  feront  bien  &  valablement  déchargés,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  paf- 
fer  lefdites  requêtes  &  pièces  par  le  Greffe  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  lefdites  parties 
auront  jugé  à  propos  de  les  y  produire,  fuivant  ce  qui  efl  porté  par  l'article  V.. 
ci-deffus  ,  ou  en  cas  de  changement  de  Rapporteur  :  Et  feront  au  furplus  ob- 
fervées,  au  fujet  de  ladite  remife  ,  les  difpofitions  du  Titre  xiv..  de  la  féconde 
partie  du  Règlement  général. 

XVIII. 

L'Avocat  du pourfuivant  ne  pourra  occuper  pour  aucun  autre  Créancier, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  feroient  faites  par  ledit  Avocat,  même 
d'être  prononcé  contre  lui  telle  condamnation  qu  il  appartiendra  ,  le  tout^  fan» 
préjudice  de  l'article  V.  du  Titre  xvii.  du  Règlement  général. 

Le  préfent  Règlement  fera  exécuté  dans  toutes  les  Commilïïons  du  Confeil, 
à  commencer  au  quinzième  jour  du  mois  de  Juillet  prochain  ,  même  pour  les 
inflruftions  à  faire  dans  les  inftances  introduites  avant  ledit  jour.  Fait  &  arrêté 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  Juin  mil  fept  cens  trente-huit.  Signé ,  Ph£LYP£AUx. 
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DU    CONSEIL    D'ESTATDU    ROY, 

PORTANT  Règlement  fur  la  forme  de  procéder  aux  ventes  ù" 
adjudications  qui  fe  pourfuivent  au  Sceau ,  ou  en  la  grande  DireBionf 
ou  pardevant  des  Commiffaires  nommés  par  Arrêt  du  Conjeil  de  Sa 
Majsffé. 

Du  3.  Février  173p. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  étant  informé  que  dans  les  ventes  ou  adjudications  d'Offices  ou 
autres  biens ,  qui  fe  pourfuivent  ,  foit  au  Sceau ,  ou  en  la  Direftion  des 
Finances  ,  foit  dans  les  Commiflîons  extraordinaires  du  Confeil  ,  il  s'eft  intro- 
duit des  ufages  difFérens ,  qui  donnent  fouvent  lieu  à  des  procédures  longues, 
inutiles,  &  dont  les  frais  n'ont  pas  toujours  été  renfermés  dans  de  juftes  bor- 
nes ,  faute  d'une  régie  fixe  &  uniforme  ;  Sa  Majeflé  auroit  jugé  à  propos  de  fe 
faire  rendre  compte  ,  tant  de  ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard , 
que  des  moyens  les  plus  propres  à  abréger  les  procédures ,  &  à  retrancher  les 
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frais  fuperflus:  Et,  après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  de  Ton  Confeil,  qui  ont  le  plus 
d'expérience  en  cette  matière  ;  Elle  a  réfolu  d'expliquer  les  intentions  furl'ordre 
qui  fera  obfervé  à  Tavenir  ,  foit  lorfque  les  ventes  &  adjudications  feront  pour- 
fuivies  à  la  requête  du  ControUeur  général  des  reftes  &  bons  d'états  du  Con- 
feil ,  foit  lorfqu'elles  le  feront  à  la  requête  d'autres  parties  ;  afin  que  l'expé- 
dition devenant  plus  prompte  &.  moins  onéreufe  aux  Débiteurs  6c  aux  Créan- 
ciers ,  Sa  Majefté  rempliiïè  un  des  principaux  objets  qu'Elle  fepropofe,  lorf- 
qu'Elle  fe  referve  ,  &  à  fon  Confeil ,  la  connoiflànce  de  certaines  affaires.  A 
quoi  voulant  pourvoir  ,  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'Etat ,  Sc 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControUeur  général  des  Finances  ,  le  Roi  étant 
en  Ion  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     Premier. 

Dans  toutes  les  pourfuites  qui  fe  feront ,  foit  au  Confeil,  ou  en  Direftioit 
des  Finances  ;  ou  dans  les  Ccrnmifî:ons  extraordinaires  du  Conseil,  pour  par- 
venir à  la  vente  &  adjudication  d'Offices  ou  autres  immeubles  ,  l'Arrêt  ou  Ju- 
gement par  lequel  ladite  vente  &  adjudication  aura  été  ordonnée  ,  ne  fera  figni- 
fié  qu'à  la  partie  fur  laquelle  la  vente  eft  pourfuivie, 

II.  Après  la  fignification  portée  par  l'article  précédent  ,  l'Avocat  du  pour- 
fuivant ,  ou  le  ControUeur  général  des  refles  &  bons  d'états  du  Confeil ,  lori- 
qu'il  aura  la  pourfuite  ,  dreiTera  une  feule  affiche  pour  tous  les  biens  compris 
dans  ledit  Arrêt  ou  Jugement ,  autres  néanmoins  que  les  Offices ,  à  la  vente  des- 
quels il  fera  procédé  fur  une  affiche  particulière  ,  &  féparement ,  ainfi  qu'il  efl 
réglé  par  l'article  VI.  de  la  Déclaration  du  17.  Juin  1703. 

III.  L'affiche  contiendra  le  nom  &  éleftion  de  domicile  de  celui  qui  aura  la 
pourfuite  ,  la  date  de  l'Arrêt  ou  Jugement  qui  aura  ordonné  la  vente  ,  le  nom 
du  Débiteur  ,  la  qualité  ,  la  confiftance  &  fituation  des  biens  qui  doivent  être 
vendus,  les  charges  aufquelles  l'adjudication  doit  en  être  faite  ,  le  lieu  ,  le  jour 
&  l'heure  aufquels  les  premières  enchères  feront  reçues  ,  foit  conjointement  ou 
féparement  :  &  fera  ladite  affiche  lignée  feulement  du  C'^ntroUeur  Général  des 
Teftes  &  bons  d'états  du  Confeil,  lorfqu'il  aura  la  pouriuiteou,  s'il  ne  l'a  pas,- 
de  l'Avocat  du  pourfuivant. 

IV.  Avant  qu'il  foit  procédé  à  aucune  appofîtion  &  publication  de  ladite 
affiche  ,  celui  qui  aura  la  pourfuite,  fera  tenu  delà  faire  fîgnifier  à  l'Avocat  du 
débiteurj&encas  qu'il  n'en  ait  pas  conftitué,la  fignification  de  l'affiche  fera  faite 
à  fa  perlonne  ou  domicile,  avec  fommation  de  conftitucr  Avocat  ,  avant  le 
jour  indiqué  dans  ladite  affiche  pour  la  réception  des  premières  enchères  ;  la- 
quelle fommation  portera  ,  que  ,  faute  par  lui  d'y  fatisfaire  dans  ledit  tems, 
il  fera  pafTé  outre  à  la  vente  &  adjudication  :  ce  qui  fera  exécuté  ,  fans  qu'il  lui 
foit  fait  d'autre  fommation  ,  ni  aucune  fignification  ou  dénonciation  de  Juge- 
mens  rendus ,  ou  de  procédures  faites  pour  parvenir  à  ladite  adjudication  j 
le  tout  ,   jufqu'à  ce  qu'il  ait  conflitué  un  Avocat. 

V.  Ladite  affiche  fera  pareillemeot  fignifiée  à  chacun  des  Créanciers  ,  dan» 
le  tems  porté  par  l'article  précédent ,  fans  néanmoins  qu'elle  puiiTe  l'être  qu'à 
ceux  qui  auront  formé  des  oppofitions  ou  des  demandes  ,  ou  qui  auront  pro- 
duit leurs  titres  ;  &  ladite  lignification  fera  faite  à  l'Avocat  par  eux  conllitué  , 
ou  s'ils  n'en  ont  pas  encore  conftitué  ,  au  domicile  élu  par  lefdites  oppu- 
iitions. 
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V I.  Celui  qui  aura  la  pourfuite  ,  fera  tenu  »  avant  le  jour  indiqué  pour  la 
réception  des  enchcres  ,  de  faire  appofer  ladite  affiché  ,  <Sc  de  la  faire  publier 
par  trois  jours  de  Dimanche,  de  quinzaine  en  quinzaine  confecutives  ;  le  tout, 
en  la  manière  ordinaire  ,  &aux  jours  &  lieux  requis  &  accoutumés. 

VII.  En  cas  que  dans  la  fuite  la  réformation  de  l'affiche  foit  ordonnée  , 
l'affiche  réformée  fera  fignifîée  aux  Créanciers  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  V.ci-delfus  ,  comme  aulli  à  l'Avocat  du  Débiteur,  s'il  en  a 
conflitué  un  ,  finon  ,  il  ne  lui  en  fera  fait  aucune  fignifîcation  ,  fuivant  ce  qui  eft 
porté  par  l'article  IV. 

VIII.  L^affiche  reformée  fera  appofée  Se  publiée  aux  lieux  requis  &  accou- 
tumés ,  une  fois  feulement ,  avant  qu'il  puiffe  être  procédé  à  l'adjudication  dé- 
llnitive  :  &  fera  fait  mention  dans  ladite  affiche  ,  de  l'Arrêt  ou  Jugement  qui 
en  aura  ordonné  la  reformation  ,  lequel  ,  au  moyen  de  ce  ,  ne  pourra  être  figni- 
fié  au  Débiteur,  ni  aux  Créanciers.  "" 

I  X.  En  cas  qu'il  n'ait  pu  être  procédé  à  l'adjudication  définitive  ,  dans  les 
fix  mois  échus  depuis  le  dernier  Procès  verbal  d'appofition  de  l'affiche  ,  Sc 
qu'il  foit  jugé  néceifaire  d'accorder  encore  une  remife  ,  il  pourra  être  ordonné, 
s'il  y  échet ,  par  F  Arrêt  ou  Jugement  qui  prononcera  ladite  remife,  que  ladite 
affiche  fera  appofée  dans  les  lieux  requis  &  accoutumés,  une  fois  feulement  , 
avant  qu'il  foit  procédé  à  ladite  adjudication  ;  fans  néanmoins  que  ,  fous  ce 
prétexte  ,  l'affiche  puiiTe  être  de  nouveau  fignifiée  au  Débiteur  ,  ni  aux 
Créanciers. 

X.  Il  ne  fera  fait  aucunes  autres  appofitions  ,  publications  ,  ni  fîgnifications 
é'a&ches  ,  que  celles  qui  ont  été  ci-deflus  marquées. 

X  I.  Après  que  l'affiche  aura  été  fignifiée  ,  appofée  &  publiée  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  articles  IV.  VI.  VII.  VIII.  &  IX.  il  en 
fera  dépofé  au  Greffe  une  copie  ,  fignée  du  Controlleur  Général  des  reftes  & 
bons  d'états  du  Confeil,  lorfqu'il  aura  la  pourfuite  ,  ou  ,  s'il  ne  l'a  pas  ,  de  l'A- 
vocat du  pourfuivant  ;  &  les  enchères  des  biens  contenus  dans  ladite  affiche  , 
feront  reçues  en  la  forme  ordinaire  ,  au  jour  qui  y  aura  été  indiqué  ;  &  ce  , 
conjointement  ou  féparement  ,  fuivant  ce  qui  fera  jugé  plus  avantageux  aux 
Parties  intereffees. 

XII.  Les  remifes  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  ,  feront  ordonnées  par  Arrêt 
ou  Jugement  fommaire  ,  lequel  ne  fera  fignifié  qu'au  Débiteur  ;&c  ,  leulement 
lorfqu'il  aura  conftitué  un  Avocat  ,  auquel  ,  en  ce  cas  ,  la  lignification  fera  fai- 
te ;  &  ii  ne  fera  fignifié  aux  Créanciers  qu'un  fîmple  afte  ,  portant  que  par  le- 
dit Arrêt  ou  Jugement ,  l'adjudication  a  été  remife  aux  jour&  heure  qui  y  font 
marqués ,  en  fe  conformant  au  furplus  à  ce  qui  efl  porté  par  l'article  V.  & 
fera  fait  pareille  fignification  dudit  Afte  ,  à  l'Avocat  du  dernier  encheriiTeur. 

X  1 1  !•  En  cas  que  plufieurs  Créanciers  ayent  conftitué  le  même  Avocat , 
les  fîgnifications  qui  feront  fait&s  au  domicile  dudit  Avocat ,  vaudront  pour 
chacun  defdits  Créanciers  ,  tins  qu'il  puiflé  être  fait  autant  de  fignifications  qu'il 
y  aura  de  parties  pour  lefquelles  ledit  Avocat  aura  charge  d'occuper. 

XIV.  Lorfque  les  Créanciers  fe  feront-unis  &fyndiqués ,  par  Afte  dûëment 
homologué  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  fignifications  ,  qu'à  leurs  Syndics 
ou  Diredeurs  ,  ou  qu'à  l'Avocat  plus  ancien  des  Créanciers  ,  fi  lefdits  Syndics 
ou  Direfteurs  ont  la  pourfuite  ;  fans  qu'en  aucun  defdits  cas ,  il  puifiTe  être  fait 
aucune  fignification  particulière  à  chacun  des  Créanciers  compris  dans  ledit 
AàQ,  ou  avec  lefquels  il  auroit  été  homologué. 

XV, 


X*V.  Les  frais  des  pubUcations  d'alTtches  ,  de  remiCes  &  d'adjudication^, 
feront  à  la  charge  de  l'Adjudicataire,  qui  fera  tenu  de  les  rembourfer  au  pour- 
fuivant ,  fur  le  pied  qui  fuit ,  fçavoir ,  pour  la  rédaftion  de  l'affiche  ,  à  l'Avo- 
'Cat  du  pourfuivaut  ,  quinze  livres,  fans  que  ledit  droit  puillç  être  répété  à 
■chaque  nouvelle  appofition  ou  publication  d'affiche. 

Pour  l'appofîtion  &  publication  de  ladite  affiche. 

Par  chacune  des  affiches  coniprifes  dans  le  Procès-verbal  d'appofitîon  ou  de 
publlcarion. 

A  l'Avocat  du  pourfuivant,  une  livre ,   ci      ;     ;    .     ».      .       i    liv, 

A  l'Huiffier  ,  une  livre  ,  ci i   liv. 

Sauf  à  augmenter  le  droit  de  l'Huifller  ,  de  vingt  fols  par  lieuë  ,  lorfqu'il 
aura  été  obligé  de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  de  fa  réfidence  ,  fans  que  lefditâ 
deux  droits  puilFent  entrer  dans  la  liquidation  ,  pour  plus  de  vingt-cinq  affi- 
ches ,  pour  la  Ville  de  Paris  ;  &  à  l'égard  des  autres  lieux  ,  pour  plus  grand 
nombre  que  celui  qui  fera  jugé  nécelTaire  lors  de  ladite  liquidation. 

Pour  chaque  copie  fignifiée  de  ladite  affiche. 

A  l'Avocat  du  pourfuivant  ,  une  livre  ,  ci il. 

A  l'Huiffier  ,  ii  la  fignification  a  été  faite  à  domicile  ,  une 
livre  dix  fols I     lo  C 

Si  elle  a  été  faite  à  Avocat  ,  une  livre,  ci il. 

Sauf  à  augmenter  le  droit  de  l'Huiiïïer  ,  de  vingt  fols  par 
îieuë  ,  lorfqu'il  aura  été  obligé  de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  de 
fa  réfidence. 

Pour  les  vacations ,  à  chaque  publication,  lors  de  lareceptioît 
des  enchères  ou  de  l'adjudication ,  &  ce  ?  en  quelque  lieu  qu'il 
y  ait  été  procédé. 

A  l'Avocat  du  pourfuivant ,  huit  livres  ,  ci     .     .      .      c  St. 

A  l'Huiffier  du  Confeil  ,  dix  livres,  ci lo  1. 

Et  à  l'égard  des  Requêtes  préfentées  par  le  pourfuivant,  même  des  Requê- 
tes en  vu  d'Arrêt  ou  de  Jugement  ,  des  expéditions  &  copies  d'Arrêts  ou  Ju- 
gemens  ,  lignification  d'iceux ,  des  A£l;es  de  dénonciation  ,  ou  autres  fembla-* 
blés  ,  les  droits  en  feront  payés  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  le  titre 
XVI.  de  la  féconde  partie  du  Règlement  du  Confeil ,  dont  les  difpofitions 
feront  fuivies  pour  tous  les  droits  qui  ne  font  pas  réglés  parle  pré fent  article  : 
fans  qu'il  puifTe  être  exigé  d'autres  ni  plus  grands  droits  ,  que  ceuxci  deffus 
mentionnés,  qui  feront  pareillement  rembourfés  au  Controlleur  Général  des 
Reftes  &  bons  d'états  du  Confeil,  lorfque  la  pourfuite  aura  été  faite  à  fa  Requê- . 
te  ,  fi  ce  n'efl  feulement  en  ce  qui  concerne  fes  vacations  ,  qui  lui  feroijt 
payées  fur  le  pied  de  douze  livres. 


T«me  IL  [^ uuuu 


A    R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL    D'ESTAT    DU    ROY, 

Portant  Règlement  Jtir  les  droits  des  Sécrétaires-Grefîers  dtij. 

Confeil ,  Greffiers  Gardes-Jacs  ,  Commis  du  Greffe  ,  & 

Greffiers  des  CommiJJions  extraordinaires. 

Du  12  Septembre  1735. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat., 

VE  U  par  le  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  l'Arrêt  rendu  eniceluileaS  Juin- 
173  8.  par  lequel  Sa  Majeflé a  ordonné  que  dans  deux  mois  pour  tout  dé- 
lay  ,  les  Secrétaires-Greffiers  du  Confeil ,  les  Greffiers  gardes-facs,  les  Com- 
mis du  Greffe  ,  &  les  Greffiers  des  Commilïïons  extraordinaires  dudit  Confeil, 
feroient  tenus  de  repréf*nter  pardevant  les  fleurs  CommifTaires  y  dénommés  , 
les  Edits  &  Déclarations ,  quittances  de  finance,  &  autres  titres  attributifs  des 
droits  par  eux  prétendus  pour  les  expéditio'ns  du  Greffe,  remife  &  contrôle 
des  produftions  ,  &  autres  fans  exception  ;  pour  être  par  lefdits  fîeurs  Com- 
min'aires  ,  drefTé  au  fujet  defdits  droits  ,  tel  projet  de  Règlement  &  Tarif  qu'ils 
avifer^^icnt  bon  être  ,  à  lefFet  d'y  être  pourvu  par  Sa  Majeflé  ainfî  qu'il  appar- 
tiendroit.  Titres  produits  en  conféquence ,  fçavoir  ,  par  les  quatre  Secrétaires- 
Greffiers  ordinaires  du  Confeil ,  Arrêt  du  Confeil  du  20  Août  i  705).  contra- 
diftoire  entre  lefdits  Greffiers  &  les  quatre  Commis  en  chef  dudit  Greffe  ,  d'u- 
îie  part,  &  le  Collège  des  Avocats  au  Confeil ,  d'autre,  par  lequel  Sa  Majeflé 
a  ordonné  l'exécution  de  l'Edit  de  l'Année  i  S 91'  ^^  création  des  Offices  de 
Greffiers  du  Confeil ,  &  des  autres  Edits  Se  Réglemens  y  énoncés;  en  confé- 
quence ,  que  lefdits  Greffiers  &  Commis  jouiront  des  droits  de  préfentations  , 
attribués  à  leurfdits  Offices ,  tant  pour  les  demandeurs  que  pour  les  défendeurs, 
&:  à  cet  effet ,  que  les  Avocats  au  Confeil  de  Sa  Majeflé  feront  tenus  de  fe  pré- 
fenîer  au  Greffe  fur  toutes  les  afïïgnations ,  &  de  payer  aufdits  Greffiers  8c 
Commis  ,  trois  livres  pour  chacun  des  enregiflremens  àes  cédules  des  deman- 
deurs &  des  aftes  de  conllilution  des  défendeurs,-  ordonne  que  ceux  à  qui  il 
aura  été  accordé  des  frais  de  voyage  ,  feront  tenus  de  payer  au  Greffe  ,  pour 
les  affirmations  de  leurs  voyages ,  lejour  &  retour  ,  les  huit  livres  accoutumées 
être  payées  pour  raifon  de  ce ,  lorfqu'ils  voudront  faire  allouer  leurs  voyages  , 
fejour  &  retour,  dans  les  taxes  de  dépens  :  Edit  du  mois  de  Septembre  de  la- 
dite année  1709.  qui  ordonne  que  conformément  à  l'Arrêt  dudit  jour  20 
Août ,  les  Avocats  au  Confeil  feront  tenus  de  fe  préfenter  au  Greffe  fur  toutes 
les  affignations ,  &  de  payer  au  Greffier  &  Commis  trois  livres  pour  chacune  ; 
difpenfe  les  Parties  ou  ieutjS  envoyés ,  de  faire  au  Greffe  leurs  affirmations  de 


voyage ,  fôjour  &  retour,  mais  ordonne  qu'ils  feront  tenus  de  payer  les  iiuit 
livres  accoutumées  pour  railbn  de  ce,  lorfqu'ils  voudront  faire  allouer  lefdits 
voyages  en  taxe;  veut  que  les  Greffiers  tiennent  les  Kegiftres  de  coinmmïinr 
ôc  de  Jlibrogatur  as  Maîtres  des  Requêtes  ,  pour  chacun  defquels  il  leur  fera 
payé  à  l'ordinaire  trois  livres,  &  celui  des  Requêtes  des  CommiiTaires  des 
Confeillers  d'Etat ,  pour  chacune  defquelles  Requêtes  il  leur  fera  payé  à  l'or- 
dinaire neuf  livres  ;  qu'ils  lignent  tous  les  Arrêts  d'inftruftion,  les  coniiniflioris 
fur  iceux  ,  ôc  les  exécutoires  de  dépens;  pour  chacun  defquels  il  fera  payé  à 
l'ordinaire  douze  livres ,  fçavoir ,  fept  livres  dix  fols  au  Greffier ,  &  quatre  li- 
vres dix  fols  au  premier  Commis  en  chef;  qu'ils  lignent  les  Arrêts  des  Com- 
milîîons  extraordinaires,  &  aftes  de  reprife  d'Inllances,  pour  chacun  defquels 
aftes  de  reprife  ,  au  lieu  de  treize  livres  qui  fe  payoient  alors ,  il  ne  fera  payé  à 
l'avenir  que  neuf  livres  ;  qu'à  l'égard  des  ades  de  foumifîion  de  caution ,  de  dé- 
faveu  ,  infcription  de  faux-,  de  comparution  perfonnelle  ,  &  autres  aftes ,  il  en 
fera  payé  à  l'ordinaire  treize  livres ,  pour  chacun  défaut  de  congé  cinq  livres  ; 
ordonne  que  les  Arrêts  en  commandement  pour  les  Parties  ,  feront  à  l'ordi- 
naire mis  en  parchemin  audit  Greffe,  &  que  les  droits  en  feront  payés  ainfi  qu'il 
s'étoit  pratiqué  jufqu'alors;  que  lefdits  quatre  Greffiers  du  Confeil  feront  te- 
nus à  Tavenir  de  garder  les  minutes  des  Arrêts  du  Confeil ,  à  l'effet  dequoi 
Sa  Majefté  les  a  créé  ,  en  tant  que  de  befoin ,  Gardes-minutes  defdits  Arrêts , 
crée  dans  chaque  quartier  un  Commis  pour  écrire  les  Arrêts  &  autres  expédi- 
tions dudit  Greffe,  aufquels  SaMajefîé  attribue  dix  fols  par  rolle;  &  lefquels 
Offices  de  Commis ,  Se  les  droits  y  attribués  ,  Sa  Majeflé  réunit  à  ceux  de  Se- 
crétaires de  fes  Finances,  Greffiers  du  Confeil,  pour  les  faire  exercer  par  qui 
bon  leurfemblera,  avec  faculté  de  les  défunir  &  vendre.  Etat  Se  tarif  de  ce  qui 
fe  paye  audit  Greffe ,  fçavoir ,  pour  chaque  préfentation  trois  livres ,  dont  deux 
livres  pour  le  Greffier,  &  une  livre  pour  les  premiers  Commis  du  Greffe  ; 
pour  chaque  affirmation  de  voyage  huit  livres  ,  dont  quatre  livres  dix-fept  fols 
pour  le  Greffier,  &  trois  livres  trois  fols  pour  lefdits  premiers  commis  ;  pour 
chaque  Requête  de  cotnmhtitur ,  au  Greffier  feul,  trois  livres;  pour  celles  des 
Commiffaires ,  au  Greffier  feul,  neuf  livres;  pour  la  fignature  d'un  Arrêt  du 
Confeil ,  pour  celle  d'un  Arrêt  des  Commiflions  extraordinaires  entre  Parties, 
&  pour  celle  des  Arrêts  en  commandement  entre  Parties,  douze  livres,  dont 
fept  livres  dix  fols  pour  le  Greffier,  &  quatre  livres  dix  fols  pour  le  premier 
Comnais  ;  pour  la  fignature  des  commifïïons  fur  lefdits  Arrêts,  douze  livres 
partageables  comme  deffus;  pour  celle  des  exécutoires  de  dépens,  douze  li- 
vres ,  auffi  partageables  comme  defl'us  ;  pour  chaque  aéte  de  reprife  d'infiance  , 
neuf  livres,  dont  fix  livres  pour  le  Greffier,  &  trois  livres  pour  le  premier 
Commis  ;  pour  chaque  afte  de  foumifïïon  de  caution  ,  de  défaveu ,  d'infcription 
de  faux  ,  de  comparution  perfonnelle  ,  &  autres  aftes  ,  treize  livres,  dont  fept 
livres  quinze  fols  pour  le  Greffier,  &  cinq  livres  cinq  fols  pour  le  premier 
Commis;  pour  chaque  défaut  cinq  livres,  dont  deux  livres  dix-huit  lois  deux 
deniers  pour  le  GKeffier,&  deux  livres  un  fol  dix  deniers  pour  le  premier 
Commis  ;  pour  la  recherche  d'un  Arrêt  d'une  année  antérieure  à  la  courante  , 
trois  livres;  pour  pareille  recherche  d'une  déclaration  de  dépens ,  trois  livres  , 
&  pour  la  remife  d'une  déclaration  de  dépens ,  trois  livres.  De  la  part  des  pre- 
miers Commis  dudit  Greffe  du  Confeil,  l'Arrêt  du  ConfeJ  dudit  jour  2O 
Aoiit  1 705).  l'Edit  du  mois  de  Septembre  fuivant ,  Si.  un  état  de  leurs  droits  « 
tels  qu'ils  font  én£)ncés  dans  celui  remis  par  lefdits  Greffiers  du  Confeil.  De  la 
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part  des  Greffiers  gardes-facs  &  Controlleur  des  pièces  ÔC  produ(fl:ions  aux- 
Con'eils  de  SaMajefté,  Edit  du  mois  de  Juillet  i  578.  de  création  d'un  Gref- 
fier farde-facs  ,  aux  droits  ,  profits  &  émolumens  dont  avôient  ci-devant  joui 
]es  quatre  Secrétaires-Greffiers  du  Confeil  :  Autre  Edit  du  mois  de  Février 
I  524.  de  création  de  trois  autres  Offices  de  Greffiers  gardes-facs,  aux  mêmes 
Iroits  &  émolumens  que  l'ancien  :  Autre  Edit  du  mois  de  Mars  16^1.  de 
création  d'un  Office  de  Controlleur  des  produdions  Se  de  tous  les  aftes  du 
Grefic,  &  Gardes-facs  des  Confeils  de  Sa  Majefté,  avec  faculté  de  percevoir 
le  tiers  des  droits  &  émoluijiens  concédés  Se  payés  aux  Greffiers  gardes-facs,  Sc 
deux  fols  pour  chaque  loUe  des  inventaires ,  avertilTemens  6c  écritures  des  Par- 
ties :  Autre  Edit  du  mois  d'Avril   i<545'.  de  création  de  trois  autres  Offices 
des  Control leurs  des  Greffes ,  Gardes-facs  des  productions  &  aftcs  du  ConfeiJ» 
pour,  avec  celui  créé  par  l'Edit  de  Mars  163  l.  faire  le  nombre  de  quatre,  Sc 
fervirpar  quartier,  aux  droits  ,  pour  lefdits  quatre  Offices,  de  trente-un  fols 
pour  chacune  produftion ,  au  lieu  de  quinze  fols  "fix  deniers  ,   &  de  quatre  fols 
par  rolle  des  inventaires ,  avertilTemens  Sc  écritures  ,  au  lieu  de  deux  fols  attri- 
bués à  l'ancien  par  ledit  Edit  de  Mars  i  63  i.  Etat  contenant  qu'en  conféquen- 
ce  des  fufdits  Edits  ,  lefdits  Greffiers  gardes-facs  &  ControUeurs  perçoivent  de- 
puis près  de  cent  ans  ,  quatre  livres ,  tant  pour  l'enregiftrement  que  pour  le  re- 
trait de  chaque  production  ,  quatre  livres  pour  l'expédition  de  chaque  afte  qui 
fe  délivre  dans  leur  Greffe  ,  &  quatre  fols  par  rolle  pour  le  droit  de  controïle 
déroutes  les  Requêtes,  inventaires,  avertiffemens  &  autres  écritures  des  Par- 
ties. De  la  part  des  Greffiers  portes-facs  ,  l'Edit  de  Février  i  62^-  de  création 
des  Offices  de  Greffiers  gardes-facs,  &  d'un  Commis  fous  eux,  aux  droits  qu'ils 
lui  voudroient  attribuer  du  leur  ,  Se  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  16^^.  portant 
création  de-trois  autres  Commis  portes-facs,  avec  attribution  de  vingt  fols 
pour  chaque  production,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie.  De  la  part  des  quatre 
Commis  pour  écrire  les  expéditions  du  Confeil ,  l'Edit  du  mois  de  Septembre 
170^.  portant  création  dans  chaque  quartier,  d'un   Commis  pour  écrire  les 
Arrêts  &  autres  expéditions  du  Greffe  du  Cnnfeil,  au  lieu  de  ceux  qui  l'étoient 
alors  par  commiffion ,  aufquels  Commis  Sa  Majefté  attribue  les  même  dix  fols 
par  rolle  qui  fe  payoient  aux  Commis  qui  écrivoient  les  Arrêts  Sc  autres  expé- 
ditions du  Greffe.  Et  de  la  part  des  Greffiers  des  Com.miffions  extraordinaire? 
du  Confeil ,  Edit  du  mois  d'Gétobre  161^.  portant  création  de  cent  Offices 
de  Secrétaires  de  la  Chambre  de  Sa  Majefté,  lefquels  feroient  employés  pri- 
vativement  à  tous  autres  ,  pour  Greffiers  en  toutes  les  exécutions  des  Commif- 
iîons  extraordinaires,  aux  droits  y  appartenans  :  Autre  Edit  du  mois  de  Dé-- 
cembre  162^   de  fuppreffion  defdits  cent  Offices  de  Secrétaires  de  la  Cham- 
Bre  de  Sa  Majefté,  &  création  de  trente- deux  charges  de  Greffiers  des  Commif- 
fions  extraordinaires ,  avec  attribution  de  mille  livres  de  gages  à  chacun ,  &  fa- 
culté de  percevoir  les  mêmes  droits  Sc  émolumens  dont  avoient  joui  ceux  qui 
avoient  exercé  &exerçoient  encore  alors  les  Greffes  des  Commiffions  extraor- 
dinaires, pour  leurs  vacations ,  voyar;es ,  écritures  Se  expéditions  de  Contrats , 
actes  d'adjudications.  Ordonnances  de  rembourferaent,  Sc  autres  aftes  ,  dont 
'As  feroient  payés  fuivantles  Réglemens  du  Confeil '.Autre  Edit  du  mois  de 
May  1  6^7-  de  création- de  huit  Offices  de  Greffiers  des  Commiffions  extraor- 
dinaires ,  aux  mêmes  gages  Se  droits  que  les  trente-deux  créés  par  ledit  Edit  de>. 
Décembre  i  62 y.  Autre  Editdu  mois  d'Août   t66§.  portant  fuppreffion  d*: 
tr€.nt«-quatr(i  d.es  quaraiite..Qffices  de  Greffiers  de^  Commi(I;ons  extraordinai* 


res  duConfeil  :  Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1 70p.  portant  règlement  puur 
les  droits  de  Grefîe  de  la  CommlfTîon  de  l'aliénation  des  Domaines ,  ordonnée 
par  Edit  du  mois  d'Août  j  708.  contenant  qu'il  fera  payé  pour  chacune  en- 
chère faite  au  GiefFe,  expédition,  feuille  &  affiche,  cmquante  fols;  pareil 
droit  pour  l'enregiflrement  de  chacun  afte  d'oppofition  &  expédition  ;  pour 
chacune  produftion  fur  oppofition  ,  port  de  fac  au  Rapporteur,  quarante  fols; 
pour  la  remife  des  pièces  aux  Parties,  vingt  fols;  pour  la  minute,  fignature  & 
expédition  de  chacun  des  Jugemens  des  fieurs  Commiffaires  ,  quarante  fols  5 
pour  la  minute  ,  expédition  &  fignature  de  chacun  extrait  d'adjudication  pour 
fervir  au  tréfor  Royal ,  &  expédier  les  quittances  du  prix  des  adjudications  , 
vingt  fols  ;  pour  chacun  tiércement  &  doublement ,  une  livre  dix  fols;  pour  la 
minute  ,  fignature  &:  expédition  des  Contrats  de  cinq  cens  livres  &  aù-defixius, 
huit  livres;  pour  les  Contrats  depuis  cinq  cens  livres  jufqu'à  mille  livres,  dou- 
ze livres  ;  pour  ceux  depuis  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  livres  ,  feize  livres  ; 
pour  ceux  de  trois  mille  livres  jufqu'à  cinq  mille  livres,  vingt  livres;  pour 
ceux  depuis  cinq  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres ,  trente  livres;  &  pour  les 
Contrats  excédans  dix  mille  livres,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifTent  monter, 
cinquante  livres  :  Etat  ou  tarif  des  droits  prétendus  par  lefdits  Greffiers  des 
Commiflîons  extraordinaires  du  Confeil ,  outre  ceux  à  eux  attribués  par  l'Ar- 
rêt dudit  jour  23  Juillet  1705?.  fça voir ,  pour  TenregiUrement  de  chacune 
Requête  à  fin  de  faire  commettre  ou  fubroger  un  Rapporteur  ,  quarante  fols  ;, 
pour  l'enregiflrement  de' chacune  produftion  faite  au  Greffe,  &  pour  le  port 
de  ladite  production  chez  le  Secrétaire  du  Rapporteur,  quarante  fols  ;  pour  la- 
rétrait  ou  décharge  de  chaque  production  ,  vingt  fols  ;  pour  la  fignature  de  cha^ 
que  Jugement ,  ou  ade  fait  au  Greffe ,  quatre  livres  ;  pour  l'expédition  defdits. 
Jugemens  &  aftes  ,  dix  fols  par  rolle;  pour  la  minute  &  expédition  de  cliacua 
Procès-verbal  d'adjudication  de  biens  de  dix  mille  livres  Se  au-defibus  ,  cin-- 
quante  livres  ;  pour  ceux  au-deifus  de  dix  mille  livres ,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puifiTent  monter,  cent  livres  ;  pour  chaque  vacation  anx  publications  pour  le»; 
adjudications,  huit  livres;  pour  l'expédition  &  fignature  de  chacune  affiche 
pour  lefdites  adjudications  ,  cinq  livres  dix  fols;  pour  chaque  vacation  au^ 
fcellés  &  inventaires  dans  Paris  ,  huit  livres  ,  &  hors  de  Paris  ,  feize  livxes  ;, 
pour  l'expédition  des  Procès-verbaux  d'inventaires  ,  dix  fols  par  rolle,  &  qua^ 
tre  livres  de  fignature  ;  pour  chaque  vacation  aux  Procès-verbaux  de  dépôts, 
remife  de  papiers  au  Greffe,  &  communication  d'iceux  aux^  Parties,  huit  li- 
vres; &  pour  l'enregiflrement  de  chaque  oppofition  au  Greffe,  deux  livres  dix 
fols  :  Et  tout  ce  qui  a  été  remis  pardevers  lefdits  fieurs  Commilfaires.  Oiii  Ifi: 
Rapport,  LE  Roy  ESTANT  EN  SON  C  o  N  S  JE  I L,  aordonné.&  ordûnne.ca; 

qui  fuit. 

Article    Premiee. 

Les  aftes  &  expéditions  qui  feront  faites  &  délivrées  au  Greffe  du  Confeil' 
des  Parties,  feront  payées  aux  Greffiers  dudit  Confeil,  au  premier  Commisd'j 
Greffe,  aux  Commis  pour  écrire  les  Arrêts  &  autres  expéditions  du  Greffe, 
aux  Greffiers  gardes-facs,  &  Contrôleurs  des  pièces  &  produÇïions  du  Cou- 
leil,  &  aux  Cummis-portes-facs,  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  fuivant:. 

SçAVOIR». 

Eour.  chaque  aâe  d'e-^réfentation  au  Greffe ,,  trois  livras  j, 

Y  u  u  u  uiijj 


Sç4' 

dont  deux  livres  au  Greffier,  Se  une  livre  au  premier  Commis  , 

ci       ...••••         •  '         '        •       3  ^'^^- 

Pour  l'expe'dition  d'une  Ordonnance  de   commltt'nur    d'un 

Rapporteur  ,  au  Greffier  trois  livres  ,  ci 3 

Pour  l'expédition  d'une  Ordonnance  portant  nomination  de 
Commifîaires  pour  la  vifite  d'une  Inflance,  au  Greffier  neuf  li- 
vres, ci       .  .....  .         .  '9 

Pour  un  défaut  levé  au  Greffe  ,  cinq  livres,  dont  deux  livres 
dix-huit  fols  deux  deniers  au  Greffier,  &  deux  livres  un  fol  dix 
deniers  au  premier  Commis,  ci        .  .  .  •       5" 

Pour  un  afte  de  reprife  d'inflance  ,  dans  le  cas  où  ladite  re- 
prife  doit  être  faite  au  Greffe,  neuf  livres,  dont  fîx  livres  au 
Greffier  ,  &  trois  livres  au  premier  Commis  ,  ci        .       .  .       f 

Pour  la  fTgnature  d'un  afte  de  défaveu  d'infcription  de  faux  , 
de  foumiffiun  de  caution ,  de  comparution  perfonnelle ,  6c  autres 
de  pareille  nature  non  compris  dans  les  articles  précédens,  trei- 
ze livres ,  dont  fept  livres  quinze  fais  au  Greffier ,  &  cinq  livres 
cinq  fols  au  premier  Commis ,  ci  .  .  .  •      '5 

Pour  la  fignature  de  l'expédition  d'un  Arrêt  du  Confeil,  de 
quelque  nature  qu'il  Toit ,  douze  livres ,  dont  fept  livres  dix  fols 
, au  Greffier,  &  quatielivres  dix  fols  au  premier  Commis,  ci  .  .      12 

Pour  un  Arrêt  en  commandement  entre  Parties,  douze  li- 
vres ,  dont  fept  livres  dix  fols  au  Greffier ,  Se  quatre  livres  dix  ' 
fols  au  premier  Commis,  ci      .  .         .  .  .  .12 

Pour  la  fignature  de  l'expédition  d'une  commiffion  fur  Arrêt, 
douze  livres  >  dont  fept  livres  dix  fols  au  Greffier ,  &  quatre  li- 
vres dix  fols  au  premier  Commis ,  ci       12 

Pour  le  certificat  mentionné  en  l'article  XX.  du  Titre  xvi.  de 
la  féconde  Partie  du  Règlement  du  Confeil,  portant  qu'il  ne 
s'ell  préfenté  aucun  Avocat  fur  l'affignation  donnée  pour  la  taxe 
de  dépens ,  au  Greffier  quatre  livres ,  ci  ,         .         .         •        ^ 

Pour  la  fignature  d'un  exécutoire  de  dépens ,  lorfqu'il  y  a  eu 
féjour  ou  voyage  palfé  dans  la  déclaration  de  dépens  ,  vingf  li- 
èvres ;  dont  douze  livres  fept  fols  au  Greffier ,  &  fept  livres  trei- 
ze fols  au  premier  Commis,  ci        ....  .         .     2© 

Et  lorfqu'il  n'y  a  eu  ni  féjour ,  ni  voyage  paffé  dans  ladite  dé- 
claration de  dépens,  douze  livres  ,  dont  fept  livres  dix  fols  au 
Greffier ,  &  quatre  livres  dix  fols  au  premier  Comrnis ,  ci     .     .     12 

Pour  le  droit  de  recherche  d'un  Arrêt  ou  d'une  déclaration  de 
dépens,  d'une  année  antérieure  à  la  courante,  au  Greffier  trois 
livres,  ci      ........        .  .5 

Pour  la  remife  d'une  déclaration  de  dépens,  à  la  Partie  qui  fe 
-pourvoit  en  revifion  de  la  taxedefdits  dépens,  au  Greffier  trois 
Jivres,  ci       .  .  ...  ...       5 

Au  Commis,  pour  écrire  les  Arrêts  &  autres  expéditions  du 
Gre  fe ,  par  chaque  roUe  des  Arrêts ,  commiffions ,  aftes  de  re-  , 

pnfe  d'inflance,  &  autres  expéditions  du  Greffe,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient,  dix  fols  ,  ci      ....  .  .  zofols. 

fans  qu'il  puifTe,  ea  aucua  cas,  être  exigé  un  plus  grand  nombr» 


<3é  folles  qu'il  n'y  en  a  réellement  dans  lefdites  expéditions. 

Pour  l'enregiflrement  de  chaque  produftion  remife  au  Greffe , 
au  Greffier  gardes-facs  quatre  livres  ,  ci       .        .         ...        4  liv. 

Pour  le  retrait  de  chacune  defditesproduftions,  après  le  Ju- 
gement de  l'Inflance,  audit  Greffier  quatre  livres  ,  ci      ...      4. 

Pour  le  controlle  de  chaque  Requête  qui  doit  être  produite 
au  GreiFe  ,  audit  Greffier  par  chaque  rolle  defdites  Requêtes  , 
quatre  fols ,  ei        .  . ^fo],,. 

Pour  un  certificat  de  non-produit,  ou  autres  qui  fe  délivrent 
par  ledit  Greffier  j  audit  Greffier  quatre  livres  ,  ci     .        .         •       •4' 

Pour  le  port  des  productions  faites  au  GreiTe,  chez  le  Rap- 
porteur qui  aura  été  commis  ou  fubrogé  ,  au  Commis  porte-i'acs 
pour  chacune  defdites produftionsj  une  livre,  ci    .     ,     ..   .    ,       j 

II. 

Les  aftes  &  les  expéditions  qui  fe  feront  &  fe  délivreront  au  Greffe  dea  . 
Commiffions  extraordinaires  du  Confeil ,  feront  payées  aux  Greffiers  defditea- 
Commiffions ,  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  fuivant. 

Sç    A   vo    r    r;- 

Pour  l'enregiflrement  des  produélions  au  Greffe,  lorfque  les 
Parties  jugeront  à  propos  de  les  y  remettre  ,  &  pour  le  port  def- 
dites produdions  chez  le  Rapporteur  de  l'Inflance ,  deux  livres , 
^^     ^'       •       '  ■       '  . .     .         .       .         .       .        .        .2  livï'- 

Pour  le  retrait  defdites  productions  ,  après  le  Jugement  de 
l'Infîance,  une  livre ,  ci        .        .  .        .  .         .        .        I 

Pour  la  minute  d'un  Jugement  de  remife  d'unç  adjudication  , 
trois  livres ,  ci  ...  .  .  .  .  .         '       3 . 

Pour  la  minute  d'un  Jugement  d'adjudication  vingt -quatre 
livres ,  ci         . .         .  .  .  .  .         .  .     24^  : 

Pour  chaque  afl:e  d'oppofition  de  foumiffi^n  de  caution  ,  de 
dépôt  de  pièces  ou  d'affiches,  de  déclaration  de  l'Av'K-at  au 
profit  d'un  adjudicataire  ,  d'acceptation  de  l'adjudication  lorf-  - 
qu'elle  efl  faite  féparement  de  ladite  déclaration  ,  de  défaveu  j,  . 
d'infcription  de  faux  ,  ou  autres  ades  de  pareille  nature  &  qua- 
lité,  y  compris  le  droit  de  fignature,  quatre  livres,  ci     •      .     o,     4f% 

Pour  la  fignature  d'un  Jligement  ,  de  quelque  nature  qu'il  ; 
puifTe  être  ,  quatre  livres ,  ci         .         .       .  ..  .         .       ,^  . 

Pour  l'expédition  defdits  ades  &  Jugemens  ,  .pour  chaque 
Tolle,  dix  fols,  ci       .  .  .  .  .  .  .  .  loToIso'^. 

fans  qu'en  aucun  cas  il  puifTe  être  exigé  un  plus  grand  nombre 
de  rolles  ,  qu'il  ne  s'en  trouvera  réellement  dans  l'expédition  t. 
defdits  Jugemens  &  ad.es. 

Pour  l'ûffiffance  à  un  Procés-verbal  de  fcellé  ,  d'inventaire  ,  ou  autres,  lorfl- 
que  le  fieur  CommifTaire  aura  jugé  à  propos  d'y  appeller  un  des  Greffiers,  aiu 
îieu  &  place  de  fon  Secrétaire  ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  feroient  dûs- au*i- 
dit  Secrétaire,  fuivant  leHeglement  du  Confeil  3 

S  ç  A  V  o  I   R  ; 
Pour  le  Procès- verbal,  lorfqu'il  n'excédera  pas  fix  rolles,  trois 
ii.vres.,  ci. .      ,-  .  o.  4—  ...  --     SJ 


8t)6 

Lorfqii'îl  excédera  H-ii  f  olTes ,  ■par  cTiaque  rolle  ,  dix  fols  ,  eu  tôt. 

Et  en  cas  que  ledit  Procès-verbal  ait  été  dépofé  audit  Gref- 
fier, par  chaque  expédition  qui  en  fera  délivrée  ,  fçavoir  ,  pour 
le  droit  de  fignature  quatre  livres  ,  ci.  .  .  .  ,      4. 1. 

Et  pour  cliaque  rolle,  dix  fols,  ci.  ,  ,  ,  ,  10 

III. 

Le  Papier  &  Parchemin  timbrés  ,  qui  auront  été  fournis  pouf  'les  minutes  & 
expéditions  mentionnées  dans  les  ariiclesprécédens  ,  feront  rer  ^:"urfés  outre 
■Se  par  defTus  les  droits  qui  y  font  réglés ,  &  ce  fur  le  pied  porté  par  le  timbre. 

III. 

Les  difpofitions  contenues  en  l'Article  VII.  du  titre  xrir.  d«  la  '^:conde  par- 
tie du  Règlement  du  Confeil ,  feront  obfervées  félon  leur  forme  6.:  *eneur,tant 
à  réG,arddes  expéditions  ,  des  Arrêts  ou  Jugemens  qui  feront  ex'"''''.és  &  dé- 
livrés dans  les  Greffes  du  Confeil  ou  des  Commifiions  extraori  ]res  ,  que 
pour  ce  qui  concerne  toutes  autres  expéditions  defdits  Greffes ,  d:-  uelque  na- 
ture qu'elles  puifTent  ètre,lefquelles  feront  payées  fur  le  pied  d'un  rolle,  encore 
qu'elles  ne  le  continlTent  en  entier,  le  tout,  fous  les  peines  portées parJedit  Ar- 
ticle. Fait  SaMajeûé  très-exprelles  inhibitions  &  dcfenfes  à  tous  Greffiers  du 
Confeil,  Se  à  leurs  Commis,  &  aux  Greffiers  defdites  Commifiions,  d'exiger 
d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  porlés  par  le  préfent  An  ;t ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  ,  &  de  telle  autre  condaronaiion  qu'il  appartiendra  fui- 
vant  l'exigence  des  cas.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant, 
îenu  à  Marly  le  douze  Septembre  mil  fept  cens  trente-neuf.  * 

Sigjié,  Phelypeaux. 

A    R    R    E    s    T 

DU    CONSEIL    D'ESTAT    DU    ROI, 

Aufujet  des  Mémoires  fans  nom  d'Avocat  ni  dîmprimeur. 

Du  27  Février  174.0. 

Extrait  des  Regiflres  du  Conftil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil,  la  Requête  préfentée  par  les  Doyen  , 
Syndics  &  Greffier  des  Avocats  en  (es  Confeils;  contenant  qu'ils  ont  ap- 
pris que  dans  différentes  airaires  portées  au  Confeil ,  on  a  répandu  des  Mémoi- 
res imprimés  ,  non  lignés  d'aucun  Avocat  aux  Confeils  ,  &  fans  nom  d'Impri- 
meur ;  qu'il  femble  même  qu'on  veuille  introduire  une  nouvelle  manière  de 
tourner  ces  fortes  de  Mémoires  ,  en  y  faifant  parler  la  Partie  en  fon  nom ,  com- 
me fi  elle  étoit  réduite  à  s'expliquer  elle-même  ,  &  qu'elle  n'eût  point  de  dé- 
fenfeur  ,  quoiqu'elle  ait  en  même  temps  un  Avocat  qui  figne  fes  Requêtes  :  Que 
c'eft  dans  cette  forme  qu'il  a  été  fait  deux  Mémoires  qui  ont  été  diftribués ,  au 
fiijet  d'une  Requête?  en  ç^aiiçn,  fuf  laquelle  il  a  été  ftatué  par  Arrêt  du  Con- 
feil 
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feîl  du  8  Février  dernier ,  qui  déboute  de  ladite  Requête  :  Qu'il  eft  facile  de 
reconnoître  que  par  cette  voie  indirecte  ,  des  gens  fans  caraftere  parviendroient 
à  travailler  fecretement  dans  les  affaires  du  Confeil ,  &  empêcheroient  les  Par- 
ties de  Te  fervir  utilement  du  miniftere  d'un  Avocat  aux  Confeils  ,  qui  ne  feroit 
plus  conftitué  nue  pour  la  forme  ;  &  que  cet  abus  feroit  d'autant  plus  dange- 
reux ,  que  ceux  qui  compoferoient  ces  fortes  d'ouvrages  ,  croiroient  pouvoir  y 
hazarder  les  traits  les  plus  injurieux,  fous  prétexte  que  c'efl  la  Partie  même 
•qui  les  avance ,  &  qu'on  ne  peut  en  rendre  refponfable  ,  ni  celui  qui  lui  prête 
fa  plume,  ni  l'Imprimeur  qui  rend  ces  Mémoires  publics  ,  puifqu'on  ignore* 
également  le  nom  de  l'un  &  de  l'autre:  Que  quoiqu'on  ne  trouve  rien  de  fem- 
blable  dans  les  deux  Mémoires  dont  il  s'agit,  il  n'eft  pas  moins  néceffaire  de 
prévenir  les  fuites  d'un  exemple  dont  il  feroit  fi  facile  d'abufer;  &  qu'ainfi  lef- 
•d-ts  Doyen  ,  Syndics  &  Greffier  fe  croyoient  obligés  de  requérir  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté,  en  ordonnant  la  fuppreflîon  de  ces  deux  Mémoires  ,  faire  défenfes 
d'imprimer  &  diftribuer  aucuns  Mémoires  au  fujet  des  demandes  en  caffation  , 
ou  autres  affaires  fur  lefquelles  les  Parties  procèdent  au  Confeil ,  fans  la  fîgna- 
ture  d'un  defdits  Avocats  aux  Confeils  ,  &  fans  y  marquer  le  nom  &:  la  demeu- 
re de  l'Imprimeur  ;  ladite  Requête  fignée  Clavyer  ,  Durand ,  Bidart ,  Bonhom- 
me &  Boilleau.  Vu  aufïï  les  Mémoires  énoncés  en  ladite  Requête  ,  lefdits  deux 
Mémoires  imprimés  fans  nom  d'Avocats  ni  d'Imprimeur,  LE  Ror  e'tant  EN 
SON  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  les 
Réglemens  publiés  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  &  de  la  Librairie  ,  feront  exécu- 
tés lous  les  peines  y  portées  ;  &:  en  conféquence ,  ordonne  que  les  deux  impri- 
més ,  l'un  fous  le  titre  de  Mémoire,  Se  l'autre  fous  celui  de  Précis ,  faits  au  fujet 
de  la  Requête  en  caffation  préfentée  contre  ledit  Arrêt  de  fon  Parlement  de 
Paris  du  6^  Mai  lyjjp.  feront  &  demeureront  fupprimés.  Fait  très-exprefîés 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  d'imprimer  ,  fous  quelque  titre  que 
ce  puifTe  être  ,  &  à  tous  Libraires  ,  Colporteurs  ou  autres ,  de  vendre  ,  débi- 
ter,  ou  autrement  dilîribuer  aucuns  Mémoires  au  fujet  des  Demandes  en  caf- 
fation ,  ou  d'autres  affaires  fur  lefquelles  les  Parties  procèdent  au  Confeil ,  fans 
qu'ils  foient  fignés  d'un  des  Avocats  en  fes  Confeils  ,  &c  fans  que  le  nom  ôc 
a  demeure  de  l'Imprimeur  y  foient  marqués  ,  à  peine  d'être  procédé  contre 
les  contrevenans ,  fuivant  la  difpofition  defdits  Réglemens.  Ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  lii  en  l'Affemblée  defdits  Avocats  aux  Confeils ,  5c  tranfcrit , 
tant  fur  le  Regiftre  defdits  Avocats  ,  que  fur  celui  des  Syndic  &  Adjoints  de  la 
Communauté  des  Imprimeurs  &  Eibraires  dé  la  Ville  de  Paris  ,  aufquels  Sa  Ma- 
jefté enjoint  d'y  tenir  la  main  exaftement.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majeilé  y  étant,  tenu  à  Verfailiesle  vingt-fept  Février  mil  fept  cens- quarante, 

Sigm',  Phei-ypeaux. 


&^<DÔ^ 
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A     R    R    E     s     T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  PRIVE*  DU  ROI, 

^uifait  dcfenfes  ,  à  peine  de  ^oo  liv.  d'amende ,  d'imprimer 
(ans  ISom  d'Avocat  aux  Conjeih  du  Roi  ,  aucuns  Mémoires 
pour  les  Affaires  portées  dans  les  Conjeih  de  Sa  Majejlé  Ù". 
dans  les  Cùmmijfwns  qui  en  font  émanées^ 

Du  17  Oftobre  1740.^ 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parles  Doyen  ,  Syndics  8c 
Collège  des  Avocats  aux  Confeils  de  Sa  Majeflé ,  Contenant  ,  que  ,  quoi- 
que SaMajeflé  ait  bien  voulu  ,  fur  leurs  très- humbles  repréfentations  ,  renou- 
veller  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Février  dernier  ,  les  dëfenfes  faites  par 
les  anciennes  Ordonnances  &  par  les  Réglemens  publiés  fur  le  fait  de  l'Impri- 
merie ôc  de  la  Librairie  ,  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  aucuns  Mémoires  au 
fujet  des  affaires  ,  fur  lefquelles  les  Parties  procèdent  au  Confeil ,  fans  qu'ils- 
foient  fîgnés  des  Avocats  en  fes  Confeils  ,  &  fans  que  le  nom  6c  la  demeure  de 
l'Imprimeur  y  foient  marqués  ,  à  peine  d'être  procédé  contre  ks  contrevenans , 
fuivant  la  difpofîtion  précife  dudit  Arrêt ,  Se  des  Réglemens  qui  y  font  rappel- 
lés.  Entre  plufieurs  de  cette  efpece  qui  y  ont  été  difiribués  depuis  peu  ,  il  leur 
en  eft  tombé  trois  entre  les  mains  qui  ont  paru  mériter  le  plus  d'attention.  L'un 
efl  un&Reponft:  imprimée  fins  le  nom  de  M'  Dupin  yfe  dij'ant  Avocat  au  Parle- 
ment  de  Bordeaux  ,  avec  des  conclufions  qui  prouvent  bien  que  l'affaire  qui  y  eji 
traitée  eft  pendante  au  Conftil  &c  qne  c'eft  l'ouvrage  d^un  Solliciteur,  pulfqu'il 
fe  trouve  dans  une  forme  profcrite  par  les  Réglemens  du  Confeil  :  &  c'eft  fans 
doute  par  cette  raifon  qu'aucun  des  Avocats  aux  Confeils  n'a  voulu  le  fignerjfc 
que  l'Imprimeur  n'a  o^é  y  mètre  fon  nom  ni  fa  demeure.  L'autre  eft  un  AIemoi~ 
re  dans  une  Inftance  d^  oppofition  au  titre  pendante  au  Confeil  des  Parties  ,.qui  neft 
ftgné  d'' aucun  Avocat  aux  Confeils  ,  &  qui  fe  trouve  pareillement  fans  fon  nom; 
jtii  demeure  d'Iniprimeur.  Le  troifiéme  enfin  eft  un  Somaire  fait  dans  une  ajfai~ 
re  perdante  dans  une  Comrnijfion  émanée  du  Confeil ,  qui  n'^eft  ftgné  que  de  la  Par- 
iie  intérejfte  ,  fans  aucune  fignature  d'Avocat  aux  Confeils  ;  mais  au  pied  duquel 
l'Imprimeur  n'a  pas  laifte  de  mettre  fon  nom  &  fa  demeure.  Ces  trois  Mémoires 
fe  trouvent  renfermer  des  contraventions  précifes  à  l'Arrêt  du  27  Février  der- 
nier. Les  Supplians  auroient  cru  manquer  à  leur  devoir,  s'ils  n'avoient  fupplié: 
Sa  Majefté  de  vouloir  bien  leur  procurer  l'exécution  des  Réglemens  ,  en  pro- 
nonçant contre  les  auteurs  de  ces  contraventions  les  peines  qu'ils  ont  fi  vifible- 
ment  encourues  ,  prefque  dans  le  moment  du  renouvellement  des  anciens  Ré- 
glemens. Les  moyens  contre  l'Imprimeur  qui  a  imprimé  le  dernier  Mémoire ,  fe 
préfentent  d'eux  mêmes  ,  ou  plutôt  fe  trouvent  écrits  dans  l'Arrêt  dent  les  Sup- 
jlans  demandent  L'exécution  ,  de  forte  qu'il  fetovt  inutile  de  les  rappeller.  AL'^ 
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^ard  des  deux  premiers ,  quoique  les  Supplîans  ne  foient  pas  en  état  de  prendre 
<les  conclufions  contre  les  Imprimeurs  qui  les  ont  imprimés,  faute  d'en  pouvoir 
rapporter  contr'eux  une  preuve  judiciaire,  par  la  précaution  qu'ils  ont  prife 
de  ne  pas  mettre  leurs  noms  au  pied  de  fes  Mémoires  ;  ils  feroient  cependant 
en  droit  de  demander  la  condamnation  des  pemes  portées  par  les  Réglemens 
contre  les  Parties  qui  les  ont  fait  imprimer  Se  diflribuer  ,  puifqu'il  ed  évident 
qu'elles  font  complices  de  la  fraude  &  de  la  contravention  aux  Réglemens, 
Mais  comme  Sa  Majefté  pourroit  y  faire  quelque  difficulté  ,  ils  la  fupplieront 
du  moins  de  vouloir  bien  ,  en  ordonnant  la  fuppreflion  de  ces  Mémoires ,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  27  Février  dernier,  étendre  aux  Parties  les  défenfes 
&  les  peines  qui  y  font  portées  contre  les  Imprimeurs  ,  fans  quoi  toutes  les  fa- 
ges  précautions  qui  ont  été  prifes  ,  deviendroient  innutiles  par  la  facilité  que 
les  Imprimeurs  auroient  de  les  éluder ,  en  fupprimant  leurs  noms  ,  de  concert 
avec  les  Parties.Les  Supplians  n'ont  pas  befoin  de  relever  ici  toutes  les  confé- 
quences  de  pareilles  entreprifes.  Elles  font  dans  l'Arrêt  du  1 7  Février ,  Indé- 
pendamment des  fuites  d'une  telle  licence  pour  le  Public  ,  les  Suppliens  per- 
droient  une  des  principales  prérogatives  de  leurs  Offices.  Les  Solliciteurs  de 
Procès  trouveroient ,  par  la  facilité  de  l'Imprefîion  anonyme  ,  un  moyen  fur  & 
facile  d'ufurper  leurs  fonctions.  C'eft  par  toutes  ces  conlîdérations  que  les  Or- 
donnances &les  Réglemens  ont  été  jufqu'à  prononcer  les  peines  d'interdiftion  ,' 
de  privation  de  Maîtrife,  de  Prifon  ,  &  même  de  punition  corporelle  ,  contre 
ceux  qui  imprimeroient  fans  permiflion  ,  c'eft- à-dire ,  en  cette  matière  ,  fans  la 
fîgnature  d'un  Avocat  aux  Confeils  ,  qui  vaut  permiflion  pour  l'Imprimeur  ,  & 
qui  fait  fa  décharge.  Pour  juftifier  de  ce  que  delTus ,  ils  joindront  à  leur  Requê- 
te les  Pièces  fuivantes  ;  Sçavoir ,  i  °.  L'Imprimé  intitulé  ,  Réponfe pour  M'  Pier- 
re Dupin  ,  Avocat ,  (ans  Signature  d'Avocat  aux  Confeils ,  fans  nom  ni  demeure 
d'Imprimeur  ;  2°.  un  Mémoire  pour  Pierre  Helie  ,'Ecuyer ,  fieur  de  Cerny-,  Lieu- 
tenant Général  au  Bailliage  de  Falaife ,  Défendeur  en  oppojition  au  titre  ,  contre 
Louis-  Alphonfe-Hypolite  Helie  de  Cerny  ,  Ecuyer  ,fonfils  ,  oppofant  au  titre ,  en 
fréfence  de  Dominique- Mkhel  Helie  ,  Ecuyer  ,  fieur  de  Grandmeny  foi?  fécond 
fils.  Défendeur  en  oppofition  au  titre  ,  Imprimé  fans  nom  d'Avocat  ni  d'Impri- 
meur ;  3°.  Un  Imprimé  intitulé  ,  Sommaire  fervant  à  prouver  la  jtiflice  <&  la 
tiéceffité  de  la  Collocation  du  fieur  de  Barras  par  addition  a  l'ordre  des  hitns  du  fieur 
Marquis  de  Nefie  ,  fans  fîgnature  d'Avocat  aux  Confeils  ,  &  à  la  fin  duquel  fe 
trouvent  ces  mots ,  de  Plmpri^nerie  de  Mefnier  ,  rue  Saint  Severin  ,  au  Soleil 
ePOr ,  1740.  A  CES  CAUSES  ,  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  ordonner  que  les  Arrêts  Se  Réglemens  concernant  l'Imprimerie  &  la 
Librairie ,  &  notamment  celui  du  27  Février  dernier  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur;  en  conféquence  que  les  trois  Imprimés  joints  à  la  Requê- 
te ,  feront  &  demeureront  fupprlmés  ;  condamner  Mefnier  ,  Imprimeur  à  Paris , 
qui  a  imprimé  un  defdits  Mémoires  ,  fans  nom  d'Avocat  aux  Conleils  ,  en  cinq 
cens  livres  d'amende  applicable  aux  dépenfes  communes  des  Avocats  aux  Con- 
feils de  Sa  Majefté  ;  en  outre  faire  très- ex p relies  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
Imprimeurs,  d'imprimer  aucuns  Mémoires  ,  fous  quelque  titre  que  ce  puifte 
être ,  dans  les  afi^ires  qui  font  portées  dans  les  Confeils  de  Sa  Mnjefté  ,  &  dans 
les  Commifïïons  qui  en  font  émanées  ,  fans  que  lerdits  Mémoire^  foient  fignés 
d'un  des  Avocats  aux  Confeils  ,  quand  même  ils  le  feroient  de  la  Partie  ou  de 
telle  autre  perfonne  que  ce  foit ,  &  fans  que  le  nom  de  l'Avocat  aux  Confeils 
qui  en  aura  ïïgné  la  minute ,  enfemble  le  nom  de  l'Imprimeur ,  fa  demeure ,  & 
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la  daîte  de  l'année ,  y  foient  marques.  Faire  pareilles  défenfes  à  toutes  perfon- 
nés  j  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  de  faire  imprimer  ou  diflribuer  lefdits 
Mémoires  ,  &c  à  tous  Libraires  ,  Colporteurs,  &  autres  ,  de  les  vendre  &  diftri- 
buer;  comme  aufïï  à  tous  Huiïïiers  de  les  lignifier  ,  fans  que  les  règles  qui  font 
prefcrites  ayent  été  obfervées  ,  le  tout  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans- 
de  cinq  cens  livres  d'amende  applicable  aux  dépens  communes  des  Avocats  aux 
Confeils,  &  de  telle  autre  qu'il  plaira  à  Sa  iMajefté  d'ordonner  :  Et  pour  que 
perfonne  ne  prétende  caufe  d'ignorance  de  l'Arrêt  qui  interviendra  ,  ordonner 
qu'il  fera  enregiflré  ,  lu,  publié  &  affiché  partout  où  il  conviendra.  Vu  ladite  Re- 
quête ,  fîgnée  de  Clavyer  ,  Durand  ,  Bidar  ,  Lortemar  &  Bonhomme  ,  enfemble 
les  piécesy  énoncées  &  jointes  ;  Oui  le  R  apport  du  fieur  Maboul,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  Ordinaire  de  fon  Hôtel ,  CommifTaire 
à  ce  député  ,  qui  en  a  communiqué  aux  fieurs  Commiffaires  du  Bureau  des  affai- 
res de  Chancellerie  &  Librairie3&  tout  confidéré,  LE  ROI  EN  SON  CON- 
SEIL ,  de  l'avis  de  Monfîeur  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Ar- 
rêts &  Réglemens  publiés  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  &  de  la  Librairie  ,  &  no- 
tamment du  27  Février  dernier  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféqi:ence  que  les  trois  Imprimés;  le  premier  intitulé,  Repovfe  pour  JM'  Pier- 
re Dupin,  Avocat  au  Pailemcnt  de  Bordeaux  ;]e  fécond,  Mémoire  pour  le  fteur  de 
Ctrvj  j  &  le  troifiéme  S^m/nazre  pour  lefteur  de  Ifarnis  ,  feront  Sc  demeureront 
fupiin-és;  condamne  Mefnier  ,  Imprimeur  à  Paris  ,  qui  a  imprimé  un  defdits 
Mémcires/]wj-  menmn  du  nom  de  l'un  des  Avocats  aux  Confeils  ,  en  l'amende 
modérée  à  cent  livres ,  applicable  aux  depenfes  communes  des  Avocats  aux 
Conleils  ;  au  payement  de  laquelle  femme  il  fera  cont'aint  à  la  pourfuite  des 
Syndics  defdits  Avocats  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  &:  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d  autre  ;  fait  SaMajeflé  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Imçrimeurs- 
d'imprimer  aucun  Mémoire  ,  fbus  quelque  titre  &  dén(;mination  que  ce  foit , 
dans  les  affaires  qui  font  portées  dans  les  Confeils  de  Sa  Majefté  ,   &  dans  les 
Commiffions  qui  en  font  émanées  ,.  fans  que  lefdits  Mémoires  foient  fignés  de 
l'un  des  Avocats  aux  Confeils  ,  c^uand  même  ils  le  feroient  delà  Partie,  ou  de 
telle  autre  perfonne  que  ce  puiffe  être  ,  &  fans  que  le  nom  de  l'Avocat  aux 
Confeils  qui  en  aura  figné  la  minute ,  enfemble  le  nom  de  l'Imprimeur  ,  fa  de- 
meure &  la  date  ,  y  foient  marqués  :  fait  aufli  pareille  inhibition  &  défenfes  à 
toutes  perf(jnnes  de  quelque  état  &  qualité  qu'elles  foient,  de  faire  imprimer  ou. 
dïfîribuer  lefdits  Mémoires  ,  &  à  tous  Libraires ,  Colporteurs  &  autres  de  les 
vendre  &  autrement  diffribuer ,  comme  aulîî  à  tous  Huiflîers  de  les  fîgnifier  ;  le 
tout  à  pane  contre  chacun  des  contrevenans  de  cinq  cens  livres  d'amende  ap- 
plicable aux  depenfes  communes  des  Avocats  aux  Confeils  ,  même  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet  ;  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  en  l'Affemblée 
des  Avocats  aux  Confeils ,  &  tranfcrit  tant  fur  leurs  Regiflres  ,  que  fur  ceux  des 
Syndics  &  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris. 
Enjoint  Sa  Maj'jflé  aufdits  Syndic  &  Adjoints  de  tenir  la  main  à  l'obfervation 
des  régies  prefcrites  par  le  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobflant  tou- 
tes oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ;  &  fera  en  outre  publié  &  affiché. 
par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Fontait- 
Jiebleau  le  dix-fept  Oftobre  mil  fept  cens  quarante. 

Signé ,  H  A  T  T  E ,  avec  paraphe.  Collationné  avec  paraphe. 
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A  R  R  E  S  T 

DU     CONSEIL     D' ESTAT     DU     ROY, 

Aufujet  des  Fofifiions  des  Avocats  aux  Confeils  ,  dans  les 
hiJlruBions  qui fe  font  aÛx  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Du  1 8.  Décembre  1740. 
Extrait  des  Reg'tflres  du  Confel  à'^Etat^ 

LE  Roi  étant  informé  quMls'eft  élevé  plufieurs  difficultés  fur  les  fonftîonff 
des  Avocats  en  fes  Confeils  ,  &  principalement  fur  la  nature  des  affaires 
qui  doivent  être  infîruites  par  leur  miniftere  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  lort» 
qu'elles  font  portées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  y  être  jugées  en  der- 
nier Reffort  ;  Et  Sa  Majeiîé  voulant  faire  cefler  promptement  ces  difficultés  , 
pour  prévenir  tous  les  incidens  qui  pourroient  naître  à  ce  fujet ,  Si  retarder 
l'expédition  de  la  Juftice  ,  Elle  auroit  réfolu  d'expliquer  dès-à-préfent  fes  in- 
tentions fur  les  droits  qui  appartiennent  le  plus  inconteflablement  aufdits  Avo- 
cats ,  dans  l'inftruftion  defdites  affaires,  en  attendant  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté 
de  pourvoir  ainfi  qu'Elle  jugera  à  propos  ,  au  furplus  des  difficultés  qui  font  à 
régler  par  rapport  aux  fondions  defdits  Avocats  ,  &  qui  ne  feront  point  énon- 
cées dans  le  préfent  Arrêt  ;  à  quoi  voulant  pourvoir.  Oiii  le  rapport  ,  &  tout 
confideré  ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chance- 
lier ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  dans  tous  les  cas  où  ,  incidemment  à  une 
înftance  dont  l'inflruftion  fe  fera  aux  Confeils  de  Sa  Majefté ,  ou  dans  les  Com- 
niiiîions  qui  en  font  émanées  ,  il  aura  été  porté  ou  renvoyé  aux  Requêtes  de 
FHôtel ,  une  Infcription  de  faux  ou  autre  demande  incidente  ,  pour  y  être  ju- 
gée en  dernier  RefTort ,  les  procédures  qui  feront  à  faire  pour  l'inftruâiion  du- 
dit  incident ,  ou  même  pour  la  taxe  des  dépens  aufquels  il  aura  donné  lieu ,  ne 
pourront  être  faites  que  par  le  miniftere  des  Avocats  en  fes  Confeils  :  Ordon- 
ne pareillement  que  lefcTits  Avocats  feront  feuls  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ^ 
l'inftruftion  Se  toutes  les  procédures  qui  feront  à  faire  aux  requêtes  de  l'Hôtel , 
foit  fur  les  appels  des  Ordonnances  rendues  par  les  fieurs  Rapporteurs  des  inf- 
iances pendantes  dans  les  Confeils  de  Sa  Majefté,  &  fur  les  revifions  de  taxey- 
de  dépens  par  eux  faites  dans  lefdites  inftances  ,  loit  fur  les  procès  &  diffé- 
rends qui  naîtront  au  fujet  des  frais  &  honoraires  defdits  Avocats  ;  même  fur 
les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  à  l'occafion de  ladifcipline  qui  doit  être 
obfervée  parmi  eux  ,  dans  les  cas  où  il  auroit  plû  à  Sa  Majefté  d'en  renvoyer 
laconnoilîance  aufdites Requêtes  de  l'Hôtel.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  toutes 
les  affaires  pour  lefquelles  le  miniftere  defdits  Avocats  ef^  requis  à  l'exclufion 
de  tous  autres ,  les  Requêtes  ,  procédures  ,  aftes  ou  mémoires  qui  ne  feroient 
jpas  iigoés  de  l'un  d'eux  ,  foient  repv\tés  nuls  &  de  nul  effet  ;  fait  défenfes  à 
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tous  Huiiïïei's  de  les  figrnûef ,  &  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer ,  dans  ledit 
cas  ,  aucuns  mémoires  ,  fans'Iadite  fignature;  le  tout ,  fous  les  peines  portées 
par  le  Règlement  du  Confeil  du  28.  Juin  1 73  8.  &  autres  faits  en  conféquen-; 
ce.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  lu  enraflèra- 
blée  des  Avocats  en  fes  Confeils  ,  Se  publié  par  tout  où  befoin  fera  ,  pour  être 
exécuté  félon  leur  forme  &  teneur  ;  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres 
empêchemens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  dix-huit  Décembre  mil  fept  cens  quarante. 

Signé  Phelypeaux. 

A     R    R    E     s     T 

DU   CONSEIL   D'ESTAT  DU   ROY, 

Qui  confirme  les  Avocats  en  fes  Confeils  j  dans  le  droit  de 

Committimus  ,  (^  autres  privilèges  accordés  aux 

Commenfaux  de  la  Maifon  de  Sa  Majejlé,- 

Du  iS.  Décembre  1740. 
Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  dUEtat. 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Doyen  i 
Syndics  &  Greffier  des  Avocats  en  ks  Confeils  ,  contenant  que  Sa  Ma- 
jefté  auroit  bien  voulu  attribuer  aux  Offices  d'Avocats  en  fes  Confeils ,  créés 
par  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1758.  tous  les  droits  ,  privilèges  &  pré- 
rogatives qui  avoient  été  accordés  par  les  Edits  des  mois  de  Septembre 
I  643 .  &  Janvier  l  ^44.  aux  Offices  fupprimés  par  le  même  Edit  ;  mais  que 
le  droit  de  Committimus  au  Grand-Sceau  n'ayant  pas  été  nommément  exprimé 
dans  cet  Edit ,  où.  l'on  n'a  pas  rapellé  non  plus  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  6.  Odo- 
bre  16'ji.  par  lequel  lefdits  Avocats  aux  Confeils  avoient  tous  été  folem- 
nellement  confirmés  dans  la  polTelIion  du  droit  de  Committimus ,  ils  pour- 
roient  fe  voir  expofés  à  être  inquiétés  fur  ce  fujet ,  s'il  n'y  étoit  fpécialement 
pourvu  par  l'explication  plus  exprelîe  des  intentions  de  Sa  Majefté  :  Reque- 
roient ,  à  ces  caufes,  les  fupplians  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  maintenir  lefdits 
Avocats  en  fes  Confeils  ,  dans  tous  les  droits  ,  fondions ,  privilèges  &c  pré- 
rogatives attribués  par  les  Edits  des  mois  de  Septembre  i  543.  &  de  Janvier 
1644.  &  par  l'Arrêt  du  26.  Oftobre  1 571.  aux  Offices  d'Avocats  aux 
Confeils  ,&  notamment  dans  le  droit  de  Committimus  au  Grand-Sceau  ,  pour 
toutes  les  affaires  perfonnelles,  poffeffoires  ou  mixtes?  que  chacun  d'eux  pour 
roit  avoir ,  &  dans  tous  autres  privilèges  accordés  aux  Commenfaux  de  fa 
maifon.  Vu  ladite  Requête  ,  enfemble  les  Edits  des  mois  de  Septembre  1643. 
&  Janvier  1  644.  l'Arrêt  du  26.  Odobre  i  67 1 .  &  l'Edit  du  mois  de  Septem- 
bre 1738.   Oui  le  Rapport,  &  tout  confideré,  le  Roi  étant  en  fon  Con- 
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Tell  jde  Monfieurîe  Chancelier,  a  ordonné  Se  ordonne  que  î'Edit  du  mois  de 
Septembre  17  5  S.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence,  a 
maintenu  Se  maintient  lefdits  foixante-dix  Avocats  en  fes  Confeils  ,  dans  tous 
lefdits  droits  ,  privilèges  ,  fondions  &  prérogatives  attribués  par  les  Edits  , 
Lettres  Patentes  &;  Arrêts  ,  aux  Offices  d'Avocats  en  fes  Confeils  :  Veut  & 
entend  Sa  Majefté  qu'ils  en  jouiffent  pleinement  &  paifiblement,  &  notamment 
du  droit  de  Commniimus  au  Grand-Sceau  ,  en  toutes  affaires  perfonnelles  , 
polTeiToires  &  mixtes  ,  entières  &  non  conteflées  ,  qui  pourront  concerner  cha- 
cun d'eux,(5cde  tous  autres  privilèges  accordés  aux  Commenfeaux  de  famaifon. 
Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  troubler  dans  lefdits  droits  ,franchifes, 
privilèges  &  prérogatives ,  &  d'entreprendre  fur  leurs  fondions  ,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  Fait  au  Confeil  d'éclat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  diK-huit  Décembre  mil  fept  cens  quarante. 

Signe  Phelypeaux. 

A    R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL    D'ESTAT    DU    ROY, 

Qui  régie  la  forme  dans  laquelle  il  fera  pourvu  dorénavant  aux 

places  de  Doyen  ,  Syndics  (ÙT  Grever  des  Avocats  aux 

Qonfeils  de  Sa  Majejlé. 

Du  27. Décembre  174.0» 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'EJîat. 

VUpar  le  Roi,étant  en  fon  Confeil, l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  3  i  .Décembre- 
j  7351.  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les  Sieurs  Durant ,  Bidart , 
îjortemar,  Bonhomme  &  Boileau  ,  qui  avoient  été  nommés  Syndics  &  Gref- 
fier des  Avocats  en  fes  Confeils  ,  par  un  autre  Arrêt  du  5  i.  Décembre  1738. 
continuëroient  de  remplir  lefdites  places  pendant  l'année  1740.  Se  jufqu'au  4.- 
Janvier  1 74 1  .&  Sa  Majefté  délirant  régler  d'une  manière  Se  invariable,  la> 
forme  dans  laquelle  les  Officiers  des  Avocats  en  fes  Confeils  feront  nommés  y 
es  telle  forte  que  le  choix  tombe  toujours  fur  les  fujets  les  plus  propres  à  en 
remplir  dignement  les  fondions ,  pour  le  maintien  de  la  difcipline ,  l'honneur 
&  l'avantage  defdits  Avocats  ,  Elle  auroit  jugé  à  propos  d'expliquer  fes  inten- 
tentions  a  ce  fujet ,  en  même  temps  qu'Elle  nommera  encore  pour  cette,  fois> 
ceux  qui  rempliront  les  fondions  de  Syndics  &  de  Greffier ,  au  4.  Janvier  pro- 
chain; à  quoi  voulant  pourvoir.  Oiii  le  rapport,  &  tout  confideré ,1e  Rôti 
étant  en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfîeur  le  Chancelier  ,.  a  ordonné  &  or-5 
donne  ce  qui  fuit. 
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Articlk     Primier. 


Le  nombre  des  Officiers  des  Avocats  aux  Confeils  demeurera  fixé  comme 
par  le  pafTé  ,  à  celui  de  fix  ,  fçavoir,  un  Doyen  ,  quatre  Syndics  &  un  Gref- 
fier ,  lefquels  continueront  de  jouir  de  tous  les  droits  ,  honneurs  ,  prérogatives 
&  émoulemens  dont  ceux  qui  ont  rempli  lefdites  fondions  ont  été  en  poffeflîoa 
iufqu'à  préfent. 

IL 
Les  fondions  du  Doyen  ne  feront  limitées  à  aucun  tems  fixe  &  certain  ;  6c 
il  les  remplira  pendant  le  cours  de  fa  vie  ,  à  moins  qu'il  ne  vint  à  fe  démettre 
de  fon  Office  d'Avocat  aux  Confeils  :  A  l'égard  des  Syndics ,  ils  ferviront  feu- 
lement pendant  deux  années  confecutives  ,en  forte  néanmoins  que  des  quatre  il 
n''en  foit  nomme  que  deux  chaque  année ,  afin  qu'il  y  en  ait  toujours  deux  qui 
ayent  fait  pendant  un  an  ,  les  fondions  du  Syndicat ,  &  deux  qui  entrent  dans 
ladite  place  j  &  le  fervice  du  Greffier  fera  pareillement  fixé  à  deux  ans. 

IIL 
Lorfque  la  place  du  Doyen  viendra  à  vaquer  ,  les  Syndics  feront  tenus  de 
convoquer  dans  la  huitaine  au  plus  tard  ,  une  aflemblée  générale  defdits  Avo- 
catSjpour  nommer  à  la  pluralité  des  voix, trois  fujets  qui  feront  pris  entre  les  plus 
anciens  d'entr'eux  ,  &  les  préfenter  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  pour  être  par 
lui  fait  choix  de  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  plus  digne  de  remplir  ladite  place 
de  Doyen  ;  à  l'effet  de  quoi  la  délibération  prife  dans  ladite  affemblée  ,  fera  re- 
mife  trois  jours  après  à  Monfieur  le  Chancelier,  &  fon  choix  notifié  aufdits 
Avocats  ,  dans  une  autre  afiemblée  générale  ,  en  laquelle  ledit  Doyen  fera^ 
inflallé. 

IV. 
Et  à  l'égard  des  Syndics,  11  fera  convoqué  tous  les  ans  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  Décembre  ,  une  pareille  afiemblée  defdits  Avocats  ,  pour  y 
être  nommé  ,  en  la  forme  ti-deffus  prefcrite  ,  fix  d'entr'eux  qu'ils  efiimeront 
les  plus  capables  ,  fiins  qu'il  foit  néceifaire  de  fuivre  l'ordre  de  l'ancienneté  de 
réception  en  leur  Office  ,  pourvu  toutesfois  qu'ils  ayent  au  moins  trois  années 
d'exercice  de  leurs  fondions  ,  lefquels  feront  préfentés  à  Monfieur  le  Chan- 
celier, pour  être  par  lui  choifi  entr'eux,  les  deux  fujets  qu'il  jugera  mériter  la 
préférence  pour  remplir  les  places  des  deux  Syndics  dont  le  temps  de  fervice 
expirera  au  mois  de  Janvier  fuivant. 

V. 
Les  difpofitions  de  Tarticle  précédent  auront  lieu  pareillement ,  lorfqu'il  s'a-^ 
gira  de  remplir  la  place  de  Greffier ,  à  l'exception  feulement  qu'il  ne  fera  pré- 
fenté  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  que  trois  defdits  Avocats  ,  entre  lefquels 
il  choifira  celui  qu'il  .eflimera  le  plus  propre  à  exercer  les  fondions  de 
Greffier. 

VL 
Dans  les  années  où  k  temps  de  fervice  du  Greffe  expirera  ,  il  fera  toujours 
mis  au  nombre  des  fix  Avocats  qui  feront  préfentés  à  Monfieur  le  Chancelier, 
pour  choifir  ceux  qui  devront  remplir  les  deux  places  de  Syndics  aufquellesU 
s'agira  de  pourvoir. 

VIL 
La  délibération  prife  par  lefdiîs  Avocats  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
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Décembre  ,  pour  nommer  les  fujets  qui  feront  préfente's  à  Monfieur  le  Chan- 
celier ,  fuivant  les  trois  articles  précédens  ,  lui  fera  reinife  par  les  Syndics  ac- 
tuellement en  place  ,  le  i  y,  dudit  mois  au  plus  tard  ,  afin  qu'il  puiiïe  leur  faire 
fçavoir  avant  le  premier  Janvier  fuivant  ,  le  choix  qu'il  aura  jugé  à  propos  de 
faire. 

VIII. 

Le  choix  fait  par  Monfieur  le  Chancelier  ,  fera  notifié  par  les  Syndics  aufdit» 
Avocats,  dans  une  affemblée  générale  qui  fera  convoquée  à  cet  effet  le  4.  Jan- 
vier de  l'année  fuivante  ,  félon  l'ufage  ordinaire  pour  en  être  fait  mention  fur 
leurs  regiftres  ,  &  être  procédé  fur  le  champ  à  l'inftallation  des  nouveaux 
Officiers. 

IX. 

En  cas  que  quelqu'un  defdits  Officiers  vienne  à  décéder,  ou  à  fe  démettre 
de  fon  Office  d'Avocat  aux  Confeils  ,  avant  que  le  temps  de  fon  fervice  foit 
expiré  ,  fa  place  fera  remplie  dans  le  temps ,  &  en  la  forme  prefcrite  par  l'arti- 
cle III.  ci-deflus  ,  &  en  obfervant ,  au  furplus ,  ce  qui  a  été  réglé  par  les  arti- 
cles III.  &  IV.  fur  les  qualités  de  celui  qui  devra  être  nommé  Syndic  ou 
Greffier. 

X. 

Le  Doyen  aura  toujours  le  premier  rang  entre  tous  les  Officiers  defdit» 
Avocats  ;  &  à  l'égard  des  Syndics  ,  la  féance  fera  réglée  entre  eux  ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception  dans  l'Office  d'Avocat  aux  Confeils,  fans  que  ceux  qui 
auront  fervi  pendant  une  année  dans  le  Syndicat  ,  puifTent  prétendre  aucune 
préféance,  à  titre  d'anciens  Syndics,  fur  ceux  qui  entreront  en  place  avec  eux.- 
&  à  l'égard  du  Greffier ,  il  n'aur  i  féance  en  ladite  qualité  ,  pendant  le  temps  de 
fon  fervice  ,  qu'après  tous  les  Syndics,  quand  il  feroit  plus  ancien  qu'eux  en 
ordre  de  réception  dans  l'Office  d'Avocat  aux  Confeils, 
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Et  attendu  que  les  deux  années  de  fervice  des  Syndics  &  du  Greffier  qui 
font  afluellement  en  place  ,  expirent  au  4..  Janvier  prochain ,  &  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  pourvoir  à  ce  que  lefdites  places  foient  remplies  ;  en  attendant  que 
lefdits  Officiers  puifTent  être  choifîs  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite  ,  SaMajeflé 
a  nommé  &  nomme  les  fieurs  Durand  ,  Bonhomme  ,  Dufour  &:  Boileau  Avo- 
cats en  fes  Confeils  ,  pour  remplir  les  fcnftions  de  Syndics  defdits  Avocats,  à 
commencer  au  5.  Janvier  prochain  ,  juCqu'au  4.  Janvier  1742.  à  l'égard  des 
deux  premiers;  &jufqu'au  4.  Janvier  1745.  àl'égard  des  deux  autres  :  Ordon- 
ne qu'au  mois  de  Décembre  de  l'année  prochaine  ,  il  fera  choifi  deux  Syndics  , 
à  la  place  defdits  fieurs  Durand  &  Bonhomme  ,  fuivant  ce  qui  eft  réglé  par  les 
articles  précédens  ,  &  ainfi  fucceffivement  d'année  en  année.  Et  pareillement 
Sa  Majefté  a  nommé  &  nomme  le  fieur  Bocquet  de  Tilliers  ,  Avocat  en  fes 
Confeils  ,  pour  remplir  la  place  de  Greffier  defdits  Avocats  ,  à  commencer  au 
4..  Janvier  prochain  ,  &  jufqu'au  quatre  Janvier  1743-  auquel  temps  il  en  fe- 
ra choifi  un  autre  ,  fuivant  l'ordre  prefcrit  par  lefdits  articles  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Greffier  ;  lequel  ordre  fera  obfervé  à  l'avenir,  lorfqu'il  s'agira  de  pour- 
voir à  ladite  place  de  Greffier. 

XII. 
Enjoint  au  furplus  Sa  Majeflé  aux  Doyen ,  Syndics  &  Greffier  defdits  Avo- 
cats ,  de  tenir  exaftement  la  main  à  l'obfervation  de  tout  ce  qui  concerne  l'or- 
idre  &  la  difcipline  defdits  Avocats  ,  &  d'informer  Monfieur  le  Chancelier  , 
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de  cequ'ilseftimeront  convenable  pour  le  maintien  de  ladite  difcipline,  6c  pour- 
la  reformation  des  abus  qui  pourroient  furvenir.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  en 
raiïemblée  générale  defdits  Avocats  ,  Se  inféré  dans  leurs  regiftres,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ,  nonobfiant  tous  réglemens  ou  ufages  à  ce 
contraires ,  aufquels  Sa  Majeflé  a  dérogé  Se  déroge  en  tant  que  befoin  feroit. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
fept  Décembre  mil  fept  cens  quarante.  Signe  Phelypeaux. 

A    R    R     E    S    T 

DU   CONSEIL    D'ESTAT    DU    ROY, 

J^uî  renouvelle  les  dèfenfes  aux  Clercs  Solliciteurs  &  à  tous  autres  que 
les  Avocats  aux  Confeils  ,  &  notamment  aux  Avocats  dont  les  Offices 
ont  été  fupprimés  ,  de  simniifcer  dans  les  fonctions  attribués  aux- 
Avocats  aux  Confeils ,  <&  aufdits  Avocats  de  leur  prêter  leur  minip 
tere  •  comme  auffi  à  tous  les  Sujfts  de  Sa  Majejïé  qui  auront  des  Procès 
en  fon  Confeil ,  de  fe  fervir  du  mini f  exe  d autres  perfonnes  qu€  des. 
Avocats  aux  Confeils ,  le  tout  fous  les  peines  y  portées^ 

Du  3.  Juillet  1 741. 
Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Efiat^ 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  ,  étant  en  fon  Gonfeil,  parles  Doyen,, 
Syndics  &  Collège  des  Avocats  aux  Confeils  ;  Contenant ,  qu'ils  font 
encore  obligés  de  recourir  à  la  bonté  &  à  la  juftice  de  Sa  Majefté ,  pour  la  fup- 
plier  de  les  mettre  en  état  de  jouir  des  prorogatives  de  leurs  Charges ,  &  d'em- 
pêcher que  leurs  fonftions  ne  foient  ufurpées  par  ceux  dont  Elle  a  jugé  à  pro- 
pos de  fupprimer  les  Offices  ;  que  les  dèfenfes  les  plus  expreflesque  Sa  Majeflé 
leur  a  faites  fous  les  peines  les  plus  féveres  ,  par  lesdifFerens  Edits  &  Régle- 
mens ,  de  s'immifcer  direélement  ou  indireftement  dans  les  fondions  d'Avo- 
cat en  fes  Confeils,  ne  les  empêchent  pas  même  ,  depuis  que  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  les  rembourfer  en  argent  comptant  ,  de  travailler  journellement  pour 
les  affaires  du  Confeil  ,  &  non-(eulement  de  continuer  l'inftruftion  de  celles- 
dont  ils  étoient  chargés  avant  la  fupprefîîon  ,  mais  même  d'en  commencer  de. 
nouvelles  ,  &  d'employer  toutes  fortes  d'artifices  ,  foitpour  abufer  le  public  , 
en  diftribuant ,  fur-tout  dans  les  Provinces  ,  qu'ils  font  toujours  en  état  &  mê- 
me les  feuls  capables  de  conduire  les  affaires  de  ceux  qui  ont  des  demandes  à. 
former  au  Confeil ,  foit  pour  engager  les  Avocats  Titulaires  à  leur  prêter  leurs 
îioms  ôc  leur  miniftere  ,  nonobftant  les  dèfenfes  précifes  portées  par  les  Ré- 
glemens. Que  ces  faits  fi  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majefté  ne  font  que 
trop  prouvés  par  les  différentes  Procédures  que  les  Supplians  ont  été  obli- 
gés de  faire  depuis  peu  contre  un  des  Avocats  fupprimés  qu'ils  ont  trouvé  lâifi 
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de  toutes  les  Requêtes  ,  pièces  5:  procëdlufes  de  pluïïeurs  în/!ances  dans  lef- 
quelles  il  travaiUoit  aduellement  fous  le  nom  d'un  de  leurs  Confrères  ,  même 
de  quantité  de  Lettres  de  Change  &  d'autres  Titres. originaux  des  parties,  con-; 
tre  lelquelles  il  occupoit ,  fans  qu'il  en  eût  été  donné  aucun  Récepi/Té,  ni  mê- 
me que  ces  pièces  fi  importantes  euflent  été  paraphées  fiiivant  la  régie  ordinai- 
re ,  enforte  qu'il  dépendoit  de  lui  de  les  fupprimer  en  entier  ou  en  partie  ,  & 
quoique  Sa  Majefté  ait  marqué  fon   indignation  contre  l'un  ôc  l'autre ,  en  les, 
condamnant  aux  peines  qu'ils  avoientfi  juftement  méritées  ,  cependant  les  Sup- 
phans  croiroient  manquer  à  leur  devoir  ,  fi  infiruits  par  les  exemples  qui  leur 
ont  été  donnés  en  pareille  occafion  ,  ils  ne  fupplioient  pas  Sa  Majefté  de  vou- 
loir bien  leur  accorder  la  même  grâce  qui  fut  faite  à  leurs  PrédecefTeurs  par 
deux  Arrêts  du  Confeil  des  2.  Mars  &  17.  Septembre  1660.  par  lefquels  il 
leur  fut  permis  de  faire  publier  par  tout  le  Royaume  la  Lifte  des  Avocats  auf- 
quels  feuls  les  Parties  dévoient  s'adreffer,  avec  des  défenfes  à  elles  de  s'adref- 
fer  à  tous  autres  ,  afin  que  leurs  fondrons  les  plus  importantes  ne  fe  trouvant 
plus  exercées  par  des  hommes  fiins  qualité  &  fans  caraftere  ,  les  parties  ne 
foient  plus  expofées  à  la  perte  de  leurs  Pièces  &  Titres  à  des  doubles  frais ,  & 
a  tant  d'autres  inconvéniens  qui  réfultent  de  ces  abus  &  qui  deshonorent  la 
Jufiice  ;  A  ces  caufes  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefié  ordon- 
ner que  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1738.  l'Article  IV.  du  Titre  XVIL  de 
la  féconde  partie  du  Règlement  du  Confeil ,  enfemble  l'Arrêt  du  23.  Février 
1759.  &tous  autres  concernant  les  Solliciteurs  de  procès  &  les  Avocats  qui 
leur  prêteroient  leur  nom  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en 
conféquence,  faire  très-exprefles  inhibitions  Se  défenfes  aux  Clercs  ,  Sollici- 
teurs ,  ôc  à  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux  Confeils,  &  notamment  aux  Avo- 
cats ,  dont  les  Offices  ont  été  fupprimès  par  ledit  Editdu  mois  de  Septembre 
1738.  de  s'immifcer  direftement  ni  indireâ:ement ,   dans  les  fon<Sions  attri- 
buées aux  Avocats  aux  Confeils,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  même 
de  punition  exemplaire  ,  s'il  y  écheoit ,  &  de  figner  aucun  afte  de  procédure 
ni  d'inftrudion  ou  autres ,  ni  même  de  les  cotter  du  nom  des  Avocats   aux 
Confeils  ,  à  peine  de  faux  ,  outre  celles  ci  deffus  prononcées;  faire  pareilles 
inhibitions  &  défenfes  aux  Avocats  aux  Confeils  de  prêter  leur  miniftere  di- 
reftement  ni  indireftement  ,  aufdits  Solliciteurs  ou  autres ,  notamment  aux 
Avocats  dont  les  Offices  ont  été  fupprimès  ,  &  de  figner  pour  eux  aucunes 
Ecritures  ou  Expéditions  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  d'inter- 
diftion  pour  Ja  première  fois,  &  de  deftitution  &  privation  de  leur  Charge 
pour  la  féconde  ;  faire  pareillement  défenfe  exprefie  à  tous  ceux  qui  auront  des 
affaires  aux  Confeils  de  Sa  Majefié,  de  s'adrefTer  à  d'autres  qu'aux  Avocats 
aux  mêmes  Confeils,  pour  les  y  introduire  &  faire  juger  :  &  afin  qucperfonne 
n'ignore  les  difpofitions  ci-deffus,  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la 
prèfente  Requête  ,  enfemble  la  Lifie  y  annexée  feront  imprimés  ,  lus  ,  publiés 
&  affichés  dans  toutes  les  Villes  ,  Bourgs  ÔC  principaux  lieux  du  Royaume  ;  & 
à  cet  effet ,  enjoindre  aux  Sieurs  Intendans  &;  Commifiaires  départis  de  jenii^- 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  &  d'en  informer  M.  le  Chancelier  dans 
un  mois.  Vu  ladite  Requête  fignée  Clavier  ,  Durand  ,  Bonhomme  ,  Dufour  ÔC. 
Boileau  ,  enfemble  les  Edits ,  Règlemens  Se  Arrêts  y  énoncés,  Se  toutcon-, 
fideré  :LE   ROI   EN    SON   CONSEIL,  de  l'avis  de  M.  le  Chan-, 
celier  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  du  mois  de  Semptembre  1738.  TAr- 
îicle  IV.  du  Titre  X  VII.  de  la  féconde  partie  du  Règlement  du  Confeil ,  T  Ar- 
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rèt  du  2q.  Février  1 75p.  enfemble  les  anciens  Arrêts  Sc  Régleméiis  ton- 
cernant  les  Solliciteurs  de  procès  &  les  Avocats  aux  Confeils  qui  leur  prête- 
roicnt  leur  nom  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence, 
fait  SaMajjfté  très-expreires  inhibitions  &:  défenfes  aux  Clercs  ,  Solliciteurs  , 
&à  to.is  autres  qu'aux  Avocats  aux  Confeils  ,  &  notamment  aux  Avocats, 
dont  les  Offi.es  ont  été  tupprimés  par  ledit  Edit  du  mois  de  S  ptembre  17^8. 
de  s'imuiiicer  dircdement  ni  indir^dement  dans  les  fondions  a  tribuécs  aux 
Avocats  aux  Conieils  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  même  de  pu- 
nition exemplaire  ,  &  de  fii^ner  aucun  Afte  de  procédure  ni  dinftruftion  ou 
autre  ,  ni  même  de  les  cotter  du  nom  des  Avocats  aux  Confeils  ,  à  peine  de 
faux  ,  outre  celles  ci-delfus  prononcées  ;  fait  pareillement  Sa  Majefté  défen- 
fes aux  Avi'cats  aux  Confeils  de  prêter  leur  miniftere  directement  ni  indirefte- 
ment  ,  aufdits  Solliciteurs  ou  autres  ,  Se  notamment  aux  Avocats  dont  le» 
Offices  ont  été  fupprimés  ,  &  de  fignei^oureux  aucunes  Ecritures  ou  Expé- 
ditions ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  &  d'interd;ftion  pour  la  première 
fois  ,  &  de  deftitution  &  de  privation  de  leur  Charges  pour  la  féconde  ;  fait  Sa 
Majefté  défenfes  à  tous  fes  Sujets  qui  ont  des  procès  au  Confeil ,  de  Ce  fervir 
du  miniftere  d'autres  perfonnes  que  des  Avocats  aux  Confeils  compris  en  la 
Lifte  annexée  à  la  Minute  du  préfent  Arrêt  ,  à  peine  de  nullité  des  procédu- 
res; ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt ,  enfcmble  ladite  Lifle  des  Avo- 
cats aux  Confeils  y  annexée  ,  feront  imprimés  ,  lus,  pub-liés  &  affichés  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  ;  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  & 
Commiffaires  départis  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  &  d^ea 
certifier  M.  le  Chancelier  dans  un  mois.  Fait  au  C  onfeil  d'Etat  Privé  du  Roi, 
tenu  à  Paris  le  trois  Juillet  mil  fept  cens  quarante-un.  6î^«f ,  COGORDE. 

A    R    R    E    S    T 

DU     CONSEIL    D' ESTAT    DU    ROI, 

Au  fujet  des  fonBions  des  Huijpiers  des  Confeils  de  Sa  Majejîé^ 
&"  de  fa  Grande  Chancellerie. 

Du  lij.  Mai  17/J.0. 
Extrait  des  Rcgiflres  d»  Confeil  d'Etat, 

LE  ROT  étant  informé  qu"'au  préjudice  de':  Edits ,  Arrêts  &  Rëelemens 
concernant  les  Huiilîers  de  fes  Con feïs  &  de  fa  Gnnde  Chancellerie  ,  les' 
autres  Huifïïers  &  Servers  entreprennent  journefiement  d'en  exercer  les  fonc- 
tions ,  &  voulant  y  pourvoir  Vu  l'Edit  du  mois  d'Août  i  Çf  6.  les  Arrêts  du 
Confeil  des  i  8  Juin  r  f  57. premier  Mars  1  785.  17  Février  1  ^85;.  ;;8  Ofto- 
bf'e  I  çpô.  la  Décl:rat'o-n  du  i  r  Juillet  1622  celle  du  7  Septen'bre  1.64.O. 
le*  Arrêts  du  Confe.l  des  I  o  Juin  j  6  jj.   xp  Juiniôjj'.  /Janvier  i6j8 
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25  Mars  Se  14  Mai  t6(So.i^  OSiohte  l^(?2.  j- Aoîit  1(^75.  l  2  Juillet ,  24. 
Août  &  p  Novembre  i  67  c.  les  Lettres  Patc^ntes  du  3  Mai  i  ^7  f.  les  Arrêts 
du  Confeil  des  28  Mars  i6y6  26  Septembre  1  6g y. &  2  ^  Décembre  1697. 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1704.  les  Arrêts  du  C.Tifeiides  24  Juillet,  28  Août 
&  4.  Décembre  171  5.  &  l'Edit  du  mois  de  Juin  1715'.  Oui  le  Rapport  ,  & 
tout  confidéré,  LE  Roi  estant  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  Monficur  le 
Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qm  fuit. 

ArticlePremier. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  feront  portées  aux  Confeils  de  Sa  Majeflé  ,  il 
re  p  >urra  être  fait  aucune  fii^nification  de  Requête  d'inflruftion ,  Mémoires 
imprimés  ,  Ades  de  procédures  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  que  par  le 
miniftere  des  Huiilîers  des  Confeils  du  Roi ,  ou  de  ceux  de  fa  Grande  Chan- 
cellerie. 

I  r. 

Toutes  fiçnifîrations  d'Arrêts  defdits  Confeils,  qui  fe  feront  aux  Avocats 
aux  Confeils  de  SaMajefté  ,  ne  pourront  être  faites  que  par  lefdits  Huilîîers. 

I  I  I 

Lefdits  Hulflîers  feront  pareillement ,  feuls ,  les  Significations  defdits  Arrêts  , 
aux  Parties  qui  feront  dom  ciliées  dans  le  heu  où  fe  fait  l'inllruftion  des  Affai- 
res qui  font  portées  aux  Confeils  de  Sa  Majeflé  ,  ce  qui  aura  lieu  ,  même  à 
l'éçard  des  Parties  qui  auront  leur  d^mic  le  aileurs,  Lirfqu'il  n'aura  pas  été 
expédié  de  Commiflîon  du  Grand  Sceau  fur  lefdits  Arrêts. 

]  V. 

Lefdits  Huiflîers  pourront ,  en  outre  ,  faire  feuls  ,  dans  le  lieu  où  fe  fera  la- 
dite Inflruftion  ,  tous  Command.'mens  ,  Saifies  &  autres  Aftes  requis  &  nécef- 
faires  pour  l'exécution  de  dites  Arrêts  ,  même  les  Saifies  réelles  &  les  Ventes 
de  meubles  ;  fans  que  les  Exploits  ,  ou  Procédures  qui  feront  à  faire  ap  es  l'en- 
regiftrement  de 'dites  Saifies  réelles,  ou  à  l'occafion  des  empêchemens  qui  au- 
roient  été  formés  aufdites  ventes  ,  foient  cenfés  compris  dans  ladite  attribution. 
.  V. 

Les  difpofitions  des  articles  précédens  feront  pareillement  exécutés  à  l'égard 
des  fiçnifications  ou  autres  Aftes  qui  feront  à  faire  par  le  minifii.re  l'.'Huiffier  , 
dansto'itcs  les  affaires  qui  "eront  portées  dans  les  Conimifïïons  établies  par  Ar- 
rêts du  Confeil  de  Sa  Majeflé  ,  lorfque  iefdites  Commilîions  s'exécuteront  dans 
le  lieu  où  fe  fait  l'inftruftion  des  afFiires  portées  aux  Confeils  de  Sa  Majefté, 
Fait  détendes  aux  Parties  &  à  leurs  Avocats  ,  de  fe  fervir  du  minilftre  d  aucun 
autre  Huifficir  pour  Iefdites  Significations  &  Procédures. 

V  L 

To'ites  fîgnifications  d'Arrêts  du  Confeil  fur  lefrjuels  il  aura  été  expédié  des 
Comm'fîîons  du  Grand  Sceau  ,  <!^  les  procédures  menrionnéesen  l'Article  IV. 
ci- "'elTus  ,  qui  fe  feront  hors  le  lieu  où  ferait  l'inllrufl.on  des  affaires  qui  iont 
po'  :es  dans  les  Confeils  de  St  Maj  fié  ,  pourront  être  faites  ,  !oit  p.ir  ■€  mi- 
T\\0.  ■  e  doidirs  Huifïïors  ,  'o:t  par  celui  de  tels  autres  ayant  droit  d'exploiter  , 
que  les  Partiesf  ugeront  à  propos  de  ch  .ifîr. 

VIL 

Tous  AfVes  d'oppofitions  formées  entre  les  ma'ns  des  Gardes  desRollesdes 
Offices  de  France ,  foit  au  titre  des  Offices  ,  loit  po  ir  deniers  ,  ou  entre  les 
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mains  des  Confervateurs  des  Hypothèques ,  ou  des  Confervateurs  des  Saifie* 
ou  oppofitions  qui  fe  font  es  mains  du  Garde  du  Tréfor  Royal ,  comme  auflî 
tous  Aftes  de  main-levée  defdites  oppofitions  ou  Sentences  ,  Jugemens  &  Ar« 
rets  portant  main-levée  d'icelles  ,  ne  pourront  être  fignifiés  aufdits  Gardes  des 
Rolles  ,  Confervateurs  des  Hypothèques  ,  Se  Confervateurs  des  Oppofitions 
fur  le  Tréfor  Royal ,  que  par  le  minifiere  defdits  Huiffiers. 

V  1 1 1. 
Fait,  Sa  Majeflé  ,  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  autres  Huif- 
fiers &  Sergens  ,  fans  exception  ,  d'entreprendre  furies  fondions  defdits  Huif^ 
■tiers  de  fes  Confeils  &  de  fa  Grande  Chancellerie  ,  &  de  contrevenir  aux  dif- 
pofitions  du  préfent  Arrêt ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  fignifications  &  procé- 
dures qui  auroient  été  faites  par  leur  miniftere  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de ;  même  de  répondre  des  dommages  &  interêts'des  Parties.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi.  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatorze  Mai  mil  fept 
cens  quarante.  Sigtié ,  Phelypeaux. 

V Arrêt  du  Confeil  d'Etat  c'i-dejfus  a  été  envoyé  de  l'ordre  de  Monftigneur  le 
Chancelier  à  Meffieurs  les  Doyen ,  Syndics  &"  Greffiers  du  Collège  de  MeJJieurs 
les  Avocats  aux  Confeils  pour  être  là  en  leur  Ajjemblé ,  Ù"  enregijlré  es  Regijîres 
dudit  Collège  :  ce  qui  a  été  exécuté  ainft  qu'il  réjiilte  de  la  Délibération  du  28  Juin 

I  740-. 

Un  imprimé  du  même  Arrêt  a  été  remis  à  Mcjfieurs  les  Gardes  des  Rolles  y 

Confervateurs  des  Hypothèques  ,  Ù"  Confervateurs  des  Saiftes  ou  Oppofitions  qui 
fefont  es  mains  de  Meffieurs  les  Gardes  du  Tréfor  Royal ,  ^fignife  aux  Commu- 
nautés des  Procureurs  &  Huiffiers  des  Cours  &  Jurifdiéîions  de  la  Ville  de  Paris 
le  premier  Juillet  i  740.  aux  Greffiers  des  Prifons  des  Commiffons  ordinaires  & 
extraordinaires  du  Confeil ,  Ù"  Greffier  des  Prifons  de  cette  Ville  le  deux  du  même 
mois  ,  Ù"  aux  Receveurs  des  Confignations  i^  Commijfaires  aux  Saiftes  Réelles 
le  8  du  même  ?nois par  Debrye,  Huiffiier  Ordinaire,  es  Confeils  du  Rot  a  ce  com- 
mis par  JHonfeigneur  le  Chancelier. 

Outre  ces  Significations  ,  il  a  été  remis  un  Exemplaire  imprimé  dudit  Arrêt  à 
chacun  de  Meffieurs  les  Avocats  aux  Confeils ,  Procureurs  au  Parlemj^nt ,  Grand 
Confeil ,  du  Chàtekt ,  &  autres  Jurifdiéiions ,  &  a  chacun  de  Meffieurs  les  No- 
taires du  Chàtekt  de  Paris, 
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A    R    R    E    s    T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  PRIVE'  DU  ROI, 

QUI  ordonne  l'exécution  des  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens ,  concernant  les  Droits  6c  Fondions  des  HuifTiers  du 
Confeil  ôc  de  la  Grande  Chancellerie  ;  en  conféquence ,  que  dan* 
toutes  les  Affaires  qui  feront  portées  au  Confeil  ou  dans  les  Com- 
nijlfions  qui  en  font  émanées  ,  il  ne  pourra  être  donné  aucune  afli- 
gnation  ni  être  fait  aucune  fignilication  aux  Parties  domiciliées 
dans  le  lieu  de  l'inftrutStion ,  que  par  le  miniftere  defdits  Huffiers, 
à  peine  de  nullité  defdites  aflignations  &  lignifications ,  6c  contre 
les  autres  Huifliers  qui  auroient  contrevenu  aufdits  Réglemens  , 
de  Toc  livres  d'amende  ^  même  d'interdidion. 

Fait  défcnfes  aux  Avocats  e's  Conseils  ,  de  charger  d'autres  HuiA 
fiers  que  ceux  du  Confeil  ôc  delà  Grande  Chancellerie  ,  de  don- 
ner lefdites  Affignations  ,  ôc  de  faire  iefdites  fignifications. 

Comme  auiïi  d'occuper  dans  le  même  cas  fur  lefdites  alïignations 
ôc  fignifications  qui  auroient  été  faites  par  d'autres  ,  sinon  a  l'ef- 
fet DE  LES  FAIRE  DECLARER  NULLES ,  à  peine  de  nuUité  de  toutes 
les  Procédures. 

Enjoints  tant  aux  Greffiers  du  Conseil  qu'à  ceux  des  Commis- 
sions EXTRAORDINAIRES  DU  CoNsEiL ,  de  n'cxpédiet  aucuns  Ar- 
rêts ni  Jugemens ,  qu'il  ne  foit  fait  mention  dans  le  vu  d'iceux ,  du 
nom  ôc  de  la  qualité  des  Huiffiers  ,  par  le  miniflere  defquels  les- 
AfTignations  auront  été  données  ,  6c  les  fignifications  auront  été 
faites. 

Et  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  en  l'AlTemblée  des  Avocat*, 
aux  Confeils  ,  publié  ôc  affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  pour  être- 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur. 

Du  4  Avril  1742. 

Extraitdcs  Regijlres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy. 

LE  PvOI  s' étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  Edits ,  Déclarations,  Ar- 
rêts &  Réglemens  concernant  les  Droits  &  Fonftions attachés  aux  Office^- 
des  Huiffiers  de  ks  Confeils  &  de  fa  Grande  Chancellerie  ,  &  principalement 
WArrét  du  Conftil  dm  8  Juin  i  ; $7.  par  leijuel  Sa  Majgflé  auroit  ordonné  qu* 


conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Août  quinze  cens  cinquante- fix ,  toutes  fignî- 
fications  des  Arrêts  ,  Commiffions  ,  Requêtes  ,  Appointemens,  Congés  ,  Dé- 
fauts ,  &  d'autres  Mandemens  &  Ordonnances  du  Confeil ,  feroient  faites  par 
les  Huiflîers  du  Confeil ,  exclufivement  à  tous  autres  ;  avec  défenjès  aux  Avo- 
cats au  Confeil ,  d'accepter  aucunes  defdites  fignifications  qui  feroient  faites  par 
d'autres  Huiflîers  ou  Sergens  ,  que  par  les  Huiflîers  du  Confeil ,  à  peine  de  nul- 
lité. Auire  Anttdu  Conj'titAu  premier  Mars  ijS^.  par  lequel  entr'autres  dif- 
pofîtions  ,  il  auroit  été  fait  dtfenfts  aux  Avocats  qui  font  à  la  fuite  du  Confeil, 
id'accepter  aucunes  fîî^nifications  de  Requêtes  ,  Ordonnances,  &  autres  Aftes 
qui  feroient  faites  par  autres  que  par  les  Huiflîers  du  Confeil  ou  de  fa  Grande 
Cfiancellerie  ,  ôc  aux  Greffiers  d'txpedier  aucuns  Congés  ou  Défauts  ,  qui  ne  leur 
fût  apparu  de  l'Exploit  ou  Certificat  de  l'un  defdits  Huiflîers.  Autre  Arrêt  du 
1 7  Février  i  y  8p.  par  lequel  Sa  Majeflé  auroit  ordonné  que  les  Arrêts ,  Com- 
miflîons  ,  Ordonnances ,  Congés  ,  Défauts ,  Requêtes  ,  Forclufions ,  Comman- 
demens  ,  &  autres  Expéditions  qui  feroient  émanées  du  Confeil ,  feroient  fîgni- 
fiées  &  exécutées  par  les  Huiflîers  de  fon  Confeil  &  de  fa  Grande  Chancelle- 
rie feulement  ;  &  auroit  fait  défenfes  a  tous  autres  Huifîi^rs  ou  Sergens  ,  de  ne 
plus  à  l'avenir  faire  aucunes  fignifications.  Expéditions  &  Commandemens  à 
la  fuite  de  fa  Cour  &  de  fon  Confeil ,  &  aux  Avocats  de  fon  Confeil ,  d'accep- 
ter lefdites  fignificjtions ,  &  d'obéir  aux  Commandemens  qui  leur  pourroient 
être  faits  par  autres  que  par  les  Huiflîers  de  fon  Confeil ,  à  peine  de  nullité  Sc 
d'amende  arbitraire.  Lettres  Patenter  àqtinées  h  Verfailles  le  j  Mai  tdyy.fuc 
un  Arrêt  du  22  Septembre  1574.  lefdites  Lettres  portant  que  les  fignifica- 
tions de  tous  les  Aftes  &  Expéditions  concernant  les  affaires  qui  fe  traitent  au 
Confeil  ,  ou  dans  les  Commifïîons  qui  s'exécutent  à  la  fuite  du  Confeil ,  ne 
pourroient  être  faites  que  par  les  Huiflîers  du  Confeils  feuls  ,  à  l'excluûon  de 
tous  autres;  avec  défenfes  aux  Huiffiers  des  Requêtes  de  l'Hôtel  e^  du  Grand 
Confeil ,  d'entreprendre  de  faire  aucunes  defdites  fignifications  ,  à  peine  de  300 
livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  ils  feroient  contraints  par  corps  ; 
pareilles  défenfes  aux  Avocats  au  Confeil ,  de  faire  fîgnifîer  ni  bailler  copie  par 
Ââ:e  ou  autre  voye  indirefte  ,  accepter  ni  recevoir  aucunes  lignifications  d'Ar- 
rêts ,  Requêtes  ,  Ades  ,  &  autres  Expéditions  du  Confeil  ,  qu'elles  ne  foient 
lignées  de  l'un  des  Huiflîers  du  Confeil ,  fous  pareille  peine  d'amende ,  nullité, 
cajj'atian  de  Procédures  ,  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  Sc  intérêts  des  Parties. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  4  Décembre  1715.  par  lequel  Sa  Majefté  entr'autres 
difpofîtions  auroit  fait  défenfes  à  tous  Huiflîers  &  Sergens  de  fignifier  aucuns 
Aftes ,  Requêtes  ,  Sommations  ni  Procédures  concernant  les  affaires  qui  fe  trai- 
tent au  Confeil  &  dans  les  Commifïîons  du  Confeil ,  les  Arrêts  dudit  Confeil  , 
ni  les  Jugemens  defdits  Commiffaires,  Fait  défenfes  aux  Parties  de  les  bailler 
à  lignifier  à  autres  qu'aux  Huiflîers  du  Confeil  &  de  la  Grande  Chancellerie  j 
même  fous  prétexte  de  dénonciation  ,  par  Afte  ou  autrement.  Fait  en  outre 
défenfes  aux  Greffiers  d'expédier  ni  figner  aucun  Arrêt ,  Jugement  ou  Ordon- 
nance ,  que  dans  le  Va  des  Pièces  il  ne  foitfait  mention  du  nom  de  l'Haijfier  du 
Confeil  ou  de  la  Grande  Chancellerie  ,  qui  les  aura  fignifiées ,  le  tout  à  peine 
de  nu'lité  ,  d'interdifi'on  de  rUiiifJier  Sc  Sergent  pendant  fix  mois  ,  &  de  trois 
cen^  livres  d'amende  ,  tant  contre  eux  que  contre  les  Parties  ,  &  autres  contrcf. 
venans.  V Arrêt  de  Règlement  du  1 4  Mai  1 740.  &  autres  :  Et  Sa  Majefté  vou- 
lant que  les  Huiflîers  de  fes  Confeils  &  de  fa  Grande  Chancellerie,  jouiffent 
de  tous  les  Droits  attachés  à  leurs  Offices ,  &  arrêter  le  cours  des  contraven-». 

ùons 
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lions  âes  autres  Hulflrers  qui  entreprennent  journellement  fur  les  fondions  def- 
dits  Huifliers  aux  Confells  &  en  la  Grande  Chancellerie.  O  u  i  le  Rapport,  & 
tout  confideré.  LE  ROI  EN  CONSEIL  ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Chan- 
celier ,  a  Ordonné  &  Ordonne  ,  que  les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Ré- 
glemens  concernant  les  Droits  ôc  Fonctions  des  Huiffiers  en  fes  Confeils  &  en 
fa  Grande  Chancellerie  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  confé- 
quence  ,  que  dans  toutes  les  affaires  qui  feront  portées  au  Confeil  ou  dans  les 
Commillîons  qui  en  font  émanées  ,  il  ne  pourra  être  donné  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
parle  Règlement  du  14,  Mai  1740.  aucune  afîignation ,  ni  être  fait  aucune 
fignification  aux  Parties  domiciliées  dans  le  lieu  où  fefait  l'inftruftiondes  affai- 
res qui  font  portées  au  Confeil  par  le  miniftere  d'autres  Huiilîers ,  que  de  ceux 
du  Confeil  ou  de  la  Grande  Chancellerie  ,  à  peine  de  nuUhé  defdites  afïïgna- 
tions  &  fignifications ,  &  contre  les  Huidîers  qui  auroient  contrevenu  aufdits 
Réglemens ,  de  joo  livres  d'amende ,  metm  d'wterdiéîiûK.  Fait  Sa  Majesté' 
De'fenses  audit  cas  ,  aux  Avocats  en  fes  Confeils ,  de  charger  d'autres  Huifliers 
que  ceux  du  Confeil  &  de  la  Grande  Chancellerie,  de  donner  lefdites  afïïgna- 
tions  ,  Se  de  faire  lefdites  lignifications  ;  comme  aufli  d'occuper  dans  le  même 
cas ,  fur  les  ajjignations  ,  Se  de  procéder  en  vertu  des  lignifications  qui  auroient 
été  faites  par  d'autres  Huiffiers  que  ceux  du  Confeil  &:  de  la  Chancellerie  ,fmoH 
à  l'effet  défaire  déclarer  nulles  lefdites  aflîgnations  &  fignifications  ,  ce  qui  fera 
exécuté  à  peine  de  nullité  des  préfent niions  ,  conflit utiov s  ,  aftes  d'occuper,  &  de 
toutes  les  Procédures  qui  s'en  feroient  enfuivies.  Enjoint  ,  conformément 
aufdits  Réglemens,  tant  aux  Greffiers  du  Confeil  qu'à  ceux  des  Commifjîons 
extraordinaires  du  Confeil  ,  de  n'expédier  aucuns  Arrêts  ou  Jugemens  , 
qu'il  ne  foit  fait  mention  dans  le  Vu  d'iceux  ,  du  nom  &  de  la  qualité  des 
iiuiffiers  ,  par  le  miniftere  defquels  les  Affignations  auront  été  données  & 
les  fignifications  auront  été  faites.  Ordonne  Sa  Majesté' que  le  préfent  Arrêt 
fera  lu  en  l'Aflèmblée  des  Avocats  de  fon  Confeil ,  publié  &  affiché  par  tout  où 
befoin  fera,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  quatre  Avril  mil  fept  cent  quarante-deux.  Col- 
-îationné. 

Signe  ,  H  A  T  T  E  :  Avec  paraphe 


î^ote  pour  la  page  78  J.  Article  XVII.  voyez  V Article  IV.  du  Regktnent  du  zj 

Oâobre  1  <?74«  page'] 8 6^ 

Les  autres  Articles  de  ce  Règlement  ont  été  ou  renouvelles  ou  abrégés  par 
le  Règlement  du  28  Juin  1738.  A  l'A-rticle  VIII.  du  27  Oftobre  1674.  il 
faut  ajouter  ;  la  difpofition  de  cet  article  a  été  changée  parles  Réglemens  pofté- 
rieurs,  qui  font  ci-deffus  dans  la  procédure  du  Confeil. 

î7»  dn  Tome  féconde 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

DES 

PRINCIPALES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  L'ORDONNANCE 

Pour  les  Matières  Criminelles  ,  Ù"  pour  le  Commerce, 


ABandonnement  de 
biens ,  de  combien  il  y  en  a  de 
fortes,  Pages  660 ,  661 ,  aux 
mtes, 
Abolition.  En  quels  cas  les  Cours  Sou- 
veraines &  autres  Juges  aufquels 
l'adrefle  des  Lettres  d'Abolition  efl 
faite,  doivent  les  entériner  incefl'am- 
ment ,  2  2  7  ,  ^«  texte. 

Pourquoi  les  Lettres  d'abolition 
ne  peuvent  pas  être  difputées  d'in- 
civilité, 225),  aux  notes. 
Pourquoi  elles  le  peuvent  être 
d'obreption  &  de  fubreption,  la 
même. 

Pour  quels  crimes  on  ne  peut  ob- 
tenir Lettres  d'abolition,  230,  aux 
notes. 

En  quel  cas  il  n'eft  pas  permis  de 

donner   des   Lettres   d'abolition  , 

2  5  5"  5  &fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 

Abfeme  d'un  témoin,  comment  fe  juf- 

tifie  à  l'effet  de  le  confronter  figurati- 

vement  à  l'accufé  ,277,  aux  notes. 

Abfens  ,  comment  font  rendus  contu- 

max  (Se  défailians,    2.^^  ,  aux  notes. 

Abus.  Combien  il  y  a  de  cas  efquels 

confifte  l'abus  dont  on  peut  appeller. 

^/^^aux  notes. 


Voyez  Appel. 
*  Moyens  d'empêcher  les  abus  faits 
des  inftances  de  reglemens  de  Juges, 

810 
Acceptation  de   Lettres  de  Change  , 
comment  elle  fe  fait  y^^$,au  texte 
&  aux  notes. 

Quel  eft  l'effet  de  l'acceptation  des 
Lettres  de  change  5^75»  aux  notes. 
En  quel  cas  l'acceptation  des  Let- 
tres de  change  oblige  une  femme, 
la  même  Ù"  fuiv.  aux  notes. 
Accufateur.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  l'accufateur  &  le  plaignant, 
6 1  ,  aux  notes. 
Perfonne  n'efl  contraint  de  défé- 
rer en  Juftice  ceux  qui  l'ont  ofFenfé, 
62  ,  aux  noies. 
Par  le  Droit  Romain  il  n'étoit  pas 
permis  à  l'accufateur  de  fe  defifter 
de  fon  accufation ,  fans  encourir  les 
peines    du  Senatufconfulte  Turpi- 
lien  ,  la  même  aux  notes. 

Celui  qui  s'efl  defîflé  de  fon  accu- 
fation j  n'y  peut  plus  revenir  de  nou- 
veau j  Ir.  tnême  aux  notes, 
A  quelle  peine  doivent  être  con- 
damnés les  Accufateurs  qui  fe  trou- 
veront mal  fondés ,  C^ ,  aux  notes. 


DES    MA 

En  France  quels  font  les  Accufa- 
teurs ,  6  y  ,  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  forte  d'Accufa- 
teurs  ,  66 ,  aux  notes. 

Différence  qu'il  y  a  entre  les  di- 

verfes  efpéces ,    la  même  aux  notes. 

Accufe  de  crimes  doit  être  renvoyé 

pardevant  les  Juges  des  lieux,  s'il  l'a 

requis  ,  5  »  ^«  texte. 

Quand  l'accufé  doit  demander  ren- 
voi ,  'Si  ^  au  texte  ù"  aux  notes, 

Pardevant  qui  &  dans  quel  tems 
les  accufés  doivent  être  renvoyés  , 
la  même  au  texte. 

Si  l'accufé  renvoyé  devant  un  au- 
tre Juge,  peut  être  jugé  &  puni  fur 
les  procédures  du  Juge  du  renvoi  , 
9  ,  aux  notes. 

Les  accufés  contre  lefquels  le  Pré- 
vôt des  Maréchaux  a  reçu  plainte, 
informé  &  décrété,  peuvent  fe  met- 
tre dans  les  prifons  du  Préfidial  du 
lieu  du  délit ,  pour  y  faire  juger  la 
compétence  ,  47  ,  au  texte. 

Où  l'accufé  doit  être  conduit  à 
l'inftant  de  la  capture  ,  ^8 ,  au 
texte. 

Comment  &  dans  quel  tems  les 
accufés  doivent  être  interrogés  par 
les  Prévôts  ,  49  ,  ^m  texte. 

L'accufé  ne  peut  être  élargi  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  avant  le 
Jugement  de  la  compétence  ,  5- 3  , 
au  texte. 

Quand  il  peut  l'être ,  la  même  aux 
votes. 

Où  &  dans  quel  tems  l'accufé  doit 
être  transféré,  fi  le  Prévôt  eft  dé- 
claré incompétent ,       ^  ^  ,  au  texte. 

Si  les  accufés  peuvent  adminiflrer 
témoins  ,  72  ,  aux  notes. 

Ce  que  doit  ordonner  leJuge  après 
qu'un  accufé  pris  en  flagrant  délit 
ou  à  la  clameur  publique,  a  été  con- 
duit prifonnier  ,  Î27,  au  texte  <Ù^ 
atix  votes. 

Ce  qu'on  doit  fignifier  à  un  accufé, 
128,  aux  notes. 

Les  accufés  arrêtés  doivent  être 
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inceflamment  conduits  dans  les  pri- 
fons, 132,  au  texte. 

En  quel  cas  l'accufé  doit  être  mis 
dans  les  prifons  privées  ,  la  même  , 
aux  notes. 

Les  accufés  contre  lefquels  il  n'y 
a  eu  originairement  décret  de  prife 
de  corps  ;  quand  ils  doivent  être 
élargis  ,  1  3  j  ,  rt«  texte. 

Les  accufés  ne  peuvent  être  élar- 
gis après  le  Jugement ,  s'il  porte 
condamnation  de  peine  afflidive  , 
l^j  ,  au  texte  <&  aux  notes. 

Comment  l'accufé  qui  ne  peut 
comparoir  en  Juflice,  pour  caufe  de 
maladie  ou  blelfure  doit  prefenter 
fes  excufes ,  \^%  ,  au  texte. 

Où  peuvent  être  interrogés  le» 
accufés  pris  en  flagrant  délit  ,191, 
au  texte. 

Comment  plufieurs  accufés  doi- 
vent être  interrogés ,  la  même  au 
texte. 

Si  l'accufé  doit  prêter  le  ferment 
avant  que  d'être  interrogé,  la  même 
au  texte. 

Accufés  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient ,  tenus  de  répondre  par  leur 
bouche  ,       I5>8  ,  &  fuiv.  au  texte. 

Pour  quels  crimes  ils  peuvent  fe 
fervir  du  miniftére  d'autrui ,  200  , 
aux  notes. 

Pourquoi  il  n'efl  pas  permis  aux 
accufés  de  fe  fervir  du  miniflere  des 
Avocats  avant  d'avoir  fubi  l'inter- 
rogatoire ,  I P  9  >  ^^x  'notes. 

En  quels  crimes  cela  leur  eft  per- 
mis ,  la  même. 

L'ufage  d'obliger  les  accufés  de 
répondre  par  leur  bouche  eft  fort 
ancien  ,  200 ,  aux  notts. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  lorfque 
l'accufé  n'entend  pas  la  Langue 
Françoife  ,  20  i  ,  auitxte. 

*  Si  l'accufé  peut  demander  à  l'en- 
trée &  au  commencement  de  chaque 
féance  ,  la  kélure  de  ce  qu''il  a  ré- 
pondu dans  la  précédente  ,  20  j"  » 
aux  notes. 

Z  z  z  z  z  i  j 
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En  quel  cas  l'accufé  peut  prendre 
droit  par  les  charges  après  avoir 
fubi  l'interrogatoire,  206,  au  texte. 

En  quels  cas  les  accufés  doivent 
être  interrogés  fur  la  fellette,  207  , 
au  texte  &  aux  noies. 
*  Défclaration  du  rj.  Avril  17O5. 
qui  ordonne  que  les  accufés  feront 
entendus  pnr  leur  bouche  dans  la 
Chambre  du  Confeil  ,  derrière  le 
Barreau,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de 
concluftonsou  de  condamnations  à 
à  peine  affliftive  ,  la  même ,  é^fuiv. 

Quelsaccufés  doivent  tenir  prifon 
pendant  le  téms  de  la  confronta- 
tion ,     2tç} ,  au  texte  &  auxtjotes. 

Raifon  de  cela,  la  même  aux  notes. 

Ce  qui  doit  être  lu  à  l'accufé ,  de 
la  dépofîtiion  du  témoin,  221  ,.  ait 
texte. 

L'accufé  doit  être  interpellé  par 
le  Juge  de  fournir  fur  le  champ  fes 
reproches  contre  le  témoin  ,  la  mê- 
me ,  au  texte  ù"  aux  notes^ 

Ce  qu'on  doit  faire  après  que  l'ac- 
cufé a  fourni  fes  reproches  ,  ou 
déclaré  qu'il,  n'en  veut  point  four- 
nir, 222  ,  au  texte:. 

En  quel  cas.  l'accufé  n'efl  plus  re- 
çu à  fournir  de  reproches  contre  le 
témoin  ,,/i^z  ynême  au  texte  &  aux 
notes. 

Quel  moyen  a  l'accufé  pour  jufli- 
fier  fon  innocence  ,  22  ^  ,  aux  notes. 

En  quel  cas  il  peut  propofer  des 
re'proches,  la  même  au  texte  Ù"  aux 
notes. 

Pourquoi  il  ne  doit  pas  découvrir 
fes  reproches  avant  le  tems  ,  la  mê^ 
me  aux  notes. 

En  quoi  la  caufe  des  accufés  efl fa- 
vorable, 224 

Ce  que  peut  faire  l'accufé ,  quand 
il  remarque  dans  la  dépofition  du 
témoin  quelque  contrariété  ou  cir- 
conftance  ,  qui  peut  éclaircir  le  fait 
&  juflifier  fon  innocence  ,  22 J  j, 
au  texte  e^  aux  notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  il,  y  a. 
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plufieurs  accufés  d'un  même  crime  i 
226  ,  aux  notes. 

Où  8c  dans  quel  tems  l'accufé  doit 
être  afiîgné  à  comparoir ,  26^  ,  au 
texte. 

Comment  doit  être  aïïigné  l'accu- 
fé qui  a  pour  prifon  la  fuite  du  Con- 
feil ,  &c.  lorfqu'il  ne  fe  prefeate 
pas ,  2  (j  7  ,  Ù'fuiv.  au  texte. 

Pourquoi  l'accufé  qui  allègue  fon 
privilégeEcclefiaftique,ne  peut  être 
contraint  au  payement  des  frais  ôc 
dépens  de  la.  contumace ,  2  7  5  ,  aux 
notes. 

Comment  on  doit  procéder  con- 
tre l'accufé,  qui  s'évade  des  prifons 
depuis  fon  interrogatoire  ,2']']  y  au 
texte  Ù'  aux  notes. 

Contre  l'accufé  qui  brife  les  pri- 
fons ,     2'j8  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Quelle  procédure  fe  doitobferver 
à  l'égard  d'un  accufé  muet&  fourd. 
2Ç  I  ,  ù'fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 

Ce  qu'on  doit  faire  d'un  accufé  qui 
dès  fa  naiiTance  efl  aveugle  ,  fourd 
&  muet ,  la  même. 

Sous  quelle  peine  tous  les  ades  de. 
la  procédure  doivent  faire  mention 
de  l'afïïflance  du  Curateur  ,  fi  l'ac- 
cufé efl  fourd  ou  muet ,  ou  enfem- 
ble  lourd  &  muet,      2^^,  au  texte. 

L'accufé  qui  refufe  de  répondre  ,. 

n'eft  pas  pour  cela  réputé  criminel,, 

2^6 ,  aux  notes. 

jQuid ,  fi  dans  la  fuite  de  la  procé- 
dure ,  il  veut  répondre  ,  la.  même  ,. 
au  texte  Ù"  aux  notes.. 

Pourquoi  ce  qui  a  été  fait  contre 
les  accufés  qui  ont  refufé  de  répon- 
dre après  diverfes  interpellations  , 
fubfifte  en  fon  entier,  la  même  aux 
notes. 

^uid,  fi  l'accufé  a  commencéde 

répondre  &  cefle.  de  le  vouloir  faire. 

2()j  ,  ati  texte  Ù"  aux  notes. 

Si  un  accufé  peut  être  appliqué 
deux  fois  à  la  queflion  pour  un  mê-^ 
me  fait ,  3  i  o  ,  au  texte  &  aux. 
notes. 
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En  quel  cas  l'accufé  ne  peut  plus 
être  reçu  en  procès  ordinaire,  3  i  j" , 
au  texte  &  nux  notes. 

Si  l'accufé  doit  être  abfous  de 
l'inflance  ou  du  crime  ,  }i6 ,  aux 
Kotes. 

En  matières  criminelles  les  aceu- 
fés  doivent  répondre  par  leur  bou- 
che ,  fans  afiîflance  de  Procureur  ni 
de  confeil,    _  320,  aux  notes. 

En  quel  cas  il  faut  renvoyer  l'accu- 
fé Se  le  procès  aux  Parlemens,  foit 
qu'il  y  ait  appelounon,.5  6p  ,eiry.' 
au  texte  &  aux  notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  s'il  y  a  plufieurs 
accufésd'un  même  crime,  371  ,.au 
texte. 

Où  les  accufés  &  leurs  procès  doi- 
vent être  renvoyés,  fi  les  Procureurs 
du  Roi  ou  ceux  des  Juflices  Sei- 
gneuriales font  appellans  »  3  7  3  5  é^ 
Juiv.  au  texte  &"  aux  notes. 

^uid,  s'ils  ont  été  élargis  depuis 
la  prononciation  de  la  Sentence  & 
avant  l'appel ,         3  74-  >  ^«^  notes. 

En  quelle  forme  les  accufés  doi- 
vent être  mterrogés  ,  3  7  j* ,  ^«  texte 
^  aux  notes. 

En  quel  cas  les  accufés  doivent 
être  ouïs  fur  la  fellette  ,  la  même  au 
texte. 

En  quel  cas  &  aux  frais  de  qui  ils 
doivent  être  renvoyés  fur  les  lieux 
pour  y  être  exécutés  ,  la  même  au 
texte. 

Pourquoi  l'accufé  convaincu  & 
condamné  venant  à  mourir  pendant 
l'appel,  la  condamnation  eft  éteinte 
à  l'égard  du  crime  »  3  7  6^  >  aux  notes. 

Pourquoi  l'accufé  ,  quoiqu'il  ait 
dénié  le  crime  ,  ne  laiffe  pas  d'être 
reçu  à  propofer  fes  faits  juflifica- 
tifs,  ^2  i  y  aux  notes. 

De  quels  faits  l'accufé  eft  reçu  à 
faire  preuve,  3  82  ,  ârw  texte  &  au 
notes. 

L'accufé  doit  être  interpellé  de 
nommer  les  témoins  par  lefquels  il 
entend  prouver  fes  faits  juftifica- 
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tifs ,      38?,  au  texte  &  aux  noies. 

En  quel  cas  l'accufé  ne  peut  plus 
nommer  d'autres  témoins,  384,  au 
texte. 

Pourquoi  il  ne  doit  pas  être  élargi 
pendant  l'inftruftion  de  la  preuve 
des  faits  jufliflcatifs ,  la  même,  aux. 
noi  f  ji. 

Tenu  de  configner  au  Greffe  la 
fomme  ordonnée  par  le  Juge  ,  pour 
fournir  aux  frais  de  la  preuve  des 
faits  juflificatifs ,        3  8  ç  ,  ^m  texte. 

*  Ils  ne  peuvent  fignifier  aucune 
cédule  évocatoire,  s'ils  ne  font  en 
état,  Soi 

*  Ils  ne  peuvent  non  plus  évoquer, 
du  chef  de  ceux  qui  ne  font  parties  au 
procès,  quoiqu'intereffés,  la  même. 

*  Cas  où  ils  peuvent  fe  pourvoir  en 
règlement  de  Juges  ,  ou  contre  les 
Jugemens  en  dernier  reffort ,  qui  les 
auront  déboutés  de  leur  déclina- 
toire  ,  8  I  r 

*  Cas  où  ils  font  déchus  de  plein 
droit  des  Lettres  &  Arrêts  qu'ils  au- 
roient  obtenus  ,  la  même- 

*  Ce  qui  eft  requis  de  la  psrt  des 
accufésdécretés  de  prife  de  corps  , 
pour  qu'ils  foient  reçus  à  lé  pour- 
voir en  callation  d'Arrêts  ,       828 

*  Et  en  calfation  contre  des  Juge- 
mens de  compétence  ,  8j4j 

*  Ce  qu'ils  font  tenus  de  joindre  a 
leur  requête  ;  à  qui  ils  la  doivent 
fignifier ,  la  même. 

*  Qu'étant  appellans  des  Ordonnan- 
ces des  Intendans  ou  Commilfaires, 
ou  des  Capitaineries ,  ils  ne  peuvent 
obtenir  des  défenfes  contre  les  dé- 
crets de  prife  de  corps ,  fans  vu  de 
charges,  S^B 

*  Acquéreurs.  A  quoi  tenus  ,  lorfqu'ils 
veulent  mettre  leur  vendeur  ou. (es 
garans  encaufe,  827 

Aé^e  n't'ft  parfait  que  par  la  fignature 
&  foufcription  des  parties  ,  107,. 
aux  noies. 

Si  les  A<^es  portant  changement 
d'afibciés,  nouvelles  ftipulations ,. 
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ou  claufes  pour  la  fignature,  doivent 
être  enregiflrés  Se  pubHés,&  de  quel 
jour  ils  ontWexx,  ^6c) ,  au  texte  & 
aux  notes. 
*  Que  le  premier  qui  fera  fignifié  de 
la  part  de  l'Avocat  du  défendeur, 
dans  les  inftances  introduites  ,  par 
Arrêt  de  foit  communiqué ,  tiendra 
lieu  de  préfentation  &  de  conftitu.- 
tion  d'Avocat ,  845 

Aâ'ton.  Combien  d'aftions  compétent 
de  tout  crime  ,  66 ,  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'ac- 
tions ,  23^5  &  fuiv.  aux  tiotes. 
L'aftion  civile  defcendante  du  cri- 
me ,  ne  dure  pas  davantage  que  l'ac- 
tion criminelle  ,  273,  iiux  notes. 
Si  ayant  deux  aftions,  la  civile  & 
la  criminelle  pour  un  même  fait,  on 
peut,  après  avoir  choifi  l'une  des 
deux  ,  pourfuivre  par  action  princi- 
pale, toutes  les  deux  enfemble,  312, 
aux  notes. 

jidarn  après  fon  péché  ,  ne  fut  point 
chaiïe  du  Paradis  terreflre,  qu'après 
que  fon  procès  lui  eût  été  fait,  128, 
aux  wtes. 

*  Jjudications  pourfuivies  au  Sceau, 
ou  en  la  grande Direftion,  ou  parde- 
vant  des  CommilTaires  nommés  par 
Arrêt  du  Confeil ,  voyez  Vtntes.  * 

Adminïjîrateur.  Pourquoi  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Répi  ou  des 
Défenfes  générales,  ne  peuvent  être 
AdminiftrateursdesHôpitaux,dj8, 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Adrejfe  attachée  à  un  Arrêt ,  efl  un 
Mandement ,  18,  aux  notes. 

*  Affaires.  Celles  qui  ne  peuvent  être 

évoquées,  y^i^-.Voycz  bijl/uâion."* 

*  Affiches,  ce  que  doit  contenir  celle 

pour  vente  &  adjudications  pourfui- 
vies au  Sceau  ,  ou  en  la  grande  Di- 
reftion  ou  pardevant  Commiflaires 
nommés  par  le  Confeil ,  887 

A  qui  &  par  qui  elle  doit  être  li- 
gnifiée avant  d'être  appofée  ,  lamé- 
me.h  Ts  même  que  la  réformation  en 
Suroit  été  ordonnée ,  888 


Où  en  ce  cas  elle  doit  être  appofée 
&  publiée  ,  h  même, 

S)uid ,  s'il  a  été  jugé  neceffaire 
d'accorder  une  remife  à  la  vente  & 
adjudication  ,  la  même. 

Formalités  de  la  copie  qui  en  doit 
être  dépofée  au  Greffe  ,     la  même. 

Frais  de  leurs  publications,  ainfî 
que  de  celles  des  remifes  &  adjudi- 
cations ;  fur  qui  ils  retombent ,  8  85» 
Age.  Quel  âge  doit  avoir  celui  qui 
veut  fe  faire  recevoir  Marchand , 
443  ,  au  texte  Ù"  aux  notes. 
Agens.  Sous  quelle  peine  il  eft  défen- 
du aux  Agens  de  Banque  de  Chan- 
ge ,  de  faire  le  change  ou  tenir  Ban- 
que pour  leur  compte  particulier  , 
fous  leur  nom  ,  ou  fous  des  noms 
interpofés  ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  45'3  ,  <z«  texte. 

Qui  font  les  Agens  de  Change  & 
de  Banque  ,       la  même ,  aux  notes. 

En  quelles  Villes  ils  font  en  titre 
d'Office  ,  la  même. 

Leur  utilité  ,  la  ?nême. 

S'ils  peuvent  tenirCaiffe  chez  eux, 
oufigner  des  Lettres  de  Change  par 
aval,  45-^  ,  aux  notes. 

*  Pourquoi  il  a  été  interdit  aux  A- 
gensde  banque  de  faire  le  Change 
ou  Commerce  pour  leur  compte  , 

la  m- me. 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
être  Agens  de  Change  ou  de  Ban- 
que,      /^^6,autexie&'aux}70tes. 

Pourquoi  les  Agens  de  Change 
ôc  de  Banque  doivent  tenir  un  Li- 
vre Journal ,  dans  lequel  foient  in- 
férées toutes  les  parties  par  eux  né- 
gociées ,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  conteftation,  4x8  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  leurs  Livres  font  crus  en 
Juftice,  la  même  ,  aux  notes. 

Par  qui  les  Livres  des  Agens  de 
Change  ôc  de  Banque  doivent  être 
cottes ,  lignés  &  paraphés,  45" 5),  au 
texte  &  aux  notes. 

*  JEdits  &  Déclarations  concernant 
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les  Agens  de  Change  créés  à  Paris 
eniyoy.  ']$$,&  fuïv. 

*  Edit  du  Roi ,  portant  fuppref- 
fion  de  tous  les  Offices  d'At^ens  de 
Change  établis  dans  Paris ,  &"  créa- 
tion de  foixante  nouveaux  Offices 
d' Agens  de  Change  ,  Banque  ,  & 
Commerce  dans  ladite  Ville,  761 
&  futv. 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
qui  commet  foixante  Agens  de 
Change  pour  faire  les  négociations 
de  toutes  Lettres  de  Change  de  pla- 
ce en  place  ,  5c  autres  effets  ,   763 

yijoims ,  dans  les  informations,  leur 
ulàge  défendu  flnon  es  cas  portés 
par  l'Edit  de  Nantes  ,77,  &fuiv. 
au  texte  &  aux  notes. 
jijournemem ,  fait  la  pré  vention  en  ma- 
tière civile,  1 1  ,  aux  notes. 

A  quelles  perfonnes  l'ajourne- 
ment perfounel  eft  fâcheux  ,122, 
aux  notes. 

En  quel  cas  l'Ajournement  per- 
fonnel  doit  être  converti  en  décret 
de  prife  de  corps,  123  ,  au  texte 
i^  aux  notes. 

Les  Ajournemens  faits  au  domici- 
le de  l'accufé  font  les  plus  natu- 
rels, 263  ,  aux  notes. 

Comment  &  où  fe  doit  faire  le  cri 
pour  ajourner,  267  ,  au  texte  & 
aux  notes. 

Comment  fe  falfoient  autrefois  les 

Ajournemens  à  trois  briefs  jours, 

268  ,  aux  notes.  Voyez  Décret. 

A'.ibï  ,  fait  juflificatif  très  -  pertinent 

^très-peremptoire,  3831  aux  notes. 

Aliment,  et  qui  eft  compris  fous  ce 

mot ,  141  >  aux  notes. 

A  quels  prifonniers  on  n'eft  pas 
obligé  de  faire  provifion  d'alimens 
dans  la  prifon,        163  ,  aux  notes* 

Comment  les  alimens  des  prifon- 
niers font  réglés,  161. 

♦  Si  les  dettes  pour  alimens  empor- 
tent folidité  ,   la  même  ,  aux  notes. 

*  Déclaration  donnée  à  S.  Germain 
enLayele  10  Janvier  1680.  pour 
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défendre  à  tous  Huiffiers  Se  autres 
Officiers  de  Juftice,  d'emprifonntr 
perfonne  pour  dettes  fans  configner 
entre  les  mains  du  Greffier  de  la 
prifon  la  fomme  nécelfaire  pour 
nourriture  du  prifonnier  pendant 
un  mois,  ^S7>  ^  faiv. 

*  Alliances  ,  voyez  Parentés.  * 

*  Alliés ,  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
comptés  pour  l'évocation  ,       7p  2 

Alloue ,  voyez  PrevoV . 
>i^??2f«iie,  eft  la  peine  du  délit,  j66  , 
aux  noies.  Voyez  Aumône. 

Quel  eft  le  privilège  de  l'amende , 
I  67  5  aux  notes. 

En  quel  cas  l'amende  payée  par 
provifion  ne  doit  porter  aucune  no- 
te d'infamie,  ^^6  y  au  texte. 

Pourquoi  l'amende  ajugée  à  un 
Seigneur  qui  a  affermé  fes  droits 
Seigneuriaux  &  qui  change  de  Fer- 
mier ,  appartient  au  nouveau  Fer- 
mier ,  la  mémi  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  l'a- 
mende &  la  peine  ,  la  même. 

Ce  que  c'eft  que  l'amende  3  3  7P  , 
aux  note'. 

En  quel  fens  appellée  Sacramen- 
tum  par  les  anciens  ,  la  même. 

A  qui  des  Fermiers  appartiennent 
les  amendes  du  délit ,  ou  à  celui 
qui  eft  Fermier  lors  du  Jugement 
qui  adjuge  l'amende ,  ou  à  celui  qui 
l'étoit  lors  du  délit  commis  ,  la  mê- 
me Ù"  juiv.  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'amen- 
de ,  380 
*  Voyez  DiJîraÛioti. 

*  Celle  en  matière  d'évocation,  804 

*  Celle  en  matière  de  Règlement  de 
Juges  ,  810 

*  Celles  en  matière  de  caffation  ne 
peuvent  être  remifes  ni  modérées  , 
8  5  j .  font  acquifes  de  plein  droit  , 
la  même  ,  &  doivent  être  rendues 
au  demandeur  en  cailation  ,  s'il 
réufîit ,  la  même. 

*  Celles  contre  les  appellans  des  Or- 
donnances des  Rapporteurs ,  S6^ 
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amenez  Tans  fcandale  ,  abrogés,  133 
au  texte  &  aux  notes. 

Amirauté,  de  quelles  matières  fes  Ju- 
ges ont  droit  de  connoître ,  4,  aux 
notes. 

Annotation  àzs  biens  du  criminel  ab- 
Tent ,  de  quelle  Loi  eft  tirée ,  262 
&  fuiv.  aux  votes. 

Annoter ,  ce  que  c'eft ,  la  mêmt  aux 
notes. 

Antidate.  Sous  quelle  peine  &  pour- 
quoi il  eft  défendu  d'antidater  les 
Ordres  fur  Lettres  &  Billets  de 
Change,  ^C)S,  au  texte  &  aux  notes. 

*  Apanagijles  ,  cas  où  ils  peuvent  for- 
mer oppofition  au  titre  des  Offices , 

817 

Appel ,  quand  peut  avoir  lieu  l'appel 

comme  d'abus  en  matière  de  Moni- 

toiies  ,  p3  ,  aux  noies. 

-Origine  des  appels  comme  d'abus, 

la  même. 

"Cas  aufquels  confifte  l'abus  dont 

on  peut  appeller ,     <?4 ,  aux  notes. 

Quels  font  ceux  où  l'appel  comme 

•d'abus  n'a  qu'un  eiFet  dévolutif ,  & 

fufpenfif  ,  la  même. 


entre  l'appellation  de  Juge  incom- 
pétent &  celle  d'un  Juge  recufé  , 
335,  aux  votes. 

Où  refTortiffent  les  appellatio-ns 
de  Sentences  préparatoires  ,  inter- 
locutoires &;  diffinitives  en  matiè- 
re criminelle  ,  3  64  ,  ei^  fuiv.  au 
tfxie  <ij  aux  noies. 

Où  doivent  être  portées  les  appel- 
lations de  permiffion  d'informer  , 
des  décrets  &  de  toutes  autres  in- 
ftruftions  ,  3  i5  j  ,  «m  texte. 

Comment  doivent  être  jugées  les 

Appellations  des  décrets  de  prife  de 

«orps  &  d'ajournement  perfonnel , 

la  même  aux  notes. 

Pourquoi  l'appellation  des  décrets 
de  prife  de  corps  &  autres  décrets 
n'eft  pas  régulièrement  reçue ,  la 
même  aux  notes. 

Aucune  Appellation  ne  ^eut  em- 
pêcher ou  retarder  l'exécution  des 
décrets  ,  l'inftrudion  &  le  Juge- 
ment ,  ^  66 ,  au  texte  &  aux  notes. 
Appellations  desJugemens  de  con- 
damnation -,  combien  favorables  j 
370  ,  &  fuiv.  aux  notes. 


Effet  de  l'appel  dans  les  caufes  cri-     Appointemens  ,  en  matière  criminelle 


^     mindles  ôc  civiles  ,  ^6^, aux  notes. 
■*  Comment  ceux  des  Ordonnances 
ou    Jugemens    des  Intendans    ou 
'Commillàires  départi-s  ,     peuvent 
être  relevés  au  Confeil ,  8^8 

'*  Ceux  des  Ordonnances  des  Sub- 
délégués non-recevables,  la  même. 

*  Forme -de  procéder  fur  les  appels 
-des  Jugemens  des  Capitaineries 
Royales.,  la  même. 

*  Devant  qui  doivent  -être  portés 
ceux  des  Ordonnances  des  Rappor- 
teurs ,  S6^,  &"  Juiv.  Comment  ils 
doivent  être  interjettes ,  S 6^.  Ce 
qui  efl  requis  pour  leur  flgni£ca- 
tion  ,  la  même.  Où  ils  doivent  être 
plaides,  la  même. 

*  Où  doit  être  porté  celui  <les  Sen- 
tences rendues  fur    Déclinatoire , 

810 
i^pl>ellation.  Quiell*  différence  il  j  a 


.abrogés  ,  327  ,  ^m  texte. 

Appreruis  Marchands  ,  comment  te- 
nus d'accomplir  le  tems  porté  par 
les  Statuts,  435) ,  aM  texte  ù"  aux 
notes. 

Ceux  qui  font  réputés  avoir  fait 
leurapprentiflage,  440,  aux  notes. 
*  Arrêt  du  27  Février  1^79.  rwi- 
du  entre  les  Maîtres  &  Gardes  d.es 
Marchands  Merciers,  &c.  &:  quel- 
ques apprentis  Marchands  Mer- 
ciers ,  qui  s'étoient  mariés  pendant 
leur  apprentiflage  ,         440  ,  ù'  f. 

A  quoi  efl  tenu  celui  qui  a  faitfon 
•  apprentifTage  j  442.,  au  texte  <ùf 
aux  notes. 

Quel  âge  il  doit  avoir  pour  être 
reçu  Marchand ,  443  ,  au  texte  & 
aux  notes. 

Ce  qu'il  doit  rapporter  pour  ctt 
«ffet,  la  même. 
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En  quel  cas  il  efl  déchu  de  la  Maî- 
trife,  443 

Surquoi  il  doit  être  interrogé , 
■444  >  ^ti  texte  Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  il  eft  important  que  les 
afpirans  à  la  maîtrifeconnoiflentles 
foids  &  les  mefures  >  la  même  aux 
tiotes. 

Pourquoi  il  efl  défendu  de  pren- 
<3re  ni  recevoir  des  afpirans  aucuns 
préfens  pour  leur  réception  ,  ni  au- 
tres droits  que  ceux  qui  font  portés 
par  les  Statuts  ,  ^<j5  j  au  texte  & 
aux  notes. 

Sous  quelle  peine  il  eft  défendu  à 
î'afpirant  de  faire  aucun  feftin  ,  la 
même  au  texte ,  Ù"  447  >  aux  notes. 
Arbitre.  La  claufe  de  fe  foumettre  aux 
Arbitres  pour  les  conteftations  qui 
Surviendront  entre  les  AfTociésjdoit 
être  contenue  dans  les  Sociétés  > 
472  ,  au  texte. 
Ce  que  font  les  Affociés  en  cas  de 
décès  ou  de  longue  abfence  de  l'un 
des  Arbitres  ,  47  3,  aw  texte. 

En  quel  cas  ils  peuvent  convenir 
de  Surarbitre  fans  le  confentement 
des  Parties  ,  la  même  au  texte. 

Comment  les  Arbitrespeuvent  ju- 
ger, la  même,  autexteù'  aitxnetes. 
Archers  des  Prévôts  peuvent  écrouer 
les  prifonniers  arrêtés  en  vertu  de 
leurs  décrets,  46,  hm  texte. 

Peuvent  arrêter  les  délinquans  en 
flagrant  délit  ou  émotion  populai- 
re ,  la  même  ,  aux  notes. 
Sont  tenus  de  laiffer  aux  prifon- 
niers qu'ils   ont  arrêtés ,  copie  du 
procès-verbal  de  capture  &  de  l'é- 
croue  5  la  même ,  au  texte  &  aux 
notes. 
*  Ce  que  l'Ordonnance  demande  fur 
ce  fujet,  47,  aux  notes. 
Aréopage ,  de  qaels  crimes  il  connoif- 
foit ,                        2  j  3  ,  aux  notes. 
Argent.  Quelle  différence  il  y  a  entre 
l'argent  dû  par  Lettres  ou  Billets 
de  Change ,  &  l'argent  prêté  ?  ^3  J» 
aux  notes. 
Tome  IL 
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Pourquoi  l'argent   à    profit    eft 
cxemt  de  la  contribution  à  aucune 
avarie ,       ^49  j  &  fuiv.  aux  notes. 
Armes  ,  voyez  Port  d  Armes. 

*  Arrêt  rendu  fur  requête  délibérée  au 

Confeil ,  ce  qui  y  doit  être  énoncé 

pour  établir  le  fait  propre  ,       802 

Quand  il  doit  être  fignifîé  avec  la 

cédule  évocatoire ,  803 

*  Arrêts  fur  Requête  en  caflation  de 

Jugemens  de  compétence  rendus  , 
ce  qu'ils  doivent  porter  ,  834 

A  qui  &  quand  ils  doivent  être  fî- 
gnifiés  ,  la  mêmeù'  f'-tiv. 

Quand  ils  le  doivent  être  à  la  Par- 
tie civile,  s'il  y  en  a  ,  837 

*  Arrêts  en  matière  de  caftàtion.    Ce 

qu'ils  doivent  porter  quand  la  de- 
mande eft  rejettée  ,  831.  Quand 
elle  mérite  d'être  inftruite,  la  même. 

A  qui  &  quand  ils  doivent  être  fi- 
gnifiés ,  832 

Par  qui  &  quand  ils  doivent  être 
rédigés,  855*  ,  &Juiv. 

Ce  qu'en  doit  contenir  le  vu,  S  66 

Par  qui  en  doit  être  écrit  le  difpo- 
fîtif  5  &  par  qui  ils  doivent  être  li- 
gnés, la  même, 

A  qui  &  par  qui  la  minute  en  doit 


être  remife 


la  même. 


Comment  en  doivent  être  écrites 
les  expéditions ,  la  même. 

Quand  ils  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution contre  une  partie  ,  la  même 
&fuk: 
^  Arrêts  Tportans  que  les  Parties  écri- 
Tont  &  produiront  fur  le  fond  des 
conteftationSjOu  portans  que  lesPar- 
ties  fe  pourverront  au  Confeil  ou  en 
laDireftion.  Forme  d'y  procéder 
es  dits  cas  ,  ^39  y  &fi"v- 

*  Arrêts  de  foit  communiqué.  Effet  de 

leur  lignification ,  842 

Difpofitions  qu'on  y  doit  obferver, 
&  à  l'égard  de  leurs  lignifications  , 
la  mêine  &  fuiv. 

Voyez  Rejiiiutions.  * 

*  Arrêts  rendus  par  forclufion  ,  leur 

effet,  853 

A  A  a  a  a  a 
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*  Arrêts  portans  permliïïon  de  former 

un  defaveu.    A  qui  ils  doivent  être 
fignifiës  ,  8  CÎ I .  &  quand  ,  la  même. 
"^  Arrêts  fur  les  demandes  en  revifion  de 
taxe.  Quand  ils  doivent  être  obte- 
nus &  fignifiés  ,  8jj  ,  &fuiv. 
A  qai  ils  doivent  être  fignlfiés  , 
878.  en  cas  que  l'Avocat  f^)it  décé- 
dé lors  de  leur  obtention ,  la  même. 
Cas  où  ils  peuvent  porter  furféan- 
ce ,  la  même. 

*  Arrêts  en  règlement  de  Juges  en  ma- 

tière civile  &  criminelle,  voyez  Let- 
tres,  ou  Arrêts  de  rëglemens.  Sec. 
Anifans,  ce  qu'ils  l'ont  dans  laRépubli- 
que ,  43  9  5  Ù'jutv.  aux  votes. 

Nos  Rois  fe  font  referves  le  pou- 
voir de  les  ériger  en  corps  ,  de  leur 
donner  des  Statuts ,  &c.  44.0 

Dans  quel  temps  les  artifans  font 
tenus  de  demander  payement ,  4,48 
au  texte  ù'  aux  notes. 

Différentes  fortes  d'artifans,  75  J, 
Ù'  fuïv.  au  texte  Ù"  aux  notes. 
Ajfijpnat  prémédité ,  ce  que  c'eft ,  2  6 
aux  notes. 

Combien  il  y  a  d'indices  &  de  cir- 
conllances  qui  font  déclarer  l'aflaf- 
linat  prémédité  ,  la  même. 

Si  c'efl  un  cas  prevôtal ,  27  aux 
notes. 

Si  on  peut  obtenir  Lettres  d'abo- 
lition pour  les  aflaffinats  prémédi- 
tés ,  2  q  5- ,  /zw  texte. 

Ce  que  c'efl  qu'affalÏÏnat  ,237, 
aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
afTaiîînats  prémédités  &  les  meur- 
tres &  guets  à-pent ,  la  même  aux 
notes. 

Ce  que  l'on  confidere  dansTafTaf- 
Cnat ,  la  même. 

A^affins ,  quelle  forte  de  fefte,  la  mê- 
me aux  r.oies. 

Combien  de  chofes  doivent  con- 
courir pour  établir  la  peine  des  aiïaf- 
fins  ,  2.^^  ,  aux  notes. 

Ajjl'mblées  illicites  font  un  cas  Royal, 

16 ,  au  texte. 
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Ce  que  c'eft  qu''airemblées  illici- 
tes, i^  ,&  a^auxnotes. 
Combien    de  perfonnes  fuffifent 
pour  faire  une  afTemblée  illicite , 
i  ()  ,  aux  notes. 
Ce  qui  eft  requis  pour  rendre  cas 
prevôtal  une  afTemblée  illicite  ,  la 
même  ,  &  2^  aux  notes. 

*  Ce  dont  on  peut  traiter  dans  celle 
des  Avocats  au  Confeil,  880 

*  Qu'on  ne  peut  y  prendre  connoif- 
fance  de  la  révocation  qui  auroit 
été  faite  d'un  Avocat  par  fa  partie  , 

la  même. 
Affi^nat'ton  pour  être  ouï ,  en  quel  cas 
doit  être  convertie  en  décret  d'a- 
journement perfonnel  ,     12^  ,  au 
texte. 

*  De  quelle  manière  s'eft  introduit 
l'afligné  pour  être  ouï,  128 

Pardevant  quels  Juges  lesAfîïgna- 
tions  pour  le  commerce  maritime 
doivent  être  données,  746  ^jrfuiv. 
au  texte  &"  aux  notes. 

*  Cas  oià  l'on  peut  envoyer  alïïgna- 
tions  fans  attendre  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  l'enquête  ou  à  la  contre-en- 
quête, 800 

*  Forme  de  leur  lignification  ,  84.  i  , 
fÙ^  fiiiv. 

Voyez  Exploits  d'a/ïïgnation.  * 

*  Leurs  délais  dans  les  reflorts  des 
Parlemens  ,  841  j  <^fuiv. 

*  Cas  où  elles  font  nulles ,         842 
AJJociés  :  Malverfation  puniflable  de 

certains  Aiïbciés  ,     i\.66  aux  notes. 

Ades  portans  changement  d'Affo- 
ciés  ,  fujets  à  l'enregiftrement  &  à 
la  publication,  ^6^,  au  texte. 

En  quels  cas  ils  font  obligés  foli- 
dairement  aux  dettes  delà  Société  , 
encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait 
figné ,    470  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Quels  font  les  différens  noms  des 
A/Tociés,  471  ,  aux  notes. 

Comment  les  Aflociés  en  comman- 
dite font  obligés  aux  dettes  de*  la 
focieté,  472  5  au  texte  &  aux  notes. 

Pourquoi  les  AflTociés  en  com- 
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mandite  ne  peuvent  pas  être  obligés 
folidairement ,  472  >  aux  notes. 
Où  les  Sentences  arbitrales  entre 
AlTociés  pournegoce ,  marchandi- 
fes ,  ou  banque ,  doivent  être  homo- 
loguées, ^J^,  au  texte. 
Voyez  Société. 

Ajfurance.  Ce  que  c'eft  j  737  ,  aux 
notes. 

D'où  ce  Contrat  a  pris  fon  origi- 
ne ,  la  même. 
Quels  Juges  peuvent  connoître 
des  différents  à  caufe  des  alîuran- 
ces  ,  la  même  au  texte, 
Plufîeurs  efpéces  d'aflurance  ,  la 
même  Ù'  fuiv.  aux  notes. 

■^fvles  furent  fermés  par  le  Concile  de 
Lyon  aux  aflTalîins ,  2  J  7  aux  notes. 

Athènes.  Combien  de  fortes  de  Tribu- 
naux dans  cette  Ville  pour  les  ho- 
micides ,  2  :;  3  ,  aux  notes. 

*  Attentatoire ,  voyez  Pourfuites.  * 

Atténuation.  Les  moyens  d'atténua- 
tion fe  bailloient  pour  contredire 
trois  chofes  ,  3  2  7  >  «m  texte. 

Défenfes   par  atténuation  abro-^ 
gées ,  la  même. 

Av.il.  Quelle  perfonnes  ne  peuvent 
fîgner  des  Lettres  de  Change  par 
aval ,  4. 5" 4.  j  au  texte,  '&  ^S")  '  ^"^ 
notes. 

Si  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur 
des  Lettres  de  Change  ,  fur  des  pro- 
meffes  d'en  fournir  ,  fur  des  accep- 
tations, fur  des  ordres  ,  ou  des  ac- 
ceptations fur  des  Billets  de  Chan- 
ge ,  &c.  font  tenus  folidairement 
avec  les  tireurs  ,  prometteurs  ,  en- 
doiïeurs  &  accepteurs ,  encore  qu'il 
n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'a- 
val ,  (j  04  ,  &"  fuiv.  au  texte. 
Ce  que  c'efl:  que  l'aval  mis  fur  les 
Lettres  &  Billets  de  Change  ,  la 
înême  aux  notes. 

D'où  vient  ce  mot  Aval,  ôc  àquoi 
il  engage  ,  la  même  ù"  fuiv. 

Avarie  ,  ce  que  c"'eft  ,  6^0  ,  aux 
notes. 

Aventure.  Quel  Contrat  c'efl  que  ce- 
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lui  de  la  grofle  aventure ,  C^^,  aux 
notes. 

Quelle  eft  la  nature  de  ce  Con^ 

trat ,  Ci^ç) 

Quel  eft  l'intérêt  &  profit  ftipulé 

dans  ce  Contrat ,  la  même. 

Pourquoi  &  pendant  quel  tems  il 

eft  approuvé  &  reçu,         la  même. 

Aveu.  Voyez  Domicile. 

Aunes  des  Négocians  &  Marchands 

tant  en  gros  qu'en  détail,  comment 

ils  doivent  être  ,      ^^  j  ,  au  texte. 

*  Détail  des  mefures  de  France  & 
despays  étrangers,reduites  en  pieds, 
pouces  &  lignes  de  Roi ,  donné  par 
M.  Savary  dans  fon  parfait  Négo- 
ciant ,  ^-'l'î  '  'àr  fuiv. 

*  Autre  détail  de  ces  différentes 
mefures,  &  même  de  celles  des  pays 
étrangers ,  4465  &fuiv. 

Aumônes  &  Amendes.    Déclarations 
du  Roi  fur  cette  matière  ,  ^^$  ,aux 
notes. 
Avocats  ne  peuvent  pas  être  contraints 
à  dépofer  contre  leurs  Cliens,  -74 , 
aux  notes. 
Voyez  Méjnoires.  * 
*  Avocats  aux  Confeils.  Ceux  confti- 
tués  par  aftes  d'oppofition  au  titre  , 
font  tenus  d'occuper  fur  lefditescon- 
teftations ,  ^26 

Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  qu'ils 
foient  décédés  avant  que  la  deman- 
de en  main-levée  ait  été  formée  , 

827 
A  quoi  tenus  les  deux  anciens  qui 
figneront  les  Requêtes  en  caffation 
d'Arrêts,  ^       828 

Cas  où  ils  font  tenus  d'occuper 
dans  l'inftance  de  caffation  ,  852 
Qu'ils  ne  peuvent  figner  des  Re- 
quêtes ou  Mémoires  pour  répondre 
aux  demandes  en  caffation  non  in- 
troduites , /^  ^««'Wf ,  ni  introduire 
des  caffations  en  autre  forme  que 
celle  prefcrite  par  le  Tit.  IV.  du 
Règlement  (du  28,  Juin  1738.  ) 

.833 
A  quoi  tenus  ceux  conftitués  par 
A  A  a  a  a  a  ij 
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Lettres  portant  permiiïîon  d'ailîgner 
au  Conleil ,  842.  par  Arrêts ,  Ex- 
ploits ou  Àftes  introduftifs  d'inf- 
tance,  843.  en  conféquence  d'afiî- 
gnation,  la  nitme.  tant  celui  du  dé- 
fendeur que  de  l'intimé  ,    la  même. 

Quand  celui  du  demandeur  eft  te- 
nu d'occuper ,  La  même. 

Qu'ils  doivent  figner  les  originaux 
&  copies  des  aftes  &  procédures  qui 
feront  fignifiées,  la  même. 

Quand  celui  du  demandeur  ou  de 
l'appellant  peut  prendre  défaut,lorf- 
qu'il  y  a  eu  plufieurs  parties  alïï- 
gnées,  844.  A  quoi  tenu  ledit, 
lorfqu'il  voudra  lever  un  défaut ,  la 
même.  Quand  il  peut  remettre  au 
Rapporteur  l'Arrêt  fur  l'Edit,  845- 

A  quoi  tenus  lorfqu'ils  voudront 
faire  commettre  un  Rapporteur  ,  ou 
des  CommifTaires,  ou  leur  faire  fub- 
roger,  8^p ,  &Juiv. 

Comment  &  à  qui  ils  doivent  dé- 
clarer la  remife  de  leur  Requête  au 
Greffe,  849 

Quand  tenus  de  remettre  au  Rap- 
porteur leur  requête  en  réponfe  , 

la  ?néme. 

Quand  Se  comment  celui  qui  a 
produit  le  premier  peutrépondrcj/tz 
mème^ 

Ce  qu'ils  ne  peuvent  inférer  dans 
leurs  écritures  ,  852 

Cas  où  ils  peuvent  prendre  com- 
munication des  procurations  d'inf- 
tance;  &  comment,  8 y 5 

Où  ils  doivent  donner  un  recepiffé 
des  pièces  dont  ils  demanderont 
communication  ,  la  même^ 

Comment  contraints  faute  de  ren- 
dre les  pièces  à  tems  ,  854 

Ordonnance  qu'ils  doivent  pren- 
dre du  Rapporteur  lorfque  leur  par- 
tie eft  tenue  de  donner  caution  ,  ou 
de  faire  affirmation,  858 

Que  lorfqu'ils  n'ont  pas  fait  les  di- 
ligences néceflaires  pour  obliger  les 
Clercs  des  fieurs  Rapporteurs  de 
lemettre  les  produdions  au  Greffe^, 
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ils  en  font  refponfables  envers  leurs 
parties,  &  font  déchargés  après  cinq 
ans,  lorfqu'ils  ont  retiré  les  produc- 
tions ,  8  <î7 

A  quoi  tenus  lorfqu'ils  voudront 
procéder  à  la  taxe  des  dépens,  872 

Temps  qu'ils  ont  pour  prendre 
communication  des  pièces  jufiifica- 
tives  des  articles  de  déclarations  de 
dépens  yla  métne  &  Juiv.  Se  pour 
fignifier  leurs  offres  à  cet  égard  , 

873 

A  q.uoi  tenus,  lorfqu'ils  voudront 
obtenir  la  diflraftion  des  dépens  ad- 
jugés à  leur  partie,  la  meme^ 
Ce  qu'ils  ne  peuvent  employer  dans 
leur  déclaration  de  dépens  &  mé- 
moire de  frais  ,  §7^ 

Tarif  des  droits  qu'ils  peuvent 
exiger  de  leurs  parties,  874  &fuhu 

Ceux  qui  peuvent  être  pourvus 
d'un  office  d'Avocat  au  Confeil  dis 
Roi,  87P 

Cas  où  les  frais  du  plus  anciea 
doivent  être  liquidés  par  le  juge- 
ment d'ordre  ou  de  diftribution  , 
8  8  o  6~  fuiv^ 

Celui  du  pourfuivant  ne  peut  occu- 
per pour  d'aut;-es  créanciers  ,  §84 

Requête  q,u'ils  ne  peuvent  figner, 

804 

Ils  font  les  feuls  qui  puiffent  fi- 
gner des  aftes  de  procédures,  879 

Ils  ne  peuvent  occuper  pour  leurs 
confrères ,  ou  leur  prêter  leur  nom , 
la  tneme  &  fuiv.  ni  faire  fondion 
de  Secretaires-Clercs  ou  Commis  ,. 

880 

Quand  ils  doivent  tenir  leur  aifem- 
blée  Se  de  qui  elle  doit  être  compo- 
fée ,  la  même. 

Voyez  Comrolhur  General  des  Rel- 
ies ,  &c.  *  Mémoires.  * 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 

du  I  8.  Décembre  i  740.  fur  leurs 

fondions  dans  les  Inftrudions  qui 

fe  font  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , 

901  Ù'fuiv. 

Autre  defdits  jour  &  an  ,.qui  les 
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confirme  dans  le  droit  de  Committi- 
?nus  Se  autres  privilèges  accorde's 
aux  Commenfaux  de  la  Maifon  de 
SaMajefté,  90S  ,&fuv. 

Fixation  de  leur  nombre  ,      <?04 

Fondions  de  leurs  Doyen  &.  Syn- 
<^ics  ,  la  même. 

Forme  de  l'éleftion  de  leurs 
Doyen  ,  Syndics  &.  Greffier  ,  la 
même. 

Rang  de  leurs  Doyen  ,  Syndics 
&  Greffier  ,  pOf 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
9.  Juillet  I  741.  qui  renouvelle  les 
défenfes  aux  Avocats  dont  les  Offi- 
ces ont  été  fupprimés,  de  s'immifcer 
dans  les  fondions  attribuées  aux  A- 
vocatsaux  Conreiis,&  aufdits  Avo- 
cats de  leur  prêter  leur  miniftere  ; 
comme  auffi  à  tous  les  Sujets  de  S. 
M.  qui  auront  des  procès  en  fon 
Confeil  ,  de  Ce  fervir  du  minilîere 
d'autres  perfonnes  que  des  Avocats 
aux  Confeils  ,  906  &  faïv. 

Autre  du  4.  Avril  I  742  qui  leur 
défend  de  charger  d'autres  Huiffiers 
que  ceux  du  Confeil  &  de  la  Grande 
Chancellerie  pour  affiiires  portées 
au  Confeil  ou  dans  les  Commiiîîons 
qui  en  font  émanées  ,911  <&  fuiv. 
Aufone.  Beau  trait  de  ce  Poëte  au  fu- 
jet  d'un  Prévôt  qui  partageoit  le  bu- 
tin avec  les  voleurs  j  48  ,  aux  notes. 


E 


BAiL.  En  prefence  de  qui  les  Baux 
à  ferme  des  prifons  Seigneuriales 
dojvent  être  faits ,   171,  au  texte. 
Par  qui  la  redevance  annuelle  en 
doit  être  taxée  ,  la  même  Ù'  fuiv. 
aux  notes. 
BaUliûgers.  Voyez  Cas.^ 
Baillis  ,  en  quels  cas  ils  peuvent  pré- 
venir les  Juges  fubalternes  &  non 
Royaux  de  leur  reflort ,  13  é^  14 
au  texte  ù'  aux  notes. 

Comment  les  Baillis,   de  Juges 
Souverains  q^u'ils  étoient ,  font  de- 
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venus  fubalternes  ,    14,  aux  twtes. 

Quelle  eft  la  Jurifdidion  des  Bail- 
lis,  14,  aux  notes  ù"  16 ,  au  texte. 

De  quels  crimes  connoiffent  les 
Vice-Baillis ,  21 ,  au  texte. 

Si  les  Vice -Baillis  font  obligés 
d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit  pour 
les  Prévôts  ,  ^ç  ,  au  texte. 

Pourquoi  les  Vice  -  Baillis  font 

ainfi  appelles  ,    la  même  aux  notes. 

Ban.  Ce  que  c'eft  que  les  Lettres  de 

rappel  de  ban,        2^2  ,  aux  notes. 

Par  qui  ces  Lettres  doivent  être 
entérinées,  la  même  ,  aux  notes  Ù" 
244  au  texte. 
Bannijfemevt ,  combien  il  y  en  a  d'ef- 
pece dans  le  Droit  Romain,  271, 
aux  notes. 
*  Si  la  lignification  au  domicile  ,  ou 
au  lieu  de  la  reiîdence  dans  la  Jurif- 
diâ:ion,ruffit  fans  afficher,         272 

Quel  ordre  tient  cette  peine  entre 
les  autres ,  3  4 1  ,  rt«  texte. 

Pourquoi  le  banniifement  perpé- 
tuel eft  une  efpece  de  mort  civile^^ 
345-,  aux  notes. 

A  quoi  fe  peut  rapporter  le  ban- 
nifiement  perpétuel ,  la  même. 

Les  bannis  à  perpétuité  font  ban- 
nis du  Royaume  ,  la  même. 

*  Origine  de  ce  mot  »  Bannijftmevt, 

la  même.' 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le 

Juge  Royal  &  le  Juge  du  Seigneur 

à  l'égard  du  banniifement ,  la  méme^ 

*  Déclaration  du  3  i  Mai  i  58 2. qui 
porte  que  ceux  qui  ont  été  bannis 
par  des  Sentences  Prevôtales,feront 
condamnés  aux  Galères  quand  ils- 
feront  repris,  même  faute  d'avoie 
gardé  leur  ban  feulement,  la  même. 

*  Arrêt  deReglement  du  Parlement, 
qui  ordonne  que  la  Déclaration  ci- 
deffiis  fera  lue  aux  condamnés  aa 
banniftement ,  lorfqu'on  leur  pro- 
noncera les  Sentences  de  bannii- 
fement,  54^ 

Le  banniffement  à  tems  n'empor- 
te point  confifcation  de  biens ,  mais 
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feulement  note  d'infamie  ,34,8, 
aux  nores. 
*  Banque  Générale.  Lettres  Patentes  de 
l'établifTement  de  cette  Banque  ,  & 
les  Déclaration  &  Arrêt  du  Con- 
feil  qui  ont  rapport  à  cet  établiffe- 
ment ,  &  à  la  nature  &  commerce 
des  billets  de  la  Banque.  606 

*  Forme  des  Billets  de  cette  Ban- 
que ,  do  8 

*  Arrêt  du  i  o  Avril  1 7 1 7.  qui  or- 
donne que  les  Billets  de  la  Banque 
Générale  feront  reçus  comme  ar- 
gent pour  le  payement  de  toutes 
les  efpeces  de  droits  &  d'impofîtions 
dans  tous  les  Bureaux  de  Recettes  , 
&c.  6i2,&  (uiv. 

Banqueroute ,  en  quel  tems  elle  eft  ré- 
putée ouverte,  66 J,  &  fuiv.  au 
texte  ù"  aux  votes.  . 

Quelle  différence  il  y  a  entre  ban- 
queroute &  faillite  ,  666  aux  notes. 
A  qui  appartient  les  biens  dès  que 
la  banqueroute  eft  découvertej665 
aux  notes. 

Peine  établie  contre  ceux  qui  ont 

aidé   ou  favorifé   la    banqueroute 

frauduleufe  ,  6^^,  au  texte. 

Voyez  Faillite.  ^^ 

Banqueroutier  ,  quel  eft  celui  qu&  l'on 

appelle  ainfi ,  666 ,  aux  notes. 

Pourquoi  il  eft  permis  d'arrêter 

les  Banqueroutiers  fugitifs,  la  même. 

Quels  font  ceux  qui  font  réputés 

Banqueroutiers  frauduleux  ,  681  » 

au  texte  ,  ù'  6S2  aux7Wtes. 

Comment  doivent  être  pourfuivis 
&  punis  les  Banqueroutiers  fraudu- 
leux ,      6S^  ,  au  texte  &"  aux  notes, 
Banquiers,  s'ils  font  réputés  majeurs 
"  pour  le  fait  de  leur  banque  ,  447 , 
au  texte  ,  Ù"  448  ,  aux  notes. 

A  quoi  eft  tenu  le  Banquier,  Jpi, 
aux  notes. 

Ce  que  doit  faire  un  Banquier  pour 

obtenir  des  défenfes  générales  de  le 

contraindre  ,  ou  Lettres   de  repi , 

65'4  ,  ^  fuiv.  au  texte  Ù" auxnotes. 

Bedeau  d'une  Uni verfîté,  comment  il 
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fatisfait  à  un  Arrêt  du  Parlement,  Se 
à  quelfujet,  321  ijux  noies. 

^Beneficiers,  délais  qu'ils  peuvent  avoir 
pour  fe  pourvoir  en  callation  ,  829 

Bienvenue.  Sous  quelle  peine  il  eft 
défendu  à  tous  Goliers  ,  Greffiers 
&  Guichetiers  ,  <&  a  l'ancien  des  pri- 
fonniers  ,  de  prendre  quelque  chofe 
des  prifonniers  fous  prétexte  de 
Bienvenue,  1^2  ,  au  uxie  &  aux 
notes. 

Comment  Budée    appelle   cette 

exaction  »  la  même  aux  votes. 

Bienvenue  ,  autrement  appellée 

Bec-jaune ,  la  même. 

Bigame,  s'il  eft  puniflable  de  mort, 
341  5  aux  notes. 

Bilan.  Comment  appelle  par  les  La- 
tins ,  4  J4  ,  ^MX  KO'fJ. 

Défendu  aux  Courtiers  de  Chan- 
ge d'en  porter  ,  la  même. 

Où  il  eft  en  ufage,  4^8  aux  notes. 
Quel  jour  s'en  fait  l'entrée  &  l'ou- 
verture ,  57  ï  j  '^"^  notes. 
Billets  de  Change  dans  quel  tems  ils 
font  réputés  acquités  ,  j ^  J  au  texte 
i^  aux  notes. 

En  quel  cas  un  billet  eft  réputé 
billet  de  change,  Jcjp  ,  ««  ttxie  Ù" 
aux  notes. 

Quel  eft  leur  privilège  5  la  même 
aux  notes. 

Ce  qui  a  donné  lieu  aux  différen- 
tes fortes  de  billets ,  la  même. 

De  quoi  doivent  faire  mention  les 
billets  pour  lettres  de  change  four- 
nies ,  lametne  autexte. 

De  quoi  doivent  faire  mention  les 
billets  pour  lettresde  change  à  four- 
nir ,        600  ,  au  texte  Ù'  aux  notes. 

Formulaire  d'un  billet  de  change 
pour  une  lettre  à  fournir,  la  même 
aux  notes. 

Ce  que  doivent  contenir  les  bil- 
lets pour  être  réputés  billets  de 
change  à  fournir  ,  600 

£n  quel  cas  les  billets  de  change 

peuvent  être  cédés  &  tranfportés, 

60 1  au  texte  &  aux  notes. 
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Dans  quel  tems  le  porteur  d'un 
billet  négocié  doit  faire  fes  diligen- 
ces contie  le  débiteur  ,  6oi  au 
texte  ZT juiv.  aux  voies. 

Que  doit  faire  le  porteur  à  faute 
de  payement  du  contenu  dans  un 
billet  de  change,  60 1  ,   au 

texte. 

*  Arrctduj  Septembre  i58y.  du 
Parlement  de  Bourdeaux,contenant 
Règlement  pour  les  billets  payables 
au  porteur,  604 

Quelles  font  les  diverfes  efpeces 
de  billets,  (JoS 

S'il  y  a  quelque  différence  entre 

les  billets  portant  valeur  reçuecomp- 

tant ,  &  ceux   pour  valeur  reçue  , 

<?I4,  & fuiv. 

*  Edit  du  Roi  Louis  XV.  portant 
défenfes  de  faire  des  billets  payables 
au  Porteur  ,  620  ,  ù-  fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  Louis  XV. 
pour  rétablir  l'ufage  des  lettres  ou 
billets  payables  au  porteur  ,  62^ , 
&  fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  qui  établit  la 
fin  de  non-recevoir  contre  les  por- 
teurs &  endofleurs  de  billets  paya- 
bles au  porteur  qui  n'ont  pas  fait 
leur  diligence  dans  les  délais  mar- 
qués par  l'Art.  13.  du  Titre  V.  de 
l'Ordonnance  de  1673.  ySa 

Quelle  différence  il  y  a  entre  bil- 
lets de  change  faits  entre  Négocians 
&  Marchands,  &  les  billets  de  chan- 
ge entre  particuliers,  (5  53  ,  &  fuiv. 
aux  notes. 

Autre  différence  entre  les  billets , 
pour  raifon  de  la  contrainte  par 
corps ,  la  même  aux  notes. 

Voyez  Change.  Lettre. 

Blafphéme.  Si  c'eft  un  cas  Royal ,  tj , 
aux  notes. 

Bkjfe,  &  ceux  qui  agiffent  pour  eux  , 
par  qui  ils  en  peuvent  faire  faire  la 
vifite,  6S  ,  au  texte. 

Btejjitre.  A  qui  il  appartient  de  juger 
ù  la  bleffure  eft  mortelle  ou  non  , 
la  même  &fuiv.  aux  notes. 
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Borné f  ce  que  fignific  ce  mot,  ^^p 
aux  notes. 

Botnerie  ,  quelle  forte  de  Contrat ,  la 
même. 

Vonnet  verd.  Voyez  Ctffion. 

Bourgeois,  pardevant  quels  Juges  ils 
peuvent  faire  afïïgner  pour  ventes  de 
bleds,  vins ,  bcfliaux  ,  &  autres  den- 
rées procédant  de  leur  crû  ,  740  , 
au  texte  ù"  aux  notes. 

Bourfe  établie  dans  plufieurs  grandes 
Villes  de  ce  Royaume ,  707 ,  Ù'f. 
aux  notes. 
*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
portant  établiffement  d'une  Bourfe 
dans  là  Ville  de  Paris,  pour  les  né- 
gociations  de  Lettres  de  Change  , 
Billets  au  Porteur  Se  à  ordre  ,  & 
autres  papiers  commerçables  ,  & 
des  marchandifes  &  effets  ;  &  pour 
y  traiter  des  affaires  de  Commerce  , 
tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur 
du  Royaume ,  770  ,  2>"  fuiv.  ' 

Brif  des  prifons  ,  quel  crime  ôc  quelle 
en  eft  la  peine  ,       278,  aux  notes. 

Brouillard ,  Livre  Marchand,  appelle 
improprement  de  ce  nom,  457» 
aux  notes. 

Quel  eft  celui  qu'on  nomme  pro- 
prement brouillard ,  la  même. 


C'^  AdAvre.  Pour  quel  crime,  êc 
j  en  quel  cas  on  peut  faire  le  pro- 
cès au  cadavre,  322,  au  texte, 
Cr  523  aux  notes.  ' 

En  combien  de  cas  on  doit  exécu- 
te?"  le  cadavre  ,  325  aux  notes. 

Quelle  procédure  le  Juge  doit 
obferver  en  cette  occafion  ,  3  24. 
au  texte. 

Ce  qu'il  faut  faire  en  procédant 
contre  le  corps  mort  de  celui  qui 
s'eft  méfait ,      la  mtme ,  aux  notes. 

Pour  quelle  raifon  on  nomme  un 
Curateur  au  cadavre ,         la  même, 

A  quoi  eil  tenu  le  Juge,  lorfqu'un 
cadavre  a  ététrouvé,3  2  j  aux  notes. 
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^uid,^''Az  été  trouvé  furie  bord 
de  deuxJurifdiftions,  3^^ 

La  condamnation  doit  être  rendue 
contre  le  cadavre,  ou  la  mémoire 
feulement,      ,  ^2^  au  texte. 

En  quels  cas  les  cadavres  de  ceux 
qu'on  a  fait  mourir  par  condamna- 
tion de  Juftice,font  privés  de  la 
fépulture  ,  3  7  (5  aux  notes. 

Caijj'e.  Livre  de  caifTe,  ce  que  c'eil, 
4.  y  8  aux  notes. 
Capture.  Claufe,/?  pris  &  appréhendé 
peut  être,  abrogée,     259  au  texte. 

Pourquoi  elle  avoit  été  introduite, 
270 ,  aux  notes. 
Carnet,  Livre  Marchand,  ^jy  aux 

notes. 
Cas  Royaux,  quek  ils  font,  16  au 
texte. 

.    A  qui  appartient  le  cas  privilégié , 
1  6  aux  notes. 

jQ}iid,  s'il  eft  auflî  Royal,  la  même. 

Ce  que  figniiîent  ces  mots ,  Cas 
Royaux  ,  17  aux  notes. 

Pourquoi  ils  doivent  être  traités 
devant  les  Juges  Royaux,  la  même. 

Fondement  des  cas  Royaux,  la 
même. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
cas  Royaux  &  les  Bailliagers,  la 
même. 

Quels  font  les  cas  Prévôtaux ,  2 1 
Ù'fuiv.  au  texte. 

Il  y  a  des  cas  Royaux  qui  font 
aufli  cas  Prévôtaux ,  &  des  cas  Pré- 
vôtaux qui  ne  font  pas  pourtant  cas 
Royaux,  27  ,  aux  notes. 

Quels  font  les  cas  privilégiés , 
2P  2:7'  fuiv.  aux  notes. 

Pourquoi  ils  font  ainfi  appelles,  la 
même. 

Comment  fe  fait  l'inftruftion  &  le 
jugement  des  cas  privilégiés,  la 
fnème  lù^fuiv. 

Quelle  eft  la  forme  d'inftruire  & 

de  juger  les  cas  non  Prévôtaux,  qui 

furviennent  en  un  procès  Prévôtal, 

^6 ,  au  texte. 

Voyez  Crime> 
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*  Caufes  &  Procès  évoqués.  Qu'ils 
doivent  être  jugés  fuivant  les  Loix 
des  lieux  d'où  ils  fontévoqués,8o(5' 

Caution.  Si  pour  obtenir  une  provifion 
il  faut  donner  caution,  145',  au 
texte  Ù"  aux  notes. 

Dans  quel  tems  font  déchargées 
les  cautions  baillées  pour  l'événe- 
ment des  Lettres  de  Change ,  yps , 
au  texte  &  aux  notes. 

Cédules  entre  Marchands  reconnues 
ou  dûement  vérifiées,  emportent 
garnifon  &  contrainte  par  corps  > 
(^34,  aux  notes. 

*  Cédules  évocatoires.  Cas  où  elles 
font  nulles  &  de  nul  effet ,         -ycjy 

Cas  où  Ton  eft  obligé  de  les  faire 
iîgnifier  au  domicile  du  Procureur 
delà  Partie  évoquée ,  797 

Voyez  Procureurs.  * 

Tems  où  l'on  ne  peut  les  faire  û- 
gnifier,^  _  _  797 

Cas  où  leur  fignification  doit  être 
réitérée,  7^8 

Quand  elles  ne  peuventêtre  fîgni- 
fiées,  B02 

Cas  où  elles  font  nulles ,        803 

Cas  où  il  en  peut  être  fignifié  une 
nouvelle  même  de  la  part  de  la  Par- 
tie qui  aura  déjà  fuccombé,  ^o^ 
CeJJion.  Si  un  débiteur  prifonnier  qui  a 
reçu  les  alimens  de  fon  créancier  , 
eft  recevable  à  la  ceftîon  des  biens 
pour  fe  difpenfer  de  les  reftituer, 
161  ,  aux  notes. 

Quelles  formalités  doivent  être 

obfervées  par  ceux  qui  veulent  être 

reçus  à  faire  ceflîon  de  biens,  660, 

au  texte  Ù"  aux  notes. 

Combien  il  a  de  fortes  de  cefïïons 
de  biens,  la  même,  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
ceflions  volontaires  &  les  judiciai- 
res ,  la  même ,  aux  notes. 

Comment  on  pouvoit  faire  cefîîon 
félon  le  Droit  Romain ,  661 ,  aux 
notes. 

Où  &  comment  elle  doit  être  faite 
fuivant  les  Ordonnances ,  la  même. 

.Comment 
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Comment  la  ce/Tîon  eft  appellée  , 

661 
Ufage  obfervé  par  les  différentes 
perfonnes  en  faifant  ceflîon,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

Si  ceux  qui  ont  fait  cefïïon  font 
infâmes  ,  662  ,  aux  notes. 

Ce  qui  s'obferve  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  ceffion  de  biens  en  Juge- 
ment ,  la  même. 
Quelles  perfonnes  ne  font  pas 
recevables  à  faire  ceflîon  de  biens , 
la  même ,  au  texte  ^  aux  notes. 

En  quels  cas  on  n'eft  pas  receva- 
ble  à  faire  ceflîon  de  biens,  66^  , 

aux  notes. 
Si  un  Traitant  pour  recouvrement 
de  deniers  Royaux,  qui  n'efl  point 
reçu  au  bénéfice  de  la  ceflîon  de 
biens  à  Tégard  du  Roi  ,  eft  rece- 
vable  à  faire  cette  ceflîon  à  l'égard 
de  fon  aflbcié ,  &c.  la  même. 

*  -Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne 
que  toutes  ceflîons  ou  tranfports  fur 
les  biens  des  Marchands  qui  font 
faillite,  feront  nuls  &  de  nulle  va- 
leur ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue,  66^  &  f.iiv.  ÔC  6j^  & 
fuiv. 
Cejfionnahes  ,  à  quoi  ils  étoient  tenus  , 
660  &'fuiv.  aux  notes. 

Comment    traités   dans  le   Lan- 
guedoc, 662 
Chancellerie.  Voyez  Lettres. 
Change,  d'où  vient  ce   mot,  5*38, 
aux  notes. 
Le  change  n'efl  pas  toujours  égal , 
6 2^ ,  aux  notes. 
Sur  quel  pied  le  prix  du  change 
doit  être  réglé ,         la  même  ,  au 
texte. 

Ce  qui  le  haufle  &  le  diminue , 
la  même,  aux  notes. 

De  quel  jour  efl  du  l'intérêt  du 
change,  6^0,  au  texte. 

Voyez  A^ens,  Billet,  Lettre. 
Charges  :  défenfes  aux  Cours  de  don- 
ner aucune  féance  ou  furféance , 
Tewê  IL 
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fans  avoir  les  charges,  367,  au 
texte  &"  aux  notes. 

Quand  on  eft  reçu  à  prendre  droit 
par  les  charges  ,        2.06 ,  au  texte. 

*  A  qui  &  comment  les  charges  & 
procédures  en  caflation  deJugemens 
de  compétence  doivent  être  com- 
muniqué»., ^iS 

Charte  -partie ,  ce  que  c'eft,  6^0 ,  aux 
notes. 

Quelle  eft  l'origine  de  ce  mot, 

la  même ,  aux  notes. 

Ancienneté  de  fon  ufage,  la  même. 

Charte  privée , -pourquoi  défendue  aux 

Prévôts  ,         au  texte  &"  aux  notes, 

*  Voir  fur  cette  matière  les  textes 
indiqués,  la  même  lùrfuiv.  aux  notes. 

Châtelain.  Voyez  FrevSt. 

Chàtelet.  Quel  eft  l'ufage  du  Châtelet 
de  Paris  en  procédant  au  Jugement 
des  accufés  ,  40  ,  au  texte. 

Chirurgiens ,  de  quoi  ils  doivent  faire 
mention  dans  leurs  rapports,  68  , 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Chirurgiens  Jurés  ,  créés  en  titre 
d'Office,  pour  faire  les  rapports  des 
vifitations,  tant  par  Ordonnance  de 
Juftice,  que  dénonciatifs,  la  même, 
Ù'fuiv.  aux  notes. 

Circonjiances  qui  accompagnent  le  fait, 
doivent  être  exaftement  conlîde- 
rées  par  le  Juge,        80,  aux  notes. 

Citation ,  fi  elle  eft  néceflaire  contre 
l'abfent  quiabrifé  fes  prifons,  278, 
aitx  notes, 

C/awewrpublique,  fuffifante  pour  dé- 
créter prife  de  corps  ,127  &  fuiv. 
au  texte  &  aux  notes. 

Clarijjimes  ,  s'ils  avoient  les  mêmes 
pivileges  que  les  Sénateurs  illuftrif- 
fîmes  ,  S  »  ^"^  notes, 

*  Clercs  de  Rapporteurs.  Comment 
ils  peuvent  être  contraints,  faute 
de  remettre  les  produéVions  au  Gref- 
fe dans  le  tems  marqué  ,  867 

Seuls  droits  qu''ils  peuvent  exi- 
ger, 877 

*  Clercs  Solliciteurs.  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  du  3  Juillet  i74î( 

BBbbbb 
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qui  leur  défend  de  s'immifcer  dans 
les  fondions  attribuées  aux  Avocats 
auxConfeils,  e)o6  &  fuiv. 

Commerce.  Edit  &  Règlement  du  Roi 
pour  le  Commerce  des  Négocians 
en  gros  &  en  détail ,  43  7  ,  ^m  texte 
&fuiv. 

Pour  qui  le  commerce  avec  les 
mineurs  n'efl  pas  défendu,  448, 
aux  notes. 

*  Plufieurs  Compagnies  établies 
pour  le  Commerce ,  4*^7 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
portant  établiflement  d'un  Confeil 
de  Commerce  ,  7  6  J 

*  Edit  du  Roi  Louis  XV.  portant 
création  de  quatre  Intendans  du 
Commerce,  jôj  it^fuiv. 

Départemens  pour  Meilleurs  les 
Intendans  du  Commerce,  "jôS  & 
futv. 

*  Commis  du  Greffe.  Voyez  Secré- 
taires-Greffiers du  Confeil.  * 

*  Commiffaires  du  Châtelet ,  comment 

ils  doivent  fe  comporter  à  l'égard  de 
la  réception  des  plaintes ,  60  au 
texte.. 

*  S'ils  encourent  l'amende  par  le  feul 
retardement  de  mettre  les  plaintes 
au  Greffe,  indépendamment  des 
plaintes  qu'en  pourroient  faire  les 
parties  ,  61  ,  aux  notes. 

*  Si  les  plaintes  n'étant  point  fuivies 
d'informations ,  les  CommilTaires 
du  Châtelet  doivent  les  mettre  au 
Greffe  ,  la  même  ,  aux  notes. 

Quelles  perfonnes  les  Commiffai- 
îes  du  Châtelet  peuvent  interroger 
pour  k  première  fois,  203  ,  au 
texte. 

En  quelle  année  les  Commiflaires 
furent  créés  ,  la  même ,  aux  notes. 
Commijfaires  au  Châtelet  faifant  leurs 
fondions,  ne  peuvent  être  décrétés 
par  les  Juges  fubalternes  ;  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  p  Août  1 7Q2 ,  70  , 
aux  notes. 

Pourquoi  les  CommilTaires  En- 
quêteurs &  Examinateurs  au  Char 
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telet  font  ainfi  appelles  ,    20^  aux 
notes. 

Commiffaires  établis  à  la  garde 
des  fruits  des  immeubles  de  l'accufé 
abfènt ,  26^,  au  texte^ 

Ce  que  doivent  obferver  les  Com- 
milTaires qui  exécutent  le  Jugement 
de  condamnation  à  laqueftion,3o5 
au  texte. 
Commifjion  &  mandement  font  deux 
chofes  différentes  ,  18,  aux  votes,. 
Si  ceux  qui  exécutent  descommif- 
fîons  émanées  du  Roi ,  peuvent  les 
commettre  à  qui  ils  voudront ,  77 

au  texte. 

Ceux  qui  travaillent  en  vertu  d'une 
commiflîon  ,  de  quelle  Jurifdiftioiî 
ils  fe  rendent  fujets,  8  ç  ,  aux  notes, 
Commiffionnaires  d'autres  Marchands 
à  quoi  tenus  ,  4  J  8  ,  aux  notes. 
Communautés,  pourquoi  elles  font  re- 
çues à  répondre  par  leur  Syndic,dé- 
puté  ou  curateur,  1^9  ,  '^"^  notes:„. 

En  quels  cas  on  fait  le  procès  aux 
Communautés  des  Villes  ,  Bourgs, 
&  Villages,  Corps  &  Compagnies, 
g  1 7  3  é^  fuîv.  au  texte  &  aux 
notes. 

A  quoi  elles  font  tenues  pour  cet 
effet  j  3185  a^'-^  notes.. 

Si  les  Communautés  ,  Corps  & 
Compagnies  peuvent  délinquer  in 
commiitendo  ,      la  7nèwe  aux  notes. 

Ce  que  c'efl  qu'une  Communauté 
d'habitans  ,  félon  un  Auteur,  3  i  <>. 
aux  notes. 

Quelles  condamnations  peuvent 
être  ordonnées  contre  les  Commu- 
nautés, 320,  au  texte. 

La  peine  corporelle  eft  convertie 
à  l'égard  desCommunautés  en  peine 
pécuniaire  ,         la  même  aux  notes.. 

Pourquoi  la  peine  du  Talion  n'a- 
voitpas  lieu  à  leur  égard,  la  mêms 
aux  notes. 

Comment  fe  régie  une  condamna- 
tion pécuniaire  fur  toute  une  Com- 
munauté ,  321,  aux  notes.. 

Autres  fortes  de  punition  dont  les. 
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Communautés  font  châtiées  ,521 
Outre  les  pourfuites  faites  contre 
les  Communautés  ,  le  procès  doit 
être  fait  aux  principaux  auteurs  du 
crime  &  à  leurs  complices  ,  la  mê- 
me au  texce  &  aux  notes. 

*  Communications  de  pièces.  Quand 
elles  peuvent  être  données,       8j"5 

Commutation  de  peine  ;  comment  elle 
fefait,  241  au  texte ,  &  2^2  aux 
notes. 

*  Compagnie  des  Indes  Occidentales  : 

fon  établifTement  par  Edit  du  mois 
de  Mai  1  66^-  pour  faire  tout  le 
Commerce  dans  les  Mes  &  Terres 
Fermes  de  l'Amérique,  &  autres 
pays,&c.  ^S-j&fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  portant  établif- 
fement  pour  le  Commerce  des  Indes 
Orientales,  ^']6  &fuiv. 

*  Edit  portant  création  &  règlement 
d'une  Compagnie  Générale  pour  les 
aiîurances  &  greffes  aventures  de 
France  en  la  Ville  de  Paris,  504 

li^  fuiv. 

*  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit 
portant  établilTement  d'une  Compa- 
gnie de  Commerce  fous  le  nom  de 
Compagnie  d'Occident,  5  2(5  ci^ 
fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  en  faveur  des 
Officiers  de  fon  Confeil  &  des  Cours 
qui  s'interefleront  dans  les  Compa- 
gnies de  Commerce,  joo 

*  Edit  pour  l'établiflement  du  Com- 
merce du  Sénégal  &  Côte  d'Afri- 
que ,  515 

Comparaifon,  Comment  on  procède  à 
la  vérification  d'une  écriture  dé- 
niée ,  fur  pièces  de  comparaifon,  p  6 
&  ^  îJ ,  ^  fuiv.  au  ttxte  &  aux 
votes. 

Quelles  doivent  être  ces  pièces  de 
comparaifon,  ()S  au  texte. 

Par  qui  elles  peuvent  être  four- 
nies ,        la  même ,  &  fuiv.  au  texte. 

Cempenfation  pour  Billets  négociez  ; 
ainû  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
du  3  Septembre  ^700,  jBj 
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Compétence  des  Juges,  5  »  ^«  texte  ù" 
aux  notes ,  Ù"  fuiv. 

Comment  elle  fe  règle  en  fait  des 
Eaux  &  Forêts ,  4 ,  aux  notes. 

Si  tous  Juges  font  compétenspour 
informer  en  matière  de  crime ,  c)  , 
aux  notes. 

Lettres  de  Monfieur  le  Chance- 
lier touchant  la  compétence  ,25^) 
Ù'  fuiv.  aux  notes. 

En  quels  cas  les  Lieutenans  Cri- 
minels des  Sièges  où  il  y  a  Préfi- 
dial ,  font  tenus  de  faire  juger  leur 
compétence ,  5  8  ,  <?«  texte. 

Ce  qui  doit  être  obîrvé  dans  le 
jugement  de  la  compétence  ,  y  l  « 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

*  En  quels  cas  les  Prévôts  font  te- 
nus de  faire  juger  leur  compétence, 
la  même ,  aux  noies. 

Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 

pour  les  jugemens  de  compétence  , 

54,  i7M  texte. 

A  quoi  font  tenus  ceux  qui  y  affi- 
flent ,  la  même ,  au  texte. 

Comment  la  compétence  doit  être 
jugée ,  la  même ,  au  texte. 

Pourquoi  dans  le  jugement  doit 
être  fait  mention  du  motif  de  la 
compétence  ,  la  même  ,  ù"  aux 
notes. 

Sous  quelles  peines  le  jugement  de 
compétence  doit  être  prononcé,  fi- 
gnifié  &  copie  baillée  fur  le  champ 
à  l'accufé ,    •  ^  ^  ,  au  texte. 

*  D'où  fe  tirent  les  motifs  de  la  com- 
pétence ,  la  même  ,  aux  notes. 

Complaignant.  Quelle  différence  il  y 
a  entre  le  compla-ignant ,  le  dénon- 
ciateur &  la  partie  civile,  61  ,  <àf 
fuiv.  aux  notes. 
Complices  de  diflerentes  fortes  >  222  , 

e^  2  3  8  ,  &Juiv.  aux  notes. 
Concierges  des  Prifons ,  s'ils  doivent 
exercer  en  perfonne  ,  1 47  ,  (7M  texce 
gir  aux  notes. 
S'ils  doivent  Hj-avoir  lire  8c  écrire, 

la  même. 
S'ils  peuvent  avoir  des  aidfs ,  & 
BBbbbbij 


5?32       TABLE    ALP 

preporer  des  perfonnes  à  la  garde 
des  prifonnieis  ,  1 47 

Pourquoi  ceux  qui  ne  fçavent  ni 
lire  ni  écrire  ,  doivent  être  defti- 
tués,  lamême&fuiv. 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  exer- 
cer cette  fondion,       i^S(Ju  texte. 

Comment  doit  être  le  Regiflre 
des  Geôliers  Concierges,  la  ivême 
au  tcxie  ,  Ù"  fuiv.  aux  notes. 

A  quel  ufage  ils  doivent  avoir  en- 
core un  autre  Regiilre  ,  149  ,  au. 
texte. 
Comlufioti.  Néceiïïté  des  Conclufions 
du  Procureur  du  Roi  ou  de  ceux 
des  Seigneurs  dans  tout  décret,  i  i  p 
au  texte  &"  aux  notes. 

En  quel  cas  on  peut  fe  difpenfer 
de  cette  formalité  ,     i  20  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
affaires  civiles  &  criminelles ,  en 
matière  de  conclufion  ,  327,  aux 
notes. 

Conclufions  civiles  abrogées ,  la 
même ,  au  texte. 

Des  conclufions  diffinitives  des 
Procureurs  du  Roi  &  de  ceux  des 
Juftices  Seigneuriales  ,  3  2  j)  ,  'au 
te-^'e. 

Elles  ne  doivent  être  données' de 
vive  voix ,  5  3  o  ^m  texte. 

Quelle  en  doit  être  la  forme,  531 
au  texte. 
CoJJCunence.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  la  prévention  &  la  concur- 
rence,. I  2  ,  aux  notes. 

Ce  que  c'eft  que  concurrence  ,  la 
même. 
Condamnation.     Quelles   condamna- 
tions doivent  être  executéespar  effi- 
gie, zji  ,  au  texte. 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  con- 
damnations,     /«  même  ,  aux  notes. 

Quelles  condamnations  emportent 
note  d'infamie,       3  ?  6  ,  aux  notes. 

*  Cas  où  celles  à^ amendes  pourront 
être  augmentées  ,        8  04  ,&fuiv. 

*  Celles  que  les  Cours  ne  peuvent 
prononcer,  ni  faire  exécuter ,  8 1.0 
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Condamnés  contraints  paremprifonne'^ 
ment,  en  quel  cas  ils  ne  peuvent  être 
élargis,  i/^^  ,  aux  notes. 

De  qui  doivent  être  afiîfiés  les 

condamnés  à  mort ,  3  63  ,  <3m  texte. 

ConfeJJlon,  Combien  de  chofes  opère  la 

confefïïon  de  l'accule  ,  faite  devant 

le  Juge  du  renvoi ,       9  ,  aux  notes. 

Les  Gonfeffions  de  l'accufé  ne  dor- 
vent  pas  être  divifées,  2.06 ,  aux 
notes. 

Pourquoi  la  confeffion  faite  par- 
devant  un  Juge  incompétent ,  ne  fait 
pas  pleine  preuve  devant  le  Juge 
compétent  ^  la  même  ,  aux  notes. 
Confejjîon.  Le  Sacrement  de  confefïïon 
doit  être  offert  aux  condamnés  à 
mort,     3  ^3  ,  au  texte  à^  aux  noter. 

En  France  l'on  ne  donne  unCon- 
feffeur  au  Criminel  que  le  même 
jour  de  l'exécution  ,  la  même,. 

Conftfcation  ,  à  qui  elle  appartient  dans 
les  fimples  cas  Royaux  ,  17,  aux 
notes: 

jQuid,  dans  le  crime  de  fauiïe  mon- 
noie ,  la  même. 

Confifcation  des  biens  immeubles 
des  condamnés  par  contumace  , 
quand  elle  a  lieu  ,  287  ,  aux  notes. 

Si  la  confifcation  adjugée  en  confé- 
quence  de  la  peine ,  demeure  étein- 
te par  le  décès  du  condamné  appel- 
lant ,  28 S  ,  aux  notes. 

A   qui  appartient  la  confifcation 

des  biens  dans  les  crimes  atroces  , 

290  ,  aux  notes. 

*  Conflit  s  it  Jurifdiâions ,  par  qui  ils 

doivent  être  réglés,  8o_9  ,  &Jùi'u. 

Comment  il  doit  être  pourvu  3 
l'égard  de  ceux  formés  entre  les 
Cours  dans  différentes  Villes,  Sop 

Comment  ceux  oii  il  n'y  aura  que 
les  Procureurs  Généraux  pour  par- 
ties ,  doivent  être  réglés,  la  même. 

Où  ceux  entre  les  Cours  de  Par- 
lement &  les  Sièges  des  Préfidiaux 
de  leur  refTort  doivent  être  jugés, 

810 

Comment  ceux  tant  en  matière. 
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cîvile  que  criminelle  entre  les  pre- 
miers Juges  refTortifTans  en  même 
Cour ,  doivent  être  réglés  &  jugés  , 

8io 

A  qui  appartient  la  connoidance 
des  conflits  de  Jurifdiftion  entre 
Lieutenans  Criminels  &  Prévôts 
des  Maréchaux,  8ii 

Confrontûtioit.  *  En  quel  cas  une  con- 
frontation feroit  nulle,  213 
*    Exemple  fingulier  dans  l'inflruc- 
tion  du  Procès  de  Meilleurs  deTliou 
&  de  Saint  Mars  ,  où  l'on  fait  va- 
loir une  Déclaration  de  Monfieur  , 
frère  du  Roi ,  fans  qu"'il  fût  confron- 
té, 2iy 
Quelles  formalités  doivent  être 
obfervées  dans  les  confrontations  , 
220,  ûu  texte  Ù"  aux  notes. 

Comment  elles  fe  doivent  faire 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  & 
chargés  d'un  même  crime ,  la  même 
aux  notes- 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  procéder 
à  la  confrontation  du  témoin,  la  mê- 
me ÛU  texte. 

Quelle  eft  la  fîn  principale  pour 
laquelle  la  confrontation  a  été  in- 
troduite ,  la  même ,  aux  notes. 

Ce  que  l'on  fait  lorfque  le  témoin 

qu'on  veut  confronter  eft  aveugle  , 

221 5  aux  notes. 

Confrontation  des  accufés  les  uns 
aux  autres ,  226,  aux  notes. 

Par  qui  peut  être  faite  la  confron- 
tation des  complices  arrêtés  Se  dé- 
clarés par  un  condamné  à  mort  par 
Jugement  Prevôtal ,  303  ,  au  texte 
&  aux  notes> 
Voyez  Recollement. 
ConnoJjfance  des  crimes  à  quels  Juges 
elle  appartient ,  3  >  ^«  'f^'^- 

A  qui  appartient  la  connoilTance 
des  crimes  commis  par  les  Officiers 
ou  Soldats  des  Troupes  d'Infante- 
rie ,  3  ,  aux  notes. 

A  qui  appartient  la  connoiffance 
&  la  punition  d'un  excès  commis 
4ans  les  extrémités  Si  confins  de 
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deux  Jurifdiftions ,      j" ,  aux  notes. 

Confeillers  du  Parlement ,  quel  eft  leur 

privilège.  42 

*  Si  leurs  femmes  en  jouiftent,  la 
même  aux  notes. 

*  Ce  que  dit  M,  le  Prêtre  fur  cet  ar- 
ticle en  fa  Cent,  i .  ch,  80.  la  même. 

*  Le  privilège  qu'ont  les  Confeil- 
lers du  GrandConfeil ,  la  îiiême  , 
aux  notes. 

*  En  quelles  occafions  les  Confeil- 
lers des  Cours  peuvent  commettre 
leurs  Clercs.  "jj  ,  aux  notes. 

*  Confeillers  d'honneur ,   voyez  Ducs 

êc  Pairs.  * 
Conftgnation.  Défenfes  aux  Greffiers 
des  Geôles ,  &  aux  Geôliers  de 
prendre  aucun  droit  de  confignation 
des  prifonniers  ,  \6f)  ,  au  texte. 
Confuls.  Edit  de  rétabliiTement  de  la 
Jurifdiélion  Confulaire,  &  tous  au- 
tres Edits  &  Déclarations  déclarés 
communs,  70 (î  ,  &"  fuiv.  au  ttxie 
Ù'  aux  notes. 

Sur  quel  modèle  ont  été  créés  les 

Juges  Sa  Confuls  des  Marchands  , 

la  même  ,  aux  notes.. 

Marque  de  leur  ancienneté  dans 

l'antiquité  ,  la  même. 

.  En  quel  tems  ils  ont  été  établis  en 

France ,  la  mèrne. 

De  quelles  matières  ils  connoif- 

fent,  721  au  texte  y  &  'J22  aux 

notes  é^  fuiv. 

Fin  principale  de  leur  création  y 

la  même. 

*  Réglemens  intervenus  entre  les 
Juges  ordinaires  &  les  Juge  &  Con- 
fuls, 723  >  &juiv. 

*  Arrêts  de  Règlement  rendus  fur 
le  fait  delà  Jurifdiftion  Confulaire, 

JZJ  ,&  fuiv. 
Pourquoi  ils  ne  doivent  pas  connoî- 
tre  des  billets  de  change  entre  par- 
ticuliers, 7  3  î  , .?«  texte  &  aux  notes. 
Ilsconnoiffent  des  différents  pour 
ventes  faites  par  des  Marchands  Ar- 
tifans ,  &  gens  de  métier  ,  735- ,  ««; 
texte  Ù"  aux  notes.,- 


5)34       TABLE    ALPHABETIQUE 

Des  gages ,  falaires  &  penfions  des         fuis  qui  feront  sn  charge  ,'J^<),& 


Commiiîlonnaires,  Fadeurs  ou  Ser 
viteursdes  Marchands  ,  pour  le  fait 
de  leur  trafic ,  7  j  6 ,  «m  texte  &  aux 
notes. 

S'ils  connoifient  des  contefta- 
tions  pour  nourritures  ,  entretiens 
&  ameublemens»  la  même,  au  texte. 

Des  différents  à  caufe  des  alTuran- 
ces  ,  greffes  aventures  ,  pfomelTes  , 
obligations  &  contrats  concernant 
le  commerce  de  la  mer  ,  &  le  fret 

6  naulage  des  vaifleaux  ,  "JS"]  ,& 
fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 

En  quel  cas  ils  connoiffent  du 
commerce  fait  pendant  lesFoires  te- 
nues es  lieux  de  leur  établiffement, 

7  j  8  é^fuiv.  au  texte  &"  aux  noteu 
De  l'exécution  des  Lettres  Royaux. 

75P ,  au  texte. 

S'ils  peuvent  connoître  des  pro- 
cès pour  dépendances  à  caufe  de 
marchandife  ,  740  ,  aux  notes. 

Dans  quelles  matières  les  Juge 
&  Confuls  peuvent  juger  nonob- 
ftant  tout  déclinatoire  ,  appel  d'in- 
compétence ,  prife  à  partie  ,  &c. 
74  I  }  &  faïv.  au  texte  &  aux  notes. 

En  quels  cas  ils  font  tenus  de  défé- 
rer au  déclinatoire  ,  à  l'appel  d'in- 
compétence ,  &c.      742  ,  ^M  texte. 

Quelle  forte  de  Jurifdiftion  eft 
celle  des  Juge  &  Confuls ,  la  même 
aux  notes.  Voyez  Juge. 

*  Arrêt  du  Parlement  du  8  Août 
1702.  qui  fait  défenfe  aux  Juge  5c 
Confuls  d'Amiens  de  connoître  des 
affaires  criminelles  ,  ni  de  commet- 
tre aucuns  defdits  Juges  pour  faire 
la  fonction  de  Subflituîs  de  M.  le 
Procureur  General,  &c.  785 

*  Déclaration  du  Roi  ,  portant  que 
les  Juge  &  Confuls  en  charge  auront 
feuls  la  connoiiïance  ,  la  décifion  & 
le  Jugement  des  procès  &  difFerens 
de  leur  compétence  ,  &  fait  défen- 
fes  aux  Juge  &  Confuls  anciens  de 
s-'y  immifcer,  s'ils  n'y  font  expreflé- 
«lent  appelles  par  les  Juge  &  Con- 


fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  concernant 
l'éleftion  des  Juge  &  Confuls  de  la 
Ville  de  Paris ,  7^0  &fuiv. 

*  Confiuution  de  nouvel  Avocat ,  com- 

ment elle  doit  être  faite,  &  com- 
ment les  conteflations  fur  ce  doi- 
vent être  inilrui  tes  &  jugées,  8j8 

*  Cotitejlations ,  voyez  Procès. 
Contrainte.  En  quel  cas  la  contrainte 

par  corps  a  lieu ,  $'H  t  au  texte  Ù" 
jfuiv. 

Quelle  différence  doivent  obfer- 
ver  les  Juges  dans  la  prononciation 
de  la  contrainte  par  corps  ,634) 
aux  notes. 

*  Déclaration  du  25Fevrier  15552. 
qui  attribue  anfîi  la  contrainte  par 
corps  aux  Billets  faits  pour  valeur 
reçue  par  les  gens  d'affaires  ,  5^  5* 

*  Arrêt  du  Parlement  du  7  Juin 
1707.  qui  juge  qu'un  particulier 
qui  n'efl  pas  Âlarchand  ayant  fait  un 
billet  payable  au  porteur  ,  n'efl  pas 
julficiable  des  Confuls  ,  ni  fujet  à 
la  contrainte  par  corps  ,  602 

Arrêt  du  Parlement  du  rp  Dé- 
cembre 1 702.  qui  fait  défenfes  d'ar- 
rêter aucune  perfonne  pour  dettes 
civiles  dans  leurs  maifons  à  heure 
indue  ,  &  même  les  arrêter  de  jour 
fans  permifîîon  du  Juge  ,  6^  5 

*  Arrêt  du  Parlement  du  i  8  Juin 
1710.  qui  juge  qu'il  en  fera  ufé 
dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Lyon 
&  par  tout  ailleurs  dans  l'étendue 
de  la  Senechauffée  de  Lyon  pour 
l'exécution  des  contraintes  par  corps 
émanées  de  la  Confervation  de 
Lyon  ,  comme  avant  l'Arrêt  du  ip 
Décembre  1702,  633 

Arrêt  du  p  Août  1707.  quia 
jugé  qu'un  Eccleiiaflique  qui  par 
une  Lettre  de  Change  avoit  pris  la 
qualité  de  Bourgeois  de  Paris,  étoit 
contraignable  par  corps  ,  634. 

Si  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  l'exécution  des  contrats  mari- 
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tîmes,  groiïes  aventures  ,  chartes 
parties,  ventes  ôc  achats  de  vaif- 
feaux  ,  pour  le  fret  &  naulage ,  64.9 
au  texte. 

Contrat,  pourquoi  doit  être  entière- 
ment rejette  fur  ce  que  le  feing  du 
Notaire  eft  faux  ,  bien  que  l'afte 
fuit  figné  par  les  parties  ,107,  aux 
notes. 

Comment  doivent  être  punis  ceux 
qui  font  atteints  ôc  convaincus  par 
Juftice  d'avoir  fait  &  paflé  de  faux 
contrats,  i  14  ,  aux  notes. 

Contredits,  Il  n'y  a  point  de  contre- 
dit en  matière  criminelle,  222  aux 
notes. 

*  Comre-Enqiiêtes.  Voyez  Enquêtes. 

^  ControUeur  général  des  reftes  &  bons 
d'états  du  Confëil,  à  quoi  tenu ,  ainfi 
que  l'Avocat  du  pourfuivant ,  lorf- 
qu'il  eft  chargé  de  la  pourfuite  de 
la  vente  ou  adjudication  des  Offices 
ou  autres  immeubles  ,  au  Sceau  ou 
en  la  Grande  Direâion  ou  parde- 
vant  CommiiTalres  nommés  par  le 
Confeil ,  887,6"  fii^v. 

Contumace.  Forme  du  Jugement  de  la 

contumace  ,  2  é^p  ,  au  texte. 

Quelle  en  doit  être  l'exécution  , 

2."]  i  au  texte. 

*  La  contumace  mife  au  néant  , 
quand  le  contumax  fe  reprefente- 
roit  ailleurs  que  dans  les  prifons  du 
Jage,  274, 

*  De  quelle  manière  s'cxecutoient 
autrefois  les  Sentences  de  condam- 
nation par  contumace  contre  le  con- 
damné dès  qu'il  étoit  pris,  la  même, 

*  Edit  du  mois  de  Décembre  I  58o. 
concernant  les  procédures  à  faire 
pour  l'inftrudion  des  défauts  &  con- 
tumace ,  265" ,  &  fiàv. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  pourpur- 
ger  la  contumace,     2"]^  ,  au  texte. 

Par  qui  doivent  être  payés  les 
■frais  de  la  contumace  ,274-,  &  f. 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Effet  de  la  contumace  après  les 
©inq^  années,  282  ,  au  texte  &  futv. 
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Comment  doit  être  réputé  celui 
qui  a  été  condamné  par  contumace 
à  mort,  aux  galères  perpétuelles,  ou 
banni  à  perpétuité  du  Royaume , 
qui  décède  après  les  cinq  années 
fans  s'être  reprefenté,  ou  avoir  été 
conftituéprifonnier ,  2"^^  ,  auttxte 
&  aux  notes. 

*  Si  la  condamnation  peut  être  fan» 
eflet ,  en  ce  qui  concerne  la  mort 
civile,  lorfque  le  condamné  meurt 
pendant  les  cinq  années  ,  la  même. 

Qui  jouit  des  biens  des  condam- 
nés par  contumace  pendant  &  après 
les  cinq  ans  ,  2  85 ,  &  J'uiv.  au  texte 
iS"  aux  notes. 

Le  Roi  ne  fait  aucun  don  descoH'^ 
fifcatidns  qui  lui  appartiennent  pen" 
dantles  cinq  années  de  la  contuma- 
ce,      2  8  8  ,  ««  texte  Ù"  aux  notes. 

*  Les  fruits  des  immeubles  appârte- 
nans  aux  condamnés  par  contumace, 
qui  ne  fe  reprefentent  point  dans  les 
cinq  ans  ,  peuvent  être  confifqués 
avant  les  cinq  ans ,  2  8^ 

Ouid ,  les  cinq  années  étant  expi- 
rées ,  la  même  au  texte  &  aux' 
notes. 

Comment  ceux  contre  lefquels  la 
contumace  a  été  inftruite  &  jugée  , 
feroiit  reçus  à  prefenter  Requête , 
5  5  4, ,  (7M  texte  Ù"  aux  note  s  ^ 
Contumax  ne  peut  pas  être  ouï  en  fes 
défenfes  ,  qu'il  n'ait  refondu  les  dé- 
pens ,  2  5"  8  ,  aux  notes^- 
.*  Coptes  de  requêtes ,  aÂes  &  procé- 
dures d'inftruction  y  leur  forme  , 

85-2 

Coups  de  main  ou  de  bâtons.    Peine- 

qu'encourent  ceux  qui  les  donnent , 

Ouce ,  (i  après  avoir  reçu  un  fouf- 
flet,  &c.  _       lamême.r 

Ou^,ri  c'eft  de  deiïein  prémédité, 
par  furprife  ou  avec  avantage  ,.  la 
même. 
Co«rj- fuperieurs ,  pourquoi  font  ap* 
pellées  Judices  xquitatis  ,304.,  aux 
notesy 
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*  Cour  des  Aides.  Cas  où  l'évocation 
peut  y  avoir  lieu  ,  795 

Courtage.  Si  toutes  fortes  de  perfonnes 
peuvent  exercer  le  Courtage,  ^5-  5 
ij^fuiv.  aux  notes. 
Courtiers  d-e  marchandife,  leurutilifé, 
la  même  aux  notes. 

Pourquoi  il  leur  efl:  défendu  de 
tenir  la  banque ,  &  de  faire  le  com- 
,  merce  du  change  pour  leur  compte 
particulier,  /^^^ ,  auiexte. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  faire  tra- 
^c  pour  leur  compte  ,  ni  tenir  caiiFe 
chez  eux,  ou  figner  des  Lettres  de 
change  par  aval ,  la  même  au  texte 
&  aux  notes. 

Pourquoi  ils  peuvent  certifier  que 
la  fignature des  Lettres  eft  véritable, 
la  même ,  &  fuiv.  au  texte  &  aux 
notes. 

Qui  font  les  Coartiers  de  Mar- 

chandifes  ,  la  même  aux  notes. 

Comment  ils  font  appelles  par  les 

Latins,  la  même. 

Pourquoi  Cujas  les  appelle  Inter- 


prètes 


la  même. 


Comment  ils  font  nommés  dans 
le  Droit  Canon  ,  la  même. 

A  quoi  ils  s'attachent ,  la  même. 

De  quelle  profefîîon  ils  font  oridi- 
fiairement ,  la  même.' 

Par  qui  ils  font  nommés  à  Lyon  , 

la  même. 

Entre  les  mains  de  qui,  &  où  ils 
prêtent  ferment ,  la  même. 

Défenfesaux  Courtiers  de  change 
de  porter  bilan  ,  la  même. 

Pourquoi  il  eft  défendu  aux  Cour- 
tiers de  vin,  d'acheter  ni  de  vendre 
des  vins ,  tant  en  gros  qu'en  détail , 

la  même. 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  être 
Courtiers  de  Marchandife  ,  4  j  (5 , 
au  texte  &  aux  notes.  _ 

Pourquoi  les  Courtiers  des  Mar- 
chands doivent  tenir  un  Livre  Jour- 
nal,  /^^2  s  au  texte  ù"  aux  notes. 
■  Pourquoi  les  Courtiers  des  Ma- 
Oufafturiers  &  Artifans  ne  font  pas 
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obligés  de  tenir  les'  Livres  Jour- 
naux ,  4^8 

S'ils  font  crus  en  Juflice,/^  mêtne. 

Pourquoi  les  Courtiers  de  change 
font  établis  ,  la  même  aux  notes. 
Créanciers  qui  ont  fait  arrêter  ou  re- 
commander leur  débiteur,  comment 
&  en  quel  cas  ils  font  tenus  de  leur 
fournir  la  nourriture  ,  1  j-y  ,  ^«  texte 
Ù"  aux  notes. 

Le  créancier  n'eft  point  tenu  de 
payer  le  geolage  du  débiteur  qui  a 
faitceflîon,  16^  ,  aux  notes. 

Quel  doit  être  le  principal  foin 
des  créanciers  dans  les  faillites  ou 
banqueroutes,  666 ,  &fuiv.  aux 
notes. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  en  ces  oc- 
cafions  ,  la  même  ,  &  fuiv. 

Les  biens  font  aux  créanciers,  dès 
que  la  banqueroute  eft  découverte , 
la  même  aux  notes. 
*  Déclarations  des  i  i  Janvier  &  i  J 
Juin  1715.  rendues  en_  faveur  des 
créanciers  contre  ceux  qui  ont  fait 
faillite  ou  la  feront  ci-après  ,  662. , 
Ù"  fuiv. 

En  combien  de  cas  les  créanciers 
peuvent  compofer  d'une  partie  de 
leurs  dettes  ,  6-j6 ,  aux  notes. 

Comment  les  voix  des  créanciers 
prévalent  par  le  nombre  des  per- 
fonnes ,  la  même  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  cas 
jd'oppofition  ou  de  refus  par  les 
créanciers  de  ftgner  les  délibéra- 
tions, 677  ,  ù'fuiv.  au  texte  &  aux 
notes. 

Pourquoi  les  créanciers  hypothe- 
quaires  &  privilégiés  ne  font  pas 
obligés  de  ligner  le  contrat  d'ac- 
commodement j  refolu  par  la  plus 
grande  partie  de  créanciers  ,  675?  , 
aux  notes. 

Pourquoi  les  créanciers  ,  tant  hy- 
pothequaires  que  chirographaires  , 
doivent  venir  à  contribution  au  fol 
)a  livre  fur  les  meubles ,  la  même. 

Quels  créanciers  ne  font  pas  obli- 
ges 
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gcs  de  confentir  aux  compoiitions 
ou  délais  accordés  à  leurs  débi- 
teurs ,       680  ,  &fuiv.  aux  notes. 

Où  le  créancier  peut  donner  l'afli- 
gnation  dans  les  matières  attribuées 
aux  Juge  &  Confuls,  74  y ,  &JUiv. 
au  texte  Ù"  aux  notes. 
Crime.  Arrêt  du  Parlement  du  6  Sep- 
tembre I  (îp4.  qui  a  décidé  que  le 
Juge  devant  lequel  une  inftruftion 
criminelle  eft  renvoyée  ayant  pro- 
noncé rabfolution  de  l'accufé ,  eft 
compétent  de  prononcer  contre  les 
calomniateurs,  j 

Crime.  A  quels  Juges  appartient  la 
connoiflance  des  crimes,  3  ,  au 
texte. 

En  quel  lieu  les  crimes  fe  pou- 
voient  pourfuivre  par  le  Droit  Ro- 
main, 4,  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  la 
puifTance  du  Juge  Royal ,  &c  celle 
du  Juge  du  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  ,  pour  la  connoiflance  des  cri- 
mes ,  j  5 ,  aux  notes. 

A  qui  appartient  la  connoiflance 
du  crime  de  leze-Majefté  au  premier 
chef,  I  8  ,  aux  notes. 

Diftinftion  des  crimes  fimples  d'a- 
vec les  communs  ,  mixtes  &  privi- 
légier, à  l'égard  des  Ecclefîaftiques, 
2  8  ,  aux  notes. 

Quels  font  les  crimes  fimples ,  la 
même. 

A  quel  Juge  en  appartient  la  con- 
noiflance, la  même. 

Quels  font  les  crimes  communs  , 

la  même. 

Efpeces  différentes  des  crimes  ou 
cas  privilégiés  ,  3  3  >  e^  fuiv.  aux 
notes. 

Quels  font  les  crimes  dont  l'énor- 
raité  &  l'atrocité  eft  fi  grande,  que 
le  Juge  Royal  peut  infiruire  &  ju- 
ger le  cas  privilégié  contre  toutes 
perfonnes  Ecclefiafliques  ,  fans  en 
faire  renvoi  au  Juge  d'Eglife  ,  la 
même  aux  notes. 

Les  critT^es  qui  tombent  fous  la 
Tome  I L 
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connoifiTance  des  Prévôts  font  atro- 
ces ,  &  méritent  une  grande  puni- 
tion ,  yô  ,  aux  notes. 

Affaires  criminelles  beaucoup  plus 
importantes  que  les  civiles,  73,  aux 
notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  avoir  preu- 
ve ou  révélation  du  crime  pourfui- 
vi  ou  à  pourfuivre  devant  le  Juge 
Laïque  ou  Ecclefiaftique ,  87  aux 
notes. 

En  quel  cas  un  crime  eft  notoire , 
126  f  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  cri- 
me &  délit  ,128,  aux  notes  &  /". 
Pour  quels  crimes  on  ne  peut  ob- 
tenir grâce  &  remifîïon y  2^6 ,  aux 
notes. 

Dans  les  crimes  atroces  la  penfée 
eft  punie  aufÏÏ  bien  que  l'effet,  23^ 
aux  notes. 

Dans  les  crimes  on  doit  avoir  plus 
d'égard  à  la  volonté  ôc  à  l'intentioa 
qu'à  l'événement,  la  même. 

On  ne  peut  pas  civilifer  deux  fois 
un  même  crime  ,    3  i  J  1  ^ux  notes. 

A  l'égard  de  quels  crimes  le  fim- 
ple  procès  verbal  fuifit  pour  établir 
une  condamnation  pécuniaire  ,  ou 
autre  légère  fatisfaftion,  3  3  -J.  >  itux 
notes. 

Pour  quels  crimes  ilji'tft  pas  per- 
mis de  fe  relâcher  de  la  rigueur  des 
peines  prefcrites  parles  Ordonnan- 
ces ,  342,  aux  notes. 

Ce  que  c'eft  que  crime  capital  , 
par  leÛroit  Romain,  5  ^2, aux  notes. 

Combien  de  chofes  font  requifès 
pour  faire  que  le  crime  foit  capital, 

la  même. 

Il  eft  de  l'intérêt  public  que  les 

crimes  ne  demeurent  pas  impunis  , 

la  même ,  aux  notes. 

Différence  entre  les  crimes  publics 
&  les  délits  privés,  _     3î'3 

Par  le  Droit  il  étoit  permis  à  l'ac- 
cufé de  tranfiger  du  crime  capital 
avant  &  après  l'accufation  ,  la  même 
aux  notes. 

C  C  c  c  c  c 
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Quels  crimes  ne  s'éteignent  pas 

par  la  mort,  57^5  ^ux  notes. 

Criminels  étrangers  doivent  être  jugés 

&  punis  au  lieu  où  ils  font  trouvés 

fans  les  renvoyer ,        y  ,  aux  notes. 

Pourquoi  on  ufe  de  l'annotation 

contre  le  criminel  abfent  ,  262  , 

aux  notes. 

Curateurs  ,  comment  ils  doivent  être 

interrogés  ,  205)  ,  aux  notes. 

Ce  que  doit  faire  le  curateur  créé 

à  l'accufé  fourd  &  muet ,  ap  i ,  &f. 

au  texte. 


En  quelle  forme  les  Curés  ou  Vi- 
caires doivent  envoyer  les  révéla- 
tions au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  où 
le  procès  efl  pendant  ,^S,au  texte, 

D 

DA  T  E  n'eft  pas  abfolument  & 
effentiellement  requife  dans  les 
Lettres  de  Change  ,  S9S  »  ^^^ 
notes. 

^uidy  quand  il  y  a  erreur  en  la 
date ,  la  même. 


Comment  il  peut  s'inftruire  avec     Débiteur ,  en  quel  cas  il  peut  être  mis 


l'accufé,  25)2,  au  texte  &  aux  notes, 

Pourquoi  on  donne  des  curateurs 
aux  fourds  ôc  aux  muets ,  2  f)4, ,  aux 
notes. 

Pourquoi  il  ne  doit  être  donné  au- 
cun Curateur  à  l'accufé,  qui  ne  veut 
pas  répondre,  le  pouvant  faire,  2^4 
au  texte. 

Pourquoi  on  crée  un  Curateur  à 

une  Communauté   de   Ville  ,  &c. 

319,  aux  notes. 

Pourquoi  ce  Curateur  doit  être 
afligné  ,  la  même  aux  notes. 

Pour  quelle  raifon  on  nomme  un 
Curateur  au  Cadavre,   324., 
texte  ^  aux  notes. 


dans  des  prifons  privées,  132,  aux 
notes. 
*    La  vie  du  débiteur  préférable  à  fes 
biens,  162 

Le  débiteur  emprifonné  en  vertu 
d'exécutoires  pour  dommages  &  in- 
térêts civils  ,  &  élargi  faute  d'ali- 
mens  fournis  par  fon  créancier ,  ne 
peut  être  emprifonné  de  nouveau 
pour  la  même  dette ,  la  même  aux 
notes. 

Si  après  laprefcription  requife  par 
l'Ordonnance  ou  par  la  Coutume  , 
le  débiteur  eft  tenu  de  fe  purger  par 
ferment  s'il  a  payé  ce  qui  lui  eil  de- 
mandé ,  45"  ^  »  '^^^  notes* 
Que  doit  fçavoir  le  Curateur  créé  Décharge.  Ce  qui  eft  requis  pour  ac- 
au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un         "-  ^-  -'-'-   ^—'^  '-   -''-'- 


au 


défunt,  325-  ,  ^M  texte. 

En  quelle  manière  il  doit  être  lors 
du  dernier  interrogatoire,  la  même. 

S'il  peut  interjetter  appel  de  la 
Sentence  rendue  contre  le  cadavre 
ou  la:  mémoire  du  défunt ,  3  2  d ,  a« 
texte  ù"  aux  notes. 

S'il  peut  y  être  contraint  par  quel- 
qu'un des  parens ,  la  même. 

Si  on  peut  élire  un  autre  Curateur 
que  celui  qui  a  été  nommé  par  les 
Juges  dont  eft  appel ,  la  tnême  au 
texte  <ùf  aux  notes. 
Curé,  Sous  quelles  peines  les  Curés  & 
leurs  Vicaires  font  tenus  de  faire  la 
publication  des  Monitoires  ,  j)  i , 
«M  texte. 


quérir  de  plein  droit  la  décharge 
d'un  cautionnement  pour  Lettres 
de  change  ,  59^  >  '-'^^'x  notes. 

*  Déclarations  de  dépens ,  comment 

elles  doivent  être  écrites  ;  rolles 
qu'elles  peuvent  contenir ,       872 

Nombre  des  rolles  fuivant  lequel 
elles  peuvent  être  taxées ,  la  même. 

Ce  qu'elles  doivent  feulement  con- 
tenir ,  la  même,. 

A  qui  elles  doivent  être  fignifîées  ; 
'  validité  de  leur  fîgnification ,  la  mê- 
me. 

Comment  elles  doivent  être  ré- 
glées ,  S75 

A  qui  elles  doivent  être  remifes> 

la  même. 

*  Déclinatoire  >  voyez  Accafé.  Appel, 
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JDfcrefj, Comment  ils  doivent  être  ren- 


oms »  119  y  au  texte. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 

trois  fortes  de  Décrets  ,122,  aux 

,  votes. 

Quels  décrets  emportent  de  droit 
l'interdidion  de  l'Officier,  122  aux 
notes  ,128  au  texte, 

D'oii  la  forme  de  décerner  prife 
de  corps  fur  information ,  prend  fon 
autorité ,  123,  aux  notes. 

En  quels  cas  les  procès  verbaux 
des  Sergens  ou  Huiffiers  peuvent 
être  décrétés  ,  1 24 ,  am  texte. 

Avant  que  d'avoir  informé  on  ne 

peut  pas  décerner  prife  de  corps  , 

la  même  aux  notes. 

Si  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  ou  de  prife  de  corps ,  emporte 
de  droit  interdiélion,  l  28,  <3m  texte 
(Ùr  aux  notes. 

Comment  on  doit  procéder  à  l'exé- 
cution de  tous  décrets ,  12.^  ,  au 
texte. 

Le  décret  ne  fert  de  rien ,  s'il  n'eft 
mis  à  exécution  ,     190,  aux  notes, 

A  quoi  font  tenus  ceux  à  la  re- 
quête defquels  les  décrets  font  exé- 
cutés ,  la  même  ,  aux  notes. 
Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de  rébel- 
lion à  l'exécution  d'un  décret,  1 3 1» 
au  texte. 

Quel  cft  le  devoir  des  Officiers 
pour  l'exécution  des  décrets  ,132, 
au  texte. 

Si  on  peut  rendre  un  décret  de 
prife  de  corps  contre  des  perfonnes 
non  connues  ,  &  fous  des  defigna- 
tions  de  l'habit  delà  personne,  i  ^5 
au  texte. 

En  quel  cas  on  peut  décréter  de 

prife  de  corps  contre  les  domiciliés, 

i^i^,  au  texte. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  le  dé- 
cret de  prife  de  corps  ne  peut  être 
exécuté  contre  l'accufé  ,261  ,  au 
texte. 

^uid,  fi  l'accufé  n'a  point  de  do- 
Biicile,ou  ne  refide  point  au  lieu  delà 


^39 

Junldiction  ,  20  j  ,  au  texte  &  aux 
notes. 

En  quel  cas  il  doit  être  alîîgné  par 
un  cri  public,  266 ,  au  texte  &  aux 
notes. 

Si  l'appel  des  décrets  de  prife  de 
corps  &  autres ,  eft  recevable ,  & 
où  il  fe  doit  juger ,  ^66 ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 
*  Qu'ils  ne  peuvent  être  évoqués  , 
ainfi  que  les  Paurfuites  de  criées, 
les  Ordres  &  les  'Oppofitions  aux 
Saifies  réelles  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  7^  y 

*  Defaïllans.   Comment  ils  peuvent 

être  reftitués  contre  les  Arrêts  par 
défaut,  84  c 

A  quoi  tenus  à  cet  égard  ,  la  mê- 
me. 

Quand  non  recevables  à  fe  pour- 
voir contre  lefdits  Arrêts, /a  même. 

*  Dtfauts,  Cas  où  ils  peuvent  être 
pris  5  même  après  l'année  de  l'a/îî- 
gnation,  844 

Comment  &  à  qui  ils  doivent  être 
remis;  &  jugés,  la  même. 

*  Défendeurs  ou  Intimés.    Qu'ils  peu- 

vent anticiper  le  délai  porté  par  l'af- 
fignation  ou  par  la  fignification  de 
l'Arrêt  de  foit  communiqué  ,   84J 

Voyez  Demandeurs.*^ 
Quand  tenus  de  répondre  aux  Re- 
quêtes,  8yy 

Cas  où  ils  peuvent  donner  répon- 
fe  à  celle  de  l'oppofant ,  8^7- 

Cas  où  ceux  en  reglemens  de  Ju- 
ges en  matière  civile  peuvent  fe 
pourvoir  au  Confeil  contre  l'obten- 
tion de  Lettres,  808 

Quand  ceux-ci  peuvent  fe  prefen- 
ter  &  procéder  avec  l'Avocat  au 
Confeil ,  la  >nême.  &  ne  peuvent  fe 
pourvoir  au  Confeil,  809 

Défenfes.  Prohibition  aux  Cours  de 
donner  aucunes  défenfes  ou  furtéan- 
ces  de  continuer  l'inftrudion  des 
procès  criminels,  fans  voir  les  char- 
ges &  conclufions ,  ^6']  ,  au  texte 
&  aux  notes. 

Cccccc  i j 
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Contre  quels  décrets  d'ajourne- 
ment perfonnel  on  ne  peut  obtenir 
Arrêt  de  défenfes,  5  67  ,  auxnotes. 

Nouvelle  Déclaration  du  Roi  fur 
ce  point ,  la  même ,  aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  que  les  Ne- 
gocians,  Marchands  ou  Banquiers 
puifTent  obtenir  des  défenfes  géné- 
rales ,  6^^  ,  au  texte. 

Pourquoi  &  de  qui  elles  s'obtien- 
nent ,  la  même ,  é^  6  J  J  ,  aux  rotes. 

En  quels  cas  ceux  qui  ont  obtenu 
des  défenfes  ,  en  font  déchus  ,  5 fj* 
au  texte. 

Dans  quel  temps  &  à  qui  les  dé- 
fenfes générales  doivent  être  figni- 
fiées  ,   6<^6 ,  au  texte  'Ù'  aux  tiotes. 

Sous  quelle   peine  ceux  qui  ont 

obtenu  des  défenfes  générales  ,  ne 

peuvent  payer  ou  préférer  aucun 

créancier  au  préjudice  des  autres  , 

6$"} ,  au  texte. 

*  ArrêtduConfeiIdu3oMaii682. 
qui  porte  que  les  furféances  pour  le 
payement  des  dettes ,  ne  pourront 
avoir  lieu  pour  celles  qui  feront 
contraftées  pendant  les  furféances, 

la  même  &"  fuiv. 

Peine  établie  contre  ceux  qui  ont 
obtenu  des  défenfes  générales,  6<^B 
au  texte. 

Pourquoi  ceux  qui  ont  obtenu  des 
défenfes  fans  les  avoir  fait  fîgnifier, 
ne  font  pas  fujets  à  la  rigueur  de 
rOrdonnance ,        6'  J  p ,  aux  notes. 

*  Cas  où  elles  peuvent  être  données 
ou  non ,  832 

*  Comment  celles  contre  décrets  de 
prife  de  corps  peuvent  être  accor- 
dées ou  non ,  8j8 

^    Forme  de  celles  contre  defaveu  , 

Défunt.  Pour  quel  crime  &  en  quel 
cas  on  peut  faire  le  procès  à  la  mé- 
moire d'un  défunt ,  3  2  2  ,  aiw  texte 
ty  aux  notes. 

*  Pourquoi  le  parent  d'un  défunt  eft 
admis  à  purger  fa  mémoire,    325 

Voyez  Mémoire. 
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*  Délai  "^our  fe  pourvoir  en  cafTatîon. 

Sa  durée  pour  l'Eglife  ,  les  Hôpi- 
taux ,  les  Communautés;  de  quel 
jour  il  doit  être  compté  ,  825; 

A  l'égard  de  qui  celui  d'un  an 
peut  avoir  lieu,  842 

Celui  accordé  aux  parties  domici- 
liées dans  les  Colonies  Françoifes  , 
82p  ,  à  toutes  autres  perfonnes  , 
même  aux  Ecclefiajîiques  ,  lorfqu'il 
ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs 
bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs 
fondions  Ecclefiaftiques,  la  même, 
aux  héritiers  ,  fuccelfeurs  ou  ayans 
caufe,  de  ceux  qui  feront  décèdes 
dans  les  fix  mois  accordés,  la  même. 
Jours  non  comptés  dans  les  dé- 
lais, 842 

"^Délais  en  règlement  de  Juges  en  ma- 
tière civile ,  807 
De  quel  jour  ils  courent,  la  même. 

Délateur.  Anciennement  il  étoit  per- 
mis aux  délateurs  d'accufer  en  fe- 
cret,  64  ,  aux  noies. 

Pourquoi  l'ufage  en  fut  défendu 
par  Conftantin  ,  la  même. 

Et  defaprouvé  par  Theodoric  Roi 
d'Italie,  la  même. 

Délégation.  Ce  qui  eft  requis  pour  in- 
duire la  délégation  en  matière  de 
Lettres  de  Change,  J  8  3  ,  aux  notes 
(Ù^  fuiv. 

*  Délibérations.  Que  celles  prifes  dans 

lesafTembléesdes  Avocats  au  Con- 
feil  ne  peuvent  être  attaquées  par 
oppofition  ou  par  appel ,  880 

Les  Syndics  font  tenus  d'en  don- 
ner un  extrait  à  Monfieur  le  Chan- 
celier ,  la  même. 
Délit.  Quelle  différence  il  y  a  entre 
délit  &  crimes,  128,  aux  notes  ù' 
fuiv. 
Delphinium ,  quel  tribunal  &  de  quels 
crimes  il  connoifToit ,    234  >  <7«x 
■noies. 
*  Demande  à  fin  d'être  reçu  à  faire 
preuve  du  fait  propre,  quand  elle 
•peut  être  admife,  802 
Où  Se  comment  celles  en  main- 


DES     MA 

hvée  des  oppofitions  au  titre  ,  doi- 
vent être  inftruites  ,  8  20 

Ce  qui  eft  requis  pour  que  celles 
en  évocation  du  chef  de  l'Officier 
qu'on  prétendroit  avoir  fait  fon  pro- 
pre des  affaires  des  parties  ,  puiflent 
être  introduites  au  Confeil,      Z26 

A  quoi  tenus  ceux  qui  voudront 
fe  fervir  des  demandes  en  rapport 
deprovifîons,  ou  Lettres  de  Julîice 
expédiées  en  Chancellerie  ,      827 

Comment  elles  doivent  être  intro- 
duites au  Confeil ,  la  même. 

Forme  des  demandes  en  cajfjtion 
d'Arrêts  ou  de  Jugemens  rendus  en 
dernier  relTort ,      la  même  &  fuiv. 

Cas  où  en  les  jugeant  on  peut 
avoir  égard  à  des  moyens  de  requê- 
te civile  ,  85  I 

Quelles  ne  peuvent  empêcher  l'e- 
xécution des  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  refTort  dont  la  caflation 
fera  demandée  ,  lamême^ 

Que  celui  qui  en  aura  été  débouté 
ne  pourra  plus  fe  pourvoir  en  caiïa- 
tion  contre  le  même  Arrêt  ou  Juge- 
ment, 833 

Forme  de  celles  en  contrariété 
d'Arrêts,  autres  que  celles  dont  la 
connoifTance  eft  attribuée  au  Grand- 
Confeilj  835 

Quand  celles  par  requête  peuvent 
être  adjugées  fur  le  champ,      839 

Forme  de  celles  à  fin  d'apport  de 
procédures ,  charges,  informations , 
(5tc.  Sj-Ô 

Qu'il  ne  fera  formé  aucune  deman- 
de incidente  fur  les  qualités  généra- 
les &  perfonnelles ,  8  j"  J" 

Ni  pour  les  frais  préjudiciaux  , 

la  même. 

Forme  de  celles  fur  les  qualités 
prifes  relativement  à  l'inftance  ,  la 

même. 

Forme  de  celles  contre  partie  qui 

n'a  pas  conflitué  Avocat  fur  l'in- 

flance  principale ,  8y6 

Quand  elle  demeure  de  plein  droit 

jointe  à  l'inftance  principale ,  857 
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Quand  réputée  jugée  contradiftoi- 
rement,  8jp 

Forme  de  celles  en  affijlance  de 
caufe  en  garantie,  ou  pour  voir  dé- 
clarer un  Arrêt  commun  ,  8  y  <S 
Cas  oh  elles  ne  peuvent  être  for- 
mées ,  qu'en  vertu  de  Lettres  ou 
d'Arrêts ,  la  même. 

Forme  de  celles  en  caffation  de 
procédures  attentatoires  à  l'autorité 
du  Confeil ,  85'7 

Forme  de  celles  en  jonftion  ou 
disjondion  de  deux  ou  ptufieurs 
infiances  ,  la  même. 

Forme  de  celle  en  conftitution  de 
riOwwQK  Avocat  t  SyS 

^Demandeurs ,  quand  ils  peuvent  le- 
ver défaut  au  Greffe  ,  844 
Cas  où  ils  le  peuvent  même  après 
l'année  révolue  de    l'aflîgnation  , 

la  même. 
Cas  où  ils  peuvent  obtenir  un  Ju- 
gement par  défaut ,  la  même. 
Quand  ceux  en  réglemens  de  Juges 
en  matière  civile ,  peuvent  repétar 
contre  leurs  parties  les  frais  de  Tob- 
tcntion  &  fignifîcation  de  Lettres  , 

8o5 
Quand  lefdits  peuvent  obtenir  Let- 
tres ou  Arrêt  pour  former  le  règle- 
ment de  Juges ,  la  même  &  fuiv. 
ôc  font  déchus  de  plein  droit  des 
Lettres  par  eux  obtenues,        808 
A  quoi  tenus  ceux  en  main-levée 
d'oppofition  au  titre  d'offices  ,818 
Qu'ils   doivent  communiquer  à 
l'Avocat  de  Toppolant  le  contrat 
de  vente  fans  le  faire  fîgnifier  ôc  fans 
frais ,  la  même. 

Quand  ils  doivent  fur  leurs  requê- 
tes faire  ordonner  par  Arrêt  duCon- 
feil  qu'il  fera  paffé  outre  au  Sceau 
des  provifions  ,  la  même.  &  que  la 
totalité  ou  fomme  offerte  du  prix 
fera  confignée ,  la  même. 

Requête  qu'ils  doivent  remettre 
au  Greffier  du  Con'eil,  826 

Celle  qu'ils  doivent  remettre  à 
leur  Rapporteur  j,  la  même. 
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A  quoi  tenus  ceux  en  caflation  , 

828 

Arrêt  qui  doit  être  rendu,&;  à  quoi 

Ils  doivent  être  condamnés  ,  lorf- 

qu'ils  fe  trouveront  non-recevables 

Se  mal  fondés  dans  leur  demande  , 

831 

A  quoi  condamnés  ceux  qui  fuc- 
comberont  en  leur  demande  ,  après 
un  Arrêt  de  foit  communiqué  jSc  û 
l'Arrêt  a  été  rendu  par  défaut  ou  par 
forclufion  ,  8  3  2  »  Ù'fuiv. 

Voyez  Amendes. 

Ce  que  ceux  en  caffamn  de  Juge- 
mens  de  compétence ,  doivent  faire, 
lorfqu'ils  croient  davoir  ajouter 
de  nouveaux  mémoires  à  ceux  qu'ils 
ont  propofés  par  leur  requête,  855" 
Règles  que  doivent  fuivre  les  de- 
mandeurs en  cajfcition  contre  les /«- 
gemens  rendus  en  dernier  reflort  par 
le  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges 
Préfidiaux  autres  que  les  Jugemens 
de  compétence ,  85^ 

Où  ceux  en  contrariété  d"'Arrêts  , 
autres  dont  la  connoiiïance  eft  attri- 
buée au  Confeil,  peuvent  feulement 
fe  pourvoir ,  835 

Qu'ils  ne  font  point  afTujettis  aux 
délais;  à  la  confignation  d'amende, 
&:  aux  formalités  des  calfations ,  la 
même. 

Quand  déboutés  &  non-receva- 
bles, la  même. 

Ce  que  doivent  obferver  les  De- 
mandeurs en  requête  au  Confeil  , 

Cas  feul  où  ceux  en  rejîhution  peu- 
vent répéter  les  fommes  payées  en 
réfufion  des  frais ,  84^ 

Comment  peuvent  répondre  les 
demandeurs  en  defaveu ,  8  62 

A  quoi  condamnés ,  lorfqu'ils  fuc- 
combent  en  définitive ,      la  même. 

Comment  les  demandeurs  en  faux 
incident  peuvent  fe  pourvoir ,  lorf- 
que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  fefervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  8 55.  &  lorfqu'ils  dccla- 
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rent  qu'ils  veulent  s'en  fervir,  8^j 
Cas  où  l'on  peut  ordonner  qu'il 
ferapafTé  outre  au  Jugement  de  l'in- 
ftance  principale  ,  fauf  au  deman- 
deur à  pourfuivre  le  faux  où  il  ap- 
partiendra ,  la  même. 
A  quoi  condamnés  ,   lorfqu'ils 
fuccombent,  S  6^ 
A  quoi  font  condamnés  ceux  qui  » 
en  récufation,  fuccombent,  la  même. 

Cas  où  les  demandeurs  en  taxe  de 
voyages  ,  féjours  &  retours,  font 
déboutés  &  encourent  l'amende  , 

8^9 

A  quoi  tenus  ceux  en  revifwn  de 
taxe,  877 

A  quoi  ils  doivent  être  condam- 
nés ,  lorfqu'ils  fuccombent ,      8  J(f 
Démenti.  Peine  que  doivent  fubir  ceux 
qui  en  donnent ,  424 

^UiV,  fi  les  démentis  ont. été  re- 
pouffés  par  coup  de  mains  ou  de  bâ- 
tons ,  la  même. 
Deniers  adjugés  par  provifion  ,  s'ils 
peuvent  être  faifis  pour  frais  de  Ju- 
ftice,  ou  quelqu'autre  caufe,  ou  pré- 
texte que  ce  foit  ;  &  confignés  au 
Greft'e  ou  ailleurs ,  i/^^  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

De  quel  jour  les  deniers  prêtés 
pour  trafiquer  fur  mer,  portent  in- 
térêt ,  64.9  &  fuiv.  aux  notes. 

Entre  les  mains  de  qui  doivent 
être  mis  les  deniers  comptans  ,  Sc 
ceux  qui  procèdent  de  la  vente  des 
meubles  &  des  effets  mobiliaires  de 
ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  banque- 
route, 68  r  5  au  texte. 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  être  reven- 
diqués par  les  Receveurs  des  Confi- 
gnations,  Grefiiers,  Notaires,  &c. 
la  même ,  au  texte  &  aux  notes. 
Dénonciateur.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  le  dénonciateur  ,  le  complai- 
gnant,  &  la  partie  civile ,  61  ,  aux 
notes. 
*  Ce  que  porte  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippes  VI.  de  13  28.  &  ce  qu'il  arri- 
ve lorfqu'une  partie  publique  reçoit 
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Un  dënonclateur  infolvable  non  do- 
inicilié  ,  64,  aux  notes. 

Les  dénonciateurs,  félon  notre  ufa- 
ge  ,  font  tenus  de  fîgner  leurs  dé- 
nonciations ,  la  même ,  aux  notes, 
A  quelle  peine  doivent  être  con- 
damnés les  dénonciateurs  qui  fe 
trouveront  mal  ionàés,lamème,  au 
texte. 

Dénonciations  ,  en  quelle  forme  doi- 
vent être  faites  &  reçues ,  6^  ,  au 
texte. 

Par  qui  elles  doivent  être  circonf- 
tanciées ,  la  même. 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  dé- 
nonciations j  6<ç  ,  aux  notes. 

Departemens  pour  Meffieurs  les  In- 
tendans  du  Commerce,  'j6S,<ù' 
juiv. 

Dépens  adjugés  par  le  Jugement  Pré- 
vôtal ,  par  qui  &  en  prefence  de  qui 
ils  doivent  être  taxés ,  ^S  ,au texte, 
Ù"  fuïv.  aux  notes. 

Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dé- 
pens en  matière  civile  ,  doit  être 
exécuté  en  matière  criminelle,  5  j'4 
au  texte  t^  aux  notes. 

*  Comment  ils  doivent  être  liqui- 
dés ;&  taxés,  ^jij&Juiv. 

*  Quand  on  peut  procéder  definiti- 
verfient  à  leur  taxe,  875 

*  Sur  qui  doivent  tomber  les  frais 
de  leur  taxe  ,  la  même. 

*  A  quoi  tenus  ceux  qui  voudront 
faire  procéder  à  leur  taxe,  lorfque 
la  partie  condamnée  ou  fon  Avocat 
feront  décédés,  874 

*  Comment  il  doit  être  procédé  en 
ce  cas ,  la  même. 

*  Leur  liquidation ,  la  même. 

*  Par  qui  doivent  être  taxés  ceux 
fur  cédule  évocatoire,  804 

*  Comment  ceux  faits  pour  \es  inj- 
tances  jugées  par  les  Commiflaires 
nommés  par  Arrêt ,  doivent  être  li- 
quidés, 88^ 

*  Droits  qui  ne  doivent  point  être 
employés  dans  cette  liquidation  , 

la  même. 
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Déportation.  Ce  que  c'efl  parmi  nous , 
284,  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  la 
déportation  &  la  condamnation  aux 
minières ,  la  même. 

Dépofition.  Quelles  perfonnes  font  re- 
çues à  dépofer ,  72 ,  au  texte. 

Toutes  perfonnes  affignées  pour 
être  ouïes  en  témoignage,  recollées 
ou  confrontées,  font  tenues  de  com- 
paroir pour  fatisfaire  aux  aflîgna- 
tions,  75  ,  au  texte  Ù"  74  aux  notes. 

Pourquoi  la  dépofition  des   té- 
moins contraints  à  dépofer,  n'efl  pas 
pour  cela  cenfée  être  faite  par  force, 
74 ,  aux  notes. 

Quelles  formalités  doivent  être 
obfervées  en  recevant  la  dépofi- 
tion ,  78  ,  au  texte. 

Comment  doit  être  rédigée  la  dé- 
pofition de  chaque  témoin  ,  80  ,  <3« 
texte. 

Si  les  dépofitions  qui  ont  été  dé- 
clarées nulles  par  défaut  de  forma- 
lité, peuvent  être  réitérées,  83  ,  ^;w 
texte. 

La  dépofition  des  témoins  décè- 
des avant  le  recollement ,  doit  être 
re jettée  ,  zfô ,au  texte. 

En  quel  cas  elle  4pit  être  lue  lors 
de  la  vifite  du  procès  ,       la  même. 

Si  la  dépofition  du  témoin  qui  a 
été  recollé,  &  qui  eft  décédé  ou 
mort  civilement  pendant  la  contu- 
mace ,  doit  fubfifïer ,  la  même,  au 
texte  Ù"  aux  notes. 

Si  cela  a  lieu  à  l'égard  des  témoins 
qui  ne  peuvent  être  confrontés  à 
caufe  d'une  longue  abfence  ,  d'une 
condamnation  aux  galères,  ou  ban- 
nifièmentàtems,  &c.  277  ,autexte. 
Deprecaiion,  ce  que  c'étoit  parmi  les 
Romains  ,  ^  ?  '  >  ^"^  notes. 

Pourquoi  elle  n'eft  plus  en  ufage 

par  le  Droit  François  ,       la  même. 

Député.  Voyez  Syndic. 

*  Députés  par  chacun  mois  pour  fe 

trouver  à  toutes  les  affemblées  des 

Avocats  au  Coxifeil,  S  So 
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*Defaveu.  Comment  doit  être  deman- 
dé la  permiflîon  de  le  former ,  3  60 

Ce  qui  doit  être  ordonné  lorfqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  former  ,      861 

jOuid,  lorfcjuil  paroît  devoir  être 
innruit ,  la  même-. 

Cas  où  l'inftruftion  en  peut  être 
renvoyée  devant  les  Juges  ordinai- 
res ,  la  même. 

Où  il  doit  être  fait,  lorfqu'il  eft  re- 
cevable  ,  la  même. 

Déferteur ,  qui  efl  celui  que  l'on  appel- 
le ainfi  ,  2.^  ,  aux  votes. 

Comment  les  Lacedemoniens  trai- 
toient  les  déferteurs  ,         la  même. 

Comment  ils  les  appelloient,  la 
même. 

Rien  n'eft  plus  fenfible  à  un  hom- 
me de  guerre  ,  que  le  reproche  d'a- 
voir déferté  ,  2^ 

Exemple  d'un  Gentilhomme  ap- 
pelle déjirtdtr  ,  la  même. 
Detie.  Pour  quelles  dettes  on  n'eflpas 
obligé  à  faire  aux  prifonniers  pro- 
vifion  d'alimens  dans  la  prifon,  i  62 
aux  notes. 

A  qui  appartiennent  les  dettes  avi- 
ves du  condamné,  2S 7  ,  aux  notes. 
JDiligence.  Quelle  différence  il  y  a  en- 
tre les  diligences  en  fait  de  billets  , 
&  celles  des  Lettres  de  Change  , 
601  ,  aux  notes. 

Voyez  Jour. 

*  DiJlraâîioM  de  Junfdiâ'ion  :  défenfes 

à  tous  Jugts  de  prononcer  aucune 
condamnation  à' Amende  pour  rai- 
fon  de  diftraftion  ,  8  i  O 

*  Domaive.  Que  les  affaires  du  Do- 

maine ne  peuvent  être  évoquées  , 

794-', 814 

Domefiiques ,  quand  ils  font  eenfés  va- 

gabons  ,  127,  aux  notes. 

Les  domefiiques  des  Fermiers  & 

Receveurs  du  Domaine  ne  peuvent 

être  établis  Gardiens  ou  Commiirai- 

res  aux  fruits  faifîs  des  immeubles. 

i6^.,au  texte. 

Domicile.  Quels  font  ceux  qui  font  fans 

«veu  &  fans  domicile ,  23  aux  notes. 
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Comment  cette  forte  de  gens  tft 

appellée ,  25 

Il  eft  dangereux  de  les  fouffrir  en 

une  Republique  &  dans  la  Cité ,  la 

même. 

Domiciliés,  en  quel  cas  peuvent  être 
décrétés  de  prife  de  corps,  ij^» 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Donataire.  Lequel  de  plufieurs  Dona- 
taires de  confifcation  (e  trouvant  ea 
concurrence  doit  être  préféré ,  250 
auxnotes. 

Ce  que  doit  faire  un  Donataire , 
avant  que  de  fe  mettre  en  pofTeflîon 
de  fon  don ,       la  même ,  aux  notes. 

Droit.  Par  qui  doivent  être  réglés  les 

droits  appartenans  aux  Geôliers  , 

Greffiers  des  Geôles  ,  Guichetiers, 

pour  vivres,  denrées,  gïtes,  &c. 

1  ^  I  ,  au  texte  &"  aux  notes. 

*  Droit  de   préfentation.    Qu'il  n'en 

peut  être  taxe  qu'en  une  même  inf- 
tance  ,  876^ 

*  Ducs  6c  Pairs.  Confeilkrs  d'honneur, 

Officiers  honoraires  ,   par  combien 
de  parens  ils  peuvent  être  comptés, 

L>as  ou  leurs  parentes  ne  peuvent 
être  reçues  pour  évoquer  dans  au- 
cune des  autres  Cours  que  du  Par- 
lement ,  la  même. 
Duel.  A  quel  Juge  appartient  la  con- 
noiffance  du  crime  de  duel,  12, 
aux  notes. 

Si  on  peut  obtenir  Lettres  d'abo- 
lition pour  les  duels,  23  y  ,  au  texte} 
Ù"  2^6  ,  aux  notes. 

Pourquoi  les  François  fe  battant 

hors  le  Royaume,  n'évitent  pas  la 

peine  des  Edits  contre  les  duels  > 

237 ,  auxnotes. 

*  Edit  du  mois  d'Août  i  ^79-  por- 
tantReglement  gênerai  fur  lesDuels, 

3pi  ,  &fuiv. 

*  Le  crime  de  Duel  ne  peut  être 
éteint  ni  par  la  mort ,  ni  par  aucune 
prefcription  de  vingt  ni  de  trente 
ans,  ni  aucune  autre  ,  408 

*  Règlement  de  Meffîeurs  les  Ma- 

réehau?: 


DES    MA 

Techaux  de  France  fur  les  Duels  , 
412,6"  fuiv. 

*  Nouveau  Règlement  de  Mefïïeurs 
^  les  Maréchaux  ,  qui  confirme  &  au- 
gmente le  précédent,  415),  &Jun'. 

*  Déclaration  du  Roi  en  interpréta- 
tion de  i'Edit  du  mois  d'Août  i  6~jç). 
fur  le  fait  des  Duels  ,  42  l  ,  &  fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  qui  adjuge 
aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens 
de  ceux  qui  feront  condamnés  pour 
crime  de  Duel ,  425,  &fun: 

*  Edit  du  mois  de  Février  1725. 
contre  les  Duels  ,      429,  &  fuiv. 

*  Déclaration  du  Roi  Louis  XV. 
concernant  les  peines  &  réparations 
d'honneur  à  l'occafion  des  injures 
entre  les  Gentilshommes  Se  autres, 
du  12  Avril  1723.  433 


EAux  Se  Forêts ,  étendue  de  cette 
Jurifdiftion ,  4  ,  aux  notes. 

Ecclefiajïiques  ,  quel  eft  leur  privilè- 
ge ,  2  8  ,  2  <?  ,  3  o ,  ûux  notes. 

*  Déclaration  des  mois  de  Juillet 
1  684.  &  4  Février  1711.  rendue 
à  leur  fujet ,  ^o  ,  &  fuiv. 

Peuvent  demander  en  tout  état  de 
caufes  ,  d'être  jugés  ,  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement,  où  le  pro- 
cès eft  pendant,  aflemblée,  41 ,  au 
texte. 

Les  Ecclefiafliques  peuvent  être 
contraints  par  amende  à  comparoir, 
pour  fatisfaire  aux  afîîgnations,  73 
au  texte ,  &"  74  aux  notes. 
Les  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  être 
excommuniés  pour  argent  par  eux 
dû  87  ,  aux  notes. 

Ecckfiaflique  qui  par  une  lettre  de 
change  a  pris  la  qualité  de  Bour- 
geois de  Paris  contraignable  par 
corps  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  p 
Août  t6oj.  ^54 

Echéance ,  voyez  Jour.  Lettres.  Protêt. 

Echevin.  Pourquoi  ceux  qui  ont  obte- 
nu des  Lettres  de  Répi ,  ou  des  dé- 
Tome  1 1. 
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fenfes  générales ,  ne  peuvent  itiQ 
élus  Echevins  des  Villes,  6j8,  au 
texte ,  &"  aux  notes. 
Ecriture.  Quelle  procédure  doit  être 
obfervée  en  la  reconnoilTance  des 
écritures,  ç)6,  au  texte  &  aux  notes. 
Quelles  écritures  font  foi  contre 
un  accufé  ,  p  7  ,  an  texte. 

Si  ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  figner 
les  pièces  qui  peuvent  fervir  à  la 
conviction  des  accufés,  peuvent  être 
ouïs  comme  témoins,  1 00  ,  ^m  texte. 
La  reffemblance  des  Ecritures  eft 
plus  trompeufe  que  celle  du  vifage, 
113,  aux  notes. 
Quelles   écritures   peuvent  être 
baillées  en  matière  criminelle,  328 
au  texte. 
Ecrivains  doivent  faire  la  vérification 
fur  les  pièces  de  comparaifon  ,  p9  , 
au  texte. 
Voyez  Experts. 
Ecrotte,  Sous  quelle  peine  il  eft  défen- 
du aux    Geôliers  de    délivrer  des 
écrouesà  des  peirfonnes  non  actuel- 
lement prifonniers,  ni  de  faire  des 
écroues  ou  décharges  fur  feuilles 
'volantes,  i  ^o,au  texte  Ù"  aux  notes. 
Ce  que  c'eft  que  l'écroue  ,  félon 
Guenois,  &  d'où  vient  ce  mot,  la 
tnême  aux  notes. 

De  quoi  les  écroues  doivent  faire 

mention  ,  i  ^  \  ,  au  texte. 

*    A  qui  elle  doitêtrefignifiée,  8n 

Edn  pour  le  commerce  des  Négocians 

en  gros  &  en  détail ,  435) ,  au  texte. 

Ejjigie.  On  n'exécute  point  en  effigie 

ceux  à  qui  on  fait  le  procès  après  la 

mort ,  .  270  ,  aux  notes. 

Quelles  condamnations  doivent 

être  exécutées  par  effigie ,  2  7  i  ,  «« 

texte. 

Où  les  effigies  doivent  être  atta- 
chées ,  la  même,  aux  notes. 
A  Rome  les  exécutions  en  effigie 
n'étoient  pas  en  ufage  ,      la  même. 
D'où  cette  forte  de  punition  a  pris 


même. 


fon  origine,  /^ 

Eo-/z/f.  Pardevant  quels  Juges  les  gens 
DDdddd 


94^ 
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d'Eglife  peuvent  faire  afiîgner  pour 

vente  de  bleds,  vins,  beftiaux,  & 

autres  denrées  procédant  de  leur 

cru,        j^o ,  tiu  texte  &"  tiux Mûres. 

Elûrgijfemem  des  prifonniers,&  quand 

il  peut  être  ordv>nné,  135",  ijrj'uiv. 

au  texte  Ù'  aux  notes. 

ElargifTemtnt que  l'accufe' requiert 

pendant  l'inftruftion  du  procès,  en 

baillant  caution,  eft  arbitraire,  i  3  5 

aux  notes. 

^  El  fi  or  de  domicile  pour  règlement 

de  Juges  ,  queLe  elle   doit  être  , 

8o(5 
Emotion  p'ipulaire  eft  un  cas  Royal , 
ï  fi  ,  au  texte  ,<(s^  2']  aux  notes, 
Endofftment ,  voyez  Signature. 
Endojftur ,  voyez  Lettres. 
En/ans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  quoi- 
qu'au  defTous  de  l'âge  de  puberté  , 
s'ils  peuvent  être  reçus  à  dépofer  , 
72  ,  i7u texte. 
Comment  les  enfans  d'un  condam- 
né par  Sentence  de  contumace ,  dé- 
cédé avant  les  cinq  ans,  font  reçus 
à  purger  fa  mémoire,  j  77  ,  au  texte. 
En  quel  cas  les  enfans  des  Mar- 
chands font  réputés  avoir  fait  leur 
apprentilfage,  4.3<p  ,ûu  texte  &  aux 
notes. 

Ce  qu''i!s  doivent  avoir  fait  pour 
être  réputés  avoir  fait  un  apprentif- 
fage ,  la  même. 

S'ils  font  obligés  d'aller  demeurer 
quelpe  tems  chez  un  autre  Mar- 
chand de  pareille  profeffion,  la  tnê- 
me  au  texte  &  aux  notes. 

Pourquoi  ils  font  exemts  de  faire 
apprentifTage  pour  g  igner  la  fran- 
chife,  ^'^o ,  aux  notes. 

^Engagiftes  du  Domaine  ,  qu'ils  peu- 
vent former   oppofition    au  titre  , 

817 

Enquête  ^\xx  la  juftifîcation  d'un  accufé, 

à  qui  doit  être  communiquée  j  ^85 
au  texte. 
*  Enquêtes  ,  contre-Enquêtes ,  &  Tnter- 
ro^atoires.  Tems  oia  elles  doivent 
être  faites  y  759 
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Etat  certifié  de  tous  effets  ,  pourquoi 
il  doit  être  mis  au  Greffe  de  la  JuriC- 
diéliun  par  le  Négociant,  Marchand 
ouBanquier  qui  veut  obtenir  des  dé- 
fenfes  générales  ou  Lettres  de  Répi, 
6j4,  au  texte,  c  ^S5  '^^^  notes. 
Raifon  de  cela,  o  j'y  ,  aux  notes. 
Etrangers  criminels  doivent  être  jugés 
ôc  punis  au  lieu  où  ils  font  trouvés , 
J  ,  aux  noics> 
Etrangers  qui  n'ont  obtenu  Let- 
tres de  naturaiité ,  ou  déclaration  de 
naturalité,  ne  peuvent  point  être 
reçus  à  faire  cefîîon  ,  662  ,  au  texte 
Ù'  aux  notes. 
Euchaiijiie ,  fi  ce  Sacrement  peut  être 
donné  aux  criminels  condamnés  , 
3  dj  ,  aux  notes.. 
Refufé  au  Connétable  de  S.  Pol , 

la  même. 

Evêques  accufés  de  crime ,  par  qui  ils 

doivent  être  jugés  ,  3  3  j  ««^  notes. 

Confideration  de  l'Empereur  Con- 

flantin,  Theodofe,  Charlemagne, 

&c.  pour  le  droit  des  Evêques,  la 

même. 

Evocation ,  quand  elle  peut  avoir  lieu 

en  procès  criminels,  ^68  ,  au  texte 

&  aux  notes. 

*  Quand  &  pour  quelle  raifon  accor- 
dée, 7pi  ,  &  fuiv.. 

*  Comment  &  à  l'égard  de  qui  elle 
fe  pourra  faire,  19^ 

*  Jufqu'à  quels  degrés  elle  eft  per- 
mife ,  la  même. 

*  ^itiJ,  quant  aux  parentés  ou  allian- 
ces d'un  degré  plus  proche  à  un  de- 
gré plus  éloigné  ,  la  même, 

*  ^uid ,  quand  l'évoqué  &  l'Officier 
du  chef  duquel  elle  aura  été  deman- 
dée ,  auront  époufé  les  deux  foeurs, 

la  même, 

*  Fixation  du  nombre  des  parens  & 
alliés  du  chef  defquels  on  pourra 
évoquer,  792 

*  Que  l'évocation  ne  doit  point  être 
accordée  fur  les  parentés  &  alliaa- 
ces  des  Syndics,  (Sec  finon  pour  les 
demandes  &  contefiations  qui  con- 


DES    MATIERES. 

cerneront  leur  intérêt  perfonnel  feu-         une  requête , 
lenient,  ^p^ 

*  Qu'elle  ne  peut  être  demandée  du 
chef  des  parens  &  alliés  des  Procu- 
reurs Généraux  ,  la  même. 

*  Cas  oh.  elle  ne  peut  avoir  lieu  ,  la 
même  i  &  jutv. 

*  Ceux  qui  ne  peuvent  la  demander, 

79^ 


*  Cas  où  l'intervenant  peut  évo- 
^"5"^  »  la  même. 

'•'  Si  le  garant  peut  demander  l'évo- 
cation de  fon  chef,  la  même. 

*  Délai  accordé  dans  lefdits  cas  pour 
'  évoquer  ,  la  même ,  &  fuiv. 

*  Quand  l'évocation  ne  peut  être 
demandée,  7p(J 

*  Cas  où  étant  confentie  elle  fera  ac- 
cordée ,  7^8 

*  Qu'on  ne  peut  varier  ,  lorfqu'elle 
a  une  fois  été  demandée  &  acceptée 
par  écrit,  8oj 

*  Ce  que  doivent  faire  ceux  qui  pré- 
tendent évoquer,  75)7,  &  jutv. 
ainlî  que  le  défendeur  en  évocation, 

75)8 

*  Quand  l'évocation  des  Pn'Jidiaux 
a  lieu,  805- 

*  Comment  on  la  peut  demander; 
fon  effet ,  quand  on  la  trouve  bien 


fondée , 

"'    Règles  à 

évocation . 


lii  même. 
obferver  quant  à  cette 
l'j  même. 


947 

799 

Parentés  Se  alliances  dont  ils  doi- 
vent faire  preuve  ,  la  même. 
Quand  tenus  de  faire  apporter  les 
enquêtes  &  autres  procédures  au 
Gretle ,  800 
Quand  ils  ne  peuvent  être  admis 
à  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  du 
Confeil  donnés  fur  ces  cas  ,  la  mê- 
me. 

Comment  leurs  cedules  évocatol- . 
res  aux   Procureurs  Généraux   en 
procès  criminels  doivent  être  ligni- 
fiées ,        _  801  ,  &fuiv. 
Cas  où  ils  peuvent  être  condam- 
nés en  l'amende  par  les  Cours,  803 
Peines  contre  celui  qui  fuccom- 
bera  en  matière  civile  ou   crimi- 
nelle, 804,  &    même  lorfque  la 
preuve  du  fait  propre  n'eft  point  ad- 
niife ,  ou  n'efl  point  rapportée  ou 
enfin  eft  jugée  inluffifante,  la  même. 
^Evoquer,  Quand  aucune  des  parties 
ne  le  peut  faire  du  chef  de  fes  pa- 
rens ou  alliés ,  75'? 
*  Evoques.  Formalités  qu'ils  doivent 
obferver  dans  la   contre  -  enquête 
qu'ils  peuvent  faire  faire  ,          79P 
Excûmmuntcation ,  ce  que  c'efl  ,   87  , 
aux  notes. 

D'où  elle  tire  fon  nom ,  la  7nême. 

Contre  qui  les  Anciens  s'en  fer- 

voient ,  la  même. 


*     Quid,A^^s.  les  affaires  que  les  Pré-     Exca/ti.Comment  l'accuféqui  ne  peut 
lîdiaux  ne  doivent  juger  en  dernier         comparoitre  en  Juflice  pour  caufe 


reflort ,  lu  même ,  ù"  fuiv. 

*  Comment  celles  Cm  parentes  &  al- 
liances doivent  être  introduites  dans 
les  inftances  au  Confeil,  825" 

*  Evoquons.   Quand  ils  doivent  être 
condamnés  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens, 75)4 
Cas  où  pcrtar  obtenir  des  Lettres 
d'évocation  ils  doivent  fe  pourvoir 
en  la  Grande  Chancellerie  ;  tems 
qui  leur  efl  accordé  pour  le  faire 
dans  chaque  Parlement ,   7^8,2^ 
futv. 
Quand  &  à  qui  peuvent  donner 


de  maladie  ou  blellure,  doit  prefen- 
ter  fes  excufes  ,  1  3  8  ,  <?«  texte. 

Quelles  font  les  différentes  fortes 
d'excufes  ,        la  même  ,  aux  votes. 
Si  l'excufe  pour  caufe  de  groffefîe 
doit  être  reçue  ,  L/  même. 

Si  l'excufe  fe  peut  pro^fer  en  ma- 
tière civile  ,   ij8,   aux  votes,  <^ 
368  ,au  texte  &  aux  notes. 
Execution  du  décret  fait  la  prévention  , 
I  I ,  aux  notes. 
Si  elle  peut  être  retardée  fous  pré- 
texte d'appel ,  3  6(5 ,  <7M  texte 
Exécutoire.  Par  qui  doivent  être  déli- 
D  D  d  d  d  d  ij 
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vrés  exécutoires  à  ceux  qui  ont  con- 
duit les  prilonniers  ou  pour  le  pro- 
cès ,  :^j^,  au  texte  &  aux  notes. 
Exowe.  D'où  vient  ce  mot,  i^^aux 
trotes-. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 

vée  dans  la  réception  de  l'exoine  , 

i^o ,  au  texte, 

Quid ,  fi  les  caufes  de  l'exoine  pa- 

roiffent  \tg\ùme.s,  la  même,  au  texte 

C^  aux  notes. 

Quand  on  doit  faire  droit  fur  l'in- 
cident de  l'exoine  ,  i^J  ,  au  texte. 
Voyez  Excufe. 
Bxoïnateurs  difent  rarement  la  vérité  , 
1  5p  ,  aux  notes. 
Experts  ne  doivent  être  fufpefts  à  au- 
cune des  parties  ,       ç^g  ,  aux  notes. 
Comment  ils  doivent  être  ouïs,  re- 
collés &  confrontés,  i  oo  ,  au  texte. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  en  procé- 
dant au  recollement  des  Experts  , 
la  même ,  au  texte. 
Quelle  forme  doit  être  obfervée 
dans  l'inflruftion  faite  par  la  dépo- 
iîtion  des  Experts  ,   lO^  ,  au  texte. 
Quelles  perfonnes   doivent   être 
rommées  Experts  pour  la  vérifica- 
tion des  écritures  ,114,  aux  notes. 
Voj^ez  Ecrivains. 
Exploit.  Pourquoi  les  témoins  devant 


fait  faillite  ,  66-]  ,  au  texte  &■  aux 
notes. 

Quelles  faillites  font  dignes  dé 
commiferation,&  celles  qui  méritent 
punition  exemplaire  ,  6^82  ,  &fuiv^ 
aux  notes. 

*  Nouvelles  Déclarations  qui  por- 
tent attribution  pour  an  certain  tems 
aux  Jurifdiftions  Confulaires  du 
Royaume  ,  de  la  connoiffance  des 
faillites  ôc  banqueroutes  ;  &  au  Pré- 
vôt de  Paris ,  de  tous  les  procès 
mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  def- 
dites  faillites,  6S^,&fmv. 

*  Déclaration  du  Roi  portant  que 
les  procès  pour  railon  des  faillites 
&  banqueroutes  feront  portés  de' 
vant  les  Juge  &  Confuls  jufqu'au 
premier  Juillet  1722.  6g  i  ,  &f^ 

*  Déclaration  du  Roi  concernant  les 
faillites  &  banqueroutes,  6^^  ,  ù" 
juiv. 

*  Déclaration  du  Roi ,  qui  proroge 
jufqu'au  premier  Septembre  1727. 
l'attribution  donnée  aux  Jurifdic- 
tions  Confulaires  ,  pour  connoître 
de  toutes  les  faillites  &  banquerou- 
tes, Sijg  ,&  fuiv. 

"^  Déclaration  du  Roi  ,  qui  proroge 
cette  dite  attribution  jufqu'au  pre- 
mie£ Septembre  1728.  702,  & f. 


que  d'être  ouïs  ,  doivent  faire  appa-     Fait.  En  quel  état  de  caufe  on  eft  reçu 


roir  de  l'exploit  à  eux  donné  pour 

dépofer  ,  q^  ,au  texte  &  aux  notes. 
*    Ce  que  doivent  contenir  ceux  d'af- 

fîgnation  au  Confeil ,  841 

Extrême-Onfîion,  jamais  accordée  aux 

condamnés  à  mort  5  3  (îj  j  aux  notes. 


FAILLITE,  de  quel  jour  eft  répu- 
tée ouverte  ,  663  ,  au  texte  & 
aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  fail- 
lite &;  banqueroute,  666 ,  aux  notes. 
Faire  faillite  ,  ce  que  c''eft,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
A  qaoï  font  tenus  ceux  qui  ont 


en  faits  juflificatifs ,  ^8  i  ,  au  texte. 

De  quels  faits  l'accufé  eft  reçu  à 
faire  preuve,  ^S2,autexte. 

Quel  eft  le  plus  pertinent  &  pe- 
remptoire  de  tous  les  faits  juflifica- 
tifs ,  ta  même,  aux  noies. 

En  quelle  forme  font  reçus  les  faits 
juflificatifs  ,  3  8  3  ,  ^M  texte. 

Quels  font  les  faits  juflificatifs  les 
plus  pertinens ,  la  même  ,  aux  notes. 

Par  qui  &  quand  doit  être  pronon- 
cé le  jugement  qui  ordonne  la  preu- 
ve des  faits  juflificatifs ,  la  même  , 
an  texte. 
*  Fait.  A  quoi  font  tenus  ceux  qui  veu- 
lent articuler  le  fait  propre  d'un  Of- 
ficier des  Cours ,  803, 
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Faute.  Différence  entre  les  fautes  qui 
naiflfent'de  notre  foibleiTe  ,  &  celles 
qui  procèdent  de  notre  malice,  233 
aux  notes. 
Tauteurs  de  banqueroute  frauduleufe, 
comment  doivent  être   pourfuivis 
&  punis  ,      ^48  ,  &  fuiv.  au  texte. 
Faux.  Sile^  Juges  des  Seigneurs  peu- 
vent connoître  du  crime  de  faux  , 
4.0  ,  (^  fuiv.  aux  notes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  matière  de  faux  ,  tant  princi- 
pal, qu'incident ,      10  i  ,  au  texte. 
En  combien  de  manières  ce  crime 
fe  peut  commettre  ,  la  même ,  aux 
notes. 

Comment  le  faux  fe  peut  décou- 
vrir &  vérifier  ,  félon  Charondas  , 
102  j  Ù"  103  auxnotes. 

*  Crime  de  faux  fe  peut  commettre 
en  diverfes  manières  ,  i  o  i  ,  aux 
notes. 

*  Défendeurs  en  faux  non  receva- 
-bles  à  fournir  des  pièces  de  compa- 
raifon  ,  p  8  ,  aux  notes. 

*  Arrêts  du  22  Juin  i6$6.  &  du 
I  7  Février  1 7  o  3  •  rendus  à  ce  fu jet, 

la  même. 

Pourquoi  perfonne  n'eft  reçu  à 
s'infcrire  en  faux  contre  une  pièce  , 
qu'elle  ne  foit  remife  au  Greffe,  103 
aux  notes. 

Ce  que  c'eft  que  le  faux  incident , 

la  même. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le 
faux  principal  &  incident,  la  même. 

Si  le  faux  incident  doit  faire  ceflèr 
ou  furfeoir  l'inftance  civile ,  la  mê- 
me. 

Pourquoi  l'exception  de  faux  n'em- 
pêche pa,s  l'exécution  par  provifion 
d'un  contrat  qu'on  impugne  de  faux, 
I  04  ,  aux  notes. 

A  quoi  eft  tenu  le  Demandeur  en 
infcription  de  faux,  la  même,  au 
texte. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  le  faux  incident;  1 0  Ç  ,  ^i^ 
fuiv,  autexte  &  aux  notes. 
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Quel  délai  a  le  défendeur  pour  dé- 
libérer s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce 
infcrite  de  faux  ,       ic6  ,  au  texte. 

*  Infcription  de  faux  incidente,  quels 
Juges  en  font  competens,  40  ,  au 
texte,  zb"  41  aux  notes. 

*  Oh  doit  être  faite  l'infcription  en 
faux ,  106  ,  au  texte. 

*  L'infcription  en  faux  eft  reçue  con- 
tre la  fignature  de  la  partie ,  fans 
s'infcrire  contre  tout  l'Afte  ,107, 
aux  notes. 

*  Ce  qui  indique  les  Juges  qui  font 
competens  de  connoître  des  infcri- 
ptions  de  faux  incidentes ,  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ,   102  aux  notes. 

*  Demandeur  en  infcription  de  faux 
tenu  de  confîgner  ,  &  d'en  attacher 
l'Afte  à  fa  Requête  ,  (Sec.  104  ,  au 
texte  iy  aux  notes. 

*  Déclaration  du  3  r  Janvier  i  éSj. 
qui  permet  à  Meflieurs  du  Parle- 
ment d'obliger  ceux  qui  forment 
une  infcription  en  faux  ,  depuis  le 
I  5"  Juillet  jufqu'à  la  fin  du  Parle- 
ment ,  dans  la  vue  de  retarder  le  Ju- 
gement de  leur  procès,  de  configner 
une  plus  grande  fomme  ,  telle  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  loj 

*  Infcription  de  faux  recevable  con- 
tre une  pièce  vérifiée  en  Juftice  , 

107 

Combien  de  chofes  font  requifes 
au  Confeil  privé  du  Roi ,  pour  fe 
pouvoir  valablement  infcrire  en 
faux ,  i  o  5 ,  aux  notes. 

Si  on  eft  recevable  à  s'infcrire  en- 
faux  contre  une  partie  d'un  Afte  ,. 
ou  une  feule  fignature  d'icelui,  1 07 
aux  notes. 

Faux  comparé  à  l'ufure,  la  même. 

£)uid,fi  le  défendeur  déclare  qu'il 
ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce 
infcrite  de  faux ,  la  même,  au  texte. 

Peine  du  faux  en  matière  benefi- 
ciale,  108 

Il  eft  permis  en  France  à  tous  ceux 
qui  ont  produit  des  pièces  fauffes  ,- 
quoiqu'ils  en  ayent  été  les  fabrica-7 
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teurs  ou  non  ,  de  s'en  départir ,  fans 
en  pouvoir  être  recherchés,  io8  , 
aux  notes. 

De  quoi  f  )nt  refponfables  ceux  qui 
les  ont  produites  ,  nonobftant  leur 
déclaration  ,  la  même. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  le  dé- 
fendeur déclare  ("e  vouloir  fervir  de 
la  pièce  infcrite  de  faux,  i  op ,  au 
texte. 

*  ^uid ,  û  un  défen-^eur  en  faux 
abandonne  la  pièce nprès  avoir  dé- 
claré qu'il  vouloit  s'en  fervir  ,  ôcc, 

la  mf>ne ,  aux  notes. 

*  Jugé  en  l'Audience  de  la  Tour- 
nelle  Criminelle  le  i  f  Décembre 
1703.  qu'une  partie  n'eftplus  rece- 
ble  à  former  fon  infcriptionde  faux, 
après  que  Meilleurs  les  Gens  du  Roi 
ont  pris  leurs  conclufions  dans  une 
caufe  d'Audience,  la  même. 

*  Ce  que  l'on  doit  faire  û  le  Défen- 
deur en  faux  après  desperquifîtions 
fînceres  &  exaftes  ,  ne  peut  recou- 
vrer la  minute  ,  1 1 1 

*  Arrêts  rendus  à  ce  fujet ,  le  pre- 
mier du  21  Avril  1  65)  j.  &  le  fé- 
cond du  15  Février  1  j  o  i .  la  mê- 
me. 

Que  doit  faire  le  demandeur,  112 
au  texte. 

Où  Se  dans  quel  tems  doivent  être 
mis  les  moyens  de  faux,  la  même , 
au  texte. 

S'ils  peuvent  être  communiqués 
au  défendeur  ,  la  même. 

*  Si  le  défendeur  peut  donner  une 
Requête ,  dans  laquelle  il  explique- 
ra les  fins  de  non-recevoir  contre 
i'infcription  de  faux ,  la  même. 

Les  Juges  les  peuvent  joindre  fé- 
lon leur  qualité  &  l'état  du  procès , 
la  même  ,  au  texte  &  aux  notes. 

En  quel  cas  on  ne  doit  avoiraucun 
égard  au  faux ,  ^  ^3  >  ^^^  notes. 
Comment  la  preuve  des  moyens 
f^e  faux  doit  être  ordonnée  ,  s'ils 
font  pertinens  ou  admiffibles  >  la 
même ,  au  texte. 
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*  Si  les  Experts  par  leurs  rapports 
peuvent  déterminer  les  Juges  pour 
la  faulTeté  de  la  pièce,  11^ 

Entre  les  mains  de  qui  doivent 
être  mifes  les  pièces  infcrites  de 
faux ,  &  celles  de  comparaifon,  la 
même ,  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  ordonné  parle 
Juge  dans  le  Jugement  de  faux ,  la 
même,  au  texte. 

Combien  de  chofes  doivent  con- 
courir ,  afin  qu'il  y  ait  charge  ,  la 
même ,  aux  notes. 
Peine  de  faux ,  la  même ,  aux  notesi 
En  quoi  doit  être  condamné  le  de- 
mandeur enfaux  qui  fuccombe,  1 1  j* 
au  texte. 

Pourquoi  celui  qui  difpute  un  inf- 
trument  de  faux ,  n'eft  pas  tenu  de 
fe  mettre  en  prifon  lors  de  l'infcrip- 
tion ,  la  même  ,  aux  notes, 

*  Dans  le  cas  où  la  demande  a  été 
formée  devant  les  premiers  Juges  , 
quoique  jugée  en  la  Cour,  le  de- 
mandeur qui  fuccombe  ,  ne  devra 
pas  l'amende  de  300  liv.  mais  feu- 
lement celle  de  2T3  liv.      la  même. 

*  Deux  Déclarations ,  l'une  du  S 
Janvier  ,  &  l'autre  du  14  Avril 
i5py.  qui  concernent  les  infcrip- 
tions  de  faux  contre  les  procès  ver- 
baux des  Commis  aux  Aides,  &c. 

I  i(î,  117,  Vfuiv. 
Voyez  Infcription. 
*  Faux  incidens  aux  Inflances  pendan- 
tes au  Confeil.  A  quoi  tenue  la  par- 
tie qui  voudra  obtenir  la  permiffion 
de  s'infcrire  en  faux  ,  85 j 

Comment  cette  permifîîon   peut 
être  accordée  ,  la  même. 

Fauxboiirii's ,  s'ils  font  compris  fous  le 
nom  de  la  Ville  de  la  réfidenee,  2  8 
aux  notes. 
Femme  groflfe,  pourquoi  elle  ne  peut 
être  appliquée  ni  prefentée  à  la  que- 
ftion  ,  304»  ^'^^  notes. 

Ce  qui  fe  doit  pratiquer ,  fi  quel- 
que femme  devant  ou  après  avoir 
été  condamnée  à  mort ,  paroit  ou 
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déclare  être  enceinte,  3  62 ,  fl«  texce 
Ù"  Jux  noies. 

Si  la  femme  demeure  refponfable 
&  obligée  des  Lettres  de  Change 
tirées  par  fon  mari ,  &  par  elle  ac- 
ceptées, ^J  ^  ,  aux  notes. 
Femmes  déchargées  de  porter  le 
bonnet  verd ,  662,  aux  tiotes. 
Fêtes ,  voyez  Jour. 
Fejlin,  Sous  quelle  peine  il  efl  défen- 
du à  l'A  fpirant  à  la  Maîtrife  de  Mar- 
chand de  faire  aucun  feflin  ,  ^^6  , 
au  texte  ,  ù"  447  '^ux  notes. 
Feuillets  des  plaintes,  pourquoi  ils  doi- 
vent être  lignés  par  le  Juge  ,  61  au 
texte  &"  aux  notes. 
Fins  déclinatoires  propofées  par  les 
accufés  ,  ne  font  qu'une  fuite  pour 
parvenir  à  l'impunité,  8  ,  aux  notes. 
Fiji.  Par  les  Loix  Romaines  il  n'étoit 
pas  permis  à  l'Avocat  du  Fifc  d'in- 
tenter aucune  aélion  fans  délateur, 
^4 ,  aux  notes. 
Flagrance  du  délit  tient  lieu  de  l'infor- 
mation ,                   I  2j  ,  aux  notes. 
Flétrir,  ce  que  ceû  ,  272,  aux  notes. 
Fletnjjlire ,  en  quel  cas  elle  a  lieu ,  la 

même. 
Foires.  Privilèges  des  Foires  de  Cham- 
pagne &  Brie  ,       707  ,  aux  notes. 
Tranflation  de  ces  Foires  à  Lyon, 

la  même. 

ConnoilTance  attribuée  aux  Juges 

Confuls  du  Commerce  fait  pendant 

iesFoires,  comment reftreintcj  738 

au  texte. 

A  quoi  s'étend  la  Jurifdiftloo  des 

Juges  Confervateurs  du  Privilège 

des  Foires,  "j^^  , aux  notes. 

Force  publique  ell  un  cas  Royal ,  i  5, 

au  texte. 

Ce  que  c'eft  que  force  pubfique  & 
force  privée,  15) ,  aux  notes. 

Une  feule  perfonne  peut  commet- 
tre force  &  violence  publique ,  25, 
aux  notes. 

Pourquoi,  félon  Menochius,  la  for- 
ce dans  laquelle  on  emploie  les  ar- 
anes,  s'appelle  publique,  la  même. 


TIERES.  Qî"! 

'^Forclusions.  Cas  où  elles  ont  lieu  , 

Comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
les  faire  juger  ,     la  même ,  2^  j'uiv. 

Formulaire  de  billet  de  change ,  pour 
une  Lettre  à  fournir  ,  <5oo  ,  aux 
notes. 

Fouet  n'emporte  point  confîfcation  de 
biens ,  mais  feulement  note  d'infa- 
mie,  348}  aux  notes,, 

Frais.  Arrêt  du  7  Juin  1 70p.  qui  a 
jugé  que  les  frais  d'une  procédure 
criminelle  feroient  fupportés  par 
moitié  par  le  Juge  qui  l'auroit  faite 
mauvaife  ,  Se  par  celui  qui  en  auroit 
fait  une  bonne  à  la  fuite  de  cette 
mauvaife ,  200  ,  aux  notes. 

Frais  pour  la  tranflation  duprifonnier, 
&  le  port  des  informations  &  procé- 
dures, par  qui  ils  doivent  être  faits , 
lOyûu  texte  &  aux  notes. 
J^uid ,  en  cas  d'appel,  374,  aux 
notes. 

Frais  de  Juflice  doivent  être  ac- 
quittés &  l'amende  confignée,avanf 
qu'il  foit  fait  aucune  procédure  à 
l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un 
défunt,  37P  ,  autexte^ 

Frais  de  la  preuve  des  faits  juftifi- 
catifs ,  par  qui  ils  doivent  être  avan- 
cés ,  38j,rt«f<x:f. 

François  fe  battans  hors  le  Royaume  , 
pourquoi  ils  n'évitent  pas  la  peine 
des  Edits  contre  les  Duels  ,237, 
aux  notes. 

François,pourquoi  il  n'efl  pas  reça 
au  bénéfice  de  ceffion  contre  un 
Etranger,  66^  ,  aux  notes. 

Fret,  d'où  vient  ce  mot,  6  y  o  aux  notes.- 

Quel  eft  le  privilège  du  payement 

du  fret  f  ta  même ,  aux  notes. 

Fruits  des  immeubles  de  l'accufé  ab- 
fent ,  doivent  être  faifis,  26^^^  au 
texte. 


G 


Ages  raifonnables  doivent  être 
_  donnés  par  les  Geôliers  aux 
Guichetiers  &  autres  gerfonnes,  par 
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eux  prépofées  à  la  garde  des  prifon- 
niers  ,  i^^-S  ,  au  texte. 

En  quel  cas  on  peut  faire  un  prêt 
fous  gages ,  6^j  ,  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  prê- 
tant fur  des  gages  ,  la  même. 

Pourquoi  les  gages  qui  ne  peuvent 
être  exprimés  dans  l'Obligation  , 
doivent  être  énoncés  dans  une  fac- 
ture ou  inventaire ,  6^1 ,  au  texte 
(Ù^  aux  notes. 

En  quel  cas  le  gage  vendu  ne  peut 

plus  être  reclamé  fous  prétexte  de 

vilité  de  prix ,  la  même  »  aux  notes. 

Galères.  Cequec'eft  que  les  lettres  de 

rappel  des  Galères,  242  ,  aux  notes. 

Forme  en  laquelle  les  lettres  de 
rappel  des  Galères  doivent  être  ob- 
tenues ,  24,3  ,  rtM  texte. 

Les  Galères  n'étoient  point  une 
peine  ordinaire  parmi  les  Romains  , 

A  quoi  eft  comparée  la  peine  des 
Galères  perpétuelles ,  la  même,  aux 
Tiotes. 

Quelles  perfonnes  on  condamne 

aux  Galères ,  la  même. 

Quels  Juges  peuvent  condamner 

aux  Galères ,    la  même ,  aux  notes. 

*  Déclaration  du  4  Septembre  i  6jJ. 
qui  condamne  à  mort  ceux  qui  étant 
condamnés  aux  Galères  ,  auroient 
mutilé  leurs  membres  ,  544 

Les  Galères  à  tems  n'emportent 
point  confifcation  de  biens  ,  mais 
feulement  note  d'infamie,  ^^8, aux 
notes. 

Garantie  de  trois  fortes  en  matière  de 
Lettres  de  Change,  5-84  aux  notes. 

Gardes-Forêts,^oviV<\vioï  il  peut  exploi- 
ter fans  Records ,    1 2  y ,  aux  notes. 

^Gardes  des  rolles  des  Offices  de  Fran- 
ce ,  comment  doit  être  formée  l'op- 
pofition  au  titre  des  Offices ,  pour 
qu'ils  la  puiflent  recevoir  &  enre- 
giftrer,  8ip 

Quand  tenus  de  rayer  les  oppofi- 
tions  au  Sceau  desOffices,  822  &f. 

Gens  du  Roi  ont  le  privilège  de  p'être 
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jugés  en  criminel  que  par  le  Parle- 
ment ,  même  en  Corps  ,  4.  i  ,  &  f. 
aux  notes. 

Pourquoi  les  Gens  du  Roi  ne  peu- 
vent être  prefens  à  l'interrogatoire 
des  accufés ,  i  P  i  »  aux  notes. 

Gens  fans  aveu  Se  fans  domicile,  quels  f 
23  ,  aux  notes. 
Comment  cette  forte  de  gens  eft 
appellée ,  la  même. 

Gentilhomme  à  qui  il  fut  reproché  par 
un  autre  qu'il  s'en  étoit  fui  de  l'ar- 
mée ,  (Se  ce  qui  en  arriva,  24 ,  aux 
notes. 

Les  Gentilshommes  peuvent  de- 
mander en  tout  état  de  caufe,  d'être 
jugés  à  la  Grand-Chambre  du  Par- 
lement affemblée ,  ^\  ,  au  texte. 
Ce  que  les  Gentilshommes  doivent 
exprimer  dans  les  Lettres  de  remif- 
iîon,  pardon  ,  pour  efter  à  droit  , 
rappel  de  ban  &■  de  Galères ,  com- 
mutation de  peine  ,  de  réhabilita- 
tion &  revifion  de  procès,  2  52, 
auttxte. 

En  quels  cas  les  Gentilshommes 
peuvent  faire  adrefler  telles  lettres 
au  Prévôt  de  l'Hôtel,  248  ,  aux 
notes. 

Pardevant  quels  Jugss  1-es  Gentils- 
hommes peuvent  faire  affigner  pour 
ventes  de  bleds  ,  vins  ,  beftiaux  & 
autres  denrées  procédant  de  leur 
crû ,  740 ,  au  texte  ,  &"  aux  notes. 
Geôle.  Comment  efl  appelle  le  droit  de 
Geoie ,  ï  5"  y  5  •■^"^  notes. 

Pour  quelle  chofe  le  droit  de  geo- 
ie  eft  dû  au  Concierge  ou  Guiche- 
tier ,  1 5'  <î  5  aux  notes. 
La  Geôle  eft  un  lieu  public,  i  64 
aux  notes. 
Geôliers,  doivent  exercer  en  perfonne, 
1 47  ,  au  texte  &  aux  notes. 
S'ils  doivent  fçavoir  lire  &  écrire , 
^  /  7  même. 
S'ils  peuvent  avoir  des  aides ,  & 
prépofer  des  perfonnes  à  la  garde 
des  prifonniers  ,                la  même. 
Pourquoi  ceux  qui  ne  fçavent  ni 

lire 
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lire  ni  écrire  ,  doivent  être  defti- 
tués,  147 

Quelles  conditions  &  perfections 

font  requifes ,  Telon  Damhouder  , 

dans  le  choix  des  Geôliers ,       i-jS 

Quelles  perfonnes   ne   peuvent 

exercer  cette  charge ,  1^8  au  texte. 

Enjoint  aux  Geôliers  de  donner 
des  gages  raifonnables  aux  Guiche- 
tiers &  autres  perfonnes  par  eux  pre'- 
pofées  à  la  garde  des  prifonniers ,  la 
même. 

Forme  des  Reglftres  de  Geôliers 
Concierges ,  lu  même,  au  texte  Ù" 
fuiv.  au  texte  &"  aux  votes. 

Comment  les  Geôliers  font  appel- 
lés  dans  le  Droit ,   1 49  ,  aux  notes. 

Pourquoi  les  Geôliers  ne  peuvent 
laifler  aucun  blanc  dans  leurs  Regif- 
tres  ,      1^0  t  au  texte  ù"  aux  notes. 

Sous  quelles  peines  il  leur  eft  dé- 
fendu de  délivrer  desécroues  à  des 
perfonnes  non  actuellement  prifon- 
nieres,  la  même ,  au  texte  éf  aux 
notes. 

Ni  de  faire  des  écroues  ou  déchar- 
ges fur  feuilles  volantes  ,  la  même. 

Pour  quelles  chofes  ils  ne  peuvent 
prendre  des  droits  ,  la  même  ,  au 
texte. 

Par  qui  doivent  être  réglés  les 

droits   appartenans   aux  Geôliers , 

pour  vivres  ,  denrées  ,  gîtes ,  (Sec. 

I  5"  I  ,  (7M  texte  2>~  aux  notes. 

Sous  quelle  peine  il  eft  défendu  à 
tous  Geôliers  de  prendre  quelque 
chofe  des  prifonniers  fous  prétexte 
de  bienvenue,  i  j  2  ,  dr«  ttxte  &  aux 
notes. 

Dans  quel  tems  le  Geôlier  eft  tenu 
de  porter  aux  Procureurs  du  Roi  , 
ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  copie  des 
écroues  &  recommandations  faites 
pour  crimes ,       la  même ,  au  texte. 

Ufage  obfervé  à  Milan  à  ce  fujet, 
I  5*3  ,  aux  notes. 

Défenfes  aux  Geôliers  de  permet- 
tre la  communication   de   quelque 
perfonne  que  ce  foit ,  avec  les  pri- 
Tome  1 1. 
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fonniers  détenus  pour  crime,  avant 

leur  interrogatoire,  ni  même  après , 

I  j*  5  ,  rt'«  texte  Ù"  aux  notesi. 

Pourquoi  un  Geôlier  eft  plus  char- 
gé d'un  prifonnier  détenu  pour  det- 
te civile  ,  que  pour  caufe  de  crime  > 
la  même,  aux  notes. 

Défenfes  aux  Geôliers  de  tirer  des 
cachots  les  prifonniers,  s'iln'eft  or- 
donné par  le  Juge,     x<^^,auttxie. 

Sous  quelle  peine  il  leur  eft  défen- 
du de  laifler  vaguer  les  prifonniers 
pour  dettes  ou  pour  crime,  iSS  » 
au  texte  Ù'  aux  notes. 

De  les  mettre  dans  les  cachots,  oa 
leiir  attacher  les  fers  aux  pieds ,  la 
même ,  aux  notes. 

D'où  les  Geôliers  font  appelles 
Chepiers  ,  la  même ,  aux  notes. 

Enjoint  aux  Geôliers  de  vifiterles 
prifonniers  enfermés  dans  les  ca- 
chots, au  moins  une  fois  chaque 
jour,      i  ^6  ,  au  texte  Ù"  aux  notes. 

Quand  ils  font  refponfables  de  l'é- 
vafion  des  prifonniers  ,  la  même  g 
aux  notes. 

Ne  peuvent  recevoir  des  prifon- 
niers aucunes  avances  pour  leur 
nourriture,  gîte  &  geolage  ,  la  mê~ 
me  au  ttxieù"  aux  notes. 

Ce  que  le  Geôlier  doit  fournir  aux 
prifonniers  criminels,  162  ,  au  texte 
lÙ^  aux  notes. 

Ne  peuvent  vendre  de  la  viande 
aux  prifonniers  aux  jours  défendus 
par  l'Eglife ,  ni  permettre  qu'il  en 
foit  apporté  de  dehors,  fi  ce  n'eft  en 
cas  de  maladie  &  par  ordonnance 
de  Médecin  ,  i  ^4  >  ciu  texte. 

Les  Geôliers  peuvent  vifiter  ce 
qui  eft  apporté  de  dehors  aux  pri- 
fonniers ,  \6$  ,  aux  notes. 

Si  les  Geôliers  peuvent  empêcher 

l'élargiflement  des  prifonniers  pour 

frais,  nourriture,  gîte  &  geolage  , 

i6j  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Si  le  Geôlier  a  aftion  fur  les  biens 
des  prifonniers,  i  éJ8  ,  aux  notes. 
*  Si  cette  adion  n'eft  qu'une  fimple 
EEeeee 
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aftioa  fans  privilège  ,  i  68 

Si  un  Geôlier  efl:  obligé  de  difcu- 
ter  le  débiteur  èmprifonné,  pour  le 
droit  de  geôle  &  nourriture ,  la  fnê- 
me ,  ^ux  notes. 

Défenfes  aux  Geôliers  de  prendre 
aucun  droit  de  confignation ,  16^  , 
au  texte. 

Peine  contre  les  Geôliers  qui  n'ob- 
ferveront  pas  les  articles  -de  l'Or- 
donnance qui  les  concernent,  170, 
au  texte  Ù'  aux  notes. 

A  qui  appartient  d'infirmer  des 
contraventions  commifts  par  les 
Geôliers  ,  la  mêfne,  au  texte. 

*  Tarif  des  droits  des  Geôliers,  175 
Gouge ,  ce  que  c'eft  ,   125",  aux  net  eu 

Quel  efl:  fon  ufage  ,  la  même. 

Grâce.  En  quel  cas  on  peut  obtenir 
grâce  fans  obtenir  des  Lettres  de 
Chancellerie,  243  aux  notes. 

A  qui  feul  il  appartient  d'odroyer 
des  Lettres  de  grâce,  249  aux  notes. 

*  Greffe  pour  l'inflruftion  des  affaires 

renvoyées  devant  des  CommifTaires 
par  Arrêt  du  Confeil.  Liquidation 
de  fes  droits  ,  884. 

*  Greffe  du  Confeil.  Taxation  de  Ces 

droits,  877 

Greffiers  du  Parlement  ont  le  privile- 
ge  de  n'être  jugés  au  criminel  que 
par  le  Parlement  même  en  corpSj42 
aux  notes. 

Devoir  des  Greffiers  dans  les  dé- 
pofitions,  'j8  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Greffier  tenu  de  faire  approuver 
les  ratures  ,  &  figner  les  renvois 
par  le  témoin  Se  par  le  Juge ,  82  , 
au  texte. 

A  qui  les  Greffiers  peuvent  com- 
muniquer les  informations  &  autres 
pièces  fecrettesdu  procès  ,  84  ,  au 
texte. 

Dans  quel  tems  les  Greffiers  com- 
mis d'Office  font  tenus  de  remettre 
la  minute  au  Greffe  ,  &  comment 
ils  doivent  être  payés  ,  8  ^  au  texte. 

Pourquoi  les  Greffiers  en  toutes 
Cours  Royales  &  Seigneuriales  font 


ABETIQUE 

obligés  de  tenir  un  Regiflre  det  eû- 
tes les  procédures  faites  ou  appor-' 
tées  au  Greffe,  8  J  >  &fmv.  au  texte 
(Ù^  aux  notes. 

*  Différence  qui  fe  trouve  entre  les 
Regiftres  des  Greffiers  des  Cours, 
&  ceux  des  Greffiers  des  autres  Siè- 
ges &  Juges  ,  S6 ,  aux  notes. 

Quel  efl  le  devoir  des  Greffiers 
pour  l'envoi  de  l'extrait  du  Regif- 
tre  aux  Greffes  où  les  appellations 
reffortiffent ,       la  même  ,  au  texte. 

S'il  peut  y  avoir  un  Greffier  de 
geôle  dans  les  Prifons  Seigneuria- 
les ,  148  ,  <3«  texte. 

S'il  en  peut  être  établi  de  nouveau 

dans  les  Royales  ,  la  même. 

Comment  doit  être  le   Regiflre 

des  Greffiers  des  Geôles ,  la  ?nême, 

érfiàv.  au  texte. 

Pourquoi  tels  Greffiers  ne  peu- 
vent laiffer  aucun  blanc  dans  leurs 
Regiflres  ,  150,  au  ttxie  &  aux 
noter. 

Quels  droits  ils  peuvent  prendre,, 
&:  par  qui  réglés,  la  même ,  &Juîv. 
au  texte. 

Sous  quel  peine  il  leur  efl  défendu 
de  prendre  quelque  chofe  des  pri- 
fonniers  fous  prétexte  de  bienve- 
nue ,  1  J2  ,  au  texte  CT  jiix  notes. 
Dans  quel  tems  le  Greffier  de  la 
geôle  efl  tenu  de  porter  aux  Procu- 
reurs du  Roi,  ou  à  ceux  des  Sei- 
gneursjcopie  des  écroues  &  recom- 
mandations faites  pour  crimes  ,  la 
même  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Quand  les  Greffiers  font  tenus  de 
prononcer  aux  accufés  les  Arrêts  ,. 
Sentences  6c  Jugemens  d'abfolution 
ou  d'élargiffement ,   16  ^  ,  au  rtxie. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  loriqu'il  n'y 
a  point  d'appel  par  les  Procureurs 
du  Roi ,  ou  ceux  des  Seigneurs,  la 
même. 

*  L'ulage  du  Palais  de  diflinguer  en 
matière  criminelle  les  dommages  & 
intérêts  des  réparations  civiles,  i  66 

Si  les  Greffiers  des  geôles  peuvent 
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empêcher  rélargiflTement  des  prifon- 
niers  pour  frais ,  nourriture  ,  gîte  & 
geolage,  l6'j,  au  texte  &"  aux  notes. 

Défenfes  aux  Greffiers  des  geôles 
de  prendre  aucun  droit  de  configna- 
tion  ,  i6^  ,  au  texte. 

Quelle  peine  encourent  les  Gref- 
fiers des  geôles  ,  qui  n'obferveront 
pas  les  articles  de  l'Ordonnance  qui 
les  concernent ,  i-jo  ,  &  Juiv.  au 
texte  &■  aux  notes. 

A  qui  appartient  d'informer  des 

contraventions  par  eux  commifes, 

171  ,  au  texte. 

Sous  quelle  peine  le  Greffier  ne 

peut  pas  faire  un  interrogatoire  , 

188  ,  au  texte. 

A  l'exclufîon  de  qui  les  Greffiers 
de  l'ordinaire  doivent  prendre  le 
profit  des  Lettres  de  remifllon,  257 
auxnores. 

Quelles  fommes  peuvent  prendre 
les  Greffiers  pour  l'enregiftrement 
delafocieté,  la  tranfcription  dans 
le  tableau,  &  pour  chaque  extrait 
qu'Us  en  délivreront,  4.70  ,  au  texte 
Ù'  aux  noies. 
*  Greniers  Garde-facs  ,  &  Greffiers  des 
Commiffions  extraordinaires, voyez 
Secrétaires-Greffiers  du  Confeil.  * 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  du 
Roi  du  4  Avril  i  742.  qui  leur  dé- 
fend de  n'expédier  aucuns  Arrêts  ni 
Jugemens,  qu'il  ne  Toit  fait  mention 
dans  le  vu  d'iceux  du  nom  8c  de  la 
qualité  desHuiffiers,  par  le  minifte- 
re  defquels  les  Affignations  auront 
été  données  ,  &  les  Significations 
faites ,  9  I  I  j  &fuiv. 

^Greffiers  du  Confeil.  Quand  tenus 
de  remettre  au  Rapporteur  la  requê- 
te en  main-levée  de  l'oppofition  au 
titre  ,  2 26 

Qu'ils  ne  peuvent  décacheter  les 
motifs  de  l'Arrêt ,  8  J  l 

Ni  délivrer  aucunes  expéditions 
fur  lescédules  non  fignées  ,  845 
Regiflres  qu'ils  doiventtenir  pourla 
nomination  des  Conimiflaires,  ^.^8 


Qu  ils  ne  peuvent  recevoir  requê- 
tes fans  les  pièces  y  énoncées  , 

848 

Ce  que  doit  contenir  l'extrait  du 

plumitif  qu'ils  font  tenus  d'apporter 

à  M.  le  Chancelier ,  865 

GroJJ'es ,  voyez  Informations.    Proce- 

dures. 
Groffjfe ,  fi  l'excufe  pour  caufe  de  grof- 
feflé  doit  être  reçue,  158,  aux  notes. 
Gruiers  ,  d'oii  vient  ce  mot,  12/,  aux 
notes. 

Quel  efl:  leur  emploi ,         la  même. 
Guerre,  excès  commis  par  gens  de  guer- 
re ,  de  quelle  compétence,  23  ,  aux 
notes. 

Levée  de  gens  guerre  fans  com- 
miffion  ,  quel  crime,  24  ,  aux  notes. 
G^ic/ifizfn  doivent  avoir  des  gages  rai- 
fonnables  ,  148  ,  au  texte. 

Sous  quelle  peine  il  leur  eft  dé- 
fendu de  prendre  quelque  chofedes 
prifonniers,  fous  prétexte  de  bien- 
venue ,  1  ^  2  ,  au  texte  IT  aux  notes. 
Défenfes  aux  Guichetiers  de  per- 
mettre la  communication  de  quel- 
que perfonne  que  ce  foit ,  avec  les 
prifonniers   détenus    pour  crime  , 
avant  leur  interrogatoire  ,  ni  même 
après ,    \  'y^  ,  au  texte  &  aux  notes. 
Enjoint  aux  Guichetiers  de  vifiter 
les  prifonniers  enfermés   dans  les 
cachots  ,  au  moins  une  fois  chaque 
jour  ,     i  <)6 ,  au  texte  &"  aux  notes. 
Si  les  Guichetiers  peuvent  empê- 
cher l'élargiflement  des  prifonniers, 
pour  frais  ,  nourriture  ,  gîte  &  geo- 
lage ,     16-]  ,  au  texte  &  ciiix  notes. 
Peine  contre  les  Guichetiers  qui 
n'obferveront  par  les  Articles  des 
Ordonnances  qui  les  concernent, 
170,  au  texte  &  aux  notes. 

H 

HArdES  ,  &  autres  pièces  fervans 
à  la  preuve ,  dans  quel  tems 
doivent  être  remifes  au  Greffe,  6  S 

au  texte. 

E  E  e  e  e  e  i] 
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Reprefentation  qui  en  doit  être 
faite  à  l'accufé  lors  de  l'interroga- 
toire ,  20 1  ,  au  texte. 
Hettfie.  Si  le  crime  d'herefie  efl  un  cas 
Royal ,  16  ,  au  texte. 

Tous  crimes  d'herefie  ne  font  pas 
des  crimes  publics  ,  20  ,  aux  notes. 
Héritiers  des  défaillans  &  contumax  , 
s'ils  font  obligés  de  confîgner  l'a- 
mende, avant  que  de  pouvoir  être 
reçus  à  purger  «la  mémoire  de  celui 
auquel  ils  ont  fuccedé  ,281,  aux 
notes. 

Si  les  héritiers  de  celui  qui  efl  dé- 
cédé dans  les  cinq  ans,  peuvent  pur- 
ger fa  mémoire  ,     28^,  aux  notes. 

Pourquoi  il  faut  entendre  les  héri- 
tiers d'un  défunt,  avant  que  de  le 
priver  du  droit  de  fépulture  ,  & 
condamner  fa  mémoire  ,  3  24. ,  aux 
notes. 

Dans  quel  tems  les  héritiers  d'un 
condamné  par  Sentence  de  contu- 
mace ,  font  reçus  à  purger  fa  mé- 
moire ,  377  ,  i7M  texie. 
'Si  cette  faculté  leur  peut  être  ac- 
cordée dans  le  cas  d'une  condamna- 
tion par  contumace,  ■^'1%,  aux  notes. 

Par  Arrêt  du  i^  Décembre  i  70  J. 

il  a  été  jugé  que  le  dénonciateur  ne 

peut  obliger  les  héritiers  d'un  accu- 

fé  à  reprendre  le  procès  criminel  , 

6  S  j  aux  notes, 

Sx  les  héritiers  &  ayans  caufe  des 
alTociés  peuvent  exercer  leurs  droits 
&  aftions  ,  ij.74  ,  au  texte  &  aux 
•notes. 

Pardevant  qui  les  héritiers  des 
Marchands  ôc  Négocians  doivent 
être  affignés ,  74.4 ,  &fiiiv.  au  texte 
lùf  aux  notes. 

*  Comment  ceux  ou  fuccefieurs  ou 
ayans  caufe  du  demandeur,  peuvent 
reprendre  l'inftance,  8j"8 

*  (^uid  ,  lorfque  toutes  les  parties 
préfentées  dans  l'inflance  feroient 
décedées ,  la  même. 

J-Jomicide.  Combien  de  chofes  doivent 
concourir  pour  reijdre  cas  Royal  un 


A  BETIQUE 

homicide  commis  par  nombre  de 

perfonnes  ,  175  aux  notes. 

Pour  quelle  forte  d'hqmicide  font 

accordées   Lettres    de    remillîon , 

23  r ,  i7M  texte  &  aux  notes. 

Ce  que  l'on  confidere  en  matière 
de  meurtre  &  homicide  5233,  aux 
notes. 

Combien  il  y  avoit  à  Athènes  de 
differens  Tribunaux  où  les  homici- 
de étoient  jugés,  la  même,  auxnotes. 

Combien  de  circonftances  (ont 
requifes  pour  rendre  l'homicide  pu- 
rement fortuit  5  234 

Pourquoi,  félon  l'Empereur  Gor- 
dien ,  celui-là  ne  devoit  point  être 
puni  comme  homicide,  qui  avoit  tué 
celui  qui  le  vouloir  tuer  ,  la  même. 

Ouid ,  s'il  pouvoit  autrement  fe 
défendre  ,  la  même. 

Pourquoi  l'homicide  commis  pour 
la  défenfe  de  (on  bien  qu'on  veut 
emporter  par  force  &  par  violence  , 
eft  remiflible  ,  la  même  3  aux  notes. 

Diflinftion  à  faire  là-defTus  ,  la 
même. 

Ce  que  c'eft  qu'homicide,  237, 
aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  ho- 


micide &  meurtre 


la  même. 


Ce  qui  eft  requis  pour  qualifier  un 
homicide  d'affaHinat  ,238,  aux  no- 
tes. 

L'homicide  volontaire  de  foi -mê- 
me eft  un  double  homicide  ,323, 
aux  notes. 

Homologation,  quelle  eft  fa  force,  678 
ûux  notes. 

Combien  il  y  en  a  de  fortes ,  la 
même  &  fuiv. 

Homologuer  ,  ce  que  c'efl,  678 

Hôpital.  Voyez  Adminijhateur. 

Hwffitfs.  Ce  que  doivent  faire  les 
Huifliers  ,  Sergens  ,  Archers  &  au- 
tres Officiers  chargés  de  l'exécu- 
tion de  quelques  décrets  ou  mande- 
mens  de  Juftice,  aufquels  on  a  fait 
rébellion ,  excès  ou  violence  ,131 
au  texte.- 
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Sous  quelles  peines  aucun  Huiflîer 

ne  peut  être  Greffier  des  geôles  , 

Concierge  ,  Geôlier  ou  Guichetier, 

1 48  ,  au  texte. 

En  quel  état  l'Huiffier  faifoit  au- 
trefois la  perquilîtion ,  261  ,  aux 
notes. 

Que  doit  faiî-e  l'HuilIIer ,  lorfqu'il 
trouve  des  chofes  fujettes  à  fe  cor- 
rompre ,  ou  d'inutile  dépenfe ,  263 
aux  notes. 

Ce  qu'il  doit  exprimer  dans  l'ex- 
ploit d'annotation,  264  ,  aux  notes. 

Pourquoi  l'Huiffier ,  pour  faire  un 
Protêt  doit  être  affilié  de  deux  Re- 
cords, J'J2,  au  texte  <&  aux  notes. 
*  Huiffiers  du  Confeil  &  de  la  Grande 
Chancellerie.  Sous  quelles  peines 
ils  ne  peuvent  lignifier  écritures  ou 
aftes  non fignés  d'Avocats,  84.3.01 
requêtes  non  fignéesj  qu'ils  doivent 
lignifier  en  perfonne,         la  même. 

Qu'ils  doivent  faire  les  fommations 
&  contraintes  ,  &c.  à  la  preiniere 
requifition  des  parties  ,  8  J4 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  1 4  Mai  1 740.  au  fujet  de  leurs 
fondions,  ^o'S, ,  Ù"  futv. 

Autre  du  Confeil  d'Etat  Privé  du 
Roi  du  4  Avril  i  742.  qui  ordon- 
ne l'exécution  des  Edits  ,  Déclara- 
tions, Arrêts  &Réglemens  concer- 
nant leurs  Droits  &  Fondions,  p  1 1 
Ù"  fuiv. 


JE  u  X  par  ligne  en  ufage  parmi  les 
Anciens  ,  25)  2  ,  aux  notes. 

Impubères  ,  s'ils  peuvent  être  reçus  à 
dépofer ,  "J^  ,  au  texte. 

*  Incidens.  Comment  doivent  être  inf- 
truits  &  jugés  ceux  qui  furviennent 
dans  une  inftance  devant  Commif- 
faires  nommés  par  le  Confeil,  882 
Inconnu ,  comment  peut-être  décrété  , 
j  ^  ^  ,  au  texte. 
Indices  font  une  efpéce  depreuve,  122 
aux  notes. 
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De  quelle  qualité  les  indices  doi- 
vent être  ,  pour  donner  lieu  de  dé- 
créter, 12.2  ,  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'indiee, 
3  00  ,  Ù"  fuiv,  aux  notes. 

Un  indice  ne  fuffit  pas  pour  ordon- 
ner la  queftion ,      301,  aux  notes. 
Comment  ils  doivent  être  à  cet 
effet ,  la  même. 

Quels  font  les  indices  en  matière 
de  meurtre  ou  de  larcin ,  la  même  j 
aux  notes. 

Comment  lesPhilofophes  définif- 
fent  les  indices,  la  même. 

Pourquoi  après  la  queflion  exécu- 
tée, les  indices  contre  le  criminel 
qui  n'a  rien  confelTé  ,  font  purgés  , 
3  47  ,  aux  notes. 
Infamies,  En  quel  cas  l'amende  payée 
par  provifion,  ne  doitporter  aucune 
note  d'infamie  ,         ^^6  ,  ûu  texte. 

Pourquoi  il  n'y  a  que  les  Cours 
qui  puilfent  remettre  &  décharger 
les  condamnés  de  l'infamie,  la?nê- 
me  aux  notes. 
Infanterie.  A  quoi  appartient  la  con- 
noiffiince  des  crimes  commis  par  les 
Officiers  ou  Soldats  des  troupes 
d'infanterie,  3,  aux  notes. 

Informations.  GrofTes  des  informations 
doivent  être  portées  au  Greffe  du 
Juge,  pardevant  lequel  l'accufé  eft 
traduit ,  p  ,  au  texte. 

L'information  efl  le  fondement  du 
procès  criminel ,        45-  ,  aux  notes. 

Si  elle  peut  être  faite  fous  le  nom 
des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Sei- 
gneurs ,  71,  aux  notes. 

En  quels  délits  on  ne  peut  infor- 
mer fans  plainte  de  la  partie  civile  , 
72,  aux  notes.- 

Ce  qui  s'obfervoit  anciennement  à 
Rome ,  lorfqu'on  procédoit  à  l'in- 
formation, 221  y  aux  notes 

En  quels  cas  on  peut  inftruire  le 
procès  fans  information  r  3  3  4  3  au 
texte-. 

Quand  inutiles  ,  la  même  ,  aux 
«ates^ 
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Injures.  Abus  des  Juges  inférieurs,  de 
faire  des  procès  par  écrit  en  matière 
de  fîniples  injures  verbales  ,  121  , 
aux  noies. 

Comment  on  doit  procéder  en  ré- 
paration d'injures,  latnême. 
Les  Empereurs  mêmes  ont  mépri- 
fé  les  injures  verbales  ,  par  une  rji- 
fon  fort  chrétienne  ,           la  même. 
Inquifnion  fmiple ,  ce  que  c'eft,  72  , 
aux  notes. 
Voyez  Faux. 

*  Infcripitons  de  faux.    Régies  qu'on 

doit  Cuivre  à  l'égard  de  celles  d'af- 
faireS  renvoyées  devant  Commif- 
faires  nommés  par  le  Confeil,  882  . 
Ù"  fuiv. 

*  Ivjlnyices  pendantes  au  Confeil.   Ce 

qui  eft  à  obferver  pour  la  jonftion 
de  deux ,  8/[.8 

Comment  elles  doivent  être  jugées 
par  forclufion ,  85"} 

Cas  où  elles  font  réputées  repri- 
fes  avec  la  partie  aflîgnée  pour  re- 
prendre ,  8  jS 

Comment ,  lorfqu'elles  n'ont  pas 
été  introduites  par  l'Arrêt  de  ren- 
voi, elles  peu  vent  l'être,  881 

Formalités  de  leur  inftruftion  & 
jugement ,  la  même.. 

Peine  qu'encourent  ceux  qui  fuc- 
combent  dans  les  inflances  en  règle- 
ment de  Juges  en  matière  civile  , 

8io 

Si  les  inflances  en  règlement  de 
Juges  peuvent  être  introduites  au 
Confeil  ,  825 

Quand  &  à  qui  doivent  être  rap- 
portées celles  jugées  par  forclufion, 

^Intendansâa  Commerce.  Edit  du  Roi 
Louis  XV.  portant  création  de  qua- 
tre Intendans  du  commerce,  767  , 
&  fuiv, 

*  Départemens  des  quatre  Intendans 
du  Commerce,  768,  <^  fuiv. 

Interdiéiion.Ç^ue  décret  emporte  inter- 
diftion  contre  i'accufé  ,  128,  au 
texte. 
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Intérêt  du  Roi  ne  doit  pas  être  confon- 
du avec  l'intérêt  public  ou  Juftice  , 
I  7  ,  aux  notes. 

Pourquoi  l'intérêt  civil  adjugé  à  la 
Partie  par  un  même  Arrêt  que  l'a- 
mende, Ce  prend  par  préférence  à 
l'amende  ,  167,  aux  notes. 

Défenfes  aux  Négocians  ,  Mar- 
chands Se  à  tous  autres  de  compren- 
dre l'intérêt  avec  le  principal  dans 
les  Lettres  ou  Billets  de  Change  , 
626 ,  au  texte  û"  aux  notes. 

Pourquoi ,  lorfque  le  premier  inté- 
rêt du  change  eft  certain  &  liquide, 
rien  n''empêche  qu'on  n'en  puifTe 
faire  légitimement  un  capital  ,  la 
même ,  aux  notes, 

Défenfes  aux  Négocians  &  Mar- 
chands ,  &  à  tous  autres  ,  de  pren- 
dre l'intérêt  d'intérêt ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  la  même,  au 
ttx'e ,  &  J'uh'.  aux  notes. 

De  quel  jour  commence  à  courir 

l'intérêt  du  principal,  6^C  au  ttxte. 

Interligne  ne  peut  être  faite  dans  la  dé- 

pofition  des  témoins  ,^2.,au  texte. 

Interpellations  de  répondre  faites  par 

le  Juge  à  I'accufé,  qui  fait  le  muet 

ou  le  fourd,  2$^  ,  au  texte  &"  aux 

notes. 

Interprête  donné  à  I'accufé  qui  n'entend 

pas  la  langue,  devoir  de  fa  fonftion, 

2.0  I  ,  au  texte ,  &  202  ,  aux  notes. 

Pourquoi  il  doit  prêter  ferment,  la 
même ,  aux  notes. 

Par  qui  il  doit  être  choifi,/^  même. 

Pourquoi  plufieurs  Inteprétes  font 
un  moyen  plus  fur,  pour  interroger 
I'accufé  ,  qui  n'entend  pas  la  langue 
Françoife ,  la  même. 

Comment  les  Interprètes  doivent 
être  interrogés,  2.0^,  au  texte  Ù" 
aux  notes. 

Dans  quelle  procédure  le  nom  de 
l'Interprète  peut  être  mis  j  la  mémet 
aux  notes. 
Interrogatoire.  Quelle  eft  la  forme  de 
l'interrogatoire  des  Prévôts,  jo, 
au  texte. 
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Interrogatoires  des  prifonniers 
pour  crimes,  quand  ils  doivent  être 
commencés ,  i8j  ,  au  texte  ù"  aux 
notes. 

*  L'interrogatoire  des  accufës  eft  de 
conféquence  ,  pour  avoir  la  preuve 
entière  du  crime  ,  188 

Si  &  pourquoi  le  Juge  eft  tenu  de 
vaquer  en  perfonne  à  l'interrogatoi- 
re ,  la  jnèine ,  au  texte  Ù"  aux  notes. 
S'il  peut  être  fait  par  le  Greffier  , 
la  7vème  ,  aux  notes. 

Ce  que  c'efl:  que  l'interrogatoire , 

la  même. 

Qualite's  requifes  pour  le  bien 
faire,  la  tyième,. 

Le  Juge  ne  doit  pas  interroger 
l'accufé  fur  des  crimes  dont  il  n'y  a 
ni  preuve  ni  indice,  i  8p  aux  noies. 

En  quel  lieu  il  doit  être  procédé  à 
l'interrogatoire  ,  15)0  ,  au  ttxie  & 
aux  notes. 

Arrêt  du  19  Décembre  1708. 
qui  fait  défenfes  au  Lieutenant  de 
Police  d'Angers  de  faire  des  procès 
verbaux  en  fa  maifon ,  190,  aux 
r.o:es. 

Quelle  forme  doit  être  obfervée 
dans  l'interrogatoire  de  plufieurs 
accufésj  ipi  5  aunxieù'  aux  notes. 

Pourquoi  les  Gens  du  Roi  n'y 
peuvent  être  prefens,  la  même ,  aux 
«otes. 

Si  l'on  doit  exiger  le  ferment  de 
l'accufé  en  procédant  à  fon  interro- 
gatoire ,  la  même ,  au  texte. 

Quelles  chofes  doivent  être  repre- 
fentées  à  l'accufé  lors  de  fon  inter- 
rogatoire ,  201  j  au  texte. 

Aucune  rature  ni  interligne  ne 
6oit  être  faite  dans  la  minute  des 
interrogatoires,         ao^  ,  au  texte. 

*  De  quelles  ratures  l'Ordonnance 
entend  parler  ,  la  même. 

(^u:d ,  Si  l'accufé  y  fait  quelque 
changement,  la  même. 

L'interrogatoire   doit  être  lu  à 

l'accufé  à  la  fin  de  chaque  féance  , 

la  même  *  au  texte^ 
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Pour  quelles  raifons  l'Interroga- 
toire peut  être  réitéré  toutes  les  fois 
que  le  cas  le  requiert,  2O4  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Défenfes  aux  Juges  de  prendre  & 
recevoir  aucune  chofe  des  prifon- 
niers pour  leur  interrogatoire  ,  la. 
même ,  au  texte  fù^  aux  notes. 

A  qui  les  interrogatoires  doivent 
être  communiqués,  20j",  au  itxte 
Ù'  aux  notes. 

S'ils  le  doiventêtre  à  la  partie  ci- 
vile ,  la  même% 

En  quel  cas  l'interrogatoire  prêté 
fur  la  felette  pardevant  le  Juge  des 
lieux,  doit  être  renvoyé  aux  Cours 
Souveraines  avec  le  procès ,  209  5 
au  texte. 
*  Intimés ,  voyez  Défendeurs.* 
Inventaires.  De  quelles  chofes  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  font  tenus  de 
faire  inventaire  ,  47  ,  au  texte. 

Quelles  perfonnes  ils  y  doivent 
appeller,  la  même,  aux  notes. 

L'inventaire  eft  le  moyen  le  plus 

fur  pour  empêcher  la  fouftraftion 

&  l'enlèvement  des  chofes  faifies  , 

45)  ,  aux  notes. 

Inventaire  que  les  Marchands  doi- 
vent faire  de  leurs  effets  Se  dettes  , 
4(^2  ,  au  texte Ù"  aux  notes. 
Jours  de  l'afîignation  &  de  l'échéance 
ne  font  point  compris  dans  les  dé- 
lais ,      266 ,  au  texte  &  aux  notes.- 

Jours  de  faveur  ,  accordés  après 

l'échéance  des  Lettres  de  Change  y 

^J"  I  ,  aux  notes.- 

Pourquoi  on  compte  les  trente 

jours  ,  du  jour  &  date  des  Lettres  à 

ufances,  S^'Ç»  aux  notes,- 

Quels  jours  font  compris  dans  les 
dix  jours  acquis  pour  le  tems  du 
protêt ,  la  même,  au  texte. 

Journées ,  fi  elles  doivent  être  payées 
aux  témoins  outre  leurs  frais,  82  , 
aux  notes. 
îrenarque,zz  que  c^étoit,2 1 5  aux  notes. 

A  quel  Officier  parmi  nous  a  rap- 
port ,  la  même ,-  aux  natts. 
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Pourquoi  fujet  à  répétition  8c  re- 
collement ,  en  ce  qu'il  faifoit,  213 
Italien  accufé  d'avoir  tué  à  Bologne 
en  Italie,  un  Gentilhomme  Fran- 
çois logé  en  fa  maifon  ,  où  jugé ,  j  , 
aux  notas. 
Juge.  A  quels  Juges  appartient  la  con- 
noifTance  des  crimes  ,   3  ,  aux  notes. 
*     Tout  Juge  (  cédant  la  requifition 
du  renvoi)  eft  compétent,  encore 
qu'il  ne  foit  ni  le  Juge  du  domicile  , 
ni  le  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ,  sStc.  6 ,  aux  notes. 

Pardevant  qui ,  &  dans  quel  tems 
les  Juges  font  tenus  de  renvoyer  les 
procès  &  les  accufés  qui  ne  font  pas 
de  leur  compétence,  S  ,  au  texte. 
Si  tous  Juges  font  compétenspour 
informer  en  matière  criminelle ,  p  , 
aux  notes. 

Si  lorfqu'un  accufé  a  été  renvoyé 
devant  un  autre  Juge ,  le  Juge  par- 
devant  qui  il  a  été  renvoyé ,  doit 
s'en  tenir  aux  procédures  qui  ont 
été  faites  par  le  Juge  du  renvoi ,  la 
même. 

En  quels  cas  Iç  Juge  fuperieur  a 
droit  de  prévention  fur  le  Juge  or- 
dinaire ,  \o  ,  au  texte. 
En  quel  cas  un  Juge  eft  dit  avoir 
prévenu,                    11,  aux  notes. 
Dans  quel  tems  les  Juges  ordinai- 
res doivent  informer  &  décréter, 
10  ,  au  tfxce,  2j5^  1 2  aux  notes. 
Sous  quelles  peines  il  eft  enjoint  à 
tous  Juges  d'informer  en  perfonne  , 
promptement  &  diligemment ,  fans 
attendre  les  plaintes  des  Parties  ci- 
viles &  intereftees  ,   12,  aux  notes. 
En  quel  cas  les  Juges  peuvent  in- 
former fans  accufateurs ,  dénoncia- 
teurs ,  ou  partie  civile  ,      la  même. 
A  quels  Juges  appartient  la  con- 
noiflTance  du  crime  de  duel,  1 2 ,  aux 
notes. 

Pourquoi  félon  Loifeau,  un  Juge 
de  Seigneur  a  droit  de  connoître 
d'un  aflafîînat  &  des  excès  commis 
dans  un  chemin  public,  1 3  aux  noies. 
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Quels  Juges  connoiffent  des  cas 
Royaux,  1  6,  au  texte. 

^  En  quel  cas  le  Juge  du  lieu  peut 
informer  &  décréter  des  cas  Royaux 
&  Pré vô taux ,  ^6,  au  texte., 

*  Règlement  d»  2p  Mai  1 702.  en- 
tre les  Juges  Préfidiaux  &  les  Séné- 
chaux ;  ce  qu'il  porte,  55,  &  futv. 
Quels  Juges  peuveat  connoître 
des  infcriptions  de  faux  incidentes 
aux  affaires  pendantes  devant  eux  , 
&  des  rebellions  commifes  à  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens ,  ^o  ,  au 
texte. 

Si  les  Juges  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  peuvent  connoître  du  cri- 
me de  faux,  4,0,  &  futv,  aux  notes. 
Par  quel  Juge  doit  être  puni  l'ex- 
cès commis  à  l'exécution  d'un  man- 
dement ou  décret,     ^y  ,  ai:x  notes. 
Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 
pour  les  Jugemens  de  compétence, 
<^^  ,  au  texte. 
Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 
dans  les  Sentences Prevôtales  ,  57, 
ati  texte  ù'  aux  notes. 

Le  Juge  peut  d'office  s'adrefTer 
pour  l'intérêt  public ,  à  celui  qui  eft 
ofl'enfé  &  qui  ne  fe  plaint  point ,  6a  » 
aux  notes. 

D'où  les  Juges  font  appelles  ^«te- 

fitores  ,  la  même. 

Comment  les  Juges  doivent  dref- 

fer  leurs  procès  verbaux ,  ô'J ,  au 

texte. 

Comment  les  Juges  peuvent  or- 
donner une  féconde  vifite  des  per- 
fonnes  bleftées  ,  6^,  au  texte. 

En  quels  cas  les  Juges  peuvent 
entendre  les  témoins  d'office,  &fans 
affignation  ,  j  <^  ,  au  texte. 

Juge  qui  procède  à  l'audition  des  té- 
moins venus  à  révélation  ,  ne  peut 
fe  fervir  defdites  révélations  que 
comme  mémoires  feulement ,  7p  , 
aux  notes. 

En  quels  cas  les  Juges  peuvent 
commettre  leurs  Clercs  ou  autres 
perfonnes  pour  écrire  les  informa- 
tions , 
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tîons,75,  ^77  au  texte  ù"  aux 
notes. 

Quel  efl  le  devoir  d'un  bon  Juge 
qui  procède  à  une  information,  8  o  , 
41UX  notes. 

Ce  que  les  Juges  doivent  ordon- 
ner lorfque  raccuférefufe  derecon- 
noître  les  pièces ,         91  ,au  texte. 

Si  dans  une  caufe  ou  il  furvient 
une  inftance  de  faux  incidente  ,  le 
Juge  peut  juger  la  civile  &  la  cri- 
minelle ,  104,  aux  notes. 

Comment  le  Juge  doit  examiner 
une  queftion  de  faux,  112,  &fuiv. 
aux  notes. 

Combien  de  circonftances  confti- 

tuent  la  différence   que  les  Juges 

doivent  faire  dans  leurs  décrets  , 

12.0 ,  au  texte  ù"  aux  notes. 

Comment  le  Juge  doitfe  compor- 
ter en  la  punition  des  crimes  publics 
&  privés ,  la  même ,  Ù'f.  aux  notes. 

Bornes  du  pouvoir  des  Juges  Ec- 
clefiaftiques,  isp,  &  fuiv.  aux 
notes. 

Cas  où  l'office  du  Juge  celTe  ,  & 
non  fa  Jurifdi^ion,  i  3  O ,  aux  notes. 

A  quoi  doit  avoir  égard  le  Juge 
en  décrétant  les  informations  j  1 3  -J 
aux  notes. 

Les  Juges  inférieurs  doivent  en- 
voyer de  fix  mois  en  fix  mois  à  leurs 
Supérieurs  un  état  des  procédures 
criminelles  ,  \^  <^  ,  au  texte. 

En  quel  cas  le  Juge  fe  doit  tranf- 
porter  en  la  maifon  de  l'accufé  ma- 
lade ,  1 4- 1  >  i^Mx  notes. 

Comment  les  Juges  peuvent  ad- 
juger à  une  Partie  quelques  fommes 
de  deniers  ,  pour  pourvoir  aux  ali- 
mens  &  médicamens  de  la  partie 
bleflee ,  1^1 ,  au  texte. 

Sous  quelles  peines  les  mêmes  Ju- 
ges ne  peuvent  accorder  des  provi- 
lions  à  l'une  &  l'autre  des  Parties  , 
143  ,  au  texte  &"  aux  notes. 

En  quel  cas  ils  peuvent  donner 
une  féconde  provifion ,  la  même , 
au  texte  &  aux  notes. 
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A  quoi  ils  doivent  en  cela  avoir 
égard,  I45 

En  quel  cas  le  Juge  peut  élargir 
le  prifonnier  pour  dette,  168  j  au 
texte  &"  aux  notes. 

Enjoint  aux  Juges  d'informer  des 
exaftions  ,  excès,  violences,  mau- 
vais traitemens  &  contraventions  au 
Règlement  qui  concerne  les  Geô- 
liers commis  par  les  Greffiers  des 
geôles  ,  Geôliers  Se  Guichetiers  y 
iji  ,  au  texte. 

Devoir  des  Juges  en  procédant 
aux  interrogatoires ,  1 87 ,  ejT  Juiv, 

Défenfes  aux  Juges  de  les  faire 
dans  leur  maifon,   1 90 ,  aux  notes. 

Quel  foin  ils  doivent  prendre  de 
ne  point  pafler  les  bornes  de  leur 
Office ,  i8p  ,  aux  notes. 

Pourquoi  ils  ne  doivent  point  pro- 
mettre l'impunité  à  l'accufé ,  la  mê- 
me. 

De  quels  moyens  ils  fe  peuvent 
fervir  pour  découvrir  la  vérité,  la 
même. 

Pourquoi  ils  ne  doivent  point  in- 
terroger l'accufé  fur  d'autres  crimes, 
dont  il  n'y  a  point  de  preuves  ni 
d'indices ,  la  même. 

En  quel  cas  les  Juges  peuvent , 
après  rinterrogatoire,permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  qui  bon 
leurfèmble,  200,  autexte. 

Si  le  Juge  peut  d'office  repeter  les 
témoins  &  divers  contraires  ,212 
aux  tiotes. 

Devoir  d'un  bon  Juge  en  procédant 
aux  recollemens,  214,  aux  notes. 

En  quels  crimes  le  Juge  peut  or- 
donner le  recollement  6c  la  confron- 
tation des  témoins  ,  :>  i  7  ,  au  texte. 

Quelles  chofes  le  Juge  doit  confi- 
derer  ,  lorfque  les  témoins  varient 
en  leurs  dépofitions  ,  2 1 8  é^  fuiv. 
aux  notes. 

Si  le  Juge  peut  d'office  fuppléer 
les  objets  omis  par  l'accufé  ,  par 
ignorance  ,  ou  par  oubli,  224  aux 
notes, 
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En  quel  cas  le  Juge  ne  doit  pas 
ajouter  foi  à  la  déclaration  du  té- 
moin, faitehorsle  Jugement,  224; 
aux  notes. 

En  quel  cas  le  Juge  eft  obligé  de 
refaire  la  procédure  à  fes  frais,  226' 
au  texte  <ùf  aux  notes. 

Quels  Juges  font  obligés  d'ente- 
îiner  les  Lettres  d'abolition ,  227  > 
au  texte. 

Pourquoi  les  Juges  Ecclefîafliques 
jne  peuvent  connoître  des  Lettres 
obtenues  en  Chancellerie  ,  2-j.j?  , 
aux  notes. 

Les  Juges  extraordinaires  ne  peu- 
vent pas  être  Juges  des  Lettres  de 
remiffion  &  autres  de  cette  qualité, 
la  même  ,  aux  notes. 

Que  doit  faire  le  Juge  lorfque 
l'accule  eft  muet  &  fourd  ,  25)  i  an 
Sfxte. 

En  quels  cas  les  Juges  peuvent 
ordonner  que  l'accufé  fera  appliqué 
à  la  queflion  ,  25)7  ,  aa  texte. 

*  Ce  qui  eflnecefTaire  pour  que  l'ac- 
cufé puilTe  êtr%  appliqué  à  la  quel^ 
tion  ,  la  même. 

Si  les  Juges  d'Eglife  peuvent  or- 
donner la  queflion  ,  2^p  aux  notes. 

Les  Juges  peuvent  arrêter  que 
nonobflant  la  condamnation  à  la 
queflion  ,  les  preuves  fubfifleront 
en  leur  entier,  pour  pouvoir  con- 
damner l'accufé  à  toutes  fortes  de 
peines  pécuniaires  ou  affliflivesj.  ex- 
cepté celle  de  mort ,  ^02,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Quels  Juges  peuvent  ordonner 
que  l'accufé  fera  prefenté  à  la  quef- 
tion,fans  y  être  appliqué,  30^, 
auttxte. 

Raifon  pour  laquelle  cela  eft  dé- 
fendu aux  Juges  inférieurs  ,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

A  quoi  eft  fujet  le  Juge  qui  par 
malice  &  par  fraude  a  fait  torturer 
un  accufé  avec  tant  de  rigueur,  qu'il 
a  rendu  l'ame  entre  les  mains  du 
Bourreau,  ■^o^  ,  aux  notes» 
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En  quel  cas  les  Juges  peuvent  or- 
donner qu"'un  procès  commencé  par 
voie  civile  ,  fera  pourfuivi  extraor- 
dinairement ,  •  ^11  ,au  texte. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  en  inftrui- 
fant  les  procès  ordinaires  ,313»- 
au  texte. 

En  quel  cas  ils  peuvent  recevoic 
les  parties  en  procès  ordinaire,  ^i^ 
au  texte. 

Ce  qu'ils  doivent  ordonner  pour 
cet  effet ,  la  même,. 

Pourquoi  le  Juge  peut  contrain- 
dre une  Communauté  de  nommer 
un  Syndic ,  pour  lui  faire  fon  pro- 
cès ,  :^l^ ,  auxnotes^ 
Que  doit  faire  le  Juge  en  procé- 
dant contre  un  cadavre  ,  324  c:>* 
^2^  ,  au  texte ,  &  aux  notes. 

Que  doit  faire  le  Juge  lorfqu'un- 
caàavreaété  trouvé, ^2j,auxnotes. 
Pourquoi  le  Juge  peut,  fans  in- 
formation ,  valablement  juger  d'ua 
crime  commis  en  fa  prefence  ,334» 
aux  notes. 

En  quel  cas  le  Juge  peut  juger  fe« 
Ion  fa  fcience  ,  la  ?néme,  aux  notes. 
Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 
aux  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge- 
de  l'appel ,  5  3  8  ,  ^m  texte  &  aux 
notes. 

^uid ,  aux  Jugemens  en  dernier 
reftbrt ,  la  même ,  au  texte. 

Qmà^  lorfqu'il  y  a  égalité  de  voix, 
les  uns  pour  le  Règlement  des  con- 
traires, &  les  autres  pour  le  recol- 
lement&confrontation  des  témoins, 
555),  aux  7701  es. 
Quelle  eft  la  pratique  du  Parle- 
ment de  Paris,  s'il  court  plufieurs. 
opinions,  ^j^o  ,  aux  notes.. 

Pourquoi  il  eft  au  pouvoir  des. 
Juges  d'arbitrer  les  peines  &  de  les 
modérer  &  adoucir,  plutôt  que  de- 
les  accroître  ,  3  '!■  i  j  aux  notes.- 

S'ils  peuvent  les   changer  ,  &  en* 
inventer  d'autres,  342: 

Juges  appellé»par  un  ancien  des. 
Loix  animées ,  la  même^ 
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Le  Juge  ne  peut  pas  prononcer  la 
peine  de  mort,  fi  TOrdonnance  ou 
Ja  Loi  civile  ne  l'ont  impofée  au 
crime  dont  il  s'agit ,  5^2 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le 
Juge  Royal,  &  le  Juge  du  Seigneur, 
à  l'égard  du  banni/Tement ,  3  4  j- , 
aux  notes. 

Pourquoi  le  Juge  du  Seigneur 
peut  condamner  au  banniflement , 

Ici  même. 
Pourquoi  les  Juges  d'Eglife  ne  peu- 
vent pas  bannir,  la  même,  aux  notes. 
En  quel  cas  le  Juge  abfout  le  cri- 
minel après  qu'il  a  foufFert  la  quef- 
tiQH,  &  condamné  l'accufateur  aux 
dépens,      ^  347,  &  fuku 

Contre  qui  les  Juges  peuvent  dé- 
cerner exécutoire ,  3  4p  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Que  doivent  faire  les  Juges ,  fi  les 
condamnés  à  l'amende  -  honorable 
refufent  d'obéir  à  Juftice ,  ^61,  au 
texte  ù"  aux  notes. 

Si  les  Juges  font  obligés  de  défé- 
rer aux  appellations,  ^66  aux  notes. 
Quelles  chofes  le  Juge  peut  faire 
d'office,  384  ,  <3î/x  «offj. 

Pourquoi  ceux  qui  ont  obtenu  des 
Lettres  de  Répi  ,  ou  des  défenfes 
générales  ,  ne  peuvent  pas  être  élus 
Juges- Confuls  des  Marchands, dj  8 
au  texte  Ù"  aux  notes. 
*    Défenfes  qui  leur  font  faites  de 
dreffer  aucun  procès  verbal  des  di- 
res &  conteftations  des  Parties   à 
l'occafion  des  cedules  évocatoires  , 
7^p ,  &  fuiv. 
Voyez  Confuls.  Prévention.  *  Dif- 
traition.  Abus. 
Juge  Ecclefiajlique.  Voyez  Officiai. 
Jugemens ,  quand  doivent  être  pronon- 
cés aux  accufés  ,  ^^  ,  au  texte. 
Combien  de  minutes  doivent  être 
dreffées  des  Jugemens  Prévôtaux  ,' 
$^  ,  au  texte  &  aux  notes. 
Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 
aux  Jugemens  en  dernier  reffort , 
^^S ,  au  texte. 
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En  quel  cas  les  Jugemens  ,  foit 
diffinitifs  ou  d'inftrudion ,  doivent 
paffer  à  l'avis  le  plus  doux,  335», 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Par  qui  doivent  être  fignés  les  Ju- 
gemens, 348  ,  au  texte  &  aux  notes. 
Comment  les.Jugemens  en  matie'- 
re  criminelle ,  qui  gilfent  en  exécu- 
tion ,  doivent  être  exécutés  ,  34p  , 
au  texte. 

Quand  les  Jugemens  doivent  être 
exécutés ,  3  5P  >  ^«  texte  ù'  aux 
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notes. 

Un  Jugement  en  dernier  reffort 
portant  condamnation  à  mort , 
doit  pas  être  prononcé  préfidenta- 
lement ,  3^1»  aux  notes. 

Jugement  de  condamnation  à  pei- 
ne affliftive,  ne  peut  être  mis  à  exa- 
cution  qu'il  n'ait  été  confirmé  par  le 
Juge  fuperieur  ,     3  é^P  »  aux  notes. 

Sur  quoi  doit  être  rendu  le  Juge- 
ment des  infîances  à  TefTet  de  pur- 
ger la  mémoire  d'un  défunt  ,380, 
au  texte  is"  aux  notes. 

Quand  doit  être  prononcé  le  Juge- 
ment qui  ordonne  la  preuve  des  faits 
juflificatifs  ,  3  8  j  ,  i7M  texte. 

*  Jugemens  en  dernier  reffort,  voyez 
Demandes  en  caffation  ,  &c.  * 

*  Ce  que  doit  contenir  celui  fur  revî- 
fion  de  taxe  de  dépens  ,  879 

Juges  fubalternes  ne  peuvent  infor- 
mer ni  décréter  les  CommifTaires  du 
Châtelet  faifant  leurs  fonctions,  70 
aux  noies. 
Juifs  ont  été  les  inventeurs  des  Lettres 
de  change,  '^  ^q  ,  aux  notes. 

Du  contrat  d'affurance ,  7371^ 
fuiv.  aux  notes. 
Jurifdiâion.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  la  Jurifdidion  des  Prévôts,  & 
celle  des  Préfîdiaux,  27  ,  aux  notes. 
Nouveaux  Reglemens  pour  la  Ju- 
rifdiftion  Ecclefiaflique,  33  ,  aux 
tioies. 

Si  la  Jurifdiftion  peut  être  proro- 
gée es  matières  criminelles  ,  27^  , 
aux  noies. 
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Combien  de  choies  doivent  con- 
courir pour  établir  la  Jurifdiftion 
fur  les  Marchands  Forains  qui  n'ont 
point  de  boutique  ,  dans  les  Villes 
où  les  Juges  Confuls  font  établis  , 
7  3  p  ,  aux  notes. 

Voyez  Vrevk  ,"  &€.    *  Conflits. 
"Di^raHion. 
JurifdiÛion  ConfuUire.  Voyez  Conful. 

Procédure. 
Jufticier.  Le  Haut  Jufticier  ne  peut 
connoître  d'un  meurtre  commis  en 
fa  Ju^ifdiftion  fur  le  chemin  Royal, 
Sec,  l  5  1  ^ux  notes. 

Les  Hauts  Jufticiers  connoiflcnt 
des  Blafphémateurs  ,  Sorciers  ôc 
Idolâtres  ,  17,  aux  notes. 

En  quels  cas  la  confifcation  des 
biens  appartient  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  2^0  ,  aux  notes. 

Jujiinien  Empereur,comment  il  termi- 
na le  différent  mu  entre  deux  Offi- 
ciers, au  fujet  d'un  crime  dont  ils 
avoient  tous  deux  pris  connoiflan- 
ce ,  12,  aux  notes. 

A  le  premier  ordonné  que  les  té- 

Kioins  feront  contraints  à  dépofer  , 

211,  aux  notes. 


LABOUREURS,  pardevant  quels 
Juges  ils  peuvent  faire  affigner 
pour  vente  de  bleds  ,  vins  >  beftiaux 
&  autres  denrées  procédant  de  leur 
crû.       740  ,  au  texte  &  aux  notes. 

"Lacedemoniens ,  comment  appelloienî 

les  déferteurs  j  23  ,  aux  notes. 

De  quelle  manière  ils  les   trai- 

toient ,  la  même. 

Laïques  peuvent  être  contraints  par 
amende  fur  le  premier  défaut ,  & 
par  emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes,en  cas  de  contumace,  à  com- 
paroir pour  latisfaire  aux  afligna- 
tions  ,      73  ,  fltt  texte  <Ù'  aux  noies. 

Langue  Latine  ,  le  tems  qu'elle  étoit 
dans  fa  pureté,        ^  ^ ^  ,  aux  notes. 

Lettres.  Knqnel  cas  les  Juges  doivent 
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entériner  les  Lettres  d'abolition  » 
227,  au  texte. 
Si  le  Roi  a  droit  de  donner  dans 
fon  Royaun>e  des  Lettres  de  grâce 
&  de  remi/ïïon  des  crimes  commis 
par  fes  fujets ,   ta  même,  aux  notes. 

*  Le  droit  de  donner  des  Lettres  de 
grâce  ,  n'a  jamais  été  accordé  par 
les  appanages  ,  aux  Enfans  de  k 
Maifon  Royale ,  228 

*  En  quoi  les  Lettres  d'abolition 
différent  des  Lettres  de  remifîîon  , 

la  même.. 
Pourquoi  les  Lettres  d'abolition 
ne  peuvent  pas  être  difpuîées  d'inci- 
vilité ,  2  2p  ,  aux  notes. 
Pourquoi  elles  le  peuvent  être  de 
fubreption  &  d'obreption,  la  même. 
Ce  que  l'impétrant  y  doit  foigneu- 
fement  exprimer  ,  la  même. 
En  quels  cas  des  Lettres  de  remif^ 
fion  peuvent  être  accordées  ,231» 
au  texte. 

Déclaration  du  22  Novembre 
1683.  qui  fait  défenfes  aux  Maîtres 
des  Requêtes  &  Garde  -  Scels  des 
Chancelleries  ,  de  fceller  aucunes 
Lettres  de  remifîîon,  fî  ce  n'efl:  pour 
les  homicides  involontaires,  Scella 
même. 

Lettres  de  pardon ,  en  quels  cas 
s'oâroient ,  2  3  y  ,  iJm  texte. 

Comment  les  Romains  les  appel- 
loienî ,  la  même  ,  aux  noter. 
D'où  font  appellées  Lettres  d'in- 
nocence ,  la  même. 
De  quel  jour  elles  font  datées ,  & 
comment  fcellées  ,  la  même, 
^uid ,  de  celles  de  rémifïïon  ,  la 
même. 

En  quel  cas  il  n'efl  pas  permis  de 
donner  des  Lettres  d'abolition  ou 
de  remifîîon  ,  la  tnême  ,  au  texte, 
*  Quand  les  remontrances  ou  repré- 
fenîations  dévoient  fe  faire  dans^  le 
cas  des  Lettres  d'abolition  ,  24.1 
Quelles  Lettres  doivent  être  fcel- 
lées en  la  Grande  Chancellerie  y  la 
même ,  au  texte. 
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Ce  que  c'efl  que  les  Lettres  pour 
efterà  droit,  2^1  ,  aux  notes. 

Ce  que  c'efl  que  Lettres  de  rappel 
de  ban  ,  2^2  ,  aux  notes. 

Pourquoi  les  différentes  Lettres 
d'abolition,  celles  d'efler  à  droit , 
de  rappeller  de  ban  ou  de  galères , 
&c.  ne  peuvent  ctre  fcellées  qu'en 
la  grande  Chancellerie,  24.1  ,  <;« 
texte,  &  24.3  aux  notes. 

En  quel  cas  on  peut  obtenir  grâce 
fans  obtenir  des  Lettres  de  Chan- 
cellerie ,  la  même ,  aux  notes. 

En  quelle  forme  les  Lettres  de  rap- 
pel de  ban  ou  de  galères,  de  commu- 
tation de  peine  ou  de  rehabilitation, 
doivent  être  obtenues ,  la  même,  au 
texte. 

Par  qui  elles  doivent  être  entéri- 
nées ,  244  j  ^"  texte. 

Différence  entre  les  Lettres  accor- 

de'es  après  le  Jugement  de  l'accufé , 

&  celles  qui  précèdent  le  Jugement, 

la  même  ,  aux  notes. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  les  Lettres  de  revifion  de 
procès,  la  même,  au  texte. 

Ce  que  c'eff  que  les  Lettres  de 
revifion  de  procès  ,  la  même  y  aux 
notes. 

Ce  moyen  autrefois  pratiqué  par 
le  Droit  Romain,  la  même. 

Quel  étoit  le  terme  prefix  pour 
cela,  245" 

*  Cas  dans  lefquels  un  condamné  ob- 
tient des  Lettres  de  revifion ,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

*  Les  Habitans  de  la  Franche-Com- 
té confervés  dans  le  privilège  de 
pouvoir  demander  la  revifion  des 
Arrêts  de  leur  Parlement,  la  même. 

*  Le  ftyle  changé  au  Parlement  de 
Befançon  par  un  Edit  du  mois 
d'Août  i6p2.  fur  la  matière  des 
re vifions  ,  246,  aux  notes. 

*  Ce  que  font  les  Lettres  de  révi- 
sion en  matière  criminelle,  la  même. 

Ce  que  les  Gentilshommes  doi- 
vent exprimer  dans  les  Lettres  de 
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remiflîon, pardon  j  5:c.  24.7  autexie 
(Ùy  aux  noies. 

A  qui  les  Lettres  obtenues  par  les 
Gentilshommes,  doivent  être  adreG- 
fées ,  la  même  au  texte  ,  &  24.8  j 
aux  notes. 

*  Si  fous  le  nom  de  Gentilshommes 
les  Officiers  du  Roi  font  compris  , 

24.8 
Pourquoi  l'adreffe  des  Lettres  ob- 
tenues en  Chancellerie  ,  n'eft  pas 
attributive  de  Jurifdiftion ,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

A  qui  doit  être  faite  l'adrefle  des 
Lettres  obtenues  par  des  perfonnes 
de  qualité  roturière,  24^  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

A  qui  feul  il  appartient  d'oftroyer 
des  Lettres  de  grâce,  la  même,  aux 
notes. 

*  Conteflations  mues  au  fujet  des 
Lettres  de  remilïïon  entre  les  fim- 
ples  Bailliages  &  Sénéchauffées  reP- 
fortilfantes  nuement  aux  Cours  de 
Parlement ,  &.  les  Bailliages  &  Sé- 
néchauffées aufquelles  les  Sièges 
Préfidiaux  font  unis,  25a 

*  Déclaration  du  27  Février  1703. 
qui  ordonne  à  qui  fera  faite  l'adref- 
fe  des  Lettres  de  reniiffion,  pardon 
&  autres  de  fembiabie  qualité,  ob- 
tenues par  des  perfonnes  roturières, 

la  même ,  àrjuiv. 

En  quel  cas  les  Lettres  obtenues 
par  les  Gentilshommes,peuvent  être 
adreffées  aux  Préfidiaux  ,251,  ait 
texte. 

Quelles  formalités  doivent  être 
obfervées  dans  la  préfentation  des 
Lettres  d'abolition  ,  remi/ïïon,  par- 
don ,&  pour  efler  à  droit,  252, 
au  texte. 

Dans  quel  tems  elles  doivent  être 
préfentées,  2J5  ,  au  texte  &  aux 
notes. 

Si  les  Lettres  du  Prince  fe  peuvent 
furanner ,  la  même. 

Par  qui  peuvent  être  préfentées  les 
Lettres  de  grâce,  la  mème,aux  notes» 
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Ce  que  ne  peuvent  empêcher  l'ob- 
tention &  la  lignification  de  ces  Let- 
tres ,  2^j,ûu  texte. 
Où  doivent  être  portées  les  char- 
ges &  informations  ,  faites  depuis 
leur  obtention  ,  2^^,  au  texte. 
A  qui  elles  doivent  être  fignifiées, 
la  même ,  au  texte  &'  aux  notes. 
Ce  qui  eft  neceffaire  avant  que  de 
procéder  à  leur  Jugement,  25" j* , 
au  ttxte. 

'  Comment  les  Demandeurs  en  Let- 
tres d'abolition  ,  remifîion  Se  par- 
don ,  font  tenus  de  les  préfenter  à 
l'Audience  ,  la  même. 

Ce  que  peut  faire  la  partie  civile, 
nonobftant  la  préfentation  defdites 
Lettres  ,  2^ 6  ,  au  texte. 

Quel  eft  TefFct  des  Lettres  d'abo- 
lition ,  la  même,  aux  notes. 
Défenfes  aux  Lieutenans  Crimi- 
nels à  tous  les  autres  Juges  de  pren- 
dre ni  recevoir  aucune  chofe  pour 
l'attache,  ledure  ou  publication  des 
Lettres,  2  f  7  ,  «jm  texte  &"  aux  notes. 
Où ,  par  qui ,  &  fur  quoi  doit  être 
interrogé  le  Demandeur  en  Lettres, 
la  même,  au  texte  &  aux  notes. 

Si  le  porteur  des  Lettres  de  grâce 
doit  refondre  les  dépens  de  contu- 
mace avant  que  de  répondre,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  procéder 
par  les  Juges  à  l'entérinement  des 
Lettres,  2$^  ,  au  texte. 

Pourquoi  les  impetrans  doivent 
être  interrogés  dans  la  Chambre  fur 
la  fellette ,  la  même,  au  texte  &  aux 
notes. 

En  quels  cas  les  Lettres  deremîC- 
fton  ou  pardon  font  nulles ,  2  jp  , 
au  texte. 
*  Pour  quels  cas  les  impetrans  peu- 
vent être  déboutés  des  Lettres  de 
remiftion  &  pardon  ,  la  même. 

En  quoi  doivent  être  condamnés 
les  impetrans  des  Lettres  de  révi- 
.fion,qui  fuccombent,  261  autexte. 
Sentimens  des  Pères  Grecs  tou- 
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chant  les  Lettres  de  reftitutîon,  2  8  J 
aux  notes. 

Lettres  néceflàires  pour  purger  la 
mémoire  après  les  cinq  années  de 
la  contumace  expirées,  37 S^awtfJff? 
Ù"  aux  notes. 

Quel  eft  l'effet  de  ces  Lettres,  la 
même ,  aux  notes. 

Quelle  procédure  y  doit  être  ob- 
fervée ,  3  79  ,  ^m  texte. 

Ce  que  doivent  obferver  les  Né- 
gocians  &  Marchands  à  l'égard  des 
Lettres  miflîves  qu'ils  écrivent  ou 
qu'ils  reçoivent  ,4.61  ,  au,  texte  Ù' 
aux  notes. 

Lettres  de  Répi  ;  de  quelles  fonc- 
tions elles  fendent  incapables ,  4 y  ^ 
<&  6^3  au  texte.  Voyez  Répi. 

*  Lettres  d'évocation.    Confentement 

fans  lequel  celles  d'évocation  con- 
fentie  ne  peuvent  être  expédiées  , 
802.  Voyez  Evoquans.  * 

*  Lettres  ©u  Arrêts  pour  réglemens  de 

Juges ,  en  matière  civile.  Cas  où 
elles  peuvent  être  accordées  ,  8o5 

Ceux  qui  doivent  rapporter  ces 
Lettres  au  Sceau  ;  ce  qui  y  doit  être 
énoncé^  par  qui  elles  doivent  être 
fignées,  §07 

Claufe  qu'elles  doivent  contenir  , 

la  même. 

Délais  pour  les  fignifier  fuivant 
les  difterens  Parlemens  ,    la  même. 

Difpofitions  qu'on  doit  fuivre  à 
l'égard  de  celles  obtenues  par  la 
partie  déboutée  de  fon  déclinatoire, 

8op 

Ce  que  doivent  porter  &  comment 
doivent  être  expédiées  ces  Lettrée 
en  matière  criminelle  ,  811 

Quand  ces  dernières  Lettres  peu- 
vent être  refufées  aux  accufés,  ta 
même. 

*  Lettres  de  Jujlice ,  voyez  Demandât 

en  rapport  de  provifions.  * 

*  Lettres  portant  permiflîon  d'aftîgner 

au  Confeil.  Ceux  qu'on  y  doit  nom- 
mer &defigner,  84.2 
Lettres  de  Change.  Ce  que  doivent  cen- 
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tenir  les  Lettres  de  Change,  J57, 
au  texte. 

Si  elles  étoient  connues  dans  l'an- 
cienne Jurifprudence  Romaine ,  la 
même  ,  aux  notes. 

Par  qui  elles  ont  été  inventées ,  la 
même. 

Quelle  eft  leur  utilité  &  leur  né- 
ceffité  ,  la  même. 

Pourquoi  on  les  appelle  Lettres 
de  Change ,  la  même. 

*  Déclaration  &Edit  donnés  au  fu- 
jet  des  Lettres  de  Change  &  pour 
les  porteurs  depromeires,  billets  ou 
autres  ades  paflés  fous  fignature  pri- 
vée ,  5'38e>'5'59  e^-yàn'. 

Ce  qui  leur  donne  l'être  &  la  for- 
me ,  Î4i  '  '^"^  notes. 

Trois  chofes  néceffaires  pour  éta- 
blir la  qualité  des  Lettres  de  Chan- 
ge ,  la  même. 

*  Edit  du  mois  de  Mai  171  tf.  qui 
défend  de  faire  à  l'avenir  aucunes 
Lettres  &  billets  payables  au  por- 
teur ,  fans  y  mettre  le  nom  de  ceux 
aufquels  le  contenu  en  deVra  être 
payé  ,  la  même  ,  i&'Juiv. 

Si  elles  peuvent  être  payées  avant 
l'échéance  ,  544  >  aux  notes. 

*  Déclaration  du  1  6  Mars  1700. 
pour  obliger  tous  porteurs  de  Let- 
tres &  Billets  de  Change ,  ou  de 
Billets  payables  aux  porteurs ,  d'en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  par 
une  fommation  contenant  les  noms, 
qualités  &  demeures  defdits  por- 
teurs, après  les  dix  jours  de  l'é- 
chéance de  chacune  defdites  Lettres 
ou  Billets  ,  la  même  ,  &finv. 

*  Deux  autres  Déclarations ,  l'une 
du  2  8  Novembre  1 7 1 5 .  &  l'autre 
du  20  Février  17 14.  rendues  au 
fujet  des  Lettres  de  Change  &  Bil- 
lets payables  au  porteur,  dans  le  cas 
de  diminutions  d'efpeces,  ^^6  &  f. 

En  quelle  forme  elles  doivent  être 
acceptées  ,  ^^g  ,  an  texte, 

Plufieurs  manières  de  les  accepter, 
abrogées  y         la  même ,  au  textc> 
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Quand  elles  peuvent  être  protèf- 

tées  ,  n°  '  &juiv.  aux  notes. 

Comment  s'en  fait  l'acceptation  , 

Î4P 

Ce  qui  s'obfervoit  autrefois  à  Lyon 
àcefujet,  çyo 

Par  qui  en  cas  de  protêt  de  la  Let- 
tre de  Change ,  elle  peut  être  ac- 
quitée ,  la  même  ,  au  texte  &  aux 
notes. 

A  quoi  eu  obligé  celui  qui  acquit- 
te une  Lettre  de  Change  par  hon- 
neur, ^yi 

A  quoi  font  tenus  les  porteurs  de 
Lettres  de  Change  acceptées  ,  ou 
dont  le  payement  écheoit  à  jour  cer- 
tain ,  la  même ,  au  texte. 

Quelles  font  les  Lettres  de  Chan- 
ge acceptées  ,  &  à  jour  certain ,  la 
même ,  aux  notes. 

De  quel  jour  le  tems  d'une  Lettre 

tirée  à  tant  de  jours  de  vue,  court, 

la  même  ,  aux  notes. 

Pourquoi  il  faut  donner  quelque 
terme  après  l'échéance  des  Lettres 
de  Change  ,  S  y  2  ,  aux  notes. 

*  Arrêt  du  5-  Avril ,  &  Déclaration 
du  10  Mai  1(58  (^.  portant  que  les 
dix  jours  accordés  pour  le  protêt 
des  Lettres  &  Billets  de  Change  , 
ne  feront  comptés  que  du  lendemain 
de  l'échéance  des  Lettres  &  Billets,, 
fans  que  le  jour  de  l'échéance  y 
puifTe  être  compris  ,     ^^^&fuiv. 

Quand  une  Lettre  de  Change  n'effc 
plus  recevable  dans  le  public,  &ne 
peut  être  reçue  que  fur  l'endofTe- 
ment  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
été  tirée,  y  y  8 

*  DifFerensufages  de  quelques  Vil- 
les &  Provinces, concernant  les  Let- 
tres de  Change  &  les  Protêts,  la  mê- 
me ,  &fuiv. 

*  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement , 
portant  Règlement  pour  le  paye- 
ment des  Lettres  de  Change  tirées 
à  jour  certain  fur  la  Ville  de  Lyon, 
fuivant  l'ufage  immémorial  de  cette 
place,   où  les  dix  jours  de  grac& 
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portés  par  l'article  IV.  du  titre  V. 
de  l'Ordonnance  de  1675.  n'ont 
jamais  eu  lieu  ,  ^60  ,&  fuiv. 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
qui  règle  la  forme  du  payement  des 
Lettres  de  Change  tirées  en  efpeces 
avant  la  dernière  fabrication  ,  y  63 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
qui  défend  de  commercer  les  Let- 
tres de  Change  Se  autres  papiers  , 
autrement  qu'en  nouvelles  efpeces, 

y  54,  &Juiv. 

Ce  qu'on  doit  fuivre  à  l'égard  des 

Lettres  tirées  de  France  pour  les 

autres  Royaumes  &  Etats,  à  ufance, 

ydy  ,  aux  notes. 

Pourquoi  dans  l'afte  de  protêt, 
les  Lettres  de  Change  doivent  être 
tranfcrites  avec  les  ordres  &  les  ré- 
ponfes  ,  ^-j^  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Sous  quelle  peine  copie  du  tout 

iîgnée  doit  être  laiiïee  à  la  partie  , 

la  même ,  au  texte. 

^uid,  fi  la  Lettre  de  Change  vient 
à  être  perdue  &  adhirée ,  la  même  , 
aux  notes. 

A  la  requête  de  qui  celui  qui  a 
accepté  la  Lettre  ,  peut  être  pour- 
fuivi  après  le  protêt ,  5  7  y  ,  ^«  texte 
i^  aux  notes. 

En  quel  cas  &  pourquoi  les  por- 
teurs peuvent  par  pevmiflîon  du  Ju- 
ge faifir  les  effets  de  ceux  qui  ont 
tiré ,  ou  endoiïe  les  Lettres  ,  J  7  6^ , 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

De  quoi  font  refponfables  ceux  qui 
ont  tiré  ou  endofle  des  Lettres ,  la 
même ,  aux  notes. 
*  Si  le  porteur  de  Lettres  ou  Billets 
de  Change  ,  qui  a  pour  obligé  le  ti- 
reur, l'endofTeur  &  l'acceptant,  qui 
tous  trois  ont  fait  faillite  ,  eft  obli- 
gé d'opter  l'un  des  trois ,  &c.  j  7  (> 
Ù"  fuiv. 
^  Ce  qu'en  dit  Dupuls  dans  fon  Trai- 
té des  Lettres  de  Change,  chapitre 
I  6.  Son  fentiment  fuivi  par  un  Ar- 
rctdu  I  8  Mai  i  706.  5-77  ,  &fuîv. 

Dans  quel  tems  ceux  qui  ont  tiré 
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ou  endofle  les  Lettres  doivent  être 
pourfuivis  en  garantie  ,  S']^  ,  au 
texte  &  aux  notes. 

*  Par  Arrêt  du  Parlement  du  2j 
Janvier  1708.  il  a  été  jugé  que  ce- 
lui fur  qui  une  Lettre  de  Change  efl 
tirée,  &  quifoufFre  un  protêt,  peut 
être  aflîgné  par  le  tireur  en  garantie 
de  la  demande  principale  formée 
contre  lui  par  celui  qui  avoit  l'ordre 
aux  Confuls  du  lieu  du  domicile  du 
tireur,  &c.  la  même. 

Pourquoi  chaque  porteur  de  Let- 
tre ,  à  qui  les  ordres  ont  été  pafle» 
fuccefïivement  les  uns  aux  autres  , 
doit  avoir  chacun  en  droit  foi  le 
tems  fuivant  la  diftance  des  lieux  , 
pour  faire  fes  pourfuites  en  garan- 
tie ,  j8o ,  aux  notes. 

Après  quel  tems  les  porteurs  des 
Lettres  font  non  recevables  dans 
leur  adion  en  garantie  ,  &  toute  au- 
tre demande  contre  les  tireurs  &  en- 
dofleurs,  yS  r  ,  autexte & auxnotes. 

Ce  que  font  tenus  de  prouver,  en 
cas  de  dénégation,  les  tireurs  ouen- 
doffeurs  des  Lettres,  582  «îm  texte. 

En  quel  cas  font  tenus  à  la  garan- 
tie, ^S^t&fuiv. 

Comment  peut  être  fait  le  paye- 
ment d'une  Lettre  de  Change  ad- 
hirée,  ^S  J  ,  au  texte. 

*  Arrêt  de  Règlement  qui  ordonne 
que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une 
Lettre  de  Change  tirée  de  place  en 
place  à  ordre ,  &  fur  laquelle  il  y  a 
plufieurs  endolFeurs ,  celui  qui  fera 
porteur  de  ladite  Lettre  de  Change, 
fera  tenu  de  s'adrefler  au  dernier  en- 
doifeurde  ladite  Lettre,  &c.  la  mê- 
me ,  ù"  fuvv. 

Lettre  de  Change  ,  payable  à  un 
particulier,  n'a  point  de  fuite  ,  j^o 
ir  fuïv.  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  une 
Lettre  payable  au  porteur  ou  à  or- 
dre ,  &  celle  payable  à  un  particu- 
lier ,  5-p  1 

U^'sx^  quel  tems  les  Lettres  ou  Bil- 
lets 
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lets  de  Change  font  réputés  acquit- 
tés,     S93  }  ^«  ttxte  ù"  aux  notes. 
Si  le  porteur  d'une  Lettre  deChan- 
ge  n'ayant  point  fait  de  demande 
dans  les  quatre  ans ,  a  prefcrit  fon 
aûion  ,  en  telle  forte  qu'il  ait  entiè- 
rement perdu  par  fa  négligence  le 
capital  qu'il  a  payé,  &  le  droit  qu'il 
avoit  déjà ,        la  même  ,  aux  notes. 
Dans  quel  temsfeprefcrivoient les 
Lettres  de  Change  avant  cette  Or- 
donnance ,        la  même ,  aux  notes. 
Privilège  particulier  des  Lettres 
ou  Billets  de  Change,  la  même,  & 
5P4.  aux  notes. 

En  combien  de  manières  fe  fait  le 
payement  d'une  Lettre  ou  Billet  de 
Change  ,  yp  6  ,  aux  notes. 

A  qui  doivent  appartenir  les  Let- 
tres de  Change,  endoffees  dans  les 
formes  prefcrites ,  S97  >  ^"  texte. 
:Qjàd,ZM  cas  que  l'endo/Tement 
ne  foit  pas  dans  les  formes,  la  même, 
au  texte. 

En  quel  cas  les  Lettres  de  Change 
■peuvent  être  faifies  par  les  créan- 
ciers, 6c  compenfécs  par  les  redeva- 
bles j  598'  ^"'^  notes. 
Ce  que  peut  faire  celui  qui  a  reçu 
une  Lettre  de  Change  ,  la  même  , 
aux  notes. 

A  qui  appartient  de  transférer  la 

propriété  d'une  Lettre  de  Change  , 

la  même  ,  aux  notes 

Si  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur 

des  Lettres  de  Change ,  &c.  font 

tenus  folidairement  avec  les  tireurs, 

60^ ,  au  texte. 

*  Edit  du  Roi  Louis. XV.  portant 
défenfes  de  faire  des  Lettres  de 
Change  ou  Billets  payables  au  por- 
teur, 62.0  ,&  fuiv, 

*  Déclaration  du  Roi  Louis  XV. 
pour  rétablir  des  Lettres  ou  Billets 
payables  au  porteur  ,624,  &fuiv. 

Pourquoi   une  Lettre  de  remife 

proteftée  eft  exécutoire  par  provi- 

fîon ,  par  corps  ,  contre  celui  qui  l'a 

foufcrite  comme  principal  débiteur. 

Tome  I L 
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quoique  le  protêt  ne  lui  ait  été  figni- 

fié  que  fix  mois  après  l'avoir  fait , 

634,  aux  notes. 

*  Arrêt  du  50  Août  1702.  qui  juge 
que  des  mineurs  qui  avoient  tiré  , 
accepté  &  endoffé  des  Lettres  de 
Change  ,  n'étoient  point  reftitua- 
bles ,  &  étoient  contraignables  par 
corps  ,  &  confulaires ,  quoiqu'ils  ne- 
fiifent  aucun  commerce ,  6^3  8  ,  &f. 

*  Autre  Arrêt  du  i  2  Août  1704.. 
qui  confirme  le  préjugé  de  l'Arrêt 
ci-deffus ,  la  même ,  &'fuiv. 

*  Arrêt  du  2p  Juin  1700.  qui  règle 
la  forme  de  la  procédure  que  l'oa 
doit  obferver  pour  le  payement  des 
Billets  folidaires,       "jè^  ,&futv. 

Voyez  Protêt. 
Levée  de  gens  de  guerre  fans  commif- 
iion,  de  quelle  compétence,  22, 
au  texte ,  &"  2^  aux  notes. 
Libelle ,  ce  que  c'étoit,  163,  aux  notes. , 
Lieu.hai  connoiffance  des  crimes  appar- 
tient aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont 
été  commis,  5  au  texte  ir  aux  notes. 
En  quel  lieu  les  crimes  fe  pou- 
voient  pourfuivre  par  le  Droit  Ro- 
main ,  4,  aux  notes. 
Trois  fortes  de  lieux  à  choifir  pour 
afïïgner  pardevant  les  Juges  Con- 
fuls  ,     745  )  «M  texte  &  aux  notes. 
Le  lieu  du  payement  fait  partie 
de  l'obligation  ,      'j/^ô  ,  aux  notesk. 
Liei'.tenans  Criminels,  de  quels  crimes 
ils  ont  la  connoiffance,  11,12  aux 
notes. 

De  quel  crimes  connoifFent  les 
Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
courte,  2l^&  fuiv.  au  texte. 
En  quels  cas  les  Lieutenans  Cri- 
minels des  Sièges  où  il  y  a  Préfi- 
dial ,  font  tenus  de  faire  juger  leur 
compétence ,  ^8  ,ait  texte. 
Lieutenans  de  Robe-courte  font  te- 
nus d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit 
pour  les  Prévôts  ,  <)9  ,  au  texte. 
De  quel  cas  connoît  le  Lieutenant 
Criminel  de  Robe-courte, /«we/wf, 
aux  notes. 
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Sous  quelle  peine  il  eft  défendu, 
aux  Lleutenans  Criminels  d'ordon- 
ner aucun  élargiflenient ,  finon  en 
la  forme  prefcrite  ,   1^6 ,  ûu  texte. 

Défcnfes  aux  Lieutenans  Crimi- 
nels d'arrêter  les  témoins  après  le 
recollement  Se  confrontation  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  y  eût  preuve  de  corrup- 
tion ,  2  I  p  ,  aux  notes. 
Lihïs-contejïat'ton,  quand  fe fait,  8 ,  aux 

notes. 
Livre.  De  quoi  la  Livre  efl  compofée 
en  France,  ^^^^  ,  aux  notes. 

D'où  procède  fa   différence  ,  la 

même. 

Livre.  Que  doit  contenir  le  Livre  des 

Négocians  &  Marchands,  tant  en 

gros  qu'en  détail ,     ^^'j  ,  au  texte. 

Quelles  font  les  différentes  efpé- 
ces  de  ce  Livre,  la  même,  aux  notes. 

Pourquoi  le  Livre  Journal  eft  le 
plus  important  de  tous  ,     la  même. 

Pourquoi  on  l'appelle  impropre- 
ment brouillard ,  la  même. 

Comment  il  elf  appelle  en  Droit , 
la  mtme  ,  aux  notes. 

Quel  eft  le  Livre  de  caifTe  ,458, 
ûux  notes. 

Pourquoi  les  Livres  des  Agens  de 
Banque  &:  de  Change  font  crus  en 
Juftice  ,  la  même  ,  aux  notes. 

Par  qui  les  Livres  des  Négocians 
Se  Marchands  doivent  être  lîignés  , 
Se  les  feuillets  paraphés  &  cottes 
par  premier  &  dernier,  4^5)  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

^uid,  de  ceux  des  Agens  de  Chan- 
ge &  de  banque,  la  même,  au  texte 
^  aux  notes. 

Comment  les  Livres  Journaux 
doivent  être  écrits,  460,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  font  appelles  Livres  de 
raifon  ,  la  même  ,  aux  notes. 

En  quels  cas  la  reprefentation  ou 
communication   des  Livres  Jour- 
naux, Regiftres  ou  Inventaires,  peut 
être  requife  &  ordonnée  en  Juflice, 
462,  au  texte  &  aux  notes. 
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Lot  Cornélienne,  pourquoi  ainfiappel- 
lée  ,  106  ,  aux  notes. 

Pourquoi  auffi  appellée  teflamen- 
taire ,  la  même. 

A  quoi  la  difpofîtion  de  cette  Loi 
fut  enfuite  étendue  ,  la  même. 

Quelle  tû  fa  peine  ordinaire,  107 
aux  notes. 
Lorraine.T)uc  de  Lorraine,comment  il 
fut  traité  pour  avoir  empêché  l'exé- 
cution faite  par  quelques  Huiflîers  y 
241  ,  aux  notes. 
Loyer  des  vaiffeaux Marchands,  com- 
ment eft  nommé,    6  ^o,  aux  notes. 
Lyon,  ufage  &  privilège  de  cette  Ville 
à  l'égard  des  Lettres  de  Change  , 
5" 49  j  y  y  8  >  S^^  ^  fuiv.  aux  notes. 
*   Règlement  de  la  Place  de  Lyon 
au  fujet  des  payemens  ,  Lettres  de 
Change ,  acceptations  &  autres  dif- 
pofitions  concernant  le  commerce  ,. 
^66  ,  &Juk', 


M 


MAjeste',  Le  crime  de  lefe- 
Majefté  en  tous  Tes  chefs  eft  un 
cas  Royal ,  1  6 ,  au  texte  ,  &  17,- 
aux  notes. 

Pourquoi  le  crime  de  lefe-Majefié, 
Divine  n'eft  pas  compté  parmi  les 
cas  Royaux  ,  17,  aux  notes. 

A  qui  appartient  la  connoiflance 
du  crime  de  lefe-Majefté  au  premier 
chef,  18 

Majeur.   Si  tous  Négocians  &  Mar- 
chands en  gros  ôc  en  détail,  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce,  447  ,  au  texte ,  &  448 
aux  notes. 
A  quel  âge  ils  font  réputés  tels  , 
la  même  ,  aux  notes. 
J[lains  ,  ont  autant  ou  plus  d'efficace 
quelalangue,        2^^  ,  auxnoies. 
Jldain-leve'e  eft  donnée  à  celui  qui  fe 
reprefente,  ou  qui  eft  mis  prifon- 
nier  dans  l'année  de  l'exécution  du 
Jugement  de  contumace ,  2"]^  ,  au 
tixte  &  aux  notes. 


D  ES    M  A 

Raifon  de  cela,2  yp  &f.  aux  notes. 

*    Validité  de  celles  données  avec 

les  oppofans  du  Sceau  des  Offices, 

822 
Maire.  Pourquoi  ceux  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  de  rëpi  ou  de  défenfes 
générales,  ne  peuvent  être  élus  Mai- 
res des  Villes,  5j-  8  ,  aw  texte  &  aux 
notes. 

*  Maîtres  des  Requêtes.  Leurs  paren- 

tés ne  peuvent  être  reçues  pour  évo- 
quer d'autre  Cour  que  du  Parlement 
de  Paris  ,  -70  j 

Maitrife.  Commen.  les  Apprentis  & 
les  enfans  des  Marchands  acquérent 
le  degré  de  Maîtrife,  45^  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Sur  quoi  l'afpirant  à  la  maîtrife  doit 
être  interrogé  ,       444 ,  aux  notes. 

Mande/nens  &  Commiflîon  font  deux 
chofes  différentes  ,    18,  aux  notes. 

Marc.  De  quoi  eft  compofé  le  poids 
de  Marc ,  445- ,  aux  notes. 

Marchand.  Quel  âge  il  faut  avoir 
pour  être  reçu  Marchand,  -5.43  ,  au 
texte  ir  aux  notes. 

Ce  que   doit  rapporter  l'afpirant 

pour  cet  effet ,    la  même,  aux  notes. 

Combien  de  chofes  font  requifes 

pour  être  reçu  Marchand  ,  444  , 

aux  notes. 

Les  Marchands  ne  peuvent  pren- 
dre l'intérêt  de  l'intérêt  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  626 ,  au 
texte  ir  aux  notes. 

*  Arrêt  du  i  7  Février  i  (îyp.  rendu 
en  faveur  des  enfans  des  Marchands, 

440  ,  CjT  fuiv. 
Pourquoi  les  Marchands  doivent 
fçavoir  connoître  la  livre  &  le  poids 
de  marc  ,  les  mefures  &  qualité  de 
la  marchandife  ,  444  >  aux  notes. 
Que  doivent  fçavoir  ceux  qui  ven- 
dent des  marchandifes  liquides,446^ 
aux  notes. 

SI  les  Marchands  en  gros  &  en 
détail  font  réputés  majeurs  pour  le 
fait  de  leur  commerce  ,  447  ,  au 
texte  ,  &  ^^S  aux  votes. 


T  I  E  R  E  S.  971 

Dans  quel  tems  fe  prefcrit  la  de- 
mande des  Marchands  ,  448  ,  au 
texte  &"  aux  notes. 

Ce  qu'un  Marchand  en  détail  doit 
obferver  foigneufement,  470,  aux 
notes. 

Si  les  Marchands  peuvent  déférer 
le  ferment  à  ceux  aufquels  la  four- 
niture a  été  faite ,  les  aflîgner ,  &  les 
faire  interroger,  la  même,  au  texte. 
Comment  les  Marchands  doivent 
avoir  des  aunes ,  poids  &  mefures , 
4  5 1  ,  ^M  texte. 
Pourquoi  un  Marchand  qui  a  fait 
faillite ,  ne  peut  pas  exercer  la  mar- 
chandife ,  4  Ç  '^  >  ^f^  notes. 
Que  doit  contenir  le  Livre  des 
Marchands  tant  en  7rrs  qu'en  détail, 
417  ,  aux  texte  &"  aux  notes. 
Pourquoi  leur  grand  Livre  doit 
contenir  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  la  maifon ,  la  même ,  au 
texte  &"  aux  notes. 

Par  qui  les  Livres  des  Négocians 
&  Marchands  doivent  être  fignés, 
cottes  &  paraphés,  45p  >  ^u  texte 
&  aux  notes. 

Pourquoi  les  Marchands  doivent 
être  fort  foigneux  de  ne  rien  écrire 
dans  le  grand  Livre  ,  qui  n'ait  été 
premièrement  écrit  dans  le  Livre 
Journal ,  460 ,  aux  notes. 

Dans  quel  tems  après  la  publica- 
tion de  cette  Ordonnance  ,  tous 
Marchands  font  tenus  de  faire  de 
nouveaux  Livres  Journaux  ôc  Re- 
glflres ,  4<5 1  ,  au  texte  &"  aux  notes. 
Comment  les  Marchands  doivent 
conferver  les  lettres  qu'ils  reçoivent 
&  celles  qu'ils  écrivent ,  la  même  , 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  ils  font  tenus  de  faire  in- 
ventaire fous  leur  feing  ,  de  tous 
leurs  effets  mobiliaires  Se  immobi- 
li'.ires,  &  de  leurs  dettes  actives  & 
pafnves,462  ,  au  texte  6^  aux  notes. 
En  quels  cas  ils  doivent  repréfen- 
ter  leurs  Livres  Journaux,Regiftres 
ou  Inventaires ,  la  même ,  au  itxte<, 
QGgggg  ij 
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*  Arrêt  du  22  Juillet  1689.  tou- 
chant l'ufage  de  faire  reprefenter  les 
Livres  des  Marchands  ,  464  ér  f. 
Places  de  Marchands  &  autres  pri- 
vilégiés fuivant  la  Cuur  ,  ne  doi- 
vent être  accordées  qu'à  des  origi- 
naires François,  468  ,  aux  notes. 
Ce  que  doit  faire  un  Marchand 
pour  obtenir  des  défenfes  générales 
de  le  contraindre,  ou  Lettres  de 
répi ,  6^^  ,  au  Uxte  ,  &  fuiv. 

Marchands  Se  Banquiers  tenus  de 
reprefenter  tous  leurs  Livres  &  Re- 
glftres  cottes  &  paraphés,  pour  être 
remis  au  Greffe  des  Juge  &  Con- 
fuls  ,  ou  de  l'Hôtel   commun   des 
Villes ,  &c.    6y  I  &  fuiv.  au  texte. 
Quels    Marchands    font  réputés 
banqueroutiers  frauduleux ,  682, 
au  texte. 
]VIarchandifts.X)&ns  quel  tems  l'aftion 
doit  être  intentée  pour  marchandi- 
fes  &  denrées  vendues  en  détail  , 
44.9  ,  «M  texte  &"  aux  notes. 
*    Déclaration  du  Roi  concernant  les 
marchandifes  des  Colonies  Fran- 
çoifes,  753  >  &  fuiv. 

J\4aréchaiijfee.Sous  quelles  peines  ilefl 
défendu  à  tous  Officiers  de  Maré- 
chauflee  de  retenir  aucuns  meubles, 
armes  ou  chevaux  faifis  ou  apparte- 
nans  aux  accufés  ;  ni  de  s'en  rendre 
adjudicataires  fous  leur  nom,  ou  ce- 
lui d'autres  perfonnes,  47  au  texte. 
Maréchaux  de  France,  de  quoi  ils 
connoifTent  ,  23  ,  aux  notes. 

Voyez  Prévôt. 
Médecins  ,  ce  qu'ils  doivent  énoncer 
dans  leurs  rapports,  68  &  fuiv.  aux 
notes. 

Pourquoi  les  Médecins  ne  peuvent 
pas  être  contraints  à  dépofer ,  74  , 
aux  notes. 

Si  les  Médecins  peuvent  vifiterles 

prifonniers  criminels  lorfqu'ils  font 

malades,  j  j6  ,  au  texte. 

Médicament ,  ee  qui  eft  compris  fous 


ce  mot, 


141,  aux  notes. 


Mémoire.  Qirelles  perfonnes  font  re 
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çues  à  purger  la  mémoire  d'un  dé-' 
funt  décédé  avant  les  cinq  années 
de  la  contumace  expirées ,  377,  au 
texte. 
Procédure  qui  doit  être  obfervée 
fur  les  Lettres  obtenues  à  l'effet  de 
purger  la  mémoire,  :^'jg  au  texte. 
Sur  quelles  pièces  doit  être  rendu 
le  Jugement  de  ces  inftances,  380, 
au  texte. 
Mémoires  peuvent  être  donnés  par  les 
Procureurs  du  Roi ,  ceux  des  Sei- 
gneurs &  les  parties  civiles ,  au  Ju- 
ge pour  interroger  l'accufé  ,185), 
au  texte. 

*  Ceux  qui  étant  imprimés  entrent 
en  taxe,  Sjl 

Voyez  Reguêtes.  * 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  27  Février  1740.  qui  défend 
ceux  fans  nomà' Avocat  nï  d'Impri- 
meur ,  896,  ù'Juiv. 

*  Autre  du  I  7  Oftobre  i  740.  qui 
fait  défenfes  d'imprimer  aucuns  Mé- 
moires pour  les  Affaires  portées 
dans  les  Confeils  de  Sa  Majeflé  & 
dans  les  CommilTîons  qui  en  font 
émanées  ,  fans  nom  d'Avocats  aux 
Confeils  du  Roi ,         8^8  &  fuiv. 

Menace  de  coups  de  main  ou  de  bâ- 
tons ,  peines  qu'encourent  ceux  qui 
la  font,  424 

Menfonge  ,  quelle  en  eft  la  peine,  2  60 
aux  notes. 

Métier.  Plufîeurs  fortes  de  gens  de 
métier ,  ']r^^  ,au  texte. 

Mefures,  font  un  droit  de  fouverai- 

neté  ,  4  5"  2  5  ^ux  notes„ 

Quel  crime  c'eft  de  fe  fervir  de 

fauffes  mefures.  la  même. 

Meubles.  Pourquoi  défenfes  font  fai- 
tes à  tous  Officiers,  de  prendre  ou 
faire  tranfporter  les  meubles  appar- 
tenans  aux  condamnés  ,  281  ,  «« 
texte  Ù"  aux  notes. 

Meurtre.  Ce  que  Ton  confîdéreen  ma- 
tière de  meurtre  ,235,  aux  notés. 
Ce  que  c'eft  que  meurtre,  237  ^ 
aux  voies. 
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Pourquoi  les  meurtres  &  guet-à- 
pent  ne  font  pas  irréniifTibles,  235) , 
aux  notes, 
JM[meurs  accufés  de  crimes,  s'ils  peu- 
vent répondre  par  le  miniftere  de 
leurs  Tuteurs  &  Curateurs  ,  icjp  , 
aux  notes. 

Pourquoi  un  mineur  qui  fe  rend 
fidejufleur  d'un  autre  qui  a  pris  de 
la  marchandife,  peut  fe  faire  déchar- 
ger du  cautionnement,  ^48  ,aux 
■notes. 

Mineur  qui  a  tiré,  accepté  des  Let- 
tres de  change  ,  n'efl  point  reftitua- 
ble  ;  &  il  eft  pour  raifon  de  ce  fujet 
à  la  Jurifdiâiion  des  Confuls  &  con- 
traignable  par  corps,  60^ 

JM-Wute.  Combien  de  minutes  doivent 
être  dreiïees  des  Jugemens  Prévô- 
taux  ,       ^S  ,  au  texte  <iy  aux  notes, 
l^nrer ,  ce  que  c'eft  ,    683  aux  notes. 
J\donitotre.  Si  tous  Juges  peuvent  per- 
mettre d'obtenir  des   monitoires  , 
Sj ,  au  texte. 
*    En  quel  cas  le  monltoire  fait  partie 
de  rinformation  ,       8  8,  aux  notes. 
Comment  &  en  quel  cas  les  moni- 
toires font  concédés ,  la  même  ,  aux 
notes. 

Sous  quellepeine  il  eft  enjoint  aux 
Officiaux  d'accorder  les  monitoires 
que  le  Juge  a  permis  d'obtenir ,  la 
même ,  au  texte. 

Quelles  formalités  doivent  être 
obfervées  dans  la  conceiîîon  des  mo- 
nitoires ,  S()  ,  au  texte. 
'*■  Arrêt  du  17  Décembre  170 y. 
qui  enjoint  à  l'Oflficial  ôc  au  Greffier 
de  l'Officialité  de  Langres ,  de  gar- 
der l'avenir  des  minutes  des  moni- 
toires que  rOfficial  accorde ,  la  mê- 
me. 

Sous  quelle  peine  les  perfonnes  ne 
peuvent  être  nommées  ni  defignées 
par  les  monitoires ,  la  même  ,  ait, 
texte. 

Comment  doit  être  conçu  le  mo« 

nitoire,  la  même  ,  Ù'fuiv.  aux  notes. 

Sous  (juelle  peine  les  Curés  &  leurs 
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Vicaires  font  tenus  de  faire  la  publi- 
cation des  monitoires,  5?  i  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Quelle  eft  la  taxe  des  droits  de  la 

publication  pour  chaque  monitoire  , 

Ç2  ,  au  texte. 

Que  doivent  faire  les  oppofans  à 

la  publication  des  monitoires  ,   la 

même. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  les  oppo- 
fans aux  monitoires  &  cenfures  Ec- 
clefiaftiques  font  perlonnes  Laïques, 
la  même}  aux  notes. 
Quel  jour  l'oppofîtion  du  monitoi- 
re doit  être  plaidée  ,  ^^  ,  au  texte, 
*    En  quelle  occafion  le  monitoire 
fera  publié  nonobftant  l'appel  com- 
me d'abus  qui  pourroit  être  inter- 
jette,  _  p4 
Monnaie.  La  fabrication  ,  l'altération 
ou  l'expofition  de  faulTe  monnoie  , 
eft  un  cas  Royal ,    16  au  texte ,  Ù' 
2.0  aux  notes. 

Quelles  font  les  diiferentes  efpe- 

ces  du  crime  de  faufle  monnoie  ,  20 

aux  notes. 

Quelle  en  eft  la  peine  ,  la  même. 

Mont  de  pitié,  pourquoi  établi  à  Am- 

fterdam ,  6^2  ,  aux  notes. 

Comment  cette  maifon  eft  admi- 

niftrée  ,  la  même. 

Mon.  Peine  de  mort,  combien  il  y  en 

a  de  fortes,  2.~j^ ,  aux  notes. 

"^^  Motifs  d'Arrêts.  Quand  &  comment 

ils  doivent  êtreenvoyésauConfeil, 

&  à  qui  ils  doivent  être  remis,  851 

Muet.  Quelle  procédure  doit  être  ob- 

fervée  à  l'égard  d'un  muet ,  2<^^aii 

texte.  . 

Muet  pris  par  Julien  l'Empereur , 

pour  fa  part  du  butin  d'une  Ville 

prife,  25)3  ,  aux  notes. 

Ce  que  peut  faire  le  muet  qui  %ait 

écrire  ,  la  même .,  au  texte. 

Si  le  muet  de  nature  peut  tefter, 

la  mêm; ,  aux  notes. 

II  eft  aifé  de  faire  &  inftruire  l'ac- 

cufation  avec  les  muets  qui  fçavent 

écrire  ,  la  même ,  aux  nates^ 
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Quelle  efl  la  forme  de  les  interro- 
ger ,  2P3 
Quid,  Si  le  muet  ne  fçait  ou  ne 
veut  écrire  ou  figner,  la  même,  au 
texte. 

Quelle  procédure  s'obferve  à  l'é- 
gard du  muet  volontaire,  2^^,  au 
texte. 


N 


NEGLIGENCE,  pourquoi  elle 
eft  inexcufable  en  fait  de  com- 
merce ,  ^ ^2  ,  aux  notes, 
Népoce  de  lettres  de  remife  eft  un  dé- 
pôt ou  commodat,  5*72  ,  aux  notes. 
Nfgocians.  Règlement  pour  les  Négo- 
cians  tant  en  gros  qu'en  détail,  4,3  7 
Ù'  fuiv. 

Si  tous  Négocians  &  Marchands 
en  gros  &  en  détail  ,  font  réputés 
majeurs  pour  le  fait  de  leur  com- 
merce ,  4.-J.7  ,  au  texte,  &  44.8  aux 
notes. 

Devoirs  des  Négocians,  4J7  aux 
notes. 

Négociant  qui  a  tiré  une  Lettre  de 
Change  fur  un  homme  qui  ne  lui 
doit  rien ,  ou  à  qui  il  n'a  point  en- 
voyé de  provifion ,  pourquoi  il  eft 
tenu  de  garantir  la  Lettre,  j  8  2,  &f. 
aux  note'. 

Abus  glifTé  entre  les  Négocians 
au  fujet  des  billets  en  deniers,  25)1 
aux  notes. 

Les  Négocians  ne  peuvent  pren- 
dre l'intérêt  de  l'intérêt  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  626  ,  au 
texte  tr  aux  notes. 

Ce  que  doit  faire  un  Négociant 
pour  obtenir  des  défenfes  générales 
de  le  contraindre  ,  ou  Lettres  de 
répi,  6$^,  au  texte  &"  aux?20tes, 
Ù'fuiv. 

A  quoi  font  tenus  les  Négocians , 
qui  font  faillite  ,     66S  ,  aux  notes. 

Quels  Négocians  font  réputés  ban- 
queroutiers frauduleux,  (58  I  ,  au 
texte  &  aux  notes ,  Ù'Jùiv, 
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*  Défenfes  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Guienne  ,  donné  à  la  Reolle  le 
28  Février  1680.  aux  Négocians 
Banqueroutiers  &  porteurs  de  let- 
tres de  répi  en  fraude ,  de  fréquen- 
ter la  place  des  Marchands  ,  6yp 

Voyez  Cejjïon.  Marchand,  Sépa- 
ration- 
Nom  de  l'Interprète,  dans  quelle  pro- 
cédure il  peut  être  mis  ,  20(j  ,  aux 
notes. 
Notaire  qui  a  perdu  une  minute  par  cas 
fortuit,  comment  doit  être  ouï,  1 1  o 
aux  notes. 

Les  protêts  ne  peuvent  être  faits 
que  par  deux  Notaires  ,  ou  un  No- 
taire &  deux  témoins,  jp  5  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

*  Qu'il  ne  leur  eft  dû  aucun  droit 
pour  le  fimple  dépôt  d'argent  fait 
entre  leurs  mains  par  autorité  des 
Commiiïaires  nommés  par  Confeil , 

Voyez  Sequeflres.  * 

Notoriété.  En  quel  cas  elle  fuffit  pour 

décerner  prife  de  corps ,  126  ,  au 

texte. 

Ce  qu'on  entend  par  notoriété, 

la  même  ,  aux  notes. 

iVo2<rnf«rfdesprifonniers  détenus  pour 

dettes,  aux  frais  de  qui  doit  elle  être 

fournie ,  l  ^j  ,  au  texte. 

Nouveau  Règlement  fur  ce  point, 

la  même ,  Ù'fuiv.  aux  notes. 

^uid,  de  la  nourriture  des  pri- 

fonniers  pour  crime ,  162  ,  ù'fuiv, 

O 

OBreption,  cequec'eft,  22p 
aux  notes. 
*  Offices,  voyez  Oppof  lions  au  Sceau.* 
Officiai  Sous  quelle  peine  il  eft  enjoint 
aux  Officiaux  ,  d'accorder  les  mo- 
nitoires  que  le  Juge  a  permis  d'ob- 
tenir, 8S ,  au  texte. 
Quelle  fomme  les  Officiaux  peu- 
vent prendre  &  recevoir  pour  cha- 
que monitoire ,           5)  2  ,  «m  texte. 
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Un  OiKcial  ne  peut  faire  prendre 
au  corps,  un  Prêtre  ou  Clerc,  hors 
le  circuit  de  fon  Auditoire  ,  fans  le 
congé  des  Juges  Laïques,  i  2^  aux 
notes. 

Ce  qu'un  Officiai  doit  faire,  avant 
que  d'élargir  un  homme  d'Eglife 
pour  un  délit  commun  ,136,  aux 
notes. 

S'il  peut  condamner  à  la  queflion 
un  Ecclefiaftique  criminel,  app  , 
aux  notes. 

S'il  peut  condamner  aux  Galères, 
3-j,<j. ,  aux  notes 

Arrêt  qui  enjoint  aux  Officiaux 
d'interroger  les  accufés  derrière  le 
barreau  avant  le  Jugement  diffinit-if 
des  procès  ,  208  ,  aux  notes. 

Officiers  vigilans ,  à  qui  comparés ,  1 2 
aux  notes. 

La  corredion  des  OfficiersRoyaux 
&  les  malverfations  par  eux  com- 
mifes  dans  leurs  Charges  ,  font  des 
cas  Royaux ,  16  au  texte ,  2  1  aux 
notes. 

Quels  Officiers  ont  même  pouvoir 
&  tondion  ,  <Sc  ne  différent  que  de 
nom,  2j  ,  aux  notes. 

Quel  eft  le  privilège  des  Officiers 
de  Jufiice,  4  i  au  texte  &  aux  noies. 

Si  les  Officiers  de  Juftice,  accufés 
de  quelque  crime ,  peuvent  pendant 
l'inflruftion  du  procès  exercer  leur 
charge  par  pro  vifion,  128  aux  notes. 

Sous  quelles  peines  aucun  Officier 
de  Juftice  ne  peut  être  Greffier  des 
Geôles,  Concierge,  Geôlier,  ni 
Guichetier,  1^8  ,  au  texte. 

*  Edit  du  mois  de  Décembre  1740. 
portant  établiffement  de  peines  con- 
tre les  Officiers  de  Robe  &  autres  , 
qui  commettront  des  voies  de  fait 
ou  outrages  défendus  par  lesOrdon- 
nances  ,  4^3  '  &fuiv. 

*  Officiers.  Caufe  pour  laquelle  ils  ne 
peuvent  mettre  oppofition  au  titre 
des  Offices ,  8ip 

*0/JÎ::îe>'j' honoraires, voyez  Ducs  Se 
Faits.  * 
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'''  Officiers  des  Cours.  Ceux  qu'on  nom- 
me ainfi,  7^9 
Quand  ils  peuvent  paiïer  pour 
avoir  fait  leur  fait  propre  d'une  cau- 
fe ou  d'un  procès ,  802 
Ce  qui  eft  requis  pour  en  faire  la 
preuve ,                               la  même. 

*  Offres.  Comment  elles  doivent  être 

faites  ;  ôc  quand  réputées  il^ffifantes, 
par  rapport  aux  oppofitions  au  titre, 

818 

Tems  de  les  faire  ;  leur  forme  ; 
leur  effet,  875 

Extrême- Onction.  Voyez  Extrê- 

me-Onéiion. 

*Oppoffins  au  titre  d'office.   De  quel 

jour  doit  être  compté  le  délai  qu'ils 

ont  pour  faire  leur  offres  ,  818 

Quand  &  à  quelles  conditions  re- 
cevables  à  former  oppofition  à  l'Ar- 
rêt qui  a  ordonné  le  dépôt,  la  mê- 
me V  fuîv. 

A  quoi  tenus  ,  lorfqu'ils  voudront 
fe  défifîer  de  leur  oppofitioti  ,815» 

*  Oppofitions  au  titre  des  Offices.  Qui 

peut  les  former,  S17 

Quand  elles  peuvent   demeurer 
converties  en  oppofition  pour  de- 
niers ,  818 
Leur  forme  ;  durée  de  leur  effet , 

819 
Qui  peut  les  fîgnifîer,       la  même. 
^  Oppojittons  au  Sceau  des  Offices ,  ce 
qui  efl  requis  pour  qu'elles  foient 
rayées,  821 

Comment  en  doit  être  donné  le 
confentement ,  la  même. 

Comment  &  par  qui  feul  doivent 
être  faites  les  fîgnifîcations  &  dé- 
nonciations fur  lefdites  cppofîtions, 

822 

*  Oppofitions  au  Titre  ou  au  Sceau  des 

Offices  dépendans  des  Ordres  dti 
Roi.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  du  2  Oftobre  i  742.  portant 
règlement  fur  lefdites  Oppofitions, 
825  ,&fuiv. 
*Oppofnions  aux  Arrêts  du  Confeil, 
Leur  forme ,  S  6^  &fuiv. 


\ 
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Ordonnance  d'a/figné  pour  être  ouï , 
contre  un  Juee  ou  Officier  de  Jufti- 
ce  ,  pourquoi  n''emporte  point  d'in- 
terdiftion,  12,8,  au  une  &  aux 
notes. 

*  Ordonnances  ou  Jugemens  des  Inten- 

dans  ou  Commiffaires  départis.  Que 
nonobftant  l'appel  elles  doivent  être 
exécutées  par  provifion  ,  838 

Quand  &  à  qui  doivent  être  figni- 
fiées  celles  qui  auront  commis  des 
Rapporteurs  ,  84.7 

Ordres  mis  au  dos  des  Lettres  de  Chan- 
ge ,  en  quelle  forme  ils  doivent  être 
conçus ,  j-  ^  5" ,  i7«  ttxce  Ù'  aux  notes. 
Quel  eft  l'effet  des  ordres  mis  au 
dos  des  Lettres  de  change ,  J  9  5 ,  & 
Jpy  ,  aux  notes. 
Des  ordres  pour  valeur  reçue  , 

Les  ordres  en  blanc  étoient  préju- 
diciables au  public  ,  la  même. 

Sous  quelle  peine  il  eft  défendu 
d'antidater  les  ordres  ,  la  même ,  au 
texte  ù"  aux  notes. 

Par  qui  doivent  être  mis  les  or- 
dres ,  la  même  ,  aux  notes. 

*  Ordre  ou  diftribution  des  deniers  en- 

tre créanciers  devant  Commiffaires 
nommés  parArrêt  du  Confeil. Com- 
ment s'en  doivent  régler  les  frais  , 

883 

Originaux  des  procédures  criminelles, 
ne  doivent  être  portés  au  GreiFe  des 
Cours  en  cas  d'appel,  368  ,  aux 
notes. 

Ouvriers ,  s'ils  peuvent  déférer  le  fer- 
ment à  ceux  aufquels  la  fourniture 
a  été  faite ,  les  aflîgner  &  les  faire 
interroger ,  ^^o,au  texte. 


PAYEMENT  d'une  Lettre  paya- 
ble à  un  particulier,  8c  non  au  por- 
teur ou  à  ordre,  étant  adhiré ,  com- 
ment peut  être  pourfuivi ,  ^8^  ,  au 
texte  &'  aux  notes. 
Comment  le  payement  doit  être 
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fait  au  cas  que  la  Lettre  adhirée  foit 
payable  au  porteur  ou  à  ordre,  yp  i 
au  texte  (^  aux  notes. 

En  quel  cas  le  payement  eft  cenfé 
fait  par  gratification  &  au  préjudice 
des  autres  créanciers ,  <5^/  7  j  aux 
notes. 

Vain.  Sur  quoi  doit  être  rembourfé  ce- 
lui qui  eft  commis  pour  fournir  le 
pain  des  prifonniers,  16^  ,  au  texte. 

Palladium ,  Tribunal  d'Athènes,  &  de 
quels  crimes  il  connoiftbit ,  233  , 
aux  notes. 

Pardon.  Pour  quels  cas  les  Lettres  de 

pardon  font  fcellées,  2^^  ,  au  texte. 

Comment  les  Romains  les  appel- 

loient ,  la  même  ,  au  notes. 

Parent.  Si  les  proches  parens  peuvent 
être  contraints  à  dépofer  ,  j^  aux 
notes. 

Les  parens  des  Fermiers  &  Rece- 
veurs du  Domaine  ne  peuvent  être 
établis  Gardiens  &  CommifTaires 
aux  fruits  faifis  des  immeubles,  2  6^4. 
au  texte. 

Pourquoi  le  parent  d'un  défunt  , 
qui  s'offre  pour  être  fon  curateur  , 
doit  être  préféré ,  3  24. ,  <î«  texte  ù" 
aux  notes. 

Pourquoi  il  faut  entendre  les  pro- 
ches parens  d'un  défunt ,  avant  que 
de  le  priver  du  droit  de  fépulture 
&.  condamner  fa  mémoire  ,  la  même 
aux  notes. 
Comment  les  parens  d'un  condam- 
né par  Sentence  de  contumace,  dé- 
cédé avant  les  cinq  ans  ,  font  reçus 
à  purger  fa  mémoire,  377 ,  au  textes 
&  fuiv. 
*  Nombre  requis  de  parens  pour 
évoquer,  7^2 

*  Parentés  Se  alliances.  Cas  où  commu- 
nes aux  parties  ,  elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  révocation  ,  7p  j 
Celles  aufquelles  on  ne  doit  point 
avoir  égard  en  jugeant  les  évoca- 
tions, 75'4' 
Cas  où  le  défendeur  nç  feroit  pas 
icce vable  à  les  contefter ,         75)  8 

Parlement 
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Parlement  de  Paris.  Etat  &  dignité  de 

ce  corps  dans  fon  commencement , 

13»  ^«^  notes. 

Origine  des  autres  Parlemens,  1 4 

Ordre  qu'on  obfervoit  pour  en 
remplir  les  Charges  ,         la  même. 

Quel  eft  le  privilège  des  Officiers 
du  Parlement  de  Paris  ,4.1  &fuiv. 
aux  notes. 

Règlement  pour  les  Parlemens  de 

Touloufe  &  de  Provence,  ^6S  &f. 

Paroles  injurieufes,  peine  qu'encourent 

ceux  qui  les  profèrent,  424, 

^«^ ,  fi  elles  n'ont  pas  été  repoul- 
fées  par  reparties  plus  atroces,  43  j 

^je,  û  elles  ont  été  repouilées 
par  reparties  plus  atroces,  434 
Partie  civile.  Après  quel  tems  celui 
qui  s'eft  déclaré  partie  civile  ,  n'eft 
plus  recevable  à  fe  défiiler  de  cette 
qualité,  6^,  aux  notes. 

A  la  diligence  de  qui  feront  pour- 

fuivis  les  procès  où  il  n'y  a  point  de 

partie  civile  ,  66,  au  texte. 

'''^Furies,  Faits  &  articles  fur  lefquels 

elles  peuvent  fe  faire  interroger  , 

199 

Voyez  Enquêtes. 

A  quoi  doivent  être  condamnées 
celles  qui  auroient  négligé  de  pro- 
duire leurs  pièces  ,  ou  afFeélé  de  les 
produire  dans  la  fuite  pour  éloigner 
le  jugement  de  l'inftance  ,  Sji 
Quand  non  recevables  àprefenter 
d'autres  requêtes,  la  même. 

A  quoi  obligées,  quand  elles  n'au- 
ront rien  à  écrire  ou  produire  ,  ou 
quand  dans  une  inftance  ,  elles  vou- 
dront que  ce  qu'elles  auront  dit  & 
produit  avant  l'Arrêt  de  rétention, 
fervent  d'écritures  6c  de  produc- 
tions ,  la  même. 

Qu'elles  peuvent  fignifier  des  mé- 
moires imprimés ,  la  même. 
A  quoi  tenues, lorfqu'elles  ont  ac- 
quis forclufion,           8^2,&fuiv. 

Cas  oij  elles  font  non  recevables 
à  former  deinande  en  décharge  d'af- 
iîgnation ,  8j5 

Tome  1 1. 
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A  quoi  obligées  quand  elles  vou- 
dront former  incidemment  oppofi- 
tion  à  un  Arrêt  du  Confcil ,  ia  mê- 
me &fuiv. 

Ce  qui  ell  requis  pour  qu'elles 
puilfent  être  alignées  en  reprife 
d'inftance,  8J7 

A  quoi  tenus  en  ce  cas ,  la  même , 
Ù"  fuiv.  &  lorfqu'elles  voudroRt  re- 
prendre une  inftance  ,  858 

Comment  elles  peuvent  fe  pour- 
voir pendant  le  cours  d'une  inftance, 
&  incidemment  à  icelle  ,  pour  for- 
mer d'autres  demandes  ,  ^')9 

Somme  qu'elles  doivent  consigner, 
lorfqu'elles  veulent  faire  un  def- 
aveu ,  86^0 

Cas  où  elles  doivent  défendre  à 
l'Arrêt ,  qui  les  autorife  à  former  le 
defaveu  ,  8  (5a 

Condamnation  qu'elles  encourent, 
lorfqu^elles  fuccombent  dans  le  def- 
aveu, 871 

Pvequêtes  qu'elles  ne  font  point 
tenues  de  produire  au  Greffe  ,882 

En  quelle  feule  Jurifdiftion  pour- 
ra fe  pourvoir  celle  qui  prétendra 
avoir  des  caufes  de  recufation  ,  la 
même. 
Peine  pécuniaire,  en  quel  cas  peut  être 
convertie  en  une  peine  corporelle, 
166  aux  notes  ,  é^  3  20  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  peine 
Se  amende  ,  3  5^  ^  '^'^^  notes. 

Quel  eft  l'ordre  des  peines  ,341 
au  texte  &  aux  notes. 

Quelles  font  les  plus  ou  les  moins 
rigoureufes  ,  la  même. 

Les  peines  font  arbitraires  en  Fran- 
ce ,  la  même  ,  aux  notes. 

Pourquoi  il  eft  au  pouvoir  des  Ju- 
ges d'arbitrer  les  peines  ,  &  de  les 
modérer  &  adoucir  plutôt  que  de 
les  accroître  ,     la  même  ,  aux  notes. 

Pour  quels  crimes  il  n'eft  pas  per- 
mis de  fe  relâcher  de  la  rigueur  des 
peines  prefcrites  par  les  Ordonnan- 
ces ,  342 

Pour  combien  de  raifon  Les  peines 
HHhhhh 
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ont  été  introduites  par  les  Loix, 
3  y  I  ,  aux  votes, 

*  Edit  du  mois  de  Décembre  1704. 
portant  établiffement  de  peines  con- 
tre les  Officiers  de  Robe  ,  &  autres 
qui  commettront  des  voies  de  fait 
ou  outrages  défendus  par  les  Or- 
donnances ,  42  3  }  &  Jhiv. 

5*  Déclaration  du  Roi  concernantles 
peines  &  réparation  d'honneur  ,  à 
l'occafion  des  injures  Si.  menaces  en- 
tre les  Gentilshommes  8c  autres  , 

Quelle  efl  la  peine  établie  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux,  683 
au  texte  ù"  aux  7iotes. 

Contre  ceux  qui  ont  aidé  ou  favo- 
rjfé  la  banqueroute  frauduleufe  , 
684 ,  au  texte. 
Verduellion,  ce  que  ce  crime  a  de  pro- 
pre ,  3  24  ,  i^M  texte. 
Perqujfition  d'un  accufé  abfent  où  fe 
doit  faire,  262,  au  texte ,  &  26^ 
aux  notes. 

*  Oii  elle  fe  fera ,  fi  l'accufé  eft  dé- 
crété &  pourfuivi  dans  les  trois  mois 
du  crime  commis  ,  265 

Perjorine.  Quelles  perfonnes  font  re- 
çues à  purger  la  mémoire  d'un  dé- 
funt décédé  avant  les  cinq  ans  de- 
puis l'exécution  de  la  Sentence  , 
377  j  au  texte. 
Quelles  perfonnes  font  fujettes  à 
la  contrainte  par  corps,  ^33  »  au 
texte  <Ùr  aux  notes. 

*  Quand  celles  defavouées  doivent 
fournir  défenfe  au  defaveu  ,      8  62 

Peuple  comparé  à  la  mer,  par  Homère, 

3  I  p ,  aux  notes. 

Pièces  de  comparaifon  ,  quelles  elles 

doivent  être,       S>7  ,  ()S  ,  au  texte. 

*  Défendeurs  en  faux  non  recevables 
à  fournir  des  pièces  de  comparai- 
fon ,  fj  8  ,  ûttx  notes. 

Pourquoi  elles  doivent  être  repre- 
fentées  par  le  Juge  à  ïaccafé^a  mé- 
ir.e ,  au  texte. 

Ce  qu'il  doit  faire  fi  les  pièces  font 
conteftées  par  l'acculé,  ous'ilrefufe 
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d'en  convenir ,  cjp  ,  au  texte^ 

^uid  ,  fi  les  pièces  de  comparai- 
fon font  rejettées ,  p(^  ,  au  texte. 
Pourquoi  les  pièces  prétendues 
avoir  étéfalfifiées,  doivent  êtrere- 
mifes  au  Juge ,         102  >  au  texte. 

Elles  doivent  être  prefentées  aux 
témoins  ,  10^  ,  au  texte. 

En  quel  cas  une  pièce  n'eft  pas  dé- 
clarée faufTe  ,  1  o)i  ,  aux  noteso 
Pilori.  Par  quel  Empereur  cette  peine 
a  été  établie  ,  (58  3  ,  aux  notes. 
Plaignam,  ne  font  point  exclus  de  faire 
joindre  d'autres  informations  faites 
contre  des  accufés ,  pour  parvenir  à 
faire  connoître  leurs  mœurs ,  9  aux 
notes. 

En  quel  cas  ils  font  réputés  parties 
civiles,  61  ,  au  texte. 

Si  en  cas  de  défiflement  ils  font 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il  a 
été  fignifié  ,  la  même. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le 
plaignant  &  l'accufateur ,  la  mê?ne, 
aux  notes. 

*  Les  plaignans  faute  de  defiftement 
fignifié  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  déclarés  parties  civiles ,  le  de- 
meureront pour  les  frais,  foit  envers 
l'accufé ,  foit  envers  le  Domaine  , 

Plaimes.'En  quelle  forme  elles  doivent 
être  faites ,  60,  au  texte. 

La  plainte  eft  le  principal  fonde- 
ment du  procès  criminel ,  la  même , 
aux  notes. 

*  Les  Huifiîers  du  Châtelet  &  du 
Parlement  fe  prétendoient  fondés 
en  titre  &  poiTefïïon  de  recevoir  les 
plaintes  &  faire  les  informations, 
lorfqu'ils  étoient  commis,  la  même, 
aux  notes. 

Quelle  eft  la  pratique  des  Com- 
mifîaires  au  Châtelet  de  Paris,  pour 
la  réception  des  plaintes ,  la  même  3 
au  texte. 

Par  qui  doivent  être  fignés  les  feuil- 
lets des  plaintes,  61  ,  au  texte. 

A  quoi  les  Juges  doivent  bien 
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prendre  garde  en  recevant  les  plain- 
tes >  6i  ,  aux  notes, 
jQuid,  fi  la  plainte  fe  trouve  injuf- 
te  &  calomnieufe  ,     6^  ,  aux  Jiotes. 

Pluralité  de  Lettres,  pourquoi  elle  ne 

peut  pas  nuire  à  celui  qui  a  fourni  la 

Lettre  de  Change  ,  ypo  ,  aux  notes. 

Ni  à  celui  au  profit  de  qui  elle  a 

été  tirée,  la  même. 

Poids  font  un  droit  de  Souveraineté  , 
^$2  ,  aux  votes. 

Poijfon  de  mer ,  falé  ,  vendu  à  Paris  , 
quel  eft  fon  privilège  ,  634  ,  aux 
notes. 

Police.  A  qui  appartient  la  Police  &  la 
Jurtice  qui  concerne  les  gens  de 
guerre,  2^  ,  aux  noies. 

Pornpée  envoyant  des  Soldats  aux 
champs  ,  ce  qu'il  pratiquoit  ,131, 
aux  notes. 

Port-d'armes ,  fi  c'eft  un  cas  Royal  , 

I  6  ,  aux  notes. 

Combien  de  chofes  font  requifes 

pour  faire  que  le  port  d'armes  fuit 

un  cas  Royal ,  i  p  ,  aux  notes. 

Porteurs  de  Lettres  de  Change  accep- 
tées ,  ou  dont  le  payement  écheoit 
à  jour  certain,  à  quoi  ils  font  tenus, 
j  y  2  ,  aux  notes. 
Voyez  Lettres. 

*  Pourfuites  Se  procédures  attentatoi- 

res en  matière  dérèglement  de  Ju- 
ges. Aftes  que  ces  termes  ne  com- 
prennent point ,  82-7 

*  Pourfuivans.  Quand  leurs  frais  peu- 

vent être  liquidés  par  le  même  Ju- 
gement qui  ordonne  la  fubrogation, 

88} 

Droits  qu'on  leur  peut  accorder 

par  cette  liquidation,         la  même. 

Prefcriptwn  de  vingt  ans ,  qui  a  lieu  en 

matière  criminelle,jufqu'à  quel  tems 

elle  eft  prorogée  ,  272, ,  aux  notes. 

En  quoi  laprefcriptiondes  crimes 
eft  favorable  ,  275 

De  quel  jour  commence  à  courir 
la  prefcription  du  crime  de  faux ,  la. 
même. 

Pourquoi  la  prefcription  de  cinq 
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ans  n'eft  pas  interrompue  en  fait  de 
Lettres  de  Changea  l'égard  des  mi- 
neurs &  des  abfens,  S9'\'>  aux  noies. 
Prefens.  Pourquoi  il  eft  défendu  de 
prendre  ni  recevoir  des  afpirans  à 
la  Maîtrife  de  Marchands  ,  aucuns 
prelens  pour  leur  réception  ,  446  , 
au  texte  Ù"  aux  notes. 
Prefidens  du  Parlement  de  Paris  &  de 
la  Chambre  des  Comptes,  quel  eft 
leur  privilège,  ^^,autexte. 

Prefidiaux  ,  fur  quoi  s'étend  leur  con- 
noiffance  ,    i  5  ,  27  &  3  j  <7«  ttxie. 
Prêt.  Ce  qui  doit  être  obfervé  en  prê- 
tant fur  gages ,  6:^1  ,  au  texte. 
Preveniiun.    hes  Juges  n'ont  aucune 
prévention  entr'eux  ,   10  ,  au  texte. 
En  quoi  confifte  la  prévention,  n 
aux  notes. 
Ce  que  la  prévention  a  de  propre, 
la  même ,  aux  notes. 
Ce  qui  fait  la  prévention  en  matiè- 
re criminelle  &  civile  ,        la  même. 
Arrêts  de  Règlement  donnés  au 
fujet  de   la  prévention  en  matière 
criminelle  entre  les  Lieutenans  Cri- 
minels des  Baillis  &  Sénéchaux  ,  & 
les  Prévôts  Royaux ,  font  diflérens, 

la  même. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  la 
prévention  &  la  concurrence  ,  i  2  , 
aux  notes. 

Ce  quec'eft  proprement  que  la  pré- 
vention ,  la  même. 
L'Empereur  Juftinien  favorable 
pour  la  prévention  ,  la  même. 
Si  la  prévention  a  lieu  entre  les 
Juges  des  Seigneurs ,  l^  ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  on  ne  peut  pas  ufer  de 
prévention  contre  le?  Juges  des  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  ,  la  mtme  t 
aux  notes. 

Baillis  &  Sénéchaux  ne  peuvent 
ufer  de  prévention  fur  les  Juges  fub- 
alternes  non  Royaux  ,  1 3  ,  a« 
texie. 

Cas  qui  en  font  exceptés,  la  même-, 
aux  notes. 

HHhhhhij 
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Le  droit  de  prévention  n''a  pas  lieu 
entre  Juges  Royaux ,  3  y  aux  notes. 
Prévôts.  Les  Juges  Prévôts  ne  peuvent 
connoître  des  crimes  commis  par 
des  Gentilshommes,  ou  par  des  Of- 
ficiers de  Judicature  ,  1  <^  ,au  texte. 

Quels  font  les  Juges  Prévôts  ,  la 
même  t  aux  notes. 

Quels  font  leurs  difFérens  noms  , 

la  mêine. 

De  quelles  chofes  &  entre  quelles 
perfonnes  ils  connoilTent  en  premiè- 
re inflance ,  la  rnê,ne. 

De  quels  crimes  connoiiïent  les 

Prévôts  des  Maréchaux  de  France , 

2^  ,  au  texte ,  &"  2$  aux  notes. 

Différence  entre   la  Jurifdiiftion 

des  Pjrevôts  &  celle  des  Préfidiaux, 

27  j  aux  notes. 

Pourquoi  les  Prévôts  ne  peuvent 
prendre  connoiffance  des  crimes 
commis  dans  les  Villes  par  domici- 
liés ,  a  8 

Prévôts  des  Maréchaux,  comment 
ils  font  appelles  ,  la  même. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
peuvent  juger  en  aucuns  cas  à  la 
charge  de  l'appel,  54. ,  au  texte  & 
aux  notes. 

De  quels  cas  connoiflent  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  de  France,  /^^ 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

S'ils  peuvent  recevoir  quelque 
plainte  &  informer  hors  leur  ref- 
fort,  45",  a'M  texte. 

En  quel  cas  Ils  font  tenus  de  mettre 
à  exécution  les  décrets  &  mande- 
mens  de  Juflice  ,   la  même  au  texte. 

A  eux  enjo(int  d'arrêter  les  crimi- 
nels pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la 
clameur  publique,/^  même,  au  texte. 

Sous  quelle  peine  il  leur  eft  dé- 
fendu de  donner  des  commifîîons 
pour  informer  à  leurs  Archers  ,  à 
des  Notaires  ,  Tabellions ,  ou  aucu- 
nes autres  perfonnes  ,  la  même  ,  au 
texte. 

A  quoi  ils  font  tenus  en  arrêtant  un 
prifonnier ,  ^6  ^au  texte. 
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Sous  quelle  peine  il  leur  efl  défen- 
du de  faire  chartre  privée  dans  leurs 
maifons  ,  ni  ailleurs ,  ^2  ,  au  texte. 

Un  Prévôt  des  Maréchaux  con- 
damné par  emprifonnement  de  fa 
perfonne  à  rendre  des  meubles  & 
autres  chofes  qu'il  avoit  prifes,  4.^ , 
aux  notes. 

Dans  quels  tems  ils  font  tenus  d'in- 
terroger les  accufés  ,  la  même,  an 
texte. 

Ce  que  les  Prévôts  des  Maréchaux 
doivent  déclarera  l'accufé  au  com- 
mencement du  premier  interroga- 
toire ,  $0 ,  au  texte: 

Ce  qu'ils  doivent  faire,  fi  le  crime 
n'eft  pas  de  leur  compétence,  la  mê- 
me ,  au  texte. 

A  quoi  efl:  tenu  le  Prévôt  qui  a 
été  déclaré  incompétent,  Jj"  ,  au 
texte. 

Quid,  s'il  eft  déclaré  compétent, 
la  même,  ù'  fuiv.  au  texte  Ù'  aux 
notes. 

Si  le  Prévôt  a  droit  d'affifter  au 
procès  verbal  de  torture  ,  jS,  ^a 
texte  ù"  aux  notes. 

Par  qui  doit  être  obfervé  ce  qui 
eft  prefcrit  pour  les  Prévôts,  j^) , 
au  texte. 
Preuve.  De  quelle  nature  doit  être  la 
preuve,  pour  pouvoir  être  qualifiée 
confidérable  ,  2.^1 ,  au  texte. 

*  Quand  celle  du  fait  propre  par  té- 
moins peut  être  ordonnée ,  8  o  2  £?" 
fuiv. 

*  Qu'elle  peut  être  rapportée,  quoi- 
que la  partie  adverfe  ne  dénie  point 
les  faits  articulés  ,  8  o  j 

Prince  peut ,  félon  plusieurs  ,  par  la 
plénitude  de  fa  puiftance  &  de  foil 
autorité ,  faire  grâce  de  toute  forte 
de  crime  ,    2  29  &  2  ^  6 ,  aux  noies. 

Principal.  Défenfes  de  comprendre 
l'intérêt  avec  le  principal,  6^6  au 
texte, 

Prifonniers.  Au\  frais  de  qui  leprifën- 

nier  doit  être  transféré,  5  ,  au  texte. 

En  quels  cas  on  peut  arrêter  pri- 
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fonnîer  celui  contre  lequel  il  n'y  a 
qu'un  afligné  pour  être  ouï ,  ou  un 
ajournement  perfonnel  ,  126  ,  au 
texte. 

On  peut  emprifonner  avant  Tin- 
formation  ,  celui  qui  a  été  accufé 
par  le  bielle  à  mort,  127,  Ù'Jhiv. 
aux  notes. 

Quand  le  prifonnier  pour  crime 
peut  être  élargi  ou  noa  ,  1375  au 
texte. 

Ce  qui  eft  requis  pour  cela ,  la 
même ,  aux  notes. 

Pourquoi  le  prifonnier  non  écroué, 
ni  écrit  fur  le  Regiflre ,  peut  être 
élargi,  1^0 ,  aux  notes. 

Sous  quelle  peine  il  efl  défendu  à 
tous  Geôliers ,  Greffiers  &  Guiche- 
tiers, de  prendre  quelque  chofedes 
prifonniers  ,  fous  prétexte  de  bien- 
venue ,  1  ^2  ,  au  texte  iy  aux  notes. 

Comment  eft  appelle  l'ancien  des 
prifonniers ,         la  même  ,  au  texte. 

Sous  quelle  peine  il  lui  eft  défen- 
du de  prendre  quelque  chofe  des 
prifonniers ,  fous  prétexte  de  bien- 
venue ,  la  même,  au  texte  ^  aux 
notes. 

Pourquoi  les  prifonniers  détenus 
pour  crime  ne  peuvent  avoir  com- 
munication avec  quelque  perfonne 
que  ce  foit ,  avant  leur  interrogatoi- 
re, ni  même  après,  1^3  ,  au  texte 
^  aux  notes. 

Les  prifonniers  enfermés  dans  les 
cachots  ,  ne  peuvent  avoir  aucune 
communication  ,  ni  recevoir  aucu- 
nes Lettres  ou  Billets,  i  J^  ,  an 
texte. 

Les  prifonniers  ne  peuvent  être 
tirés  des  cachots  ,  s'il  n'eft  ainfi  or- 
donné par  le  Juge  ,  la  même  ,  au 
texte. 

Défenfes  de  laifTcr  vaguer  les  pri- 
fonniers ,  1  y  5" ,  <7«  texte. 

Pourquoi  on  ne  d  litpnint  leur  at- 
tacher les  fers  aux  pieds  fans  man- 
dement i^.u  Juçe ,  la  même,  au  texe. 

Pourquoi  les  hommes  prilonnicrs 
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&  les  femmes  doivent  être  mis  en 
des  chambres  féparées  ,  i  ^  ^  ,  au 
texte  5  Ù"  fuiv.  aux  notes. 

Aux  frais  de  qui  doit  être  fournie 
la  nourriture  des  prifonniers  déte- 
nus pour  dettes  ,        i  ^j  ,auttxte. 

*  Déclaration  donnée  fur  cette  ma- 
tière à  Saint  Germain  en  Laie  le  i  o 
Janvier  i  6^0.    la  même  ,  &  fuiv. 

A  quels  prifonniers  on  n'eft  pas 

obligé  de  faire  provifion  d'alimens, 

161  &  t6^  ,  aux  notes. 

*  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Paris  du  premier  Juillet  1681. 
donné  au  fujet  de  la  Déclaration 
ci-deflus,  160 

En  quel  cas  le  prifonnier  doit  être 
nourri  à  ks  frais  &  dépens  ,  1 5 1  , 
aux  notes. 

Quand  il  doit  l'être  par  la  Partie 
civile ,  la  même. 

En  quel  cas  le  pain  du  Roi  lui  doit 
être  donné  ,  la  même. 

Comment  le  prifonnier  pour  dette 

peut  être  élargi  faute  d'alimens , 

1 62  ,  au  texte  Ù'  aux  notes, 

*  S'il  eft  befoin  de  fommation  ,  lorf- 
que  les  caufes  de  l'emprifonnement 
n'excèdent  pas  2000  liv.  la  même. 

Comment  font  réglés  les  alimens 
des  prifonniers  ,  la  même  ,  aux 
i7otes. 

Pourquoi  les  prifonniers  pour  cri- 
mes ne  peuvent  prétendre  d'être 
nourris  par  la  Partie  civile  ,  la  mê- 
me ,  au  texte  Ù"  fuiv.  aux  notes. 

Ce  qui  leur  doit  être  fourni  parle 
Geôlier,  162  ,  au  texte. 

*  Si  on  doit  configner  la  nourriture 
aux  Stellionataires  ,  i  dj  aux  noteso 

En  quel  cas  le  Roi  fe  charge  de 
nourrir  les  prifonniers ,  ïS'^  ,  «u 
texte  &  aux  notes. 

Les  prifonniers  qui  ne  font  point 
enfermés  dans  les  cachots,  peuvent 
faire  apporter  de  dehors  ce  qui  leur 
eft  néceflaire ,  \6<^  ,  au  texte. 

Comment  les  prifonniers  détenus 
pour  amendes  ou  réparations  pecu- 
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niaires,  peuvent  être  élargis  j  16^, 
au  texte  Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  les  prifonniers  ne  peu. 
vent  pas  être  retenus  pour  les  dé- 
pens ,  I  67  >  ^«^  notes. 

Comment  les  prifonniers  détenus     Procédures.  Si  le  Juge  devant  qui  un 
pour  dettes  peuvent  être  élargis  ,         accufé  eft  renvoyé  ,  doit  s'en  tenir 


Si  fous  le  mot  de  prijàn  on  peut  en- 
tendre la  garde  en  laquelle  font  con- 
flituées  les  perfonnes  de  qualité  & 
les  femmes  honnêtes  ,  21^  ,  aux 
votes. 


168  ,  flM  texte. 

Quelles  perfonnes  regarde  le  foin 
de  vifiter  les  prifonniers  ,170  aux 
notes. 

Les  prifonniers  mis  en  des  pnfons 
empruntées  ,  doivent  être  inceffam- 
ment  transférés  ,        iji  ,  au  texte. 

Quandles  prifonniers  pour  crimes 
doivent  être  interrogés ,  1 87  »  fl« 
texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'égard 

des  prifonniers  qu'on  mené  de  fuite, 

372  ,  au  texte. 

Qui  doit  payer  les  frais  de  la  con- 
duite des  prifonniers  ,  3  74  <?«  texte. 
Prijons  privées,  défendues  par  leDroit, 
I  j  2  ,  aux  noies. 

De  quelle  manière  les  prifons  doi- 
vent être,  1 40,  au  texte  ZT  aux  notes. 

Pourquoi  la  prifon  ne  doit  pas  être 
grieve  ,  1 47  >  ^"^  notes. 

Pourquoi  elle  doit  être  fure ,  la 
même. 

Comment  les  prifons  font  appel- 
lées  ,  la  même. 

Les  Anciens  avoient  divers  lieux 
fouterrains  pour  enfermer  les  crimi- 
nels ,  I  J4  >  ^^^  notes. 

Exemples  de  cela  ,  la  même. 

Combien  il  y  avoit  de  fortes  de 
prifons,  félon  Platon,  la  même,  aux 
notes. 

Baux  à  ferme  des  prifons  ,  com- 
ment ils  doivent  être  pafTés  &  fixés, 
1 7  1  ,  é^  fuiv.  au  texte. 
^    Police  de  prifons.  Nouveaux  Ar- 
rêts de  Réglemens  rendus  par  le 
Parlement ,  1725  &fuiv. 

*  Articles  de  Règlement  pour  les 
prifons  du  Reffort  du  Parlement  fi- 
tuées  hors  la  Ville  de  Paris,  la  mê- 
me Ù"  fuiv. 


aux  procédures  faites  par  le  Juge  du 


renvoi 


aux  notes. 


Procédures  particulières  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  de  France,  Vi- 
ce-Baillis, Vice-Sénéchaux, &Lieu- 
tenans  Criminels  de  Robe-courte  , 
44  ,  au  texte  Ù'  Juiv. 

*  Procédures  en  matière  de  crime  de 
faux  principal,  1 01  ,  au  texte. 

Procédures  en  matière  criminel- 
le qui  font  abrogées  ,327  au  texte. 

*  Celles  qui  ne  peuvent  être  com- 
muniquées ,  8  5"  4. 

l^es  procédures  faites  avec  les  ac- 
cufés  volontairement  &  fans  repré- 
fentation  ,  depuis  les  appellations  » 
ne  peuvent  leur  être  oppofées  com- 
me fin  de  non  recevoir ,  3  3  5  j  "îm 
texte  <Ùr  aux  notes. 

Procédures  à  l'effet  de  purger  la 
mémoire  d'un  défunt,  283  ,  aux 
notes. 

Comment  les  procédures  de  la  Ju- 
rifdidion  Confulaire  doivent  être 
faites  ,  74 1 ,  au  texte ,  (^  aux  notes. 

Sous  quelles  peines  il  eft  défendu 
de  cafTer  ou  furfeoir  les  procédures 
&  pourfuites  en  exécution  des  Sen- 
tences des  Juge  &  Confuls,  743  , 
au  texte. 

*  Voyez  Charges. 

Procès  dans  quel  tems  ils  doivent  être 

renvoyés ,  8  ,  au  texte. 

Où  doit  être  porté  tout  ce  qui 

compofe  le  procès  dont  il  eft  fait 

renvoi,  5) ,  au  texte. 

A  la  diligence  &  au  nom  de  qui 

les  procès  doivent  être  pourfuivis  , 

s'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  66  , 

auttxte. 

Que  les  circonftances  doivent  être 

énoncées  dans  les  procès  verbaux 
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des  Juges,  6']  ,au  texte  &  aux  notes. 
Dans  quel  tems  les  procès  ver- 
baux doivent  être  remis  au  Greffe, 
6Z  ,  au  texte. 
En  quel  cas  les  procès  verbaux  des 
Préfidens  &  Confeillers  des  Cours 
Souveraines  peuvent  être  décrétés 
de  prife  de  corps ,      1 24  ,  ««  texte. 
^litd ,  de  ceux  des  autres  Juges, 

la  tnefrie. 

Et  de  ceux  des  Sergens  ou  Huif- 

lîers  ,  la  tneme. 

Ce  que  le  condamné  doit  expofer 

pour  obtenir  Lettres  de  revifion  de 

procès ,  24.7 ,  au  texte. 

*  Où  la  revifion  des  procès  jugés  en 
dernier  reflbrt  par  les  Préfidiaux  ou 
les  Prévôts  des  Maréchaux ,  eft  or- 

■  dinairement  renvoyée  ,  2^6 ,  aux 
tio:es. 

En  quel  cas  un  procès  commencé 
par  la  voie  civile,  peut  être  pour- 
fuivi  extraordinairement,  5  1 1  ,  «;< 
texte  &  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le 
procès  extraordinaire,  qui  efl  crimi- 
nellement fait,  d'avec  le  procès  or- 
dinaire ,  3  I  2  5  aux  notes. 

Ce  que  c'efl  que  recevoir  les  par- 
ties en  procès  ordinaire,  3  14,  aux 
rotes. 

Pour  quel  caufe  fe  fait  la  conver- 
iîon  du  procès  criminel  ou  extraor- 
dinaire ,  en  procès  ordinaire,  la  mê- 
me. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  l'am- 
pliation  des  Romains,  ôc  la  conver- 
îîon  en  procès  ordinaire,  la  même, 
aux  rotes. 

En  quel  cas  on  ne  peut  pas  civili- 
fer  un  procès  qui  a  été  commencé 
criminellement ,  ^  1  j 

*  S'il  eft  nécelTaire  que  l'accufé  fu- 
biffe  interrogatoire ,  avant  que  l'in- 
ilance  extraordinaire  puiffe  être  con- 
vertie ,  la  même. 

En  quel'cason  ne  reçoit  jamais  les 
parties  en  procès  ordinaire  ,  la  mê- 
me ^  aux  notes. 
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L'accufé  ne  peut  plus  être  reçu  en 
procès  ordinaire  ,  après  la  confron- 
tation des  témoins  ,  3  l  Ç  ,  ^jm  texte 
&"  aux  notes. 

Quand  la  voie  extraordinaire  peut 
être  reprife  ,315,  au  ttxie  &  aux 
notes. 

Pourquoi  on  peut  s'aider  au  pro- 
cès ordinaire  ,  de  l'extraordinaire  , 
317,  aux  notesm 

Quelle  eft  la  manière  de  faire  le 
procès  aux  Communautés  des  Vil- 
les ,  Bourgs  &  Villages  ,  Corps  & 
Compagnies,  la  même ,  au  texte  Ù" 
aux  noies ,  ù-fuiv. 

Pour  quel  crime  &  en  quels  cas 
on  peut  faire  le  procès  au  cadavre 
ou  à  la  mémoire  d'un  défunt,  3  22 , 
au  texte. 

Pourquoi  il  eft  enjoint  à  fous  Juges 
de  travaillera  l'expédition  des  pro- 
cès criminels ,  par  préférence  à  tou- 
tes autres  affaires,  35  2  ,  <3m  texte  & 
aux  notes. 

Il  doit  être  procédé  à  l'inftruftion 

&  au  Jugement  des  procès  critni- 

nels,nonobftant  toutes  appellations, 

la  même,  au  texte. 

En  quels  cas  on  peutinftruire  les 
procès  criminels  ,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  d'information,  334,  au 
ttxie. 

Quels  procès  criminels  ne  peuvent 
être  jugés  de  relevée,  ^^'j  ^autexte 
&  aux  notes. 

Quel  nombre  de  Juges  eft  requis 
aux  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge 
del'appeUj  3  8  auiexieù' auxnores^ 

Quels  font  les  procès  qui  font  ju- 
gés à  la  charge  de  l'appel,  la  mêmej 
aux  Ilotes. 

L'inftruftion  des  procès  criminels 
doit  être  continuée  nonobftant  les 
déienfes  ou  furféances ,  367,  «« 
texte  &"  aux  notes. 

En  quels  cas  les  procès  criminels 
pendans  devant  les  Juges  des  lieux, 
peuvent  être  révoqués,  368  ,  au 
texte  &  aux  notes. 
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A  qui  doivent  être  diftribués  les 
procès  criminels,      ^fz  ,  autexte. 

Où  ,  par  qui ,  &  dans  quel  tenjs  le 
procès  doit  être  envoyé ,  fi  la  Sen- 
tence dont  eft  appel  n'ordonne  point 
de  peine  affliftive ,  banniiTement  ou 
amende  honorable  j  3  73  >  ««  texte 
^  aux  notes, 

*  Voyez  Caufes. 

*  Quand  ils  ne  peuvent  être  évo- 
qués ,  'Jpi  ,  &fuiv.']^J 

*  Cas  oii  ceux  évoqués  des  Parle- 
mens  peuvent  être  renvoyés  au 
Grand- Confeil,  79^ 

*  Comment  ils  doivent  être  inftruits, 
les  délais  des  a/Iîgnations  étant  ex- 
pirés ,  8oo  ,  &fuiv. 

*  Quand  il  y  a  lieu  de  cader  le  Ju- 
gement de  compétence,  devant  quel 
Juge  doivent  -  ils  être  renvoyés  ? 

*  Et  lorfque  le  cas  fera  connu  pré- 
vôtal  ou  préfidial,  Se  même  lorfqu'il 
fe  trouvera  des  défauts  dans  les  Pro- 
cédures ,  la  même. 

*  Cas  où  ceux  tant  civils  que  crimi- 
nels pendans  es  Cours  des  Aides  , 
ne  peuvent  être  évoqués  fur  les  pa- 
rentés &  alliances  des  Officiers  def- 
dites  Cours,  7P4. 

*  Que  les  procès  criminels  ne  peu- 
vent être  évoqués  du  chef  des  pa- 
rens  &  alliés  des  Procureurs  Géné- 
raux, 801 

*  Si  pendant  l'inftance  d'évocation , 
l'inftruftion  des  procès  criminels 
doit  être  continuée  ,  802 

*  Quand  ceux  pendans  en  la  Cour 
des  Aides  de  Paris, peuvent  en  être 
évoqués,  75)2  ,  &fuiv. 

*  Formedesprocès  verbaux,  enquê- 
tes ,  interrogatoires  ,  &c.  8  jp 

Trocurûtion  paflee  par  un  malade  ou 
par  un  bleiTé  ,  quelles  formalités  y 
doivent  être  obfervées  pour  être 
reçue,  t^()  ,  au  texte. 

Procureur-Syndic.  En  quel  cas  peuvent 
être  établis  des  Procureurs-Syndics, 
DU  autres  Officiers  dans  ]a  Jurifdic- 
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tion  Confulaire ,  j^i ,  au  textg<i 
Procureurs  des  Parties,  pourquoi  ils  ne 
peuvent  pas  être  contraints  à  dépo- 
fer  contre  leurs  cliens  ,  74  ,  aux 
votes. 

*  Cas  où  fans  procuration  Ipeciale 
ils  ne  peuvent  faire  fignifîer  une  ce- 
dule  évocatoire ,  191 

Procureurs  du  Roi  font  tenus  d'avoir 
un  Regiftre  pour  recevoir  &  faire 
écrire  les  dénonciations,  5^  au  texte. 

Quand  on  peut  contraindre  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  nommer  les  dénoa- 
ciateurs  ,  6^  ,  aux  notes. 

Quel  eft  le  vrai  Office  du  Procu- 
reur du  Roi  ou  du  Procureur  Fif- 
cal ,  66 }  au  notes. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal 
peut  informer  fur  le  bruit  public  & 
en  ce  cas  il  n'eft  pasrefponlable  des 
dommages  &  intérêts,  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  26Mai  i6^i.6-j  auxnotes. 

*  Belle  leçon  pour  la  conduite  des 
Procureurs  du  Roi  dans  la  vengean- 
ce des  crimes  ,  68  ,  aux  notes. 

Les  Procureurs  du  Roi  ou  ceux 
des  Seigneurs,  peuvent  fournir  des 
pièces  de  comparaifon ,  ^?i  au  texte. 

Combien  de  fois  ,  &  pourquoi  les 
Procureurs  du  Roi  font  tenus  de 
vifiter  leurs  prifons,  170,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Pourquoi  les'  Procureurs  du  Roi 
Si  ceux  des  Seigneurs  peuvent  don- 
ner des  mémoires  au  Juge,  pour  in- 
terroger Taccufé  tant  fur  les  faits 
portés  par  information  ,  qu'autres , 
I  8p  ,  au  texte. 

*  Si  la  partie  civile  en  matière  d'inf- 
trti(51ion  criminelle  peut  donner  des 
mémoires  au  Commiffaire  ou  Juge, 

la  même. 
Communication  àes  interrogatoi- 
res ,  qui  leur  doit  être  faite  ,  205", 
au  texte. 

En  quelle  forme  les  Procureurs  du 
Roi  &  ceux  des  Seigneurs  font  re- 
çus à  prendre  droit  par  l'interroga- 
toire,   206  i  au  texte  Ù' aux  notes. 

Pourquoi 
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Pour(5uoî  les  Procureurs  du  Roi 
Se  ceux  des  Seigneurs  doivent  pren- 
dre communication  du  procès,  pour 
y  donner  leurs  conclufions  diffiniti- 
ves  j      ^2p  ,  au  texte  &  aux  notes. 

De  quels  termes  fe  Tert  le  Procu- 
reur du  Roi,  lorfque  les  conclufions 
font  à  la  charge  ou  décharge  de  l'ac . 
cufé  ,  la  même  ,  aux  notes. 

Pourquoi  il  eft  défendu  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  d'aflifter  à  la  vifite 
ou  au  Jugement  des  procès  ,  ni  d'y 
donner  leurs  conclufions  de  vive 
voix  ,  5  3  o  ,  rtM  texte. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  pas  auffi 
alîîfter  à  l'inftruflion  du  procès  cri- 
minel de  l'accufé ,  la  même. 

Qu'ils  peuvent  afïïfteràla  leifture 
des  pièces,  &  bailler  leurs  conclu- 
fions fur  le  champ  de  vive  voix,  531 

En  quelle  forme  ils  doivent  bail- 
ler leurs  conclufions  ,  la  même^  au 
texte. 

Enjoint  aux  Procureurs  du  Roi  & 
à  ceux  des  Seigneurs,  de  pourfuivre 
inceflamment  ceux  qui  feront  pré- 
venus de  crimes  capitaux,  3  j  2 ,  <2« 
ttxie. 

*  A  quoi  tçnus  ceux  dans  les  Maré- 
chauflees    ou  Sièges  Préfidiaux  , 

Procureurs  Généraux.  Pourquoi  ils  ne 
peuvent,ainfi  que  leursSubftituts  fur 
les  lieux,  agir  fans  dénoniateurs,(Ç^ 

*  Tems  où  ils  doivent  envoyer  à  M. 
le  Chancelier  leur  confentement  aux 
évocations  ,  ou  leurs  moyens  pour 
les  empêcher.  Soi  &finv. 

*  Produciions  nouveiles.  Cas  où  il  n'en 
peut  entrer  xju'une  feule  en  taxe , 
Syo  ,  &  fuiv. 
Par  qui  en  doit  être  réglé  le  ter- 
me ,  Sec.  quand  elles  doivent  être 
rendues,  8 y 3  Ù" fuiv. 

Qu'elles  ne  peuvent  être  commu- 
niquées qu'une  feule  fois  ;  quand 
leur  commuDicatLon  peut  être  refu- 
fée,  8f4 

Proiejîer ,  ce  quec'efl,  JJ^ ,  aux  notes» 
Jome  1 1. 
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Protêt.  Combien  il  y  a  d'aéles  de  pro- 
têt, JyO  ,  ^i/xw^fj-. 

En  quel  tems  &  en  quelle  forme 
les  protêts  doivent  être  faits ,  5"  1 1  , 
ûu  texte. 

Par  qui  ils  doivent  être  faits,  ^"72 
au  texte. 
Ce  qu'ils  doivent  contcn\r,la  même. 

De  quel  jour  les  protêts  faits  en  un 
autre  Royaume,  portent  hypothè- 
que ,  &  produifent  intérêt  en  Fran- 
ce,  la  même  ,  aux  notes. 

*  Déclaration  du  23  Avril  1712. 
qui  affujettit  les  protêts  de  Lettres 
de  Change  &  tous  autres  Aâ:es  paf- 
fés  par  les  Notaires  ôc  Tabellions  , 
6c  qui  feront  notifiés  aux  parties  , 
à  la  nécefllté  du  Controlle  des  Ex- 
ploits ,  la  n  ême ,  Ù"  fuiv. 

•    Ce  qui  doit  être  .  anfcrit  dans  l'ac- 
te de  protêt ,  574  ,  aM  tfXtf. 
Pourquoi  le  protêt  ne  peut  pas  être 
fuppléé  par  aucun  autre  ade,  SIS» 
au  texte  ir  aux  notes. 

A  la  requête  de  qui  celui  qui  a 
accepté  la  Lettre  ,  peut  être  pour- 
fuivi  après  le  protêt ,  la  même ,  au 
texte. 

De  quel  jour  fe  doit  compter  le 
tems  pour  notifier  les  protêts  ,  Sc 
faire  les  pourfuites  en  garantie  par 
les  porteurs  de  Lettres  ,  à  l'encon- 
tre  des  tireurs  ou  donneurs  d'ordre, 
ç  7P ,  au  texte  &  aux  notes ,  ^fuiv. 

*  Arrêt  du  Parlement  du  2  J  Janvier 
1708.  qui  a  jugé  que  cekii  fur  qui 
une  Lettre  de  Change  eft  tirée  &  qui 
en  fouiFre  le  protêt  peut  être  afiigné 
par  le  tireur  en  garantie  de  la  de- 
mande principale  formée  contre  lui 
par  celui  qui  avoitrordre,aux  Con- 
fuls  du  lieu  du  domicile  du  tireur, 
&c.  la  même. 

Quel  eft  l'eftet  des  a£l:es  de  pro- 
têt ,  <5a8  ,  aux  notes. 

De  quel  jour  eft  dû  l'intérêt  des 
frais  du  protêt,        6  ^o ,  aux  notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  les  obte- 
nir ,  6^1,  aux  notes. 
Iliiii 
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Provijîon.  Ce  que  doit  faire  le  Dé- 
fendeur qui  veut  empêcher  l'adju- 
dication de  la  provifion  ,  6^  ,  aux 
notes. 

Ce  que  les  Juges  doivent  prati- 
quer en  adjugeant  une  provifion  d'a- 
limens  &  de  médicamens,  i^i  ,  au 
texie. 

Pourquoi  on  a  coutume  d'adjuger 

par  provifion  une  certaine  fonime  , 

I  <^  2  5  anx  nul  fs. 

A  qui  il  appartient  d'acjuger  une 
proVifion ,  lu  même. 

Ce  qui  eft  nécelTaire  afin  qu'il  y 
ait  lieu  d'adjuger  la  provifion  ,  la 
même  ,  aux  n^cs. 

S'il  y  a  plufieursaccufës  &  com- 
plices, ils  lont  tenus  folidairement 
au  payement  de  la  provifion,  la  mê- 
7ne  ,  aux  voies. 

Ce  qui  a  été  adjugé  par  provifion, 
ne  s'impute  pas  fiir  les  fommes  & 
condamnations  pécuniaires  adju- 
gées en  diffinitive  ,  la  même. 

Pourquoi  la  veuve  ou  les  héri- 
tiers d'un  défunt  homicide,  peuvent 
après  fa  mort  demander  provifion  , 

la  mêim. 


au  Greffe  ou  ailleurs,  \â^i\,autexte 
C!r  aux  notes. 

,  Comment  les  Sentences  de  provi- 
fion doivent  être  exécutées,  14.J, 
auîtxie. 

Si  la  provifion  ^z%  médicamens 
ou  nourriture  eft  fujette  à  la  con- 
trainte par  corps ,  &  à  la  r'gneur 
des  quatre  mois,/-/  même,  ai.xrjores. 
Quelles  Sentences  de  provifion 
font  exécutées  nonobftant  &  fans 
préjudice  de  l'appel,  la  même ,  ait 
iix:e  &'  aux  n.tcs. 

En  quels  cas  les  Cours  Souverai- 
nes ne  peuvent  furleoir  ni  défendre 
l'exécution  des  Sentences  de  provi- 
fion ,  144»  '^^  ttxie. 
A  quels  prifonniers  on  n'eft  pas 
obligé  de  faire  provifion  d'alimens  , 
161  ,  aux  noies. 
*    Quand  les  Provifions  d'Offices  ne 
peuvent  être  fcellées  fans  un  Arrêt 
de  main-levée  de  l'oppofition,  81^ 
Puberté,  fi  elle  eft  requife  pour  être 
capable  de  dépofer,  72  ,  au  tixre. 
Pupilles  ,  s''ils  peuvent  répondre  par  le 
miniftere  de  leurs  Tuteurs  ou  Cu- 
rateurs ,                     I  (J^  ,  aux  notes. 


Rome,  2^  ^  ,  aux  notes. 

Ce  que  c'eft  que  purgation ,  la 
même. 
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Sous  quelles  peines  les  mêmes  Ju-     Purj^ation,  devant  qui  ell^  s'obtenoità 
ges  ne  peuvent  accorder  des  provi-         ~ 
lions  à  l'une  Si  à  l'autre  des  parties , 
14,3  ,  au  texte  &  aux  notes. 

En  quel  cas  une  féconde  provifion 
peut  être  accordée ,  la  même  ,  au 
texte  ù"  aux  notea. 

Double  provifion  accordée  aux 

femmes  &  aux  filles  qui  font  grofiTes, 

la  même ,  aux  notes. 

Sous  quelles  peines  les  Sentences 
6e  provifion  ne  peuvent  être  furci- 
fes  ni  jointes  au  procès  par  les  Juges 
qui  les  ont  données  ,  144,  au  texte. 

En  quel  cas  l'inftance  de  provifion 
doit  être  féparée  du  principal ,  la 
même ,  aux  notes. 

Les  deniers  adjugés  par  provifion, 
ne  peuvent  être  faifis  pour  frais  de 
Juftice  ,  ou  quelqu'autre  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit ,  &  confignés 


Uestion  ,  en  quel  cas  elle  peut 
être  ordonnée  par  les  Juges  j 
25)  7 ,  i2M  texte  Ù"  aux  notes. 
Si  elle  peut  être  ordonnée  par  le 
Juge  d'Eglife  ,  contre  un  Ecclefiaf- 
tique  criminel ,       2^p  ,  aux  notes. 
Si  toutes  fortes  de  perfonnes  peu- 
vent être  appliquées  à  la  queftion  , 
la  même  ,  aux  notes. 
Pourquoi  elle  s'ordonne  à  prefent, 

la  même. 
Quel  eft  la  manière  la  plus  ordi-» 
naire  de  la  queftion  ,  la  même,  aux 
net  es. 
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Pourcjuoi  on  ne  doit  pas  ordonner 
la  queftion  fans  indices  légitimes  & 
fuffifans,  300,  taux  notes. 

Si  la  dépofition  d'un  feul  témoin 
ou  un  indice  fuffit  pour  l'ordonner. 

En  combien  de  cas  la  queftion 
peut  être  ordonnée  par  les  Juges 
d'Eglife,  la  tnêwe,  aux  notes. 

Quels  Juges  peuvent  arrêter,  que 
nonobftant  la  condamnation  à  la 
queftion,  les  preuves  fubfifteront  en 
leur  entier,  302,  au  texte  &  aux 
notes. 

_  Pourquoi  par  le  Jugement  de  mort 
il  peut  être  ordonné  que  le  condam- 
né fera  préalablement  appliqué  à  la 
queftion,  3  o  3 ,  «m  texte  &  aux  votes. 
Combien  il  y  a  de  cas  aufquels  les 
Cours  ont  coutume  d'ordonner,  que 
l'accufé  fera  prefenté  à  la  queftion 
fans  l'y  appliquer  ,304,  aux  notes. 
Quand  le  Jugement  de  condamna- 
tion à  la  queftion  doit  être  dreft"é  & 
figné  ,  3  oy  ,  rtM  texte. 

Pourquoi  le  Rapporteur  aflîfté  de 
l'un  des  autres  Juges,  doit  fe  tranf- 
porter  fans  divertir,  en  la  Chambre 
de  la  queftion  ,  la  même,  au  texte  Ù' 
aux  notes. 

Ce  qui  eft  néceflaire  pour  l'exé- 
cution des  Sentences  &  condamna- 
tions à  la  queftiouj/â' /«fV?zf,<7M  texte  ' 
Ù'  aux  notes. 

Pourquoi  l'appel  de  la  queftion 

eft  reçu ,  la  même ,  aux  notes. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  avant  que 

d'appliquer  l'accule  à  la  queftion  , 

3o5 ,  au  texte. 

Ce  qu'il  faut  fairelorfqu'ily  a  plu- 

fîcurs  condamnés  à  la  queftion  ,  ta 

même. 

Sur  quels  crimes  doit  être  inter- 
rogé celui  qui  eft  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  ia  même. 
En  quels  cas  il  peut  être  interrogé 
fur  les  crimes  d'autrui ,  la  même. 
En  preience  de  qui  doit  être  don- 
«ée  la  queftion,         ^oj ,  autexte. 


T 
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Si  la  forme  de  la  queftion  peut 
être  changée,  _  "^o-j  ,  aux  notes. 
Pourquoi  il  doit  être  fait  procès 
verbal  de  l'état  de  la  queftion  &  des 
réponfes  de  l'appliqué ,  la  même. 
En  quel  cas  on  relâche  une  partie 
des  rigueurs  de  la  queftion  ,  la  mê- 
me ,  au  texte  Ù"  aux  notes. 

Sentiment  de  Ciceron  &  autres 
Auteurs  touchant  la  queftion,  308, 
aux  notes. 

Comment  appellée  par  Saint  Au- 
guftin  ,  la  même. 

Comment  les  Commiftaires  doi- 
vent fe  comporter  en  faifant  donner 
la  queftion ,       la  même  ,  aux  notes. 
Ce  qui  fe  doit  pratiquer  après  que 
l'accufé  a  été  tiré  de  la  queftion  , 
3  op  ,  (7M  texte  Ù"  aux  notes. 
La  queftion  eft  plutôt  une  épreuve 
de  cruauté  qua  de  certitude  ,  &  ua 
eflai  de  patience  que  de  vérité,  310 
aux  notes. 

Comment  le  JurifconfulteUlpien 
appelle  la  queftion  ,  la  même. 

Siunaccufé  peut  être  appliqué 
deux  fois  à  la  queftion  pour  un  mê- 
me fait ,  la  même ,  au  texte  &"  aux 
J70tes. 

Pourquoi  la  queftion  eft  appellée 
géhenne  ,  la  même ,  aux  notes. 

En  quel  ces  le  prévenu  peut  être 
réappliqué  àla  queftion,  311 

Pourquoi  la  condamnation  à  la 
queftion ,  à  la  referve  des  preuves  , 
eft  la  plus  févére  après  celle  de  mort, 
3^1.,  au  texte  ojr  aux  note  a,  Ù'fitiv. 
*  Si  la  queftion  fans  referve  de  preu- 
ves eft  plus  rigoureufe  que  la  peine 
des  Galères  à  tems,  343 


R 


R 


A  PPE-L.    Ce  que  c'eft  que  les 
Lettres  de  rappel  de  ban  ,  24.2 
aux  notes. 

Comment  le  rappel  de  ban  eft  ap- 
pelle dans  le  Droit ,  la  même  ,  aux 

notes. 

1 1  i  j  i  i  i  j 


9S8 

Riippwteurs  ■pQavcat  retirer  les  minu- 
tes du  procès ,  pour  s'en  fcrvir  dans 
la  vifite  dudit  procès,  84  ,  au  texte. 
Dans  quel  tenis  ils  font  tenus  de 
les  remettre  ,       hi  même,  ûu  texte» 

*  Quand  ils  doivent  être  commis  , 

S26 
f^   Et  peuvent  être  nommés  fur  le  re- 
pli des  provifions  ,  la  même. 

*  Ce  qu'on  leur  doit  remettre  auflî- 
tôt  qu'ils  ont  été  ii\      nés,        8jo 

*  Forme  pour  les  commettre  j  846 
^  fuiv. 

*  Voyez  Avocats  du  Confeil.  (9r- 
donnûnce.  Requêtes. 

*  Quand  ils  peuvent  être  changés  , 

847 
'^    Lequel  des  deux  nommés  doit  de- 
meurer ,  la  tnême. 

*  Ce  qu'on  doit  obftrver  ,  quand  il 
y  a  lieu  d'en  faire  fubroger  un,  la 
même ,  ù"  jutv. 

Lequel  doit  demeurer  Rapporteur 
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Rapports  des  Médecins  &  Chirurgiens, 

6S  ,  au  texte. 

Ce  qu'on  y  doit  exprimer,/^  même. 

*    Chirurgiens  Jurés  créés  à  l'effet  de 

dreiîer  ces  fortes  de  rapports  ,  la 

même. 

Par  qui  fe  font  les  rapports  en  Chi- 
rurgie ,  concernant  les  femmes  qui 
font  en  âge  d'avoir  des  enfans,  6p , 
aux  notes. 

Qui  doit  a/ïïfter  aux  rapports  or- 
donnés en  Juftice,      "jo ,  au  texte. 
Rapt  Se  enlèvement  de  perfonnes  par 
force  &  violence,  eft  un  cas  Royal , 
16  y  au  texte ,  Ù'  21  aux  notes^ 
Comment  ce  crime  fe  commet , 

2.1 
Si  le  crime  de  rapt  commis  par 
force  ,  eft  un  cas  privilégié  ,33, 
aux  rotes. 

Crime  de  rapt  commis  par  vÏok- 
lence  ,  exclus  de  grâce  ,  2.^6 ,  au 
texte. 
Combien  il  y  a  d'efpeces  de  rapt, 
2jp,  Ù"  fuiv.  aux  notes. 
Quelle  efpece  eft  la  plus  griéve  & 
la  plus  punifTable ,  la  même. 

Ce  qui  efl  réputé  rapt ,  félon  Jufli- 
nien ,  240  ,  aux  votes. 

Ce  qui  a  animé  le  Lcgiflateur  con- 
tre ce  crim« ,  la  même. 
Rature.  Par  qui  le  Greffier  efl  tenu  de 
faire  approuver  ks  ratures ,  8  2 ,  ^m 
texte. 
Rébellion  aux  mandemens  émanés  du 
Roi  ou  des  Officiers  Royaux ,  eft 
un  cas  Royal ,  16  au  textf ,  &  iS 
aux  notes. 

Rébellion  à  un  Mandement ,  ce 
que  c'efl ,  18,  aux  notes. 

Cequec'eflque  la  rébellion  à  la 
fignificatioD  d'un  Arrêt ,  la  même. 
*  Si  la  rébellion  arrivoit  dans  l'au- 
ditoire môme  des  Confuls,  en  pour- 
roient-ilsconnoître,  41  ,  aux  notes. 
Rébellion,  excès  ou  violence  con- 
tre les  Officiers  ôc  Mmiftres  de  Juf- 
tice,  exerçans  &  executans  aftes  & 
exploits  de  Jaftice ,  quelle  forte  de 


lorfqu'il  y  a  jonftion  de  deux  inf- 
tances,  848 

*  Quand  &  ce  dont  ils  doivent  dref- 
fer  Procès  verbaux  ,  879 

*  A  qui  &  quand  obligés  de  com- 
muniquer l'Arrêt  qu'ils  auront  rédi- 
gé ,  866 

*  Voyez  Rtmife  de  produftions. 

*  Quand  ils  n'ont  pas  été  nommés 
par  l'Arrêt  d'établifiement  de  la 
commiffion  ,  comment  doivent-  ils 
être  commis  ,  882 

*  Comment  ceux  des  oppojitions  aux 
Arrêts  du  Confeils  ,  doivent  être 
nommés,  840 

*  Ce  qu'on  leur  doit  remettre  après 
leur  nomination  ,  la  même. 

*  Fntrclefquels  doivent  être  choifis 
les  Rapporteurs  yî/^rùg^fj ,  847  & 
fuir. 

"^  Quand  ils  peuvent  rapporter  les 
inftances ,  848 

*  Difpofitions  qu'il  faut  fuivre  pour 
la  nomination  des  Rapporteurs  des 
requêtes  en  revifion  en  rcatiere  cri- 
minelle ,  83  7 


D  E  s     M  A 

crime  c'efl ,  '  ?  ï  »  '^"x  notes. 

Comment  elle  eft  punie,  la  même. 
Rébellion  à  Juftice  févérement 
punie  ;  exemples  de  cela,  240 ,  iiux 
notes. 
*  Receveur  des  amendes.  Celles  qu'il 
efl  tenu  de  recevoir  fans  aucun  droit 
ni  frais  ,  &  qu'il  n'eft  pas  obligé 
d'employer  en  recette ,  805* 

Sommes  dont  il  eft  tenu  de  fe  char- 
ger fans  droits  ni  frais  ,  828 
Rechange  ,  en  quel  cas  eft  dû  ,  628  , 
ûu  texte  iy  aux  ni  tes, 

P«ur  quel  lieu  le  rechange  de  la 
lettre  ,  étant  proteftée ,  efl:  dû  par 
celui  qui  l'a  tirée,  62^  au  lexie ,  & 
^30  aux  notes. 

Pour  quels  lieux  le  rechange  eft 
dû  par  le  tireur  des  Lettres  négo- 
ciées, la  même,  au  texte  &  aux  notes. 
De  quel  jour  commence  à  courir 
l'interêtde  rechange,  6  J  1  aux  notes. 
HecoUemevt.  Qbelle  eft  la  forme  du 
Jugement,  qui  ordonne  que  les  té- 
moins feront  recollés  en  leurs  dé- 
pofitions  9  &  confrontés  à  l'accufé  , 
2op ,  au  texte. 

*  Ce  qui  fe  doit  faire  ,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'injures,  lixes  &  autres 
matières  légères  ,  a  10  ,  aux  notes. 

Les  recollemens  des  témoins  n'é- 
toient  point  en  ufage  par  le  Dro-it 
Romain  :  pourquoi  le  Droit  Fran- 
çois les  a  introduits,  la  mème^  aux 
notes. 

Comment  l'aflignation  pour  le  re- 
collement &  confrontation  fe  peut 
donner  aux  témoins ,  lorfque  l'ac- 
cufé eft  prifonnierounon,  la  même, 
aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  procéder 
au  recollement  des  témoins  ,212, 
au  texie. 

En  quel  cas  fe  peut  faire  le  recol- 
lement des  témoins  avant  qu'il  foit 
ordonné  par  Jugement,  la  même. 

*  Si  l'accufé  doit  être  prefent  ou  ap- 
pelle au  recollement ,  la  même , 
aux  nous. 
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Le  recollement  doit  être  fait ,  en- 
core que  le  témoin  ait  été  ouï  par 
un  Confeiller  d'une  Cour,  213  ,au 
texte  &"  aux  notes. 

Quelles  formalités  doivent  être 
obfervëes  dans  le  recollement  des 
témoins  ,  la  mêmr ,  ati  texte» 

Pourquoi  l'afte  de  recoLement  efi 
diftinft  &  féparé  de  celui  de  là  con- 
frontation ,        la  même,  aux  noies. 
Quelles  qualités  font  requifes  dan» 
le  Juge'en  faifant  cet  Afte  ,      214, 

Pourquoi  le  recollement  ne  doit 
pas  être  réitéré  ,  encore  qu'il  ait  été 
fait  pendant  l'abfence  de  l'accufé  , 
&que  le  procès  ait  été  inftruit  en 
différens  tems  ,  ou  qu'il  y  rjt  plu- 
fteurs  accufés,  la  même^/ffl^-^ 
aux  notes. 

Comment  doitêi 
cahiers  du  recol!* 
aux  notes. 

En  quels  crime  -  ijÀ£n 

ordonner  le  recol 

frontation  des  téi^  ^^  v/t 

texte. 

Si  les  témoins  p.  ■  v  1  "  1 ,  ^^^' 
collement  corriger  ^3HI^°^~ 
tions ,  2iV^^m^notes. 

En  quel  cas  le  recollement  vaut 
confrontation  ,        275  ,  aux  notes. 

Pourquoi  le  recLîlement  des  té-' 
moins  eft  n...';^^aire  pour  î  snftruc- 
tion  du  procès  .rlminel  contre  l'ac- 
cufé abfent ,  la  même» 
RecommauJatievr  cics  prifonniers  » 
comment  font  nuî'es,  i  ^  i ,  au  tixte 
Ù"  aux  n^jtes. 

Les  recommandatK'-^î  pour  i(e 
de  crime  ne  peuvent  inre  valable- 
ment faites  un  jour  de  Fête ,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

De  quoi  elles  doivent  faire  men- 
tion ,  ia  même  ,  au  texte. 

Cequee'eft  que  recommandation, 
I  ^2  ,  aux  notes. 

Si  un  homme  qui  efl  cmprifonné 
pour  caufe  criminelle  ,  peut  être  re- 
commandé &  rentermé  pour  une 
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dette  civile ,  i  j"  2         être  obfervés  en  fon  Confeil  d'Etat, 

Record.  Voyez  Sergent.  ^82,  &  fuiv; 

Recufc7tions  propofées  contre  les  Pre-     *  Reglemevs  de  Juges  ,  voyez  Abus. 


vôts  des  Maréchaux ,  avantle  Juge- 
ment de  la  compétence,  où  &  au 
rapport  de  qui  doivent  ê'tre  jugées, 
Ç  5  ,  aux  notes. 
Par  qui  les  récufations  propofées 
contre  l'AfTelTeur  doivent  être  ju- 
gées ,  la  même. 

*  Où  doivent  être  réglées  les  récu- 
fations propofées  depuis'  le  Juge- 
ment de  la  compétence ,     la  ?né/ne. 

*  Comment  on  les  peut  former  au 
Confeil,  864 

*  Où  doivent  être  portées  celles 
contre  les  Commidàires  du  Confeil, 

^^"-  882 

meurcr ,        n     j      -d        -  c 

^    n        }      'Çlle  des  Baux  a  terme 

^     ^e  qu  on  de  •  1 

,-^r       j-       gneunales ,  par  qui 
y  a  lieu  d  en  fî  _  _      ^  .    ' 

même ,  &  j. 

fl  Lequel  doit  d 

;    lorfqu'il  y  a  if-!'     ,    W'n      j 
'    tances,   ^     ^   être  le  Regiftredes 

T    Quand  &  re;^°^"  '  °"  ^"  ^^° 
-  fer  Procès  '.ie-'^  ' 
•^    Aqui^"--"- 
i 


in  i  ,  au  ttxte. 

oir  (X  taire  écrire 

6^  ,  au  texte. 


14S,  au  texte , 


A,^-  ^  S  contenant  les  pa- 
pieife ,  h"  ^t-3  &  meubles  de  l'accu- 
fé  ,  1 49  ,  au  texte. 

Pourquoi  les  Greffiers  &  Geôliers 
ne  peuvent  laiflfer  aucun  blanc  dans 
leurs  Regiftres ,  \^o ,  au  texte ,  Ù" 
aux  notes. 
Regijlre  à  partie  double ,  ce  que  c'eft , 
444, ,  aux  notes. 
Regleinent  pour  le  commerce  des  Né- 
gocians  en  gros  &  en  détail,  437, 
Çjrfuiv. 
*    Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement, 
portant  Règlement  pour  le  paye- 
ment des  Lettres  de  Change  tirées  à 
jour  certain  fur  la  Ville  de  Lyon  , 
fiïivant  l'ufage  immémorial  de  cette 
place  ,  ou  les  dix  jours  de  grâce 
portés  par  l'Article  IV.  du  titre  V. 
de  l'Ordonnance  de  1673.  n'ont 
jamais  eu  lieu,  y  60  ,  Ù"  fuiv. 

Reglemens  faits  par  le  Roi,  pour 


Comment  en  matière  civile  on  peut 
fe  pourvoir  à  cet  égard  ,  èotî 

Comment  ils  doivent  être  inflruits 
&  jugés,  8u8 

Quand  ceux  en  matière  criminelle 
ont  lieu,  Bio,&fuiv, 

Comment  &  où  ceux-ci  doivent 

être  infiruits  &  jugés  ,  811 

Réhabilitation  du   condamné   en    fes 

biens,  comment  fe  fait,  242  à^f. 

aux  notes. 

L'impétrant  eft  reçu  à  préfenter 
fes  Lettres  de  rehabilitation  ,  fans 
être  prifonnier&  écroué,  243,  aux 
votes. 

*  Relief  de  laps  de  tems ,  quand  il  peut 
être  accordé  ,  82^ 

Religieux ,  s'ils  peuvent  être  contraints 
à  dépofer  en  matière  criminelle,  73 
au  texte ,  O?"  74  a^x  notes. 

*  Rfmife.  Elfet  de  celle  faite  à  un  Avo- 
cat de  la  copie  fignifiée  des  Lettres 
portant  permifîiond'affigner  auCon- 
feil ,  843 

*Rt>nife  de  productions  au  Greffe. 
Par  qui  Se  dans  quel  tems  elle  doit 
être  faite,  S6j 

Ce  qu'on  doit  faire  à  cet  égard 
quand  il  y  aura  eu  changement  de 
Rapporteur,  la  même. 

Remifion.  Pour  quels  crimes  font  ac- 
cordées des  Lettres  de  rémi/ïïon  , 
231  ,  au  texte. 
Comment  les  Romains  les  appel- 
loient,  la  même ,  aux  notes. 

Combien  il  y  en  a  d'efpeces ,  la 
même. 

En  quel  cas  il  n'eft  pas  permis  de 

donner  des  Lettres  de  remiffion  , 

2^^ ,  au  texte. 

Renier  conflituées,  pourquoi  ont  été 

établies  ,  62S  ,  aux  notes. 

Sous  quel  Pape  &  en  quel  Concile 

elles  ont  été  autorifées  au  deniei' 

dix,  la  même. 

Et  par  quel  autre  Pape  elles  ont  été 
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enfuite  confirmées,  628 

Renvois.  PourquDJ  celui  qui  a  rendu 
fa  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  peut 
demander  le  renvoi  devant  un  au- 
tre ,  'j  ,  aut  x-e  Ù"  ûiix  notes. 

Autre  cas  auquel  l'accufé  ne  peut 
demander  l'on  renvoi ,   8  ,  au  itxie. 

Ce  qui  d  'it  être  observé  dans  le 
renvoi  d'un  procès  ,      p  ,  au  uxie. 

*  Ordre  qu'on  doit  fuivre  pour  les 
renvois ,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  l'évocation  d'un  Parlement  à  un 
autre,  7p5 

*  A  l'égard  des  procès  &  des  caufes 
évoquées  du  Grand- Confeil,  la  mê- 
me. 

*  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'évo- 
cation d'une  Cour  des  Aides  ou 
d'un  Parlement  ou  autre  Cour  exer- 
çant la  même  Jurifdiftion  ,  en  lane 
autre  Cour  femblable,  la  mème,Ù'f. 

*  ^uid,  s'il  y  a  quelques  exceptions, 
qui  foient  jugées  valables  ,       7P7 

*  Difpofitions  qui  doivent  être  ob- 
fervées  dans  les  renvois  d'un  femef- 
tre  à  un  autre,  ou  d'une  Chambreh. 
une  autre  d'une  même  Cour  fur  les 
parens  qui  peuvent  donner  lieu  à 
l'évocation  à  leur  égard ,         805 

Hépit-  Pourquoi  ceux  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  de  répit,  ne  peuvent  être 
Agens  de  change  ou  de  banque ,  ou 
Courtiers  de  Marchandife  ,^j:6  ait 
ttxte  ù'  aux  notes. 

Ce  qui  efl  requis  pour  que  les  Nc- 

gocians.  Marchands  ou  Banquiers 

puifTent  obtenir  desLettres  de  répit, 

6^^,  au  texte. 

Ce  que  c'eft  que  Lettres  de  répit , 
&  fi  elles  font  quelque  tache  à  l'hon- 
neur, ^Sî'  aux  notes. 

En  quel  cas  ceux  qui  ont  obtenu 
desLettres  de  répit,  en  font  déchus, 
la  même  ,  au  texte. 

Dans  quel  tems  ,  &  à  qui  les  Let- 
tres de  répit  doivent  être  Cgnifiées  , 
'  5ç  5  ,  <7M  texte  i^  aux  notes. 

Si  iç  défaut  ou  négligence  d'avoir 
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fait  fignifier  les  Lettres  à  quelques- 
uns  des  créanciers ,  les  rend  de  nul 
effet,  6^6  ,  aux  notes. 

Sous  quelle  peine  ceux  qui  ont  des 
Lettres  de  répit,  ne  peuvent  payer 
ou  préfcrer  aucun  créancier  au  pré- 
judice àes  autres  ,      6  Jj  ,  ai4  tejcte. 

De  quoi  iont  privés  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  répit,  6  j8  , 
au  iixte  ijT  4ux  votes. 

Pourquoi  ceux  qui  ont  obtenu  des 
Lettres  de  répit ,  fans  les  avoir  fait 
fignifier ,  ne  font  pas  fujets  à  la  ri- 
gueur de  l'Ordonnance  ,  6j-p  ,  aux 
notes, 
''i- Requêtes ,  leur  emploi  ;  ce  qu'elles 
doivent  contenir ,       848  ,  jS^^j'uv 

Comment  il  doit  y  êtr 
quand  &  à  qui  on  le^ 

A  qui  on  doit  leS| 

Rolles  quelles  pr 

Quand  on  peut  rt  V 
de  leurs  rolles  ,        .  ' 

De  qui  doivent  et  ' 
en  Règlement  de  Jug»..^-j^^^7 

Et  celles  en  caj^ài/ô^L^HIts , 

828 

A  qui  doivent- elles  être  remifes, 

la  même. 

Quand  non  recevables ,  la  même  , 
&  fuiv. 

Comment  celles  des  Arrêts  qui 
ont  reçu  l'appel  des  Jugemens  ren- 
dus par  les  Juges  &  Confuls  ou  au- 
tres Juges,  doivent  être  préfentées  j 
&  à  qui  elles  doivent  être  remifes  , 

850 

Quand  elles  peuvent  être  portées 
au  Confeil ,  la  même. 

Quand  regardées  comme  non  ave- 
nues ,  1(1  même. 

A  quel  Rapporteur  elles  doivent 
être  communiquées ,  831 

Qu'on  n'en  peut  donner  aucune 
pour  répondre  aux  demandes  en  ca[^ 
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fation  non  introduites  par  Arrêt  fi- 
gnifié,  832 

A  quel  Rapporteur  doivent  être 
remîfes  celles  prefentées  incidem- 
ment à  des  inftances,  832 

Si  celles  en  cajjhtiov  prefentées  en 
niatiere  domaniale,  peuvent  être  ad- 
mifes  fansconfultation  ni  amende  & 
même  en  tout  tems  ,  830 

^uid ,  quant  à  celles  en  cafTation 
prefentées  par  les  Procureurs  Géné- 
raux ,  la  même. 

Quid,  dans  les  cas  oii  il  ne  s'agira 
que  de  foutenir  la  Jurifdiétion  ou 
les  prérogatives  de  leurs  Compa- 
gnies, la  même. 

Forme  de  celles  en  cafTation  des 

J-'Cquv.^j  de  compétence  »  83  5  ,  6'* 
nieurer  ,   :-. 

Ce  qu'on  dcfequifes  pour  que  cel- 

y  a  lieu  d>n  t.]mifes  ,  834 

ww7f ,  &j:^ku,  doivent  être  remi- 

s     Lequel  doit  d-  h  même, 

i    ^orfqu'il  y  a  jf =iles  en  revifion  en  ma- 

i'i    tances ,  /j„  «  -,  -, 


4e, 


«37 


J*    Quand  Se  fenêtre  ordonné  quand  i'i 
^  'W^''    ''®f  ^V)t^'Celles-ci  mériteront  un 
-■%    .^"^    (i  examen  ,  la  même. 

^A'?^^'  4e  celles  adreflees  au  Con- 
feil,  §35?  j  8Çi  &Juk: 

Quand  on  n'en  peut  préfenter  au- 
cune tendaiite  à  mêmes  fins  ,    835) 
Forme  de  celles  à'oppojition  aux 
Arrêts  du  Ccnfeil  ,  84O 

Forme  de  celles  pour  commettre 
«n  Rapporteur ,  8^7 

Emploi  des  fécondes  ',  comment  on 
doit  les  remettre  au  Rapporteur  , 

84P 
Tems  de  la  fignifîcation  de  celles- 
ci,  la  même. 
Cas  où  celles  de  produi^wn  nou- 
velle peuvent  être  fournies  ;  com- 
naent  elles  doivent  être  répondues, 

8yo 
Tems  de  leur  fignifîcation  ;  &  à 
|ui  elles  doivent  être  remifcs ,  la 
même. 
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Comment  &  quand  il  y  doit  être 
répondu,  8jo 

Taxe ,  fuivant  les  différentes  inf- 
tances  de  celles  de  produûïon  nou- 
velle ou  de  réponfes  à  icelles  ,  la 
même. 

Quand  elles  ne  peuvent  être  répon- 
dues que  de  l'avis  des  CommifTai- 
res ,  la  même. 

RoUes  que  peuvent  contenir  les 
Requêtes  incidentes ,  S  J^ 

A  qui  on  doit  les  remettre  fans 
les  produire  au  Greffe  ,      la  même. 

Forme  de  celles  ^intervention  , 

8;9 

A  qui  elles  doivent  être  remifes , 

la  même. 

Quand  on  peut  à  leur  égard  iîa- 
tuer  ,  la  même  ,  ù'fuiv. 

A  qui  l'Arrêt  rendu  fur  icelles  doit 
être  remis  ,  85o 

Comment  l'oppofîtion  audit  Arrêt 
doit  s'inftruire  ,  la  même. 

Comment,  lorfqu'il  n'y  aura  point 
de  conteftation  fur  l'Arrêt  qui  les 
aura  reçus  ,  l'intervention  doit  êitre 
inflruite  ,  la  même, 

A  qui  &  comment  doivent  être  re- 
mifes celles  pour  former  defaveti , 

86i 

RoUes  que  peuvent  contenir  celles 
pour  l'inftruftion  de  dtfaveu ,  2>62 

A  qui  doivent  être  remifes  celles 
de  7  ecii fation  ,  8  04 

Par  qui  &  à  qui  elles-ci  peuvent 
feulement  être  communiquées  ,  ne 
pouvant  être  fignifîées  ,     la  même. 

Taxe  de  celles  en  vu  d'Arrêts  , 

Refolitùovs  prifes  dans  l'afTemblée  des 
créanciers  à  la  pluralité  des  voix 
pour  le  recouvrement  des  effets  ou 
l'acquit  des  dettes  ,  comment  doi- 
vent être  exécutées,  6"] $ ,  au  texte 
Ù"  aux  notes. 

Rejîitution ,  combien  il  y  en  a  de  for- 
tes, 2.8^  ,  aux  notes, 

*  Rejîitution  contre  Arrêts  fur  défauts 

es 
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en  matière  d'évocation  r^e  règlement 
de  Juges,  quand  adniillible,&  quand 
elle  peut  avoir  fon  effet,  8^5,  &  f. 

Quand  inadmifTi'ble ,  84,5 

Difpofitions  qu'il  faut  fuivre  à  l^é- 
gard  des  reftitutions  contre  Arrêts 
rendus  faute  d'avoir  répondu  aux 
Requêtes  inférées  dans  les  Arrêts 
de  foit  communiqué,  la  même, 

^evelaùoyis  reçues  par  les  Curés  ou 
Vicaires,en  quelles  formes  elles  doi- 
vent être  envoyées  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  où  le  procès  efl:  pen- 
dant, ^^  au  texte. 
î  Ce  que  doit  faire  le  témoin,  s'il  ne 
veiit  pas  faire  connoître  fa  dépofi- 
tion  au  Curé  ,  la  même ,  aux  notes. 

Fn  quelle  matière  &  quelles  per- 
fonnes  doivent  avoir  communica- 
tion des  révélations  des  témoins ,  la 
même ,  au  texte  <&  aux  notes. 
Révifion  de  compte.    Voyez  Lettres» 

Procès. 
*  Procédure  à  fuivre  à  l'égard  de  la 
révifion  de  taxe  de  dépens ,  878  , 
&  fuiv. 
Roi  peut  donner  des  Lettres  de  grâce 
Se  de  rémifîîon  aux  Clercs  &  gens 
d'Eglife,,  quoique  condamnés  par 
leurs  Juges  ,  2p  ,  aux  notes. 

En  quel  cas  le  Roi  fe  charge  de 
nourrir  4es  prifonniers  ,164.,  aux 
notes. 

Le  Roi  eft  le  maître  du  corps  & 
de  la  vie  de  fes  Sujets,  166,  aux 
notes. 

5i  le  Roi  peut  ôter  la  confifcation 

acquife  au  Seigneur  Haut-Jufticier, 

245  ,  aux  notes. 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  feul  en 
France  d'oftroyer  des  Lettres  de 
grâce  ,  la  même ,  aux  notes. 

Romains ,  bien  qu'ils  entendiffent  la 
Langue  Grecque  ,  pourquoi  ils  ne 
donnoient  jamais  réponfe  aux  Grecs 
qu'en  Latin  ,  202  ,  aux  notes. 

Ne  les  admettoient  de  parler  ,  ni 
de  propofer  rien  pardevant  eux,  que 
par  interprètes ,  la  même/, 
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SACRILEGE  avec  efFraftion  eft 
un  cas  Royal,  16  ,au  texte  &  aux 
notes. 

Pourquoi  le  Sacrilège  avec  effrac- 
tion eft  mis  au  nombre  des  cas 
Royaux ,  18,  aux  notes. 

Quelles  font  fes  efpeces,  la  même, 
Saifie  des  meubles  de  1  accufé,  en  quel- 
le manière  elle  doit  être  faite,  2  ^3 , 
au  texte. 

La  Saifie  générale  des  biens  d'un 
condamné  à  mort  par  défaut ,  ne 
doit  pas  tenir  lieu  de  la  confignation 
de  l'amende,         280,  aux  notes. 

*  Sceau.   Comment  en  doivent^  être 

taxés  les  droits  , 
Secrétaires  du  Roi  pem 

en  tout  état  de  c^' 

toute  la  Grand  r 

ment  alfemblée  j 
Aprèsavoirreqi 

Grand-Chambre, 

mander  d'ètie  rei.    C  ■  à 

nelle,  ,'    '  / 

♦    Forme  des  Lettre  ,  ^t 

de  Juges  qu'ils  peu ,  8c 

prefenter  au  Sceau ,  jpj 

*  Secrétaires-Greffiers  du  ^'•,^^-^^f- 
jiers  Gardes-Sacs,  Comlr^tKÊÊf/tkÇ- 
fe ,  &  Greffiers  des  Comn^KÎÏÏeHs  ex- 
traordinaires.Arrêt  duConfeil  d'E- 
tat du  Roi  du  I  2  Septembre  175p. 
portajit  Règlement  fur  leurs  droits, 

890  ,  &  fuiv. 
*5efWi3zVfj,Clercsou  Commis. Quand 
ils  peuvent  être  pourvus  d'Offices 
d'Avocats  au  Confeil ,  87^ 

Formalités  de  leur  réception ,  la. 
même. 
Sédition  eft  un  cas  Royal,  16  ,au  texte. 
Seigneurs  Haut- Jufticiers ,  en  quel  cas 
ils  font  tenus  de  nourrir  les  prifon- 
niers ,  1  ^4  ,  aux  notes. 
Si  le  Seigneur  Jufticier  eft  rece- 
vable  à  empêcher  l'entérinement  des 
Lettres  de  grâce  &  remifîion ,  227, 
aux  notes, 
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*  Stjours  5  voyez  Voyages. 

Tems  qu'on  en  peut  taxer,     86^9 

Quand  ce  tems  peut  commencer 
à  courir  ,  la  tnéme. 

Sénateurs  illuftrifTîmes  choifis  par  les 
Empereurs  pour  leur  fervir  de  con- 
feil  aux  affaires  d'Etat ,  quel  étoit 
leur  privilège,  y  ,  aux  notes. 

Sénéchaux.  En  quel  cas  ils  ne  peuvent 
prévenir  les  Juges  fubalternes  j  Se 
non  Royaux  de  leur  reffort  ,  13  , 
ft^  futv.  au  texte  &"  aux  notes. 

Comment  les  Sénéchaux  ,  de  Ju- 
ges Souverains  qu'ils  étoient ,  font 
devenus  fubalternes,  i^  ,  auxnoies. 

De  quelles  chofes  connoiffent  les 
S'p^f.'^haux ,  xC ,  au.  texte  &  aux 

■V  nieurer ,"«,,,  ,         , 

i*    Ce  qu'on  i^^^''^  »  ^^  quels  crimes 

^ya]ieud>n^',    ,  ,   2 1  ,  ^«  rmf. 

ijmêrve ,  «^ /«f.->^"^^';L^"^  ^?"t  tenus 

jf^Lequel  doit  d  ^^^  ^^  P""^^"^"^  P^""^ 

.^  lorfqu'il  y  a  jrp  ,        .^^  '  ^^  '7/^- 

?,    à   tances,         i,1  font  amfi  appelles. 

•     >*    Quand&re;^^'""'"]'/"''"''^^^- 
vjbr  Procès  ^;çv'^««^"  ^  Change. 
«•S^   A       :  j/'i^*.' nombre  de  Juges  elt 
^.  ;1.  A  -.  ps  les  oentences  rrevota- 
*  '^«.a»    j  7  ,  flM  rfxre  &  aux  notes. 
*J^"  »     .enrences  rendues  fur  défauts, 
- 1  VATieres  criminelles  ,    ne  font 
qu''irti*erlocutoires,  274  ,  aux  notes. 
Quelles  Sentences  doivent  être 
exécutées  par  manière  deprovifion, 
ôc  nonobflant  l'appel,  3  3  y  ^w  texte. 
Contre  quelles  Sentences  on  peut 
obtenir  Arrêt,  de  défenfe  ou  fur- 
•        féance ,  ^^j ,  au  texte. 

Comment  font  appellées  les  Sen- 
tences criminelles,  3  60  ,  aux  notes. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  ,  lorfque 
la  Sentence  dont  eu  appel  n'ordon- 
ne pclint  de  peine  affliftive,  bannif- 
fement  ou  amende  honorable  ^  3  73 
au  ttxte  ù'  aux  notes. 

Où  les  Sentences  arbitrales  entre 
aflbciés  pour  négoce,  marchandifes 
ou  banque  doivent  être  homolo- 
guées, 47-i,fl«fWf. 
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De  quel  jour  elles  emportent  hy- 
pothèque, 474. ,  ^«x  notfj. 
A  la  diligence  de  qui  cette  homo- 
logation doit  être  pourfuivie  ,  la 
même. 

Pour  quelles  raifons  elle  eft  né-; 

ceffaire ,  la  même. 

Séparation.  Ce  qui  doit  être  obfervé 

dans  les  féparations  de  biens,  651 

ûu  texte  &"  aux  notes,  ù" fuiv. 

Formalités  de  quelques  Coutumeg 
touchant  la  féparation  de  biens  d'en- 
tre mari  &  femme  ,  6  j  2  ,  ù'fuiv» 
aux  notes. 
Sépulture.  Si  les  cadavres  de  ceux 
qu'on  a  fait  mourir  par  condamna- 
tion de  Juftice,  font  privés  de  la  fé- 
pulture  ,  ^"^ 6  ,  aux  notes. 

Crimes  pour  lefquels  on  prive  de 
la  fépulture  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus ,  la  même  ,  aux  notes. 
Pour  quelle  autre  caufe  on  peut 
dénier  la  fépulture  ,  la  même. 
*  Seqitejires  établis  par  Arrêts  du  Con- 
feil.  Droits  qui  leur  font  accordés  , 

8S4; 
Voyez  Notaires. 
Sergent.  Excès  commis  contre  un  Ser- 
gent, eft  une  efpece  de   crime  de 
lefe-Majeflé  au  fécond  chef,  18  ? 
aux  notes. 

En  quel  cas  un  Sergent  doit  être 

fortifié  de  témoins  ,125,  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  Ser- 

gens  dans  les  Forêts,  la  même,  aux 

notes. 

Comment  le  Sergent  doit  mettre 
à  exécution  les  Décrets,  1 3  O ,  aux 
notes. 

En  quel  cas  eft  tenu  de  reprefen,- 
ter  le  prifonnier,  la  même. 

Sous  quelles  peines  aucun  Ser- 
gent ne  peut  être  Greffier  des  Geô- 
les, Concierge ,  Geôlier  ni  Guiche- 
tier, 14.8  ,<2M  texte. 
Sergent,même  de  laJuftice  Confu- 
laire  ,  pourquoi  il  doit  être  afîîflé  de 
deux  Records  pour  faire  un  pretèt  , 
S 9  S  >  &fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
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Serment.  SI  l'on  doit  exiger  le  ferment 
de  l'accufé  en  procédant  à  fon  inter- 
rogatoire, 191  ,  aux  notes. 

*  Reflexions  en  général  fur  la  matiè- 
re du  ferment,  &  en  particulier  fur 
la  queflion  de  fçavoir,  s'il  convenoit 
d'obliger  l'accufé  de  le  prêter  avant 
que  d'être  interrogé,  i$2,&fu:v. 

Signature.  Quelle  procédure  doit  être 
oblervée  en  la  reconnoifîance  des 
fîgnatures  privées  ,  p6 ,  &fuiv.  au 
tex.e  ir  aux  notes. 

*  Quelle  peine  portée  contre  ceux 
qui  auront  contrefait  les  fignatures 
des  Secrétaires  d'Etat,  &  chofes  qui 
concernent  la  fonftion  de  leurs 
Charges  ,  1 1  J  >  ^«^  notes. 

Signatures  au  dos  des  Lettres  de 
Change,  en  quel  cas  elles  ne  fervent 
que  d'endollement  &  non  d'ordre  , 
j'5>5'  auttxte  z^  aux  notes. 
Pour<]uoi  les  fignatures  Se  endof- 
femens  ne  prouvent  rien  fans  date 
du  jour  &  de  l'année  ,  la  7Tiéme , 
au  texte  ù"  aux  notes. 
*^  Significations.    Qu'il  n^en  peut  être 
taxé  deux  difFérens  droits  pour  une 
même,  876 

Par  qui  doivent  être  faites  celles 
aux  Gardes  des  RoUes  ,  820 

Société.  En  quelle  forme  doit  être  ré- 
digée toute  focieté  générale  ou  en 
Commandite  ,  4^5»  ''"  textes 

Combien  il  y  a  de  forte  de  focie- 
tés ,  466,  aux  noces. 

Pourquoi  la  focieté  en  Comman- 
dite efl:  ainfi  appellée  ,        la  mtme. 
Quelle  eft  l'utilité  de  cette  focieté, 

la  mtme. 
Ce  que  c'eft  qu'une  focieté  ano- 
nyme ,  la  mime. 
Comment  elle  fe  contrade  ,  la 
même. 

Par  le  Droit,  la  focieté  peut  fe 
contrafter  par  le  feul  confentement 
des  parties,  fans  écritures,  la  mémey 
aux  notes. 

Ce  que  c'efl  que  focieté  tacite ,  la 
même. 
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Ce  qui  doit  être  obfervé  pour  l'en- 
regiftrement  &  publication  des  fo- 
cietés  entre  Marchands  &  Négo- 
cians  ,  &  de  l'effet  de  l'enregiftre- 
ment ,  4^7 ,  au  texte  ù'  aux  notes. 

Si  l'afte  de  focieté  peut  être  dé- 
claré nul,  faute  d'avoir  été  enregif- 
tré ,  <j.d8  ,  aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  l'enregiflre- 
ment  d'un  extrait  de  focieté  ,  &  ce 
qu''il  doit  contenir,  la  même,  au  texte 
((^  aux  notes.     ^ 

Aftes  portanL'dilTolution  de  focie- 
té doivent  être  .enregiftrés  &  pu- 
bliés, \    ^6p  ,  au  texte. 

Quelle  fomme  peut  être  pri&»par  ■'P^'^ 
les  Greffiers  pour  l'ec 
de  la  focieté,  la  tranf 
le  tableau,   &c  pour 
qu'ils  en  délivrero'i 
Ù"  aux  notes. 

De  quel  jour  le^ 
à  l'égard  des  a/To' 
&  héritiers  créa 
caufe  ,     470  ,  an  , 

En  quel  cas  tous; 
obligés  folidaireme  ' 
la  focieté  ,  encore  q. 
qu'un  qui  aitfigné,  ^' 
aux  notes. 

Quelle  claufe  doit  cont 
focieté,  47: 

Soldat  qui  quitte  fon  Capitaine  fans 
congé  ,  principalement  à  farmée  , 
comment  ileft  Tt'^nx.é,2'^,aux  notes, 
*  Sommation  four  avoir  main -levée 
d'oppofition  au  Titre  d'Office,quel- 
le  eft  fa  forme  ,  818 

Somme.  Par  qui  doit  êtreconfignée  lu 
Ibmme  ordonnée  par  le  Juge,  pour 
fournir  aux  frais  de  la  preuve  des 
faits  jullificatjfs  ,  3  8  j  ,  aw  itxte. 
*  Cas  oà.  celle  confignée  pour  l'A- 
mende efl  acquife  au  Roi  ,  8jo 
Sourd.  Quelle  procédure  doit  être  ob- 
fervée  à  l'égard  d'un  Sourd  ,  zp  i , 
au  texte. 

Ce  que  peut  faire  le  Sourd  qui  fçait 
écrire,  ^9?  >  au  texte. 
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Si  le  fourd  de  nature  peut  tefter  ,         pel  ;  quand  on  peut  en  redemander 

293  j  (jux  notes.         la  révifion ,  877 

Quelle  procédure  s'obferve  à  Té-     Témoignage  des  impubères  ,  s"'il  peut 

gard  du  Sourd  volontaire,  2()^au         être  admis  en  matière  criminelle  , 

7  J  ,  aux  notes. 
Comment  doivent  être  punis  ceux 
qui  font  atteints  &  convaincus  par 
Juftice  ,  d'avoir  porté  faux  témoi- 
gnage, 114»  ^ux  notes. 
Le  témoignage  d'un  homme  mort 
n'étoit  pas  reçu  parmi  les  Anciens  , 
2  I  5 ,  aux  notes. 
Pourquoi  le  témoignage  en  papier 
étoit  reçu  ,  la  même. 
Témoins,^ar  qui  ils  peuvent  être  admi- 
niftrés ,    J  i  ,  au  texte  Ù"  aux  notes. 
Quelles  perfonnes  peuvent  fervir 
dé  témoin  en  matière  criminelle  , 

75 

De  quoi  eft  tenu  le  témoin  qui 

s'abfente  ou  qui  s'écarte  pour  ne 
pas  porter  témoignage ,  74  ,  aux 
notes. 

Ce  que  doivent  faire  lés  témoins 
avant  que  d'être  ouïs  en  leurs  dépo- 
rtions ,  75" ,  rt«  texte. 

Quelle  chofe  doivent  faire  appa- 
roir les  témoins  avant  que  d'être 
ouïs ,  la  même ,  au  texte. 

*  Les  témoins  prêteront  ferment,  & 
feront  enquis  de  leur  nom ,  furnom, 
âge  ,  qualité  ,  demeure  ,  &  s'ils  font 
ferviteurs  ou  domeftiques,  la  même,  ■ 
ûu  texte. 

*  L'omifTion  d'un  de  ces  deux  termes 
ferviteurs  ou  doinejliques  ,  emporte 

la  nullité  de  la  dépofition  ,  7  6 

Comment  leur  dépofition  doit  être  ■ 
rédigée  ,  80,  au  texte. ■ 

A  quoi  eft  réduite  la  fciencedes- 
témoins  ,  la  même ,  aux  tiotes. 

Pourquoi  les  témoins  doivent  être 
ouïs  en  fecret, la  même tjxu texteû' 
aux  noter. 

Quand  ils  doivent  fîgner  leur  dé- 
pofition ,  la  même. 

Comment  les   Romains  avoient 
coutume  d'ouïr  les  témoins ,  Bi  33 
aux  notes. 


texte- 

Sowveraineté.  Quelles  en  font  les  mar- 
ques ,  /^^ 2  ,  aux  notes. 

Subreptioti ,  ce  que  c'eft ,  22^  ,  aux 
notes. 

Subrogation.  Ce  qui  efl  requis  pour  ac- 
quérir la  fubrogation  du  Porteur 
d'une  Lettre  de  Change,  jji  aux 
votes. 

"f- Suhjîitués.    Quand   &  fous  quelles 

conditions  ceux  qui  le  font  à  la  pï%- 

f  'kté  dlun  Office  ,  peuvent  former 

Ç^-^-^chaiH  au  titre  de  l'Office,  8  19 

^t '^ycz  Ueftnjes. 

^        '    "ViT^atiere  de  Reniement 
Ce  qu  on  de;.  .  k...  j„  _i.r_  j_„:» 

y  a  lieu  d'en  . 

eme ,  &  lut-v.-*  •  ..  -^ 

T         11-'-    1  f>it  point  etreaccor- 

Lequeldoitd.^^^^^^^^i^^^      g 

^°'"^<ï^'^y^J;^;,,munautédeVille, 


tances, 
Quand  Se  re  - 


irenomme ,  3  i  p ,  aw 


otes. 


,.er  I  roces/-^..  les  interrogatoires- & 

'  f'y.    5"o    slwtion  des  témoins  ,   la 

,  '    ,  «.^^ï^  *  ^Mv.  AU  texte  &  aux  notes. 

■'fetl,     ^nf-  accufer  au  nom  de  la 

'    *■  -  O.VAtuîauté , 


320  aux  notes. 


*  "Tn  A  B  L  E  A  U  du  nom  des  Avocats 
JL  au  Confeil.  De  qui  il  doit  être 
ligné  Se  ou  remis  tous  les  ans,  828 

Taliorj.  Pourquoi  la  peine  du  Talion 
n'avoit  pas  lieu  à  l'égard  des  Com- 
munautés, ^20,auxnows. 

Taxe.  Par  qui  doit  être  faite  la  taxe 
pour  les  frais  &  falaires  des  témoins, 
S2  ,  au  ttxte. 
Quelle  efl  la  taxe  de  ce  qui  doit 
être  fourni  aux  prifonniers,  par  ceux 
à  la  requête  defquels  ils  font  arrê- 
tés ou  retenus,  161,  aux  notes. 
*  Que  celle  de  dépens  ne  peut  être 
attaquée  par  oppofition  ni  par-ap- 
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Le  témoin  doit  être  payé  de  fes 
frais  &  falaires,  82  ,  au  texte  & 
aux  votes. 

Ce  que  doit  faire  un  témoin  pau- 
vre j  la  même. 

Si  les  journées  &  vacations  doi- 
vent être  payées  aux  témoins  outre 
leurs  frais  ,        la  même  ,  aux  notes. 

En  quel  cas  les  témoins  doivent 
être  recollés  en  leurs  dépofitions , 
&  confrontés  à  l'accufé,  2op  ,  &/. 
fiu  texte  ù"  aux  notes. 

Si  les  témoins  recollés  peuvent 
varier  en  la  confrontation ,  2 1  o  > 
aux  notes. 

En  quel  cas  il  n'efl  pas  nécefîàire 
Àq.  confronter  les  témoins,  la  même, 
aux  notes. 

Si  ceux  qui  ont  été  recollés,  quoi- 
qu'ils ne  dépofent  que  du  bruit  pu- 
blic ,  peuvent  être  confrontés  ,  la 
même. 

Quel  efl  la  peine  contre  les  té- 
moins, en  cas  de  défaut  ou  de  con- 
tumace ,  nw  ,  au  texte. 

Contre  les  témoins  qui  s'abfeil- 
tent  pour  ne  pas  obéir ,  la  ?néme  , 
aux  notes. 

^uid  5  s'ils  fe  prefentent  enfuite  j 

la  même. 

Qui  le  premier  a  ordonné  que  les 
témoins  feroient  contraints  à  dépo- 
fer,  -  "  la  même. 

Contre  quelles  perfonnes  on  n'é- 
toit  pas  contraint  de  dépofer,  la  mê- 
me. 

Les  témoins  peuvent  être  con- 
traints à  dépoler  en  matières  crimi- 
relles,  la  même  ,  aux  notes. 

Par  quelles  peines  on  les  y  peut 
contraindre ,  la  même. 

Pourquoi  les  témoins  fort  âgés , 
malades,  valétudinaires,  prêts  à  faire 
voyage ,  ou  pour  quelqu' autre  ur- 
gente néceflîté  ,  peuvent  être  répé- 
tés avant  qu'il  y  ait  aucun  Jugement 
qui  l'ordonne  ,  212,  au  texte  & 
aux  notes. 

Les  témoins  doivent  être  recollés, 


T  I  E  R  E  S. 

encore  qu'ils  ayent  et».     Ly 
vant  un  des  Confeillers  des 

ai^  ,  au  texte  Ù"  auxvbl 

Pourquoi  à  Rome  les  té 
venoieut  qu'une  fois  ,la  m 
notes. 

Comment  les  témoins  doi\ 
recollés ,  la  même ,  au  texte  ù 
notes.  "  .^     ^ 

Pourquoi  cette  répétition  d^**** 
moins  doit  fe  faire ,  la  même ,  f 
notes.  '  4^^p: 

*  Jufqu'à  quand  la  variation  eft  pei*^- 
mile  aux  témoins,  214  ,  aux  notes. 

En  quel  cas  les  témoins  recoll 
&  non  confrontés,  font  pr 
au  texte  <Ù^  aux  notes. 

*  Quand  un  témoin 
peut  faire  charge ,  ^ 

Pourquoi  daii', 
il  doit  être  faitl: 
fition  des  témoi 
charge,  quoiqu* 
collés  ni  confroî' 
Ù"  aux  notes. 

Gomment  doive 
&  punis  les  témc 
recollement  retrafi 
tions  ,  ou  les  changt 
confiances  eflentielL- 
texte. 

Pourquoi  il  efi  permis  ' 
lors  du  recollement ,  d  - 
leurs  dépofitions,  même 
riger ,  &  de  n'y  perfifter  pas  ,  T\\s 
font  en  doute  de  la  vérité  du  fait , 
218,  aux  notes. 

En  quel  cas  les  témoins  ne  peu- 
vent pas  fe  départir  beaucoup  de 
ce  qu'ils  ont  dit,  fans  tomber  dans 
le  foupçon  du  crime  de  faux,  la 
même. 

Le  témoin  convaincu  de  fuboma- 
tion  ou  de  corruption,  ne  peut  plus 
être  confronté  à  l'accufé,  la  même. 

Ce  que  l'on  fait  lorfque  le  témoia 

prête  deux  dépofitions  contraire* 

l'une  à  l'autre ,  la  même,  aux  notes. 

En  quoi  doit  être  condamné  le-' 


'm 
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"^à»*àJ9  'Co'Orné  par  la  partie  civile, 
■^',  2l8 

^Je^uoi  les  témoins  doivent  être 
gaîi:;;,  222  ,  au  ttxte. 

tfxff. ''^  difFe'rence  il  y  a  entre  re- 
Sowverai'  ^es  témoins  ,  &  contredire 
ques-pofition,  la  même,  aux  notes, 
Sulirpt^ès  la  publication  des  témoins 
»  .""^i  n'eft  pas  reçu  à  les  reprocher  , 
5"/  nieme  ,  au  texte  iy  aux  notes. 
Si  les  Jupes  peuvent  avoir  égard 
4UX  déclarations  faites  par  les  té- 
moins depuis  l'information,  2  2^, 
au  lex't. 

Quelle   différence   fe    rencontre 


o^ 


s  témoins  ,  22  J  ,  aux  notes, 
^-^•^chàif.^^  les  témoins  doivent 

^  ^"'"    c  1  269  ,  au  texte  &  aux 

nieurer  ,  'i„ . 

Ce  qu'on  d^;  jén^oins  qui  n'ont 
yaheuden.v.^„ep^^^^„,„i^g 

^eme ,  ^y«-'^'-^frontés  fi^urative- 

Lequel  doit  d.      ^^(;,  aux  notes. 

i  ^«'"^q^'Jyaj'è' s  les  témoins  par 

m   tances  ^.;-^  ^rétcuà  prouver 

^^  -w  r^iî'     ^"^  f '-atifs  ,  doivent  être 

,      ,'**'^\i#»,**!'.e  de  qui  ces  témoins 
^;  •'feil ,      eps*.  2  ffign  és  &  ouïs ,  -j  8  4  , 
-  0}}?dtMîif(iux  notes. 

Confrontation.  Dépofition. 


H ABETIQUE 

Si  laTranfaftion  faite  fur  une  ac- 
tion d'injures  ou  de  vol ,  éteint  l'un 
&  l'autre  entièrement ,  5/4,  aux 
notes. 

Tranfports  faits  par  ceux  qui  ont  fait 
faillite ,  en  quels  cas  ils  font  nuls  , 
672  ,  au  texte  &  aux  notes. 
*  Déclaration  du  mois  de  Novem- 
bre I  702.  portant  que  tous  tranf- 
ports fur  les  biens  des  Marchands 
qui  font  faillite ,  feront  nuls,  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  ,  &c.  C"}^  &  fuiv. 

Traierjiers ,  fortes  de  Sergens,  pour- 
quoi ainfi  appelles  ,  I2J  ,  aux 
notes. 

Trouble  public  fait  au  Service  Divin , 
eft  un  cas  Royal,  16  y  au  texte  Ù* 
aux  notes. 

Turba,  d'où  ce  mot  tire  fon  origine  , 

I  ç^  ,  aux  notes. 
Ce  qu'il  fignifîe  ,  la  même. 


fi 


"^•^ 


lent. 


wmment  il  eft  divifé  par  les  Ju- 
rifconfultes  ,  268,  aux  notes. 

Terme  des  Lettres  de  Change  ,  com- 
ment il  efl:  réglé  ,    $6^  ,  aux  notes. 

*^Tters-Oppofans.Veïne  contre  ceux  qui 
fuccombent,  841 

Tireurs.  Voyez  Lettres. 

Torture.  Si  le  Prévôt  a  droit  d'afÏÏft^=r 
au  procès  verbal  de  torture ,  ^S  au 
texte  i^y  aux  notes. 

Par  qui ,  &  en  préfence  de  qui  le 
procès  verbal  de  torture  doit  être 
fait ,  la  jnéme. 

Tranfafiionytn  quel  cas  elle  éteint  l'ac- 
cu ration,mais  non  pas  le  crime,  3/2 
aux  notes. 


V 


AcATiONS.    Voyez  Jour- 


nées. 


Vagabons ,  qui  font  ceux  qui  font  ainfï 
appelles  ,21,  &Juiv.  au  texte  Ù" 
aux  notes. 

Comment  ils  font  appelles  dans  les 
Loix,  2.2,  aux  notes. 

Ce  qu'Homère  &  Budée  difent  de 
ces  fortes  de  gens  ,  la  même. 

Ils  peuvent  être  arrêtes  par  toutou 
on  les  trouve,  &  punis  félon  le  mé- 
rite des  cas  dont  ils  font  convain- 
cus, la  même. 
De  quelle  peine  ils  font  punifla- 
bles,  pour  être  feulement  vagabons, 

la  même, 

Valeminois.  Duchefle  de  Valentinois. 

Pourquoi  févérement  punie  ,241, 

aux  notes. 

Variation.  A  quelle  peine  foumife  , 

2  1  8  ,  eir  juiv,  aux  notes. 

Ses  différentes  efpeces  ,  la  même. 

*  Vendeurs  ou  Acquéreurs  d'Office.  Ce 

que  leur  Requête  au  Confeil  doit 
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contenir,  pour  faire  cefTer  l'oppcfi- 
tion  au  titre  ,  S 26 

^Ventes  &  Adjudications  pourfuivies 
au  Sceau  ,  ou  en  la  grande  Direc- 
tion ,  ou  pardevant  les  Commiflai- 
res  nommés  par  le  Confeil ,  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  3  Février 
i73j^.  portant  Règlement  fur  la 
forme  d'y  procéder  ,  886,  îj" 
fuiv. 

A  qui  feul  doit  être  fignifîé  l'Arrêt 
ou  Jugement  qui  les  auroit  ordon- 
nées, 887 

Formalités  requifes  pour  remifes 
qu'il  y  aura  lieu  d'accorder,    888 

Leur  fignification  ,  même  lorfque 
plufieurs  Créanciers  ont  conftitué 
le  même  Avocat,  la  même  ,  &que 
les  Créanciers  fe  feront  unis  &  fyn- 
diqués,  la  même. 

Voyez  Affiches.  * 
Verdiers  ,  quelle  forte  d'Officiers  c'eft, 
1 2  J  ,  aux  notes. 

Jufqu'à  quelle  fomme  s'étend  leur 
Jurifdidion  ,  la  même. 

De  quelles  chofes  ils  connoillent, 

la  même. 

Ils  ont  la  garde  du  marteau  appel- 
lé  Gouge ,  la  tnème. 

Comment  ils  s'appellent  en  quel- 
ques Provinces  ,  la  même. 
Vérification  d'écritures,  en  combien  de 
manières  elle  fe  peut  faire,  py ,  au% 
notes. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  la  vérification,  5)8  ,  ^« 
texte. 

Par  qui  doit  être  faite  la  vérifica- 
tion fur  les  pièces  de  comparaifon , 
5J5)  ,  au  texte. 
Veuve  d'un  condamné  par  Sentence  de 
contumace ,  décédé  avant  les  cinq 
ans ,  comment  elle  eft  reçue  à  pur- 
ger fa  mémoire,  377,  ZX fuiv.  au 
texte  &  aux  notes 

S)  les  veuves  des  AlTociés  peu- 
vent exercer  leurs  droits  &  aftions, 
.^74. ,  au  texte  <(^  aux  noies. 


Pardevai. 

gnées  les  vei 

744  ,  au  texte  u 
Viande.  Les  Geôliers  ne  pe 

dre  de  la  viande  aux  prifa 

jours  défendus  par  l'Egl 

mettre  qu'on  en  apporte  dt 

fi  ce  n'efl  en  cas  de  maladie  . 

ordonnance  de  Médecin ,  1  ( 

texte. 
Vicomte.  Voyez  Prévôt. 
Vieux  de  la  Montagne  ,  quel  f 

c'étoit  ,  257  ,  aux  njifj 

Vignerons.  Pardevant  quels  Jug^, 

peuvent  faire  aïïîgner  p 

bleds,  vins ,  befliaux 

rées  procédant  de  le 

au  texte  &"  aux  not. 
Viguier.  Voyez  Fre 
*  Vin  de  Melfager , 

tion , 
Quand  on  en  p  - 

Virement  de  Parties^ 


Vol  domeftique  con 
tion  5  à  qui  en  appa 
fance, 
*  Voyages,  Séjours  6c \ 
qu'on  peut  mettre  t"" 
partie  qui  aura  obtenu  i 
nation  de  dépens , 

A  quoi  tenus  ceux  qu^ 
être  rembourfés  des  fraise!*?/ 
pens ,  la  même ,  iî~Juiv, 

Quand  la  taxe  en  peut  être  rédui- 
te,  S6^ 
Quand  on  ne  peut  les  taxer  à  la 
Partie  ,                 ta  même ,  ù'ftiiv. 
Seule  procédure  à  faire  à  cet  égard, 

870 

Comment  ils  doivent  être  taxés  j 

la  même  ,  à  l'égard  des  femmes  , 

871 
Ufances  pour  le  payement  des  Let- 
tres, de  combien  de  jours  elles  doi- 
vent être ,    ^6j,au  texte  &  aux 
notes. 
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5)p£     T4BLE   4i?lÏQUE  DES  MATIERES. 

"^'^^^  '^'"^'^'^"^  ^^"^  ^^.riient  qu'ufan-     Vfurejcomhien oàïeuCe,62j,aux  notes; 
,^J      .  ,       ,       ^6^  ,auxKûtes, 
^l^^'-jf  i'ufance  n'a  pas  lieu  à 
ê^^£^.îi  du  délai  de  la  remife,  la 


Sauverai 

ques^" 

Suùrpr\ 


•^  aux  mus. 


En  quels  cas  les  grandes  ufures 
font  tolerables,  la  même,  aux  notes. 
Pourquoi  approuvées  par  le  Car- 
dinal Cajetan  &  Navarre ,       CzZ 
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